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ANNEXE N°1 


(Session de 195%. — Séance du 13 janvier 1952.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Albert Sarraut, 
président de l'Assemblée de l'Union française, 


Nota. — Ce document a été inséré au compte rendu fn erlensn 
du la iéauce de j'Assembiée de l'Union française du 15 janvier 1404. 





ANNEXE N°2 


{Session de 1953. — Séance du 13 janvier 1933. 


PROPOSITION tendant-à inviler le Gouvernement à prévoir la créa- 

tion d'un établissement scolaire du deuxième à Colomb. 

. présentée par MM. Pierre Cornet, Gabriel Schleiter et Bois- 

don, conseillers de l'Union francaise. — (Renvoyée à la comrmis- 
sion des affaires cullurelles el des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas besoin de souligner l'essor de 
Colomb-Béchar (les locaux disent Béchar) et de sa région qui rap- 
pelle la poussée de certaines villes champignons. Un accroissement 
aussi rapide n'est plus seulement un phénomène américain pas plus 

u'un thème littéraire: la naissance ou la progession ultra-rapide 

e cités nouvelles en pleine zone aride est devenue un fait fréquent 
dans certains déserts du Moyen-Orient, 


Sans avoir la prétention de dresser un tableau complet de Ja 
transformation de celte contrée que l’on a pu qualifier de « Ruhr 
des déserts », soulignons sous l'angle qui nous occupe la progres- 
sion démographique pour le chel-lieu annexe lui-même comme pour 
la- population éparse commune mixte 19%: 37.000 (10.700 et 26.200) ; 
498: 51.000 (146% et 25.100) — dont 4.29 Français et 2.650 étran- 
gors, 

4 Uxron rrangaisr, — 5, de 195%. — 29 mai 1954. 





Pécher ce trouve Clre à la fois un centre administratif fmportant 
pausque capitale du territoire d'Ain-Sefra plus vaste que Ja Franc 
et centre d'on secteur industriel en plein Cpanouissetnment (inines de 
bjerrada, Kkenadza, Bou-Arfa, prospection de gétrole dans la réon 
de Tarhit). Elles €e<t également Fa ville de beaucoup la plus nnpor- 
iante sur l'axe Oudjda-Gao et la piste jimpériale no 2; les liaisons 
sont doubles, à la fois routières et ferroviaires, tout an moins jusqu'à 
Ja latitude d'Abadla. Colomb-Béchar est également la tête de Nine 
qui réunit Oran, Mécheria, Afn-Sefra, Béni-Ounif (Figuiz), Elle est 
galement tête de ligne d'Air France qui réunit deux fois par semaine 
Paris et Béchar; elle est également tête de ligne pour une Hajisun 
hebdomadaire pour Alger par le réseau intérieur Air-Alger. 

La population européenne compte acluellement plusieurs milliers 
de personnes et ne cesse de s'accroiltre, de très nombreux éditires 
publics, maisons et villas sont en cours de construction, des rues 
animées sont bordées de mag-ins modernes. En raison des décou- 
vertes récentes de gisements di ers, celle cilé est appelée à dépasser 
le stade de centre adminisiratl qui à heureusement conservé, grâce 
aux autorités actuelles, sa physionomie, son cachet propre, el mile 
taire, rendu célèbre par les expériences de Véronique. 

Toutes les activités de Coulomb-Béchar, l'âge moyen faible de «<a 
population concourrent à mmulliplier la population scoaire d'uus 
région qui s'élend au Sud jusqu'à Réggan, 

Actuellement, seules existent des écoles primaires el une école 
d'enseignement ménager, 

La population extrêmenent dynamique de Béchar et de toute la 
région se heurte pour l'éluealion des enfants susceptibles de suivre 
les classes de l’enseignrimeut secondaire à des difficultés très vives, 
Oudjda étant situé à près de 380 kilomètres, Encore faut-il obser- 
ver que, même à son dépar!, la piste impériale n° 2 n'est gou- 
dronnée que sur une dislunce de 170 kilomètres au départ d'Oudjda, 

Nous préconisons done la consiruction d'un lycée, étant précisé 
que les conditions almospliériques mêmes rudes ne Conslituent pas 
un erupèchemnent au travail scolaire. La chaleur oblige simplement 
à terminer l'année scolaire plusieurs semaines avant ie mois de 
juillet. 

C'est pourquoi nous sournellons à votre approbaljon la proposi- 
lion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assembhi£e de l'Unlon française invile le Gouvernement à prés 
voir d'urgence la conslrmelion, à Coormb-Béchar, d'un établissement 
du deuxieme degré conporlant au moins les classes jusqu'à la troi- 
sième inclusivement. 


a — ————— 
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ANNEXE N°3 
À du 13 janvier 1% } 
a a \ . de l'as l n 4 l'éle- 

vi t | ? 1 demande d'avis 

4 st 1 ‘ \ i nat \ale, sur \ 

] ‘ | e prési de la R iblique à ratifier 

la convention Ù il n° 99 « rnant des 

3 ch fixation À sa siaires minima ss À. ge: 10 par 

A \ , er de li I rahuuise 1). 

M: 5 M. le : lent de l'Assemblée nationale a 
îr 3 Î 1%:2 M + président de l'Assemblée de 
1 le M, le président de la commission de 
l': ou “ ti ile, et ir la demande de M. le 
; t ‘ \ ' d fair sociales de l'Assemblée 
d: dans Je conditions prévues à l'article 29, 
< t «le Assemblée nationale, une demn nd 
d ne ‘ii autorisant le yrésilent de Ja 
x iuternmationale du travail ne ® 
re fixation des salaires minima dans 
} 

( e den le d été r ovée pour être rapportée au fonds 
h 1 fa : | 4 él pour avis à la OHUHISSION 
u: £ ce, « ge, des &l +s, des pêches et des forêts, 

| les 1 fs d e yrojet de oi no Ji constate que la 
c uw) ‘ eroant méthodes de fixation des salaires 
CTPERERE TL ! sriculture, et la recommandation ne #9 sur le mêm 
‘ | la conférence internationale du Wavail, 
é 1 9 n, tt e à Genève en juin 1941 

ll } ‘ le des rèz'es contenues dans cette conven- 
t lu oh l 1 î ent leur équivalent dans la légis- 
} Î tte tion déterminant les conditions de fixa- 
Uu; d u ture, est e-sentiellement constituée : 

l'a! | l 1 Ï t 1915 qui avait prescrit l'établissement 
nu ré 'lre ] irle fie x d tra il en agri llure, contenant 
: \ ‘ lnires 1m na applicable oux différentes cale- 
n tn te 

Ft it févr RU L r les mrentions collectives de 
t { t ‘ réglement des vcouflits collectifs de 
Î 1 ibstitué à la réglementation 
i te ord inre \ liherté de discussion, sous réseme de 
} r ë 1 un national interprofes 
t 

| t fix pres 11 | de ln 
« ( À t rs till Où 
‘ n s des el Wweurs € des 
! I | ' 

{ ! convent 4 collectives elles mêmes, elles cont diseu- 
t ‘ lt nar des commissions pmixites, composées, à éga- 
( its des ermploycurs el de représentanis des sala- 
la 

y À il février 1820 eur lee conventions collectives 

qui regle actuellement les conditions de fixation des 
£ " en angrivulture commune dans les antres professions, est 
i \ trance métropolitaine et aux départements de YA!- 
‘ \ Gun pe, de la Guyane française, de la Martiniqre 
et de \ Réunion, elle ne l'est pas aux terriloires de la France 
Üü r, li aux terriléires Sous mandat, 

Or, conformément aux dispositions de l'article 95 de Ta « Cons- 
{ l'organisation internationale du travail », la ratification 
CR nhon par un Elalt membre de l'O. 1, T. comporte l'en- 
l'EP poliquer cette invention « aux terriloires non métro- 
" dont !:l assure les relations internationales, y compris tous 
1 e, pour lesquels il serait l'autorité chargée de 
| 1, à moins que les questions traitées par la conven- 
1 ‘ t dan le adre de la co mm} Clence propre des anta- 
r | toire, où que la convention ne soit rendue inapplie able 
par les conditions locales, ou sous réserve des “modif ications qui 
s C 4 Û pou japler les conventions aux conditions 
1 il 

e si ! le ce enéme article 5 stipule que « chaqne mem- 


dre qu ratifie une convention doit, dans le plus bref délai possible 
« tif Ù ommuniquer ou directeur général du burean 
international du fr il une déclaration faisant connaitre, en <e 


qui nerne les territoires autres que ceux dont il s'agit aux para- 


gra ‘et 5, dans quelle mesure fl s'engage à ce que Îles à“ 
‘ s de 11 mention soient appliquées, et donnant tous Îles 
r ignen | ] t par ladite onvenlion ». 

La das à et 5 ainsi cités sont conçus dans les termes sui- 
4 

1. — lorsque les questions traitées par la convention entrent 

“ wire d \ compétence propre des autorités d'un territoire 
[I nétrapolitai le membre responsable des relations interna- 
tot ( ù iloire devra communiquer dans le plus bref délai 
; e la … ‘ ia gouvernement dudit territoire, afin qne €e 
£ ’ nent use pronuiguer une législation ou prendre d'au- 
tres m Par la suite, le membre, en accord avec le gouverne- 
r l e ire, pourra communiquer an directeur général 
du M 1. T. une déclaration d'acceptation des obligations ée la con- 
ve in nom de <e territoire. 

t{ \ r Assçt Me nalionnrle e légiel nt pi; Asseinblée de 














« 5. — Une déclaration d'acceptation des obligations ' une con- 

entuon peut êlre csunmuniquée au direcieur général du B. 

“« à) Par deux ou ais ieurs membres de l'organisation pour ‘uu 
territoire placé sous leur aulorité conjointe ; 

«a b) Par toute autorité internationale responsable de l'adminis- 
{ralion d'un terriloire en vertu des dispositions de la charte des 
Nations Unies, ou de toute autre disposition en vigueur, à l'égard 
de ce te rritoire, » 

quelle est, actuellement, en matière de méthodes de fixation 
des salsires mirima agricoles, la situation des cerritoires de Ja 
France d'outre-mer ? 

Le projet de loi instituant un rade du travail dans ls territoires 
et terriloires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, projet adopté en première lecture par \ssemblée nationale, 
a été voié en deuxième lecture le 22 novembre 1#2 par %35 voix 
contre 1. 

Ce projet comporte, pour la fixation des salaires minima des tra- 
vailleurs agricoles, des disposilions qui, saus être identiques à 
celles de la loi du 11 fév: ier 1%0, répondent aux principes posés 
par la convention ne 93, 

1 y est en effet stipulé, au chapitre IV « De la convention et des 
aords collectifs de travail », que les conditions de travail et, 
notamment, les eaiaires minima sont fixés par des conventions 
collectives conclues en €ormMmissions 1nixtes, coinprenant, en nom- 
bre égal, des représentants des organisations syndicales les plus 
représeniatives de salariés et, d'autre part, des représentants des 
orsanisations syndicales les plus représentatives d'employeurs. 

A défaut de conventions cclectives ou dans leur silence, des 
arrèlés du chef de territoire peuvent fixer les salaires minima 
par catégories professionnelles, après avis de la commission con- 
sullative du travail. Or, celle commission consultative, instituée 
auprés des jnspecteurs généraux et inspecteurs territoriaux du 
iravail d'outre-mer, est composée, en nombre égal, d'employeurs 
et de salariés, 

Ces dispositions répondent aux prescriptions de l'article 3 de la 
convention ne 99, 

En <e qui concerne le payement, total ou partiel, du salaire en 
nalure, il ne serait autorisé que sous réserve de dispositions pré- 
cises: c'est seulerment après avis de la commission consultative qu 
travail que les arrêtés du chef de territoire fixeraient, lorsque sa 
fourniture est prévue, la valeur maximum de remboursement de 
la ration journalière de vivres, le détail en nature et en poids des 
denrées alimentaires la composant ainsi que es modalités éven- 
tuelles d'attribution de terrains de eulture, ete. 

Ces dispositions répondent aux prescriplions de 
convention n° 99 

Eufin, le code du travail comporte des dispositions qui répondent 
anx prescriplions de l'article 4 de la convention, eoncernant les 
unesures de publicité à donner aux taux minima de salaires, le 

nt ôle de leur respect et l'application de sanctions aux Infrac- 
qui seraient commises. 

Ai: si, il ressort de la confrontation des dispositions de la conven. 
ion no 99 et de celles qui font l'objet du code dn travail des terri 

es de la France d'outre-mer, que rien ne s'oppose à la ratifica- 
tion par Ja Frame de cette convention ne 99 concernant les 
méthodes de fixation des salaires eminima dans l'agriculture et 

lil semble opportun de préciser, comme le propose M. Begarra 
au nom de la commission des affaires sociales, que les dispositions 
de lie convention sont applicables, en même temps qu'à la 
kr e snétropolitaine, À l'Algérie, aux départements d'outre-mer, 
au lesriluires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle, 











l'article 2? de Ja 








ANNEXE N°4 


Session de 1953. Séance du 13 janvier 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de MM. Grianle, 
Hazoumé, Jousselin, Mine Malroux, MM. de Peretti, Diawar Sar, 
Jean Scelles et Voca, conseillers de l'Union française, relative à 
l'adaptation de l'enseignement des peuples d'outre-mer aux condi- 
lions du développement de leurs civilisations respectives, par 
M. jacques Chastenet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition que votre commission des 
affaires eullurelles et des civilisations d'outre-mer a l'honneur de 
rapporter devant vous est due à M. Griaule el à plusieurs de ses 
collègues. Son objet est d'inviter le Gouvernement à constitucr une 
cotnimission d'experts ayant pour mission de procéder à une élude 
du prob lème de l'adaptation de l'en: sonousent aux conditions des 
milieux culturels ainsi qu'aux véritables besoins jlimimédials des 
populations d'outre-mer. 

Les auteurs de la proposition suggèrent en outre que cette comi- 
mission, pour préparer ses conclusions, fasse une éinde comparée 
des solutions apportées jusqu'ici à ce problème d'une part dans les 
différents pays de l'Union française, d'autre part dans les territoires 
d'outre-mer sous administration étrangère. 

C'est une très grave question qui est là posée, la pe ave peut- 
être qui puisse | l'être au sujet de l'avenir des populations d'outre-mer 
puisqu'il me s’agit de rien moins que de la formation et de 
l'orientation intellectuelle de leurs générations montantes. 

Question nullement nouvelle et , aux extrêmes débuts de la 
colonisation, fut présente à l'esprit des missionnaires, Ultérieurement 
elle fut fréquemment agitée tant au sein de l'administration fran- 


{t) Voir : 210 ‘année 1952). 





Asse emblé e de l'Union française, 
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çaise qu'au cours de réunions internationales: telle celle du congres 
international de l'enseignement tenu à Paris entre les 23 et 27 sep- 
tembre 1931. Des réponses variées lui furent données, le plus 
souvent basées sur de solides études et sur une longue expérience, 
inais sans que, de ces réponses, aucune doctrine véritablement stable 
ait été dégagée et mise en pratique. En fait, el en grande parte 
faute de ressources suffisantes, l'empirisme régna longtemps en 
matière d'enseignement dans les territoires français d'outre mer. 
La tendance dominante était toutefois celle de l'assimilation des 
programmes d'outre-mer aux programmes nétropolitains, ceêtle ten 
dance étant celle qui réclamait le imoins de maitres spécialisés el 
peut-être le moindre effort. 


Pendant la dernière guerre et à sa suite un certain nombre de 
principes furent aftirmés, notamment dans la charte des Nations 
Unies, dans les recommandations de la conférence de Brazzaville 
et dans le préambule de la Constilution de 1946. En a-t-on pour cela 
beaucoup avancé ? Ce n'est pas certain, car ces principes ont éte 
formulés de façon assez vague et peuvent méme parfois paraitre 
contradictoires, Est-il par exemple possible de bien concilier la 
recommandation de Brazzaville, déclarant que « l'enseignement doit 
étre donné en langue française, l'emploi pédagogique des dialectes 
locaux parlés étant absolument interdit », avec le parazraphe du 
préambule de la Constitution qui proclame qu'un des principaux 
objets de l'Union française est d'assurer le développement des Civi- 
lsations respectives des peuples la composant? 

Votre Assemblée, depuis sa crfation, s'est à plusieurs reprises 
saisie du sujet, notamment quand dans sa séance du 12 avril 1%1 
elle a, conformément au rapport de la commission des alfaires 
culturelles, émis le vœu que des « bureaux pédagogiques » fussent 
créés auprès de chacune des fédérations territoriales d'outre-mer, 
quand aussi, dans sa séance du 2% juin 1932, elle a entendu la 
réponse de M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer à une 
question posée par M. Catrice à propos de la conférence qui venait 
de réunir les directeurs de l'enseignement en Afrique noire, 


D'autre part, les études comparatives analogues à celle demandée 
dans la proposition qui vous est soumise n'ont pas été négligécs. 
Témoin la conférence internationale d'enseignement organiste sous 
les auspices de la comnnission de coordination technique africaine 
et tenue à Akra au mois de décembre 19%, conférence qui réunissait 
les délégués des administrations française, belge, portugaise, bri- 
tannique et libérienne, 

Enfin les bureaux p“dagogiques ont publié sur la question plusieurs 
travaux de haut intérêt; nous cilerons entre autres la brochure 
sur L'Education africaine édilée par les soins du bureau pédago- 
gique de Dakar. | 


Si ces travaux, débats et publicalions ont fini par attirer l’atten- 
tion des pouvoirs publics, voire d'une fraction de Fopimion, sur 
l'importance du problème, s'ils ont largement contribué à le clarifier 
et à en définir les données essentielles, il serait hasardeux de 
prétendre qu'ils l'ont résolu, Dans la pratique, des errements diffè- 
rents et parfois contradictoires continuent d'être suivis. 


Sur le plan doctrinal, deux conceplions majeures s'affrontent. 
Flies comportent d'ailleurs chacune des variantes el on ne peut 1cs 
évoquer qu'en simplitiant et schémalisant, 


La première conceplion part du postulat que, la France euro- 
péenne étant le plus évolué des pars composant FUnion française, 
sa civilisation la mieux adaptée aux besoins des temps contem- 
porains, son outillage intellectuel le plus parfait, l'idéal est d'appli- 
quer partout les programmes et les méthodes ayant fait Icurs 
preuves dans la métropole, Aussi bien, ajoule-t-on, le couronnement 
d'une scolarité consisle-til le plus souvent dans l'obtention d'un 
diplôme: ce diplôme, délivré en un point quelconque de l'Union 
française, doit jouir d'une équivalence complète avec celui, de 
mème niveau, délivré en n'importe quel autre point; ce qui suppose 
la similitude quasi-absolue des enseignements (sauf peut-être des 
enseignements élémentaire:} et, en pratique, leur modelage sur 
l'enseignement métropolitain. 


Celle conception unificatrice à parfois ét6 raillée et c'est à son 
propos qu'on cile le fameux manuel d'histoire un moment ulilisé 
aussi bien en Indochine qu'en Afrique noire et comimençant par 
ces mots: « Nos ancêtres les Gaulois... ». Elle n'en a pas Imoins Sa 
grandeur, 


Ajoutons que ses tenants affirment hautement qu'elle ne répond 
pas à une pense d'imptrialisine mais à une pensée fraternelle 
d'assunilation. Elle rencontre, reconnaissons-le, de nombreux parti- 
sans au sein des populalions d'outre-mer qui sont parfois tentécs 
de voir, dans tout essai de différenciation, une tentative de discrt- 
awinalion péjorative. 


Les partisans mêmes de cette thèse adimettent pourtant ‘en 
général que les Etats associés d'indochine, en raison de l'originalité 
comme de l'anciennelé de leur culture, puissent étre, dans une 
certaine mesure, el dans certains secteurs, exemplés de la règle 
commune. 

IL est aussi admis que, même en Afrique noire, il puisse y avoir 
parfois lieu à adaptation, inais à condition que cette adaptation soit 
faite ratione personæ el non pas ratione loci; en d'autres termes, 
qu'elle soit une adaptation à Ja psychologie personnelle de chaque 
élève et non pas une adaptation à un genre de race, de milieu et 
de vie (c'est pratiquement la méthode des tests, si en vogue actuel- 
lement dans la métropole, lransportée telle qu'elle outre-mer: si 
intéressante que soit cette méthode, elle est d'application extrême- 
ment délicate et la rarelé du personnel sachant la manier ermpé- 
chera loujours sa généralisation) 








- —————— LS 

Les lenants de ce que nous avons appelé la deuxième conception 
en mmalère d'enseignement d'outre-mer ne nient point la valeur 
éininenute de fi Xpérience inélropolitaine et ils nentendent pas 
relâcher les liens culturels qui doivent réunir Vert parties 
de l'Union française. Mais ils exposent que ces partie sont trés 
Gitférenies les unes des auires, que les po lions qui les habitent 
sont loin d'être toutes au méme stade d'éve Il l | n celles 
Ront pas loutes un comportement psychologique absolument den 
tique Sans quil oiùt d'ailleurs q Son  détabit { rt tes 
Comporieruents Une hiérarchie qualitatis 

lis soutiennent aussi que ce ne sont pas seulement les Ftats 
d'indochine qui sont hér rs de eivilisali 1 Û t \enie- 
rable mais qu'en Afrique noire également, des « tit ont 
existé el existent encor ut, po avoir le lo ein} l les, 
en présentent pas moins té profonde ne eur 
haute ile: ntellectuelle Û il eut q Union 
francaise mmanquerait à Hiisston fui elle ter 
et toinber dans l'oubli ees civilisations. Hs insists { le 
fait que leur thèse 1 fait q dévelo; texte la 
préan Ve de Ja Constitulion francaise et que toute | tuyue 
‘ nement éoligeant de développer civi Ï [NE 
LEA «le différente nations et } les d'outre rait à (A 
fois inconstitutionnelle el contraire aux eng bel i iwnt 
ji par la métropole 

Tout en restant très prudent ils ne font que 17 r une 
enquole approfondie — li iuieurs de la pro Lion qui 3 f 
Soutnise inchnent ver la eccopid Lie 4 S l { ‘5 
nouvelles que pourra apporter lenquêle 7 (LTETET . 
sion pense elle-même que cette seconde These, à condili [ui on 
n'en pousse pas trop loin les conséquences, présente en sa faveur 
des arguments d'une forcé incontestable, 

Celui {iré du préambule de la Constitution est diff À réfuter, 
Læ3 autres, encore que plus sujels à controverse { ppa- 
1aissent pas moins dignes d'üh sérieux exXüthei 

Un mot d'abord sur celui des différence p-xecho-p ologiques, 

En Afrique noire - puisque est d'elle qu'il usil tou - 
de noinbreux pédagogie dont piusieurs aulochlone ont publié 
de fort intéressantes études sor le comportement Ù lue de 
leurs élèves, I en résuile que, sauf exceplion< d'ailleurs fréquente , 
le jeune Africain n'a, ni de la notion de volume, ni de la notion 
de numération exacte, une perception aussi jtminmédiate lue 1e 
jeune Européen de méime âge, Par contre, ses facult d'intuition, 
voire d'induction, sont en général supérieures, De tome il Eura- 
péen a un sens de la perspective habituellement plus di np 
que l'Africain, il ne posséde pas au Inémme degré le sens du rythine 
el du mouvement, E 

ans la pratique ces nuances psycho-phrsiologique e traduisent 
par 1 a-se7 fréq lent ch de> Afi il! dun les itricres à hace 
de mathématiques pures et, au contraire, par leurs succès dans 
celles, comine le droit et la médecine, où l'intuition et le « fluir 
jouent un rôle important, Disons si l'on veut que le mélropolilain 


apparaitra naturellement plutôt carté-jen ef Africain plutôt berge 
sonien., Si le fait était vérité it comporterait évidemment une cer. 
laine différenciation des nréthodes comme des programmes d'ensei- 
gnement, 


Pins sérieux encore apparaît l'argument tiré du nr pect du à 
d'anciennes et authentiques civilisations 

Les récents progrès de l'anthropologie culturelle ont révélé et 
contribuent chaque jour à révéler davantage Ia singulfére qualité 
philosophique et éthique de nombre de civilisations africaines, 
Les palientes recherches poursuivies à cet égard, notamment chez 
les Dogons el chez les Batubaras, ont suscilé d'adimirables surprises, 


Or c'est un fait qu'un enseignement poursuivi uniquement selor 
les normes métropolitaines tend à couper l'Africain des traditions 
intellectuelles et morales de son peuple sans qu'en échange une 
armature de tuême trempe lui soit fournie, La plupart des penseurs 
africains sont d'accord là-dessus. Citons, entre beaucoup d'autres, 
un homme singulièrement averti et perspicare, d'ailleurs très fava- 
rable à la France, M. Armpate Ba, correspondant de l'U, N. E. 5. GC, 0. 
üu Soudan, 


Il ne s'agit nullement — on ne saurait trop inister sur ce point 
— de priver les Africains — et pas davantage les habitants des Etats 
associés — des avantages pratiques de Ja culture métropolitaine et, 
sous prélexle de respecter leurs traditions, de les maintenir dans 
un élat de moindre adaptation aux conditions modernes de la 
concurrelve: il s'agit seulement de ne pas les priver des éléments 
de supériorité dont ils peuvent hérédilairement disposer; il s'agit 
de leur donner un enseignement à base de bilinguisme: il s'agit 
aussi de ne pas laisser s'éleindre cerlains foyers d'humanisme 
dont les lueurs peuvent au besoin utilement éclairer la métropoie 
elle-même, 

Doit-on ajouler que, dans beaucoup de cas, la culture francaise 
ne profile nullement de l'oubli où sont laissées les cultures locales ? 
Même en Afrique animiste, c'est souvent la culture orabo-musultinane 
qui en est la bénéficiaire et l’on sait qu'elle est loin d'être toujours 
un véhicule de francophilie et un agent de cohésion de l'Union 
fiançaise. 


Après la psycho-physiologie, après la tradition, le sol, 


L'Afrique noire est. et sera longtemps encore, une terre essene 
liellement agricole. D'autre part celte terre n'est, le plus souvent, 
et pour des causes physiques diverses, que très médiocrement fertile 
et il lui faut, pour produire, des soins particuliers donnés par une 
Inain-d'œuvre avertie et abondante. 
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ciment francais, 
peuples de 
la charte 


re « développement des civilisations respertives des 
l'Union francaise » qui à été solennellement garanti par 
constitutive de celle-ci. 


Aussi avons-nous l'honneur (sous réserve de la substitution de 
l'expression mise en « harmonie » à l'expression « d'adaptation ») 
de Vous recommander l'adoplion de la proposition que nous venons 
de upnorter 


PROPOSITION 
tendant à demander au Gouteérnement La rnise en 
L'enseignement des peuples outre-mer avec les 
tence et de 


harmonie de 
conditions d'exis- 
développement de leurs cix hsalions respectices. 


L'A-semblée de l'Union francaise, 
Ecartant toute forme d'iinpérialisme culturel, . 
Invite le Gouvernement à instiluer une cominission d'exper!s des 
ihions d'outre-mer avant pour Inission de procéder à une étude 
du problème de la mie en harmonie de l'enseignement dans Îles 
pays d'ontre-mer avec les conditions de milieu culturel qui leur sont 
propres ainsi qu'avec les vérilables besoins immédiats des popu- 
lat'ons. 

Eile suggère notamment que celte commission soit chargée : 

P'upprécior les solutions apportées jusqu'à présent à ce problème 
dans les différents territoires administrés par M France el compa- 
ralivement avec celies des tlerriloires d'adininistraltion étrangère ; 

Et enfin d'exprimer les solutions qui s'imposent maintenant dans 
le cadre de la politique du dévelnppement des civilisations respec- 
uves des peuples de l'Union française définie dans le préambule 
de la Constitution d'une part, et des données de l'anthropologie 
cullureiie moderne d'autre part. 





ANNEXE N°5 


session de 19532. — Séance du 13 janvier 19953.) 

PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'étudier les 
Hivsures propres à atnorcer une politique du logement dans la 
France d'outre-mer en liant la découver'e de nouvelles ressources 
à la taxation des boissons nocives pour la santé publique, tant 
par l'accroissement des droits globaux que par l'imposition parti- 
culière et graduée suivant le degré toxique, de chaque consom- 


Haalion rise sur des lieux de consommation, présentée par 
MM. Perre Cornet et La Gravière, conseillers de l'Union fran- 
Çaise, — (lentoyée à la cormmission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me:dames, messieur<, tandis que la crise du logement sévit dans 
l'Enion française avec une très grave intensité, tandis que le pro- 
l'ème da logement indigène ne pourra vraisemblablement pas ètre 
rés ‘iaines 0p aient été prises sur un plan très 
£ es chiffres récemment portés dans le Bulletin mensuel de 
la statistique d'outre mer prouvent l'augmentation extraordinaire de 
la consommatio | d l territoires africains, Retenons 


Suns que Ce ons 
néra 


1 d'alcoo! dans les 


simpiement quelqnes données, Alors qu'en Afrique occidentale fran- 
crise, en AUS, les exportations de vins et apéritifs alteignaient 
11.367 tonnes, les eaux-de-vie et liqueurs 61 tonnes, les chiffres 

1931 <e trouvent être de 939.591 tonnes et de 


corresporxlant pour 
1.418 lonnes; pour Madagascar, le: 
6.7:1 et 95.849 et 1. 
de 1%1 

Tous les pays du monde se trouvent en face du même problème : 
l'insulfisance des ressources indispensables pour assurer un loge- 
ment convenable à une population qui a tendance à s'entasser dans 
des plus où moins lentaculaires, Les moyens de se procurer 
des ressources différent et sont plus ou moins originaux: c'est ainsi 
que la Turquie a trouvé des moyens de financement relalivement 
imporlants grâce à une loterie bien organisée confiée à une société 
d'économie mixte qui bénéficie d'une publicité semi-officielle. 

Les plus récentes analvses des dépenses des budgets individuels 
et familiaux font ressortir la proportion très forte des dépenses 
consistant en consommation dans ls lieux de consommation. Elles 
atteignent au moins le pourcentage de 10 p. 190 contre un pour- 
centage de 4 ou 5 p. 10 dans bien des cas pour les dépenses de 
logement. 

On ne peut songer à renverser complètement des habitudes sou- 
vent anciennes ni à supprimer tout à coup tous les lieux de consom- 
mation et les débits de boisson, D'autant plus que les débitants de 
boisson peuvent accuser la consommation familiale et que leurs 
délenseurs peuvent rappeler, non sans raison, que la mortalité 
par l'alcoolisme est plus forte à la campagne qu'à ia ville. D'autre 
part, la distillation en franchise aboutit à un cadeau fort appré- 
ciable aux producteurs. 

ll n'en demeure pas moins que la législation peut s'attaquer effi- 
cacement à la multiplication des consommations dans les débits 
mêmes, Nous rappellerons simplement que c'est grâce à une loi bien 
conçue que « l'heure verte » à disparu. 

I! nous semble donc que devant la crise très grave du logement 
et devant les progrès de la consommation de l'alcool sous toutes 
<es formes dans les terrtoires africains, une double série de mesures 
doit étre prise: la taxation ou l'accentuation de l'imposition à 
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l'entrée des produits alcoolisés et d'autre part, la taxation de chaque 
consommation effectuée sur le: lieux de consomimalion sous une 
forme facile et d'un chiffre rond (5 F, 10 F, 15 FY. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivanie : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Invite le Gouvernement à étudier des modes nouveaux de finan- 
cement en vue de l'amélioration du logement en s'urientant: 

D'un part, vers une laxation pius adéquate des importations 
d'alccols en Afrique (eaux-de-vie et liqueurs, vins et apéritifs) dont 
la progression entre 19533 el 1934 est très accentuée ; 

D'autre part, vers l'imposition sur les lieux mêmes de la consom- 
mation, chaque consommation étant grevcée d'une taxe supplé- 
mentaire, facile à percevoir, d'un montant qui ne complique pas 
les calculs et proporlionné au caractère plus Où mois loxque du 
produit absorbé sur place. 





ANNEXE N°6 


(Session de 1955. — Scance du 13 janvier 1952.) 


PROPOSITION tendant À inviter le Gouvernement À attribuer aux 
régions de Madagascar et de l'archipel des Comores dévaslées par 
un cyclone au cours des journées des 11, 12 el 15 janvier 1953, les 
secours de première urgence jécessaires et à prendre les dispo- 
silions d'assistance imposées par celle douloureuse situation, pré- 
sentée par MM. Houssenot, Chærlier, Geniet, Kandretsa, Vorca, 
Laurent-Eynac, Bême., Ribera, conseillers de FUnion française, 
avec demande de discussion d'urgence. — (envoyée à la com- 
mission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cyclone vient de ravager À nouveau 
l'archipel des Comores et à Madagascar, la région de Majunga. 

Les renseignement rendus très succincts par la destruction, par 
les intempéries, des installations de transmission permettent néan- 
moins de savoir par un bref message de l'avisos La l'érouse qu'aux 
Comores, Dzaoudzi et l'ile Mayotte « offrent un spectacle lamen- 
table ». 

D'autre part, à Majunga ville, on dénombre 12 morts et 9 blessés 
autochtones. 

Les deux tiers des immeubles de la ville sont gravement endom- 
magés, la route Majunga-Tananarive coupée en plusieurs endroits. 
On signale, en outre, des dégâts importants aux in-lallations indus- 
trielles, aux stocks de marchandises, au matériel portuaire. 

A Maevatanana également les dégâts sont très importants, 

Profondément émus par les souffrances subies par les populations 
victimes de cette catastrophe, nous vous proposons d'adopter Ja 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union françai-<e, profondément  aïttristée par 
l'information du désastre que l'archipel des Coinores et la province 
de Majunga viennent de subir, adresse ses sentiments de prolonde 
sympathie aux populations sinistrées. 

Invite le Gouvernement à attribuer aux régions de Madagascar et 
à l'archipel des Comores frappées par le cyclone qui les a dévastées 
au cours des 11, 12 et 13 janvier 1953, les secours de premiére 
urgence et à prendre les dispositions d'assistance imposées par cette 
douloureuse situation. 





ANNEXE N°7 





(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis transmise par M, le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier ta convention internationale du travail n° 99 con- 
cernant les méthodes de fixation des salaires minima dans 
nr par Mme Lefaucheux, conseiller de l'Union française 


Nota. — Ce document a 616 publié au Journal ofjiciel du 16 jan- 
vier 1953, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 15 janvier 1953, page 43, {re et 2° colonnes.) 
(1) Voir: Assemblée nationale (% légisi), n° 3411; Assemblée de 
l'Union française, nes 316, 444 (année 1952), 3 année 1953). 
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ANNEXE N°8 


ts 


TES n ‘ . ! 
2e RAPPORT fait au nom le la DATTE ji ] la lg il l de MA 
justice, des affaires adraimistralises et domaniale ir les demandes 

u av: {transmises ju AM le lrsiue l | Assemblcc nat Le, 

sur: 1° je projet de jui relaul Siatut des cheîs Coutumiers ‘11 

Alrque crient de francaise à Afrique équatoria! frä 14 ü 11 

Cameroun et au Togo: 2° ]la fh «le «l u “A na 

teur, et plusieurs de Colle gus reali Lu Staiut des chefs 

autochiones ve fre idetita fra lo ut Latin 

roun et en Afriqu cqualorial fra il » 111 n ' i 

de M. Consmbe et plusivur je égite 4 relatis 

au statut des chefs coutumiers : Afrique occident francaise, 

au Togo, au Cameroun et en Afnique équatoriale f ET i i 

propo ion de loi de M KHazac, sehaleur, à l sit li «l ' 

lègues, realite ou Statut des chefs coutumiers Afriq | 
dentale française, en Afrique équaturis francaise, au Cameroun 
et au Togo, et sur la proposilionu de résolution de MM. Momo Touré, 

Conombe, Bouda, Zinsou, Saïdou Jermakeve, Hazourm Borrey, 

Ouedraogo, Doiange, Montrat “avi de Ton usatte et les 

membres du groupe des indépertulu | ire Jin Conseillers de 

Union  françuise, relalise au statut des chefs couiumiers ri 

Afrique occideutale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique 

équaloriale française, par M. Momo Touré, conseiller de F'Urion 

française (1). 

Mesdames, messieurs, nous 5hordo une des que 1 jui pré- 
occuy nt le pus les pet plu « ru aitis par qu Î vtuditiusti 
essentiellement le sort des masses: fixer par la legislation le atut 
de: cadres des collectivités locales indigènes da les territoires des 
deux fcdéralions ainsi qu'au Toge et où Cameroun 

C'est là un domaine tout particutiérement propre aux socictés 
africaine: Aussi est-Ce por cette raison que di tubreuses VOIX 
se sont fait entendre et, parmi elle celles peut-être pli IL 


risées des représentants de VAfrique noire, ont traduit Les préocet 
pations légilimnes des populaliuns intéressvces 

Vous avez pris connaissance d'un long rapport qui tendait 4 vou 
présenter, avec le maximum d'informations et de Inmière, l'histoire 
et la consistance des institutions tradiuonnelies que L'administration 
française a appelées «u chetffleries coutures 

Je suis appelé — et il et heureux que ce Soin incombe À un 
représentant originaire de ces terriloires — à reprendre ce rapport 
fait au nom de la commission de la legislation par un de nos anciens 
collègues, M. Jousselin, qui, maintenant, ne sige plus parmi nous. 

Sans vouloir obéw à une courtoise habitude, vous ne permetllrez, 
à cette occasion, de lui rendre un bomimage bien mérité, fl a coura- 
geusement fait un exposé (rès ample, avec une copieuse biblio 
graphie, afin de nous montrer Comment sont nées el ont évolus 
les institutions africaines, les rapports des unes avec les antres et 
comment aussi, à travers les periodes, certaines se sont conservées 
ou se sont dissoutes, 

Mais oprès le renouvellement partiel de notre Assemblée, Ta 
commission de la législation —— elle méme modifice dans <a compo 
sition — a du réexaminer cette importante question, Flle a bien 
voulu me charger de vous en traduire les résultats 

Je le ferai aussi brièvement que possible, me référant d'aiflenrs 
à certains éléments du document remarquable, Ctabli far Him 
prédécesseur. 

Mon rapport comprendra deux parlies: 

4° Un court historique du sujet que nous (raiton 

90 Les raisons qui ont déterrminé les Africains à demander un 
statut de chefs, ce qui nous permettra sans doute de convamcre 
ceux de nos collègues qui ont pu paraitre y être oppa-e6x, 

Les différents projets qui vous ont été soumis par le Gouverne- 
ment, par les groupes des indépendants d'outre-mer dans les trois 
assemblées, enfin par le groupe M. R. P, du Conseil de la Répu- 
blique ont eu pour origine l'yntliative parlementaire prise 1e 
47 Juin 1947 — il v à cinq ans — par MM, Yacine Diallo, Aubame, 
Horma ould Babana, Ninine, Lamine-Gneve, Fig Dal  sissoko, 
Senghor et Sylvandre, député: Cette proposition de résolution inÿi- 
lant je Gouvernement « à préciser le siatut des chefs indigènes en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun au triple point de vue de la situation maté- 
rielle, de la situation morale, et des sanciions dont le chef peut 
être l'objet », a été rapportée par M. Duinas, qui a insisté, dans son 
rapport, sur la nécessité de desserrer la tutelle adiministralive à 
l'égard des chefs, 

L'Assemblée nationale, dans sa Séance Qu 9 août 1957, na adopté 
les conclusions des auteurs el du rapporteer « coliérement d'accord » 
avec le ministre de la France d'outre-mer, alvrs M. Moulet qui 
s'engageail à déposer un projet de lui. La dé ision de l'Assemblée 
souveraine devrait suflire sans doute pour adinettre À ef 
du statut. Mais notre Assembice, soucieuse des réalité: nfricaines, 
eslimera évidemment qu'il importe de préciser ce que sont ces 
chels, leurs antécédents et d'apprécier les perspectives fulures des 
inslituliions en cause, 

Il est dommage peut-être, pour la clarté du sujet, que la question 
se soit présentée sous l'aspect d'un statut de personnel plutôt quo 
celui des institutions collectives elles mêmes, I est bien évident — 
el nous le savons tous — qu'il ne s'agit pas seulement du <hef, 











{1) Voir: Assemblée nationale (2 Végisl. \, nos 4245, 89, 481, 891 : 
Conseil de la République, n° 620 (année 1941): Assermblée de l'Union 
française, n°s 121 (année 19%) et 216, 119, 213, 239 (année 1951), 
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\ ‘ Ju eu] el] nent Cire proitrgrs le u! 

‘ ju ‘ 
” à pe in , de 1 que Sion QUI nous € t 
£ lé ce au crait tenté de prime abord 
d: 
ci Lef » 

: \ l noimorial, à j consers € 
l t donnée, « penéiralion des 
L'a y ‘«t ioses, l'a cousa 

{ f ce le efs autochiones issus de Ja coutume, 
{ France, pour ne parler que de reux-€1, 
‘ jui s t juridiquement à la base de létablis- 
$ | { ( \ft En ogissant ainsi, les repreésen- 
ta France Ü | ix de la sagesse, Seuls les traités 

| enir ! lu ition sincère et effective des popu- 
| \ À E 1! r que € wconks soient res- 
f ehgas \ parole de ceux-là méme qui étaient 
Ï di ( mce de + populations, Non seulement la 
: | souit mais de droit aussi, Un traité est un contrat 
‘ tants q (L et nul n'était plus qualifié pour 
1 autocht désigné par la couture: il ne pouvait 
t! ‘ ir ceux qu'il représentait depuis si longtemps. 

\ | weitre le vo citer un exemple, que je connais 
‘ es, | ' jui placa mon pays Forécarriah et ses sujets 
$ \ eraine { le protectorat de la France est du 30 sep- 
temmbre IN, Il à é réaffirmé le 97 janvier 1878 et ratifié par décret 

, ui 1 
| | cle 2 prie e l'Almamwy on le chef s'engage à protéger 
Je com f r l'arnivage des produits et développer Îles 
culture 

La ii et G concernent le droit pour les Européens 
€ r à ! rriuh et dy faire le commerce après s'Ctre 
t pro] \ir« du sol et sans avoir à payer en 
‘ de | er, aucune coutume, aucun cadeau, Is sont pro- 
l \ Ù jui s'engage à préserver de tout pillage les 
l l l Les droits d'ancrage dans la riviére seront 
fl | de Bentv. Les différends où sont intéressés Îles 

| Ù t tr ( par l'administrateur avec appel 
‘ { ÿ r. Leur ex lion sera assurfe vis-à-vis des 
drudiye he! de Forécarriah, suivant les lois du pay: 

I pile ndemnilé de 150 gourds (75% F) payée 

pi LOouverHenn Î francais au chef. (flhistoire 
de la e, par André Arci page 4751.) 

\ ‘ es pont j ut, respeclaient explicitement 
Ü ü i bien la ilume que les chefs qui en €élaient 
i 

tt | \ rgir la première difficuité qui n'a pas 
€ iX tant soit pen avertis, Légiférer sur les statuis 
‘ e-] justement, s'exposer à porter 
CI [À is pa et qui, plus est, à des accords consentis 
} LI cu d e de cause par les re pra sentants de la 
} ) A le droit de bouleverser les institutions tradition- 

t t { \ mn ere qui nous oceupe, de porter alleinte au 

‘ | LL: la po Î d choisir chefs ou £es 

} ' lorm itumières * Il y à là une question 
de rréter quelque peu. 

| du ert t francais fut bien, aux diverses époques 
Ü tra d er à rep entants les pouvoirs necessaires 
« | usceptibles d'entrainer des obligations réci- 
} 0 1 tuée reconnu à cerlaines compagnies privhegiees, 
‘ ‘ installant sur un terriloire colonial, le droit de 
| Ar cote ra auto tonnes. L'iutention contractuelle ne 
[ de la part de la France, Bien plus, si certains 
{ eu qu e valeur juridique interne, certains autres, au 
‘ t insidérés comme ayant un caractère diploma- 
tqu minent lorsque l'accord conelu entre représentants qua- 
| t concernant les population éroluétes était susceplible de 
} des répercussions sur le plan international, Ces traités 
‘ r La plupart ratiflés et ce fut là, la procédure définitive 
dont uax traites leur force légale, méme sur le plan international. 
{ n d'accord bilatéral, rendant juridiquement impossible, 
da e dru toute inodifl ation aux conventions intervenues 
‘ ( | l'expri on de la volonté commune des parties, 
EL e de disculer sement le principe de lintangibilité des 
L 

IL est vrai qu'en droit International les circonstances ne sont pas 
les imémes qu'en droit privé, NH faut tenir compte notamment des 
circonstances dans lesquelles les traités ont été conclus et qui 
peuvent évoluer, car les Etats vivent plus longtemps que les indi- 
vidus. Un traité ne saurait étre éternel. S'il est conclu sans indi- 
calon lim de d , les juristes admettent que, dans la 
! Û où les circonstances ont été profondément modifiées, le 
l é peut étre valablement dénoncé unilatéralement., C'est l'appli- 
cation la 1 ( ue sous le nom de clause rebus sic stantibus, 
d'apre iquolle les traités ne seratent applicables que dans la mesure 
où les choses demeurent en Fétat, Or, l'évolution de la population 
d'un pass pourrait peut-ctre constiiner une modification des circons- 
tanves iffisantes } r se prévaloir de cetle théorie, Mais encore 
« til de san {a quelle mesure les traités n'ont pas perdu 
leur ractère inter ! puisque les pays auxquels ils s'appliquent 


ont été intigres aux territoires de la République française. Ne pour- 
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rait-on pas soutenir dès lors qu'il n'y a plus qu'un contrat de droit 
interne et comme tel soumis aux principes du droil régissant les 
contrats ? 

La conséquence en serait l'intangibilité du traité ct l'impossibilité 
juridique de modifier les clauses sans un accord bilyéral. 

Méme si une justification était juridiquement possible, l’incom- 
préhension systématique des traités intervenus ne serait ni équi- 
table, ni opportune, I ne faut pas oublier la multiplicité des traités 
(une centaine pour l'Afrique noire, une dizaine rien que pour la 
Basse-Guince, par exemple). Comainent légiférer dans une matière 
aussi multiple et comment aboutir à une vue d'ensemble par l'éta- 
blissement d'un texte de portée générale, sans modifier profondé- 
went l'état des faits propres à chaque fragment des fédérations. 

En définitive, c'est bien une des raisons principales pour laquelle 
on n'a pas voulu enfermer dans une législation trop étroite les 
dispositions régentant la matière, C'est aussi la raison pour laquelle 
le projet du Gouvernement est apparu trop rigide. Les assemblées 
ont déposé des contreprojets beaucoup plus souples dans lesquels on 
a volontairement omis de prévoir une réglementation qui ne pourrait 
que violer les couhwmnes que nous avons tous le désir de respecter. 

Une seconde question de base s'est posée, qui se réfère à la nature 
Juridique du statut, I est certes possible de dégager cette notion et 
d'en poser le principe, sans que les inslilulions couturmières en 
soient faussées., Pour faciliter la chose, il suffira d'observer l'évolu- 
lion de l'institution des chefs coulumiers à partir du moment où 
l'Européen s'ést établi en Afrique, Investis du pouvoir depuis quel- 
quefois des lenps fort reculés, dans les formes coulumières qui ont 
pu du reste évoluer tout comme a évolué la législation de la société 
européenne, les chefs autochtones, ici souverains héréditaires, 
ailleurs désignés ou élus démocratiquement, ont dirigé et administré 
les populations africaines dont ils avaient la charge. Ils ont assumé, 
avant l'établissement des Européens toutes lés fonctions souvent fort 
Ctendues, découlant de la tradition. 

Or, il est incontestable que, par suite de l'instauration en Afrique 
d'une administration européenne inspirée de méthodes différentes 
et recevant ses directives de la métropole, la notion de chef coutu- 
mier ne correspond plus à ce qu'elle élait, sauf en ce qui concerne 
les chefs religieux. 

D'une part, dans Jles contrées où les principes démocratiques 
n'étaient pas en vigueur, la nature anême de la fonction a été boule- 
versée par le concept nouveau que le pouvoir réside dans la nation 
et que même le souverain n'en est que le dépositaire. D'autre part, 
et dans tous les cas, le chef n'est plus essentiellement administra- 
teur, tout au anoins ses fonctions administratives ne sont plus 
qu'accessoires, Il n'exerce plus des fonctions d'autorité, mais des 
fonctions de gestion, assez limilativement déterminées. 

Mais en lui supprimant sa puissance administrative, la France 
l'a rapproché de ses compatriotes. Il représente maintenant bcau- 
coup plus que par le passé la collectivité dont il émane, Et ceci, 
non pas seulement parce que cette nature nouvelle est posée en 
principe par les téxtes, mais parce qu'il s'agit d'une réalité profonde 
qui correspond à une nécessité, 

Il est impossible que l'agent du Gouvernement puisse tourher 
directement la collectivité afriraine trop diverse et trop étendue et 
souvent mal connue. Le représentant de cette collectivité est done 
indispensable. 

Il n'est pas exagéré dé dire, dans ces conditions, que ce que le 
chef f perdu en pouvoir malériel, il devrail le gagner en pouvoir 
Juora, 

Ainsi va un régime de droit coutumier, Depuis l'établissement des 
Français, de nouvelles dynasties se sont instituées à la place des 
anciennes dont les descendants sont rentrés dans le rang. Fvidem- 
ment, la valeur des titres et le mérite sont, chaque fois, des cas 
d'espèce, El que pourrions-nous faire de mieux que de faire droit 
aux principes de déinocratie, quelle que soit la conception qu'en ait 
le peuple intéressé, c'est-à-dire quel que soit le droit local ? 

C'est ce qui fait que si les chefferies et les chefs sont traditionnels 
en maints endroits, ailleurs les uns et les autres ne le sont pas, soit 
que l’adiministration française ait cru devoir finstituer des groupc- 
ments collectifs qui n'éxistaient pas, soit qu'elle ait nommé, quel- 
quefois en accord avec des notabilités du lieu, d'autres personnes 
que celles qui, selon le droit local antérieur, eussent pu prétendre 
à celle qualité, 

Ceci m'amène à dire que le problème qui se pose aujourd'hui en 
Afrique et que nous devons résoudre n'est pas seulement un pro- 
blèmne coutumier. C'est, à vrai dire, le problème des rapports entre 
l'aduninistration française et les chefs africains, que ceux-ci soient 
traditionnels onu non. Aussi devrail-on intituler le projet qui nous 
est soumis « statut des chefs africains ». Ceci serait plus exact 
et plus conforme à l'organisation des institutions africaines dans le 
temps actuel, si tant est qu'elles Coivent évoluer et qu'elles ont 
effectivement évolué, 

Quel que soit le cas, le chef, lorsqu'il est élu, s'identifie avec Ja 
collectivité elle-même, et à ce titre, il lire directement son autorité 
de la source même du pouvoir, tandis que l'agent de l'exécutif n’est 
que le préposé d'un gouvernement qui ne tient ce pouvoir qu'indi- 
rectement des élus de la nation. Les fonctions administratives dévo- 
lues au chef, dé antme que la constatation de sa nomination par le 
chef de territoire, ne sauraient tromper sur la véritable nature de ses 
fonctions et ne sauraient en faire un fonctionnaire. Point n'est 
besoin d'insister outre mesure sur ces remarques, puisque l'erreur 
du gouvernement qui consistait à vouloir fonctionnariser les chefs à 
été relevée, combatltue et qu'elle a été réparée. 

Sur tous les points qui ont fait l'objet des observations précé- 
dentes et que la commission à estimé servir de base au statut pro- 
jeté, le contre-projet des assemblées me paraît se suffire à lui-même 
et je ne reviens pas sur les raisons qui l'ont voulu succinel et 
soupie, 
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Mais il est apparu à la commission qu'il fallait mettre l'accent 
sur un certain nombre de points qui, sis ne constituent pas la base 
du statut, en déterminent l'efficacité, IH s'agit de la garantie des 
fonctions du chef africain, du renforcement de son prestige et de 
j'améheration de sa condition matérielle. ) ds: 

La législation envisagée conserve, pour cerlaines collectivités, 
l'élection des chefs là où elle est déjà en vigueur. Je pense que tout 
le anonde sera d'accord pour æimettre que cetie forme de désigna- 
tion représenté la forme la plus évoluée, au sein d'un pays déino- 
cratique qui est lui-même Ja fonme d'Etat la plus évoluée, Cest 
d'ailleurs le mode de désignation le plus répandu en Afrique noire. 
Mais ces élections peuvent présenter, si elles ne sont pas entourées 
de sérieuses garanties, un réel danger pour un pays dont les habi- 
tants n'ont pas acquis, au contact des luttes électorales modernes 
cetle dose de septicisme dont témoignent, bien souvent, les élec- 
teurs de la métropole. Le danger e:t d'autant plus grand que l'élec- 
tion, soumise aux simples enodalités de la coutume, ne sera pas 
organisée par une stricte législation, Les gens de bonne foi se 
laissent souvent abuser et ils doivent ctre prolégés contre le candidat 
sans scrupule, l'aventurier de la politique locale, en un mol contre 
l'élu indésirable. Or, rien en l'état n'ohlige le gouvernement à se 
préoceuper des qualités morales que doit présenter un candidat. 
Quant à l'électeur, il ne dispose d'aucun moyen efficace pour juger 
de cette moralité. Seule, la réputation de celui qui sollicite ses 
suffrages peut lui fournir ce renseignement. Cela ne suffit pas: avec 
une mauvaise réputation, mais des moyens financiers qui suppléent 
à l'honnêteté, le candidat sans scrupule peut parvenir à l'élection. 

Pour les contrées où les chefs ne peuvent, d'après la coutume, 
titre choisis que dans certaines familles de notables, qui ont (quei- 
quefois depuis des siècles) la confiance et le respect des populations 
parce qu'elles y sant connues et appréciées, n'y aura pas de diffi- 
culté. Encore faudra-til que sur ce point la coufume soit respectée 
et que chaque prétendant puisse tenter librement sa chance, Ponr 
faciliter la chose, il faudrait d'abord instiluer des tours dans les 
diverses branches dé la même famille qualifiée. Ceci est très impor- 
tant et permettra de résoudre une des principales difficultés des 
désignations. C'est le système pratiqué dans les territoires anglais 
et qui est conforme à la coutume. 

Dans tons les cas et notamment dans les régions de création 
administrative récente, il faudrait que, pratiquement les candidatures 
soient préalablement examinées. I ne conviendra pas seulement, à 
estuné la commission, de rechercher si le candidat n'a pas suhi de 
condamnation par l'examen du casier judiciaire qui s'applique à tout 
citoyen — encore qué nous ayons vu des chefs de village coudamnés 
à des peines de prison, pour délournement d'impôt, accéder à Ja 
place de chef de canton — il faudrait instaurer un organisme coutu- 
snier composé par exemple de notables et présidé par un magistrat 
de l'ordre judiciaire qui serait chargé d'examiner les candidatures. 

Cet organisme pourrait être créé par un arrèté local du gouver- 
neur, le amieux placé pour connaître le territoire auquel il s'appli- 
quera. Des délais qui commenceraient à courir dès l'acte de eandi- 
dature pourraiënt être prévus. Les oppositions à cette candidature, 
méme celle du gouvernement, pourraient être recevables jnsqu'à 
l'expiration de ce délai, el ce terme étant veau, il appartient à la 
commission de statuer. 

L'acte de candidature ayant été reconnu valable, et, le cas échéant, 
le candidat ayant été élu, il conviendrait que Les constatations à 
intervenir aient, pour le représentant du gouvernement, un earactère 
Obligatoire. 

En ce qui concerne plus spécialement la ratification de l'élection, 
nous savons en effet que pratiquement le chef du territoire peut s'y 
soustraire, Les textes en vigueur, qui n'offrent pas sur ce point une 
garantie suffisante, lui en donfent inêine le droit. 


C'est pourquoi la commission a pensé qu'il serait bon de prévoir 

ue, si aucune dérision de ratification n'intervient dans un certain 

élai, l'élection est considérée comine valable, Pourtant cela ne 
résoud pas la question si la décision intervenue dans les délais est 
négative, I snffirait, pour remédier à tous ces inconvénients, d'un 
bre portée générale, inspiré des quelques remarques qui pré- 
cécent, 

Sur le méme plan que l'élection, fl convient d'examiner les 
garanties contre l'arbitraire en ce qui concerne les désmissions, 
L'orticle 5 du texte établi par les indépendants d'outre-mer pose un 
principe louable: celui que la démission ne peut résulter que d'une 
demande expresse du chef. Nous savons qu'en apparence ce texte 
ne sera jamais violé... La difficulté sera justement de savoir si la 
demande de démission n'est pas le résullat d'une contrainte et si 
elle correspond bien à l'intention réelle du chef démissionnaire, 
Quelque élégante qu'apparaisse quelquefois la solution qui consiste 
à réclumer une démission dans le bul d'éviter un scandale, quelque 
séduisant 2 suit aussi ce moyen de se débarrasser du che qui a 
cessé de plaire, il y à là un abus sur lequel le Gouvernement se 
doit de montrer qu'il a eu son attention altirée. Pourquoi, en vue 
d'éviter cet arbitraire, lés démissions ne seraient-lles pas examintes 
avant d'être transmises au chef du territoire, par la même comimis- 
sion dont j'ai préconisé la création tout à l'heure, afin de s'assurer 
de leur degré de sincérité ? Pourquoi, en outre, des sanctions ne 
Seraient-cllés pas prévues contre le fonctionnaire qui aura usé de 
son influence ou qui aura fait jouer des argumeuts alormaux pour 
pbliger un chef à se démettre de ses fonctions ? 

Une autre question importante est celle de la rémunération des 
chefs africains à laquelle nous verrons qu'est liée celle de leur 

restige. IL faut d'abord mettre en valeur un argoment d'équité : 
a rémunération doit être proportionnée au travail et à la responsa- 

ilité, Ne pas rétribuer suffisamment celui qui détient un pouvoir 

c'est le pousser à abuser dé ce pouvoir pour obtenir cet argent que 
l'Etat ne lui donne pas. Aussi blämable que soit le procédé, I cst 
humain, et cela suffi pour qu'il faille le prévoir. 








Les exactions en ce deinaine seraient d'autant plus à ire 
qu'au regard de certaines coutumes qu'il convient d'abandonner 


le chef peut réclamer une rétribution à ses administré t 
l'importance de sou ilervention, et q eux-là seuls qui pourraient 
dénoncer les abus eu seront les béheflciaires 

Mais ce n'est pas tout, Ce ne seraient que deze ab j-ol° 
dont les dirigeants ont l'unpéricuse obligation de venir à bent, La 
véritable désastre pour l'administration française serait de sal & 
à cause de quelques brebis galeuses, de quelques « chefs de paille », 
lès chefs valables, dont l'influence ext si grande au point de vng 
familial, social, religieux et même commercial, Nous commençons 4 
Savoir, hélas, par de récents événements sociaux, dont il faut bien 
dire que la métropole n'a pas l'exelusivité, ce qu'il en coûte de créer 


des mécontents, Une incompréhension des tatéréts enmateriels di 
chefs africains ne serait pas seulement une injustice, mais une fau 
impardounable, dont il ne serait pas possible de prevoir des effets, 

Quant ou prestige de Ha function, f! dépendra, bien enter, « 
choix que feront les collectivités parmi lès meilleurs cartidats, Ci 
choix sera considérablement facilité grâce à l'examen des candil 
tures que nons avons préconisé, L'influence et l'auterflé du ch 
dépendront en effét de ses qualités morales, personnelles, de Ia 
respectabiiité de la fammlle dont il est issu, de ces mille deluss qui 
attirent l'estune des foules, 

Mais l'un des éléments les plus iraporlauts sera incontestatlement 
Sa situalion pécuniaire. Pour qu'um chef puisse lenir le rang que 
lui conférent ses fonctions, il faut lui en donner les gnoyens, I 
n'est pas seulement question de Jui assurer parcimomieuserment 1e 
rermboursement des dépenses qu'il peut avoir faites dans Fexercire 
de son ministère, où de tarifer au plus juste le travail administratif 
qui lui est confié, if faut banrur de ses préoccupalions jusqu au 
souri de son budget personnel. 

Comment concevoir, par exemple, qu'en Afrique noire le chef 
du village ne soit pas payé! Trouve-t-on encore dans la mctropoie 
beaucoup de gens qui consentent à travailler pour rien ? 

Le village, c'est la cellule sociale, le creuset dans lequel sa 
fondent toutes les activités, le heu cher anx espérances de tous °e3 
habitants. C'est pourquoi son chef à un rôle itüportant à jouer tant 
humain qu'adiministratif et représentatit. 

11 n'est pas un seu] dispensaire, une seule écolr qui se construisent, 
une seule route qui se fasse sans sa présence effective sur les Chan- 
tiers. H règle les différends, il manie au-si les deniers de l'Etat 
puisqu'il collecte l'impôt de son res-ort, il paye parfois la contritui- 
tion de ceux de ses ressortissants auxquels Li nalure a te eg 
moyens. 

levra-ton lui laisser le choix entre la 
la prévarication ou le trafic d'influence ? 

La commission a cru devoir attirer l'attention sur deux idée nu 
ont trait au nombre des chefs de canton el à l'ülerdlue de leurs 
circonscriptions. 

I serait en effet tout à fait contre-indiqu“ de créer une trop sraude 
multiplicité de chefféries. Là où un chef est suffisant, il ne convient 
pas, pour quelque enolif que ce soit, d'en créer plusieurs, Cette 
façon de faire irait à l'encontre Qu but poursuivi car une pous-itre 
de chefs, outre qu'elle nuirait à leur autorité, risquerait de prove. 
quer des rivalités, des conflits de compétence el des inimitiés, 
L'autorité partagée est toujours affaiblie et ni l'administration, ni les 
chefs, ni les ressortissants n'ont à gagner à voir un chef démurl 
d'autorité oil aux prises avec de ane-quines difficultés, 

C'est aussi avec beauconp de tart et de connaissance des collec 
tivités que l'administration devra toucher aux circonscriptions terri- 
toriales, Senles devront être prises en considération les données 
elbniques et géographiques, Les coutumes elles-môûômes se sont juste 
ment formées én partant de ces données et kes fausser reviendrait 
à créer artificiellement des chefs qui ne représenteraient plus une 
collectivité propre ou des coleclivilés qui he seraient plus hormo- 
gènés, ce qui serait donner un démenti à la nalure meme du statut 
que l'on est en train d'étabhr. 

L'Afrique, pour ne parler que d'elle, est faile d'une vérilable 
mosaïque de peuples, aussi bien du reste de race blanche (Maures, 
Touareg, Peulhs) que de race noire (Rambaras, Malinkés, Soussous, 
Ouolofs, Toucouleurs, Mossis, elc.). A chacun de ces peuples corre-- 
ondéut, en méme temps qu'une différence snorphologique, des 

ifférences de caractère: et d'aplilude dues au milieu el à Lhérédité 
qui poussent les individus à des activités dissemblables, Ts sont, 
selon leur race et leur snilieu, cullivaigurs, pêcheurs ou chasseurs, 
nomades ou artisans, ele, 

Les mœurs et les coutumes étant différentes, ces peuples forment 
donc des groupes tranchés qu'on ne peut artifiwiellement et arbitrai- 
rement démembrer et rattacher administrativement à d'autres 
groupes, sous peine d'un profond malaise pour les collectivités et du 
graves déboires pour l'administration. 

Un équilibre devra done, le ews échéant, être recherché entre 
deux tendances: l'une, la centralisation, exigeant une circonseription 
assez vaste pour les raisons que j'ai exposées, en ce qui concerne 
les chefferie<, l'autre, le respect du groupe ethnique ou géographique 
qui conmande de ne pas couper en deux une Lribu, voire imème une 
famille, 

Un dernier mot reste à dire: la commission s'est également 
penchée sur l'adjonclion au chef coutusnier d'un chef adjoint, Cette 
adjonction n'est pas souhaitable, Elle n'est d'ailleurs pas dans a 
tradition. On ne peut pas voir en cffet dans les ministres placés par 
la coutume auprès des sonverains où des chefs, des autorités desti- 
nées à partager le pouvoir du chef ou à suppléer ce dernier, ceg 
Ministres élant essentiellement des courtisans ou des secréiaires, Si 
l'on veut conserver le prestige du chef, si l'on veut éviter une dualité 
de pouvoirs, des conspiralions intestines, si l'on admet surtout qu'une 
seule responsabilité est souhaitable, il faut doter le chef d'un per- 
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£ we ibalterne qu'il aura la possibihté de choisir Ini-méeme, car 
di est mieux placé pour apprécier la moralité et la compélence de 
è (LL re 

Conmne } r le chef, le personnel devra être rémunéré d'une 
facon ib-ta elle, Certain “ “taires de chefs touchent actuel- 
lement 400) EF par mois, ce qui est évidemment un salaire déri- 
sSuire, Si l'on veut  - ils fournissent du travail et qu'ils tésnoignent 
du des Jepment, dl ut les payer en Consrquernec. fl n'y à pas de 
doulg que 1e recrutement y gagnera par surcroil, 

Et voiei venu le moment de conclure. Celle conclusion sera 
bi fi hotre sujet est limite 

si \ ependant que soit ce sujet, il ne faut pas oublier que 
Fimtiiu à dont on établit actuellement le statut pousse ses rarines 
au plus profons du sol africain, NH ne faut pas s'étonner que tout un 
peuple, énim de voir que Fon touche à ses institutions tradition- 
he s erche à urd'hui À faire entendre sa voix sur chacun des 
problem que pose Ja confrontation de deux civilisations. 

\ ip] 1 réuni, sous l'appellation de « chefs africains », 
in pue he coutummiers d'u cxistont el ceux des cantons 
u t d [ul ritlé 

Pour qui voudrait en faire la critique, indépendamment des ter 
nelle iwstions de choix des personnes, il Jui desnanderait de dire 
‘ ‘ it otution pouvait étre wtoploe fin de réaliser une 
« il n adiministrathe à l'échelle de notre temps. 

Ce pe { d | | nt n { La | r objet 
de faire plare aux premier au besoin de les rechercher et de 
dueilre obstacle aux ambilions des seconds. Notre problème n'est pas 
« 

ox mit donc les autorilés locales africaines appelées « chefs 
Pal bef de province » et chef: supérieurs » ? La 
‘ 1 atelle énormément d'importance ? Comme partout et 
1 e en Frat Us sont ce qu'iis sont, El appartient surtout au 
(| teur, da be démocratie, de faire en sorte qu'ils soient ce 
‘ le peuple desire, pour des raisons qui ne regardent que ce 
peu; 

La loi de 185 qui tend Jongueraent sur les pouvoirs du maire 
est 1 récéde munode el c'est en sous la perspective du maire 
qu'il wnit à inetropolilains de veuloir se représenter nos chefs, 
üves des éel ns plus où moins linportauts, EL conne ces magis- 
tral le pouvoir doit être défini si l'on pense à Futilité des 
disciphihes et à la nécessité de lniler l'arbitraire, La Constitution te 
pre I ls conseits et le a-sembiées lerriioriales consultes 
; le te loi gouvernemental reconnaissent eux aussi, non 

il t l'ekiste du probleme du statut des chefs, tuuis ont 
t ritt le ut de le voir réglementer, 

|] l besoin 4 ippeler d'ailleurs que Ja Constitution fut un 
L pr'tée haine Ja suppres-on absolue des institutions 
| \ el hi qu'elle soit, d'après le préambu'e, inspirée par 
L'id de developpement de nos civihsations respectives dont lesdites 
jostit t pr ment es bases, N'est-ce pas ce qui à 
hiolie d'abord les différentes pétilions fonpulées par les chefs de 
‘ lamment ceux de la Guinée française, puis la proposition 
des députés Yarine Diallo et ses cotlègucs, ainsi que le vote de 
L'\--etmblée national 

l tisse partage le méme point de vue, en estimant toute- 
! le législateur ne peut, à une première étape, que faire un 
! in d'ensemble issant aux territoires et à leurs assemblées 
} e le anpléter par des texte compatibles avec les conve- 
hiliut male et parheulières, Mais là aussi, souhaite-t-elle que Île 
| inent donne au plu lot à celles-ci les pouvoirs dont elles ne 
L L' pas « ire 

Le Gouvern ment, en élahorant le projet ani nons est <souamis 
ñn « end neflement marquer sa volonté de mettre fin aux erreurs 
passées qui ont profondément dégradé les institutions coulumières 
t à trasers elles, l'autorité tradiiiunnelle. 

I appartenait à votre rapporteur, mesdames et messieurs, d'appré- 


Cr partemuarrement cette polention et de souhaiter que le larle- 
tent n'apport pas à <a concrétisation, comme d'ailleurs À la 
Sotution de tous nos problèmes essentiels la lenteur qui fait que les 
peuples d'outre-mer entourent encore de défiance la Constitution, 
celle charte qui n'est encore qu'au début de son application. 

\ législateurs se doivent, comme une obligafion morale, d'érau- 
de comprendre celle voix dont l'écho parvient jusque dans 
l'e ceinte de cétte Assemblée, 

SU n'est pas permis à ceux qui n'ont jamais entendn le chant 
Postalsiqre des forêts et des savanes de pénétrer l'âme de l'Afrique, 
que, du moins, ils s'efforcent de témoigner de toute la compréhen- 
: nécessaire, de Toute celle compréhension que l'on est en droit 
d'attendre 4 hommes de honne volonté, 


Cest à ce prix et à ce prix seulement que sera assurée dans une 
Atiosphere de confiance réciproque Ja stahilité des rapporls de tous 
les fnembres de cette grande communauté solidaire qu'est l'Union 
fran 11e 
e AE HAMMAM UMA Me em 7, 

EL E | ru ve «hi modifications apportée & Aux projets quL Vos ont 


‘ TT po avis, Votre conwmission de la législation et de la 
s d'adopler Favis suivants 


AVIS 


fi rançaise émet un avi: favorable À l'adap- 
fu d'un projet de loi relatif au statut des chefs coutumiers en 
A HEETL Wientale francaise, au logo, au Guiméroun el en Afrique 


éyuuluriale française, 
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PROJET DE LOI 


Art, fer, — La présente loi s'applique aux chef: qui dans les terri- 
toires composant l'Afrique occidentale et l'Afrique équatoriale fran- 
caises, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés d'exercer les 
attributions adininistratives définies par la présente loi, la coutume 
seule continuant à les régir en toute autre matière, 

Art, 2, — Le chef est le représentant de la collectivité qu'il dirige 
et celui de l'administralion locale auprès de cette collectivité, H 
exerce son autorilé dans les conditions et avec les organismes prévus 
par la coutume, et dispose des prérogatives  — celles-ci Jui recon- 
hait en tout ce qui n'est pas contraire à la loi. 

Art, 3. — Des arrêtés du chef de territoire peuvent, si le besoin 
s'en fait sentir, consacrer les limites des chetferies une fois leur 
détermination effectuée suivant les règles couturmières, 

En outre, et à la condition de répondre au vœu des populations 
intéressées et après consultation des organisines couturmiers, le chet 
de territoire à qualité pour organiser, à partir des unités terrilo- 
riales les plus petites, des collectivités d'un échekn supérieur. 

Art. 4. — Le chef représente la collectivité dans ses rapports avec 
les tiers, qu'il s'agisse des pouvoirs publics, des collectivités publi- 
ques, des personnes privées, physiques où morales, 

Il collabore au recouvrement des impôts et taxes, s'il en est chargé 
par l'adiministration. ; 

IL peut, en cas de calamilé publique, requérir la population à 
charge d'en rendre compte sans délai aux autorités publiques. 

Dans les conditions prévues par la coutume, il a le pouvéir ds 
concilier les parties en matière civile et commerciale, 

I contribue à l'établissement de l'état civil notamment en signi- 
laut les naissances, les mariages coutumiers et les décès, Si son 
degré d'instruction le permet, il peut, par arrêté du chef de terri- 
loire, étre désigné comme oflicier d'état civil et étre chargé du 
recensement, 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est <oumis au contrôle 
de l'autorité administrative dans les conditions prévues par les arre- 
tés d'application pris après avis des assemblées territoriales, 

Art, 5. — Le chef a Ja qualité d'un ciloxen chargé d'un ministère 
de service public en'ce qui concerne la répression des crimes Où 
delits eccinmis à son encoulre, 

Art. 6. — L'aptitude à la fonction de chef est exclusivement définie 
par la coulume., Celle-ci, par son conseil dont Ja composition est 
lixée par arrété du chef de territoire après avis des assemblées 
Jocales, règle librement le mode de désignation du chef, 

Les candidatures sont préalablement examinées par ce conseil à 
qui sont éga'ement adressées les oppositions, Y compris celles du 
gouvernement, concernant la désignation ou la démission des chefs. 
Ces oppositions sont valables pendant le mois à compler de Ja nolt- 
fication faite par l'organisme prévu au premier ehinéa du présent 
article, 

Les désignations intervenues selon la coutume doivent être cons- 
tatées par l'autorité administrative dans une insertion an Journal 
officiel du territoire et ce dans un délai de deux mois à compter de 
Ja notitication qui lui e:t faite par le conseil visé au présent article. 

Passé ce délai, la désignation non constatée sera considérée comme 
arquise. 

Tout refus de constatation devra tre molivé. 

Art, 7, — La cessation définitive des fonctions entraînant la perte 
de la qualité de chef résulle: fe des causes prévues par la coulume; 
de de la démission du chef; %° de la destitution. 

La cessalion définitive des fonctions doit faire l'objet d'une inser- 
tion au Journal officiel du territoire dans le délai d'un mois à comp- 
ter de la nolification faite par les wrganismes coulumiers au chef 
de territoire. 

Art, 8 — La démission ne peut résulter que de la demande 
expresse formulée par l'intéressé, Cetle démission n'est considérés 
comme déffnilive que si elle n'a pas été reprise au plus tard un 
Juois après que les organismes coutumiers 6nt eu à en connaître. 
Elle peut, en outre, faire l'objet d'un recours du conseil fixé à 
l'article 11. 

Art. 9. — Les sanctions applicables aux chefs sont; 

L'avertissement ; 

Le blärme ; 
prononcés par décision du chef de la circonscription administrative 
(cercle, région, subdivision, district) ; 

La suspension pour une durée mäxinmnmn de deux mois; 

La destitution. 

La suspension el la destitution sont prononcées par le chef de ter. 
riloire sur avis conforme: 

a) De l'organisine coutumier qui a procédé à la désignation, si 
élles sont motivées par un pnanquement aux règles coutumières: 

b) Du conseil prévu à l'article 11, si elles sanctionnent une faute 
adininistrative. 

Art. 40 — Le chef ineulpé d'un crime ou d'un délit puni d'une 
peine d'emprisonnement peut être immédiatement suspendu par 
décision du chef de territoire, à charge pour celui-ci d'engager sans 
délai les procédures prévues par l'article 9 ciessue, 

Pendant la durée de la suspension du chef titulaire, le comman- 
dement de la cheflerie est assuré par un chef intérimaire désigné 
dans les formes et conditions spécifiées à l’article 6. 

La destitution ne peut être prononcée pour le méme fait avant 
la fin de la procédure judiciaire, 

En cas d'acquittement ou de non-lieu, le chef frappé de suspen- 
sion est réintégré de plein droit dans ses fonetions. 

Act. 11. — Tout recours ou toute réclamation dont les chefs peuvent 
être l'objet ou l'auteur à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, 
sont de la compélenre du conseil prévu à l'article G mais complété, 
sous la présidence d'un magistrat de l'ordre judiciaire : 

4° L'un foncliounahe désigné par le chef de territoue; 
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9% De deux chefs également désignés par le chef de territoire, a plus que doubié dans la même période, passant de 1 à i ca 

d'après une liste proposée par le conseil prévu à l'article 6 dont les qui porierail la valeur réelle théorique de l'once d'or à 4 doilars 

metnbres appartiennent à la mème calégorie el au mème groupe si le inarchié était vraiment libre el si l'or élait une mmarchandi-e 


i ue le chef en cause. \ 
OUR — Les chefferies sont classées en catégories définies en 
fonction de leur situation géographique, de l'importance de la popu- 
lation et de leurs ressources, par un arrêté du chef de territoire 
iris sur avis de l'assemblée territoriale, Le chef recoit des budgets 
Leaux les allocations suivantes dont le taux, les modes d attribu- 
tion et de payement sont fixés par arrêté pris sur avis de l'assem- 
biée territoriale: . LL. rt 

4 Une indemnité de fonction fixée pour chaque catégorie de 

* 8e; 
teint, des rétribulions particulières pour le reconvre- 
nent des impôts, la tenue des registres d'élat civil et de recen- 

’ » Le 
Fe Des frais de représentation, de secrétariat on de tournées 

4o Des rétribulions exceptionneiles correspondant à des services 
adiniuistratifs effectués. 

Art. 43. — Les fonctionnaires ne peuvent être chefs ou en exercer 
méme temporairement les foncijons s'ils n'ont pas au préalahie 
démissionné de leur emploi ou s'ils n'ont été placés en disponibilité, 

Art. 44, — Les chefs ont droit à des frais d'hospilalisation, Des 
arrêtés des chefs de territoire en fixeront je taux par référence à 
une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 19, — Les chefs peuvent porter dans l'exercice de leurs fon?- 
tions des insignes distinctifs de leur qualité, insignes dont la nature 
et les caractères sont fixés par arrêté du chef de territoire, 

Art. 16. — Sauf opposition dans les denx mois à compter de Ja 
promulgation de la présente Jai, les chefs en exeérrice dans les ter- 
riloires intéressés sont confirmés dans leurs fonctions, Le conseil 
prévu à l'article 11 est compétent pour statuer sur les opposition; 
formulées conformément an présent arlicie, 

Art. 17. — Les modalités d'application de la pré<ente loi seront 
fixées par arrété du chef de territoire, pris dans un délai de six 
anois, Sur avis des assemblées territoriales. 

Art, IN — sont abragées toutes dispositions contraires à la pré- 
gente loi, 





ANNEXE N°79 


(Session de 1955. — Séance du {5 janvier 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de MM, Laurin, Delmas, Foccart,, Lhuillier, 
Oudard et des pnermbres du groupe du rassemblement du peuple 
français, tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de développement «|: |1 production aurifère pour développer 
et moderniser l'équipement des exploitations minières de l'Union 
trançaise, redire le prix de revient de l'or et assurer la renla- 
bilité de sa produetion, par M. Lous Delmas, consciller de l'Union 
française (1), 
Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques a 

élé saisie an fort d'une proposition des membres du groupe KR. P. F, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds spécial de déve- 
loppement de Ja production aurifère pour développer et moderniser 
l'équipement des exploitations minières de l'Union française, réduire 
le prix de revient de l'or et assurer la rentabilité de la production, 
et voire commission des affaires financières S'est saisie pour avis 
de cette question, estimant que le financement d'un tel fonds pré- 
sentait ds incidences particulièrement intéressantes sur l'ensem- 
ble de ja conception que l'on peut avoir du problème de l'or. 

Certes — et le rapport au fond le mentionne — l'inquiétude des 
exploitants aurifères est grande, face à l'examen de cette crise qui 
affecte aujound'hui la production de For. Aussi souscrivons-nous à 
l'unportauce de la proposition. 

Dans son exposé, au restée remarquable, M. Schmitt émet un 
Cerlain nombre d'hypothèses et de réserves que nous croyons bon 
d'examiner sons l'angle financier afin de dégager d'un examen cri- 
Uque l'essentiel de nos observations. 

ia Considéraiion fondamentalé au regard de tout édifice écono- 
mique où financier est le prix de l'or. — Le prix de 35 dollars l'once 
n'est plus, a-t-on dit, un prix imposé et l'or est payé à un ee plus 
rémunérateur, El ceile idée s'élaye sur le fait que le fonds moné- 
lire international à abandonné sa politique de rigueur. Or, cette 
position valable dans sa généralité, apparait partiellement infirmée 
par des inlurmations récentes, M. Snyder, secrétaire au trésor des 
Etats-Unis, à dérlaré Jors d'une conférence de presse donnée à 
Mexico le 5% seplembre 1932, lors de l'ouverture de la conférence 
du forms monélaire et de la banque internationale que le gou- 
vérnement des Etats-Unis meintiendrait le prix actuel de l'or à 
5%» doilars l'once, Ft il à déclaré ensuile que « l'assurance de liens 
slabies entre le dollar U, S. À. et l'or renforce Ja confiance du monde 
en l'un et en l'autre ». — Le maintien du cours international de 
l'or à un éliage trop bas à pu peut-être apparaître comme dépassé 
du fait qu'un veriain nombre de pays ont oblenu, pour des sorties 
d'or industriel, des prix supérieurs à ceux de 3% dollars l'once, Mal- 
g" cel abandon du contrôle des ventes d'or industriel par Île 
. M... il n'en demeure pas moins que l'en assiste à une dimi- 
nuiion des réseries monétaires en dehors des Etats-Unis et à 
une lendance à l'augmentation des restrictions du commerce inter- 
national, EU cette tendance s'affirme depuis 193% alors que le prix 
de l'or resté à 35 dollars et que l'indice du prix de gros aux U, $. A, 








(1) Voir: Assembiée de l'Union française, nos 25 {année 1951), 413 
{année 1252, 








ordina re. 


Aussi ja propésition a telle raison d'attirer Vallention du lyise 


lateur sûr cette asphyue progresshie d'une inleressante production 
de l'Union francaise. L 

1 est apparu à votre commis on des affaires financières que a 
solution proposée de création d'un fonds spécial devait être reienue, 
Cependant, et sans que cela puisse nuire à cette créatior \otre 


commission à fait une autre observalion, La mécanisation de Ja 
reduction peut, selon nous, donner heu à linstitution de primes 
l la production qui, sans être l'objectif essentiel, n'en seraient 
pas moins effivientes, La solution n'est d'ailleurs pas originals 
puisque des ventes à primes ont Leu en Ausiralie el dans la Cote 
de l'Or, que certains journaux se montrent partisans d'une géneéra- 
lisation des ventes d'or avec primes sous forme de Jingels et que 
lu Canada par de versement de primes, aide ses mines d'or, L'Union 
fiancaise y irouverait certainement son bénétice el noire déficit ea 
dollars en serail certainement diminué, 

I n'en reste pas moins que le but du fonds de développement, 
objet de la présente proposition, est dilérent du rôle consenti à ur 
fond< de subventiqu. I a paru à votre commission des finances que 
le mieux était de faire appel à un système indirect de soutien 
qui consisterait à faciliter aux producteurs d'or d'outre-mer léqui- 
pement des pla ers et de ce fait, susciterait des investissements prie 
VÉs nouveaux. 

Le financeinent pourrait être eFectué par des crédits complémene 
{aires accordés à ‘a dotation du F, 1 D. E. $S. Et un organiste, 
société anonyme où d'économe mixte, dans chaque territoire pour- 
rail Servir d'organisine de crédit, On a pu dire que le fonctionnement 
du fonds el l'opération « d'espèce pellement spéculatiteé » consistant 
en un stockage de la production achelce éerme à un prix provisoire 
et vendue ultérieurement à des cours normaux sont spéculatifs, 
Oui, certes mais il s'agit d'une spéculation saine, puisque l'on peut 
comditionner le fonctionnement du fonds spécial par le bénétice de 
la revalorisation inévitable de l'or dans un délai plus où moins 
long mais cerlain, car la France n'est pas seule à réclamer la reva- 
lorisation du cours de l'or. — Si nous nous en rapporto à ue 
conumunication de VA. G, E, F. EL du 6 décembre 192 les prenuers 
Juinistres des pays du Conunonwealth sont tombés ont pour 
estimer que l'élévation du prix officiel de For était désirabie pour 
faciliter l'expansion du comainerce international, 


Les chefs des délégations qui ont discuté de la question ei pr 
paré un exposé qui doit être présenté au gouvernement des Elaïse 
Luis et dans lequel ils demandent sa coopéralion en sue d'une 
réévaluation du pris du métal précieux, — Œt on peul supposer qua 
cel exposé aura été présenté et défendu ces jours dernier Pie 
M. Winston Churchill au cours de son voyage aux U., $K. A 

Aussi l'alimentation du fonds spécial Far les seuls fonds public# 

peutelle être admise, 
Pour ce qui est des garanties financières À exiger des emprun- 
leurs, visées par le rapport de Ja commission des affaires fcona- 
niques, 12 commission des finances a été d'accord pour les faire 
siennes, à la condilion que ces garanties réelles ne fassent pas oh 
facle à l'octroi de prêts éventuels à des orpailleurs autochtones 
groupés en Coopératres de production. 

C'est sous le hénélice de ces observalions que votre Commission 
des affaires financières vous propose de donner un avis farorall@ 
à la proposition, 


ANNEXE N°10 


{Ssssion de 1953. — Séance du 20 janvier 1955.) 

PROPOSITION DE 141 tendant à la créalion d'un institut publio 
d'émission ! our l'Afrique occidentale française et le Togo, jré-r1i- 
ice par M. Bougenol, conseiller de l'Union francaise, — (Renrosée 
à la comnussion des affaires financières.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les projets qui vous sont présentés tendent 
à rCaliser une sAurme (echnique, exclusive de loute considération 
idcologique 

Nos fédérations d'Afrique occidentale française et d'Afrique équi 
lorial française, nos territoires du Togo et du Cameroun sont par 
venus aujourd'hui à un palier de eur histoire économique. 

ls cornmencent à se dégager de l'époque semi-artisanale dort 
des comptoirs à buts multiples étaient le pivot pour entrer dans l'ére 
des entreprises spécialisées qui demandent des coucentrations mas 
sives de moyens techniques et financiers. 

JS seront, demain, appelés à jouer un rôle que l'on veut impor- 
tant dans les échanges internationaux et leur situation stralée 
gique les portera inéluctablement vers un équipement qui vrendra, 
dans certains secteurs, la forme d’une véritable industrialisätion, 

Celle évolution des idées directrices sur Ja mise en valeur da 
l'Afrique noire, qui ne peut manquer de provoquer une revision 
des conceptions relatives à l'utilisation de la main-d'œuvre et au 
standard de vie des ropulalions, doit s'appuyer sur un système 
de crédit adapté à l'effort qui lui sera demandé et suffisamment arti- 
culé pour qu'à chaque besoin corresponde un organisme spécialisé, 

I apparait donc escenliel que coexistent dans nos fédérations et 
lerriloires des banques d'affaires et d'invesiissements pour assurer 
les Ccommandites, des banques commerciales pour accorder le crédif 

















e. — _ penses — 
10 DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 
— ns - - ———— a REnRe ti 
è ul « ne, « tablissements du type Crédit f art. 5. — Les actions représentatives de ce capital, d'un montant 
F. 1. D, 0, M. el F LE D. E. $S. pour distribuer le crédit nominal de 5 000 F snnt divisées eu deux calégories dites les unes, 
ë : actions A, et les autres, actions B. 
Ù ' ent « ens de res organismes Art. 6, — Les aclions À sont représentatives de ja souscriplion de 
t l in d « ittribulio à l'armorcage et au l'Elat. 
à je de ! eut cest évidemment Un institut L'Etat rétrocèdera gratuitement 30 p. 100 de ces actions à la 
d'or fiératucn de l'Afrique occidentale francaise et 10 p. 100 au Togo, 
( ( ‘ pris « la ation qu'il est parlé La répartition des actions alitribuées à la fédération de FAfriqne 
‘ \ sition banque d'émission pour placer occidentale française eutre les dulérents territoires qui la composent 
la | est le plan technique. sera effectuée par le grand conseil. RÔSE : 
l ‘ | pa | ition privée à son capital Les actions À ne sont jas cessibles sauf aulorisation spéciale done 
‘ l iron, «| ms ont cependant élé prévues Dee par une on, 
j ‘ inte ! | rite priés he puise à aucun Art, 7, — Les aclions B, sont représentatives des souscriptions 
\ le faire dés de 1 mm on qui hui est confiée, rives 
| ben de r si les organisines qu'il vous est pro- , Les souseriplions par des personnes physiques ou morales non 
} « exerce { e ! Lie celle d'émettre les signes résidant dans les territoires me seront acceptées qu'à partir du 
ui ci P t dans ! fédérations et les terriloires — quinzième jour ouvrable suivant le jour de l'ouverture de Ja sous- 
i i . \ droit régal qui leur sera aimsl cr'plion aux personnes physiques ou inorales résidant dans les ter- 
‘ l d'a t ‘ riition équitable du crédit par Hiluires. pr 
t reiner où de liviter en dernier resort et en Les actions B sont obligatoirement nominatives et ne peuvent 
” l ! le rdeurs d'une économie neuve, être mises au porteur. 
di CNCP «4 | ui du p ble 1! néquences défa- Art. 8. — Toute modification du montant du capital de l'institut 
\ ture re de lui apprendre à se comporter d'émission ne peut étre décidée que par vole législative. À 
i ’ les périules de facilité Art. 9 — La responsabilité pécuniaire des souscripteurs privés 
us ten pui it soum's comprennent plu- e-i limitée au montant de leur souscription. 
‘ \rables, Art. 10, — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
\ joe « on ‘ en Af ique occidentale française et et du Togo concourt, dans le cadre des tâches qui lui sont assignées 
A1 k. 4. O ‘ riviiège de l'émission avec les par la loi portant règlement de la circulation monétaire d’Afriqua 
\ tr ie et d'une banque d'affaires; au noire, du Togo, du Cameroun et par les présents statuts, à la mise 
de; ét « le €. 1 F. O0, M. dercoue au premier en œuvre du plan de développement économique et social adopt# 
’ f vanisine 4 crée) \ lung terme par la gestion qu'elle par les pouvoirs publics de la République et de l'Unicen française, 
F ‘ LLC FRERES el, qui n'est 
airente ve * banque d'affaires par les partici- TDT 
t ! prendre, HN est proposé de = - uiuer TITRE I 
1 ni | wr te dentale francçcairse-Togo et 
\ on ! r l'Afrique équaloriale françiuse—Latne- De la gestion. 
! e que l'idée d'un institut d'émission unique Art. 11. — La geslion de l'institut d'émission est ascurée par: 
an « fait que les éléments B. À. 0. et C. €. F. 0. Un gouverneur, ; $ ; 
desc évent ces nouveaux organismes étaient séparés : Un conseil général composé de 17 membres et de 4 censeurs; 
‘ te cnue pa que les fédérations où ces établisse’ Un comité permanent, LS 
l De SOL pi u hirwine slade de mise Le contrôle en est assuré par 
‘ 4 ju ondilions naturelles et sociales, donc Un comité de contrôle formé de Ja réunion des 4 censeurs (art. 47 
“iment, offrent des nuanves appréciables, et suivants). 
TN DIT nent que owrait abouti à un Art, 12, — Le gouverneur est nommé par décret pris en conseil 
‘ \ é resenlation insuffisante des ter- des ministres sur proposition des ministres des finances et de la 
' trance d'outre-mer, il doit tout son temps et ses soins à l'institut 
pas telles qu'elles puissent d'emission, ct ne peut exercer aucune fonction dans aucune société 
fair deux system unelaires €@l c'est pourquoi vous naltwnalisée, mixte ou privée ou de quelque nature qu'elle soit. 
! | Û ‘ Hoi vous sopt présentés une loi inonclaire H est responsable devant le conseil de l'administraüon intérieure 
l tuplhuquée ja s deux instituts d'émission. de l'institut, 
el pverméables entre les deux I nomme, révoque et deslitue les agents de l'institut cenformé- 
? des changes à l'intérieur du bloc ment au statut du personnel. 
e } ‘ f lui ne sauraient être négligés, Le gouverneur est assisté de deux directeurs nommés dans les 
\ t e les deux instituts d'émission doit-elle mêmes rondjilions et dans les mêmes formes que lui, dont l'un est 
‘ H an dra au Gonvernement de créer, par décret plus spécialement chargé de l'émission et l'autre plus spécialement 
‘ | f | u des propositions soumise à voire charzé de la politique du crédit et du réescornple. 
? | présidé par le gouverneur de la Art. 143, — Le conseil général présidé par le gouverneur esl com- 
t ‘ * era les activités des deux instituts en posé de 17 membres dont: 
Ù \ de la von économique de leurs secteurs 12 membres représentant les actions A, à savair: 
' | de l'Union éançaise. Un sousgouverneur de la Banque de France; 
Le directeur du Trésor; 
PROPOSITION Le direcieur des finances extérieures; LE 
: —— ju Le directeur des affaires économiques au ministère de Ja Franc 
SET d'outre-mer ; 
' n française Invile le Gouvernement à déposer Trois membres nommés par le Gouvernement pour trois ans, chot- 
‘ L d'urget le projel de lui dont sis parmi des — mnalié: qualifices; 
Quatre membres représentant les terriloires de l'Afrique occiden- 
! [ t'eréé pour une durée de vingt-cinq ans à dater lale française et designés pour trois ans par le grand conseil ; 
‘ do da promulgation de la présente loi un institut public Un membre représentant le territoire du Togo et désigné pour 
den de l'Afrique occidentale française eyant personnalité juri- trois ans par le conseil général de ce territoire. 
tique autonomie financière et dont l'objet ainsi que les condi- Linq membres représentant les actions R. L 
hons de ! wuinement sont définis par les présents statuts. Ils sont désignés à la majorité simple par les porteurs d'actions B 
’ t d'émission est étendue au territoire du réunis en assemblée spéciale, immédiatement après l'assemblée 
; générale ordinaire, sous la présidence du plus ancien membre du 
À conseil général où à son défaut du doyen d'âge représentant ces 
actions, ls sont élus pour trois ans. 
TITRE ler Art, 1%. — Le coruité permanent présidé par le gouverneur est 
composé de: de la 0 à 
É ; on TNT Un sous gouverneur de la Banque de France; 
siege Dénomination. — Capital. Attributions. Deux des sept représentants du Gouvernement au censeil général 
é | , Le et comprenant oblgatoir:ment le directeur du Trésor; 
art ? L'institut d'émission a son siège social à Dakar. Son Leux représentants des territoires désignés par les représentants 
è bministratif à Paris F s de ces territoires au conseil général, el pris parmi eux; 
Ha des succursales aux chefs leux de chaque territoire. HN peut Deux représentants des actions B désignés par les représentants 
î des bureaux anxilinires ou désigner des correspondauts en de ces actionnaires au conseil général et pris parmi eux. 
autres lieux desdits lerritoires. RER A7 Un suppléant membre du conseii général est désigné pour chacun 
LL j. — |! es iné « fuslitut d'émission de l'Afrique occi- de ces représentants. 
dvntaie française el du Togo ». RER PE né Art. 45. — Le conseil générel se réunit au moins une fois par 
Art. à. — Le capital de l'institut d'émission de l'Afrique occiden- mois au siège adiainistratifl sous la présidence du gouverneur eë 
lale française el du Togo esl constitué Far: plus souvent si ce dernier l'estime nécessaire. En cas d'absence 
a) Lane sous-ription de l'Elat dont le chiffre fixé par décret sera du Eee le conseil général est présidé par le sous-gouverneur 
#u plus égal aux sommes qui lui seront dues par la banque de de la Banque de France, membre du conseil. à 
Afrique occidentale fronçaise en application des articles 72 et 73 li peut d'autre part se réunir sur demande faile au gouverneur 
des statuts de ladite banque appronvés par la loi du 29 janvier 1929 si celte demande est signée soit par la totalité des représentants du 
el mm «< par la loi du 12 avril 1992 et l'acte dit lui du 9 décem- Gouvernement, soit par la totalité des représentants des territoires, 
bre fuw; soit par la majorité des représentants du Gouvernement el des 
jr ' privées dont le lulal sera fAié également par terriloires réunis ou les deux tiers des représentants du Gouver- 
décret « | 1 étre périeur à la souscripuon de L'Etat düni- nement et des porteurs d'actions B réunis, on da ces mmêmes por- 
é& ie 1 p. 1& teurs e{ des représentants des terriloires rcunis, 
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11 délibère ses statuts particuliers et les règlements de son régime 
jntérieur, il délibère sur la proposition du gouverneur de tous 
traités généraux où conventions. ; 

11 délibère les dérisions du comité permanent et notamment appré- 
cie les effets dont ce comité a autorisé la prise au réescomple, I 
détermine le taux de réescompie, les sommes à employer au rées- 
compte. 474 | Le 

11 détermine le taux des avances aux collectivités publiques et 
les sommes à employer à Ces avances. 1 

IL statue sur la création et l'émission des billets. 

ll statue pareillement sur le retirement el l'annulation, il règle 
la forme de ces billets et détermine les signatures dont ils doivont 

tre revétus. 

s: détermine le placement des fonds de ses disponibilités et de 
ges T'seTves, £ , ; 

Les appointements et salaires des agents et employés de l'institut 
et les dépenses générales de son administration sont délibérés chaque 
aunée et d'avance par le conseil et peuvent l'être à tout moment en 
cours d'année sur proposition du gouverneur. ; 

li arrète le compte annuel qui doit ètre présenté à l'assemblée 
générale. | ; 

Il lui est rendu compte de toutes les affaires de l'institut que 
le comité permanent considère nécessaire de ui sonmeltre pour 
approbation en sus des questions énumérées ci-dessus. 

Aucune résolution ne peut être valablement délibérée sans Ja 
présence d'au moins dix inerobres ayant voix délibératie et d'un 
ceniseur. 

Art. 16. — Le comité permanent est l'émanation du conseil général. 
I se réunit obligaloirement le mardi el le jeudi de chaque semaine 
ou le prochain jour ouvrable si ces jours sont férics, sous la pré- 
sidence du gouverneur ou à défaut du sous-gouverneur de la Banque 
de France, imemmbre du comité, Le gouverneur peut le convoquer 
de plus tout autre jour de la semaine s'il le juge utile. Aucune 
convocation n'est nécessaire pour les jours fixes. 

Le comité est saisi par le gouverneur de toutes les affaires de 
J'institut d'émission qu'il considère ne pouvoir attendre pour décision 
la prochaine réunion du conseil général ou sur lesquelles il désire 
son avis. 

Le comité décide en particulier, sur proposition du gouverneur 
et duns le cadre de la politique fliée au conseil général, des effels 
qui peuvent être pris au réescomple. Ses séances font l'objet de 
procés-verbaux qui doivent être lus au prochain conseil général et 
soumis à son approbation. 

Le comité ne peut délibérer valablement que si at moins un 
membre de chacune des catégories d'actionnaires qui y soul repre- 
sentées est présent, 

art. 47. — Les quatre censeurs dont la réunion con:tilue le 
de contrôle sont désignés ainsi qu'il suit: 

Deux d'entre eux sont nommés par le gouvernement parmi des 
fonctionnaires ayant rang au moins égal à celui de sous-<directeur; 

Deux d'entre eux sont élus par les porteurs d'actions B dans 163 
formes où ces actionnaires désignent leurs propres représentants au 
conseil général. 

Les censeurs choisissent parmi eux un président, 

Art. 148. — Un censeur désigné par le président du comité de 
controle assiste obligatoirement aux séances du conseil général €t 
des comités permanents, 11 à voix consullalive seulement. 


comilé 


Art. 19. — Le comilé de contrôle exerce par ses membres une 
sur\eillance sur toutes les opérations de l'insutut d'émission, 

Il peut proposer toutes les mesures qu'il croit utiles à l'ordre ct 
à L'intérêt de l'institut d'émission. 

Toute délibération relative à la créalion, l'émission, le retire- 
ment et l'annulation des buüleis de banque doit être approuvée par 
son représentant, Il peut en suspendre l'effet par opposition en 
séance, opposition qui doit être confirmée dans les cinq jours, jours 
fériés inclus, par une décision prise à l'unanimité du comité. 

Il répartit entre les censeurs la surveillance et le contrôle des 
encaisses registres et portefeuilles qu'il peut se faire présenter chaque 
fois qu'il le juge convenable. 

Un censeur désigné dans les conditions mentionnées à l'article 30 
ci-après est son correspondant auprès des succursales de l'institut 
d'émission. 

Le comité de contrôle rend compte à l'assemblée générale annuelle 
de la surveillance qu'il a exercée sur les affaires de l'institut et 
déclare si les statuts ont été fidèlement observés. 


Art. 20. — Le gouverneur reçoit un traitement qui est fixé à 
l'équivalent de celui de conseiller d'Etat. Il reçoit également des 
frais de représentation et de déplacement et le remboursement de 
ses frais exceptionnels. Le conseil en fixe le montant et les condi- 
tions, En cas de cessation de fonction, il continue à recevoir son 
trailement pendant trois ans, à condition qu'il n'occupe pendant 
cette période aucun emploi public. I lui est interdit, en outre, pen- 
dant le même délai, de prêter son concours à des entreprises privées 
ou de recevoir d'elles des rémunérations pour conseil ou travail. 


Art. 21. — Les membres du conseil général reçoivent des jetons 
de présence et des indemnités de déplacement s'ils n'ont pas domi- 
cile au siège administratif de l'institut d'émission. Une somme 
forfaitaire leur est allouée pour les inderaniser des frais du séjour 
nécessaire à chaque séance; celte indemnité couvre ja veille, le 
jour et le lendemain de la réunion. 

Le conseil en fixe le montant. 


Les membres du comité permanent reçoivent des joues de pré- 
sence en plus de leurs jetons de membres du conseil général. 

Ils sont fixés par le conseil général à l'équivalent par séance du 
Jeton de présence alloué par séance à ses membres. 

ls ne recoivent ni indemnités de déplacement, ni indemnités de 
séjour, du fait de leurs fonctions au comité permanent, 
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art 2? — Le comité de contrôle recoit une indemnité fa tai 
taire mensuelle globale pour ses peine et soins et ses frais de 


bureau et d'placements 
Elle est fixce par le 
neur 
Elle est répartie jar le comité de contrô 
qu'il l'entend, 


conseil général sur propositior du gouver- 


le entre ses membres ainsi 
TITRE II 


De l'assembiée générale des actionnaires. 


Art, 2 L'assemblée générale de l'institut d'émi e \mn- 
pose de tous les actionnaires personnes physiques où morales, dont 
les actions ont été régulièrement transférées et inscrites à leur non 
UHR ai àu moins avant la date de la réunion, 

Le vote par procuration est nut sauf pour les incapables et la 
femme marie, lorsque les actions dont elle est propriétaire nt 
Coinpri-es dans les bi ns dont lactinministration appartient i Inari, 
bans le cas d'indivision, le vote cest ex par un « pro . 
faires dûtnent habilité par les autres et dans le cas d'usufruit par 
le nu propriétaire, 

Les représentants des sociétés civile commercial vhdi'ats 
ou autres personnes morales doivent être Françai 

Chaque action A donne droit à une voix sans limitation 

Chaque action B donne droit à une voix jusqu'à un total de vingt 
Voix 

L'assemblée générale se réunit une fois par an au mois de mat 

Elle est convoquée par avis inséré an Journal officiel di Rpu- 


blique francaise et 
[NLREL 1 
Le gouverneur pr 


au Journal officiel de 


Afrique 0 
vante jour nl 


pleins avant la dale de sa réunx 
side l'assemblée, 


cidentale frai- 


Elle eniend Je comple rendu des opérations de l'ann: écouiée 
qui Jui est présenté par le gouverneur au nom du conseil £g ral et 
1 1 
le rapport Fait par les censeurs sur la surveillance qu'ils ont exercée 
sur les affaires de l'institut d'émission 

Elle décide sur la proposilion du gouverneur de l'applicat du 
titre XX 

Toutes contestations quant au droit d'assister à l'assemblée sont 
tronchées par le gouverneur, 

Art. 24. — L'assemblée générale est convoquée extraordinairement 
lorsque ja convocation aura été requise par les censeurs, l'unanimité 
des représentants du gouvernement on des territoires où La majorité 
des d her des resrésentants du gouvernement et des territois 





ou du gouvernement et des représentants du secteur prié où 
trriloires et des représentants du secteur privé 

Tou'e réunion doit étre annoncée par un avis publié an Journal 
ofhiciet de a République francaise et au Journal officiel de Dakar, 
quatre-Vingt-dix jours avant la date de l'assemblée, I indique l'ordre 


des 


du jour, 

Art. 25, — L'assemblée générale rdinaire ou eéxtraonlinaire se 
lient en tout lieu désigné par le gouverneur et indiy dans lavis 
de convocation prévu par l'article 25 ci-dessus, 


Art. 26, — L'assemblée peut valablement délibérer quel que sait 
lé nombre des votants, 


TITRE IV 
Etablissements de l'institut d'émission. 
Art 27. — Les établissements de l'institut d'émission comprennent 
eu debors de son siège social à Dakar el de son sig 


adioistratul 
à Paris: 

Une succursale dans chaque chef-lieu de territoire; 

Des bureaux auxiliaires ou des correspondants, 

Art, 28, — Les bureaux auxiliaires sont affectés exclusivement 
au service de l'émission, Is peuvent être gérés soit par F'institut 
d'émission, soit par la recette du Trésor, soit par une banque natio- 
nalisée où à son défaut un établissement financier de bon renora 
établi sur place et disposant des éléments de sécurité suffisants, 

Art. 29, — Les succursales sont seules de plein exercice 

En conséquente, 11 est constitué auprès d'eiles un comité 
d'escomnple composé de six membres nommés pour trois ans, rééli- 
gibles, à savoir: 

Le représentant du gouverneur du terriloire, président; 

Le directeur des affaires économiques du territoire; 

Le directeur des finances du territoire; 

Deux membres élus par l'assemblée terriloriale ; 

Un mermbre élu par la chambre de commerce du territoire. 

Le comité d'escompte se réunit une fois par mois au siège de 
la succursale. Le censeur (voir art. suivant) assiste à la réunion 

Le directeur expose la situation de la succursale, les réescomples, 
et avances consenties depuis la dernière réunion. 

I consigne leurs observations sur les opérations de la succursale, 
leur opinion sur la situation économique et financière du territoire, 
en transmet Île pool ainä qu'éventuellement les recom- 
mandations au siège social. 

Ne peuvent faire partie du comité d'escompte les membres du 
Parlement ou les personnes prêtant leur concours par travail on 
conseil ou comme administrateurs à un établissement bancaire ou A 
un établissement commercial faisant sous une forme quelconque du 
crédit à ses acheteurs et en escomplant les traites représentatives 
aux banques du territoire. 

ls reçoivent des jetons de présence dont le montant est fixé par 
le gouverneur et qui sont à Ja charge de J'inslitut d'émission. 

Art. 30. — Le trésorier-payeur ou payeur du territoire remplit 
auprès du comité d'escompte et de la succursale les fonctions de 
censeur. ; 

I recoit à cet effet des instructions du comité de contrôle {art, 19 
et rend compte audit comté. 
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“e nrit sont fixées par le comilé de contrôle après appro- pusillun du gouverneur. ne pourra s'agir que de marchandises 
Dati ju verneur, Ell supporlces par l'inshitut d'émis- hon périssables, d'écoulement facile où faisant l'objet de marchés 

it dd ja conclus, Eiles ne pourront concourir qu'au tiers de leur valeur 

Ar! ! Le dirert 1 ursales € te arrôlés du sur Je marché inondial (inoyvenne des cotes de New-York, Londres 
Cutis vénéral « t vif ' IX nustructions trausimnises par le et Paris affectée du coefficient fret et assurance) et serunt assurées 
ë 4 pour leur Valeur à ce cours, 

Lu nt exercées 1 \ du conseil général En ce qui concerne l'or monnayé ou en lingots, il sera estimé en 
x 11 le du gouverneur. Le directeur fonction du prix d'achat du gramme d'or fin par la Banque de 
Li er à aucune à te en deh de L'inslitut d'émission France, déduction faite des frais de transport et d'assurance en vue 
y \U 1 effet rerélu de sa d'une éventuelle réalisation. 

Sigria lui appar À Les etfe!s publics transférés au nom de l'institut d'émission seront 

A! AL Fout membre du nseil général de passage ou de pris pour les trois quarts de leur valeur au cours du jour. 
résidence a u d'une su rsule peut assister aux reunions du L'établissement financier ayant présenté la lettre de change ou 
comité d'4 | à litre d'observateur l'effet de commerce au réescomple sera tenu de tuaintenir soit par 

I D ne peut imini<re auf mission spéciale à lui donnée par versement en espèces, soit en augmentant le dépôt de marchan- 
| wéral sur proposit gouverneur, dans les travaux du dises, de l'or où des effets publics, la valeur pour Jaquelle ces 
corni ou l'administration de ic ursalt ou des bureaux auxi- éléments sont intervenus dans le calcul de la garantie au moment 
hair du réescomple. * 

A! , | TT sales sont inspectées au moins une fois par art. 41 Le taux de rcescomple est fAxé, comme il est dit à 
a! r le £ l r ou ! | t | chi elles peuvent égale- l'article 15, par le conseil général sur proposilion du gouverneur. 
fuit t r inspec ten ‘ finances ou les insperieurs des 
‘ en mu-sfon sur wrdre de leur ministre respectif après con- TITRE VUHL 
LE 1 avt 0 goure ru 

Art, 35. — L'institut d'émission doit refuser de réescompter les 

TITRE V eflels dérivant d'opérations qui paraîtraient contraires à Ja sûreté 

des terriloires, à la sécurité de la monnaie; les effels qui résulte- 

De la circulation monétaire en A. ©. F. et Togo. ratent d'un commerce prohihé, les effets dits de circulation créés 
collusoirement entre les signataires sans cause ni valeur réelle. 

ar! ‘ eu les hille émis par k nilituts d'émission ] Art. 46. — Le réescomple est rerçu à raison du nombre des 

d'Afri l X com delermainet par la lot somi reçus ay _ à COUrS OÙ me d'un seul jour s'il y en à un. à L 

cms moonaeté l£mle dns à isses publiques et par les parti- Art, 47. — Le réesrompie peut ne pas se faire dans tous Îles 

Ô . 1 L territoires au méme taux. Le taux fixé par le conseil général est je 

\ tatsil et la reproduction. de ces billets, l'usage, aux applicable à la succursale de Dakar. Le gouverneur fixe, à 
or À Lu nortace et la dictribution des bihets falsifés où partir de ce taux, le ou les taux applicables dans les autres suceur- 
sit Be Lun de cvs Mets dns enceinte des terri- sales; il & efforcera de réduire la différence au minimnm si, notam- 
toire l'Union francaise sont punis par l'artirle 422 du code ment, les frais de transport et d'assurances des moyens de règle- 

et par la loi du 11 let 45 modifiée par l'article 57 de la ment de réescomple le permeltent. 
j du ‘0 mars 1902 £ Art, 48, — Quiconque se croirait fondé à protester contre Jes 
Gpéralions de l'institut d'émission relativement an réescompte, peut 
TITRE VI adresser ses réclamations au gouverneur, et en méme temps aù 
censeur du siège incriminé ou directement au comité de contrôle, 
Des opérations de l'institut d'émission. 
TITRE IX 

Ar! Î Les opératiot de l'instuut € “inission comprennent en 
} us des op rations visées aux arlicles ci-des Avances sur eflets publics. 

" , + ou pe Mise cos hé t sux ter Art. 49 — L'institut d'émission pent faire des avances sur les 
, . nces à F1 su lecuvilés pupliques el aux ler éllets publics à condition que leurs échéances soient déterminées, 
jo | eur OP Art. 50, — Ces avances sont libellées à trente jours de préavis et 

Art L'institut d'émission ne peut, dans aucun cas, ni sous ne peuvent dépasser trois mois, 

ù faire ou « dre d'auires opérations que celles Art. 51. — Elles ne peuvent excéder les trois quarts de la valeur 
4 permises par la mondtaire et ses statuts, des eflets présentés d'après leur cours au comptant la veille du 
frais } par l'institut d'émission à J'occasion jour où-J'avanre est consentie. Les effets sont immédiatement trans- 
‘ - té d tous les cas inférieurs férés à l'institut d'émission. 
d. 100 à ceux pratiqués par les banques de la place. Art. 52 — Le conseil général, sur la proposition du gouverneur, 
fixe la liste des effets publics qui peuvent être acceptés en garantie 
TITRE VII d'avances, Ces effets comprennent obligatoirement les obligations 
garanties par l'Elat où créées en vertu d'emprunts de “ee — 
autorisés, émises par le gouverneur général de l'A. O. F. des 
Réescompte. territoires ou des Éollectivités publiques de ces territoires. 
art 99 : t d'A un n mate à tout établissement Art, 53. — Le conseil général se à tout moment, sur propo- 
} nv be D eg go 2 " | de ais  È sition du gouverneur, suspendre Îles avances sur effets publirs et 
f AGNCC CUS IIS C6 COSRER CL RER CRT ee " décider le rappel des avances en utilisant le préavis de trente jours 
des échéances déterminées qui ne peuvent excéder 1-0 jours de art. 50 ciklessus) si Ja situation monétaire ou financière des terri- 
vue el qui ! ouserits où res par toute personne physique ou roe Île &epecite 
morale notoirement solvable acceplés ou endossés par loute per- tuires le nécessite, 
sonne physique et morale de méme condition et comportant l'endos Dans ce cas les effets publics qui avaient été remis en lien et 
de l'établissement qui présente la lettre de change ou l'effet de place de deuxième signature pour le réescompte des jeltres de 
commerce au réescornpte, Hs doivent être domiciliés sur une place change ou des ellels de commerce devront étre relirés dans les 
où l'institut d'émission à une une succursale. trente jours suivant la mise en dermeure, et remplacés par une 
urt. do, — Le gouverneur élablit au début de chaque année, avec deuxifine sishalure d'une personne physique ou morale notoirement 
le concours de ja Banque de France, de la direction du Trésor et sulvabie. 
des banques ou instituts d'émission de l'Union française, la liste Art. 4. — Fn cas de non remboursement de l'avance à son terme, 
des établissements financiers admis à présenter des lettres de l'institut d'émission, après mise en demeure par simple lettre: 
chanzes ou effets de commerre au réescompte. recominandée, a le droit de vendre par agent de change, au mieux, 

Art. 41. — Le gouverneur fait établir une centrale des risques les titres en garantie à partir du vingt et unième jour après cette 
our toutes Jes opérations de crédit et d'escompte dont bénéficient luise en demeure. 

- personnes physiques et morales exerçant une activité quelconque TITRE X 
en À. O. PF, et Togo. M à le F es D «1! 2” 

Aurès consultation de Ia anque de rance, des panques € ns- 
tituts d'émission de l'Union française, la liste des sersennes phy- Avances à l'Etat, au gouvernement général de l'A. 0. F., 
siques et morales dont la signature en tant que souscripteur ou aux territoires ou collectivités publiques. 
endosseur ou acceptenr on tireur sera acceptée par l'institut d'émis- 
sion est établie compte teuu des renseignements de la centrale des Art. 55. — Des avances permanentes ou temporaires à l'Etat, au 
risques. gouvernement général de l'A. O. F., au Togo, aux terriloires ou 

Art. 42 — Les listes dont Il est parlé aux articles 40 et #1 cl- collectivités publiques à condition que le gouvernement français les 
dessus seront constamment tenues à four. soumises aux observations autorise et les garantisse, peuvent faire l’objet de conventions 
des comités d'escomptes des succursales et approuvées par le conseil passées avec l'institut d'émission. 
général. Des renseignements statistiques seront périodiquement Le plafond de ces avances est fixé par une lol. 

” Jes » la Cr RE. À a pu peut Des avances spéciales en francs C. F. A., contre dépôt par le 

are ‘remviacée nec un werrant de masdins sénéreux Cfnent Trésor, au comple de l'institut d'émission à la Banque de France, 
es B -. fi. nt ge rois é de la contrevaleur en francs, peuvent être consenties au Trésor dans 

reconnus par arrcté ou par de l'or monnayé ou en lingois, ou par À k 

un transfert d'effets publics français. . des conditions fixées par décret. 

En ce q neerne les marchandises rouvertes par Jes warrants Art. 56. — Les coopératives de production, d'achat ou de vente 
dont il est parlé au paragraphe ci-dessus, la liste de celles qui constituées régulièrement, autorisées et garanties ainsi ul est 
} | epl u Leu et place de deuxième signalure sera dit à l'article cidessus sont comprises dans les collectivités pubii- 
atrclée au début de chaque année par le conseil général sur pro- ques pouvant bénéficier des avances de l'institut d'émission. 
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TITRE XI 
Opérations sur or. 


art. 57. — L'institut d'émission est l'agent du Gouvernement et 
de la Banque de France dans leurs opérations sur vr. 
« Art. 58 — L'institut d'émission peut faire des avances sur les 
dépôts d'or monnayé, en lingots ou travaillé qui lui sont faits. Ces 
avances sont consenties pour %0 p. 100 de la valeur en or fin du 
dépôt au cours de la Banque de France. Elles sont libellées à trente 
jours de préavis et ne peuvent excéder trois mois. 

Le conseil général, sur proposition du gouvernement, peut 
suspendre les avances sur or, dans les condiions de l'articie 
titre IX (avances sur effets publics). 


, 
Jo, 


TITRE XIE 


Du concours de l'institut d'émission aux opérations financières 
de l'Etat. 


Art. 59. — Les fonds du Trésor, des administrations publiques et 
des collectivités publiques sont déposés à l'institut d'émission. 

L'institut d'émission assure gratuitement le service de ces 
comptes, notamment le recouvrement des traites tirées sur Îles 
comptables du Trésor par d'autres comptables du Trésor ainsi que 
celui des traites des redevables ou représentatives de revenus publics 
à l'ordre des comptables du Trésor, le payement des chèques et 
virements tirés par les comptables du Trésor sur le compte du 
Trésor. 

+ Il procède sans frais à l'encaissement des chèques tirés ou 
ass à l'ordre du Trésor, des administrations publiques et collec- 
tivités publiques. 

Art. 60, — L'institut d'émission ouvre gratuitement ses guichets 

à l'émission de rentes françaises et valeurs du Trésor français ain-i 
qu'aux émissions d'emprunts du gouvernement général, des tlerri- 
toires ou collectivités publiques etfectuées dans les conditions de 
l'article 5%. L'institut d'éruission paye concurrermment où non avec 
fes caisses publiques pour le compte du Trésor, du gouvernement 
général, des territoires ou des collectivités publiques, les coupons 
de rentes françaises ou de valeurs du Trésor français, des terri- 
toires ou des collectivités publiques. 
« ll assure gratuitement Le remboursement des titres venus À 
échéance et autres opérations élant entendu que les frais exacts de 
transport, d'assurance, d'annulation, recogyrements de titres, cou- 
pous, bordereaux seront décomptés aux Créateurs du litre. 


TITRE XI 
Des opérations immobilières, 


Art. 61. — L'institut d'émission peut, avec l'approbation du Gou- 
vernement, acquérir, vendre ou échanger des propriétés imumnobi- 
Lères suivant que l'exige son servict 


TITRE XIV 
Des comptes courants et comptes de dépôt. 


Art, 62 — L'institut d'émission peut recevoir en comple courant 
et en compte de dépôt les somines qui lui sont versées par le Trésor 
public, les administrations, les établissements publics, les coliec- 
livilés publiques et les établissements de crédit. 

fi peut faire toutes opérations relatives à ces comptes 

Art. 63 — Le conseil général, sur proposition du gouverneur, fixe 
Je taux d'intérêt à servir sur ces comptes, 

Art. 6%. — Mans les villes où il existe ou lorsque sera créé un 
organisme de compensation, l'institut d'émission en assure le ser- 
vice et en tient la comptabilité 


TITRE XV 
Des organismes officiels étrangers. 


Art. 65, — L'institut d'émission est le correspondant désigné des 
organisimes officiels inlernualionaux dont l'activité s'élendrait à un 
ou plusieurs des territoires de l'A. O0. F, et au Togo, Il est autorisé 
à faire pour leur compte toutes opérations de banque aux conditions 
agréces entre ces organismes et lui-même, 


TITRE XVI 


Art. 66. — Les opérations ci-dessus énumérées le sont limitative- 
ment gt l'institut d'émission ne peut en entreprendre aucune autre 
Sans y être autorisé par une Jai. 

HW ne peut nolamment prendre aucune participation, même dans 
des entreprises nationalistes ou d'économie tuixle, 


TITRE XVIL 
Des situations hebdomadaires ot du bilan. 


Art. 67. — L'institut d'émission remet tous les mois au ministre 
de la #. O0. M. un élat de sa situation qui est publié simultant- 
ment au Journal officiel de la République et au Journal officiel de 
l'A. O. F, Cet état fait notamment ressortir le montant de la 
£irculation monétaire ei le détail de sa couverture. 
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TITRE XVII 
Pedevances payes à l'Etat. 

Art. 68. — L'institut d'ém n x à l'Etat chaque année un8 
redevance calculée ainsi qu'il est dit ci après 

Cette redevance fait l'objet du versement d'un acompte calculé 
sur son montant probable et égal à la moitié de ce montant le 
30 septembre de chaque année. Le sokte est versé le 91 mars de 
l'année suivante 

Art. 69, — Pour le calcul de la redevance prévue à l'a \ : 
dent, on enuitiplie par le taux du 1: ipte le ide ven de 
la circulation prodnelive, c'est-à-dire celle corresporda \ ‘ i 
tions du réescomple ci des avances 

be ce praduit sont déduiles les charges effectives sultant pour 
l'institut d'émission des services graluils assurés aux services de 
l'Etat. 

Au solde est appliqué une proportion de 5 p. 1400 correspondant 
à un taux moyen du r maple pb. 1400 et au-dessous elle 


proportion sera augimentce de 0,90 p. 100 pour toute tranche en: 
gistrée au taux moyen de 1 p. 10 en sus de ces 3 p. 1, 

Art, 70 L'Etat a seul droit au bénéfice réeultant de ce qu'uns 
partie des billets d'un type retiré 4 \ circulation n'est pas présenté 
au remboursement. Il ne peut en benéticier qu'au terme qui es 
fixé à leur pouvoir libéraloire. 


TITRE XIX 
Du régime fiscal de l'institut d'émission. 
Art. 71. — Les opt rations de l'institut d' 


au régime fiscal en vigueur en A. 0 
visées à l'article 73. 


mission sont soumises 
r luxe cphon de celles 


Art. 72. — La redevance ne peul venir en déduction des impôts 
dus par l'institut d'émission, 
Art. 73. L'institut d'émission 7 paye aucun droit de timbre 
sur ses opéralions de réescomple el d'asances, 
TITRE XX 
Répartition des bénéfices. 
Art 71 — livres ct cormpies de l'institut d'étmissior sont 


1 


* FLE (LEE: ; 
arrêtés et boluncés lous les ans au 1 d'cembre le resuital des 


opérations de l'institut d'émission établi. 

Art. 75. — Le solde de l'exercice est constitué par les produits 
nets, déduction faite de toutes charges e{ provisions et d'une sonne 
suffisante pour servir aux actions « D » l'équivalent d'un jintcrêt 
caiculé à raison de G p. 100 l'an. 


ex 


A. — Si le solde ainsi obtenu est posilif 
19 29 p. 100 affectés au fonds de réserve ordinaire; 
20 2 p. ft altribucs au personne]; 

Je 20 p. 100 affectés au fonds de réserve spécial; 
1° 20 p. 100 attribués aux actions « A »; 
0% 20 p. 1400 attribués aux actions B » 


il est prélevé 


Les sommes revenant aux actions « A » sont obligatoirement 
versées au fonds de réserve spécial aussi longlemps que le total 
de celui-ci n'atteindra pas l'équivalent de Ja contrevaleur du tiers 
de la circulation moyenne monétaire des six derniers imuls du 
dernier exerrice clos. 

Ce fonds de réserve spécial sera oblivatoirement employé en bons 
du Trésor, dont l'usance sera choisie par le conseil général aprés 
consultation du cormilé de coordinalion des 
d'Afrique noire. 

Les intérêts seront réempioyés en bons du Trésor et affectés au 
même fonds. 

A partir du moment où re fonds de réserve spécial aura alteint 
la limite fixée ci-dessus, les sornmmes revenant aux aclions « À » 
seront versées à un fonds géné par la caisse des dépôts et consi- 
gnations et dont il sera disposé par le Parlement après avis de 
l'Assemblée de l'Union française el sur proposition du ministre ds 
la France d'outre-mer contresignée par le ministre des finañces en 
faveur du développement social et économique des territoires soil 
sous forme de prêt sans intérêt, soit sous forme de subvention. 

B. — Si le solde ainsi obtenu est négatif, il sera égalisé: 

fo Par prélèvement sur le fonds de réserve ordinaire jusqu'à épui- 
sement; 

2o Eventuellement, par affectalion de sommes prélevfes sur a 
masse bloquée à cet cffet pendant cinq ans, suivant l'article 84 
du titre XXI des présents slatuls. 

Art. 76. — Aucune mise en payement des e<ommre prévurs à 
l'article 7% ne peut avoir lieu avant l'approbation par le gministre 
des finances et par le miniswe de la F. O0. des compies de 
l'exercice. 


lustiluls d'émission 


TITRE XXI 
Liquidation. 


Art. 77. — En cas de liquidation de l'institut d'émission, celle-ci 
sera réglée par une loi spécisele. Celle loi ne pourra prévoir le 
remboursement des actions « À » avant que les actions « H » n'aient 
Cité remboursées jusqu'à concurrence de leur cours moyen à la 
Bourse de l'aris pendaut les cinq dernières années précédant la 
Liquidation. 
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TITRE NAXH 
Dispositions transitoires. 

4 q ) ja ‘ 1920 porta £ du pris 
l: \ | LR \ nt Ù que 
le | 1 23 nai 1%2, 9% à hui 10, et 23 1nai 1%42, 

A ' lat ex} (TT | Lex} the uu privilège 
u i d Î [ut i À u, 

A \ la promulgation de Ja présente loi, nne “ommission 
ni { ‘ ce par arr du si re des finanures «et 
‘ nent le directeur du Trésor, le secrétaire 
t jui reduit, la omrni-saire du gouverne- 
ll i à bar e l'Afrique occidentale française, et 
de tel es de la commmesion d ntrôle des banques est chargre 
du | du | ' ment et on » d la 
} Û n{ françai { application s articles 
44 «! Limite 1 ] t 

Art. Si juatre-vingt-dix j s qui suivront la prommn 
ga! [l le ] \ banque de l'Afrique « lentale p 1- 
ter 1h « lutdation à S r les il | 1 u cri 
1 L Ù pro ‘ réglement à l'E 

Ar! - { | fou fr au mit Î ues j inres 

‘ h c1 I > os inpics ut Pi}; a 
. 

\ el } en « ei $ Iuinisiyes $ ] ipport 

€ 4 À ] qu \ L la 
Un iluwra le-dils ce te l 
1 

| \ura id int dont est parié au paragraphe a » de 
l'a 1 1 | 1er 

\ [l t n'atteindrait Pi: l sommes revenant à 
i Lt d { 2 et 73 des slaluts de Ja 
hi l Aa. 0 le h=t dt! iblc crait at é À un 
4 il l | « ‘ inl4 dns dar t livres de la 
li ie de À e et géré pa i des dép et e ignations 

} \ elle i ne il € { licle 55, « B », 
n. MIX 

\ X | | à le de { Hi} rra 
tire ne 1 1 à l ), « À l AIX, dernier 
} 

Ai i 11 f 4 ter rd | xante 
. à L U i-UCSSUS 

J | t 1 | l ‘ Afrique huëera 

| l 1 { n 1 étre 
l | F 1 1 ‘ (| 1 
I Ni 

\ { le! de l'a f de id q'ié d l'Af e « i 
CR crturé e La creuiatron Ti Clairt 
si désas À la « e du rèéslement définitif, et } t Uutut 
L BREL t ü hi :! tout art 

ANNEXE N°11 
] scance du 20 janvier 1955.) 
J'! [LA \ créa lon institut public d'émission 
Atrique équatoriale trançaise cl le Came rouñ, pre iite 
M. hou, eut Le Union franc — (Renvoyée à 
1 LI [ t t 
EXPOSE DES MOTIFS 

\! l t nr nté; t-nden! 
à exclusise de fout Msidératon 
} ' it 

\ } me d'Afrique occidentale francaise et d'Afrique équa- 
1 l territoires du Togo et da Camerdum sont prar- 

\t À \ palier de leur histoire economique, 

| (HE nt à Ù légager di l'é] ‘que setuji-art sanale dont 
d 1 multiples étaient le pivot pour entrer dans 

‘ | iiset jui den ! LU di concentrations 

1 L ‘ lu MI MAC et fIna ‘ 

Ü ! nain, appelés à jouer un rôie que l'on veut imnortant 
da les « lg internationaux et leur situation stratégique 
les ] era | iblement vers un équipement qui prendra, dans 
‘ ° \ forme d'ur véridable industrialisation. 

elte 1 des idées directrices sur la mise en valeur de 

\f li ne peut manquer de provoquer une revision 
d he} ns relatives à l'utilisation de 1a main d'œuvre et au 

tandard d e des popu ations, doit s'appuver sur un système de 
crédit adapt l'effort qui lui sera demandé et suffisamment articulé 
pour qu'à chaque besoin Rd un organisme spécialisé, 

| 1 ‘ , cssent eo } coexistent dans nos fédérations et 

| | ques aflais s et d'investissement pour assurer 

le des ban 14 es commerciales pour accorder le crédit 

à cou “en terme, des établissements du tvpe Crédit foncier 

vu FIDOM et FLDES, pour distribuer le crédit à long terme. 

1 « et l'aboutissement des moyens de ces organismes 

a « chacun dans ses attributions à l'amorçage et au 

I ntie des « ults de financement est évidemment un institut 
d'émi scie 

Cest en int du principe de Ja spécialisation qu'il est parlé 
d tit d par opposition à banque d'émission pour placer 
le problème sur le seul plan valable qui est le plan technique, 








J 


L 


-— 4 

Un tel institut n'exclut par une participation privée à son capital 
et à son adiministration, bes dispositions ont cependant élé prévues 
pour que cette intervention des intéréts privés ne puisse à aucun 
moment le faire dévier de la mission qui lui est conflée 

H s'agit bien de mission ear si les organismes qu ‘il vous est 
proposé de créer exerceront une fonction — celle d'émettre les 
signes imonélaires qu, cireculeront dans lies fédérations ct les terri- 
loires — jls auront une rnission sapérieure au droit régalien qui 
leur sera ainsi dévolu. Elle sera d'assurer une répartition équitable 
du crédit par le réescompte, de freiner ou de solliciter en dernier 
ressort et en accord avec la puissance publique les ardeurs d'une 
économie neuve, de lui éparsner dans la mesure du possible les 
conséquences défavorables de la conjoncture, ainsi que de lui 
apprendre à se comporler avec prudence dans les périodes de 
facilité, 

L'ext pourquoi les textes qui vous sont souinis comprennent 
p'useurs éiément!s distincts mais inséparables, 

A la banque d'émission qu'est en \f: que Oùx identa'e française et 
Tezo, la h. A. O. qui cumule le privilège de l'émission avec les 
activités d'une banque commerciale et d'une banque d'affaires ; 
au département émission de la GC. €. F. O0. M. devenue au premier 
chef un organisme de crédit à long terme par la gestion qu'elle 
assume du FHLD.O.M., et du FJID.E.S., et qui n'est pas Sans S'appa- 
renter avec une banque d'affaires par les participations qu'elle est 
autorisée à prendre, à est proposé de substituer un institut d'émis- 
sion pour l'Afrique occidentaie française-Togo et un institut d émus- 
sion pour l'Afrique équatoriale française-Camer: Jun. 

ll ne faut pas conc ure que l’idée d'un inst re d'émission unique 
a Gé évartée du fait que les éléments B. A. O. et C. C. F. O. M. à 
partir desquels s'élèvent €es nouveaux Po Ve nes était séparés; 
œlle n'a pas été retenue parce que les fédérations où ces établis- 
sements exerçaient leur privilège ne sont pas au même slade da 
ruise en valeur et parce que leurs conditions naturelles et sociales, 
done leur potentiel de développement, offfént des nuances 
appréciables, 

Accessoirement, un établissement unique aurait abouti à un 
conseil trop nombreux où à une représentation insuffisante des 
territoires, 

Cependant, ces considérations ne sont pas telles qu'elles puissent 
faire concevoir deux systèmes monétaires et c'est pourquoi vous 
trouverez dans les pro jets qui vous sont présentés une loi monétaire 
unique qui sera appliquée par ces deux instituts d'émission. 

L'existence de frontières communes et pe rmé ables entre les deux 
félérations, un régime identique des changes à l'intérieur du bloc 
francs sont, d'autre part, des faits qui ne sauraient ôtre négligés 

Aussi, nne liaison etre les deux instituts d'émission doit-elle 
être établie, HN appartiendra au Gouvernement de créer, par décret 
et sous une forme q 1i fait partie des propositions soumises à votre 
approbation, un organisme qui, présidé par le gouverneur de la 
Manque de France, € pe les activites des deux instituts en 

















n<pirant à la fois de la situalion éronomique de leurs secteurs 
et des intérè's supérieurs de l'Union française, 
PROPOSITION 
L'Assemblée de V'Union francaise invile le Gouvernement à déposer 


avec demande de di scussion d'urgence le projet de loi dont la teneur 
sui: 


Art, fer — Il est créé pour une durée de vingt-cinq ans, à dater 


du jour de la promulgation de la présente loi, un institut pubiic 
d'émission de l'Afrique équatoriale française ayant . rsonunalité 
juridique et autonomie financière et dont l'objet ainsi q les condi- 
tions de fonclionnement sont définis par les présents ‘stat its. 


La compétence de l'institut d'émission est étendue au territoire 
da Cameroun pour la mme durée, 


TITRE Jer 
Siège. DéneOmination. — Capital. — Attributions. 


Art. 2, — L'institut d'émission a son siège social à Brazzaville, 
Son siège adiministratif est à Paris. 

Il a des succursales aux ehefs-lienx de chaque territoire Il peut 
avoir des bureaux auxiliaires on désigner des correspondants en 
luus autres leux desdits territoires, 

Art. 3, — 11 est dénommé « Institut d'émission de l'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun. » 

Art. 4. — Le capital de l'institut d'émission de l'Afrique équato- 
riale française et Au Cameroun est constitué par: 

a) Une souscription de l'Etat pour un chiffre égal à un prélève- 
ment sur le fonds de dotation de la caisse centrale, fixé par décret 
pris en conseil des ministres; 

L) Des souscriptions privées dont le montant global devra étre de 
4 p. 109 inférieur à celui de la souscription de l'Etat, 

Art. 5. — Les actions représentatives de ce capilal, d'un montant 
nominal de 5.000 F, sont divisées en deux catégories dites les unes, 
uctions A, et les autres, actions B. 

Art. 6. — Les actions A sont représentatives de la souscription 
de l'Etat. 

L'Etat rétrocédera gratuitement 30 p. 100 de ces actions à la fédé- 
ralion de l'Afri que équatoriale française et 10 p. 100 au Cameroun. 

La répartition des actions attribuées à la fédération de l'Afrique 
équatoriale française entre les différents territoires qui la composent 
sera effectuée par le grand conseil. 

Les actions A ne sont pas cessibles sauf autorisation spéciale 
donnée par une loi. 

art. 7. — Les actions B sont représentatives des souscriptions! 
privées. 
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Les souscriptions par des personnes physiques ou morales non Les appointements et saa res di ue em 1 Li 
résidant dans les territoires ne seront acceptées qu'à partir du et les dépens onérak le \ ie mt « $ 
quinzième jour ouvrable suivant le jour de l'ouverture de la sous- chaque année et d'avance par le con-eu el peurs ‘ tout 
cription aux personnes physiques ou anorales résidant dans les nement et %. s d'abhue Æ d L \t 
derritoires, ll arrête le compte aunlits qui à Ù pres à 1 ? 
Les actions B sont obligatoirement nominatives el ne peuvent générale. ; Û £. | 
être mises an porteur, HW olui est rendu comple de tout es à le ! ue 15 
_ Art, 8. — Toute modification du montant du capital de l'insti- comité permanent considère nécessaire de 1 in ] ppro 
fution d'émission ne peul étre décidée que par voie légisialive, bation, en sus des queslions énumérées 7 D” 
Art. 9. — La responsabilité pécuniaire des souscripleurs prives Aucune résoution Re PRUL CPC ViLTRUITeNt 4 ; à 4 
est limitée au montant de leur souscription. sence- d'au nous dix ielmbies aïaul Voix delberalt ei u un 
Art. 40, — L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française ce Ù ie . : 
et du Cameroun concourt dans le cadre des tâches qui lui sont Art 16, — 42 comité permant n nid + ou con senv- 
assignées par la loi portant règlement de la circulation monétaire ral. 11 se reunit obligatoirement le mardi et le je a is 
d'Afrique noire, di Togo, du Cameroun et par les présents statuts, à semaine où be prochaur Jour ouvdun ces juurs f « 13 
la mise en œuvre du plan de développement économique et social la presidence qu £ ver eur où À tefau au U : iv l t « 1 
adopté pur les pouvoirs publics de la République el de l'Luon Banque de France, metnbre du conseil, Le gouverne pe » co . 
frança se, man de plus, tout uutre jour di cinaitie LL jus 
Aucune Convocation est Pere ure ! les pou! 
TITRE IL Le cormité est saisi par le go rneur de toutes les affaire: ds 
l'institut d'émmi-sron Qqu'it Cofishiere He fu oir Atlehdt jou . 
De la gestion. sion, la prochaine réunion du conseil géi | ou sur lcsqueles 4 
désire avoir son avis 
art, 11, = La =) iun de l'institut d'émission est assurée par: Le comilé déride en partie ulier, eur propé nm du gouverm ot 
Un gouverneut ’ s dans le cadre de la politique fixe au dise vencral, des Jets qua 
Un conseil général composé de 17 membres el de 4 censeurs; peuvent être pris au réescomple. nd es font l'objet de pro 
Un comité permanent, Verbaux qui doivent être lus au prochaur conseil général et soumis 
Le contrôle en est asseré par: à son approbation. 
Un comité de contrôle formé de la réunion des 4 censcurs (art, 17 Le comité ne peut délibérer valablement que si au moins un 
et suivants). membre de chacune des catégot u à ONnaAIres ŒU Æ h 
Art. 12. — Le gouverneur est nornmé par décret pris en conseil sentés, est présent. 
des ministres sur proposition des ministres des finances et de la Art. 17. — Les quatre censeurs dont la réunion cot ie le ‘ 
France d'outre-mer: il doit tout son ternps et ses soins à l'institut de contrôle sont désignés ainsi qu'il suil: 
d'émission et ne peut exercer aucune fonction dans aucune société Deux d'entre eux sont nommés par le gouvernement parmi des 
hationalisée, mixte ou privée ou de quelque nature qu'elle soit fonctionnaires avant rang au moins égal à celui de sous-direets : 
I est responsable devant le conseil de l'administration intérieure Deux d'entre eux sont éius par les porteurs d'actions dans les 
de l'institut, formes où ces actionnaires désig { leurs propres représentants 
I nomme, révaque et destitue les agents de l'institut conformé- au conseil général. 
ment au statut du personnel, Les censeurs choisissent parmi eux un préside] 
Le gouverneur est assisté de deux directeurs nommés dans les Art. 18. — Un censeur désigné par le président du « 


mêmes conditions et dans les inèmes formes que lui, dont l'un 
est plus spécialement chargé de l'émission et l'autre plus spécia- 
Jement chargé de ja politique du crédit et du réescompte. 

Art. 43, — Le conseil général présidé par le gouverneur esl composé 
de 17 membres don: 

Douze membres représentant les actions A, À savoir: 

Un sous-gouverneur de la Banque de France; 

le directeur du Trésor; 

Le directeur des finances extérieures; 

Le directeur des afflares économiques au ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Trois membres nomro“s par le Gouvernement pour trois ans parmi 
des personnalités qualifiées ; 

Quatre membres représentant les terriloires de l'Afrique équato- 
riale française et désignés pour trois ans par le grand conseil; 

Un membre représentant le territoire du Cameroun et désigné 
pour trois ans par le conseil général de ce territoire. 

Cinq membres représentant les actions B: 

Us sont désignés à la majorité simple par les porteurs d'actions B 
réunis en assemblée spérciaie, immédialement après l'assemblée 
générale ordinaire, sous la présidence du plus ancien membre du 
conseil général où du doyen d'âge représentant ces actions, Hs sont 
élus pour trois ans. 

Art, 144. — Le comilé permanent présidé par le gouverneur est 
composé de: 

Un sous-gouverneur de Ta Banqne de France: 

Deux des sept repré-entants du gouvernement pris parmi ses 
représentants au conseil général et comprenant obligaloirement le 
dwecteur du trésor; 

Deux représentants des territoires désignés par les représentants 
de ces territoires au conseil général, et pris parmi eux, 

Deux représentants des aclions B désignés par les représentants 
de ces actionnaires au conseil général et pris parmi eux; 

Un suppléant membre du conseil général est désigné pour chacun 
de ces représentants. 

Art. 15. — Le conseil général se réunit au moins une fois par mois 
au siège administratif sous la présidence du gouverneur et plus sou- 
vent si ce dernier l'estime nécessaire, En cas d'absence du gouver- 
neur, le conseil général est sidé par Je sous-gouverneur de la 
Banque de France, membre du conseil. 

Il peut d'autre part se réunir sur dermande faite an gouverneur «1 
celte demande est signée soit par la totalilé des représentants du 
gouvernement, soit par la totalité des représentants des territoires, 
soit par la majorité des représentants du gouvernement et des terri 
foires réunis ou les deux tiers des représentants du gouvernement 
et des représentants des territoires réunis. 

Il délibére ses staluts particuliers et les règlements de son régime 
intérieur, il délibère sur la proposition du gouverneur de tous traités 
généraux où conventions. 

NH délibère les décisions du comilé permanent ef notamment appré- 
cie les effets dont ce comité a autorisé la prise au préescompte. Il 
va le taux de réescompte, les sommes à employer au rées- 

pte. 

Il déterrnine le taux des avances aux collectivités publiques et les 
sommes à employer à ces avances. 

Hi statue sur la créalion et l'émission des billets, 

Ii statue pareillement sur le retirement et l'annulation, fl règle 
Ja forme de ces billets et détermine les signatures dont ils doivent 
être revétus. 

IL détermine le placement des fonds de ses dispontbilités et de 
ses réserves, 








trôle assiste obligatoirement aux séances du conseil gurm ( 
comités permanents, H a voix consultalive seulement, 

Art, 19 — Le comité de contrôle exerce par ses metnbre Ù 
surveillance sur toutes les opérations de l'institut d'émission 

Il peut proposer toutes les mesures qu'ils croient utiles à l'ordre 
et à l'intéret de l'institut d'émission 


Toute délibération relative à la création, l'émission, le relirerment 
et l'annulation des billets de banque doit être approuvée par sou 
représentant, I peut en suspendre l'effet par opposition en séanre, 


opposition qui doit être confirmée dans le< cinq jours, jours 1erte3 
inclus, par une décision prise à l'unanimité du comité, : 

Ce comité répartit entre les censours Ja enrveillance ef le rontrû 
des encaisses, registres et portefeuilles qu'il peul se faire preser 
chaque fois qu'il le juge convenable. 

Un censeur désigné dans les conditions mentionnées À l'article 59 
ci-après est son correspondant auprès des succursales de linstutut 
d'émission, 

Le comité de contrôle rend compte à l'assemblée générale a 
de la surveillance qu'il a exercée sur les affaires de linstitut 
déclare si les statuts ont été fidèlement observés, 

Art, 20 Le gouverneur recoit un trailement qui est fixé à Péquie 
valent de celui de conseiller d'Etat. HN recoit également des fre 
de représentalion €t de déplacement et le remboursement de 
frais exceptionne!s, Le ronseil en fixe le montant et les conditio 
En cas de ressation de fonctions, 1 continue à recevoir son traite. 
ment pendant trois ans, à condition qu'il n'occupe pendant cett* 
période aucun cimploi publie, FN lui est interdit, en outre, pendant le 
méme délai de préler son concours à des entreprises priées où de 
rérevoir d'elles des rémunérations pour conseil où travail. 

Art, 21, — Les mnembres du conseil général recoivent des jelune de 
présence et des indemnités de déplacement s'ils n'ont pas domi 
au siège administratif de l'institution d'émission. Une somme forfa 
taire leur est allouée pour les indemnilés des frais du séjour néve 
saire à chaque séance, celle indemnité couvre la veille, le jour et 
le lendernain de la réunion. 

Le conseil en fixe le montant. 

Les membres du comité permanent reçoivent des felons di 
sence en plus de leurs jetons de membres du conseil général 

Is sont fixés par le conseil général à l'équivalent par séance du 
jeton de présence alloué pur séance à ses mernbres. 

Hs ne recoivent ni indemnités de déplacement, ni indemnil4s de 
séjour, du fait de leurs fonciions au comité permanent. 

Art, 22, — Le comité de contrôle recoit une indemnité forfaitaire 
mensuelle glohale pour ses peines el soins el ses frais de bureaux 
et déplacements, 

Elle est fixée par le conseil général sur propasilion du gouverneur 

Elle est répartie par le comité de contrôle çenlre ses imvimbres 
ainsi qu'il l'entend. 


pré 


TITRE HI 
De l'assemblée générale des actionnaires, 


Art. 23 — L'assemblée générale de l'institut d'émission se compose 
de tous jes actionnaires, personnes physiques ou inorules, dont les 
actions ont élé régulièrement transférées et iuscriles à leur not 
un an au moins avant la dale de la réunion. 

Le vote par procuration est nul, sauf pour les incapables et la 
fenune mariée, lorsque les actions dont celle est propriétaire sont 
£omprises dans les biens dont l'administration appartenu au mu, 
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16 
ba «hivishe e vole est CaArrere par un des coproprictaires 
dun habilité } ‘ tres el duünus le cas d'usufruit par Île 
1 (N'R via L ' 

lu l ’ dl: t viles, commerciales, syndials ou 
Bu jui ATEU th ile doivent être francais, 

Uhaq uotion A dome croi ine voix sans limilalion 

Chatue action B donne droil à une voix jusqu'à un total de 
thus VOIX . : 

| cm générale se réunit une fois par an au mois de mai, 

] ' quée par avis inscré au Journal offiriel de la Rép:1- 
hiique française et au Journal ofliriel de l'Afrique équatoriale fran- 
& x le jour pleins avant la dale de sa Feu). 

L \e t présid assemblée, ; | , 

File ent 1 le nie rend des onératons de l'année écoulée 
qui t ! pa le ÿ r! de GA roi au unseil général 
€ ra} 1 fait le Û eu sur la surveillance qu'ils ont 
‘x ‘ ‘ Tai | l L'émisSton . 

Llle decide sur la proposili du gouverneur de l'applivation du 
titre AN 

} te 4 tic qua t au dr t d'assister à l'assembli » sont 
L i } Er ‘ 1 è ; 

\ ' L'assemblée gentrale est convoquée extraordinairement 
lors onvocation ira élé reéquist par les censeurs, l'unanimité 
“ t its du gouvernen 1 de: territoires où la majorité 
«ut lex CE cpre-entants du gouvernement ou des territoires, 
vu « Û ement et des représentants du secteur privé ou des 
terri t des représentants du secteur privé. 

loute rénni doit étre aunoncée par un avis publié au Journal 
officiel de la République et au Journal officiel de Brazzaville quaire- 
vingt dix jours avant la date de l'assemblée, I indique l'ordre du 
jeu 

A L'a tu de le ordinaire ou extraordinaire <e 
tient 1 désig pra gouverneur, et indiqué dans l'avis 
de rt ' ar + 

A! Û | nhiée | ni déliberer quel que soit 
le die des + 

TITRE IV 
Etablissements de l'institut d'emission. 

dr | 11 ne ile titut d'émission comprennent 
€ ! « n siège s il à Brazzaville el de son siège adminis- 
LE l 

| i dar haq hef 1 de ferritoire; 

Des bur X &lXilait ou à correspondants, 

Art. NS, — 1Æs bureaux auxiliai sont affectés exclusivement an 
er le l'émission, Hs peuvent étre gérés soit par l'institut 
déni soit par la recette du Trésor, soit par une banque natio- 
ali ou à son défaut un établissegment financier de bon renom 
ctab r place et disposant des éléments de sécurité suffisants, 

art. 2 Les irsales sont seules de plein exercice, 

Fi , tence il est constitué auprès d'elles nn romilé d'escomple 
con dé x vermbres Homimcs pour trois ans, rééligibles, à 
ë 

] repre l du gouveort! ir du terriloire, pres Jent; 

| hrecteur des affaires économiques du territoire; 

læ directeur des finances du territoire; 

l ri nbres élus par l'assemblée territoriale; 

| 1 bre élu par la charmbre de commerce du territoire. 

] n l'escormpte se réunit une fois par mois au siège de a 
$ \ Le cens- ur (voir article guivast; assiste à ja réurmon. 

Le directeur expose la situation de la surcursale, les réescomptes 
«lo $ entes depuis la dernière réunion. 

| signe leurs ahservatior ir les opérations de Ja succursale, 
leur « in <ur la situation économique et financière du territoire, 
. «met le procès verbal ainsi qu'eventuellement les recomman- 
‘ \u siège social, 

Ni ent faire partie du comité d'escomple les membres du 
! nont où les personnes prélant leur concours par travail ou 
« où conne administrateurs à un établissement bancaire ou 
à un établissement commercial faisant sous une forme quelconque 
du crédit à acheteurs el en escomplant 1es traites représentatives 

\ inques du territoire. 

Hs reçoivent des jetons de présence dont le monlant est fixé par 
l verneur et qui sont à la charge de l'institut d'émission. 

\ CL Le Irésorier payeur ou payeur du territoire remplit 

pt du comté d'escompte et de la succursale les fonctions de 

seu’ 

I reçoit à cet eflet des instructions du comité de contrôle (ertl- 

“ 13) et rend compte audit comité, 

S klemnités sont fixées par le comité de contrôle après appro- 
ba! du gouverneur, Elles sont supportées par l'institut d'émission. 

Art. 91 Le directeur des succursales exécute les arrêtés du 
const “ehcral el se conforme aux instructions transmises par le 
re ivt vu 

Li ( judiciaires sont exercées au nom du conseil général 
« Htut d'émission, à la requête du gouverneur, Le directeur 
Ju LS ‘ à aucune activité en dehors de l'institut d'éanission 
Loue peut présenter à réescompler aucun effet revétu de sa signa- 
Vire où ù appartenant, 

\ 2. — Tout membre dun ronse!l général de passage ou de 
) lence au lien d'imu lcursale peut üssisicr aux réunions qu 
<o de Injic à Uire d'obscr\alcur, 





I ne peut s'immiseer, sauf mission spéciale à lui donnée par le 
conseil général sur proposition du gouverneur, dans les travaux 
du comité où l'adininistration des succursales ou des bureaux auxj- 
liaires. 

art, 29, — les succursales sont inspectées at moins une fois par 
an par le gouverneur où un des directeurs; elles peuvent également 
l'être par les inspecteurs des finances ou les inspecteurs des colonies 
en mission sur ordre de leur ministre respectif après consultation 
uvec le goucrneur, 


TITRE V 
De la circulation monétaire en A. ©. F. et au Togo. 


Art, %1, — Seuls Jes billets émis par les inetituts d'émission 
d'Afrique noire aux conditions déterminées par la loi sqnt reçus 
copine monnaie légale par les caisses publiques et par leS particu- 
liers. 

art, 95. — La falsiflication et la reproduction de ces hillets, l'usage, 
la vente, le colportage et la distribution des billels fasifiés ou repro- 
duits, l'introduction de ces billets dans l'enceinte des territoires de 
l'Union francaise soul punis par l'article 132 dn code pénal et par 
la loi du 11 juilleL 18S5 modifiég par l'articie 97 de Ja loi du 
VO mars 1902, 


TITRE VI 
Des opérations de ‘institut d'émission. 


Art. 956 — Les opérations de l'institut d'émission comprennent, 
eu plus, des opérations visées aux articles ci-dessus: 

lo Des opérations de réescompte; 

%e Des avances sur effets publics; 

Je Des avances à l'Elat, aux collectivitfs publiques el aux terri- 
loires : 

‘° Des opérations sur or, 

Art, 37, — L'institut d'émission ne peut dans ausun cas ni sous 
aucun prétexte faire où entreprendre d'autres opérations que celles 
qui lui sont pertmises par la loi monétaire et ses statuts, 

Art. 3S. — Les frais prévus par l'institut d'émission à l'occasion 
de ces diverses opérations devront être dans tous les cas inférieurs 
d'au moins © p. 400 à ceux pratiqués par les banques de ja place. 


TITRE VII 
Réescompte. 


Art. 99, — L'inslitri d'émission réescomple à tout ctablissement 
fluancier agréé, de: lettres de change et autres effets de cormerce 
à des échéances déterminées qui ne peuvent excéder cent vingt jours 
de vus et qui sont souserits ou tirés par toute personne physique et 
imerale de méme condition et comportent l'endes de létablisse- 
nent qui présente la lettre de change ou reflet de commerce au 
réescomple, Hs doivent être domiciliés sur une place où l'institut 
d'cimission à une succursale. 

art. 40. Le gouverneur établit au début de chaque année avec 
le concours de la Banque de France, de la direction du Trésor et 
des banques ou instituts d'émission de l'Union française 14 liste 
de, étabhssements financiers admis à présenter des lettres de change 
ou effets de cominerce au réescomple. 

Art. 41. — 4e gouverneur fait établir une centrale des risques 
pour loutes les opérations de crédit et d'escompte dont bénéficient 
les personnes physiques et morales exerçant une activité quelkoüque 
cn Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

Après consultation de Ja Banque de France, des hanques et insti- 
tu's d'émission de l'Union française, la liste des me pe physiques 
el morales dont la signature en tant que souscripleur ou endosseu? 
où accepteur ou tireur sera acceptée par l'institut d'émission est 
Ctablie compte tenu des renseignements de la centrale des risques. 

Art, 42 — Les listes dont il est parlé aux articles 40 et 41 
ci-dessus seront constamment tenues à jour, soumises aux observa- 
lions des comités d'escompte des succursales et approuvées par le 
conseil général. Les renscignements statistiques seront périodique- 
uent envoyés à la centrale des risques de Ja Banque de France. 

Art. 43, — La signature de l’endosseur ou de l'atcepleur peut 
dire remplacée par un warrant de magasins généraux dûment 
reconnus par arrèle où par de l'or mOonnayé ou en lingots, où par 
un transfert d'effets publics français. 

En ce qui concerne les marchandises couvertes par les warrants 
dont il est parlé au paragraphe ci-dessus la liste de celles qui pour- 
ront étre acceptées au iieu et pa de deuxième signature sera 
arrêtée au débit de chaque année par le censeil sénéral Sur pro- 
position du gouverneur. Il ne pourra s'agir que de marchandisrs 
non périssables, d'écoulemént facile ou faisant l'objet de marchés 
déjà conclus. Elles ne pourront eoncourir qu'au tiers de leur valeur 
sur le marché mondial (moyenne des cotes de New-York, Londres 
et Paris affectée du coefficient frêt et assurance) el seront assurces 
pour leur valeur à ce cours, 

En ce qui concerne l'or monnayé ou en lingots, il sera estimé en 
fonction du prix d'achat du gramme d'or fin par la Banque de 
France, dédurtion faite des frais de transport et d'assurance en 
vue d'une éventuelle réalisation. 

Les effets publics transférés au nom de l'institut d'émission seront 
pris pour les trois quarts de leur valeur au cours du jour. 

L'établissement financier ayant présenté la leltre de change on 
l'ellel de commerce au réescomple sera lenu de 1naintenir suit par 
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asie 
versement en espèces, soit en augmentant le dépôt de marchandises, 
la valeur de l'or ou des eflets publics pour laquelle ces éléments 
sont intervenus dans le calcul de la garantië au mroiment au 
zéescormpte. ‘ 

art, 44. — Le taux de réesrompte est fixé comme il est éit à 
J'uructe 49 par le conseil général sur proposition du gouverneur, 


TITRE NE 


Art. 45. — L'institut d'émission doit refuser de réescompter les 
effets dérivant d'opérations qui paraitraient contraires à la sûreté 
des territoires, à ja sécurité de la monnaie; les effets qui résulte- 
paient d'un commerce prohibé, les effets dits de cirenlation er$cs 
collusciremment entre les signataires sans cause ni Valeur réelle, 

Art. 46, — Le réesromple est perçu à raison du nombre des jours 
à courir ou méme d'un seul jour S'il y en à un. 

art, 47, — Le’ réescomple peut ne pas se faire dans tous les 
territoires au méme taux, Le (aux fixé par le conseil général est le 
taux applicable à la succursale de Dakar. Le gouverneur fixe à partir 
de ce taux, le ou les taux applicables dans les autres succursales, 
il s'efforvera de réduire la différence au mminimann si, notamment, 
les frais de transport et d'assurances des moyens de règlement du 
rescompte le permettent, 

Art. 48, — Quiconque se croirait fondé à réclamer contre les opéra- 
tious de l'institut d'émission relativement au réescocpte, peut adres- 
«er ses réclamations au gouverneur, et en même temps àu censeur 
du siège incriminé el directement uu comité de controle, 


TITRE IX. 
Avances sur effets publics. 


Aït. 49, — L'institut d'émission peut faire des avances sur Îles 
effets publics à condition que leurs échéanres soient déterminées. 

Art. 50. — Ces avances sont Jibeilées à trente jours de préavis el 
ne peuvent dépasser Uois mois. 

Art, 51. — Elles ne peuvent excéder les trois quarts de la valeur 
des effets présentés d'après leurs cours au comptant la veille du 
juur où l'avance est econsentie. Les cifets soul immédiatement 
transférés à l'institut d'émission. 

Aït. 52, — Le conseil générai sur Ja proposilion du gouverneur 
fixe la liste des effets publies qui peuvent être acceptés en garantie 
d'avanres.eCes effets comprennent obligatoirement les obligations 
garanties par l'Etat on créées en vertu d'emprunts régulièrement 
autorisés, éinises par le gouvernement général de FAfrique équaio- 
riale française, des lerriluires ou des collectivités publiques de cos 
iurtiloires. 

Art. 33. — Le conseil général peut à tout moment sur la proposi- 
Hion du gouverneur suspendre les avances sur effets puhiirs et 
décider le rappel des avances en utilisant le préavis de trente jours 
(art, &0 ci-dessus) si la situation monétaire où financière des terri- 
Wuires le nécessite, 

hbans ce cas les effets publics qui avaient été remis en lieu et 
place de la deuxième signature pour le réescompte des lettres de 
change ou des effets de commerce devront étre retirés dans les 
trente jours suivant la mise en demeure, et remplacés par une 
mme 8 signature d'une personne physique où morale notoiremeut 
solvabie. 

Art. 54. — En cas de non-remboursement de l'avance À son terme, 
Pinstilut d'émission après mise en demeure par simple lettre recom- 
iandée à le droit de vendre par agent de change, au mieux, les 
üires en garanlie à parlir du vingt et unième jour après celle mise 
eh demeure. 


TITRE X 


Avance à l'Etat, au gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
française, aux territoires ou collectivités publiques. 


Art 55, — Des avances permanentes ou temporaires à l'Etat, 
Au gouvernement général de l'Afrique équatoriale française, au 
Cameroun, aux territoires ou collectivités publiques, à condition que 
le Gouvernement français les autorise ou les garantisse, peuvent 
faire l'objet de conventions passées avec l'institut d'émission. 

Le plafond de ces avances est fixé par une loi. 

Des avances spéciales en francs T. F. A., contre dépôt par le 
Trésor, au compte de l'institut d'émission à la Banque de France, 
de la contre-valeur en francs, peuvent être consenties au Trésor 
dans des conditions fixées par décret. 

Art. 56. — Les coopéralives de production, d'achat on de venta 
constituées régulièrement, autorisées et garanties, ainsi euil est 
dit à l'article ci-dessus, sont comprises dans les collectivités publi- 
gucs pouvant bénélicier des avances de l'institut d'émiisson. 


TITRE XI 
Opérations sur or. 


Art. 57. — L'institut d'émission est l'agent dun Gouvernement et 
de la Parque de France dans Jeurs opérations sur or. 

Art. 58, — L'institut d'émission peut faire des avances sur les 
dépots d'or monnayé, en lingots ou travaillé qui lui sont faits. Ces 
#vances sont consenties pour les 90 p. 100 de la valeur en or fin du 
dépôt an cours de la Banque de France. Elles sont libellées à trente 
jours de préavis et ne peuvent excéder trois mois. 

Le conseil général sur proposition du Gouvernement peut sus- 
bendre les avances sur or,edans les conditions de l'articie 4, 
Utre IX (avances sur effets publics). 








TITRE XI 


Du concours de l'institut d'émission aux opérations financières 
de l'Etat. 


Art. 59. — Les fonds du Trésor, des administrations publique: et 
des collectivités publiques sont déposés à linsütut d'émission 

L'institut d'émission assure gratuitement le service de ces comptes, 
notamment le recouvrement des traites tirées sur les compltabes 
du Trésor par d'autres comptables du Trésor ainsi que ecrit des 
traites des redevales ou représentatives de revenus pablis à l'ordre 
des comptables du Trésor, le payement des chèques et Virements 
tirés par les comptables du Trésor sur Je comple du Trésor 

I procède sans frais à l'encaissement des chèques tirés où pasets 
À l'ordre du Trésor, des administrations publiques et collectivites 
publiques, 

Art, 60. — L'institut d'émission ouvre gratuitement ses guiehe{s 
à l'émission de rentes françaises et valeur du Trésor français ainsi 
qu'aux émissions d'emprunts du gouvernement général, des terri- 
toires ou des collectivités publiques effectuées dans les conditions 
de l’article 55. L'institut d'émission paye concurremment où non 
avec les caisses publiques pour le comple du Trésor, du gouver- 
neiment général, des territoires ou des collectivités publiques, les 
coupons de rentes françaises où de valeurs du Trésor français, des 
territoires et des collectivités publiques. 

Il assure gratuiternent le remboursement des titres venue À 
échéance et autres opérations étant entendu que les frais exacts de 
transport, d'assurance, d'annulation, recouvrements de titres, Cote 
pons, bordereaux seront décomptés aux créateurs du Utre, 


TITRE XUHI 
Des opérations immobilières. 

Art, 61. L'institut d'émission peut avee l'approbation du Got 
Verneinent acquérir, vendre où échanger des propriétés jimmuobihère 
suivant que l'exige son service, 

TITRE XIV 
Des comptes courants et des comptes de dépôt, 

Art. 62, — L'institut d'émission peut recevoir en comple courant 
et en compte de dépôt les sommes qui lui sont versées par le Trésor 
ublic, les adiministrations, les établissements publics, les collec 


ivités publiques, les établissements de crédit, 
11 peut faire toutes les opérations relatives à ces comples, 


Art. 63. — Le conseil général sur proposition du gouverneur fixe 
le taux d'intérêt à servir sur ces comptes, 
Art. 6%. — Dans les villes où il existe, ou lorsque sera créé un 


organisime de compensation, l'institut d'émission en assure Île servie 
el en tient la complabilité. 


TITRE XV 
Des organismes officiels étrangers. 


Art. 65. — L'institut d'émission est le correspondant désigné des 
organismes officiels internationaux dont l'activité s'étendait à un 
ou plusieurs des territoires de l'Afrique équatoriale francaise et au 
Cameroun. Il est autorisé à faire pour leur compte toutes opérations 
de banque aux conditions agréées entre ces organismes et lui-méme, 


TITRE XVI 


Art. 66. — Les opérations ci-dessus énnmérées le sant limilatie 
vement et l'institut d'émission ne peut en entreprendre aucun 
autre sans y être autorisé par la loi. 

H ne peut notamment prendre aucune participation même dans 
des enireprises nationalistes ou d'économie mixte, 


TITRE XVII 
Des situations hebdomadaires et du bilan. 


Art. 67. — L'institut d'émission remet tous les mois an ministre 
de la France d'outre-mer un état de sa situation qui est publié 
simultanément au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique: équatoriale francaise, Cet état fait 
notamment ressortir le montant de la circulation monctaire et le 
détail de sa couverture. 


TITRE XVIII 
Redevances payées à l'Etat. 


Art. 63. — L'institut d'émission verse à l'Etat chaque année une 
redevance calculée ainsi quil est dit ci-après. 

Cette redevance fait l’objet du versement d’un acompte calculé 
sur son.montant probable et égal à la moitié de ce montant Je 
s) seplembre de chaque année. Le solde est versé le 51 mars de 
l'année suivante, 

Art. 69. — Pour le calcul de la redevance prévue & l'article pré- 
cédent, on multiplie par le taux de réescompte le solde moyen de ja 
circulation productive, c'est-à-dire celle correspondant aux opérations 
du réescomple el des avances. 
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h I ] charg effecti résultant pour 
linst d crmus-lo u crvices graluils à Wes aux services do 
1 

proportion de 5 ] 100 correspondant à 
1 I L du 1: uple de 3 p. 100 et au<essous,; celte 
} Lo te de 0, pour toute tranche enregistrée 
au x it de 1p.1 en sus de ces 3 P 190 

A l'rt a é 1 bénéfice résnliant de ce qu'ui n 
pa bil! « (pe re le Ja cireuiation n'est pas pré- 

en UM ne peut en bénéficier qu'au terme qui 
t J i ratoire 
TITRE XIX 
Du regime fiscal de l'institut d'émission, 

art. 71 Li rat de l'institut d'émission sont soumises au 
r ! en vigueur € Afrique équatoriale française à l'excep- 

{ ? 1 à Ü Lis. à 1art La 73 ci-dessous, 

A! La redevance ne peut venir en déduction des impôts 
ü hi-tt t dr! 1 

\ L'ih l'érn ion ne paye aucun druil de liimbre 
£ i F itio d ] muple el ü avanre 

TITRE XX 
Répartition du solde des exercices. 

\ 74. — Les livi el les comptes de l'institut d'émission sont 
Rridt b its fous 1 H au 91 décembre el le resullal äes 
opt le istitut d'émission établi 

Art, 7 Le solide de l'exercice est constitué par les produits 
het tucti faite de toutes charges et provision d'une somme 
sul pour servir aux acJions « B » l'équivalent d'un intérêt 
«: ile i Ta qu de 6 I 100 l'ar 

\ si le solde ainsi obtenu est posilif, il est prélevé: 

1 \ p. 10) affectés au funds de réserve ordinaire; 

q M) 4 liw attribués au personne}; 

« 100 nflectés au funds de réserve spécial : 

Ke 0 p, 900) attribués aux actions & A »; 

vo ph. 414) attribués aux actions « B ». 

L4 sotiini res int aux actions « A » sont obligatoirement 
Vers 1 fond de réserve spécial aussi longtemps que le lotal de 
« Î itteindra l'équivalent de la contrevaleur du tiers de 
la iti moienie monétaire des six derniers mois du dernier 
ex ct 

[Ar de réser j il sera obligatoirement employé en bons 
du Trésor dont l'usanre sera choisie par le conseil général après 
consu ion du comité de coordination des instituts d'émission 
du Al: noirs 

! térêt t réemployés en bons du Trésor et affectés au 
n ne f 

\p r du moment où ce fonds de réserve spécial aura atteint 
la fix ci s sommes gevenant aux actions « À » 
sei ei \ un fonds géré par la caisse des dépôts et consi- 
gnati et dont il sera disposé par le Parlement après avis de 
LA--ermbl de l'Union française et sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer contresignée par le ministre des finances 
en faveur du développement social et économique des territoires, 
soil forme de preèt sans intérét, soil sous forme de subvention. 

l Si le solde ainsi obtenu est négatif, H sera égalisé par 
t Û fonds de réserve ordinaire jusqu'à épui- 
é 

Art. 7 Aucun mise en payement des sommes prévues À 
J'arti lo n eut r lieu avant l'approbation par le ministre 
€ fl e{ par le ministre de Ja France d'outre-mer des comptes 
d: \ 

TITRE XXI 
Liquidation, 
\ +1 | le liquidation de l'institut d'émission, celle-ci 
1 par uue loi spéciale, Celle loi ne pourra prévoir le 
ir des à S \ ivant que les actions « B » n'aient 
c! mhoursces jusqu'a concurrence de leur cours moyen à la 
hour-e de Pois pendant les cinq dernières années précédant 18 
La \ 
TITRE XXII 
Dispositions transitoires. 

A r ] du 2% juillet 14942 (relative À l'exercice 
du ge de l'émission par la caisse centrale) est abrogée. 

Art, 70, — LA caisse centrale de la France d'outre-mer assure 
Ja mi de ütut d'émission, en établissant dans les 9% jours 
aui ront la promulgation de la présente loi, un état des comptes 
qui devront être passés au futur institut d'émission. 

Art. SO, — Le ministre des finances recevra un rapport détaillé 
de la caisse centrale qui sera publié sur ces comptes, 

Art, St, — Le décrel pris en conseil des ministres, sur le rapport 
du ?! tre des finances, dans les 20 jours qui suivront la remise 
des comptes et propositions, statuera sur lesdits comptes et pro- 
LL le 

art, La ca centrale mettra à la disposition de l'institut 
‘ jocaux et ments d'exploitation nécessaires, 
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ANNEXE N°12 


(Session de 1953, — Séance du 20 janvier 1953.) 

PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement À déterminer » 
décret les rnodalités selon lesquelles seront coordonnées Îles act:- 
vités des instituts publics d'émission de l'Afrique octidentaie 
française et du Togo et de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun, présentée par M. hougenot, conseiller de l'Union frau 


Çaise, — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 
EXPOSE DFS MOTIIS 
Mesdames, messicurs, les projets qui vous sont présentés tendent 


à réaliser uue réforme technique, exclusive de luuts considération 
idéologique. 

Nos fédérations d'Afrique occidentale française et d'Afrique €qua 
toriale française, nos territoires du Togo et du Cameroun sonl par- 
venus aujourd'hui à un palier de leur histoire économique. 

lis commencent à se dégager de l'époque semi-artisanale dont 
des comptoirs à buts multiples étatent le pivot pour entrer dans 
l'ère des entreprises spécialisées qui demandent des concentratois 
massives de moyens techniques et financierz, 

Is seront, demain, appelés à jouer un rôle que l'on veul impor- 
tant dans les échanges internationaux et leur situation stratégiqu 
les portera inéluctablement vers un équipement qui prendra, dans 
cerlains secteurs, Ja forme d'une véritable industrialisation. 

Cette évolution des idées directrices sur la mise en valeur de 
l'Afrique noire, qui ne peut manquer de provoquer une revision de: 
conceptions relatives à l'utilisation de la main-d'œuvre et au star- 
dard de vie des a gg doit s'appuyer sur un système de 
crédit adapté à l'effort qui lui sera demandé et suffisamment articulé 
pour qu'à chaque besoin corresponde un organisme spécialisé. 

11 apparait donc essentiel que coexistent dans nos fédérations 
et territoires des banques d'affaires et d'investissement pour assurer 
les cormmmandites, des banques commerciales pour accorder le crédit 
à court et à moyen terne, des élablissements du type Crédit foncier 
— F. I, D. O. M. el F. 1. D. E. S. pour distribuer le crédit à long 
crime, 

Mais la source et l'aboutissement des moyens de ces organismes 
qui concourront chacun dans ses attributions à l'amorçage et au 
pre des circuits de flnancement est évidemment un institut 

CInISSION. 

C'est en partant du principe de la spécialisation qu'il est part“ 
d'institut d'émission par opposition à banque d'émission pour placer 
le problème sur le seul plan valable qui est le plan technique. 

Un tel institut n'exclut pas une participation privée à son capital 
et à son administration. Tres dispositions cependant ont élé prévues 
pour que cette intervention des intérêts privés ne puisse à aucun 
moment le faire dévier de la mission qui lui est confie. 

IL s'agit bien de mission car si les organismes qu'il vous est 
proposé de créer exerceront une fonction — celle d'émettre les 
signes monélaires qui circuleront dans les fédérations et les terri- 
toires — jls auront une mission supérieure au droit régalien qui 
leur sera ainsi dévolu. Elle sera d'assurer une répartilion équitable 
du crédit par le réescompte, de freiner où de solliciter en dernier 
ressort el en accord avec la puissance publique les ardeurs d'un: 
économie neuve, de lui épargner dans la mesure du possible lex 
conséquences défavorables de la conjoncture, ainsi que de lt 
üpprendre à se comporter avec prudence dans les périodes de facilité. 

C'est pourquoi les textes qui vous sont soumis comprennent plu- 
sieurs éléments distincts mais inséparables, 

A la banque d'émission qu'est, en A. 0. F. et Togo, la B, A. 0. 
qui cumule le privilège de l'émission avec les activités d'une 
banque commerciale et d'une banque d'affaires; au département 
émission de la C CG. F, O, M. devenue au premier chef un orga 
nisine de crédit à long terme par la gestion qu'elle assume du 
F. 1. D. O. M. et du F. Î. D. E. S. et qui n'est pas sans s'apparenter 
avec une banque d'affaires par les participations qu'elle est autu- 
risée à prendre, il est proposé de substituer un institut d'énission 
pour l'A. O. F.-Togo et un institut d'émission pour l'A E., F- 
Cürneroun,. 

Hi ne faut pas conclure que l'idée d'un institut d'émission unique 
a été écartée du fait que les éléments B. A. O0. et €, C. F, 0, M. à 
partir desquels s'élèvent ces nouveaux organismes élaient séparés ; 
elle n'a pas été retenue parce que les fédérations où ces établisse- 
ments exerçaient leur privilège ne sont pas au même slade de mise 
en valeur et parce que leurs conditions naturelles et sociales, donc 
leur potentiel de développement, offrent des nuances appréciables, 

Accessoirement, un établissement unique aurait abouti à un 
conseil trop nombreux ou à une roprésentalion insuffisante des 
territoires. 

Cependant, ces considéralions ne sont pas telles qu'elles puissent 
faire concevoir deux syslèmes inonélaires et c'est pourquoi vous 
trouverez dans les projets qui vous sont-présentés une loi monc- 
aire unique qui sera appliquée par ces deux instiluls d'émission. 

L'existence de frontières communes et perméables entre les deux 
fédérations, un régime identique des changes à l'intérieur du bloc 
francs sont, d'autre part, des faits qui ne sauraient être négligé. 

Aussi, une liaison entre les deux instituts d'émission doit-elle être 
élablie. IL appartiendra au Gouvernement de créer, par décret ct 
sous une forme qui fait partie des propositions soumises À voir 
approbation, un organisme qui, présidé par le gouverneur de Ïla 
Banque de France, conrdonnera les activités des deux instituts en 
s'inspirant à la fois de la situation économiqne de leurs secteurs 
el des intérèlts supérieurs de l'Union française 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à déter- 
miner par décret les modalités selon lesquelles seront coordonnées 
es activités des instituts publics d'émission de l'Afrique occiden- 
jale française et du Togo et de l'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun. 

DÉCRET 


relatif à la coordination des activités des instituts publics d'émission 
de l'Afrique occidentale francaise et du Togo ct de L'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun. 


Vu NO... définissant le régime monélaire des terri- 
tcires français d'Afrique, du Togo et du Cameroun ; 1e 

Vu la loi du.......... portant création d'un institut public d'émis- 
sion’ pour l'Afrique occidentale française et le Togo; | ‘4 

Vu la 10! du........…. portant création d'un institut public d'émis- 
sion pour l'Afrique équatoriale française et le Caineroun; 

Vu l'avis en date du.......... de l'Assemblée de l'Union fran- 
cai-e. 


"Art. der. — Il est créé un comité supérieur de coordination des 
instituts d'émission créés par les lois susvisées, 

Ce comité siège à Paris, ou en tous lieux où son président décide 
de le réunir. 

Art. 2. — ]Jl est composé: 

Lu Gouverneur de la Banque de France (président ; 

bu gouverneur de linslitut d'émission de l'Afrique occidentale 
rancaise (vice-président) ; 

Du gouverneur de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale 
française (vice-président) : 

D'un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

D'un représentant du ministre des finances; 

De deux membres désignés par l'Assemblée de l'Union francaise, 

Un délégué du comité de contrôle de chacun des instituts d'émis- 
sion assiste aux séances mais avec voix consultative seulement. 

Art. 3. — Le président nomme un secrétaire permancnt de ce 
ccmité. 

Art. 4. — Au cas où le président est absent, les vice-présidents 
président alternativement les séances. : ; 

Le comité se réunit chaque fois que le président le juge utile ct 
an moins une fois par semestre. 

Ji peut se réunir sur la demande adressée an président par l'un 
des deux vice-présidents, le représentant du ministre de la France 
d'outre-mer ou du ministre des finances. 

Art. 5. — Les frais du comité et notamment les indemnités du 
secrétaire ainsi que les jetons de présence des membres sont sup- 
portés par les deux instituts d'émission au prorata de leur cireulation 
inonétaire productive. Le président fixe le montant de ces frais, 
indemnités et jetons. 

Art, 6 — Le comilé est chargé de: ; 

Inspirer et coordonner la politique du crédit en Afrique Noire 
dans le cadre de la politique de développement social el écuuvluique 
décidée par les pouvairs publics; PES 

Suivre et orienter la politique monétaire des deux instiluts d'érnis- 
sion, 


Fixer en dernier ressort les taux d'intérèts des différentes opé- 


ralions des instituts d'émission, 

Art, 7. — Le comilé sera appelé par le Gouvernement à déKguer 
un de ses imeimbres à tout organisme nalional où international 
d'étude, de réalisation "on de contrôle dont F'objet pourra avoir direc- 
tement ou indirectement une incidence sur la siluation où la poli- 
Uque inonélaire des territoires, 





ANNEXE N°13 


(Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1959.) 


PROPOSITION tendant à définir le régime monétaire des territoires 
français d'Afrique, du Togo et du Cameroun, pré-eulée par M. Bou- 
genot, conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à là COIN S- 
sion des allaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les projets qui vous sont présentés tendent 
à réaliser une réforme technique, exclusive de toute considération 
iicologique 

Nos fédérations d'Afrique occidentale francaise et d'Afrique équa- 
foriale française, nos territoires du Togo et du Cameroun sont par- 
venus aujourd’hui à un palier de leur Éistoire économique. 

Us commencent à se dégager de l’époque semi-artisanale dont des 
comptoir à buts mulliples étaient le pivot pour entrer dans l'ère 
des entreprises spécialisées qui demandent des concentrations :nas- 
sives de moyens techniques et financiers. 

l!s seront, demain, appelés à jouer un rôle que l’on vent impor- 

tant dans les échanges internationaux et leur situation stratégique 
les portera inéluctablement vers un équipement qui prendra, dans 
cerlains secteurs, Ja forme d'une véritable industrialisation. 
,Celte évolution des idées directrices sur la mise en valeur de 
l'Afrique noire, qui ne peut manquer de provoquer une revision des 
conceptions relatives à l’utilisation de la main-d'œuvre et au stan- 
dard de vie des populations, doit s'appuyer sur un système d> crédit 
adapté à l'effort qui lui sera demandé et suffisamment articulé pour 
qu'à chaque besoin corresponde un organisme spécialisé. 








}1 apparaît done essentiel que coexistent dans nos fédérations rt 
territoires des banques d'affaires et d'investissement pour assurer 
les commandites, des banques commerctales pour accorder le crédit 
à court et à mmoven terme, des établissements du type Crédit foncier 
où F. 1 D. O. M. et F. L D. FE. $S. pour distribuer le crédit à long 
terme 


Mais la source et l'aboutissement à movens de « cryanismes 
qui concourront Chacun däns ses a{tren À nor uL til au 
maintien des creuits de financement est évidemment un instiug 
d'émission, 

C'est en partant du principe de la i ion qu est parlé 
d'institut d'émission par opposition à 1 ! de [l ] placer 
e problen ir le seul pli valah'e qui e<t le plan technique 

Un tel institut h'exciut pas une participation privée à son capital 
et à son adiministration. Des dispositions cependant ont été prévues 
pour que ceite intervention des inléréts pra he } ‘ un 
inoment le faire dévier de Ja mission qui lit e<t ronfiée 

1 s'agit bien de mission car si les organismes qu'il vous est pro- 
posé de eréer exerceront une fonction celle d'émettre Les isneg 
MmoneidiFes qui Cri leront dans les fédérations et le lerriloires — 


ils auront une mission supérieure au droit gégallen qui leur sera 


ainsi dévolu, Elle sera d'assurer une répartition équitable du crédit 
par le réescompte, de freiner ou de solliciter en dernier ressort et 


en accord avec la puissance publique les ardeurs d'une économie 
neuve, de Jui épargner dans la mesure du possih'e les conséquences 
défavorab'es de la conjoncture, ainsi que de ni apprendre à se corm- 
porter avec prudence dans les périodes de facilité 


C'est pourquoi les textes qui vous sont souris comprennent plu- 
sieurs éléments distincts 1nais inséparables, 

A la banque d'émission qu'est. en Afrique @ccidenta!'e francaise 
el Togo, la B. A. O, qui curnule Île privile ve du l'érnisston avec 
les activités d'une banque commerciale et d'une banque d'atfairess 
au département émission de la C. ©. F, O0. M. devenue au premier 
chef un organisme de crédit à long terme par Ja gestion qu'ellg 
assume du F. 1. D. 0. M. et du F. 5 D. FE. $. et qui n'est pus sans 
S'apparenter avec une banque d'affaires par les participations qu'elle 
est autorisée à prendre, 11 est proposé de substituer un anstitut 
d'émission pour l'Afrique o@ccidentale francaise-Togo et un institu 
d'émission pour l'Afrique équaloriale francaise-Cameroun 

I ne faut pas conclure que l'idée d'un insutut d'émission unique 
a éié écartée du fait que les éléments B, A. 0, et C. C. F. 0, M, à 
partir desquels s'élèvent ces nouveaux organismes étaient séparés; 
elle n'a pas été retenue parce que les fédérations où ces établisse- 
ments exerçaient leur privilège ne sont pas au méme stade de mise 
en valeur et parce que leurs conditions naturelles et sociales, dons 
leur potentiel de développement, offrent des nuances appréciables. 

Accessoirement, un établissement unique aurait abouti à un conseil 
{rop nombreux ou à une représentation insuffisante des territoires 

Cependant, ces considérations ne sont pas telles qu'elles puissent 
faire concevoir deux systemes monelares et c'est pourquoi von 
trouverez dans les projets qui vous sont présentés nne loi monétaire 
unique qui sera appliquée par ces deux instituts d'émission, 


L'existence de frontières communes et periméables entre le leu 
fédérations, un régime identique des changes à l'intérieur du bloë 
france sout, d'autre part, des faits qui ne sauraient élite négligés 

Aussi, une haison entre les deux instituts d'éanission doii-elle él 


r 
établie. I appartiendra an Gouvernement de créer, par décret « 
sous une forine qui fait partie des propositions soumises à vols 
approbation, un organisme qui, présidé par le gouverneur de 1 
Banque de France, coordonnera les activités des deux insutnts € 
s'inspirant à la fois de Ja situation économique de leurs secteurs € 
des intérêts supérieurs de l'Lnion française. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise Invile le Gonvernement À 
déposer avec demande de discussion d'urgence le projet de loi dont 
la teneur suil: 

Art. 47, — L'unité mon: laig des terr'loires d'Afrique noire fran- 
Qaise est le france T. F, A. (lérritoires français d'Afrique 

Le franc T. F. A. est la seule monnaie légale avant pouvoir libé 
riloire dans les lerriloires de l'Afrique occidentale francaise et de 
l'Afrique éqnatoriale française, 

Par extension, les dispositions de la présente loi seront également 
applicables dans les lerritoires du Cameroun et du Togo. 

Art. 2. — Le franc T. F. A. est l'équivalent de deux francs. 

I fait partie de la zone franc et se trouve soumis aux lois, 
décrets, arrêiés, réglementations y ayant trait et le mentionnant 
expressément, 

Art. 3. — L'émission des billets de banque et la frappe des pièces 
mis en circulation dans les territoires mentionnés à Particle 1e 
sera exclusivement assurée par deux instituts publics d'émission, 
l'un chargé de l'émission pour les territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et pour le Togo, l'autre chargé de l'émi:sion pour les 
terriluires de l'Afrique équaloriale française et pour le Cameroun. 

Les billets ou les pièces représentatives mis en cireulation seront 
emis ou seront frappées en coupures où en pièces de 1, 40, 20, 5, 
400, 1.000 et 5.000 francs T. F, A. 

Un décret fixera le type des billets et ‘pièces à émeltre où & 
frapper. 

Seule la marque A, O0. F. sur les uns et À, F. F. sur les autres 
dislinguera les billets el les pièces mis en circulation par chacun 
des deux instituts d'émission, 

. Un décret fixera également les modalités selan lesquelles chaque 
institut d'émission transférera à l'autre institut d'émiss'on les billets 
et les pièces émis par l’autre et présentés à ses guichets, 

Art. 4. — La monnaie divisionnaire sera constituée par des pièces 
métalliques de 0,50 franc T. F, À, 
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ANNEXE N°14 


LE r , . 
n de 1953 Séance du 20 jan 1952.1 
SITION tendant à inviter le Gouvernement à envisager la 
ile grandes foires de l'Uniôn française sous une forme 
pue et dans les principales capitales des différents Etats et 
ures d'outre met présentée pat M. Randre’ <a €! les inernbre< 
wipe d iouverment républicain populaire, conseillers de 
- Renvoyée à La commission des affaires 
niques 
EXPOSE DES MOTIFS 
lan Lie » s nomhre propo ions qui vous sont 
Î je L du ‘nt il i ccessité de mieux 
caire eux des diderents Elats ei terriioires d'outre-mer et 
ine individualiié à ce teru ( re abstrait et récent 
Unon francaise 


lans Cet esprit qu'on Voudra lien éindier ce projet qui 
12e cation de « grandes foires de l'{ nion francaise », 


nanfestations commerciales sont, quant à leur organisation, 


at l'ordonnance du 11 septembre 145 sous la commune 
ition de foires ou foire<-expositions Ce derner terme 
souvent ivine de dépenses considérables et somp- 
sussi nous précise et nous auro l'occasson d'y revenir, 
pa Jan » jntentiot t vo muneilant celle 


d'engager es Elats et territoires d'outre-mer ou Île 


. { | 1 d 1 upalibles avec la situa- 
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w connascent dans la mé'ropole depuis la libération un 
idérab'e. Repondant à des n'cessiltés actuelles, confron- 


loppement des échanges, planification, 
ntribuent À la pr générale en même temps 


s série 
imanileslent d'une façon tang ble l'activité productrice du 


\o à tit paru souhaitable et possible qu'on reprenne sur 
pe ii diére les celle queslion pour les Elats et terri- 
Uiuun Hamaise et dans un bul à la fuis économique et 


tu njouter que, telles que nous les comprenons, ces foires 


le l'Union française » auraient des caractères spécifiques 
différencicraient des foires métropolitaines comme des foires 
es d'outre-mer ? 

vons le savez, met en valeur la produc- 


riale, eile fait appel à des participations dont les Intérêts 
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ex rapport avec les siens, cle est soumise à des impéralls 








pe " 
particuliers et personnels, tels que densité de la population, climat! 
forme actuelle du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, derré 
du niveau de vie: elle et par nature à la fois importante et limités 

De mème, la fuire régivnale ou locale dans les Etats et territoires 
d'outre-mer, quelle que soit son importance, tend trop souvent à 
n'expriuner que la vilatité économique d'un territoire, elle est rare 
meut une confrontation des besoins et des ressources de l'Union 
francai<e, 

Qu'on nous comprenne bien, nous ne critiquons pas les foirea 
régionales ou locales, elles sont nécessaires et il ne s'agit pa: de 
les supprimer, il s'agit de leur adjoindre une manifestation comm 
ciale qui soit à l'échelle de l'outre-méer et cette manifestation devrait 
être, à notre avis, le svmbhole de l'unité et de l'interdépendance 
économique de l'Union française. 

Les avantages économiques d'une telle foire sont multiples. El'e 
permettrait un accroissement des échanges non seulement avec la 
iuétropole ou les pays étrangers, mais entre les différents Etats 
et territoires d'outreaner. Celle dernière source d'échanges nous 
semble particulièrement intéressante; on a trop eu tendance à 
cioisonner, à compartimenter les différents Etats et territoires et 
à ne pas voir qu'il existe à l'intérieur méme de l'Union française 
d'outre-mer des ressources et des besoins complémentaires, Fu 
outre, cetie foire serait la preuve langible de la vilailé économique 
de l'Union français®. 

Car, quoi qu'on dise autour de nous, quelles que soient le: 
critiques, l'outre-mer esl en progrès, la production s'accroit et le 
niveau économique actuel de l'Union française juslifie à lui seul 
la création d'une enanifestation comiméreiale d'envergure. 

Certes, cette élévalion du niveau économique est une donnée 
générale et tous les terriloires et états d'outre-mer n'en sont pas 
au méme degré d'évolution, mais tous en ont bénéficié. Nous aime- 
rions vous citer à titre d'exemple quelques statistiques prises dans 
l'économie de Madagascar, pays plus éloigné et, partant, plus défa- 
vorisé. Elles vous montreront que même ce territoire est mûr pour 
des ananifestations économiques de l'importance d'une « grande luire 
de l'Union française ». 

Nous trouvons dans le Bulletin de Madagascar du {7 au 16 jan 
vier 1953 les staiistiques qui vont suivre, relatives à la quantité 
et à la valeur des importations et des exportalions du territoire. 

Etagées de 1898 À 4951, elles indiquent non seulement l'étal actuel 
du pays, mais la marche économique progressive de son économie. 

















QUANTITÉS VALEURS 
Import ation. | Exportation Importstion. | Export de. 
Tonues Tonnes. Millions de fran C. F, À. 
TT … 13.500 12.090 2 5 
2920... se 6x,719 189. 40 280 2% 
ss... so. 1, 150 271.670 609 S25 
2950... 3. 500 155.370 15.020 12.432 
D... ce 540,120) 121.200 22.887 13.32 





Ainsi, avec plus de 20000 tonnes et de % milliards de franes 
C. F. A., les importations ont, en 49, atteint un nivean jusqu'alors 
jamais égalé. En poids, l'augmentation esl de 148 p. 100 par rapport 
à 19%. 

Tout particulièrement nolons ici l'évolution de quelques marchaa- 
dises caractéristiques de 1907 à 1951 (lonnes) 
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Médicaments composés.. . | | 
ÉRERT ,.sccourese cos. | 2. 780 3.54)! 54.210! 23.080 68.579) 87.50 
Houille ...... ses cosoèdes # 27.2)! 20.S40! 29,4 61.56] %:.078 
Hydrocarbures ,.........1 2.60 1.540! 9,241 18.790 47.723) 51.069 
RE ésoscctmrñrsn cc) 1.250 4.620! 9.540) 12.370! 25.723) 30.64 
Automobiles et pièces 

OUACRIOS  .sscssdonere | 5 20 7] 120! 5.80) Gti? 











Par contre, les exportations de 19% et 1%1 sermhlent marquer un 
déclin. Mais un examen plus objectif de la situation révèle qu'il 
ne s'agit là que d'une apparence. On note en effet _ les produits 
en progrès sont dans l'ensemble des produits riches (arachides, 
poivre, girofle, vanille, tabac, huiles essentielles), tandis que ia 
duninution des tonnages exportés affecte surtout les produits æela- 
tivement pordéreux et de valeur spécifique faible (#manioc, maïs), 
de telle sorte que si l'on peut parler d'une régression quantitative 
des exportations, on ne saurait parler d'une régression en valeur. 

Nous ajoutons qu'a cu lieu à Tananarive, en octobre 1952, une 
ciposilion « Techniques d'aujourd'hui, perspectives de demain ». 
Encouragée par les plus éminenies personnalités de la République 
française, eu particulier par M. le président de la République fran- 
Caise, elle a connu le plus grand succès. 

De très mombreux stands avaient réunis les provinces de Mada- 
gascar, la #rance métropolitaine et certains terriloires africains. 
Chacun s'est plu à souligner le goût et la compétence des organi- 
saleurs. Par sa tenue générale, son retentissement, elle a rendu réels 
les espous de M. Pflualin, ministre de la France d'outre-mer, qui 
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D 
souhaitait que cette manifestation « eonsacre, en même lemps que 
« redressement de Madagascar, la réalilé incontestée de FUnion 
française ». à 

Uelte dernière preuve de la vilalité économique malgarhe et 
curtout les chiffres précités qui se traduisent, nous le répeélons, par 
une progression constante, nous inciinent à penser — et c'était Jà 
le but de cel exposé économique restreint — que Madagascar peut 
<e permettre de créer une grande foire de l'Enion française. ses 
ssibilités économiques sont suffisantes pour qu'il n'y ait pas 
proportion entre l'ampleur de la manifestation et le niveau de 
e du pays. + è 
Ce niveau de vie, nous l'avons déjà signalé, n'est pas l'apanage 
de Madagascar. I est à des degrés divers le fait de lous les ÆElats 
et territoires d'outre-mer. Dans ces conditions il nous est apparu 
qu'il n'était pas prémaluré d'envisager la créalion d'une enani- 
ftation commerciale qui engloble toute l'Union francaise ? 

Faut-il ajouter, pour être plus complet, que l'outre-mer possède 

des capitales suffisamment représentatives et propres par leur silua- 
tion à devenir, pour une période donnée, des centres commtnerciaux 
où se trouveraient réuni l'essentiel de l'économie de l'Union fran- 
çaise ? 
Mais ces raisons économiques que nons nous sommes plu à 
exposer pour bien prouver que nous ne nous laissions pas entrainer 
par des arguments sentimentaux, si elles nous apparaissent suffi- 
santes se voient renforcées par des raisons idéologiques. 

Une foire de l'Union francaise serait tout autant une manifes{a- 
tion commerciale qu'une réunion de peuples et de races différents 
dans une même ville et sous un mème drapeau. Elle représente 
des possibilités de mieux se connaître et de créer une union des 
cwurs vérilable. Cela signifie qu'on veut donner de l'nportance à 
l'outre-mer, lui prouver qu'elle n'est plus considérée comme une 
partie mineure de la communauté française et que ses capitales 
sont dignes dêtre appelées à un grand avenir. 

Nous croyons avoir résumé tous les motifs qui nous ont poussé à 
déposer eetle proposition, mais nous insisterons encore sur un 
point, Il nous apparaît essentiel que, quelles que soient les capitales 
d'outre-mer choisies, on dénomrme cette smanifestation « foire de 
l'Union française » et non pas seulement, par exemple, foire de 
Dbakar ou de Tananarive, sous prétexte qu'elle à lieu dans une 
capilale donnée. 11 faudrait que ces foires deviennent les symboics 
de l’unité de l'Union francaise et non l'expression d'un sentiment 
parliculariste légitime, mais insuffisant. De méêine, si cette foire, 
passant de capitale en capitale, en arrivait en fin de cycie dans 
une ville de France, car la Wrance fait partie de l'Union fran- 
çaise, il nous paraîtrait indécent et malheureux qu'on l'appelle, par 
exemple, foire de Bordeaux ou de Paris, et non pas « foire de 
l'Union française. 

Qu'on nous permette aussi d'ajouter à titre d'indication quelques 
données pratiques techniques relatives à leur organisalhion et à leur 
financement, Elles vous permettront peut-être de mieux percevoir 
les contours de cette manifestation nouvelle el forcément encore 
al déterminée. 

Quant à son organisalion, il nous semble qu'une (elle smanifes- 
fation devrait être placée sous l'autorité conjointe de la municipalité 
désignée, du haut commissaire du territoire on dn gouverneur æet 
de représentants du gouvernement français. I! nous semblerait aussi 
souhaitalle qu'elle soit placée sous le haut patronage du Président 
de la République et de l’Assemblée de l'Union française. En outre, 
ces loires devraient se déplacer d'année en année ou tous les deux 
ans suivant un rythme qu'il reste à déterminer. Nous pensons que 
les capitales suivantes pourraient être choisies: Tunis, Alger, Rabat 
own Casablanca, Dakar, Brazzaville, Tananarive, Hanof ou Saigon, 
une ville de France, peut-être Paris, étant entendu que cette énumé:- 
ration n'est pas forcément lirnitative. 

ll nous semble aussi qu'à la manifeslation commerciale fevraient 
s'adjoindre des manifestations folkloriques ou artistiques, voire 
sportives, et qu'il devrait y avoir une représentation uificielle des 
élats et territoires de l'Union francaise sous la forme de stands 
organisés par chacun, Les stands ne devraient d'ailleurs pas être 
l'occasion de constructions nouvelles, ni entrainer des dépenses 
somptuaires. Ces manifestations, ne l'oublions pas, sont des foires et 
non des expositions, elles ne nécessitent pas l'aménagement de 
pavillons coûteux. 

Quant à son financement, il nous apparaît que celte foire devrait 
tirer ses ressources des droits d'entrée, de la location des sta 
Sans doute faudrait-il envisager que les municipalités et le gouver- 
nement français fasssent une avance de fonds. Par contre, le recours 
à des subventions ou à des avances à fonds perdus ne nous semble 
pas utile. IL n'y a en effet aucune raison que les foires métropo- 
ltaines soient toutes bénéficiaires et qu'une foire de l'Union fran- 
caise faisant appel à des intérêts économiques considérables ne le 
soit pas. 

Mais, nous le répélons, tous ces arguments techniques sont 
donnés à titre indicatif et sous une forme volontairement simplifiée ; 
ls sont susceptibles d'améliorations, Ce qui importe, c'est de voir 
notre projet dans son ensemble, son rôle, sa nécessité. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise de voter la proposition suivante: 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement: 

4° A prévoir la création d’une grande foire de l'Union française 
à des dates régulières, dates qu'il lui plaira de fixer; 

2 A Ja faire se dérouler à tour de rôle dans l'une des grandes 
capitales de l'Union française et dans un ordre qu'il lui restera à 
déterminer ; 

3° À envisager la création pour chaque ville d'un comilé de 
gestion où seraient réunis des représentants de la municipalité, des 








représentants de l'Etat ou du territoire et des représentants du 
gouvernement français ; 
4e A faire de telle sorte qur la gestion de la foire soit envisagée 
LI r 


sous une forme essentiellement rentable, Faire qu'i pe soil pas 
entrepris des constructions somploaires ou nouvelles, Faire qu'il 
soit Fit appel à des avances piutôt qu'à des subventions; 

50 A entamer dès à prisent avec ls vouvernements des Etats 
associés les négociations nécessmres à la mise en application de 
ce prajrt; 


: : ' 


Go À placer cette manifestation sous le haut patronage dn Prési 
dent de la République et de l'Assemblée de l'ion francais 


a ————_—— 


ANNEXE N°15 


(Session de 1953. — Séance du 20 janvier 193.) 

AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition 
de M. GCorlinchi et les membres du groupe d'action évonemique 
et sociale, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 19 
Gouvernement à faire inscrire au programme EF, L M. FE. S. 10,1 1993 
un credit de 29 millions de francs pour l'industrialisation de la 
production du karité au Soudan, pur M. Monnet, couisciller de 
P'Union française (1). 


Nora Ce document a é!# publié au Journal afjiciel du ?! jan- 
Vier 14,2 Canopte rendu \ caitenso de la sénnre d ET Lice 
de l'Union française du 20 janvier 19593, page 73, te colonne.) 





ANNEXE N°16 


(Session de 1993. — Séance du 20 janvier 1953.) 


AVIS présenté au nom de la cominission des affaires économiques, 
sur la proposition de M. Curtinvhi et les mmeimbres du sroupe 
d'action économique et sociale, conseillers de L'Union froncaise, 
tendant à inviter le Gourernemenut à faire inscrire au programme 
F. L D. E. S. 1951-1952 un crédit de ©0 millions de francs pour 
l'industrialisation de la production du karilé au Soudan, pur 
M. Schmitt, conseiller de l'Union française (2), 


NOTA. — Ce document à ét6 publié au Journal ofliriel dun ?1 june 
vier 1933, (Cornpte rendu in ertenso de la stone de LA Hhibit 6 
de l'Union frarçaise du 2 janvier 1%, page 53, 2e Colonne.) 





ANNEXE N°17 


{Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affuires sociales ep 
la proposition de MM. Régarra, Belabed, Chekkal Daho, 444hant, 
Pieri, Alduy ct les membres du groupe sorjaliste S. F. LE 0, «8 
apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret du 4 mars 1950 fixant la come 
position du comité directeur du fonds de progrès social «te l'Algérie, 
afin d'inclure un conseiller de l'Union française, par M. Jean- 
Marie Thomas, conseiller de l'Umion française (3). 





Mesdames, messieurs, le plan de progrès social de i'Algérie, parale 
lélement au pian d'équipement économique de l'Algérie, à pour but 
d'apporter uue contribution active au relèvement de Ha co:,dilion 
des Français musulmans d'Algérie. 

Il s'agit de résoudre ie problème important posé par l'aceroisse- 
ment constant d'une populalion qui vit sur un s0} pauvre. 

L'élaboralion de <e fonds social trouve son régime dans diiers 
actes, en particulier Ia décision dun ecomilé francais de Va libération 
nationale du 11 décembre 1943 créant une commission des relormes 
musulmanes. 

Cette commission des réformes musulmanes à fixé un programme 
de réalisations dont le choix a été motivé par l'imporlance et par 
l'urgence des objectifs à atteindre. 

Il convient en particulier de doier l'Algérie de l'équipement qui 
lui est indispensable pour améliorer la condition physique des 
habitants; de pourvoir à l'instruction d'un nombre sans cesse accru 
de Français musulmanes; de faire un effort pour améliorer l'habitats 
de former des ouvriers qualifés et de favoriser le plus grand nombra 
de familles à devenir des exploitants du so] (et méme de les faire 
accéder à la propriété). 

I était prévu que l'exécution de ce vaste programme serait 
répartie sur quatre périodes quinquennales. L'exécution de la pre- 
mière tranche prévue coûtera environ une trentaine de milliards, et 
fl faut prévoir r chacune des autres tranches des crédits de 
l'ordre % à milliards. 

—-+ — ——0 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 141 année 14), 
465 (année 1952), 46 (année 1953). 

(2) Voir: AssembkKe de l'Union française, ne* 444 (année 1951), 
465 (année 1952), 15 (année 1953). 

{3) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 216 (année 1952), 
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ANNEXE N'18 


Se de 195 Séance du 22 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 

we la demande d'avis transinise par M. le président du conseil 

des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ininistre 

de la France d'outre-mer, portant réorganisation de la chambre 

de commerce de la Nouvelle Calédonie et dépendances, par 
M lleury Loste, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis 
a pour objet la réorganisation de la chambre de commerce de 
la Nouvelle alédone et dépendances, instituée par un dérret de 
d4, texte que l'on nous propose de modifier. 

De quoi s'agit-il dans ce nouveau projet ? 


{ti Voir 


tt 


Assemblee de l'Union française, n° JJL (année 1952). 





1 — Quant au fond. 


Tout d'abord, définir la chambre de commerce, qui est un établis 
sement public pourvu de la personnalité civile et dont l'activité 
s'exerce sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 

Ensuite, définir les conditions d'inscription sur les listes é'ecto 
rales, fixer le nombre des membres de l'assemblée, les modalités de 
leur élection et leurs fonctions, 

Enfin, déterminer les altribultions de l'assemblée consulaire et son 
administration financière 

Pour termiuer, pes les dispositions transitoires qui permellront 
le fonctionnement de la chambre de commerce jusqu à la mise & 
application du nouveau texte. 


IL. — Quant aux modifications apportées à l'ancienne réglementation. 


to Elargissement de l'appellation, qui tient compte de l'extension 
quantitative et géographique des activités économiques du territoire, 

% Huvision en deux parties du collège électoral, en raison de 
l'évolution économique du territoire, où deux catégories professton- 
nelles se sont créées: 

Les commerçants, iraporta'eurs et industriels, d'une part; 

Les petils commerçants et les détaillants, d'autre part. 

lix sièges ont été attribués à la première catégorie, 

Deux sièges à la seconde, 

Cette répartition a du reste él# établie en tenant compte du mon- 
tant des patentes de la population active et de l'importance écono- 
mique de ces industries, commerces ou groupes dans la cireonserip- 
tion — en application de l'article 3 de Ja loi du 19 février 1%08 rela- 
tive à l'élection des chambres de commerce. 

3» Elargissement du collège électoral, dans lequel ne seront plus 
compris les seuls citoyens français, mais tous les ciloyens de l'Union 
francaise. Cette réforme permettra done à la population autochtone 
et aux ressortissants des terriloires et des Elats associés de partiri- 
per aux élections, alors que, sous le régime du décret de 1924, ns 
I Y élaient pas appelés, Dans le même ordre d'idées, signalons 
l'accession des femines comimercantes aux fonctions d'électeurs et 
de membres de l'assemblée consu'aire. 

4 Eufin, exclusion de l'assemblée des personnes ayant subi cer. 
taines condarmnations n'entrainant pas la perle des droits civils et 
politiques 

Examinons rmaintenant l'avis de votre commission devant le nou- 
veau projet, par comparaison : 

D'une part, avec le texte du décret du 20 octobre 1921: 

D'autre part, avec le texte proposé par le gouvernement. 

Le texte qui vous est soumis pour avis a, en effet, été modifié 
Par votre Cominission qui a tenn compte des armenderments réceimn- 
ment votés à propos d'un texte similaire concernant la chambre de 

l'Océanie, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Les troïs premiers articles du projet de décret reprennent le texte 
des trois premiers articles du décret de 4924. Hs ont trait à la déti- 
hition de l'assemblée consulaire, à la détermination de ga circons- 
criplion et du nombre de ses membres, 

L'article 4 est nouveau. Il apporte la principale modification au 
texte de 192% en prévoyant, nolamment, la division du collège en 
afuonclion des activités professionnelles et de l'importance écono- 
miqué conslolée des électeurs », 


Article &, 


Ancien texte ‘décret du 20 octobre 1921): 

Art. 4. — Les membres de la chambre de commerce de Noumfa 
sont élus par un collège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils 
remplissent les condilions à l'article 5: 

{eo Tous les conimerçants, inscrits depuis deux ans au moins an 
rôle des patentes de la colonie, pour une somme supérieure à vingt- 
cinq francs au droit fixe, snit en leur propre nom, soit comme repré- 
sentants de compagnies françaises de commerce, de finances ou 
d'industrie; en cas de sociélés en nom collectif ou d'établissements 
ayant plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par mai- 
son peut figurer sur la liste électorale; 

2o Les capitaines au long cours et au grand cabotage ayant com- 
mandé des bâliments pendant deux ans au moins, les agents d'as- 
surances, courtiers maritimes, armalcurs el constructeurs de navires 
après deux années d'exercice; 

3e Les anciens membres du tribunal de commerce ou de 1!a 
chambre de commerce. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 4. — Les membres de la chambre de commerce sont élus 
par un double collège électoral en fonclion des activités profession- 
nelles et de l'importance économique constatée des électeurs. 

Texle proposé par votre commission: 

Art. &. — Conforme au texte proposé par le Gouvernement, 

Signalons que celte réforme, approuvée par l'assemblée consulaire 
elle-même et l'assemblée du territoire, reflète une situation de fait. 

En quoi consiste-t-elle ? 

Donner À toutes les calégories de commerçants et d'industriels 


une représentation correspondant à Jeur importance économique 
respective 
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ain d'éviter, eamime c'est le cas actuellement, que soient seuls 
rourcsentés les importateurs et les industriels, le collège électoral 
ds petits commerçants a été largement étendu en octroyant. le 
droit de vote aux commerçants citoyens de l'Union française (et 
non plus seulement aux citoyens francais), en supprimant l'obliga- 
son d'être inscrit pour une somme mininum au droit fixe, 


L 

Article 5. 

les anciens arlicles 4 et 5 du décret du 30 octobre 1924 sont 

devenus, dans le projet qui nous est soumis, un article 5 qui défimit 

les conditions à reinplir pour étre inserit sur les listes électorales 

sn subsütuant l'expression de «citoyen de l'Union française » à 
elle de «citoyen francais ». 

L'autre part, le délai de deux ans prévu pour la condition &e 
domicile et d'inscription au rôle de patentes a été porté à cinq ans. 

Enfin ont été exclues des listes électorales, par analogie avec la 
Kgislation métropolitaine, les personnes ayant subi certaines 
condamnations. 

be plus, votre commission a modifié le &@ceuxtème alinéa de l'ar- 
ticle à conformément à un amendement de M. Boisdon, adoplé par 
notre Assemblée lors de la discussion de la demande d'avis sur le 
projet de décret relatif à la chambre de commerce de l'Océanie. 

Elle a, in fine, ajouté un 11° prévoyant l'exclusion des listes élec- 
orales des nationaux des Etats associés ayant encouru, dans leurs 
propres Etats, des condamnations pour crimes et délits identiques 
à ceux prévus par les alinéas 1 à 10 du présent article. 

Ancien texte de 1924: 

Art. 5. — Les conditions à remptir pour être inscrit sur la liste 
électorale, outre celles exigées à l'article 4, sont les suivantes: 

Etre citoyen français; 

Etre âgé de 21 ans au moins: 

Jouir du droit de vote en matière polilique: 

Etre domicilié, depuis deux ans au rmoins, dans la circonscription 
de la chambre de commerce, 

Texte proposé par le Gouvernement: : 

Art, 5. — Les condilions à remplir pour êlre inscrit sur les listes 
<iectorales sont les suivantes: 

a) Etre citoyen de l'Union francaise de l'un ou l’autre sexe; 

b) Etre âgé de 21 ans au moins; 

“) Jouir de ses droits civils et politiques; 

d\ Etre domicilé depuis au moins cinq ans dons Ja circonscription 
de la chambre de commerce ; 

e) Etre inscrit depuis cinq ans au rôle des patentes du territoire, 
soit en son propre nom, soit comine représentant de compagnies 
françaises de commerce, de finance ou d'industrie. 

En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par maison 
peut figurer sur la liste électorale. 

Sont également électeurs: 

{) Les capitaines au long cours et au grand cabotage ayant com- 
randé des bâtiments pendant deux ans au moins; 

y) Les agents d'assurances, courtiers maritimes, armaleurs et 
constructeurs de navires après deux années d'exercice ; 

h) Les anciens membres du tribunal de commerce et de la chambre 
de commerce. 

Ne pourront, en outre, être inscrits sur les listes électorales: 

1° Les individus condamnés soit à des peines affliclives on infa- 
ms à _ à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes 
var Fa 101; 
la Ceux qui ont 618 condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
conflance, recel, usure, soustraction commise par les dépositaires 
de deniers publics, attentats aux mœurs; 

J» Ceux qui ont élé condamnés à l’emprisonnement pour infrac- 
tion aux lois sur les maisons de jeux, les loteries et les maisons de 
prêts sur gages, ou en exécution de divers textes sur les fraudes 
et falsitications ; 

io Ceux qui ont ét“ condamnés à l’emprisonnement par applira- 
hon des lois du 24 juillet 4867 sur les sociétés et du mars 1925 
sur les sociétés à rseponsabilité limitée ; 

ue Les individus condamnés pour les délits prévus aux articles 400, 
V3, 415, 417, 419, 419, 420, 421, 439, 499, 443 du code pénal, et aux 
articles 524, 596 597 du code de commerce ; 

Go Ceux qui auront ét4 condamnés à un emprisonnement de stx 
jours au moins et à une amende de a de 1.000 F pour les infrac- 
lions aux textes législatifs concernant les douanes les octrois et les 
sontributions indirectes, et à l’article 5 de la loi du 4 jun 1859 sur 
le transport par la poste des valeurs déclarées; 
1° Les anciens notaires, grefflers et officiers ministériels destiltués 
en vertu de décisions judiciaires ; 

8e Les faillis non réhabilités dont la faillite a 616 déclarée solt 
par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l’étran- 
ger mais exécutoires en France ; 

9e Les administrateurs déléguée, les directeurs de sociétés ano- 
nymes, les gérants de sociétés à responsabilité limitée dont tes 
sociétés auront été déclarées en faillite, à la condition que, dans 
leurs jugements, les tribunaux de commerce spéciflent que ces 
administrateurs délégués, directeurs ou gérants doivent subir cette 
déchéance et après les avoir entendus ou dûment appelés; 

10e Et généralement tous les individus privés du droit de vote 
dans les élections politiques. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 5. — Conforme. 

a) Etre citoyen de l'Union française appartenant à l'un ou l'autre 
sexe : 

D) Pour les naliananx et administrés français, avoir la jouissance 
des druils civils et politiques tels qu'il sont déterminés par les lois 
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de la République francaise; pour les natior \ 3 autres Etats 
associés, avoir la jouissance de leurs droits is et politiques tels 


qu'its sont déterminés par les lois de leurs propres Etats; 
c) Etre âgé de 1 ans an moins. 


Le reste conforme au texie proposé par 


] ivernement, 


Ajouter : 

\io Les nationaux des Etats associés, citovens de Flmion fran- 
Çaise, qui auraient encouru dans leurs pro , Etats des condame 
nations pour des crimes et délits iderliques à ceux prévus par ICS 


alinéas 1 à 10 ci-dessns, 


Article €, 


L'article 6 concernant l'établissement des listes électorales reprend, 
à LCACCpLUU du queiques modifications de détail. l'ancien v 


Les articles 7 à 15, concernant le dépôt des listes et Jes onfrations 
électorales, sont la repiise des arliucles Corresponduouts du decret 
de 1421. - 

A l'article 1, nolons une ceu'e mou + le di | int 
Jequel les listes peuvent étre déposées a été jurté de huit à quined 
jours. 

Article 15. 
L'article 15, fixant les conditions d'éligih lité, reprend le texte 


de l'ancien arlicio 19, fais en pourtant le dgoiai de Qunucile à Ci 
ans. 


L'autre part, votre commission vous propose une modifl:3!ion 
de forme et de lire ainsi le deuxième paragraphe: 
Sont également éligibles les capitaines au long 178. 


Ancien texte de 1921: 

Aït. 15. — Sont éligibles aux fonctions de membres de ‘a cham- 
bre de commerce tons les électeurs consulaires inscrits sur la lists 
“lectarale, âgés de 25 ans au moins, ayant une patente supérieure 
à 25 F depuis eu moins deux ans et domiciliés depuis le mme 

\ 


[l 


temrs dans la circonscription de la chambre de commerce, Tuutes 
is, les élecieurs visés aux \ragTra] hes 2 et 3 de l'art “ 4 n9 
sont pas soumis, pour étre éligibles, à un raininum d'imy on. 
Sont aussi éligibles les anciens commerçants français ant 
exercé leur profession, pendant cinq ans au moins, duns la €ir- 
conscriplion de la chambre de eommerra 
Les ascendants et les descendants, les frères et les allés au 


même degré ne peuvent être simullanément menbres de 
bre de commerce, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 45. — Sont éligibles aux fonctions de membres de la chame- 
hre de commerce tous les électeurs et lectrices consulaires inscrits 
sur les listes électorales Gepuis cinq ans au moins, domiciliés Fene 
dant le méme teinps dans la crconscriplion de Ja chambre de 
commerce et âgés de 253 ans au moins. 

Æs Capilaines au long cours et au grand botage, les anciens 
mernbres de la chambre de commerce et les anciens juges au 
tribunal de commerce, les anciens comenerçants francais ayant 
exercé leur profession pendant cinq ans au moins dans la @r- 
con=cription de la chambre de commerre 

Les ascendants et les descendants, les frères et sure, les allés 
au même degré ne peuvent être siimulilontiment imeimbres do ja 
chambre de commerce. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 15, — Conforme. 

Sont également éligibles les rapilaines au long cours et au grand 
cabotage, les anciens membres de Ja chambre de commerce et 
les anciens juges au tribunal de commerce, Jes anciens comimer- 
çants français ayant exercé leur profession çendant <inq ans au 
moins dans la circonscription de la chambre de commerce. 

Les ascendants et les descendants, les frères et sœurs, les a'lits 
au méme degré ne peuvent être simultanément membies de la 
chambre de commerce, 


ia Nilte 


Article 46. 


L'article 16 est nouveau, du fait de la division du collège électoral 
prévue à l'article 4 À 

I concerne la répartition des sièges, qui s'efleclue comme nous 
J'avons dit précédemment sur la base: 

4/6 aux petits commerçants et détaillants: 

5/6 aux imporlateurs, exporlateurs et industriels, 

D'autre part, il est prévu que le gouverneur pourra (ce n'est 
qu'une éventualité, si besoin est) fixer la régarlilion. des sièges 
par profession, après avis d'une commission compétente, 

Ancien texte de 1924: 

Art. 16, — Les membres de la chambre de commerce sont élus 
our quaire années, le renouvellement a lieu, par moitié, tous lea 
eux ans. 

Les membres sortants sont rééligibles, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Art, 16. — Le collège électoral est divisé en deux catégories: 

La première catégorie comprenant les électeurs commerçants 
appartenant à toutes les activités autres que celles astreintes à uns 
patente fixe et les électeurs industriels tilulaires d'une patemte 
de 1re classe. 

JL est attribué à celte catégorie dix sièges. 
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La seconde catégorie comprenant les électeurs comimercants non 
dénomneés dans les catégories qui précèdent et appartenant à toutes 
les avtivités astreintes à une patente fixe et les électeurs industriels 
hithlaires de patentes autres que celles de la première class 

| re vé deux siège inux électeurs de celte catégorie, 

Pou t ésalement être élus dans cette denxième catégorie Îles 
n l Ï t units franca s ayant exercé leur profession pendant 
ein ‘un moins dans la circonscription de la chambre de colu- 
Lier L'asant élé assujettis à une patente fx 

L'élection aux sièges d'une catégorie sera réservée exclusivement 
aux électeurs de celte Catégorie, Nul ne pour:a èlre élu que dans 
sé culésorie 

irrôté du gonverne fixera, s'il v a lien, la maartition des 
siôges jar profession dan aque calégorie, après avis d'une curn- 
hiiiss.oti ot} ve: 

Bu préside ct d'un juge du tr.bunal de commerce; 

De «! X conseillers généraux; 

ln sallent de la chambre de commerre et d'un memb:e de 
ectte mblée pris parmi les elus de la deukitine t itégorie, 

ous les six ans, à compter de Ja mise en application dn pré-ent 
texte t \ 1m i,ant date d'exniration de ce délai. cette corr- 
Mission se pe et proposera an chef du terriloire d'éventuelles 
prunlif ti A la repartition des sièges dans chaque categorie. 
Da: 15, dl 1 qrucédé au renouvellement julégral de 1 
chan br 

La commission ! 1 Vement, après avis de la chambre de 
Commit e el à 1 fe le «M « x ue des emmbre Composant 
let ont cenmatide je les sièges ne soent pas répartis 
par y fax il CUP ein de Ï » calegyo 

] ner) de Ja chummbre de mnt { élus pour quatre 
à! e CE t a } roitie ia chat collé se 
Lt t vuUx } menpres orlants £on redligil S 

1 [M ‘ l , (RRLEE li 

A (tn. = (01 l il xle p'upose par le Go nefi t, 

\ LU dd 3 

L I 15 à l #titique in texte de 1921 

| 4 Î l léru un d'office la désignalion dun 
bur libera la chaml et Les attributior ug 
1 0 vu! hinire 

Fan f ( ru à votre ommission de c wnpléter 
Var Û peter de la chambre de commerce et de 
IFUY notamment l on avis sera demandé sur les tarifs et 
l, ‘it lature « | { sur tout projet d'arénasermnent où 
d ent portu 

{ it \ Ja L4 la 
* ‘ 

Auch te de 1921 

\ L'a l di iumerce de Nou i doit » 
‘ i l ile 

1e ut Ù lalifs aux usages Commerciaux ; 

s la créatio dans sa circonscription, de bourses de com- 
n ”, de nAaga ranux, de salles de vente publique de ma 
{ ' nheitve Luix [TS el en grues; 

r di la leu its des scorvire le tran "1 par 
torre ou par mer concédes par l'autorité publique dai s i ci 
con» l 

4 Enlis | nalie détermine pa ] ] lécrets, 
ait reslen Caux 

L'\ propose 1 ls \t | { 

\ V5, — San \an el nt 

r ropo pra ' an ; 

ur! L'a d 1 chambre de : 1m de Nouméa doit 
Cr: it 

ls sur les tarifs et la nomenclature douaniers, les tarifs des 
ut: d'un] vou. es tarifs des droits de ù hallon, 

- nforme an du décret de 1921: 

, forme au 2° du décret de 1924; 

LL Prime au Je € \jontant: « par air »* 

je S projel d'aménagement, équipement où installation 
purliuaires ; 

‘ uforme au f° du décret de 1921 

! e qui Concerne entin. le titre HI relatif à l'administration 
financière, aucune modification par rapport au décret de 192 

lex disposilions transitoires prévues dans le titre IV sont “vi- 
demtent nouvelles; elles prévoient la date d'entrée en applica- 
Lon du présent décret, ainsi que la revision des listes électorales 
avant les nouvelles élections; votre commission a estimé toutefois 
que la date d'expiration du délai prévue au 31 janvier pour la revi- 
sun des listes électorales ne pouvait être valable pour la présente 
filitie Elle a, en conséquence, complété Je deuxième alinéa de 
l'article 47 et presu que lu revision aurait lieu en 1953 du {er février 
au : nat 

Telles sont esdame: ct messieurs, les modifications proposées 
h ia ve el au nouveau prujel lransimis par le Gouverne- 
ment 

















——— 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de* affaires économiques vous propose d'adopter l'avis dout la tenetu 


suit, 
AVIS 


L'Assemblée de YUnion française émet l'avis que le projet da 
décret modifiant les dispositions du décret du %9 octobre 1924, su: 
l'organisation de la chambre de commer ce de la Nouvelle Calédon e 
et dépendances, suit amendé et complété comme suit: 


PROJET DE DECRET 
Tire Ir, — Organisation de la chambre de commerce. 


Art. fer, — La chambre de commerce de Noutnéa constitue auprés 
de: pouvoirs publics l'organe des intérêts commerciaux et irdus- 
triels de la Nouvelle-C a!édonie et dépen me es. 

Elle est un établissement public et, comme telle, pourvue de la 
personnalité « ‘ivile. 

Art. + — La cire ons ription de la chambre de commerre de 
Nouméa s'étend sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie et de ses 
dé pe au es, 

Art. 5, — Le nombre des membres de la chambre de commerce 
est fixé à douze, 

Art. à. — Les mernbres de la chambre de commerce sont élus par 
un double collège électoral, en fonction des activités professiohnele $ 
et ve l'inportance économique constatées des électeurs. 

Art, 5. — Les conditions à remplir pour être inscrit sur les listes 
dtiies sont les suivantes: 

a) Etre citoyen de l'Union française appartenant à l'un ou l'autre 





b) Pour les nationaux et administrés français, avoir Ja jouissance 
des droits civils et politiques tels qu'ils sont déterminés par les lois 
de Ja République francaise; pour les nationaux des autres Etats 
associés, avoir Ia jouissance de leurs droits civils et politiques 
els qu'ils sont déterminés par les lois de leurs propres Etats; 

ci Etre Agé de \inet et in ans au moins; 

d) Etre domicilié depuis au inoins cinq ans dans la circon<eriplion 
de la charnbre de cominerce 

e) Etre inscrit depuis € ing ans an rôle des patentes du territoire, 
Soit en Son propre nom, soit comme représentant de compagnies 
francaises de commerce, de finance ou d'industrie, 

Eu cas de syvieétés en nom collectif où d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un Seul associé où un seul gérant par maison peut 
figurer sur la liste électorale, 

Sont également électeurs: 

f) Les capitaines au long cours et an grand cabotage ayant com- 
mande des bâtiments pendant deux üns au moins; 

9) Les agents d'assurances, courtiers maritimes, armaleurs et 
constructeur: de navires après deux années d'exercice; 

hi Les anciens membres du tribunal de commerce et de Ja 
chambre de commerce, 

Ne pourrout, en outre, être inscrits sur les listes électorales: 

lo Les individus condamnés soit à des peines afflictives ou infa- 
lüalhles, soit à des peines currectivnnelles pour faits qualifiés crimes 

ir la lui: 

20 Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, usure, soustraction commise par les dépositaires 
de deniers publies, atlentats aux mœurs 

5e Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement, mag infrac- 
lion aux lois sur les maisons de jeux, les loteries et les maisons 
de préls sur gages ou en exécution de divers textes sur les fraudes 
et falsifications ; 

‘ Ceux qui ont ét condamnés à l'emprisonnement par appli- 
cation des Jois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 3 mars 1425 
sur les sociétés à responsabilité limitée ; 

10 Les indisidus condamnés pour les délits pré vus aux articles 40, 
113, 615, 417, AUS, 419, 420, 421, 453, 4%, du code pénal et 
aux articles 594, 996, 597 du code de cominerce : 

Go Ceux qui auront été condamnés à un emprisonnement de 
six jôüurs au moins el à une amende de plus de 1.000 F pour les 
infractions aux textes législatifs concernant les douanes, les o@ctrois 
et les contribuiions indirectes et à l'article 5 de la loi du 4 juin 
4859 sur le transport par la poste des valeurs déclarées; 

10 Les anciens nolates, greftiers el officiers ministériels destitués 
en vertu de décisions judiciaires; 

So Les faillis non réhabililés dont la faillile a été déclarée soit 
par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l'étran- 
ger mais exéculoires en France; 

% Les administrateurs délégués, les directeurs de sociétés ana- 
nymes, les gérants des sociétés à responsabilité limitée dont les 
sociétés auront été déclarées en faillite, à la condition que, dans 
leurs jugements, les tribunaux de commerce Ssréciflent que ces 
administrateurs délégués ou directeurs ou gérants doivent subir 
cette déchéance et après les avoir entendus ou dûment appelés; 

19e Et généralement tous les individus privés du droit de vote 
dans les élections politique:; 

{io Les nationaux des Etats associés, ciloyens de l'Union fran- 
Çaise qui auraient encouru dans leurs propres Elats des condamna- 
lions pour des crimes et délits identiques à ceux prévus par les 
alinéas 1er À 19 ci-dessus. 

Art. 6. -- Les listes des électeurs À Ja chambre de commerca 
sont élablies du {°° an M janvier de chaque année, en prenant 
pour base le registre de conunerce, par une commission Composée 
comme suil: 

Le maire, président: 

Un membre de la chambre de commerce désigné par cette 
chambre ; 





« 


Un membre fonelionnaire du conseil privé désigné par le gou- 
veineur. 
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Elles comprennent tous les électeurs remplissant, au {7 janvier 
de l'année considérée, les condilions édicices äux articles précé- 
ns. ; 
"+ 1. — Les listes sont déposées pendant quinze jours an moins 
à la mairie de Nouméa, dans celles de l'intérieur, où an bureau 
de l'officier d'état civil dans les localités où il n'y à pas de 
commission municipale, et avis est donné par voie d'affiches que 
pendant celte période chaque citoyen peul en prendre connaissance 

et formuler ses réclamations. Ë 

Les réclamations sur la composition de ces listes sont reçues par 
Ja commission cidessus prévue qui statue dans un delai d'un mois. 
Les listes sont ensuite soumises au gouverneur qui les arrête défini- 
tivement en conseil privé et les fait publier au plus prochain 
puméro du Journal officiel. RO 

Un délai de quinze jours à compler de la date de publication 
des listes an Journal ojficiel est hnparti aux électeurs pour se 
pourvoir devant le conseil de contentieux adininistratf contre les 
décisions du gouverneur sur les omissions ou inscriptions ayant fail 
l'objet de réclaunalions dans les délais. 

Art, 8 — Le coïlège électoral est convoqué un mois au moins 
avant le jour de l'élection par un arrété du gouverneur, 

art. 9. — Les élections ont lieu à la mairie de Nouméa et dans 
les chefs-lieux des commissions municipales ou dans les bureaux 
d'état civil au scrutin de lis'e. 

Art. 10. — Le hurean élecloral est constitué à Nouméa sous 
la présidence du président sortant ou en exercice, assisté de deux 
clecteurs consulaires sachant jire el écrire, et dans Flintérieur, 
sous la présidence du président de Ja commission municipale, ou, 
à défaut, de l'officier d'état civil, assistés également de deux 
électeurs consulaires sachant lire et écrire. 

Le scrutin à toujours jicu un dimanche, il est ouvert pendant 
£ix heures, 

art. 11. — Le président de chaque bureau de vote proclame Île 
récullat du scrutin, les procès-verbanx des opérations électorales 
sont établis en double expédition, l'une de ces expéditions est 
‘posée ou adressée au secrétariat de la chambre de comimerce, 
et l’autre est immédiatement transiuise sous enveloppe au gou- 
verneur. 

Le recensement général des votes se fait au chef-Jien du terri- 
toire, en séance publique, sous la présidence du président du bureau 
de vote de Nouméa, qui proclame le résullat du scrutin général, 
ne copie du procès-verbal de Ja séance est immédiatement adressée 
ül gouverneur, 

Art, 42. — Aucune élection n'est valable au premier lour de 
scrutin si les candidats n'ont pas obtenu la majorité des suffrages 
exprimés et si cette majorité n'esl pas égale au quart au moins des 
électeurs inscrits. 

Si la nominaion n'a pas été oblenne an premier tour, un 
nouveau scrutin à lieu quinze jours après, à la majorité relative, 
quel que soit le nombre de suffrages exprimés. A égalité de 
suffrages, l'élection est acquise au commerçant le plus ancienne- 
auent établi. 

Aït. 43. — Dans les quinze jours qui suivent l'insertion au 
Journal officiel du résullat du scrutin, tout électeur a le droit 
d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élec- 
ton. Le gouverneur a le métmne droit. 

Art. 14 — 11 est statué sur ces réclamations par le conseïl du 
+ sam adininistratif du terriloire, sauf recours devant le conseil 
u Etat, 

En ças d'annulation des opérations électorales, il est procédé dans 
les quinze jours qui suivent la décision du conseil du contentieux 
ädnunistratif, à la convocation des électeurs pour de nouvelles 
élections, 

Art, 45. — Sont éligibles aux fonctions de membre de la chambre 
de commerce, tous les électeurs et électrices consulaires inserils sur 
les listes électorales depuis cinq ans au moins, domiciliés pendant Je 
née temps dans la circonseriplion de la chambre de connmerce et 
èsés de vingt-cinq ans au inoins, 

Sont également éligibles, les capitaines au long cours et au grand 
cabotage, les anciens membres de la chambre de commerce et les 
anciens juges au tribunal de commerce, les anciens commercants 
français ayant exercé leur profession pendant cinq ans au moins 
dans la circonscription de la chambre de commerce. 

Les ascendants et les descendants, les frères et sœure, les alliés 
üu méme degré ne peuvent étre simultänément membres de la 
chanvbre de commerce. 

Art. 16. — Le collège électoral est divisé en deux catégories: 

La première catégorie comprend les électeurs commerçants apparte- 
haut à toutes les aclivités autres que celles astreintes à une patente 
fixe et les électeurs industriels titulaires d'une patente de {re classe. 

L est attribué à cette catégorie dix sièges. 

La seconde catégorie comprenant les électeurs commerçants non 
dénommés dans les catégories qui précèdent et appartenant à toutes 
les activités restreintes à une patente fixe et les électeurs indus- 
iriels litulaires de patentes autres que celles de la première classe, 

Il est réservé deux sièges aux électeurs de cette catégorie. 

Pourront également étre élus dans cette deuxième catégorie les 
anciens commercants français ayant exercé leur profession pendant 
cinq ans au moins dans la circonscription de la chambre de com- 
iuerce et ayant été assujettis à une patente fixe. 

L'élection aux sièges d’une catégorie sera réservée exclusivement 
aux électeurs de cette catégorie. Nul ne pourra être élu que dans 
sa catégorie, 

.Un arrêté du gouverneur fixera, s'il y a lieu, la répartition des 
sièges par profession dans chaque catégorie, après avis d'une com- 
an ssion composée : 

Pu président et d'un juge du tribunal de commerces 

De deux conseillers généraux; 








Du président de la chambre de commer‘e et d'un membic « 
cette assemblée pris parmi les élus de la deuxieme ratégorie. 


Tous les Six ans, à compter de la nie en appléation du présent 
texte et six mois avant la date d'expiration de ce delai, cell ri 
inission se réunira el proposera au chef da territoire d'éventuell 
moditivations dans la répartition des sièges dans chaque catesorie, 


bans ce cas, il sera procédé au renouvelerment intégral de ja 
chatubre. 


La commission pourra également, après avis de la chambre de 
commerce et à la requéte des deux Lers des membres thposant 
celle commission, demander que les sieges ln Welt pas repartis 
par profession au sein de chaque catéuorie, 

Les membres de la chambre de commerce sont US pou juaira 
années, le repouvellement a Heu par moitié dans chaque lège 
tous les deux ans. Les inembres sortants sont 1réélgibles, 

Art. 17. — Sont déclarés démissionhares par 10 gouverneur apres 
avis de la chambre : 

1° Les membres qui, pendant trois mois, <e sont ah-lenus de se 
rendre aux convocations, sans motif reconnu legithime 

%o Ceux dont l'absence du territoire se prolonge au-delà d'un 
sans causes préalablement admises; 

3o Ceux qui, pendant la durée de leur mandat, cessent de 


les conditions d'éliguhilit 


H est procédé au remplacement de ces metnbres lors da plus 
prochain renouvellement partiel, 
Art, 48, — Lorsque la chambre de commerce se trouve, par leffet 


de vacances survenues pour une cause quelconque, réduite aux tros 
quarts de ses membres, il est procédé à des élections complémen- 
tures dans le délai de deux mois à éaler de la derniere vacance 

Toutefois, dans l'année qui précède le renouvellement partiel, 
les élections complémentaires sont reporiées à l'époque de ce renou 
vellement, à inoins que la chambre n'at perdu pius de là mojiuc de 
ses membres, 

Les membres, nommés dans une érection complémentaire, pe 
demeurent en fonelion que pendant la durée du ähdat qui aval 
été confié à leurs prédéresseurs, 

rt. 49, — La chambre de commerce nomme à ça première réuhion, 
parmi ses merobres titulaires, un président, un vice-président, na 
secrétaire trésorier, 

Les nominations sont faites à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, le nombre des membres présents devant, en outre, dépas 
Ser la tovwitié du nombre des membres en exereire, 

Lorsque les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné de 
résullats pour la nomination d'un membre du bureau, ele 
lieu au troisième tour de scrutin à la majoré relate et à égañté 
des suffrages le plus âgé est déclaré élu 

Le bureau est renouvelé après les élections biennales, le: mem- 
bres sortants sont rééligibles, 

En cas de décès onu de démiss'on d'un membre du bureau dans 
l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à son temp 
cement. 

Art, 20. — La chambre de commerce ne peut délibérer que si le 
nombre des mernbres présents dépasse Va moitié de celi des men 
bres en escreice. Les délibérations sont prises à la majorité des 
votants. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 21, — Le gouverneur et le secrétaire général où leurs dél'gués 
ont entrée à la chambre de commerce et y ont voix consultative 





Art. 22%, -- Les fonctions de meinbre de la chambre de cetnimerce 
sont gratuites. 
Art. 23 — Les membres de la chambre de commerce prennent 


rang dans les cérémonies publiques conformément aux pres rp- 
tions du décret du 10 décembre 1912 sur les préscances, 


Titne 1. — Attributions de la chambre de commerce. 


Art. 21 La chambre de commerce de Nouméa est appelée: 

1° À donner au Gouvernement es avis el les renseignements 
qui lui sont demandés sur les questions commerciales et Widustrielles 
intéressant le territoire; 

2e A présenter ses vues sur tous les moyns d'accroître la pros- 
périté du commerce et de l'industrie dans le territoire; 

39 A assurer, sous la réserve des aulorisaljons prévues aux 
articles 27 et suivants, l'exécution des travaux et l'administration 
des services nécessaires aux intérêts dont e'le à la garde. 

Art, 2 — L'avis de la chambre de commerce de Nouméa doit 
êlre deinandé : 

4° Sur les tarifs et la nomenclature couaniers, les tarifs des droits 
d'importation, les tarifs des droits de consormanation; 

2o Sur les règlements relatifs aux usages coimmerciaux; 

3% Sur la création, dans sa circons:ription, de bourses de cem- 
merce, de magasins généraux, de sail?s de \c'te publique de mar- 
chandises neuves aux enchères et en gros; 

4o Sur es tarifs et les règlements des servi'es de transport par 
terre, par mer où par air concédés par l'auiorilté publique de sa 
circonseriphon ; 

ÿ Sur tout projet d'aménagement, équipement ou installation 
portuaires ; : 

6o Enfin, sur toutes matières déternin‘es par Jes lois, décrets, 
arrêlés ou règlements spéciaux. 

Art, 26. — Indépendamment des avis que l'administration a ton- 
jours le droit de Qui demander, la chainbrz de commerce peut en 
émettre de sa propre initiative: 

Sur les changements projetés dans Ja lgislation commercigle, 
douanière et économique; 

Sur les tarifs de douane ; 

Sur les tarifs et règlements des servis de transport extentés 
en régie ou concédés par l'autorité publique iors de son rcssoit 
luais intéressant sa circonscriplion, 
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er des établit ment à l'usage du 
cn t ét ‘ \ rconscripuon en vert d'autorisætx as 
s | Lt [TAC de wnmef le Nomméa peut être awto- 
f« | mitmili r « wcrer des établissements à ïj'usags 
de ui e, tels que: entrepôts réels, appareils d'outillage mari- 
1 may as! L' era x salles de vente P imique, € os de cum- 
li Ù pour La propagation des 
l vilih el i tri , cutreprises de trauspor!, 

de : juré l ‘ peseu jurcs 

L'acin tion des cCtablissements de cette nalure Crées par 
I ‘ rrit 1 1én mmunes peut lui être délégure, avec son 

! PU « il terne 
te Pour wi on des établissements appartenant à FElat, 
par becret où arrèté ministériel, selon le cas. Cet arte imduque, 
en 1! ve temps, Les règlements, tarifs, taxes et prix à percevoir, 
i li tablissements appartenant au lef- 
r l | géucral eu confurmilté du scnamius 

à ] t 1%; 

Peur CIRE TEL bralion dk mmeubles appartenant aux Cem 
rat par dl Ù lu conseil municipal, upprouvé par de 

' ‘hi prive, 

et tarifs mmaxima, ainsi que les taxes el prix à 

per r, Soul votes par le conseii général S'i s'agit d'un étabiis- 

t I et par le couseil municipal &s ü 
s'agit d'u ét t appartenant à la commune, 

vit s. — |, alrmmaistrati , dh tablisseiments revus à l'article 27 
et fondés par l'initintive privée peut lui être rewise d'après le 

vœu d inleurs ou fondaleurs sur autorisation du gouverneur, 

nrt. 29 La ambre de Cottmin peut étre autorisée par Je 
Huuve;tnwiir ef il prix \ acouérir où à nstruire les bâti- 
mit our sa prof dlatiun vu celle d'élabtissement à l'usage 
d po 

Art, La chambre de commerce peut correspondre avec les 
ñ chambres de comimerce et provoquer, par l'entremise de fon 
pr t ! ‘ f hiots rentrant dans lenrs attribu- 
li et intéressant à la fuis leurs circonscriplions respectives. 

\ I La unlwe di munerce adresse chaque annce au 

un (i rendu de ses travatrx. 

2 aniat nt de LE 
rt La i di junirve lient enregistrement ae se0$ 

Le l : 
l \ de inions sont transmis sans délai au 
. " 1,1 1 . ” ina 
La re 4 unerce peut publier elle-même les comptes 
' i elle le juge utile, faire paraître un bul- 
| ' des marchandises, le taux du change, et, 
i | \ tous les renseignements susceplibles d'in- 

| et l'industrie du territoire. 

\ ; Toute discussion, toute délibération politiques sont inter. 
d unbre uumerce, Les délibérations prises en dehors 
«l utraires aux dispositions du présent décret 

. vel 

Lurwm HI Administration financière. 
\ ' [l LP A ux dépenses de la chambre de conmuneree : 
! | Le, li d mtinistralions el geslions prévues aux 

- t dm) 
Par les din g ventions et fondations dévolus à la cham- 
l Ù QLPLE TEE uw Les administrations publiques, soit par 
le lers # plés par vhie, après approbation du gouverneur 
l 
| ? oi n Midilionnelle au principal de la contribu- 
L ‘ \lerie | e taux sera fixé sur la proposition de la 
ui par mseil général délibcrant eu vertu de 
la ‘ 1 i de finances Qu 13 avril #0, 

\ La mdre de conmuerce établit chaque année en 
rt et dépens in budget qui ne devient exécutuire qu'après 
approbation du gouvet ir en conseil privé. 

le, resles applicables au budget municipal sont suivies pour 
1 il ineut, l'approbation et l'exéculion du budget de la chambre 
de uuerve, sous Îles réserves suivantes; 

m3, spéciale du budget doit être consacrée par la rham- 
bre à un d établissements dont elle a la gestion et l'adani- 
[T La virements d'une section à une autre sont décidés et 
| dans les mêmes formes que le budget; 

do Les excédents de recettes réalisés sur le budzet sont affectés 
h la hslhituliun d'un fonds de réserve, en vue de faire farce À des 
dépens entes et imprévues, Le montant de ces fonds de réserve 
he t, € aurun cas, être supérieur à la totalité des ressources 
äm es du budygi \ucun prrlèvement nue peut étre opéré sur le 
found: de réserv: l'autorisation du gouverneur en conseil privé. 
La luation de [ ls 


est annexée chaque année au budget et au 
LL, LEON ) du Huit if, 


art. 26 La chambre de commerce peut étre autorisée à contrac- 
ter des empru en vue de faire fare ou de concourir aux dépenses 
de u-tructhons, de bourses, d'établissements consulaires, de lignes 
l ques el aux dépenses des établissements mentionnés aux 
« , et ou 

Pet fait face au service de ces emprunts ainsi qu'aux dépenses 
d'explontalion des établissements mentionnés aux articles 27, 5 et 29 
au n un des ws prévues à l'article 34. 


| ü wrisationt d emprur 


nprunt sont accordées dans les formes indt- 


4e si la iprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus 
( \ uobre de commerce et si le remboursement doit 
d à <llai maximum de douze amnfes, par arrûté 


privé, après avis du conseil généru, 





%e Si la sosnme à emprunter dépasse le chiffre des revenus or. 
haires de la chambre de conumerce où si le delai de remboursems:t 
excède douze années, par décret rendu sur le rapport du mur 
de la France d'outre-mer, après avis du conseil général; 

3% =i dans les deux cas qui précèdent, l'avis du conseil géner:l 
est contraire à l'emprunt, par décret rendu en conseil d'Etal sur 
rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

La chambre de commerce peut également contracter des egmpruir t4 
en vue de travaux publics et de l'établissement de services pub 
nolamment de ceux qui intéressent les ports maritimes ou Les vo: ; 
navisables de sa circonseription, Ces emprunts sont autorisés bar 
dévrets rendus sous forme de règlements d'administration publique 
après avis du conseil général et sur le rapport du ministre de là 
France d'ontre amer, Il est fait face au service de ces emprunts à 
moyen de l'excédent des receltes sur les dépenses d'exploitation et, 
s'il y a leu, au moyen de péages ou de droits établis en vert dei 
délibérations du conseil général, approuvés par décrels rendus en 
conseil d'Etat. 

Tous ces cinprunts peuvent être réalisés soit avec publiité ot 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur où nominatives, 
transmissibles par endossermment. Les contrals d'emprunt doivent tou 
jours slpuler la faculté dé remboursement par anticipalion, 


Tin IV. — Dispositions transitoires, 


Art. 27. — Le présent décret entrera en applicalion dans les se 
Iois suivant si promulgation, 

Les premières élections qui auront lieu porteront exceptionnell. 
ment sur la totalité dés membres de la charmbre. La revision des 
listes éeclorales sera effectuée préalablement coniormément aux 
dispositions des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 15 et 16 du présent déeret. 

Toutefois, par dérogalion au 1% alinéa de l'article 6, les listes 
électorales seront établies pour l’anmée 1959 du {7 février au 21 mars, 

A titre transitoire, les membres en exercice resteront en fonctin 
jasqu'à l'installation de la nouvelle chambre. 

Au cours de la première séance de la nouvelle chambre, fl sera 
proccdé en même temps qu'à l'élection du bureau, à la désignation 
par le sort des inermbres appelés à faire partie de la première moitt 
de la chambre renouvelable au bout de deux aus dans les conditions 
prévues à l’article 16 du présent décret, 

Art. 33, — Sont et demeurent abrogres loutes di<posilions contraires 
au présent décret. 

Art. 29, — Le président du conseil des ministres et le rainistre de 
la France d'outre ner sont chargés de l'application du présent décret 
qui sera pablié au Journal ofliciel de la République francaise et 
inscreé au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer, 





ANNEXE N'’19 


(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition présentée pas 
MM. schock, La Gravire, Randrelsa, Lebrun Kéris, Mme Letau- 
cheux et les mernbres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, et MM, Borrey, Montrat, et les membres du groupe de 
indépendants d'outre-mer, conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les deux 
ans à partir de cette date la création de deux de Fr française 
permettant d'établir des compétitions sportives régulières entre les 
difléremts Elats et territoires de l'Union française, el à entamer 
dès à présent auprès des Elais associés les négociations nécessaires 
pour oblenir leur participation, par M, Emmanuel La 6éravière, 
conseiller de l'Union française (1). 


1. — Occasion de la proposition. 


Me-dame:, messieurs, l’Assemblée de l'Union française, on le sait, 
R'a pas, en principe, à connaitre des propositions de résolution 
déposées sur le bureau du Farlement français. Plusieurs de nos cet- 
lègues n'en ont pas moins salué avec une sympathie et un intérêt 
très vifs la proposition de résolution (n° 4102, annexe au protès- 
verbal de la séance de l'Assemblée nationale du 21 octobre #%2)}] 

résentée par MM. Buron, Ait Ali, Ranaivo, Senghor, Marmba Sano, 
conombo, Aubame, Yacine Diallo, Magendie, Grunitzki, Maurice 
Lenormand, députés, et tendant à inviter le Gouvernement à enw- 
sager pour 19% et tous les deux ans à partir de cette date la eréa« 
tion de Jeux de l'Union française permettant d'établir des compéti- 
tions spurtives régulières entre les différents Etals et tlerrilaires d8 
l'Union française. 

Cette initiative doit être louée sans arrière pensée, el à plus d'un 
litre: fait particulièrement significatif dont il faut se réjouir, elte 
émane de membres de groupes poliliques très divers, représentant 
des formations, variés elles aussi, de l'Union française. 

Séduits par l'idée généreuse qu'elle contient, MM. Schock, La Gra- 
vière, Randretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, MM, Borrey, Mon: 
trat et les membres du groupe des indépendants d'outre-mer, conseil- 
lers de l'Lrion française, ont eru opportun, afin d'exprimer l'adhé 
sion de l'Assemblée de l'Union française à la proposition de résoin- 
tion de M. Buron el de ses collègues, et pour remforcer, s'il s8 
peut, les motils qu'elle expose, de susciler, devant notre assermblée, 
un premier débat par l'examen d'une proposilion (n° 565, anne 





em Voir: Asemblée de l'Union française, n° 965 (année 190, 
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s%?) tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1#3.et 
tous les deux ans à partir de cette date la création de Jeux de 
AUnion française permettant d'établir des compétitions sportives 
sezulières entre les différents Etats et territoires de FUnion francaise, 
et à entamer dès à présent auprès des Etats associés les negocia- 
üons nécessaires pour obtenir leur participation. | LE 

Puisque l'un et l'autre de ces {extes, en des dispositions dont 
l'harmonie est à signaler, évoquent les compétilions du stade et la 
Jovale émulation qu'elles provoquent, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise n'exprimera aucun regret d'avoir été distantée, en matuére 
sportive, par l’Assemblée souveraine du Parlement français; elle 
n'hésitera pas, au contraire — et elle le fera avant toute chose — à 
dire sa profonde satisfaction de constater qu'une assemblée, géné- 
ralement absorbée, sinon surmenée, par les {travaux que lui imposent 
des irapéralifs d'ordre politique et économique à caractére plus par- 
ticulièrement nationa!, s'apprête à examiner, après l'avoir situé sur 
un plan très élevé, un sujet dont l'accomplissement bien compris 
pourrait être, dans l'Union francaise et dans le monde, un facteur 
de haute moralité, de joie saine, d'énergie, de fraternité et de paix. 


9 — Principaur caractères des jeux antiques, — La leçon du passé. 

« Toutes les grandes nations de l'antiquité ont considéré que !e 
sport était la marque de la vitalité des peuples », rappellent, à bon 
droit, dans l'exposé des molifs, les auteurs de la proposilion de res0- 
lulion ne 402, Compiétons leur affirmation en disant que cette 
vitalité même, mise en valeur dans les épreuves sportives, était et 
doit rester de nalure à se manifester tout ensermble aans le domaine 
physique et dans l'ordre moral. Dans Ja compétition, le tout n'est 
pas d'arriver premier: jil faut arriver premier en observant jes 
règles; ce ne sont pas les applaudissements de la foule qui procia- 
ment le vainqueur, c'est le jugement d'arbitres compétents et incor- 
ruptibles. Les auteurs de la proposition de résolution prennent rété- 
rence de Sparte et de Rome. La passion de l'antiquité paienne pour 
les exercices physiques n'avait d'égale que sa rigueur sur les condi- 
lions à remplir pour remporter la victoire. Chez les Grecs, les jeux 
— courses à pied, courses de chars — étaient une solennité nationale. 
On mesurait le cours du temps en olympiades: une olympiade était 
une période de quatre ans s'écoulant d'une célébration des Jeux 
olympiques à l'autre. Pour étre admis à concourir, il fallait étre 
un homme libre, un homme d'honneur, Les noms des rivaux étaient 
publiquement proclamés, Is devaient jurer loyauté et fidélité aux 
règles, et tout trompeur était exclu et déshonoré, Les Romains ne 
furent pas aussi scrupuleux pour le recrutement des concurrénts, 
Juais — nation de juristes — ils le furent sur le règlement, La 
foule était impitoyable pour les athièles maladroits et sans courage; 
pleine de générosité, au contraire, pour les concurrents énergiques 
et loyaux. Un athlète romain, Papirius Cursor (le Coureur), devint 
consul et diclateur. 

Ce bref rappel d'un passé lointain est d'une très grande impor- 
faunce, car il ne faut pas perdre de vue que l'idée émise par les 
propositions que nous exaiminons envisage FUnion française dans 
sa totalité, el aussi dans sa grande variété, 

Il existe, n'en doulons pas, — et de longue date —, un esprit 
sportif à caractère universel doat les manifestations multiples et 
variées, qu'elles soient tribales, locales, régionales on nationales, 
ne doivent pas disparaitre sous l'influence des jeux et des sports 
consacrés par les compétitions internationales; leur pratique an 
contraire, Gevrèait non seulement se maialenir, mais aussi se pro- 
pager et se communiquer par les échanges que permettraient les 
jeux de l'Union française, 

C'est assez dire que la préparation, l'organisation et la réalisation 
des jeux de l'Union francaise devront étre poursuivies à la fois avec 
beaucoup de rigueur et rifiniment de tact, notanument avec le plus 
grand respect des particularités traditionnelles et des originalités 
séculaires des différents peuples de l'Union française, Plus qu'en 
toute autre manière, nous sommes jci sur le terraia des réalités 
vivantes, humaines, dans lesquelles se trouve engagée la sensibilité 
profonde de races diverses, À cet égard, la compétilion n'est-elle pas 
une épée à deux tranchants, et l'émulation du städe ne risquerait- 
elle pas, si les promoteurs el les organisateurs des futurs jeux de 
l'Union francaise n'y prenaient garde, de dégénérer ea stérile riva- 
lité, poussée jusqu'à la violence, linvective et l'inimitié ? N'a-t-on 
pas vu, an mois de septembre dernier, à Tananarive, un match de 
rugby entre une équipe parisienae et une sélection malgache, en 
présence d'une foule considérabie, être l’occasion de regreHtables 
Inanifestalions dont ie caractère ravial se conciljait inal avec l'esprit 


spurii ? 
3. — Le sport dans l'Union française. 


Les anciens avaient élevés des stades dans toutes les grandes 
villes, et les jeux étaient l'objet de l'intérét général, H en est de 
nème, sur ce point, dans le monde moderne, sur lous les conti- 
zents. 

Dans l'Union francaise, le sport éveille un inimense attrait. 

En Indochine, la guerre, hélas! se prolonge cruellement; elle n'a 
ecpendant pas interrompu la pratique des sports et des jeux en 
équipes. 

A Madagascar, le stade de Mahamasina et quelques autres sont 
le lieu d'importantes imanitestations, Ponr chaque sport (foot-ball, 
basket, volley, boxe, tenais, cyclisme, athlétisme), des ligues ont 
éié créées et sont relices aux fédérations francaises, Les athlètes 
malgaches participent à des rencontres avec les pays voisins; ils 
prennent ainsi la mesure de leur valeur en vue d'allcindre une 
classe sportive internationale. 

En Afrique noire, où le noble nom de Félix Fboué restera attaché 
à de très belles réalisations de cet ordre, le goût des sports ne date 
bas d'hier el leur pratique se maintient dans la ligne des très 








anciens usages qui ilustraient la vie des tribus, Nous ne saurionsé 
asser sous silence la récente victoire du Sénégalais M'Bave Mak, 
Estions le record de France du triple saut quil a porté au-dessus 
de 15 mètres 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, est-il besoin de rappeler 
ue les joueurs et athlètes, d'Algérie notamment se sont é ja par- 
tieulièrement illustrés dans de nombrenses compétitions, et ce n'est 
pas seulement au devoir de l'amitié déférente envers un collègue 
trés estimé que nous cédons en pensant à son fils, c'est aussi parce 
que le nom d'Abdesselam est évocateur de grandes victoires sur 
les courts de tennis, comine est glorieux celui de Mimoun, s'agis- 
sant de course à pied 

Voici une liste portant les noms de quelques-unes des 

' 


principales 
vedeiltes sportives d'ouire mer Îles) : 


inmaleurs ou professionne 


EL — ATHIÉTISME 


Micheline Oslerineyer. — Deux fois 
d x'ue) (Tunisie 

FU Ouai. — Champion olvmpique de marathon en 1924 (Algérie). 

Beddar. — Charmpion de france de country 1925-1029 
(Algérie). 

Mimoun. — Deuxième du 10000 mètres aux Jeux olvmpiques, 1948; 
deuxième des 5.000 et 10.000 mètres aux Jeux olympiques, 19%; 
vainqueur du Cross des nations 1951 (Algérie). 

Bonli. —- Champion de France de cross country 136 (Maroc). 

Mohamed ben Larbi, — Champion de France de cross country 
3937 (Maroc). 

Damitio. — Champion d'Europe de sant en hauteur (2 mètres\, 
19%; finaliste olympique de saut en longueur et en hauteur 1918 
(Maroc). 

EL Mabrouk, — Finaliste olympique du 1500 mètres, 1952 (Algérie). 

M'Baye Malik, — Recordman de France du triple saut (15 In. 02) 
(Sénégal). 

Valmy. — Recordman de France du 100 mètres (Martinique) 

Thiam lapagalle, — KRecordmann de France du saut en hauteur 
(Sénégal). 

Sillon — Pecordman de France du saut à la perche Martinique). 

Taki Dio. — Champion de France du javelot, 1924 (Sénégal). 

Arbidi 1. — Champion de France de cross country, 1923 (Algcrie), 

Bourron. — Chanpion de France, lancement du poids, 1947 (Côte 
d'Ivoire). 


hampionne olympique (poids, 


cross 


Zami. — Deuxième de Paris-Strasbourg à la marche, 1952 (Marli- 
nique). 

Les tirailleurs marocains (Abdallah, Abd el Krim, Driss. Ali-ous 
Bassou, Lahoucine, ete), — Champions mulilaires de cross country 


(Sporting Club de Meknès et de Taza). 

Le Grailleur tunisien Labidi, — Egalement champion militaire de 
cross-Country. 

Ilaustant, — 
(Guyane). 

Ombowan. — Finaliste des championnats de France, 200 mètres 
et saut en longueur 1932 (A. E. F.). 

Maljouh. Deuxième des 10.006) mètres aux championnats de 
France, 1952 

Il yuipe x 100 m. A. O0. F. (Fall Sarmnba: Fall Alioune : Barbacau ; 
Djigo) finaliste des championnats de France 1994, etc, 


Sélectionné olympique, 1952, 400 mètres relal 


HI, — Naration 


Nakache. — Recordman du monde, 200 mètres brasse (Algérie). 

Mady Moreau. Deuxième des Jeux © VInpaques 1%45 el 19:32 en 
p'ouzeons de haut vol {Indochine}, 

Georges Vallerey. — Deuxième aux Jeux olyinpiques 1948 (100 rmè- 
tres dos) et sa famille (Maroc). 

Nicole Pélissard. Sélectionnée olympique de plongeon au trein- 


plin, chatpionne d'Europe (Märoc). 

Eminente, — Champion de France, 100 mètres crawl, 1952 (Indo- 
chine). 

Marie Arenof[. — Championne de France junior 
(Indochine). 

Cercle Nageurs Tunis. 2/4 en waler polo contre E. Neptune de 
Tourcoing, champion de France 1947, ete, 


, hataltion, 1952 


HU, — Tunis 


Petrà. — Champion du monde à Wimbledon (Indochine). 

Paul Bey — Champion de France 1992 de simple (te 
1952) (Algérie). 

Abdesselam. — Sélectionné coupe Davis, champion de France de 
dôuble (Algérie). 

Nauyen Van Sao. — fre série à Paris, après avoir ét champion 
en CLochinchine (Indochine), 


rançais 


IV. — Boxe 


Pattling Siki. — Champion du monde (milourds), vainqueur de 
Carpentier, 1924 (Sénégal). 

vouna Perez. — Charupion du monde (plume) 1992, mort en 
déporlalion (Tunisie). 

Cerdan., — Champion du monde (moyen) 1947 (Maroc). 

Omar Kouidri. — Champion de France (moyen) (Tunisie). 

Assane Diouf. — Champion de France (moyen) (Sénégal). 

Robert Cohen. — Champicn de France (poids coq) 1953 (Algérie), 

Venta;a. — Sélectionné olympque 1952: (Maroc). 

Pelkacem. — Sélectionné olympique 1952 (Algérie), 

Miduzzo, Analoro (jeunes) (Tunisie), etc, - 
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Faute de pouvoir organiser les Jeux de l'Union française dès 14! 
la commission croit devoir suggérer une simple rencont @ pré! 


CUITE 
haire qui pourrait avoir leu en octobre 1953, à Alger par exe: 

Eu tout état de cause, la préparation des Jeux de Fi nion fra 
çaise exigerait la création, le plus tôt possible, d'un comité ju 
cieusement composé, dont dr pourrait être : « Comité pour 
la préparation des Jeux de l'Union française ». 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations d’out 
mer n'a pas voulu se dissimuler les difficultfs d'ordre matériel +1 
linancier que ne manquera pas de rencontrer l'organisation pratiqu : 
des Jeux de l'Union française, Cependant, la compétence de vortr: 
commission ne lui permet pas d'émellre un avis quant aux voies et 
moyens. Elle a tout lieu d'espérer que les crédits et subventions 1.: 
feront pas défaut à une entreprise qui peut devenir l'une des plus 
populaires de l'Union française tout eulière et qui soulèvera à Dre 
délai, puis fortifiera l'enthousiasme général, 

Sous le bénéfice des remarques énoncées ci-dessus, voire commi:- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, persuüadee 
que l'Assemblée nationa!e et le Gouvernement français voudront bien 
s’en inspirer, vous demande d'adopter la proposition (no 365, aunés 
1952) dont le Utre et Le texte se trouvent modifiés comme suit: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement francais et le haut conseil de 
L'Umion francaise à envisager la création en 4553, et la rélébratiun 
tuus les deux ans à partir de cette date, de « Jeux de l'Union fron- 
caise » permettant d'établir des compétitions sportives entre les 
différents Ftats et territoires de l'Union française. 


fo L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement fran 
ais à envisager la création en 19:35, et la célébration lous les deux 
ans à partir de celle dale, de Jeux de l'Union française permettant 
d'établir des compétitions sportives entre les différents athlètes et 
équipes des Etats associés et des territoires de l'Union. 

Ces rencontres sportives devraient se dérouler à tour de rû'e dans 
l'une des grandes villes de l'Union française et seraient précédée:, 
dans chaque Etat ou territoire, de compétitions annuelles; 

2e L'Assemblée de l'Union francaise invite le haut conseil d 
l'Union française à envisager la création en 1953, et la célébration 
tous les deux ans à partir de cette date, de Jeux de l’Union fran- 
caise, permettant d'établir des compétitions sportives entre les diffé. 
ue athlètes et équipes des Elats associés et des territoires de 
Union. 

Ces rencontres sportives devraient se dérouler à tour de rôle dans 
les grandes villes de l'Union française et seraient précédées, dans 
chaque Elal ou territoire, de compélililons annuelles, 
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VV, — 1 full 
hr HE il, dit la Verte noire » {Maroc}, plu- 
sieurs fois international équipe de France, 
Ben Lifjou lulernational, équipe de France (Tunisie). 
l biusi fes ilernalional, équipe de France (Aligérir). 
v Ü Suit l'lusieu fois internalional, équipe de France 
{ Aty ‘ 
b ru [l i équipe de Frat (Algérie) 
hotrique lüuteruational, équipe de France (Algérie), 
Hadai terta k, équipe de France (Mara: 
coton Internatiwnal B, equipe de France (Martinique). 
thder t \iget 
1 ‘ | 
\ e 1 ‘4 j l't i { reaise 
La ‘ d \ is N'a pas échappé à la Grande- 
Rrelag 1 journaliste sportif, M. Roger Debave, de passage au 
henva pportut récemment ce qui suit: « Depuis 19%47, un entrai- 
1 NO A, A. A. réside an Kenya. Sa tâche consiste 
à parrouru Ù ce à la recherche de jeunes de qualité, Lorsqu'il 
croit en avoir tro duirlques u Les rounit à Niwirobi, dans une 
‘ I \ udant ue pénode allant de trois à six 1noiS, 
i recovent à entrainement athlétique de premier ordre, A la fin 
des slages, des enetlleurs t gardés à l'école, Les autres retournent 
«ta I if t dev! ent prospe irs dans leurs secteurs 
re: f t vent un sujet d'avenir, is S'en occupent, puis, 
au bout d rtaim terups, l'envoicot à l'entraîneur de Nairobi ». 
(L FEqur} | Î vas 
“Ans roire obliges d'imiler, ni même d'approuver tofale- 
" t et eu mali rs methodes britanniques, faut retenir le 
par ° t | \ proposition n° 41:02, que « mous 
vous ignoré ii pre qui celle snagnifique réserve d'athlètes, 
cu e par !1 n française », fait considéré comme l'une des 
räisu t luinautes de notre médiocre classement aux Jeux olvm- 
piques d'Helsinki. La wurs de la proposition ajoutent: « Nous 
ave V1 qu principalgs raisons des succés omcéricains el sovié- 
tuque: LE au fait que ces deux nallons peuvent recruter leurs 
üthiie vrai dl populations extrémemeut nombreuses et dont les 
Caractéristiques phss1y uis<i différentes que varices, leur don- 
peut des avantages incontestables sur les nations ethniquetnent plus 
homogene FL enfit Lai essité de former et de sélectionner 
ces hornes, pour en faire des candidats valables lors des compé- 
liliuns internationales, s'inpose chaque jour davantage, et complète, 
d ailleurs, l'ouvre d'émancipalion entreprise par la France ». 


Les auteurs de la proposition envisagent ainsi la création d'une 
véritable Equipe de l'Union francaise, ce qui serait, à leurs yeux, 
« rentorcer la cohésion de l'{nion française. L'Union française ne 
dont pas Ôôtre simplement ne construction juridique ou adminis- 
tratis mais devenir un ensemble d'Etats Miés entre eux par une 


solttat l iussi en économique et cuilurelle que sportive. 
Qui donc prétendrait que le sport n'est pas l'un des meilleurs 
luure ermmeltant aux hommes de mieux se connaitre et, par là 
méme, de s'estumer ? » 
re, vus applaudissons À l'intention grandiose qu'ex- 
prop devancé d'aiieurs, en partie, par la compo- 
iv de l'éq de Frame; il ne igirait plus, dès lors, 
« te fa pa r dar la rèc vui est déjà dans les faits, De 
; s pensons, el c'est sûr, que le sport aurait beaucoup à 
Lagrer € ironeillanut, dans les compétitions internationales, un 
CPOCIT: viveau, grâce aux qualités spécifiques des difiérents peuples 
u ‘ 
5 dulres bienfails possibles des Jeux de l'Union française 
Mais. avant d'en asriver là, et sans méconnailre le moins du 
raon| \ portée de ce vaste dessein, nons pensons que la création 


’ . 
des Jeux de l'Union française permeitrait d'envisager nombre de 


| it carellet notamment une organisalion et un développe- 
imceut plus rationnel et plus harmonieux de la vie spartive dans 
l'iniou francaise, et sa dérentralisalion. Les athlètes sélectionnés 
] dent plus obligés de venir à Paris, obligation qui ne laissait 
ba, jusqu'a présent, de nurre à leurs qualiiés d'athlèles, à beaucoup 
dr à 

Les de \ 4 Fri \ fra caise pour! ent Cire l'occasion, tous les 
deux à d'une nuportante inanifestalion sportive dans une grande 


vi le 11 n francaise. Tout naturellement, nous pensons, pour les 
premiers Jeux, à Alger (ville adinirabiement équipée), à Dakar, cette 
Capitale, où À Brazzaville et à son mmaguifique slade; puis, pour la 
suile, À d'autres villes; le lait de changer de ville tous les deux ans 
le \ es Etals el lerriluires à construire des stades modernes 
et à doter leurs grands centres d'équipements sporlifs, 


Conciusion. 
[R ! Jeu luirent &t e ceux de toute l'Union française. 
La proposition n° 265 (Assemblée de l'Union française) entend aller 
plus loiu que la progx thon de résolution ne 4402 (Assemblée nalio- 
‘ s iuteurs out pensé, avec raison, que les Jeux de l'Union 


fiançuise ne seraient de véritables « Jeux de l'Union française + 
que »=i les Flats associés s'intégraient dans cette belle et vivante 
jnstitulion d ; 

Il semble donc nécessaire et urgent de saisir le hant ronseil de 
FUnion francaise du probleme politique que pose à cet égard l'accord 
cnlre los gouvernements des différents Elals associts au sein de 
li \ fra NS. 








ANNEXE N°20 





(session de 1953. — Séance du 27 janvier 1955.) 
BEMANDE D'AVIS syr le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, abrogeant le décret du 20 mai 1899 
relatif à la fabrication, à la vente et à l'introduction du sel dans 
les Etablissemeutls français dans l'Inde, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission 
des aflaires économiques.) 
Paris, le 26 janvier 19%. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projel de décret présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, abrogeant le décret du 30 mai 1K#99 relatif à la vente et à 
l'introduction dun sel dans les Etablissements français dans l'Inde. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéru io. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 

Pour le secrétaire général du gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret abrogeant le décret du 30 mai 1899 relatif à le 
fabrication, à la vente et à l'introduction du sei dans les Etablis- 
soements français dans l'Inde. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La dénoncialion par le gouvernement de l'Inde, le 14 août 1950, 
des conventions de 1815, 1818 et 1827 relatives à la fabrication et 
à la vente du sel dans les Etablissements français dans l'Inde ne 
pouvait manquer d'entrainer la modification ou l'abrogation du 
décret du %0 mai 189 édictant l'interdiction pour les Etablissements 
français dans l'Inde de fabriquer du sel. 

S'il était évident que l'interdiction de la fabrication du sel, prévue 
à l'article 1° du décret susvisé, ne saurait survivre aux conventions 
de 1#15 et 1818 dont elle élait la conséquence, il était permis de 
se demander si la liberté rendue au conimerce de ceile denrée 
n'iapliquerait pas une mesure analogue dans nos Etablissements 
et en conséquence une abrogalion pure et simple du décret du 
30 raai 1899. 

Saisie de la question dans sa séance dn 20 aclobre 1952, T'Assem- 
biée représentalive de l'Inde française a donné son accord à l'abro- 
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gation pure et simple du décret du 30 mai 14899 interdisant la fabri- 
cation du sel dans ce terriloire 

tel est l'objet du projet de décret. 

Le Président de la Répubiique française, 
Le... 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


art fer, — Est abrogf le décret susvisé du 90 maÿ 1990 relatif à 
Ja fabrication, à la vente et à l'introduction du sei dans les Etablhis- 
sements français dans l'Inde. ! 

art. 2. — Le président du conseil des minisires el le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 





ANNEXE N°21 





(Session de 19%3. — Séance du 27 janvier 1955.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenié par M. le 
ruustre de la France d'outre-mer, portant relèvement du mon- 
tant des successions vacantes qui peuvent après ciny ans étre 
portées en recelles au budget local des territoires relevant du 
hiunistère de la France d'outre-mer, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres. — (henvoyée à la commission des 
üflaires financ.ères.) 
Paris, le 26 janvier 1953. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de FUnion francaise, conformément aux dispositions de 


‘ J'articke 72 de la Constitution de la République française, le projet 


de décret senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
vortant relèvement du montant des successions vacantes qui peu- 
vent après cinq ans étre portées en revelles an budget local des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le president du conseil des ministres, 
+ Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrélaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant relèvement du montant des successions 
vacantes qui peuvent après Cinq ans être portées en receites au 
budget local des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Un décret du 43 avril 19%, qui a modifié les décrets des 27 jan- 
vier 1855 et du 43 mars 1890 sur l'administration des successions et 
biens vacants dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, à décidé que les successions vacantes d’un 
montant inférieur à 59 F sont, au bout de cinq ans, portées en 
recettes au budget leal des terriloires, ce budget resiant nalurel- 
lement redevable en cas de réclamation éventuelle des ayant-droit. 

Une première fois, un décret du 2% novembre 1939 est intervenu 
pour porter de 50 à 200 F le chiffre limile au-dessous duquel peut 
s'effectuer l'opération comptable dont il s'agit. 

IL est apparu, cependant, que ce chiffre de 20 F n'est plus en 
rapport aujourd'hui avec la valeur de la monnaie. Les receveurs des 
domaines et les trésorier:-payeurs sont actuellement obligés de 
conserver dans leurs écrilures un nombre considérable de soldes 
créditeurs relatifs à des sucressions vacantes qui sont de minime 
importance et rarement revendiquées par les ayanl-droit, mais dont 
le montant dépasse maigré tout 200 F, 

Fn fixant, selon la suggestion de certains chefs de territoire, à 
5.000 F le chiffre au-dessous duquel ke solde des sureessions vacantes 
peut être porté en recettes au budget local, on ferait disparaitre des 
écritures des complables supérieurs du ‘Trésor et des receveurs dez 
domaines, dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, un nombre très éæevé de petits comples qui, en raison 
même de leur modicilté, constituent une source d'erreurs. 

Tel est l’objet du présent projet de décret, 

Le Président de la République française, 


bé 6 6.5 © 612 © € à à © se 0e ne € © » 


Décrèlte : 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Dans les territoires ou groupes de territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de 
Madagascar et dépendances, du Cameroun, du Togo, des Etlablisse- 
ments français dans l'Inde, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
des Etablissements français de l'Océanie, de la Côte française des 
Sornalis, de archipel des Comores et des îles Saint-Pierre et 
Miquelon, les successions vaantes d’un montant inférieur à 5.000 F 
sont au bout de cinq ans portées en recettes au budget local. Ce 
dernier reste redevable en cas de réclamation éventuelle des héritiers. 

. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux 


Journaux officiels de la République française et des terriioires inté- 
ces et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'ou- 
-Iner. 


—— 








ANNEXE N'22 


session de 1,35 vale du i jah\i 


l'an } 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret } par M. le ministre 
de ja biance d'outre mer, parlant modificaton de l'article 0 du 
code de procédure civile appuirable dans les iblisscments fran 
ça: de l'Inde, transmise par M le ; dent du conseil de 
munistres, — (Renvovée à la commson de la legslaliun, de la 

5 alfaires adnuuistratites el durmaniales.) 


justwe, di 


Paris. lè 26 ja il 19 

M: list r Le 

J'ai l'ixnncur de vous transmeitre pour demande d'avis de 

l'Assemblée de l'Union francaise, miformément aux dispositions 

de l'arbicle 72 de Ja Constitution de la R‘publique française, Île 

projet de décrel présenté par M. le ministre de la France d'outre- 

mer, portant mod flcalion de l'article 6 du code de la procédure 
civile applicable dans les établissements francais de l'Inde. 

Veuillez agréer, ménsiuour le président, l'assurance de ma haute 

Cous-icraton 


dent, 


le pre ident du conseil des ministre 8, 


Pour je président du ron-eil des ministres 
el par délégation: 

Pour le secréterre général du gouvernement: 
Signé: GG, LUUAS, 


Projet de décret portant modification de l'article 68 du code de 
procédure civile applicable dans les établissements trançais de 


l'inde. 
EXPOSE DES MOTIFS 


L'arlicle GS du code de procédure civile, relalif à la sign fication 
des exploils d'huissier, à été complété dans la métropole par les 
lois du 15 février 1899 et du 13 juillet 1991. Par ailleurs un décret 
du 4 septembre 19% a abeogé l'alinéa dudit arlclie qui concernait 
les é<moluments des officiers ministériels lesquels peuvent étre 
déterminés simplement gar des règlements  d'administralion 
publique. 

Dans Jes Etablissements francais de l'Inde, rependant, la loi de 
4889 n'a jamais été promulguée et Ja koi de 19H ain: que ls 
décrel de 19% ont pas été déclarés anplicables, L'article 68 dm 
code de procédure civiæ, tel qu'il est actueliement en vigneur dons 
ce terrilore, restée celui qui figurait primitivement au code lors. 
qu'est intervenue sa promulgation locale en 1849. 

Mon attention a été attirée sur l'intérêt d'apporter, dans Îles 
Etablissements de l'Inde, à la rédaction de l'article dont ji s'agit, 
les améliorations dont elle a bénéficié du fait des lois des to février 
1399 el {5 juillet 1991. Le premier de ces deux texles a pour objet 
d'imposer à l'huissier qui signifie un exploit à un parent, à mn 
domestique ou à un voisin du destinataire, en l'absence de celui- 
ci, de délivrer la copie sous enveloppe fermée, afin d'éviter des 
indiscriliuns. Quant à la loi du 15 juillet 19, elle oblige l'huissier 
qui signifie Fexplait en mairie, à informer de ce dépôt la partie 
intéressée de façon à ce que, dans tous les eas, elle ne suit pas 
laisse dans l'ignorance de la procédure dirigée contre elle. La 
nouvelle redaction de l'article 68 du code de procédure civile pré- 
sentée pour les établissements de l'inde, reproduit exactement 
celle appliquée dans la métropole. Elle lient compte, par conséquent, 
du décrel du 4 septembre 1%15 qui a abrogé l'alinéa relalif aux émw- 
luments des huissiers. 

Tel est l'objet du présent projet de décret, 

Le Président de la République, 


mm tete 


Pécrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'artivle GS du code de pror4dure civile applicable 
dans les Etablissements francais de l'inde est modiiié comme suit: 
« Art. 68, — Tous exploits seront faits à personne ou domicile: 


mais, si l'huissier ne trouve au dormicile ni Ja partie, m aucun 
de ses parents ou serviteurs, il remettra de suite la copie à un 
voisin, qui signera l'original; si ce voisin ne = ou ne veul signer, 
l'huissier remettra la copie au maire ou adjoint de la commune, 
lequel visera l'original sans fœais. 

« En ce dernier cas, et dans vingt-quatre heure, l'huissier sera 
tenu d'aviser par lettre recommaidée la partie intéreséte du 
dépôt de l'acte en mairie et mention signée de lui en sera faite 
sur l'original, à peine de nullité, 

« Lorsque la copie sera remise à toute autre personne que la partie 
elle-même, ou le procureur de la République, elle sera délivrée 
sous enveloppe fermée, ne portant d'autre indication d'un côté, 
que les nom et demeure de la partie, et, de l'antre, que le cachet 
de l'étude de lhuissier apposé sur la fermeture du ph. 

« L'huissier fera mention du tout, tant sur loriginal que sur la 
copie, » 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, je ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de ia justice, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, au Journal officiel des Ftablissements francais dans 
Em et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Franco 
’oulre mer. 
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ANNEXE N°23 Ù 


(Session de 195. — Séance du 27 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires culturelles et 





“ ilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. borrev, 
l'aul Catrire, La Graviére, Gervan Randretsa, Cianfarani, Syl- 
Vi e, Souvannavong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Said Ali 
Coubéche et Polveurpe, conseillers de FUnion française, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue 
de là restauration du palais de Versailles, par M. Iéline, conseluer 
ut 1 Un IFanNe unis 1h, 

Mesdarne n eut la  proposilio présentée par plusieurs 
conseillers de F1 français: etd À inviter le Gouvernement 
à cendre tout ui Û l en sue de la restauration du palais 
il d' i oi | | à.-| r à terriloires d'outre- 
mer et aux El ü Û le participer à celle restauration 

| peut dire, dés mmaint int, que le Gouvernement à répondu 
au wi d Û rs de la proposition quant à la décision de Tr 
taur & hp ’ \ ville Not verrons, d'ailleurs, dans quelle 
ii | à la t'envisagte celle restauration. 

c 1 À “ir tler , | f lo ! ollèvues de voir l tour. 
r { t Lta i pa I à cel rt 
la 

(| { Î { M. A { re d'Ftat aux beaux 
ni t ta! 18 les 1 LE | n 
‘l t à 1 le Ja i | en Cconmnnun le paus 

À | \a il 
i fl \ = 4 L et 4 üifficulté p ‘, 
le | if fi à pei aux réparations jJes plus 
t 

\ Ï « t x juil t char de 1] ref du 
I is Î n da ? N toits laissent pa f l'eau, svs 
TIRE Vlr es plafond dehtent », 

l vrdit t fort . d ha ÈE statues, toutes les 
dépendances du vau et des Trianons sont également en mauvais 
éta 

{ { \! Î 4 iilles est un des hauts lieux 
du n 4 dl plus beaux mm unents du cénie humain. 
{ lle (n } ment du grand siècle, c'est l'image la 
| faite « Fra lb Descartes, Ra Mansard, 
Le | N [ d'a ‘ ° 

) l 4 LA \er t pa pl que ;'on 
I i L ts ' l'a 
À pa l ke 2n de visiteu et 
S im) pro 

La Ver \ déni nn de la France et un coup 

l lur porté la | identate 

Û [PALE, ‘ l,, fNéct ires pour les réparations 
Ï: | bi ( t ut mine Co lérable, mais qu'il duit être 
i le de 1 bler « ing ann ; 

| mité na (a esarde a €té constitu£ sous la prést- 
d de M. dk ‘ e d'Etat aux beaux-arts, Il anime une 
can ne desti à : ir 1 fonds d'origines diverses qui 

f «l < dans palais et le domaine de Versailles, 

Avant de vous umlhiquer !| roatisa is en Cours, per ‘Ltez-moi 
de ju n is notion de l'opinion française qui 
se lt ve mise \ peu brutalement — en face de la gravilé des 
dommag cat] H \iteau et de l'importance des crédits deman- 
ut 1 | ' 

Certains ont pu s'étonner à i que l'on soit contraint de s'adresser 
À !a net à publique plutôt que d'inscrire au budget national 
ln d el 

| i'appart t 1 d'apprécier les réactions de nos compa- 
tri de critiquer movens envisagés pour la restauration de 
ce t if r l Ï e patrumoitte nat il 

At vais-je ma nant vous rappeler brièvement ce que fut 
l'entt 1 du château et du domaine de rsailles au Cours de 
leur Ù j'invoquerais pour cela M. Pierre de BRoisdeitre. 

IL est inutile de rappeler que les travaux de construction ou 
d'ammcnacement de Versailles étaient, en général, exécutés räapi- 
den , souvent el deux séjours Gt roi et que la réussile dun 
pl or à été parfo préférée à ia qualité du matériau et méme à 
L'homogeénéil de 1a nstruction. 

S'il faut refaire aujourd'hui des planchers tricentenaires, c'est que 

s pires de bois. d'un éaquarrissase cCnorine, se sont montrées trop 
court pour leur portée sur les murs 

si l'eau à pénétré au point de détériorer parfois jusqu'aux bai- 
series intérieures, c'est que les gouttières qui conduisent les eaux 


t 


dans les cours intérieures s'engorgent chaque hiver, à la première 
chule de neig 

Versailles fut longtemps désert et son entretien a été très irré- 
gu ler. 

Napoléon s'en tint À l'établissement d'un devis, mais Louis XVHI 
fit multiplier les chantiers, construire un pavillon symétrique de 
celui de Gabriel et restaurer les toits du corps central. 

Louis Philippe voulut convertir le château en une sorte de Pan- 
théon dédié « À toutes les gloires de la France »: ce fut le musée 
national qui prit la place des appartements de l'aile du Nord et de 
l'aile du Midi, 

Napoléon HE fit procéder À une nouvelle réfection des toits, à 
celle des grands bassins, de la plupart des ferronneries, des pelouses 
et des plantations actuelles, 

Les services parlementaires occupèrent le chAlean de 1871 À 1879 
et, après leur évacuation, le musée fut assez négligé. 


nes mt 
- _ —— — 








(1) Voir Assemblée de l'1 nion française, neo 69 (année 192). 


— 


M. Pierre ae Nolhac, qui devint conservateur en 1892, se pra- 
posait de reconstituer l'histoire exacte de l'édifice et de rendre an 
château l'aspect intérieur que lui avait donné la monarchie. Mais 
les crédits alloués furent trop mesurés el la première guerre mon- 
diale vint contrarier l'œuvre entreprise. 

+ ame Rockefeller permit une première réfection d'en- 
Seinbie, 

En 1925, elle donnait 11 millions, puis, en 19%, %3 millions, tandis 
que PEtal opportait 18 millions. 

Urâce à ces sommes, de très importants travaux ont pu être faits 
lant au palais qu'aux grand et petit Trianons. à 

Depuis cette époque, les travaux se sont poursuivis sans inter. 
ruption, nas à un rythine rendu insuffisant par la modicité des 
Crédits alloufs, 

Les conservateurs de Versailles ont fait des efforts très louableg 
pour réparer, reconstituer et aménager ce merveilleux édifice, rnais 
le Manque d'entretien et le manque de chauffage pendant la jer- 
hiére guerre ont accéléré les dégradations dues À l'humidité, tandis 
que le souifle des bombes des bombardements (Saint-Cyr en parti- 
cuer) Cbranltait les murs. + 

Les charpentes de l'opéra de Louis XV, pourtant étayées, mena- 
Caient de s'effondrer, le réservoir du grand Trianon est à refaire 
les écuries menacent ruine. à 

L'eau suinte à travers les verrières de l'aile Louis-Philippe qu'il 
faut refaire entièrement, ainsi que la voûte de l'opéra de Louis XV 
et celle qui surplombe la galerie des glaces. 

I y à 11 heclares de toitures à refaire. Outre la restauration du 
pros œuvre, il fainira prévoir aussi celle des intérieurs, refaire les 
ctoffes abimées, restaurer les tapisseries des sièges, reconstituer, 
dans la inesure du possible, le mobilice ancien, 

Les écuries ne pourront être bien entretenues que si on les retira 
à l'autorité militaire pour y installer des services civils: (on parle 
des archies du tministere des affaires étrangères, du musée des 
plans en relief, actuellement aux Invalides, du musée des voilures, 
avluellement à Trianon). 

Il serait injuste de dire que le Parlement et Je Gouvernement se 
sont désintéressés de Versailles. 

En 1948, 12% millions ont été inscrits an budget, 150 millions en 
1939, 200 millions en 1950, 190 millions en 1951, 380 millions en 192. 

HW faudrait un nulliard par on Fendant % ans au moins pour 
rélablir le cadre archiiec{ural ancien, ce qui permettrait de donner, 
au cours de l'été, des spectacles de quallé dans l'enceinte de 
la demeure royale, 

La situation financière du pays ne permel pas de couvrir les 
dépenses necessaires par les movens budyéiaires normaux, 

C'est pourquoi le secrétaire d'Etal aux beaux-arts a lancé son 
appul 
Qu'a-t-on fait, depuis que'ques mois, pour recueillir des fonds ? 

Une convention passée avec le casino d'Euglhüen à permis de 
Conmencer, dés celte année, la réfection du théâire Louis XV. 

Le droit d'entrée à Versailles a été porié à 100 F et sera exein- 
sivement affecté à l'entretien du château. Eu 19%, le montant des 
eéntices s'est élevé à 90 millions de francs. 

Ha été constilue dans les départements métropolilains et dans 
les départements d'outre-mer des comités pour la sauvegarde du 
alais de Versailles. Ces comilés organisent des fèles et des mani- 
festations, dont les bénéfices sont versés au comiié national. 

Les dons divers sont faits, soit en espèces, soit en tableaux 
el œuvres d'art, vendus au profit du comité national. 

Le concert spirituel donné dans la cathédrale de Charlres a 
rapporté 3 millions, 

Le comité départemental du Nord a recueilli 3 millions, 

Les Français d'Allemagne ont envoyé 3% millions. 

La tombola nationale à produit 90 imillions 

Les conseils généraux el certaines communes ont volé des suhe 
venlions pour Versailles. 

Le budget national à inscrit celle année 96 millions 

Une tranche de la loterie nationale sera réservée pour Versailles, 
soit 4%) millions. 

La restauration du théâtre Louis XV sera terminée pour la 
saison de 19% et il sera utilisable pour des manifestations diverses. 

On va procéder prochainement aux travaux d'illumination du 
château. Progressivement touies les rarties du palais et du domaine 
seront illuminces. 

Le chauffage central sera insiallé partout selon les procédés les 
plus récents, 

Le profil des toits sera modifié, afin d'éviler le relour des incon- 
véments de l'humidité. 

On donnera du travail aux ouvriers d'art pour ce qui concerne 
les bassins, les statues, les arbres. 

Il est prévu dans les travaux en cours, pour le gros œuvre 
700 millions et pour les toitures 200 millions. 

le comité national dispose des fomds-nécessaires pour celle pre- 
mière tranche, mais il éaudra poursuivre l'effort pendant 3 années 
au moins, 

Versailles doit rester le symbole de la qualité française et devenir 
le pôle touristique de notre pays. 

En raison d'une tâche aussi urgente et aussi considérable, la 
proposition de nos collègues apparait comme très judicieuse et l'on 
ne peut qu'approuver leur désir d'appeler au secours de Versailles, 
c'est-à-dire au secours du prestige français, les populalions de nos 
territoires d'outre-mer et des Elats associés. 

L'Union francaise, solidaire du destin de la France métropoli- 
laine est, en effet, «cosouveraine des valeurs profondes de la 
métropole », et doit demeurer associée à tout ce qui doit maintenir 
où développer le patrimoine artistique et culturel qui est désormais 
leur bien commun. 

Mais il faut convenir que si le gouvernement pouvait demander 
à la métropole el aux déparlements d'outre-mer de participer à 
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1 reclouration de Versailles, il lui était moins facile de s'adresser et les charges afférentes au retour ». Elle esi due « | 
st x territoires d'outre-mer et aux Elats assoc és lesquels peuvent nnpelé à servir en dehors suit de la met pole, Sail de 
peu-er qu'ils n'ont pas la mème obligation morale à celte paru- tuire, soit du gars où terriloire où il ms û bituull 


cation 

Leur histoire n'est que depuis peu de temps commune avec celle 
éc la France, mais la métropole, partie de l'Union frauçaise, met 
à la disposition de celle-ci ses richesses artistiques, ses valeurs 
srutuelles et nous pensons que «elle union ne pourrait que se 
soucolider davantage par celte action commune dans a sauvegarde 
su palais de Versailles, siège de son Assemblée, cadre de ses 
jraVaux. 

L'initiative de cette participation par notre Assemblée donnera 
ou uouvernement français plus d'auiorilé et plus de facilité pour 
;suviter les peuples de l’Union française à participer à une restan- 
rouon nécessaire et urgente. En conséquence, votre cominission des 
stlares culturelles et des civilisations d'outre-mer vous demande 
“‘2dopier la proposition de nos collègues dans le texle suivant, qui 
cuumporte une légère modificaiion du texte initial. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
mndre toutes mnesures utiles en vue de la restauration du palais de 
V rsailles et, en parüculier, à proposer aux territoires extéricurs de 
iunion française de s'associer à celle restauration. 





ANNEXE N' 24 


(Session de 1%9. — Séance du 2% janvier 1%.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée nalio- 
nale à soumettre pour avis à l'Assembie de l'Union française le 
projet de loi portant ratification du traité de Communauté euro- 

ne de en ce qui concerne les dispositions jntéres- 
sant l'Union française, grésentée par M. André Bidet, conseiller 
de l'Union française, président de la commission des relations 
exterieures, au nom de cetie commission, avec demande &e dis- 
“useion d'urgence, — (Renvoyée à la commission des relations 
cxténeures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous savons tons que le traité de la Com 
mannuté æeuropéenne de défense comporte certaines dispasihions 
jutcressant l'Union française, C'est en considération de ce fai! qu'au 
Lom de votre commission des relations extérieures je vous jnviic 
à voter la proposition de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assmbhiée de l'Union française, 

Considérant que le traité de Commnunauté européenne de défense 
comporte plusieurs dispositions intéressant l'Union française, 

bemande à l'Assemblée nationale de bien vouloir lui soumettre 
peur avis, aux fins d'examen de ces dispositions, le projet de loi 
vertant ratification du traité de Commmnauté européenne de défense, 





ANNEXE N°25 





(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 195.) 


WAPPORT fait ou mom de la rommission des affaires f'nanrières, 
sur la proposition de M. Razaly Randretsa, conseiller de l'Umion 
francaise, tendant à demander au Gonvernement de la République : 
1° d'étudier la situation financière à Madagatcar 6t 2° de mettre 
à la charge de l'Etat certaines indemnités attribnées au personnel 
non ressortissant du territoire, par M. Galimand, consiller de 
L'Union française (1). 


Mesdames, messieurs. la proposition de M. Razafy Ramdretsa tend, 
d'après son titre, d'une part à provoquer l'étude de Ja situation 
financière à Madagascar ct, d'autre part, à mmellre à la charge de 
l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel non ressortissant 
du territuire. 

Mais la conclusion diffère sensiblement de cet argument et en 
restreint la çortée. Le désir précis de notre collègue est que, pour 
enmettre de dégager des ressources qui assureraient la mise en 
uvre d'un vasle programme social, le Gouvernement soit invité, 
par l'Assemblée de l'Union française, à déposer un qgrojet de oi 
iranskrant an budget de l'Etat Ja seule indemnité de dépaysement. 

IL faut d'ahord observer que, légalement, cette indemnité n'existe 
Vlus. Sa de prévue d’ailleurs explicitement par l'article 9 
de la loi du 30 juin 1%, dite loi Lamine-Guèye, est la cons- 
quénce normale, nécessaire, de la fixation nouvelle et limitative 
Var ce texie des « conditions d'attribution des soldes et indemnités 
des fonctionnaires civiis et militaires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer », Au grinripal de la rémunération indirinire, 
Le peuvent s'ajouter, d'une part qu'un complément “ial, pro- 
portonnel à la solde et fixé À un taux uniforme pour cheque terri- 
aire, et, d'autre part, qu'une indemnité d'éloigneiment, « destine à 
couvrir Les sujétions séeultant de l'éloignement pendant le séjour 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 347 (anme 41952), 








Les décrets d'apylicaon de ces principes ant #1é pris les © et 
7 mai 14950, Ils sont dome intervenus après le «le de six mois pr va 
ar la doi et ce retard &:t à l'origine d'une trop longue confusion 
Tudsta re regrettable dans le calcul des peiisons attachées aux 


rémunérations tolules. Le décret no 5t-o11 du 9 mai 1951 prévoil, en 
son arlicie 40, la sauvegarde des druils a°q ll en résulte prati- 
quement que les personnels qui percevaent une imhemuilé de depaye 
sement où d'aul’es, Néelementaires, d'un monlant global sujérienus 
À celui des seuls suppléments désormais dus, conservent indivilnet 
lement le héméfire de cetie allocation ancienne par l'ectr d'une 
indemnité différentielle, I s'agit d'une mesure transiloire €{ tradi- 
tionnelle, dont le bien-fondé juridique enest pas contestable, mome 
£i elle diffère l'absolue égalité de rémunération décidée par le lrens- 
latenr, dans le souci humain et lésitime, conforme à la solarité 
constitutionnelle des peuples qui forment « l'Union française », de 


ne plus distinguer entre les races associées pour retribaer el récom- 
penser de mêmes £SeTvires, 

Mais Ja loi Lamine-Guève ne peut être qr 
que dans le cadre de la Kgislation antérienre, notamment de ln toi 
10 48-488 du 21 mars 1958, distinguant lmitativement entre Jes cat 
gories de fonctionnaires dunt la rémunération e<{ à Ja chatce de ja 
iméiropole et celles que les territoires doivent nétnboer sur leur 
propre budgrt. 

La proposilion 217 équivaut À une demande 4e dérngation, en 
faveur de Madagascar, à une égilabon applicalle à tous les ter- 
rioires de l'Un on. H n'a pas paru possible &e le retenir, Mais 
est peut-tre désormais opportun, ponr be Gouvernemem et le kgs 
lateur, d'envisager de revenir sur les règles qui régissent les rap- 
ports financiers de la métropole et des territoires, nolamnrent en 
malière de rémunération des fonctionnaires, Prans ce domaine, leurs 
responsabilités respectives semblent avoir élé dégagérs nn pen 
arbitrairement Toute l'armalure ndministrative de recrateinent 
métropolitain ou local doit avoir pour but et justification la sécu 
rité ef l'expansion économique æ€t saciale. Son coût, au licu d'être 
conventionneltement réparti, pourrait donc êlre considéré glohale- 
ment <omme un des éléments des investissements qu'exige Île 
évelorpement du territoire, On peut donc con voir copure plus 


n'ement ex Le 





lnsique que la ventilation actuelle des charges de personnel, une 
rénartition nouvelle, éventnellement adaptée par des staints partie 
culiers au volume propre des ressowrces de ‘aque tlerriloiie, de 
l'ensemble des dévenses, qu'elles soient de factionnement ou 


qu'elles s'atlachent à des travaux d'intérêt puldre dont lexplai- 
tation commande d'ailleurs presque toujours une €xten-ion adrni- 
Mistrative, 

En liant }…n notion de plan À des projels, en ne voulant, rour la 
détermination par harémes des diverses contrbatons à heur finan- 
ceinent, que retenir les seuls devis qui les confernent, en s'abste- 
nant de prendre en considération leurs fatales exigenres adminis- 
tralives permanentes et leur <oût, an risque d'aboutir dans maints 
territoires à la possession d'installations dont te prix annuel Ad'utihe 
sation, de rendement, épuiseraient et peut-être dépasseroiemt les 
nevens financiers ordinaires. 

La mise en valeur d'un territoire, dans la sfcurité, est fonction 
de travaux d'équipement écommnique el séciul qui, dans la concep- 
Lion, la zéalisalion, l'exploitation et la gestion, eutrainent en fait le 
Conrours, à des titres et stades divers et qlus où moins dire teruent, 
de toute l'organisation administrative. 1 semble donc périmé que 
celle-ci, engagée dans une œuvre commune, soit compartimentée 
en diverses catégories et que cette distinction soit le critère conven- 
tionnel ‘d'une répartition constante de dépenses entre métropole 
et territoires, C'est l’ensemble des dépenses d'équipement et de 
fonctionnement — quelles que soient, dans ces dernières, l'origine 
el la inission de ceux qui assument les diverses fonctions exigées 
par la vie publique du territoire — qui parait devoir être pris en 
considération, Mparti, compte-tenn de la sitnation financière  ropre 
à chagne territoire. Un tel système serait probablement plus éqmi- 
table, pour l'ensemble de l'Union francaise, que la méthode actuelle 
de ventilation des dépenses de personnels d'après des calories. 
La pronorlion des divers cadres, domt la rémunération est assinmée 
en principal el accessoires soit par l'Elat soit {ar les territa res, 
ne saurait étre pour tous ces derniers ]n môme, La structure géagra- 
phiqne, Ja densilé démagraphique, l'évolution sociale, 1élat de 
l'équipement collecÜt entrainemt en effet des <hifférences profondes 
dans la composition de l'organisme administratif, Puisque ces diver- 
gences cornmandent, pour chaqne ferriluire cu groupe de territoires, 
une organisalien intérieure statutaire propre joue explicitement 
dans }e titre TI de la Constitution, il apparaît contestable qu'à tons, 
pour la fixal:on d'une charge budgétaire essentielle, puisse s'appli- 
quer une règle dont l'apporlunité et la rigidité shuplisie ne seraient 
valables et justes que pour une structure administrative standard 
dans la similitude des ressources Ji n'en est rien et ce n'e point 
le moindre julérét de la graposition de M. Randrelsa que le t‘mmoi- 
gnage qu'il apporte des difficultés budgétaires qui, à Madagaccar 
sont liées à Ja complexité particulière de l'appareil administratif 
et, partant, à la charge qu'il entraîne pour ce territoire. 


Cependant, M. Randretsa, dans l'exposé qu'il fait de Ja situation 
financière de Madagascar, ne considère et ne compare que les cré- 
uits des budgets du territoire ou de ses provinces, Ces documents 
ne comporlent que les seules dépenses dont ont à connaitre les 
assembkes locales, pour les couvrir totalement ou partiellement, 
Ce qui est financièrement consacré à la grande île est, pour une 
bonne part, entièrement su S par l'Etat, inclus dans ses propres 
budgets, à l'initiative de l'Assemblée nationale et enr pros tion 
des divers départements miniswriels fntéressés, notsnmment ecrx 
de la France d’ontrezner, de la défense nationnbe, des 1ravuux 
sublies, des anciens combattants. 
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La tuission d'assistance de la métropole envers Madagascar, à Il n'est pas douteux que, malgré les effets de la médecine préver.. 
duquel! e se sont point -oustraits Gouvernement et Parlement, live ou curative, qui se traduisent déjà par le doublement de la 


entraiua pour elle en 1938 la prise en charge intégrale, avec 5 mmii- 
Dards 544 millions, de 51 p. 109 des dépenses totales engagées pour la 
prolechion et le wr de l'ile; de 52 P. tu) en 194%, avec 6 milliards 
10% rmuiliion de 5 p. M) en 1%%0 avec 6 mmilliars 1% millions. 
l'our cet exercice nine pour les suivants, il faut observer que la 
Chute ble du pourcentage tient à la possibilité, grâce au loya- 
hsmwe éprouvé de la population, de réduire les erédits militaires 
que, précédemment, des incidents douloureux avaient contraint de 
gonfler. Mais, en méme temps qu'ils pouvaient être diminués, s'ac- 
croissail la participation de FEtat à l'équipement qui, de 155 mmil- 
Lonus C. EF, À. en 19S, pasca à 516 millons en 1919 et 1%0. 

Ce rappel de l'apport de l'Etat dans la sécurité et le déveioppe- 
Meut de Madagascar, la nécessité de l'ajouter au montant de ses 
propres budgets pour déterminer scrupuleusement le volume des 


dépenses diverses engagées pour sa protection et son essor, atténuent 
quelque peu la valeur des comparaisons, malthémaliquement exactes, 
que ire collègue à cru devoir faire entre certains inêmes cha- 
patre, du budget de l'Etat et de celui de Madagascar, La dispropor- 
on qu mistate, et dont il s'alarme, entre ces deux budgets, dans 


le rapport qui existe entre leur volume global respectif et la part 
révenant aux dépenses d'adiministration, est non seulement Corrigee 
par la lotalisation loyale des crédits du territoire et de ceux de l'Etat 
qui en bénéficient, mais elle ne saurait en tout cas n'ètre édiflante 
que >. la nature des charges lotales et les organisations adiministra- 
tives élaient identiques, Elles ne le sont pas, 


Le statut adininistrat { de Madagascar, les movens d'action écono- 
Taique et sociale qu'il prévoit, comportent des servitudes qui sont 
les conséquer 3 logiques de la configuration de l'ile et de ja 
situation démographique qu'elle entraine, 

En effet, les divisions naturelles de l'ile (plateaux, Nord et Sambi- 
Pauo, cote Est, Ouest, Sud) obligent à concevoir une action écono- 
pique et sociale se manifestant avec son armature adiministrative 


propre, dana chacune des grandes régions, Si, dans les vingt-neuf 
ville dont ceriaines ne Hupient que 3.000 habitants, l'action est 
fi par le groupement des habitants, l'intervention sociale, publi- 


que ou pride à laquelle S'arrêle spécialement M, Randrelsa, est peu 
musée, si souhaitable qu'elle soit, en faveur de la majeure partie de 
la popu ni répartie en pelits villages dont la plupart ne comptent 
pi Vingt tuaison Cet 4 parpillement est rendu sensible par le rap- 
por le la population des centres urbains et de l'ensemble de la 
opu'atiol il n'est, pour l'ile, avec 458.000 habitants de villes, que 
de 10,2 p, 100 el encore il n'est atleint qu'en raison de la densitg 
des ville soit des plateaux, groupant à elles seules 233.000 habi- 
t ut du Nord où trois centres réunissent 53.000 personnes. La 
proportion de la popuialion, groupée en peélites cités, nest que de 
f [LL r la côte Est, Elle tombe à 4,2 p. 100 dans le sud, 

C'est d'ail p ‘adapter à la compartimentation géographi- 
Que du le que l'administration a été organise en cinq provinces, 
correspond ipproxbmativement aux rég'ons naturelles (Farmatave, 
Ma ÿ Fianarantsoa, Tuléar, Tananarive)., Les provinces, dont le 
«! le délégué permanent du haut commissaire qui le nomme, 
8 div sent en districts éventuellement groupés en Cir'onscrip- 
Ù ‘ il Mhes, en gouvernements, cantons, fokonolona et collec- 
{ l hornet rurales. Cette hiérarchie tente, dans son implanta- 
Lion t dans le re rt d'autor! de ses éléments, de <e confondre 
avec La relative autonomie de populations et d'artivités des parcelles 
ue ee. Ma mmtrairement à ce qui est possible et constant en 
France, il est fréquent que des fonctionnaires, au lieu de devoir 
exercer leur mission dans un des cadres de la division administra- 
tive, duivent empiéler sur plusieurs circonscriptions, C'est, notam- 
ain e vas pour les lechniciens agricoles dont souvent la respon- 
sabilll pe être cantonnée à un unique district, 

Ceite situation doit d'abord être prise en considération pour appré- 
Cier à ment qu'à travers des statistiques comparées entre métro- 
joie lerriloire, les réalisations et les possibilités de ce que 
M. ltandretsa appelle « l'action sociale » directe, celle qui s'attache 
selon lui ai « service des affaires sociales proprement dit », et 
la parasuciale en laquelle il englobe la santé, l'enseignement 
[t EL 

l ide des documents officiels d'intérêt financier, la confronta- 


ton de leire commentaires, soit de présentation, soit de compté 
pride 1 de contrôle administratif, ont pertnis de dégager, d'appré- 
cier Les substantiels résultats déjà obtenus. 

lt existe à Madagascar, comme l'a signal# M. Randretsa, un ser- 
vie des affaires sociales, institué par arrêté du haut-commissaire 
du 24 juin 192 Son but est surtout de développer, ‘de stimuler, de 
coordonner Laction pris d'assistance À la jeunesse, aux vieillards, 
x h és, par laquelle se complète l'action publique. Sur le 
budvet" de A1, d'après les informations fournies en août dernier 
à assemblée représentative, 18.429.000 F avaient été répartis par 
itatif des œuvres privées de bienfaisance, créé par 


l nseil Î 
nerete du 7 juillet 1951, Le crédit a été porté à 24.657.000 F en 1952, 


Sa inajuralion est prévue pour 1%. 

Le servie de santé est, À Madagascar, relativement important, 
ct L'équipement des plateaux à été particulièrement poussé : 61 postes 
iucdi aux, #7 maternités ou postes d'accouchement et 4 hôpitaux 
fonctionnent pour %S000 habitants, dans la seule circonscription 
médicale de l'Fmvrne, en dehors de la ville de Tananarive où 
existent trois grands hôpitaux, Au total, on compte, pour l'ile, 
bi dits po Européens et 10.218 lils pour autochtones. 

L'aide de l'Etat, d ipres le plan décenna: de 1947, devait être, 
pour ia sante, de 4 tou imillions ©. F. A. Les crédits de l'Ftat arcordés 


au tire du budget 494 du plan d'équipement sont de 226.155.009 F, 
soit environ a imvitice des dépenses de santé du budget de l'ile: 
12: 4) fra 4, 
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population en un dermi-sièclegil reste beaucoup à entreprendre 
et ni l'assemblée représentative ni l'administration ne se le dissi- 
maulent — en particulier contre les Inaladies endémiques dont la 
persistance est une des causes profondes du faible rendement de 
la inain-d'œuvre el, par suite, du malaise économique que subit 
Madagascar, 

ôlais Le développement de l'action médicale dans les villages pose 
encore un problème budgétaire. La multiplication des hôpitaux de 
brousse (il est à remarquer qu'il existe “ja au moins un hôpital 
daus chacune des 30 circonscriptions médicales) exigerait, en dehors 
des erédits, un personnel supplémentaire de direction de circuns- 
criplion et d'hôpilaux, qui ne saurait, quel que soit le rendement 
excellent Ge l'école de médecine de Tananarive, d'où sortent surtout 
les imédecins adjoints à formation pratique, étre exclusivement 
auluochlone, le nombre des docteurs en médecine malgaches n'étant 
que de 7, dans l'actuel service de santé, contre 83 Européens. Au 
surplus, les difficultés d'installation et de mouvement, imputables 
hotarunent dans mainies régions à l'effet des pluies abondantes et 
aux lacunes du réseau roulier, peuvent faire préférer à la création 
de grands centres hospilaliers vers lesquels il serait Imalaisé de 
drainer les populations épargiliées, l'extension du système d'assis- 
tance Luis a iuobile, qui nentraine pas d'imporlants inveslis- 
sviurlhis, 

Cette remarque répond d'ailleurs à l'observation de M. Randretsa 
lui-méine sur le ecoût de création, de fonctionnement et d'entretien, 
disproportiouné aux ressources locales, des grandes institutions 
réalistes au titre du plan, dans lesquelles la part du budget de 
l'Ftal est d'ailleurs de l'ordre de 45 p. 100. 

Une certaine contradiction semble donc apparaître entre cette 
légitime œnslatation et la revendication, qu'ou ne saurait pourluut 
criliquer, d'installalions nouvelles. 

Les nèmes observalions d'inspiration budgétaire paraissent 
valables pour la partie de la proposition de M, Randretsa spéciale à 
l'euseignerment, La création d'écoles nouvelles est souhaitable et 
serait conforme tant au goût de s'instruire que le peuple malgache 
manifesie et que notre collègue souligne à juste titre, qu'au prin 
cipe républicain de l'instruction obligatoire, Mais si l'enseignement 
est normalement donné dans les centres urbains, il paraît matériel- 
lement impossible de l'assurer dans toutes les campagnes, I est, 
certes, exact d'affirmer qu'il y est « pour ainsi dire inexistant », mais 
cette inexistence n'est encore que la conséquence de la structure 
halurelle de Madagascar, de la dispersion déjà soulignée de sa popn- 
lation rurale en petits villages de quelques feux, Parlout où ne se 
constate pas cet éparpillement, et c'est le cas dans une grande partie 
des pleleaux, la fréquentation est presque lotale, ce qui atteste 
autant la sufilsance des établissements et du personnel que le besoin 
d'instruction de la population, Dans l'ensemble de l'ile, la moitié 
des enfanis en âge scolaire, représentant 4,9 p. 100 de la popu- 
lation, vont à l'école (1). 

Si la situation démographique présente est peu favorable À l'élé- 
valion inmunédiale de ce pourcentage — supérieur à celui noté dans 
les autres territoires de l'Union — il est certain, de l'avis méme 
du service d'enseignement, que beaucoup des installations doivent 
être améliorées, ainsi que les méthodes, 

Si l'on considère qu'une des raisons des défaillances du rende- 
ment économique de Madagascar qui contribuent à engendrer l'insuf- 
fisance de la ressource budgétaire est le défaut incontesté de tech- 
niciens, c'est vers leur formation accélérée qu'il parait opportun de 
s'orienter et tel parait être le dessein du haut commissariat d'aprés 
ses récentes déclarations à l'assemblée représentalive constamment 
préoccupée autant de l'orientation que de J'extension de l'ensei- 
gnement, 

La commission des affaires financières constate que, dans 14 
répartition des dépenses du territoire même, celles des services 
d'intérêt social englobant les dépenses d'administration générale, 
des euseignements autres que primaires et de certains services hos- 
pitaliers, représentent 11,7 p. 400 en 1952, contre 9,5 p. 100 en 1954 
d'après le haut commissariat. 

Les dépenses d'intérêt social (enseignement et santé publique) 
supportées par les budgels provinciaux représentent, pour l'année 
1952, 25 p. 100 du budget pour Tananarive, 31 p. 100 pour Majunga, 
4,2 p. 100 pour Fianarantsoa, %, 4 p. 100 pour Tuléar, 28 p. 100 
pour Tarnatave. La moyenne est de 20,4 p. 100. 

S'il faut rendre hommage à l'œuvre accomplie. il faut surtout 
s'inquiéter de celle, inmmense, qui reste à réaliser ct des moyens 
d'y faire face, 

Peuvent-ils être dégagés de l'étude, réclamée dans la proposition 
017, de la situation financière de Madagascar ? 

Cette situation, dans ses divers aspects économiques et budgé- 
faires, est déjà connue. Elle ressort parfaitement de rapports officiels, 
pour la plupart publics, établis d'une part à l'occasion de la présen- 
{ation des projets de budgets aux assemblées du territoire compé- 
tentes pour en connaître, les discuter et les voter, et, d'autre part, 
à titre de compte rendu ou de contrôle réglementaire de gestion 
à la clôture des exercices. 

De tels documents, s'ils comportent nécessairement de communes 
indications chiffrées, s’inspirent certes de conceptions différentes, 
en raison de la diversité de leurs origines administratives, de la 
mission des services dont ils émanent, Leur examen, leur confron- 
tation permettent, tant à l'administration locale qu'à celle des 
départements ministériels intéressés, de dégager les Caractéristiques 


(1) Dépenses budgétaires du territoire relatives à l’enseignement, 
en 1%1: territoire: 687 millions C. F. A.; provinces: 504 millions 
C. F. A.; aide du plan: prévision décennale: 4 milliards; crédits 
de payement 1951: 116.780.000 francs. 
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pe 
de la situation financière de Madagascar, ses tendances,' sans 
recourir à d'’exceptionnels moyens d investigation. 

Les masses budgétaires que l'on peut distinguer dans la présen- 
tation du budget de 1952, du territoire, intéressent: 

Les dépenses d'administration générale, pour un tolal de 
2.1%9.900.000 francs, soit 2% p. 100, même charge qu'en 191; 
Les dépenses des services d'intérêt social, pour un tolal de 
1.963.200.000 francs, soit, selon le chiffre déja indiqué, 11,7 p. 100 
contre 9,5 p. 100 en 1951; 

Les services scientifiques et économiques, pour un total de 
890.200.000 francs, soit 11,5 p. 400, contre 10 p. 100 en 192: 

Les dépenses de travaux publics, pour un total de 1.965 millions 
400.000 F, soit 21,5 p. 100 contre 27 p. 100; | ; - 

Les services industriels P. T, T, et imprimerie officielle, pour 
720.000 F. É 
‘ La part de l'administration générale e<t encore plus importante 
dans les budgæts provinciaux et l'application de la loi Larmine-Guerye 
apparaît, en 1952 et 1953, comme une des raisons de sun accrotsse- 
ment sensible. | 

celte répartition fait apparaître combien on reste éoigné du but 
essentiel visé par la réforme de 196: par l'autonomie financière, 
permettre aux provinces de satisfaire leurs propres besoins économi 
ques. 11 ne peut leur étre affecté, en moyenne, que 7,8 p. 100 du 
budget. 

es constatations statistiques ne peuvent que rendre souhaitable 
un effort de compression des dépenses d'administration généra'e 
annoncé périodiquement à l'assemblée représentative qui, elle-même, 
ne manque pas de le réclamer. 

Mais il est malaisé de déterminer quelle réduction d'effectifs est 
possible, quelle économie réelle en résullerait, 

Ce qui est certain c'est que la réforme administrative portant 
création de provinces dotées de leur administration et de l'autonomie 
budgétaire ne s'est nullement accompagnée, contre l'intention du 
législateur, d'un allégement des services centraux à l'échelon du haut 
commissariat. Ceux-ci se sont maintenus, en nombre et dans 
leurs prérogatives. Au lieu de réduire leur activité à un contrôle 
névessaire que faciliterait une normalisation ulile des méthodes 
administratives des provinces — (indispensable d'ailleurs à leftica 
cité du service de mécanographie, utilement institué par arrêté du 
13 janvier 1951) — les services de l'administration centrale, pour 
juslifier leur permanence quanlilalive, paraissent avoir persisté 
dans leur ancienne mission de gestion. Ils ont, semble-t-il, prétendu 
animer souverainement l'administration provinciale, 

Il est à craindre qu'il n’en résulle un appareil complexe, Somp- 
tuairement démulliphié, en lequel, à divers échelons, se répètent les 
tâches, se comp'iquent les formalités, dont l'accroissement, la roul- 
tiplication n'ont jamais été, nulle part, des moyens de slimu'er la 
vie économique. En décembre 1951, un recensement, qui n'a d'ailleurs 
pu être rigoureux et qu'il serait probablement opportun d'achever, 
a permis de conclure que les effectifs des personnels administratifs, 
rélribués sur les diverses rubriques budgétaires (Etat, plan-section 
générale; territoire, plan-seclion outre-mer. Provinces) oscillaient 
entre 12,000 et 13.000. Cette incertitude dans le dénombrement, qu'il 
faut souhaiter désormais dissipée, le nombre et la qualité et les 
missions des fonctionnaires, n'ont pas manqué de préoccuper les 
organismes délibérants ou administratifs du territoire, et, depuis 
plus de deux ans, fonctionne une commission des effectifs dont les 
premières conclusions, alors qu'on escomptait d'elle des propositions 
dé compressions, impliquaient assez paradoxalement création de 
plusieurs centaines d'emplois. Serait-ce que son attention s'est suc 
cossivement arrêlée aux divers cadres, centraux et provinciaux, les 
considérant coinme des unités quasi autonomes ? Puisqu'elle existe, 
son aclivilé, pour être efficace et conforme à l'esprit de la réforme 
de 1916, paraît devoit être orientée dans le sens indiqué par l'autenz 
de la proposition n° 347: « supprimer les organismes faisant double 
emploi et dégager des ressourres qui pourraient être plus ulilement 
employées à la réalisation d'œuvres sociales ». 

En retenant ce vœu, la commission des affaires financières ne 
fait d'ailleurs que corroborer la po'ilique proposée à l'assemblée 
représentative, à l’occasion de l'ouverture, le 13 septembre 1952, de 
sa deuxième session ordinaire par le haut commissaire. Il est équi- 
table de relever d’abord la justification qu'il a tenu à fournir publi 
quement du maintien prolongé de la structure administrative en 
place en 196, de sa superposition reconnue à l'organisation en pro- 
vinces instaurée à celle époque. I était nécessaire, de 1948 à 1950 
— exposait-il à l'assemblée — « de maintenir ces collectivités nou- 
vellement créées dans une dépendance assez étroite envers les 
autorités centrales ». 

Mais s'il convient de ne pas contester qu'il fallait agir avec une 
certaine circonspection, pour assurer le succès de la réforme, il 
semble que l'inévilable période transiloire soit révolue. C'est bien 
l'opinion exprimée du haut coanmissaire, Celui-ci a en effet déclaré 
que, après les excusables premiers « tâtonnerments » puis l'organi- 
salion effective en 1951 et 19352 de l'autonomie des provinces, les 
finances de ces dernières élaient maintenant « délivrées de l'hypo- 
thèque qui pesait sur elles ces dernières années »:; les provinces 
« disposent de ressources suffisantes et stab'es, ont les moyens de 
faire face, par ellesanèmes, aux charges qui leur incombent... Le 
problème de l'autonomie financière des provinces est résolu et... 
loule tentalive de le poser de nouveau exposerait à des risques 
sérieux ». 

Nul ne conteste donc le principe et la possibilité d'une réf rme 
adninistrative tendant à ramener les efleclifs aux seuls besoins de 
l'organisation décentraiiste et de son nécessaire contrôle central, 
faciité, simplifié et accéléré par l'heureuse introduction de la méca- 
hagraphie. Mais on ne saurait se dissimuler que se trouve ainsi posé, 
plus pour les aulochtones que pour les fonctionnaires détachés par 
la métropole et qu'elle le peut et doit récupérer pour d'autres tà. hes 
en d'autres terriloires, le problème du réemploi. 


2 Uuox ruaxçuse, — S, de 1953. — 29 mai 1954 








en mue —_ 

La part des dépenses d'administration générale dans les butzete 
du territoire, n'empêche cependant point ceux-ci de se . 
encore avec une appréciable marge de sécurité, Elle est const 
par une « réserve », sans affectation délerminée, dont les print 
pales raisons d'être reconnues sont, d'une part, la creation d'un fonds 
destiné à couvrir les risques de calamilés publiques, et, d'autre 
part, la possession d'une trésorerie compensaltrice des irrésulantés 
dans le recouvrement des ressources budgétaires, GUrces notamment 
des divers Hnpols, 

be récents cyclones et aussi le rendement aêtuel de la taxe 
ad valorem d'huporlalion et de sortie viennent cerles, de justifier 
encore « la caisse de réserve », Mais si son existence ne peut étre 
contestée, il faut cependant remarquer que son avoir, de 1918 à 1951, 
a aiteint 40 p. 100 de la moyenne des volumes budgétaires. Cette 
masse improductive est passée de 180 millions 800.000 au 90 mai 1919 
à 4 tmilliards 169 millions C. F, A. au 24 nai 1951, malgré un excep- 
tionne! découvert de la caisse de Tananarive de 49,5 millions, La 
part des provinces de Majunga et Fianarantsoa est particulièrement 
clervce 

L'inunobilisation de réserves aussi considérables à été par certains 
estimée disproportionnée, au moins durant les derniers exercices, 
à la fluctuation des contributions perçues sur liquidation, et, heureus 
seménl, aux conséquences financières des sinisires trop fréquents, 
périodiques, Au seu de les capitaliser, de tendre systématiquement à 
leur gonflement, soit par la sous-esthnation des récelles, soit, comme 
les comples rendus de récents exercices le révèlent, par des prévi- 
sions de dépenses nettement supérieures à celles que lon entendait 
réellement engager, il aurait peut-être Clé préférable d'affecter, d'an- 
née en année, à des travaux d'équipement économique el social, les 
disponibilités excédant la marge de sécurité estimée minimum. Celle 
observalion parait d'ailleurs avoir élé prise en considération, puisque, 
lors de la présentation du projet de budget de 195% à l'assemblée 
représentative, celle-ci a été invitée à approuver Île principe de 
l'affectation des fonds libres constatés dans la caisse de réserve à 
l'exécution d'üne première tranche d'un plan de campagne voté par 
elle en avril 192 ét qui s'accomplirant dans la mesure où, à la 
cloture des exercices 1992 et 1955, apparaitraient de nouveaux excé- 
dents, Ce caractère aléatoire de l'exécution d'un plan d'équipement 
arrêté en ses grandes lignes, pourrait-il être évité par plus de rizueur 
dans la prévision budgétaire ? C'est certes souhaitable, mais peu 
Compatible avec les variations de la récelle fiscale ordinaire, Aussi, 
la régularité et la sécurité dans l'accomplissement des plans sem 
blent-elles devoir être recherchées dans la création de crédits excepe 
lionnels à provenir d'emprunts dont l'amortissement serait garanti 
Par l'imposition extraordinaire. Telle est, au surplus, la politique 
nouvelle, de conception financière classique, annoncée par le haut 
commissaire et déjà amorcée, pour 195%, par l'adininistralion des 
provinres, 

En effet. pour la première fois, les budgets provinciaux du nouvel 
exercice distinguent entre le budget ordinaire ou de fonctionnement 
et le budget d'investissement, et, pour l'alimentation garantie de ce 
dernier il est prévu d'octroyer aux provinces, dont l'autonomie finan- 
cière n'est pas encore totale, la faculté d'emprunter, ce qui, par les 
obligations annuelles de l'amortissement, ne saurait manquer d'in 
citer les assemblées et l'administration qui les conseille à rechercher 
plus de constance dans l'assiette et Île recouvrement des divers 
unpôts directs, 

La possibilité 4'investissements attachée À la faculté d'emprunter, 
prévue en faveur des provinces dans un projet de loi en instance 
devant l'Asseinblée nationale, n'est pas négligeable, Le revenu terri- 
torial, d'après les évaluations de la Caitoin, dépasse 50 pill'ards, 
dont là moilié eaviron de revenus en nalu'e, Par contre, la dette 
publique est modique. Ses charges annuel'es maxima n'excéderont 
pas 187 millions, soit 3,6 p. 100 des revcetles du territoire et seule- 
ment 1,9 p. 100 des recelles des budgets réunis de 1932 du terri- 
toire el des provinces. 

Pour faciliter encore l'apport des disponibilités financières, fl est 
également prévu d'accorder le droit d'emprunter aux « collectivités 
rurales autonomes modernisées », dénommées ordiaairement Crain. 

Leur institution a été décidée par arrêté du 7 juin 4920. Leur 
extension — il en existe actuellement 12% — doit être relevée, à 
l'actif de la haute administration, comme une preuve de sa volonté 
de concrétiser, à l'échelon le plus local possible, la décentralisation 
de 1946 

H semble que le C. R. A. M., forme modernisée du Fokonolona, 
soit susceptible, daas le cadre des districts, d'assurer l'emploi maxi 
mum des resources financières de la province, d'assurer donc, en 
complément d'un plan territorial d'infrastructure, son développe- 
ment économique et social. 

La marge d'endellement, par l'extension de la capacité financiére 
des provinces et des C. R. A M., conslilue une possibilité et une 
garantie appréciable d'équipement qu'il appartient aux assemblres 
locales d'utiliser, mais qui parait devoir tre sollicitée selon un plan 
territorial préalable à l'interveation provinciale 

I apparaît, en effet, que c’est par un développement des inetal- 
lations d'infrastructure que l'on peut espérer mettre un terme à la 
“amparlimentation économique de fait de Madagascar, conséquer.ce 
de son morcellemert géographique auquel il ne peut être rem 
que Dar des travaux publics d'ensemble, rouliers, ferroviaires, por- 
tuaires, qui, assurant les mouvements commerciaux et méme ds 
populations assureraient à la Grande-lle une communauté d'aspi- 
ralion<, d'intérêts et de régime fiscal à laquelle s'opposent encoro 
les divisions naturelles. 

Un tel etfort initial, engagé en commun par là métropole, 18 
territoire #1 les provinces par la participation de leurs budgets 1ese 

ectifs, semble le seul moven d'aboutir, d'une part, à une correcs 
ion équitable des disparités que présente dans son assiette et son 
recouvrement l'actuel système fiscal, et, d'autre part, à la perma- 
nence d'une activité économique collective garantissant, par 19 
rythme régulier des exportations, le rendement à peu près constant 
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d'i taxe ad valorem sur les mouvements de mmarchand'ses qui 
à « pt e jusqu alor pour une bonne part, sur les entrées de 
mai ‘ t de matériaux employés à des ouvrages dont l'efflcarité 
à la : \ lé se trouvent dangereusement linmilfes par un certain 
“ pü la DT provincial auquel voutait pourtant remédier la 
I ruine ju de 16 qui n'a reposé sur une organisalion 
administrative des pros es que pour les faire mieux concourir à 
une « inte nt à la f l'unité territoriale et son apport pos- 
sit la ixwmble de ri urcé otmplémentaires de FUnion 
françai 

SAN « prétendre critiquer la fiscalité présente, dont la souhai 
table réforme profonde et d'easemble apparait subordonnée à la 
e € valeur ratonnelle de Madagascar, il importe de signaler, 
à titre G'informat \, quelques-um de ses carccléristiques, pour 
itte r Loppor ité voire l'urgence d'une infrastrueture et d'une 
conce] \ économie <ulatre susceptibles de corriger les ano- 
imalles ‘ain ttachées pour l'instant an morccllement provincial. 

Li I ls personnels (taxe persomaetle et taxe vicinale) four- 
nissent les } entages suivants de recettes dans le budget de 1952: 

Fra Ù 1,7 p. 1060 (1530 F par rmaposabie). 

I i Li | [IRL {ünu 1 Par Hip ble 

Ta iv 18 p 104) (1700 F par impo-able). 


Majunga: 34 p. 400 (9.40) F par 





DOCUMENTS 


imposahiet, 


lananariwve 2 p 10 (1.159 F par imposable) 

Les bnp ur la richesse acqu' se ne semblent pas, d'après leur 
proluit, être pa { équilablement perçus. Par exemple, il apparait 
a priwri que la prox e de Tomalave, malgré son achvilé comimer- 
ciale particulière et des cultures riches de café, vaaille et girofle, 
l e de et Hnpots «fi 6.6 p 100 de cs recettes, 

S dissumuler Les difficultés d'harmonisation fiscale qui 
s'al hent à la diversité des éléments retenus dans les provinces, 
en le leur vocation de culture on d'élevage, pour asseoir les 

i la œichesse acaquise et en formation t xeimmples : plar:- 
| pour une part, dans la proviaiee de Tarnalave:; bœufs presque 
exelusiven \ Tuléar il a « estimé notamment qu'un aména- 
vement de limpot f r et de la taxe eur les bœufs permettrait 
d't rager la produ et de compléter les limpots provinciaux 
de capilation 

Pour apprécier la charge effective résultant de ces derniers, dans 
les diverses provinces, il importe, et toujours seulerneat dans un 

Ù » documentation, d'indiquer qu'en 1951 et 19%2 ils repré- 

ant t x chef eux 48 jour s de travail À Tananarive, 24 à 
Parma e, M à Fianarantson, 21 à Majunga, 2 à Tuléar, la variation 

1 ‘ dre du district restant a \ sensible avec, respectivement, 
w TL NM } l DL Hi ‘ 

b exemple tn} tiques de j’mégalité de la charge 
rep | pa le tnt de camlation, légère pour les uns et 

| re nt fournis } une analsse de la situation 
fiscale d à teurs autochtoaes, Pour le producteur de riz de 
| | équivalent avec 1.459 F à la récolte d'un 
\ l'hectare, soit à la valeur de 70 kilos sur le prix au 

| le 2100 F en 1954. Pour le producteur de café de Tarmatave, 
de 1.700 F correspond à 11 ou 12 kilos soit à 36 à 40 arbustes, 

i unit acun Ju grammes de café commercialisé, dans une 
pla à facor culturales rudimentaire l'amélioration des 
ii epll d er Le rendement au laux du Coaigo belge 
[LE unes) perd l'equisatence en p eds de caféier de 18 à 2, 
L r de hœufs de Tuléar apporte en impôts de capitalion la 
\A me où d'un quart d'animal, ce qui équivaut à 
la } ( l'un bœut dont la croissance dure de quatre à cinq 

a! 

{ } provinciaux 19%, présentés aux assemblées par 
le = \r | urs à l'occasion du dépôt de projet de 19%, ont 
6, ce qui et dejà une innovation, sur la nécessité d'aména- 
Len de rajustements des recettes fiscales de base, mais leur 

1\ surtout consisté concurremment dans l'expression de 
Î louable en soi d'essujettir la population locale à l'effort 
rd ors que lidéal serait d'aboutir équilable- 
l' isatu pour des revenus équivalents, de contributions 
| hilerente concourant à l'épanouissement du terriloire qui 
otre isxiéré dans son unité polttique et économique el non 

PET uuple entité adininistrative. 
be ces constalations faites objectivement sur les aspects provin- 
\ de la situation financière de Madagascar, dont l'examen appro- 
[ et, } ‘ut, L'amélioration, sont imndiscutablement du ressort 
le entative et d isemblées provinciales, dans 
la ence et les prérogatives slaiulaires desquelles n'entend 

i t hmimiscer da comimnission des affaires financières, 
elle ( umence à tirer quelques conclusions concrètes, rejoignant 
ha We et su ons inclus dans le texte de la proposi- 
L) Li 

Ù ( umet us forme de la proposition suivante, à l'adop- 
t , Assermn lle de l'Union frar ise, explicitement habilitée 
par l'a l de la Conslitution à se préoccuper des conditions 
av luel et | bles d'application, à un territoire d'outre-mer, de 
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ière de Madagascar, telle qu'elle 


{ immo tt off vis qui 1! inalysent, 
, pour rendre effective et efficace la décentralisa- 
trative décilée par la législation en 1916, et recomnue 
tr e par le haut cominissariat, il y a lieu de rendre 
f re octrovée en principe aux provinces 
LE té d'emprunter, pour pouvoir engager, en 
d'infrastructure, une vaste action d'équipement 

EE el so Le 

Union francaise recommande le vole rapide du 


{let sur le bureau de l'Assemblée 
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D) 

Emet l'avis que, pour que la décentralisation de 19:6 puisse étre 
désormais poursuivie jusqu'au niveau inilial des fokonolona et des 
coïlechivités rurales auionomes modernisées (C. R. A. M.), ceux-ci 
soicut uaullipliés, développés, encadrés et autorisés également à 
einpronter pour être en mesure — avec le concours de l'adminis 
tration territoriale et provinciale — de combler les lacunes de 
l'équipement local, économique et social; 

Invite le Gouvernement à étudier, à l'occasion des incidences 
budzétaires locales qu'a dans les territoires, et particulièrement à 
Madagascar, l'application de la loi du 30 juin 1950, un système nou- 
veau de répartihon des charges, entre métropole <t terriloires, qui 
ne s'altache plus principalement à une distinction entre catégories 
de fonctionnaires mais s'applique, comple tenu des ressources des 
te rite ires, à la totalité des dépenses que né£essilent leur sécurité 
et leur essor. 





ANNEXE N°26 





(Session de 1453. — Séance du 29 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, Sur la proposition de M. Jean Scelles, 
Mie Le Ber, MM. Borrey, Bui The Phi, Paul Catrice, Julien, Phans 
Ba Nzhia, conseiliers de l'Union francaise, tendant à inviter Je 
Gouvernement de la République française à prendre les mesures 
hévessaires pour organiser dans les facultés de lettres l'enseigne- 
ment de la langue vietnamienne et à inscrire celle-ci dans Ja liste 
des lanzues adinises pour la licence &2 lettres, par M. Cao Van 
Chieu, conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, c'est un truisme de répéter que la France, 
mére des lettres et des arts, est un centre de rayonnement intellectue} 
incomparable et qu'elle exerce une attraction irrésistible sur tous 
les peuples de Ja terre. Paris et les villes universitaires francaises 
sont devenues les lieux d'élection des intellectuels el des étudiants 
provenant non seulement des pays de l'Union francaise, mais encore 
des contrées les plus diverses et les plus lointaines. 

Pour ne parler que Vielnamiens, le chiffre des étudian's 
résidant tant à Paris qu'en province, approche de six mille, dont un 
grand nombre fréquentent les facn!lés et les grandes écoles d'iri. 

C'est sur ceux-là €t pius parliculièrement sur ceux qui, attirés 
| ir le preslige de la cullure francaise, se destinent à la carrière des 
lettres, que nous voulons attirer vatre attention. Dans l'état actuel 
des rhoses, les textes réglementant le certificat d'études littéraires 
généraies sont les suivants: 

Arrèté du 16 septembre 1958 (J. 0. du 30 septembre 

Arrèlé du 21 juin 1% (J. O. du fer juillet 1939): 

Arrèlé du 20 janvier 1951 (J. O. du 30 janvier 1951); 

Arrèlé du 5 mars 1952 (J. O. du 15 mars 1952). 

D'après les textes actuellement en vigueur, seu'es les langues 
allemande, anglaise, espagnoïie, italienne, arabe, portugaise et russe 
peuvent faire l’objet de la troi-ième épreuve (version) de la section 
classique du certificat d'études littéraires générales et de la deuxième 
épreuve (thème) de la seclion moderne de ce certificat. 

En ce qui concerne la troisième épreuve de la section moderne, 
l'arrôlé du 16 septembre 1918 stipule que « la liste des langues pou- 
vant être choisies comme deuxième langue vivante étrangère sera 
fixée par arrêté du ministre de l'éducation nationale sur la propo- 
sition de chaque faculté, après avis du conseil de l'enseignement 
supérieur ou de sa section permanente ». 

D'autre part, ne sont inscrites sur celle liste que les langues 
faisant l'objet a'un enseignement régulier de la faculté. 

Jusqu'à ce jour, la langue viélnamienne n'y a pas encore été 
admise. On à bien voulu laisser entendre qu'elle aurait des chances 
de l'être, comme il ressort de la lettre du directeur général de 
l'enseigneengnt supérieur en date du 90 juin 1952: « la question de 
l'admission de la langue vietnamienne au certificat d'études litté- 
raires généra'es doit être prochainement soumise à l'examen de la 
commission chargée par le conseil supérienr de l'éducation nationale 
d'étudier les modalités d'organisation de l’année préparatoire de la 
livence ès lettres ». 

En fuit, aucune suite n'y a ét#& donnée jusqu'ici et la question 
reste toujours en suspens. 

Cette expectalive est-elle 


des 


aa. 
1938) ; 


due À un 


manque d'information eur 
Ja valeur exacte de la langue vietnamienne on à des difficultés 
d'ordre technique pour l'organisation de l'enseignement de celte 


langue et son inseriplion dans la liste officielle ? 11 ne nous est pas 
donné d'y répondre d’une facon précise. 

Quoiqu'il en soit et pour justifier l’objet de la présente propasi- 
tion, nous croyons ulile de donner ici un rapide aperçu sur l'évo- 
lution de la langue vietnamienne, son état actuel et ses possibilités, 
afin qu'on puisse se faire une opinion en toute connaissance de 
cause. 

1 convient de dre tout de suite que le vietnamien a été depuis 
toujours l'unique langue parlée par les quelque vingt-cinq millions 
d'habilants peuplant du Nord au Sud le littoral de la péninsule indo- 
chinoise, jusques et y compris les peuplades montagnardes qui, 
outre leurs dialectes locaux, se font un point d'honneur de parler le 
vietnamien qu'elles appellent « langue de la capitale ». 

ll n'est pas d'autre part sans intérêt de souligner la similitude 
du processus de développement entre la langue vietnamienne et la 
langue française. 

Tout comine le français, le vietnamien était à ses débuts une 
langue pauvre et frusle, employée seulement par le populaire, tandis 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 302 (année 1952). 
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que ja langue savante, litléraire et officielle était le chinois, 

ciant du preslise d'une lantue sunérieure, ! he et vdi! 
longue date, Mas lout en faisant du chinois objet de leurs 

el de leurs travaux s'olasi jues, Nos anciens elirés, entre 
parlaient la langue maternelle et cherehaient à y faire passer chaque 


jour davantage les mots et les loculions chinois Qui NY avaient } 1S 
leur équivaient, mais en les prononcant à la vietnamienne, Du il 
de cette coexistence el par l'effet d'une lente endosmose, le Viet 
nimien s'enrichissait à la longue des apports chinois, lout € aume le 
français par rapport au Jalin, et devenail peu à peu une large 
majeure, suffisumiment évoiuée pour se prèler à loutes les nuaru 
d'expression. C est dans cette lanzue déja arrivée à sa parfait * inalu- 
dé que furent produits nos chefs-d'œuire: le kim Van K ou Fruxon 
listoire de Kim, de Vän et de Kiêu), le Chinh-phu Nzâm (Com - 
j inte de la femme d'un guerrier), le Cunz Oan Niâm Kkhue (Eiégie 
d'une odalisque), le Moa Tièn ('e Papier fleuri), pour ne cilet e 
les plus connus de notre patrimoine litléraire et qui ont él déjà 
traduits en pusieurs langues étrangères, noiminent en français el 
en anglais. ! 

\ mesure que S'affinait el s'affisenail la langue, prenait naissance 
uae écriture à base de caracières choinois, le Chu-nôm, dont le pre- 
miewr texte connu daltait de 1282 C'était La transeriplon phonétique 
d: la langue nalionale par la juxtaposilion d'éléments de cahigraphie 
idéographique. ; 1ASE L 

Cependant, cette écriture démotique n'était pas sans présentef 
des inconvénients sérieux, car les vocables vielnamiens n'avaient 
pas toujours leur correspondant exact en chinois. Aussi devait-on 
se contenter souvent de l'à-peu-près, ce qui avail pour consequer 
des ailérations possibles du texte oritinal, D'autre part, pour écrire 
en chu-nôm, il fallait posséder à fond tonte la gamme innombrab'e 
des caractères chinois afin de pouvoir trouver ceux correspondant 
phonéliquement aux mots vietnamiens, ce qui en interdisait prai- 
guement l'usage au profane. : 
Ces inconvénients peuvent, de nos jours, être évitfs grâce à la 
romanisalion de notre langue dont le grand mérite revient à un qmis- 

nnnaire francais, Alexandre de Rhodes, Ce dernier (1991-1660), qui 
vécut longtemps an Vielnamn, inventa le système d'écriture actuel 
du vietnamien, en partant de l'alphabet lalin, avec l'adjon tion de 
cinq accents pour rendre les diverses inlonalions du vorab'e viet- 
nanien, Invention admirable S'il en f 
! 





fut, qui permet une transerm 

nm aussi fidèle que rapide du vielnamien et rend lacquisilion de 
irthographe si facie à tous ceux qui connaissent déja la lanzsue 
\otre écrilure à ainsi trouvé <a forme définitive et nous pouvons, 
\ee aux travaux d'\'exandre de Rhodes, nous glorifier de posséder 
ve le Quôc-nsù, la première, sinon la seule écriture romanisée de 
bout l'Extréme-Orient. À 

En même temps qu'il élait dot#& d'une éeriiure rationnelle, Île 
Inamien subissait, sous l'influence de la langue el de la cuilure 
francaises, une heureuse évolution qui allait lui permettre de 
pondre à sa nouveile vocation. 


Des écrivains, des Jlinguistes, des érudifs, formés À la meilieure 
écoute française, travaillaient à l'épurer, à le modeier sur les langues 
inodernes, en lui en donnant les prinvipales caractéristiques, tandis 
jue des techniciens, des philosophes, des professeurs é'aboraient, 


pour la lui adioindre, une terminologie scientifique, technique, phile- 
phique, adéquate qui la rend à même de suivre le progrès moderne, 
jisque dans ses manifestations :es pius cempiexes el 1 6e 

Grâce à celle revalorisation, tant qualilalive que 

vielnainien, d'exchisivement Htléraire qu'il était, es 
langue pleine, complète, aple à traduire toutes les 
pensée el lous les aspects de la vie. 

Prenant racine dans le vieux fonds même de la race, nourrie 
le la robuste sève du terroir, alimentée lout au cours des siècles 
par une de: plus vieil'es civilisations du monde, pétrie du meilleur 
humanisme asian, la langue vietnamienne a été marquée depuis 
près d'un siècle par l'empreinte définitive du génie français et 











cnrichie des éléments les plus valables de la culture moderne. A 
ce litre, eile demeure la synthèse la plus réussie des deux civili- 
ailions orientale et occidentale, le fruit le plus fécond du mariage 
la plume et du pinceau dont une heureuse conjoncture a permis 


l'éclosion sur notre sol natal, 

Une preuve éloquenie de Ja vitalité de notre langue est cette 
magnifique floraison de publications diverses: livres, essais, jour- 
naux, revues, traitant des sujets les plus variés et contribuant Île 
plus efficacement du monde à élever le niveau intellectuel du 
veuple, Mais le meilleur critérium., à ce point de vue, reste encore 
la consécration des écoles, Depuis de longues années, le vietnamien 
a servi de véhicule d'enseignement dans les établissements du pre- 
mier et du second degré et s'en est tiré tout à son honneur. Des 
essais ont été faits pour l'inp'anter dans certains secteurs de l'en- 
scignerment supérieur, 

A ce sujet, il convient de souligner cette initiative qui confire 
au vietnamien ses litres de noblesse authentiques: nous voulons par- 
ler de la récente créalion de Ja faculté des leltres de Hanot qui est, 
certes, linslilution universitaire la plus originale du nouveau Viel- 
Nam. 

Ne se con'entant pas d'être la aispensatrice de parchemins, elle 
se donne la mission de faire découvrir ou redécouvrir à nos jeunes 
sens les richesses des civilisations vietnamienne et extrégne-orien- 
laie, sans négliger pour cela les civilisations occidentales. 

Dans la nouvelle facullé& des lettres, l'enseignement est donné 
exclusivement en vietnamien et la fin des étude: est sanctionnée 
Par une licence ès-lettres spécifiquement vielnarmiennes, 

L'organisation des études est calquée dans ses grandes lignes 
sur celle des facultés françaises. Elles s'étendent sur trois années 
au minimum. 

A la sortie de l'année propédeutique, l'étudiant peut choisir entre 
Quatre disciplines: litlérature, histoire et séographie, phitosophie, 
lingues vivantes, 
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i 
par la fa ies letfre Ha 

Litiéraiur \ \ 

Iistoire d i ilosoplhie or t i 

li ire de Chu et du Viet. x 

Chinois Classique et moderne 

Liltéralure f LPC. 

La ! e d'enseignen Er jo Jeux g res 
h Pr'enner Conmninu à lou s 1 ‘ 1e 4 li ini 
vietnamienne) lt ‘ La selon 1 ur 

Lellres pures hinois \ { muni t 

P losophie hist ire de la philuso 

Histoire el géographie hisionr le ( ue ct du YX Nain; 

Langues vVivanies: httératur française 

La signification et Ja portée de la création de celte facu'té des 
leitres Viélnamiennes ne sont plus à démontrer. Ce q 4 i ; 
1 souligner, c'est l'affirmation du vietnamien comme une vérilab!e 
lhingue de Mure et l'importance du rôle qui lui e levolu dans ja 
Vie nalionale, De mère que l'on prouve le mouvement en ina 
de iméime le Vielnamien à révélé à lusagé ses élonna te f'urcez 
el ses nossilulilés infinies. A ses anciennes réussites, il en à ajouts 
d'autres des plus spectaculaires et dans tous les domaine s 

L'organisation de son en-eigneinent dans 1 fac ul i is 
et son inscription parmi les épreuves de Ia lcenre d leftr CERN 


men donc d'abusif, Notre proposition n'est pas diclée par des rai- 
sons d'amour-propre national, mais procéde plutôt d'un s tient 
de justice et d'une conception pol:vatente de L'Union francis 
En effet, il importe de faire remarquer que la langue Ÿ 








l 1 ii -e 
jouit au Viel-Num d'en stalut pré érentie 

L'est la premiére langue Vhante ensecion [RE Lan, ,Ssge 
ments scolaires du Viet-Nam, 

C'est 19 seule langue vivante admise dans la lire le Jett 
Vieluarmientnes ; 

Elle est employée concurremment avec la largue vielnamienne 
dans le< tribunaux mixtes: 

C'est Va langue diplomatique dans les relations du Vict-Nom 
avee les pays irangers, 

On voit par là que ‘e Viet-Xam réserve À la la ie francaise une 
Place privilégiée dans les différents act le sa vie baiionale et 
internationale, El ce n'est que justi 

Toute l'intelligentsia velnamienne actuelle à 66 formée à l'éco'e 
francaise et resle fidèlement atiachée aux d i es qui nt 
re, Le prestige de la culture francai e-t tel qu'elle et hautement 
appréciée non seulement dans les rangs à s ct am fi 
lement de l'autre côlé de la bar le, \ elle nt e jouit 4 
d'étre à l'honneur, 4 

EU le plus bel immage qu'on puise lui rendre n'estil p lat 
celle enceinte méme où di borne divt r a «tt? 
gine, ul de tous les po lu £ t ehlent si ph ( \ 
li iulres grà ice lien Moinun et rejoignent d net 
acte de foi en la pérennité de Ja langue et de la pense françaises 9 

Mais, dans cet hommage m 1 Favonnement € Ù 1ivt 
Salité de la Jangne française, apr le constatation de fait de a 
place justement éminente qu'e le où je u Viet-Nam, n'esl-j ] 
permis de souhaiter que la langue vielnamenne ail alcment d l 
de cit dans l'abna mater francaise, sur un plan real tuent mo 
deste, dans un domaine bien plus restreint Ù 110 | 11} 
wir \ pour es épi de ja | le lettres fronca à 
côté de langlai le l'allemand, de l'arabe 1 il le l'éepa 
gnol, du portugas, du russe 

Cette mesure irait ire d'heureust [ (L Le 
divers, une portée politique non négligeable, Elle éerait la démon 
ation Ja plus Celatante que l'Union f Caise ce à Û cul 
ment sur les plans politiq éconormni M ‘OC { re 

r | pla ture! en linguistique 

Jusqu'ici, nos étudiants vielnamiens se préparant à Ja licence 
de leitres francaises doivent. en plus du fra i travail] liver 
langué Ctrancère et renn hi à leur Jangue maternel \ Î 
parce qu Sont | <s par itira'l d 1 cu » fran f ile 
ls obligés de faire le icrifice de Ja leur propre. V'estre pas la 
une bien « ‘le alternative Inpose à ce eue € s qui M 
comprennent pas les raisons de cette exclusive ? 

Mais que demain le viethamen figure parroi les langue Ir Ces, 
et nos étudiants pourraient, tout en s'adonnant à leur penchant 
pour la langue el Ja cullure francaises, continuer" à travailler leur 
propre langue et parvenir À cel équilibre entre le lenux culiüres: 


l'or entale et l'occidentale, équiibre qui est la tuarque de l 


lectuel de chez nous et sans lequel on apparait toujours 
un déraciné », quelle que soit la valeur de 
ailleurs. 

Au lieu de s'exelure l'une l'autre, les deux langues, la francaise 
et la vielnamienne, qui ont entre elles tant d'affinités et de poir E 
communs, se complèteraient el s'harmoniseraient pour le plus grand 
ben de la formalion intellectuelie de notre jeunesse, Au doulou- 
reux dilemme: l'une ou l'autre, nos étudiants pourraient suhasti- 
tuer la combinaison: l'une el l'autre, et les réunir dans le même 
élan d'amour et de sollicitude, 

Grâce à celle heureuse innovation, le normbre de jeunre Viet. 
pamiens aftirés par la licence de Jeltres françaises s'accroitrait 
dans de nolab'es proportions. Avec la faculté d'étudier leur langue 
maternelle, is pourraient, une fois rentrés au pave natal. se rendre 
plus uliles et, tout en coniinuant à rester fidèles à leur propre 
Culiure, inieux servir la cause des leltres françaises, aussi bien 
dans les établissement d'enseignement où ils seront appelé à 
exercer que dans les autres professions libérales. 

Un autre aspect de la question, non moirs intéressant, es! duree 
ment à rélenir, Celle innovation permettrait, en tome Li ps, üux 
jeunes Françni:, surtout à ceux qui, se deslinant à l'Union (rane 





Copprrae 
diplôme; conquis pur 


ne ea mn ange 
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Caise « | y Vewt-Naium en particuler, désirent y venir dans l'espace, bien que, bone”! il, la produclhivité ait été l'apanage 
] ! ue profs ' techniciens, écrisain arlistes, aim de quelque; régions du globe, à tel point que la juxtaposition des 
Ù i 4 wnce el de l'esprit français, d'étudier d'ores et termes « produc uivilé et territoires d'outre-mer » à provoqué quei- 
{ v. IL l TO plare que Surprise. 
] qui ë (} \ ait bien, et pour connaître un pays, Nous ne hions point que les travaux des organismes (comité cité, 
] \ TT ’ ‘ d'en park a langue, La com mu- A. F. A. P.) chargés de l'étude de ce que d'aucuns ont prénomimé 
' et d ’ ls ne peut <e réaliser que dans la le and espoir du xxe siècle » soient plutôt centrés sur le ter- 
[D es hoimim ‘ imorennent et parlent le même lan ri‘oire ES el nous ne leur en faisons nullement grief. 
£a: 4 Dans l'ordre des urgences, la 'nise en valeur, le développement sont 
‘ \ ue les Victnomien et je parle des Vietna- sans doute antérieurs à celui du facteur, nous allions écrire ua 
: “ des Cambhodei üese Laotiens ou d'antres ressor “ mythe » de la productivité, à moins que le développement, la 
l fra ie e sentent ici mme chez eux mise en valeur des le rriloires Gits « dépendants » sojent une notion 
ati ) Des comme leur seconde patrie. De même les suffisamment compréihensive pour inclure la productivité, De toute 
Ù | | vécu che us et parlent le vietnamien — i inaniere, il N'y a pas d'opposilion, mais complémentarité entre les 
> So Re - + 2 F0 deux notions ; doit méine y avoir concomitance 
| i pe n-4 e prennent d'attach Si e rendeme À à : ninbe dt DiS és 
men ! | e pas la terre et les homme: ndement » est de tous les temps, la produetivilé appar- 
à pq" cie 2 Does tr Te : ‘ Dent au xxe siècle qui en perçoit peut-être davantage Îles applic a- 
\ui von # ali \isquie incai iais est À l'ordre du tio! ue la définit une. Transbosaint x rait 
‘ dd > : nait ninacèi l'inconte ble utilité. ne pour ons 4 1e 1 en on mictrie ran<posant, ne po IFTail-On pas dppi- 
. eng) À É : , quer à la productivité ce que saint Augustin disait de l'espace et 
; 0 me de bilinguisme, dans un du temps: « Si on ne me demande pas de les définir, alors je sais 
« | | Î 1! in de relations fran o-vietnamien ce que c'est; je ne sais plus si on me le demande. » Nul vocable 
, en 41 unement } de porter Les mêmes h'est plus courant; nul contenu plus fuyant. 
I ù ù eut noyens 0 aire l'Union fran Qu'estee que la @groduchvité ? D'une manière en impréeise, 
‘ j « ia | jt cnte à ceux qui douteraient de c'est accroitre les résultats avec des moyens stables; où améliorer J 
: li résultats avec des novens accrus, 1nais allégeant leflort de Ë 
j main! t 1 domaine pratique, nous ronsta l'homme, Car lune des difficultés, ei non des moindres de la défi- Fr 
{ | ‘ #! dira le vetnamien a été déjà hiljon que nous cherchons, provient de la complexité des éléments fé 
! ‘ ' uw À Û , épreuves du bhavcalauréat, aussi qui concourent à là formation du « tas de marchandise ñ 
| \ \ l et qui \ iscignerment à été Mais le « cHoyen moyen » ne perçotal pas nellement ce qu'est la * 
or£ | er! i l'i productivité ? A coup sûr, oui. Pour lui, c'est: Ki 
| le d « rt ement naturel à ce qui a ét4 Mieux se servir de ce dont on dispose; B 
! Ch nent dare afin de permettre aux Substiluer une production harmonieuse à l'effor! sans efficacité; Fa 
j ’ \e | je n! pour le vielnanwen de poursuivre leut Elever le niveau de vie par une production accrue : 
f L é « Apporter un espoir aux con-omumaieurs, aux travailleurs, à l'en- 
| « \ dd id ie nous parait pas superflu de tre prise. : Ne 
“a sé ement admis aux épreuves de Pour notre part, ayant seulement la piélention déjà grande 
| 1 in<t d ce Do ues de l'université de d'aborder un sajel inexploré, nous h'aurons pas l'ouirecuidanre de 
1 . ’ » PAP licenac " A " ! ñ » se ls 
| « l, d de l'arabe, de l'espagnol, ds qu en quelques lignes: à peine, pouvons-nous en fixer les : 
‘ t T | ! re n) € . ' ‘à > « Cou 'oursx, ; 
S OR Ver ur à : =. ” Œ Produire plus tout en travaillant mieux. » La notion de la pra- 
- , ms. ue be jo. Qux CPreuves ce ductivité doit consister à faire de son mieux avec les moyens dont ‘ 
"+ ARRET : " Mes un dispose en 1nellant en œuvre à “haque instant un effort Rarimo- ï 
\ e le ioment est v 1 de demander au . . Mon un à » | x s € » , l'a 
’ 3 J j : hieux. Sans être un but en soi, la productivité est le moyen d'ac- ÿ 
rh pie ecessaires en vu croitre le bien-être et de favoriser une vie personnelle, | 
à à AALEL prochains à Cette définition €t les objeclifs de la productivité. nous les accep- 4 
| ir de vous deérnander d'adop- ur les ter res af x ‘pl { Ù n € ; 
‘ I Î i tons pour les terriloires africains tout en les replaçant dans un cadre \ 
. < qui est nouveau, inhabiluel pour les promoteurs de cette moderne H 
idée lorce. 4 
PROPOSITION Outre-mer, et nous ne voulons qu'esquisser cet aspect du prao- ni 
: . . : bléeme, des facteurs spécifiques influent sur le dévelogpcinent de la 
s te Gouvernements de M République française à productivité : les uns, dk faYorables, physiques comme le clignat, la l 
aman dans la ste des lanques admises pour la - en! , , hie, la rpartitio des habitants: PR E î 
et ef à crannis à cet eflet l'enscignement du viet- nature du soi, l'hvdrograp ue, ki repartituion des PH ila ils; CL L 
, . v avullés des lettres miques et financiers, Comine l'indigence du matériel, la disette des 
, capitaux; où sociologiques, telle une certaine phiiwsophie ou une 
1° de dé Uuion fra: e certaine religion qui he pousse pas automatiquement vers un ren- 
I | EL 1 langue Vu “arnié hne he iurail ètre trailée dement accru, Les autres favorables, qui peuvent se gel nt L 
) ie quelonque lhingue dirangère, His comme une langue “ aiors que l'Europe trouve derrière Le s ul long ; er ag Jour 4 
’ ! fran dont l'étude mérite d'être encouragé tant pour passé qui pent dans cerlains Cas entraver plus que faciliter l'amé- : 
€ | N's érrement dé iens culturels loration de la productivité, 1 rique est le pays où les réalisations 1 
‘ | el le Viet Nam peuvent être plus modernes ». Elle ne connatira pas l'âge du gaz, : 
l t de la République francaise de vrendre inais directement celui de l'électricité. Observation non Ÿ 
! « e { e di in né olaire 1933-1955, car le progrès parait se manifester par sarcades, con! rairerné nt äu 
Vieil adaze Natura non fecu sallus ». L'avance des régions ru 
| vi ml mi les langues vivantes admises aux trielles dévastées inais reconstruiles, par ripport aux zones demei : 
‘ ‘ “ À ttre l'et nement rées intactes, mais non melernisées de fond en comble, n'en apperie- : 
‘ ' "1 et de civili tion vietnam'ennes telle » la preuve ? j 
cttres de Pat insi que dans les facu!tés qui sont En dépit du caractère surprenant du rapprochement, le plus haut | 
à tion: ; degré dans le développement de la productivité, « sujet d'émer- : 
! ; ) la \ , e li e ds-lettres insu illement pour le monde » si l'on se rapporte au discours ati Ë 
\ her es tro üflrats de gurai du président Eisenhower, a été atteint dans de< conditions qui : 
' he diffèrent pas toutes de celles que lon trouve actuellement en : 
| \ Afrique, également pays nenf. 4 
= Les éléments favorisant l'amélioration de Ja productivité sont È 
__. sonstatnttes exirémement nombreux, Le tableau en à 616 dressé plusieurs fois ; ÿ 
—— il sera prisenté de façon particulièrement concrète et pariante à ; 
Strasbourg entre le 22 mai et le 1% juin à l'exposilion européenne { 
de la produetlivité après avoir fait l'objet d'urnples développeinents : 
A HU N EXE N a 27 à la conférence interafricaine du travail. " ; 
nee Tous re peuvent étre relenus quand l'applicalion des méthodes 1 
d'accrorseinent de la productivité doit êlie tentée outre-mer: Jes È 
S le 14 Séance du 29 janvier 1939.) lignes de forces seront différentes, Ainsi le rendement du personnel, 
pour adop'er une terminologie commune couvrant une nolion rela- 
PR POSITION lant à r le Gonvernement à définir, à l'occa- live (comme l'a dit et écrit un des pariementaires d'outre-mer Îles 
\ lé interafricaine du ti ivail de Bamako et avant las informés: « le rendement du travailleur africain est quatre 
curonméuonne de Sirasbourg (mai-juin 1933) les condi- ois inférieur à celui du travailleur métropolitain; mais le rende- 
‘ nique financières favorisant un acCroisse- pes à de celui-‘i est trois fois inférieur à celui de l'ouvrier des 
ment de la produotiviié da travail et du capital dans les différentes \danériques »), déjend de quantité de facteurs; parmi les prinei- 
l ie, vives) de l'Union française pr pales rai ons d'un faible rendement en Afrique, figurent sans doute 
MM pl ( et, Gabriel Schleiter, Georges Riond, une alimentation insuffisamment riche et l'absence trop fréquente 
t1 ( La Renvoyée à la commission des dez connaissanres techniques les plus indispensables, l'une et 
F l'autre spécifiques. — D'où la double nécessité, pour démarrer 
convenab:ement l'évolution de l'Afrique, de dévelop r les cultures 
EXPOSE DES SERVICES vivrières el un enseignement professionnel progres, 
En outre, l'examen des facteurs participant à l'amélioration de 
x Ù eurs, Un d t du 27 juin 1%0 a institué auprès la productivité doit se situer non seulement an point de vue tech- 
‘ hutiist \argé «le fauires éconoiniques un comité national de nique, mais, aussi el plus encore au point de vue social, écono- 
] uctin pour rechercher et promouvoir l'amélioration de la mique et très vraisemblab'ement au point de vue philosophique 
prod vite de manière à donner an problème une solution vraiment humaine. 
Proutile ardn, m essentiel dont il est impossible de se désin- Iiustrons imimédiatement d'un exemple cetle aplion: plutôt que 
téresser ] ngtemps en ra'son de ses prolengements gi de faire porier l'effort sur quelqnes ensembles très modernes {usines 
éronon s el sociaux; problème qui ne connait pas de limites ou plantations pilotes) ne \aut-il pas mieux généraliser le progrès; 
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plutôt que d'oblenir des rendements très élevés, grâce À un effort Fstil besoin de rappeler le f | : 
anormal d'inveslissements dans un cadre étroit, n'estil pas prété halininie es<t ri lu [l l 1! nn à - 
; raie de soul: nir des efforts hori/ontaux plutôt que verticaux el #dministratl in ! re tie ‘eni Ps et] ou qi ee 4 dis: : 
; : d'essayer d'accroitre le rendement de milliers de récollants, de français, le A rie a Ü nt a DUR 6 u ee 
| à paysans plutôt que de tirer unité de quelques résuitats étor.nants qu à ler | Le : das , 
3 Jhdis unitaires. Ainsi les nouvelles inflexions de plan rejoisnentelles Les ex | Ÿ à 
| & ja vraie optique, celle de la prodnetivité himnaine, seule \alable volontair + di < is + 
d dans l'A nion fran ie: sinon les popu'altions n'auront pas limpres et contin £ 1 | | hi 
4 sion d'être IASEN es dans le crand mouvement de renovalion €t de bésorn ix Fran sS € ! | . Ode ! + 
4 progrès qui defer:e actuellement sur le monde aver des fortunes dans le pir ni de ri à — 
4 diverses. E Ms es | -v08s So . 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous Su'g rons a'adop- = t ‘4. ei : mr io 4 
ter Ja proposilion suivan.e:; < " ‘ n “ es W | « - 
1 l z mines 4 Le POTTETET ' . 
à mer, on doit $ | * son ares l'una “ : = a | { , 
PROPOSITION quand il s'a oct ot de V'ameur de le Frans: 
| un Li (it 1 AlTnn ‘ l , 
| 4, née Certes, les ' , 
à L'Assemblée Je l'Union francai-e, plus où moins \ , +. ie sv tx 
À Prenant acte des travaux de ia con'érence jateraïfri aine qui <e queron! | Ÿ A - En Die 
À luni aciuéltement à Bamako; ï d'évol tion v! “#r rien he: - 
à Estimant souhaiiable la parlicipalion es territoires d'outre-mer encore enr u tropol | cote Tr 
ra des Etats associés et des Etats prolégés, sous ne forte exactement Iner | Laos uses à : 
Ë déterminée, à l'exposition europenne dé sirasbourg (mai-juin 195), I S'en trouvera môêime certains fui ant éiat ut 
| E invite le uouvernement à dégazer les modalités efficaces en xue imexistant pour aftirn je e ére: "Het md de 
ñ d'un accroissement de la productivité daus les ferritoires de FUrion stat lue] et ne d Lt ; $ rs y "Ho ge 
+ française : d'une id endart “y i 2eap le ï » PONS ER CG LR Ju PrUI Ê 
# \ snvisane "ense h'» = in si . £ <s PNR Dr PVR … : gerer * total 
Ë a) En envi a il l'en emb'e des principaux facteurs maintenant Pourtant l'intégration définitive el totale de cé territont fur 
F connus qui con ourent à une amélioration du rendement de facon la cornmmanauté francaise n'es! sulement +54 : . es 
C4 à mettre en relief Les élemenis les plu fasorables out: ner, elle reconnais: nc à dé , + ne . À >. r gi 
« npte tenu des carartères spécifiques du milieu africain: le plus efficace de sert - « 3 te es de 5,9 Rayon plus sûr, 

b\ En distinguant trois champs d'application pratique de la pro- le plan politiq . (A. é n " ‘hs it téri (s le Lu #ws - 
duc tivité : le se“teur prunaire, le secteur secondaire, Île SeCIPul France el Pa la le A f Le a Sd . Hé MUR. COR _h 
terliaire, la loi des rendements déerois-ants nécessitant, en effet, La propo tion de r À dust ! , ts À 
un examen différeneié pour l'agriculture, l'industrie, Les servies d'autr 4 ot 3 » du . Le ml ! CR + es a 

c) En dédoublant enfin l'étude pour chacune de ces troi céries | sh md dc Aa + cb. 
en vroducihiité de l'ékment travail et productivité de Peéinent 
capital, PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assermbiée de Union francaise Invite À l'Assemblée nationale 
: A promouvoir au Si dut de départements francai es tr Loire le 
5 A N N E X E N 8 28 1 rique occidentale € de l'A que equacor ue francaise, 
4 (ses ion de 1099. - Séance du 29 juuvier 1959.) A N N E X E N y 30 
AVIS présenté, au nom de la commission de polilique générale sur 
les demandes d'avis transnases par M. le président de lAs-cmblée (Session de 153 Chance du 99 janvier 195% 
ë nationale sur: 1° le projet de loi relatif au statut des chefs cou- a md 
tumiers en Afrique occidentale franc tire, en Afrique équatoriale PROPOSITION D RESOLETION tendant! \ modif la repréccntatin 
4 francaise, au Cameroun et au Togo; 2° Ja proposilion de loi de des cotmimissions repr | onto: tions 
% M. sal'er inateur . VUS IOUITS - » AN 4 ve . ver ions représenlées à linlercommission des questions 
” M. Salier, sénaleur, et plu-ieurs de <es olègues, relative an domaniales, }r'-enlée par M. Rosenfeld, conseiller de M n fr 
æ | statut des chefs autocimtones ei Afrique occidentale francaise, an case envoyée à la comnissint lu element, des pétit on 
74 Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française; 2e la et des ques.ions constitution nettes | sin sec Ana di Li 
# proposition de loi de M. Conombo el plusieurs de ses collègues, EG 
| on er ou relative au statut des Chefs Coutumiers 611 Afrique ovci- EXPOSE DES MOTII 
Ê dentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale : ddr da 
À française; 40 la proposition de loi de M. Razac, sénaleur, et plu- Mesdames mess'eurs uv s tal Sanitahl 
5 sieurs de ses roll! gues, relative au statut des Chefs coutumiers des € … n LA Fe, Int représen Gamiiatle dr groupe et 
ee rique cccidsei le francaise, à afrique équatoriale bontaise he 4 ou Ink re. à » | intercomtaission des que liuns dora 
. an Cameroun et au Togo, et sûr. la proposition de résotuti cu ph. ere ës © nice à vous dema der de 1m difier les motions et 
MM. Momo To F5. Conombo, Bouda, Zinsou, Saïdon bjermakoye ; k pi ions 24 pi ex par matre : emmb'ée nu cours de «rs <éanres 
; lHazoumé, Borrey, Ouedraogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové. pe AR ju le et 15 décembre 1919 en cdopaut La pro lion de 
À Sousatle et les membres du groupe des indépendants d'outre-mer, cu ini 
! conseillers de l'Union française, relalive au statut des chets Cou- 
s tumiers en Afrique occidentale francaise, an Togo, au Cameroun PROPOSITION DE RESOGUUTION 
ë et en Afrique équaloriale française, par M. Kaouza, conseiller de : 
: l'Union française (1). L'intercommission des questions domaniales est composée de Vingt 
| ; membres désgnés, répartis cotmme il suit entre les Comnissiors 
: Nora. — Ce docrmment a 614 p 1b'ié au Journal offirirel du 70 jan- suivant à L 
5 Vier 192 Cormpte rendu in erlenso de la séance de l'Assembl'e dc Affaires écononm ques 9 membre affaires financière » membre 
î l'l Hion française du x) janvier 145%, rage jun, tre colonne ’ affa res socla!'es L membre: : Agruouture » mmetnbres léy,s a lon, 
| 1 membres, glan, 3 membres: palltique générale, 3 mernhres, 
| | AS éttts ud 
ÿ 
| ANNEXE N°29 ANNEXE N’ 
N' 931 
(session de 1955, — Séance du 29 ji: ier 1953.) = : 
d « € 29 janvier 19,3.) {session de 1953 - Séance du 3 février 19:32.) 
FROPOSITION DE RESOLUTION te k i 
5 : SM, ndant à promouvoir en départe- ) DE D' 3 | ‘et ! \ 

ments français les territoires d'Afrique occidentale trançaise et N La D AVIS sur le pro [à de loi relatif à certaines institutione 

d Atrique équatoriale trançaise. présentée par M. Lanart. conseil. j'A eue sous tutelle irançaIse tran<mise par M. ie pre dent de 

ler de l'Union française, — (Renvoyée à la commission és poli: Assemblée naliona:ie (1). Renvosce à la Commmission de polie 

tique générale.) : tique générale.) 
, = RTS Paris, le 9% Janvier 1953 
EXPOSE DES MOTIFS Monsieur le président, rs 
* ‘ai 1'} n°! » y ! , i ! . 

Mvülamien sesodoume ei dé M des « unis © J'ai onneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar. 
départements français nos posses<ions de la Martinique, de la Gua- ti € 1 de la Consitution et à l'article %) de son mzglement, l'AS 
delmmpe, de la Guayane et de la Réunion. , de ; mor Le dans sa sance du 90 janvier 13, à décidé de 
pu acte législatif consacrait de facon tangible l'attachement à la er id r FAT de l'Assemblée de l'Union fra Carte sul le vrojet 
‘rance affirmé en toule occasion par les populations de ces terri- de loi relatif à certaines institutions du T 129 sous lulelle francaise 
doire<, Or, les mêmes raisoi lite ul (ne ss), 

S'en aisons mililent en faveur des populations de Acréez ’ . £ t 7 

rique ‘noire dont le patriotisme et le dévoneanent ne se sont dé P , monsieur Je pré<ident, l'assurance de ma haute ronsi 
gumais démentis an cours des heures les plus tragiques € us erauon 
| cou 3 plus tragiques et les plus ; 
cruciales de notre histoire. Le: prière, 
EE Pour le président et par autorisalion: 
LR Assemblée nationale (2e légisi.), nos 1345, 89, 481, R91; Le secrélai & én4 , é a 2%. æ - 
cl nseil de la République, nes 6% (année 1951) : Auoulée de l'Union be » Le S aire 9 v ra de l'Assemliée nalimale, 
& (anne, . 121 l'année 1950), 246, 179, MI, 248, 2175 (année 1931) > Sign Emme Hiamowr. 

année 192) el $ {année 1953 dE ut . ue" DéeitRes Et ts où à Di ä 

2 ec 19535 | ir : : ; É 
À je “ {1j Voir: Assemblée nationale (2? légis!.), no 510, 
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— 
Projet de loi relatif à certaines instituiions du Togo 
sous tutelle française. 
EXPOSE DES MOTIFS 
WMe-datne LTE (TE les à-<e nie territoriales crées en vertu 
(n 1 i du octobre 1916 it vu leurs règles de fonctionnement, 
leur mode d'éeelion, leur compétence et leurs attributions fixés 
par di lévrets du 23 octobre 1946, Le constitution du 27 octobre 
4056 à cepcndant prévu qu'à l'avenir leur rézime électoral, leur 
composition et leur compélence seraièént déterminés par la loi. 
C'est pourquoi les ponvelles dispositions concernant le < élections 
à là fprup le assemblées territoriales avaient fait l'objet d'une 
loi promulgute le 6 février 1932, 4 relle occasion, le légisateir 
A marqué désir de voir rapidement fixé par les textes égisialifs 
je iut de ces assembiées 


Si le touvernement à la méme volonté, il ne Jui à pas pari 





p' le ni opportun de prsenier en un sert enst mhie les di<posi- 
I ryi- touté les asseimbides territoriaies, Dans un tel 
domaine, une règle umiforme ne tiéndrail pas comple des parli- 
eLartilés propres à chaque territire et des différences révélées par 
lexpéricn'e Taile ces dernières années 

L'« le Le prob'emes relatils an logo pouvait e onduite à 

ni terme is rapidement qu atileur ce terril à une popti- 

n et une élendue relalivement peu impoitantes el l'organisa- 

nn adimini-tralive n'y est pas compiiquée par son inc'usion dans 

un groupe de territoires, laqueile entraine nécessairement ja supér- 
pb’ iion d'organ lé groupe aux organes lterrioriaux. 

I faut en : rappe'er que le Togo est plaré sous le régime de 
la ieie € jue le Gouvernement, devant l'instance internationale 
con t à marqué son sntention de modifier le résine actue!, 

[DA les dro souerains du Puarernent. 

Le pré-ent projet fixe he itribulions et la compélenre de l'as- 
emhlée ! t vraie et établit les roues re aline 4 1 gestion finhan- 
cyre d tour malière réglée anlérieurement par les d£éerets 
d 25 bre 1036 et 4 janvie, 1%46. I institue en outre un conseil 
de £ creme , erumwt enfin de donner ja personnaiiié jur 
‘ 1,1X li IéSionaes 

Ï [NET le gouvernement comportera des différences impor- 

l lé iseil privé (| N'est qu un OfFJAne guirt ment 
‘ i Ï RULT - lu chef du territoire qui le préside 1, 
« it élus p s-embhiée et de trois membres normimeés 
pa ‘ Î or! we. HN décidera de tous projets à soumettre 
\ nhlée i exécution des délibéralions de celle-ci et 
} ra di ] ions su grand uubre d'a'tes de ge-tion inté- 
I t \ noire du rriloire. 

TTRUN erribo e pourra décider qu'il soit prorédé à Ja 
\ t 4 i la 1 des coutumes et de l'organisation 
‘ \ Le \ le s'atat coultumier et pourra établir les 
régler l'ap} ill | ns et décrets du Président de la Répu- 
' Ï ) iuera à délibéi dan< les méèmes conditions que 
} élernn \ titie financière, en ce qui concerne le budget, 
le plan d'éqgaipement, la fiscal es travaux publies el les intéréts 
un x du terrilo loutefois, certaines de ses attributions 

\ irac!tère lue nt transférées au conseil de gouverne 
TT lans ‘e bul de ra in pariage plus satisfaisant entre les 
ilio TETE: malement de l'extentif et eelles relevant 
d'une na nbh'ée due, Comme Je prévoyait déjà le décret du 
to vs d hbéralionus de l'assembée sont définitives 
ve d'un uple mitrôle de Mga'ilé Les délibérations 
Î à l'a le el ar mode de perception de l'impôt 

' h une déjà celles relatives anx tarifs, définitives 

‘ biet d'u 1" nn d'approhation ministérielle : 
‘ ex ] lervention d'un décret en conseil 

Ï d \ nhiée cont era à être pris obligatoirement pour 

" rt teies que l'octroi des ncessions et permis 
L'‘'le x l ( TE tion s cadres locaux d'agents 
| ry'a illun des professions des auxiliaires de la 
' ! n <leriple 
eé «nf «« pement des in ilions 
il sional ou l'éducation civique des popu- 
peut & wée dans les meilleures conditions, Au fur 
t hi! \ le progres économique el <a il, les 
pourront se voir attribuer la personnalité morale. 
b'4 f \ s 1 budget propre, délibéré par le conceil de 
’ ) né un € ui pourvora nolammment, grâre à une taxe 
loc alé \ programmes de iVAuUX propres à ique circonscription. 
\ lé ve ins l'esprit des hahilants le goût de la 
F Ta puuliques el sens des responsabilités, 
PROJLT DE LOI 

l« ] t à ‘ le 1 ve 
. . . . . . . . . . . o . . . . . . . . . 

in 

Le f et de oi ont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
} Co € muhisire de ia France d'outre-mer, jui est iTEC 
d'er expos n el d'exr soutenir la discussion. 

Vi, fer La efilutions du Togo sons tuleile francaise com- 
( in Corse le gouvernement, une assemblée terriloriale 
el ( le i pion, qui sont r'gis par les dispositions 
de pristule soi, 





TITRE jer 
Du conseil de gouvernement. 


rt 2, — Le conseil de gouvernement est composé de la manière 
suivante 

Le chef du lerrituire, p'ésident: 

Trois membres élus par l'assembiée territoriale parmi ses rnembres; 

Trois membres notnmés par le clef du terrilore el choisis en 
deñors de l'a:sembhiée, 

Art. ©, — Les membres du ronseil de gouvernement élus par 
l'assemblée exercent leurs fonctions pour une période égaie à la 
moilé de la durée du mandat des membres de l'assemb'ée. 

Toutefois, celte période ne prend fin qu'a la date de l'élection 
des nouveaux membres du conseil qui doit inlervenr au plus tard 
le cendemain du jour de l'ouverture de la pius proche session tenue 
par l'assembite après expiration de ‘elle pérode. 

Les membres élus cessent d'exercer leurs fonelions le jour où 
leurs tiluia res essent d'appartenir à l'assembiée, Leur remplare- 
iment a lieu au cours de la plus proche session tenue gar l'assem- 
bée, Leurs fonctions prennent fin à la date à laque 'e auraent 
cessé celles des membres qu'ils remplacent. 

Les membres du conseil de gouvernement, nommés par le chef 
de territoire, exercent leurs fonctions pendant une période égale à 
celle prévue au premier alinéa ci-dessus pour les membres élus. 

Art, à. — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en cas 
d'absenre, déléguer ses pouvoirs à un autre membre de ce conse :. 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge au delà de 
six mois, il est pourvu à son intérim dans les “onditions ci-après: 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est dési- 
gné par celle dernère ou, à défaut, par la commission permanente. 

S'il s'agit d'un membre désigné gar le chef du territoire, ce derner 
désigne également l'intérimaire. 

Art. 5. — Les membres du conseil de gouvernement bénéfic'ent 
pour es réunions du conseil des disposil ons de l'artice 51 de la 
présente loi 





art. 6, — Dans les réunions du conseil de gouvernement, :e chef 
du lerriioire peut se faire assister de tout fonctionnaire de son 
Cho'x. 

Art. 7. — Le conseil de gouvernement est convoqué par son 
prés dent, ses dé; bérations sont valables lorsqu'au moins trois mem- 
bres sont présents, I <e prononce à la majorité des voix des mem- 
bres pré<ents où représentés, les abstentions ou iles bulletins blancs 
n'entrant pas en ligne de compie pour le cacul de la majorité. En 
“as de parlage égal des voix, la voix du président est prépondéran'e. 
Les débats du conseil de gouvernement sant secrets, 

Art. 8. Le conseil de gouvernement exerce les attributions pné- 
vues aux arlicles suivants, I exerce en outre celies précédemment 
duvoiues au conseil privé. 


Ait. Q — Je chef du territoire exerce son pouvoir réglementaire 
par arrôlés pris après consultation du conseil de gouvernement. 
Art. 19, — Le conseil de gouvernement décide de tous les projets 


à soumettre à ;'assemb'ée, 

IL D peut charger un de <es membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée. 

Art. 11. — Le conse'l de gouvernement est chargé de suivre l'exé- 
sulion des déliléralons-de l'assemblée ou de Sa commission perma- 
henle. À cet effet les arrèlés par lesqueis le chef du territoire reni 
exéculoires les délibérations de l'assembite et de <a commission 
sont pris aprés consullation du conseil de gouvernement. 

pret, 22. Dans les cas d'urgence résultant de circonstances écona.- 
m'ques, le conseil de gouvernement peut, à titre exceptonnel, 
prendre des dé‘isions immédiatement exécultoires en vue de modifier 
les larifs des droits d'enirée et de sorlie, ainsi que les tarifs des 
chermins de fer. Ces déc'sions sont soumises à la ralification de 
l'afsemblée, Si eile est en “ours de session, l'assemblée doit être 
saise avant Sa <éparalion. Dans le cas contraire, elle doit l'être à 
l'occasion de la session suiçante. Les délilérat'ons de l'as“emblée en 





-Inalière de droils d'entrée et de sorle sont soumises aux di<posilions 


de l'arlic'e 54 de la présente loi. 

art. 13 Le conseil de gouvernement <e prononce sur l'attrbution 
de la personnalité morale aux circonscriptions administratives dans 
les conditions fixées au C'tre IV. 

Art. 14. — Le conseil de gouvernement se prononce sur les actes 
ci-après iniéressant je patrimoine du territoire: 

lo Ocfroi des concessions agricoles inférieures à 200 he-tares et 
des permis temporaires d'explo' tation forestière d'une durée égale 
ou inférieure à cinq arms; 

2e Actions à intenter où à soutenir au nom du territoire; 

3e Transactions concernant les droits du territoire : 

io Acceplation ox refus des dons et legs faits au terr lo're; 
\ssurance des prapriéiés du territoire; 
6° P'acement des fonds du territoire dans les conditions prévues 


, 


à l'artic'e Eh, 











TITRE II 
Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art, 15. — L'assemblée terriloriae est sa'sie soit par le chef dnt 
lerriloire, suit par un de ses membres Elle prend ses dé:iéralions 
el formule ses avis au plus tard au cours de la session ordinaire 
qui suit la sessior an cours de laquelle elle à été saisie. 

Arl. 16, — Apres consillalion des conseils de cire mecription inté- 
ressés, l'assembiée peut décider qu'il soit procédé à la constatation 
€ à la rédaction des couluimes, 
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Cette conslataiion et celie rédaction soul opérées dans les formes 
es par arrêté du chef du territoire pris après consullalion du 
.-eil de gouvernement. 

Elle peut décider des furmes suivant lesquelles est organisé l'état 

civil des cilovens de Siätui couturier. 

Art. 15. — L assemblée édlihère sur les rèxlements d'application des 
lois et ds décr 
Jui en donnent le pouvoir 

art. 18. — En malière financière el dans les conditions fixées au 
tire HE, l'assemblée délihère: 

sur le budzet du territoire; 

Sur les impôts, taxes, contribulions et redevances de toute nature 
à rercevoir au profit du terriliire et au proil des circonscriptions 
do'ées de la personnalité moraie visées au titre IV de la présente 
lui, des chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture ainsi 
que sur les centimes additionne!s à ces impôts, taxes et contribu- 
Lons, 

sur les emprunts à contracter par le terriloire; 

sur l'octroi par le lerriluire de sa garantie, 

Fi sur la participation à 1 constitution du capital d'entreprises 
in‘éressant l'économie du terriloire, 

Art. 149. — L'assemblée détibère sur les programines tendant À Ja 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de développe- 
juent prévu par la loi du 90 avrii 1936 dans les condilions fixées par 
les décrets pris pour l'apnlicalion de ladite jai. 

dt, 2, — En maitre d'intérets patrimoniaux du territoire et de 
travaux publies, l'assemblée délibère sur les questions suivantes: 

1. Détermination des travaux publics à entreprendre ; 

do Classeinent et dévlassement des routes, des canaux et des 





ets du président de ‘a République lorsque ces textes 





él:ngs; 
Conditions d'exécution des duvrases des'infs à un usage public 
et larifs à percevoir; 


ss Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial ou 
de l'exploitation des services d’uthité publique ; 
Tarifs à peccevoir par ies services publics; 

‘5 Acceplalion des offies de concours aux dépenses d'inérèt ter- 
rilerial : 

1° Mode de geslin des propriétés immobilières dn territoire; 

So Acquisition, aliénatien, échange, cession à bail des propriétés 
huimobilières du territoire affeciées où non à un service public. 

art. 21. — En matière économique, sociale et d'administration de 
la justice, l'assemblée délibère sur les modalités d'appicalion terri- 
tirale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après désignés: 

4° Encourazement à la produetion: 

29 Organisation des caisses d'épargne; 

se Habitaicns à bon murché ; 

4 Coopéralives, 
0 Organisation du tourisine ; 
6 Urbanisme ; 
1’ Bourses d'enseignement; 
So Assistance : 
Jo Tarif des frais de justive. 


Art. 22 — L'assermbiée délibère en malitre donuanitre dans les 


Conditions fixées par la loi du 13 avril 1423 el les décrets pris pour 
po applicaiion, , | 
\ri. 2%. — L'assemblée est obligaloirement consultée par le chef 


du terriliire sur les malieres d'intérêt territerial ci-après: 

L: Oxclroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares, 
des permis temporaires d'exploitation fore-lière d'une durée supé- 
rirure à Cinq ans et des concessions forestières. En cas d accord entre 
le chef du terriloire et l'assembiée, la concession ou le permis sont 
éccordés par arrèlé du chef de :erritiire après consullalion du con- 
seil de gouvernement, En cas de di saccord, il est slatué par décret 
pris sur lo rapport du ministre de Ja France d'outre-mer pour Îles 
couvessions agricoles jusqu'a fat hectares, pour les concessions 
forestières jusqu'à 2.900 hectares el pour les perinis lemporaires d'ex- 
poitation forestière d'une durée supérieure à cinq ans; au-dessus de 
ce luniles il est slatué pur décret pris en conseil des ministres sur 
av: de l'Assemblée de l'Union francaise; 

2° Octroi des permis 2énéraux de recherches des types A et R. 
Fi cas de désaccord eulre le chef du territoire et l'assemblée, il est 
staiué par décret pris sur ie rapport du ministre de la France d'outre- 
mer pour les perinis généraux de recherches du {ype B el par décret 
“is en conseil des mministie< sur avis de l'Assemblée de Union 
ranÇçaise en ce qui concerne les permis généraux de recherches du 
\yre À; 

+ Orzanisation administrative du terriloire; 
lomanial 
» Rég'ementalion foncière, agri res!ière et minière, e! rézle- 
Mmenlation de la chasse el de la pêche: A 

os Réglementation en matière de travaux publics: 

7° Réglementation sur les loyers: 

& Organisation de la représentation économique dans le cadre du 
tecriloire (chambres de commerce, d'industrie, d'agricu'lnre, etr.): 

% Organisation du crédit agricole, commercial, 
hier: 

ue Régime du travail et de la sécurité soctale: 

119 Organisation de l'enseignement! du premier et dy second degré, 
de l'enseignement technique et professionnel! ; 

2° Organisalion locale de ja santé; 

{0 Régime pénitentiaire : 

1io Organisation du nolariat, des professions d'avocat-dé’ensenr, 
huissier, commissaire-priseur, courtier et autres officiers ministériels 
et d'agent d'affaires. 

Art, 2% — L'assemblée peut adresser an chef du territoire toute 
demande de. renseignements sur les questions intéressant le terri- 
toire, Elle peut égement charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le territoire les renseignements qui lui sont 
nécessiires pour slatuer sur une affaire régulièrement soumise à ses 
délibérations, : 


à i 
1" Régime 


ote. ! 


! 


industriel et imino- 
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Art. 2%. — L'assermbée peut ‘dresser directement par l'intermé 
diair l son pi tent au tminisire dt \ France d'o rec-Iner iouies 
observalions re.alives à la geshuonu du lerrioir 

art. 26 Les détibéralit de 1! mbiée prises snr les matière 
Vistes aux arl S 16, 17 D. 21 et ) sont définitive eo! I 
ex 5 ju rrété du chef d'a Loire « u« vi, ue gouter 
hivni 

{eo Sj leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir ou 
vis.ation de la loi par le chef du territoire dans un délai d'un mais 
à partir de la c'ôture de la session, le recours formé par :e chef 
du terriaire deit étre notifié au préskden: de l'assembife et au q Ê 
siden!t de la cotatubssion permanente, 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à parur de la date de la noüifiealion prévue ci-dessus, l'annulation 
est prononcée par un décret pris en forme de règement d'adiminis- 
L'alion b bi EL: 


TITRE HI 
Du statut financier et du budget du territoire, 


Art 27. — Le terriloire du Togo est doté de la personnalité 
tmoraie. 1 pent posséder des biens, contracter des emprunts, donner 
sa gorautie à des engaseinents contrac'és jar des liers Gans son 
jutéret, gerer où comé:cr l'expoilalion de 4 utiliié 
publique. 

Le chef du terriloire représente le territoire dans tous les actes de 
la vie civie: toulefris, en cas de litige entre l'Etat et le terrho 
ce dernier est représenté par un membre du conseil dn gorverne- 
ment s écialement désigné à cet eflel par ‘e conseil Ju gourer- 
herment. 


Serres 


Art. 28. L'assemblée délibère sur: 

19 Les eimprunls à coniraciter par le territoire; 

do L'octroi de la garantie du terriloire à des enzagements confrac- 
tés par des entr'prnises d'intérêt public sur la gestion desquelles 
l'adininistration du territoire pos-ède un droit de contrüle ; 

do La participation du territoire à la constutution du capilal d'en- 
treprises dont l'activité iniéresse l'économie du terriloire ainsi que 
l'octroi des prêts à ces Iméimes entreprises, 

Les délihérahons prises sur les imalères énumérées <i-dessus 
sant soutuises à la procédure fixée à lorlicle 34, Lorsque des 
ermprunis ou engagements coutractés par le terrioire et béneticiant 
de Ja garantie de l'Elat ne sont pas encore comnpiétement afnortis 
on expirés, de nouveaux emprunts où engageinenis ne peuvent être 
couiractés qu'après aulorisation jar dévrel en conseil d'Etat 

an. Le budget du territoire, éiabii annu 
l'ensemble des dépenses et des recetles du terriloire 

Le projet de budget du territoire est préparé par le chef du terri- 
foire et soumis à l'asseimbiée dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 10. 

Le hudzet délibéré par lassemblée est rendu exéculoire par 
arr.té du chef du territoire en conseil de gouvernement, 

Art. 20, — Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres selon une nomencialure déterminée par le ministre de la 
France d'outre-iner. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
particulière 

Cet examen achexé, l'ensemble du budget est soumis à l'appro- 
bation de l'assemblée qui se prononce S'il y à eu sur les mesures 
à rendre pour assurer l'équilibre des recetes et des dépenses, 
compte tenu des dispositions des articles 29 et 40 ci-après. 

L'évalualion du rendement futur des umpôls, taxes, contributions 
et redevances délibérés par l'assemblée incoinbe au chef du tetr- 
ritaire. 

Ari. 51. — Le budget re peut être modifié en cours d'exercice 
que selon {a procédure fixée pour son établissement, Tout virement 
de crédit de chapitre à chapitre doit étre aularisé par l'assemblée 
En cas d'urzen 6 et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
crédits supplémentaires pourront cependant être ouverts et des vire- 
ments de crédits de chaoitre à chapitre opérés, sur avis conforme de 
la cominission permanente visée à l'article 2, par arrètés du chef 
de térritoire pris après consultation du conseil de gouvernement; 
ces arrotés doivent être soumis à la ratilication de l'assemblée, à 
sa prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances 
de crédits que des événemenis post(rieurs à l'ouveriure de l'exer- 
cice ont révélées, on d'acquiller des dépenses que des circonstances 
imprévisibles lors de Fétablissement du budget primitif ont u'té- 
ricurerment rendu nécessaires, sauf nécessité grave, elles ne sau- 
raient comporter l'extension des <ervires existants ou la modifica- 
tion des dépenses de programme des hud:ets. 

Tout accroissement du volume des dépenses anrrôt£s an budget 
primitif, doit faire l'objet de l'inscriplion et de la création eflective 
des recelles suffisantes pour la gager. 


lement, groupe 


Art. 22. — Le budget comprend en reccties: 

Les produits du domaine du terriloire, 

Les redevances des cou C:-lolihüires, fermiers et autres 
teurs: 

Le: fonds de concour , 

Les dons et legs; 

Le produit de tous les frnpôts, taxes et contributions perçus à 
quelque titre que ce soit sur le terriloire à l'exception de ceux 
perçus au profit des autres collerlivi#s locales, des chambres de 
commerce, d'industrie ou d’agricuiture, 

Les produits divers, 

Art. 53, — L'assemblée délibère sur le mede d'assiette, les règles 
de perceplion et le aux des impôts, taxes, contributions &L rede- 
yances de louule ualure à percevoir au profit du {erritoire, 
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Elle fixe de mmaxumuim des centimes additionnels à ces impôts, gouvernement. Il est ensuite communiqué à l'assemblée qui doit 

tax el contributions pouvant être perçus au profit des autres l'examiner au cour: de la plus proche session suivant ceite commu- 

collectivité ovales et des chambres de commerce, d'industrie ou nication. Les observations de l'asseemhiée territoriale sont adresées 

d'asriculture par son président an chef du territoire. Le compte administratif ect 
Lie délibere également sur le mode d'assiette, les règles de per- délinilivement arrêté par le ministre de la France d'outre-mer. }] 


ception et le mañmum des taux des impôts et laxes devant être 


perçu 1 profil des circonscriplions dotées de la personnaïité 
morale visées au titre IV de la présente Ii, 
Art. Les déliberatiuns de l'assemblée sur les malières énu 


mirees à l'article 3 ci-dessus sont rendues exécutoires par arrèlé du 
chel du territoire, pris après consultation du conseil du gouverne- 


tuent, <i elles ont fait l'objet d'une décision d'approbation du 
dinistre de la France d'outre-mer. Dans le cas contraire, elles ne 
devichnent délluilives et ne peuvent étre rendues exécutoires que sl 


leur aunulation n'a pas été prononcée en tout ou partie par décret 
en conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'enregistrement de la délibération au ministère de la France d'outre- 
mer, Celle dale est notifiée, sans délai, par l'intermédiaire du chef 
du ‘erriloire, au président de l'assemblée et au président de la com- 
Huission permanente 


| 4e lalnhisire de la France d'outre-mer estime, après avis du 
Conseil d'Etat, qu'un complément d'in‘ormation est nécessaire ou 
que la dehilwralion peut étre rendue exéculoire si certaines modi- 
Nealions Y sont apportées, il en fait part d'urgence, par l'intermé- 


dire du chef du territoire, au président de l'asse mbiée el au prési- 
cent de la commission permanente, Cetle notification interrompt le 


délai de quatre-vingt-dix jours dans lequel l'annulation de la déli- 
béralion aurait dû être prononcée 
vi lassecmbee, appelée à se prononcer à nouveau, adopte les 


Modifications proposées, sa délibération devient définitive et elle est 
rendue timinédialement exécutoire par arrêté du chef du territoire 
p' at Consultation du conseil de gouvernement, Dans le cas 
contraire, là nouvelle délibération reste soumise aux mémes condi- 
ons d'approbation où d'annulation que la délibération primitive. 

Art. 35 Le perceplion des impôts, taxes, contributions et rede- 
Sances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et d'anrès 
le lhanfs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chel de 
ler ure rendant exécutoire les délibérations devenues définitives 
dans les formes et délais prévus à l'article prévédent. 

des délais prévus audit article sont des délais francs. 
, Art. ‘üi Les déibérations prises au cours de la deuxième session 
Ce l'assemblée, en matière d'impôts directs, de contributions ou 
Vies assimilées à percevoir à compler du fer janvier de l'exercice 
suivant la clôture de cette session, sont, au cas où elles ne pour- 
Taient cire rendues exécutoires qu'après le ler janvier de l'exercice 


Considéré, apolicables à partir de celte date 

Art. 97. — L'initiative des dépenses appartient au chef du territoire 
et aux membres de l'assemblée 

\u le creation où auzimentlation de dépenses, aucune suppres- 


Sion "1 dim ation de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pi aireépartie dans les recettes prévues ou si elle n’est accome- 
pasnce de reèvement de taxes, de création de laxes ou d'économies 
Ü ‘cine hnporlance 


En dehors des cas I 1S aux de gr 2 et 29, aucun crédit 
Te<uaerement inscrit au budzet ne peut étre modifié par le chef du 
te Il ne peut être procédé À aue +. création d'emploi qui ne 

ut point prévue au budget de l'exercice en cours. 

loute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et de nul effet, La nuililé en est prononcée par décret en 
conse d'Etat 

Art. Le budzet doit pourvoir par priorité: 

19 A l'acquittement des dettes exi gib'es el à la converture des 
dell budzétaires antérieurs: 

2 AUX contributions dues par le territoire à la caisse de retraites 
de la F1 e d'outre-mer et aux caisse ocales de retraites des fonc 
1 naires : 

\ux dépenses afférentes au service judiciaire et an maintien 
d: \ sécurili ucricure, à l'exception de celles placées à la charge 


du budzet de l'Elat par une dis positis on législative : 
‘” Lorsqu'une disposition législative ne les à pas mis à la charge 


du hudget de l'Etat e! dans la limite des effec = budgétaires de 
l'exercice précédent, aux traitements et indemnités des fonction. 
n des cadres organisés par des lois et décrets et mis à la dispo- 
E va du territoire; 
4ux de ses finposées par la législation en vijueur au moment 
de la promuls nn de la présente loi. 
sr! } si les crédits nécessaires À la couverture des dépenses 
nirée \ l'article 3 n'ont pas été votés par l'assembiée, les 


. 

I s apportées au bud:zet par décret en conseil 
d'Etat. Ce decrel peut, au besoin, prévoir une majoration d'impôts 
« 





Art. 10 Si l'assembiée ne se réunit pas ou se sépare sans avoir 
vo e budzet où sans l'avoir voté en équilibre, le chef du terri 
lsre renvoie le budset dans les trente jours à l'assemblée convoquée 
à cel effet, si besoin est, en session extraordinaire. L'assemblée doit 
i r da jours. si elle ne l'a pas fait ou si sa 
“. \ Va au vote en équilibre du budget, celui-ci 
‘ d'oft et pris en conseil d'Etat sur proposition 
du « ju ter s consuilation dan conseil de gouvernesment, 
Ce decret peut pi : réduction de dépenses ou toute création 
Le rt } es nn 

Art. 44. — Si, pour une cause quelconque, le budget n’a pu étre 


diabli lors du commencement d'un exercice, le ministre de la France 
d'outre-mer l'établit provisoirement d'office sur proposition du chef 
du territoire après consullation du consil de gouvernement. Les 
r'cetles sont alors évaluées sur la base des tarifs des impôts et taxes 
c'ablis pour l'exercice précédent, 

Art. 42. — Le compte administratif de chaque exercice est établi 
par le chef du terriioire qui en donne connaissance au çconsejl du 





est ensuite transinis par lui à Ja cour des comptes avec les obserra- 
üons présentées par l'assemblée. 

Art. 43. — Les excédents de receltes du budget local constatés en 
ne d'exercice sont affectés à la constitution d'un fonds de réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer aux 
besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice: Île 
montant minimum en est fixé par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le solde du fonds de résegve est placé, sur décision du conseil 
de gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par l’as- 
semb'ée dans les mêmes formes que les dépenses insecriles au budzet. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
rélèvements peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de 
la commission permanente, par arrêtés du chef du territoire pris 
après consultation du conseil de gouvernement. 

Ces arrètés doivent être soumis à l'assemblée à sa prochaine 
réunion. 

Art, 41. — Si la commis:ion permanente ne pouvait se réunir pour 
quelque cause que ce soit, les dispositions des articles 931 el 43 
seraient appliquces par le chef da territoire sur avis conforme €u 
consil de gouvernement. 

Art, 15, — Les recettes et dépenses de certains services publics du 
territoire peuvent faire l'objet de budgets annexes institués par 
décret, Les budgets annexes sont préparé:, délibérés et exécutés 


comme le budget du terrilaire. 


TITRE IV 
Des oonseils de circonscription. 


Art. 46 — Le conseil de ge conformément aux dis 
positions de l'article 13, attribue la personnalité mora'e aux cireons- 
criptions administratives — cercles ou subdivisions — dont le déve. 
loppement économique permet d'assurer des ressources suffisantes 
à son budget propre, 

Art. 47. — La gestion du patrimoine d'une circonscription dotée 
de la personnalité morale est assurée par le conseil de circonserip- 
tion institué par le décret du 3 janvier 1946 

Le conseil de circonscription décide de l'acquisition, de l’amodia- 
tion ou de l’aliénation des biens de la circonscription, des emprunts 
à contracter, des garanties à accorder et des actions à intenter 
pour la défense des intérêts patrimoniaux de la circonscription dans 
des condilions qui sont déterminées conlfonnément aux lois et 
décrets fixant le régime financier des territoires d'outre-mer, par 
rt du chef du terriloire, pris après consultation du conseil de 
gouvernement. 

Art. 48. — Le budget des: circonscriptions dotées de la personnalité 
morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la circons-rip- 
tion et, spécialement, aux dépenses de travaux d'aménagement 
devant favoriser le développement de l'économie ou de l'améliora- 
tion des conditions de vie de ses habitants. 

Le budget de la circonscription est alimenté: 

Par le produit du patrienoine de la circonscription; 

Par des dons, legs et fonds de concours; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profit du territoire, dont le mon'ant est 
fixé par le conseil de circonscription dans Ja limite du maximum 
déterminé chaque année par la délibération de l'assemblée territo- 
riale ; 

Par le produit des taxes et con'ributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perceplion sont déterminés par délibération de 
l'assemblée territoriale et Je taux par décision du conseil de 
circonscription dans la limite du maximum fixé par l'assemblée. 

Art. 49, — Les budgets des circonscriptions âotées de la person- 
nalité morale sont rendus exécutoires gar arrêlé du chef du terri- 
loire, pris après consuitation du conseil de gouvernement, 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécutés 
et contrôlés les budgets et les comptes de ces ‘circonscriptions sont 
déterminées conformément aux lois et décrets fixant le régime 
financier des territoires d'outre-mer, par arrêté du chef du terri- 
loire pris après consullation du conseil du gouvernement. 


TITRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 50. — L'assemblée tient chaque année deux sessions ordi- 
naires. La première session ordinaire s'ouvre entre {°° mars et le 
4er avril, cette daie pouvant étre exi “eptionnellement modifiée par 
décret. La deuxième session ordinaire, dile session budgélaire, s8 
tient chaque année durant le deuxié me semestre et s'ouvre au 
plus tard le 20 octobre. La durée de chacune des deux sessions erdi- 
naires ne peut excéder trente jours. 

L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire, soit 
par arrêté du chef du terriloire pris après consultation du conseil 
de gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers de ses 
membres adresste au président, La durée totale des sessions extra- 
ordinaires ne peut excéder trente jours, non compris, toutefois, 
celles qui pourraient se lenir en application de l'article 40. 

Le fonctionnement de l'assemblée demeure régi par les articles 25 
à 22 du décret n° 46-2578 du % octobre 1916. 

Ces cessions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du te:ri- 
luire pris après consullalion du conseil de gouvernemen£ 
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a:t. 51. — Le anandat de membre de l'assemblée n'est pas rému- 
ner. s d : 

loutefois, les membres de l'assemblée, pendant la durée des ses- 
sions de l'assemblée telle qu'elle est determinée par Particle 50 
et des réunions des commissions dont ils font partie es qualités ainsi 
que pendant la durée des missions dont ils sont chargés par l'as- 
suublée en conformité de l'article 2%, peuvent recevoir, inmdépen- 
durnzment du remboursement de leurs frais de transport dans Îles 
limites du territoire, une indemnité journalière de présence déter 
oinée par décret pris en conseil d'Etat et par référence à lin 
demuite de même nature accordée à une catégorie de fonction- 
paires. 

cette indemnité peut être également allouée pendant la durée 
des déplacements indispensables pour se rendre au lieu de Ja 
convocalion. 

Le président de l'assemblée percoit une indemnité forfaitaire 
anauelle pour frais de représentation dont le montant est fixé par 
décret en conseil d'Etat. 

art, 52, — L'assemblée élit chaque année dans son Sein une 
commission permanente composée de lrois meinbres au Inoins el 
de cinq au plus, rééligibles, 

Les fonclions de membres de la commission permanente sont 
fncompalibles avec celes de maire de hef-lieu ainsi qu'avec Île 
mandat de député, de conseiller de la République et de membre de 
l'Assemblée de l'Union française. Elles sont également inccnp 
tibles avec les fonctions de membres du conseil de gourerne- 
ment. 

La commission permanente demeure régie par les arlicles 49 
5 et 52 du décret no 46-2358 du 25 octobre 19:56, 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée par un de ses 
membres doivent être déposées dix jours a mois avant lou- 
verture de la session à la comeni<sion permanente qui en donne 
sans délai communication au chef du territoire. 

art. 53. — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement de leurs frais de trans. 
ports, une indemnité journa'ière dans les méimes conditions que 
l'indemnité allouée aux membres de l'assemblée, 

Art. 55. — NN est interdit à tout membre de lassembée ou du 
conseil de gouvernement d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles ou commerciaes ou 
dans l'exercice des professions libérales où autres et, d'une façon 
générale, d'user de son titre pour d'autres motifs que l'exercice de 
son imandat, Tout membre de l'assemblée 61 dy conseil de gouver- 
Derment qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra être 
déciaré déanissionnaire selon le <as par l'assemblée ou par le con- 
seil de gouvernement. 

Art, 595, — A titre transitoire, les premières é#'e-Uons et nomina- 
liuns des membres du conseil de gouvernement auront Heu au 
cours de la première session de l'assemblée qui suivra la date de 
la prenulgation de la présente loi. 

Ces membres exercent leurs fonctions jusqu'à expiration de la 
moilié restant à courir de la durée du inandat des membres de 
J'as-emblée. 

Art. 26. — Un règlement d'administration publique délerminera 
le; modalités d'application de la pré<ente loi. 

Art. 57. — Sont abrogés l'article à du décret du 23 mars 191 déter 
minant les attributions du comtnissaire de la République française 
au Togo, l'article 4 et le chapitre H du litre II du décret du 3 jan- 
vier 19% portant réorganisation administrative an Togo, les artivles 
4, 24 et 38 ainsi que le titre HI du décret no 36-2378 du 23 octobre 
49% créant une ascemblée représentative au Togo, el loules dis- 
positions contraires à la présente lai. 





ANNEXE N°32 





(Session de 1933. — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur la vérification des 
pouvoirs des conseillers de l'Union française désignés par l'Etat 
associé G'1 Viet-Nam, par M. Liger, con-eiller de l'Un;on fran- 
case. 


Nota — Ce document à été publié au Journai officiel du 4 février 


4955. (Compte rend in ertenso de la séance de l'Assemb'ée de 
d'Union française du 3 février 1953, page 1%3, {re co:onne.) 


ANNEXE N°33 





(Session de 1953. — Séance du 3 février 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de déposer un 
projet de lo: sur les institutions nouvelles du Cameroun sous tulslie 
française, présentée par M. Soppo Priso, conseiller de l'Union fran. 
çaise, avec demande de discussion d'urgen'e, — (Renvoyée à la 
coinmission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le 19 décembre 1952, le Gouvernement a 
déposé sur le bureau de l'Assemb'ée nationa’e un projet de loi re!a- 
Ul à « cerlaines institutions du Togo sous tutelle française », 
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Ce projet tend à fixer par un texte Kzislatif le nous statut de 
l'Assemblée terriloria'e du Togo avec créalion d'un te 
vernerment el de “onse #lohaux 

Pour jusüfier la prorité qu'il y à 1 de d r À l'étude des 
problemes concernant le Toso, le Gouvernement a fait, da ux 
posé des moif Valoir À juste litre les ‘atinget s d'ordre 
hational dues au statut de ce territoire 

Ces mêmes raisons étant valables } ir le Cameroun qui est de 
Statut analogue, le dépôt d'un projet « ernant ses itions 
revêt le inûime carartère d'ursence 

Ce désir de vor les problèmes dn Togo et du Cameroun soulevés 
au eine pmoument, he doit pultement suvpose \ HiiecC ti ai 
la d'iférence de structure interne lerr'toriale et administrative qui 
caractérise ces deux territoires dont les inst tulions ne peuvent être 
Similaires sans que soient souevées d'énormes difficult 1 apyrit 
calion, 

Néanmoins, étant donné que les impératifs édictant réformes 
sont les méimes sur le plan polilque et compte tenu des promesses 
failes aux uns et aux aulres, en réponse aux aspiralions des plus 
pressantes et des plus insltamment exprimées, aussi bien par Îles 
popitalions du Cameroun que par celles du Togo, il importe de 
résoudre au méme moment les problèmes ainsi posés 

Par ail'eurs et contrairement au projet concernant le Togo, les 
réformes du régime institulionne! local souhaitées devraient marquer 
une des élapes successives des objectifs à atteindre par ces lerri- 
loires, dont les assemblées doivent d'ores et déjà être invesles de 


veriains pouvoirs égislabfs pour les malières locales et exercer un 
droit d'information sur l'exécutif à travers un conseil de gouvere 
nement dont les pouvoirs devraient Gtre nellement séparés de ceux 
de l'assermbh'ée locale el lont les an'tribulions Le tevraient pas 
etnpiéter sur celles de celle assemblée, ce qui est le cas de celui 
proposé pour le Togo, 

C'est pourquoi, mesdames et mess'eurs, 1! 
d'alopler la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assembise de l'Union française demande au Gouvernement de 
déposer dans les tne Neurs délais un projet de réforme de certaines 
institutions du Cameronn sous tutele française, dans le radre et 
l'esprit de la ConslUlulion française et des accords de tutelle de 
48. 78 À 





ANNEXE N°34 


(scsslon de 1% Séance du à février 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à étendre par 
décret l'appiication à l'Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, 
accordant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides 
de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides 
de guerre et aux orphelins de guerre, présentée par MM. Begarra, 
Belabed, Chekkal Daho, Lechani, Piéri et les membres du groupe 
socialiste $S, EF, O0. et apparentés, conseillers de l'Fnlon fran 
çaise, — (Renvoyée à la commission des affaires so'iales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inesseurs, un grand mécontentement se manifeste do 
plus en plus parmi les anciens combattants et victimes de la guerre 
d'Algérie par suile du relard apporté à la mi-e en appleation de 
la loi no 50-879 du 29 juillet 1950, accordant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands inval des de guerre et aux orphelins de guerre. 

L'arli'le 3 de ladite loi prescrit en ces termes l'extension à l'Algé. 
rie: « L'application de la présente loi en Algérie aura le même point 
de départ qu'en France métropolitaine el sera régie par un rég'ement 
d'admin'stration publique ». 

L'article 6 prévoit, en outre. qu'én règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'application de la loi qui entrera 
en vigueur trois mois après sa promuigaton,. 

Ce règiement a fait l'ohjet du décret no 51-318 du 2 février 1931 
(Journal officiel du 141 mars 1951}, applicable seulement à la Franee 
Mmétrapolitaine, jen n'est encore intervenu en ce qui concerne 
l'Algérie, après un délai de deux ans el derni. 

On s'explique diffic'lement un retard aussi long, alors qu'un rézime 
de sécurité so’iale fonctionne en Atgérie depuis 19%. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemb'ée de l'Union fran- 
Çaïse de voter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
un décret étendant à l'Algére l'application de la loi no :0-87% du 
29 juillet 1%, a:cordant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
Brands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des 
grands invaides de guerre el aux orphelins de guerre, en exécution 
de l'article 3 de ladite loi, 


a 











42 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNEXE N°35 


on de 193. — Séance du 3 février 1953) 
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pe de l'Union francaise, relative à l'onomas- 
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ler de l'Union française (1 
ve imes, messieurs, lès auteurs dé la proposition n° 226, du 3 ju'n 
! f fi e des fonctions 


Voir \ blée de Uuon \inçaise, n° 22 (année 1952). 








— —— 
traditionnelles exercées par des représentants des peupies indigènes 
était iraduite, dans Ja langue française, par des expressions généra- 
lement neutres qui en transformaient vérlablement le sens ». 

lis rappe!'ent aussi « en ce qui concerne les noms de pays, la 
tendance qui s'est manilestée à remplacer es noms indigènes hért- 
kW: de l'histoire locale ou fondés sur les dénominations ethniques, 
par des expressions d'ordre purement géographique ». On l'a constaté 
partsulièrement, soulignent-ils, pour l'appellation des cironscrip- 
lions administratives, à telle enseigne que dans « certains terri- 
{oires, l'on en vient méme à s'en tenir à la désignation par le simpie 
nom de chef-lieu ». 

« Le tracé des limites de ces c'reonceriptions administratives, 
observent envore les auteurs de la proposilion, se soucie également 
uses pen des réalités ethniques s». 

lont cela est vrai. De cet imbroglio officiel résultent, signalent à 
jusie raison les auleurs de la proposilion, des conséquences assez 
yraves auxquelles il fault, de toule urgence, porter remède dans 

ntérét de l'Union française 

La moindre de ces conséquences est, selon les auteurs de la pro- 
nosition, « la grande difficulté de relrouver, sur les arles modernes 








Ce. 


tes, les indications territoriales mentionnées dans les travaux 
historiques anciens où ImOJdCrnes ». 
Dénomination des fonctions oflicielles. 
Certain lénom ions d fonct'ons effriel'es. vomme d'ailleure 


es toponvimies, ne scrant pas teiiement graves si ejlies 
L'Cctalent lie à MOUIrES n. 
Mais elles décèlent certaines mentaités et, de ce fait, « jettent le 
1b'e dans l'esprit de nos populations » qui se demandent si celte 
on de procéder ne cacha!t pas la vrlonté de déconsidérer leurs 


Ces ces erreurs ne tendaient rien moins qu’à nuire à l'autorité des 
sSlitutions du pays el à la dignité de nos populations, sans ponr 


ant, comme le reconnaissent d’ailleurs les auteurs de la propo- 


L \ talorté ou à l'organisation françaises. 
Erieurs de loponynie et l'an hropon mie. 
Certaines de ces erreurs remontent au début des relalions des 


Furopéens et des autochiones et sont dues à l'incompréhension des 
premiers moments de contact, incompréhension née de l'ignorance, 
por l'Eurapéen commune par lautochtone, du parler de l'un et l’autre. 

elle ignorance à été cause de délomnation de certaines dénomi- 

tons ethniques el de leur usage avec un sens restriclif, En 
exernole en passant: une région da Bas-Dshomey élait peuplée, 
a l'origine, d'une race normmée Hueda Lors de leur installation dans 
la region, les Européens ont donné le nom de la race à la vile, 
qui était alo”s le port de la région, et ils ont déformé ce nom 
ou Ouah. 

Les erreurs de toponymie et d'anthroponymie excusables an 
début des relations des Europfens aver les autochlones me le sont 
vius aujourd'hui, Elles semblent malheureusement devenir une 
règle générale dans l'administration des pays d'outre-mer et, de 
ce fait, po-ent des problemes délicats et mème acciunnulent des 
nuages dans le ciel des relations entre les gouvermants et les auto- 





ch! 3, ciel qui ne devrait jamais s'assombrir, 

Mésme en nous bornant, dans le présent rapport, à un seu! terri- 
loire d'outre-mer, €t en l'espèce au Pahomey, ce que nous en 
Î 15 urra S'apaliquer à presque tous les aulres, après, bien 
uniendu, quelques légers modificatifs, 

L'on peut lire au Journal officiel du Dahomey, n° 4 de l'année 
Lx, re 4. un arrêté, sans numéro, du gouverneur du territoire 
et daté da 7 janvier 1908, arr°té se référant aux instructions du 
gouverneur général du 51 décembre 1907. sé 

L'article er de cet arrôté stipulait que «le prince Adjiki, fils de 
Toffa, était nommé chef supéiieur des territoires du Bénin». 


L'astidle 2 fxait les indemnités allouées à ce «chef supérieur » 
pour ses hautes fonctions, indemnités qui, si l'on s'en rappor'e à 

à autre arrôlé du enème gouverneur, pris le 45 mars suivant, 
étaient singulièrement riduites, et cela en rapport avec la dévalo- 
risation dont était frappée la fonction de « chef supérieur ». 
L'article 3, in, défi sant les attributions du successeur de 
Toffa, débutait ainsi: Le chef supérieur Adijiki. ». 
bans l'esprit des Por'o-Noviens, sujels des mis de Parta-Xora, 
et nous dirons mime dans l'esprit de tous les Dahoméens, l'arrêté 






da 7 février 1903 était un sacrilège et une iniquité, pour ne pas dire 
flagrant et blämable nbus de PONVOIrs. 

L témmoignait, en effet, du mépris pour les coutumes dahoméennes 
du ri'e de surcession des rois, coutumes qui veulent qu'on afcom- 
nlisse, pour un prinre désigné ponr suecéder an roi d“funt, eer- 
tin trémonies qui, dans l'esprit de la population, en font un 

tre homme parce qu'elles le revêtent d'un caractère sacré et 
exizent donc äu respect pour sa personne. 

Conumne preuve de la croyance des Pahoméens gnimistes qu'une 
totale lransformation morale et spirituelle s'est opérée en <e prince 


1e! à su-céder à un roi et devenu, désormais, un autre hormime, 


à la suite du rite de sacre, on lui donnait un autre nom, le seul 
sons lequel il serait désigné désormais, Ft c'était un sacrilège 


d'appeler ce roi par son ancien nom princicr, son ancien nom pro- 
fané. Ce sncrilège était puni de mort 

Le rite de sacre dont nous parlons avait été scrupulensement 
accompli pour le fils et successeur de Toffa, par des ministres 
hahititfs à cela dans le royaume de Porto-Novo. 

C'était au mépris des coutumes dahomwennes très fo-meiles sur 
le ecnracière sacré de la personne du roi que le renrésentant de 
la France avait coniinné à appeler le sucerssenr de Toifa par son 
nom profane au leu de son nom sacré: Gbedissin. Cela n'a pas 
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ananqué de scandaliser les anciens Sujels de Toffa, devenus ceux 
de son successeur sur le trône de Porto-Nuso. Ë 

L'appellation «chef supérieur» est généralisée dans les actes 
officiels de l'adininistralion française en Afrique noire pour dési 
guvr le haut commandement afri'ain. 

Cette appellation est substituée aux Ulres Aholou, Pada, Oba, etr., 
pour le Dahomey, et aux litres Damel, Brack, Bour, Almamw, More 
Naba pour In Mauritanie, le Sénégal, le soudan, la Guinée, la 
Uaute-Vo la, ete, titres signifiant sou\e'ain, roi, sultan où empereur, 

Cette substitution ne signifie qu'une chose dans l'esprit des gou- 
vernants: la dévalorisalion du haut commandement africain. 

Cependant, nos populations ne continuent pas #noIns à désigner 
jeurs souverains par des mots signidanut, pour elles, dans leurs 
langues, une haule autorité religieuse, morale et polilique parce 
que lappelalion «chef supérieur» a un sens péjoralif pour ces 
populations qui sont très respectueuses du passé el de la dignité 
attachée à la haute fonction de souverain, 

Le danger auquel on ne semble p s réfléchir dans les milieux 
fficiels est que nos populations ne finissent, un jour, par SUNTE 
l'exemple de dévalorisalion attachée à Ta nouvelle appel'ation. 

C'en sera fait alors des solides cadres de nos saciét#s el mérme, 
par voie de conséquenre, de toute autorité él ble pour gou\erner 
ces sociétés dont on aura inconsciemment brisé les cadres. : 

Pourquoi avons-nous, d'un seul coup de plume, supprink dans 
nos actes officiels les titres authentiques des représentants de l'aulo- 
nité indigène et retnplacé ces titres par ce jargon « chef supérieur » 
qui a un sens péjoralif, c'est-à-dire de dévalorisation pour nos popüu- 

ons ? 
raison qu'é'ant en République, la Franre ne peul décemment 
continuer à reconnaitre des rois, Sullans ou empereurs dans ses 
erritoires d'Afrique noire, ne peul expliquer pi la suppression, ni Ta 
substitution relevées dans les actes officie:s quant au haut coinmaän- 
dernent indigène. : 

Celle facon d'agir semble déceler nn incompréhensih'e comp'exe 
de supériorité de la part de l'Enropéen qui croit que, devenu répu- 
b'icain, c'est se déshonorer que de continuer à reconnaitre les litres 
et qualités des souverains d'A‘rique noire, c'esta-dire de respecter 
ce qui est considéré par lui comme des vestiges d'une instituligu 
dépassée. | | 

Cependant, l'on ne continue pas moins, malgré cet esprit répu 
bicain dont on <e réclame, à entretenir le félichisime de certains 
Litres dans d'autres contrées de l'Union française, en Afrique blanche 
comine en Orient. 

Cetle différence de traitement n'échappe pas à l'aftenthion de nos 
popülalions d'Afrique noire qui s'élaient liées à la France par des 
traités d'amitié et de protectorat auxquels ils sont derneurés fidèles, 
alors que les représentants de la France ont résilif tous ces traités 
unilatéralement et sans que rien de la part de nos popuialions aii 
justifié une telle résitation, : 

Enfin, l'expression « chef supérieur » substituée aux vocables roi, 
sullan, empereur, en ce qui concerne les dignités africaines, indique 
pour nos populations une in'ention arrêtée d'avilir ces dignités, et 
de niveler le ranz social par le bas. 

Alors qu'il serait infinunent pius sage de laisser les coutumes 
évoluer d'elles-mêmes, nous voulons dire sous l'action des auloch- 
iones eux-mêmes, au Den d'inpriner un changement brulal à ces 
coutumes par des actes officiels. 

Nous sommes en Afrique noire, témoins d'heureuse évolution 
spontanée de cerlains de nos usages et coulumes, 

Un exemple entre lant d'autres de ces heureuses évolutions spon- 
tanées, Autrefois les Gounous de Porlo-Noyo (homimes et fernimes) 
rencontrant un supérieur auquel its devaient le respecl et le salut, 
s'agenouillaient et baisaient la terre aux pieds de ces personnes, 

Aujourd'hui les Gounous, pour saluer, se contentent de <'incliner 
devant le supérieur rencontré sur leur chemin ou chez qui ils sont 
en visitée où encorg qui arrive chez eux. Les femmes « gounous » 
continuent à s'agenouiller devant le supérienr et à dire: « Je baise 
la terre », pour <ignifier qu'elles saiuent, mais n'accompagnent plus 
ces mots de l'action de baiser la terre. 

Malgré la croyance répandue en Europe sur le sort de la femme 
hoire que l'on dit n'être pas libre de choisir son mari, la coulume, à 
cet égard, a sensiblement évolué tout spontanément depuis quelques 
année:, même dans les miltenx animistes qui sont les plus attachés 
aux rigoureuses coutumes ancestrales: des jeune: filles choisissent 
leurs maris, du moins au Dahomey. 


Imprécisions dans les statuts. 


Parlant des <tatuls ou des coutumes de nos populations, l'admi- 
histralion emploie, dans Les actes officiels, des expressions vagues ou 
Certains vocables tirés on n'a jamais su d'où, et qui n'ont done 
aucun sens, Inèrme pour les aulochtones qui connaissent bien, pour- 
lant, et leur langue et l'histoire de leur pays. 

Ainsi, pour désigner au Dahomey les a-sesseurs et les justiciables 
des tribunaux créés pour des personnes qui n'ont pas élé admises 
à jouir du statut métropolitain, l'adininistration n'avait, avant et 
après ja première guerre mondiale, que deux expres-ions: « stalut 
iaisuliman » €t « slalut non musulman ». 

La dernière était vague'et méme si élastique qu'elle permettait 
d'y comprendre des animistes et des chrétiens. 

Quand elle s'est décidée enfin à une distinction, l'admini-tration 
avait d'abord créé à celte occasion le vocable « djedj » où « djedje », 
Pour Va parlie de la populalion de Porto-Novo immigrée dans la 

“ion au débat du dix-seplitinc siècle et à la suile de Téagbanlin, 
le fondateur du royaume. 

Mais les gens dont il s'agit se reconnaissent des « Alladanu s 
originaires d'Allada) et se disent des « goun » Où « gounou ». 

La masse de: gens eiassés dans le statut dit « non musulman » 
comprend des Adja, des Fon, des Ayizo, desWéménou, des Nago, 
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des Yoruba, des Mali, ete. pour le Bas et le Moven Dahormey;s 
des Bariba, des Somba, des Yoabou, etc, pour Le Haut bahoimev, 
et aussi une partie de ces gens qui ont renumæ à leur slalut tradi- 
liunnel, je veux dire amiamiste, pour celui de chrétien, par leur nou 
vel'e religion, c'est-à-dire par leur éducation el leur mixte de vis 
qui les rapprochent du statut métropolitain 

Le fait de grouper ainsi, dans une solution de facilité, une parue 
imporlante, pour ne pas dire la plus grande parie de la population 
dahoméenne, dans le slalul dits « non musulman », à conduit à la 
méconnaissance des coutumes el à la violalion fiagrante des droits 
de celle population. 

Ainsi lorsqu'un différend opposait une personne dite de statut 
non musulman à un musulman, celui-ci oblenait, du tribunal, des 
juges de son statut, tandis que son adversaire, méme $sil été ere. 
tien depuis plusieurs générations, élait jugé par des assesseurs, 
animisles el musulmans, qui Qui appliquaient des couluimes @ita- 
queiles il avait renoncé depuis longtemps, 

Déformation des noms indigènes, 


La masse de: Dahoméens continue à appeler Katonu la principa'o 
rade du Golfe de Bénin el qui est, en inmême temps, la captiaie con 
inerciale du territoire. 

Ce nom est conforme à l'erigjne de la fondation de la rade. 

Mais les Dahoméens élevés dans les écoles françaises, et qui sui. 
vent en cela l'exempie des Européens, nomment la Ville Cotonou, 
mot qui, tel qu'il e<{ altéré, n'a pas de sens dans la langue « fon » 
parlée dans celle ville, mais qui en a bien un — el qui est ob-cone 
— dans la langue « mina » qui y et pariée aussi 

Ces alleraltions de noms inditènes sont monnaies courante au 
Dahomey. 

En voici quelques exemp'es: 

Séghoroué pour Séchobué; 

Noukué pour Nohué: 

l'arakou pour horoku; 

bjousou pour Zousou; 

Kouandé pour Kpandé ; 

Ouidah pour Huéda, 
et nous en oublions certainement, 

L'opinion scientifique internationale s'est déja préoccupée de 
ce probléme d'altératisn des noms indisènes; el c'est préciséinen! 4 
Paris que s'est tenu, en juillet 1917, le deuxième congrès de topo- 
nymie el d'anthroponymie qui à émis « le vœu que les noms propres 
de lieux, relenus pour les cartes d'A, O0. F. et d'A E. F., sent 
ceux qu'ernploient les indigènes habitant les lieux, dans leurs propres 
langues et non les vocables utilisés par les populalions voisines 
qu'elles emploient ou non une langue véhiculaire, » 

Si le congrès en question a <ru devoir émettre le vœu susmen- 
tlonné cest qu'il avait été fréquemment donné aux congressistes de 
constater qu'en pareil cas le nom retenu élail souvent à caractere 
péjoratif. C'était ainsi le cas de l'ethinique « gourounsi » en Haute- 
Volta (4. O. F.). 


Remplacement des noms hérilés de l'histoire ou fondés sur des déni 
manabions ethniques par des expressions d'ordre purement geu- 
graphique et le tracé de circonscriptions administratives qui s2 
soucie ussez peu des réaliles ethniques. 


De la capitale politique d'un ancien et puissant royaume de Ta 
Côte du Bénin — le royaurme d'Ardres — (les autochtones disent 
aujourd'hui Allada) l'administration trançaise avait d'abont fait, 
au début de ce siècle, un chel-lieu de cercle, c'est-à-dire d'une cir- 
conscriplion administrative, puis aujourd'hui un simple chef-lieu de 
subdivision adininistralive, laquel'e subdivision a été plarée sons 
le comimandement du cercle de Onidah, en faisant table rase d'un 
grand passé histerique et en feignant d'ignorer la différenre des 
races qui peuplent res deux cenires. 

Le royauine d'Ardres — on Allada — avait préféré la France 
à d'autres nations européennes et traité avec elle, au début des 
relations de la Côte du Bénin avec l'Europe. H avait même envoyé, 
à la cour de Louis XIV, en 1670, un armbassadeur qui avait été 
accueilli avec pompe à son débarquement à Dieppe et reçu aves 
solennilé dans le château qui abrite aujourd'hui notre assembiee, 
ce qui réalisail ainsi, trois siècles plus 1ô!, el avant la lelire, Union 
française. 

1 est vrai qu'un demi-siècle plus tard, le royaurme d Ardres 
connailra des revers et sera conquis puis annexé, par Agadja, au 
jeune royume du Dahomey en 1724. 

Mais la France de 1895, qui n'avait, sans doute, pas oublié 
l'arnilié du royaurne d'Ardres dans le passé, à lenu aussitôt aprés sa 
vicloire sur Béhanzin à rétablir cet ancien royaume allié. 

Le royaume du Dahomey fut alors ramené dans ses limites d'avant 
1521, c'est-à-dire cantonné au plateau d'Abomey. 

L'ancien royaume d'’Ardres ou d'Allada fut restauré avec, à sa 
lèle, un descendant d'un des anciens rois de la région. 

Ce prernier roi d'Allada ressuscité fut aussi le dernier. 

En effet, à sa mort survenue en 1908, le royaume fnt érigé en 
cercle, el divisé en cantons sans que les habitants aient été consuités 
sur cette transformation, 

Allada formait alors d'abord une circonscriplion adm'nlstralive: 
un cercle. 

L'administration en fera plus tard une subdivision dépendant de 
Ouidah alors peuplé en majorité de « Fon » (les conquérants) avec 
des minorités de « Hueda » (anciens el premiers occupants) de 
« Mahi » et de « Yoruba » (descendants des anciens captifs de 
guerre), el enfin de mélis français, brésiliens, portugais (descendants 
des anciens négriers occidentaux et lusilanien=<), 











Alada dit ue el a encore de nos jours — une population 
presque excinsivement « 41120 différente des « Fon » et des autres 
i jade le Ouah, par la langue, la religion et les couisrmes. 

Les autochtones ne rotmprennent pas les raisons qui ont move 

éiment polilique d'aujourd'hui « fait 4 Allada, anrien 
ruw a e restauié par la F e en 10, ancien cervie, une 
| bd on de (Oriidal 

| est de mème d'une ancenne circonseriotion administrative 
de 4 | h Da turmme v \ region dile d'Agonib comprise entre 

té e Zou à 1E gion d'Ahomey à l'Ouest, le pays 
“ Ma au Nord et la rézio Il lada 1 sud 

La en « Î ditferen de v!l «di regions envi 

i nar !n relig ), le outuitiné et la la lé 
] ‘ il avait ! ten no «Je es con tern- 
| t inisation 1! trative du terr [ aprés 1 
Ï \ en 18%; 
\ cplen 19 In gou 6 ! 1, avait 
d'Ag de | en ruväume D Dev Ï 
‘ ê ! { lt 4 } ) 
« n ademini-trative i'onome, avant à sa téle nn résident, 
telle anchenne circonuseriplion administrative et devenue &ujour 
| d'Anne) “ailre la vowionté de la population 
L: 1 [| 


Le teuré entant de la région à l'assembife territoriale, porte-parole 


de Va population a toujour protesié vconire cel élat de cho-es et 
Cermandé, en vain, la re-tauration d'ASOnEN en cireonseriphion adm 
! lire mine elle l'élait ou début de l'installation française 
ü7 ‘ 
L'ancien rovaume de Das-a, peuplé exclusivement de « Nago», et 
‘ le « |, dat \ é encore récent, Dassa-Zoumé, 
ét lourd hui d le ‘ le d savalou, peuplé de Mal, 
rare to inent différente des Nago par la langue, la religion et les 
‘ ° 
le \ demandent en vain, depuis des années, à l'adminis- 
trats ile e rescroupement de leurs populations des 41 collines 
‘ Habutant « Lorisune au haut de ces collines, ils avatent 
ü ù da demande de Fadimmimistration, de descendre et de S'ns 
taller da à plaine au pied des collines, mais m'ont pas obtenu, 
Li l leur con-blubhion en subdivision administrative 
Les Nago de Savé et des environs sont inlôgrés, eux aussi, contre 
lcur ee ins le cercle de Savalou, 
Au à Est du Dahomey s'étendait un rovaume « bariba» qui 


‘ fur si au terrioure francais du Niger au Nord et au territoire 
it lais de la Nigena à l'Est. 

Le rovautne normimé Borgon avait, pour capitale, Nikki 

Au debut de l'in-lalalion francaise, l'administration reconnaissant 
la it ele du roi sur tout 1e pass borsou 

Aujourd'hui, elle a imorcelé cet inmnense royaume en cercles de 
d rakou et de Kandi 

Nikki. l'ancienne capilale du ravaume, n'est méme pa: chet-lien 





de cer: le cuis deux anciens bourgs Parakou et Kaindi — rési- 
art des va x roi de Borgou, sont faits chefs-Heux des deux 
cercle 

Dans les actes oftheie l'ancien souverain de Rorgon n'est pins 


désisné que sous le vocable de « chef supéricur des Bariha el roi 
comme sit v avait dans l'histoure de France, disons 1e 
en passant, un roi de l'aris ou de Versaille:, 

On se demande où l'administration coloniale à pris l'exemple de 
telles dénominations. 


Le mépris qu'on nourrit envers ces autorités indigènes rédultes 


\ux fo huns de simph “vhefs SUBUrIEUTS » It happe nullement 
uix autochtones, ls auraient préféré la suppression pure €t simple 
( helfteres indigènes à l'hypocrisie des vocablrs par lesquels on 
Ê nt faire à uire qu'on respecte encore les cadres de notre 
“té 

La | on autochtone sait que l'appellation «chef supérieur » 
ne m nullement ses souverains d'hier à l'abri de brimades de ta 
part de verlains représentants de l'administration, De l'avis de tous 
le autochionrs, fe chefs upérieurs Sont His Cotisidéres par 
La tnuinistra n que les chefs de cantons, ses créatures. 

De l'ancier cercle de Gourma, au Nord-Ouest du MHant-Danomerw, 
Don à fait aulourd' hui Le cercle de Nalitingou du hnotrm d'une vie, 

be Djouge neienne capitale des Pendis, l'administration avait 

+ ui son de Parakou, alors peuplé de « Buriba », 

ln autre Ï en bourg aussi de Irionugou Konuaruké résidence 
lo « Ragantis (roi, vassal de relui de Nikkil à été érigé en chef heu 
1 vision et intégré à li dans le cercle de Natitingou. 

L'administration m'a ts 1 compte, dans res érections en cireans- 

pions ou subis Ù vdrmmuni-tratives, d'aucune réalhié eihmique : 
Ï indé est peuplé de Bariba, Nalitingou de Somba el de Yoabon. 

Il « vrai ane l'administration à fini par recenoatire, il y a deux 
\ \ ecreur poliique en ce qui concerne Djougou, et réla- 
l ve ceopule, mais che milinue à maintenir kouandé dans le cercle 
de Xa y 

\ à quelques exemples des bouleversements que l'on enregistre 
dans dmostaton d'un terriluire de 122400 kilometres carres, 
peuplé d'un mullion et derui d dimes el qui avuail, avant l'installa- 
{ .: e, une parfule organisation sociale el politique. 

Ou'estce qui à pu moliver, de la part de ladministration, tous 

oulev: vrments ces avilissements de mas hivrarrhies soclales 

et poliliques que nos populations déplorent à juste raison ? 


Raison d'économie ? Ou s« uei d'umilicalion pour une admuni:tra- 
Uon plus efficace, pour une évolution pius rapide ? 

La raison majeure de ces bouleversements n apparait pas encore 
aux autochtones, 

Cela ne veut pas dire qu'ils souhaïteraient voir conserver cer- 
taines formes archaïques de leurs soctèlés, voir maintenir leurs ter- 
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rloires dans linunobilisne et eonsliluer des sortes de musées pour 
la ecurnosite des fourisles où de< ellhinographe: 

Mass cerlames Re nos inslttulions méritent déêtre conservées, 
aquitle à ètre ; sétement ammendées; elles avaient fait suffisamiment 
‘bien sardé nos suciélés à une époque 6ù elies 
ü élaimnt livrée s qu à elies-meétines. 


DATE preurses 


La France a lant de fois aflirmé sa volonté de re-pecter les ctvi- 
hsalions de ses pays dépendants que les populations d'outre-mer 
se refu-ent à voir dans toutes des erreurs de toponymie et d'anthro- 
bone relevées dans les actes aoffivieis, le signe d'un changement 
de politique à l'égard de leurs territeres, c'est-à-dire la voloni 
arrêtée de «depersonnalisation sociale ou de désintégration Cuitu- 
retle 

Mais 1 est temps de rassurer nos populations sur les intentions 
reiles du Gouvernement, c'est-à-dire de leur er, par des actes, 
que la France demeure fidèle à sa vo'onté de respecter les contumes 
el les iuslilulions qui, dans les pays d'outre-mer, ne sont pas 
coniraires aux droits des gens, volonté souventes fois exprimée et 
solennellement renouvelée depuis celle IVe République, mais qui 
aticnd to Ijuurs <à réalisation Peatique. 

Notre Assemblée Uendra sans doute à signaler à l'atlention du 
touvernement les con-équences qui résulieruient dans sa politique 
« uitramarine » de l'invbservance de certaines regles dans l'ono- 
mastique officielle (loponymie et anlroponyimie), inobservance qui 
nr tendre à détigurer de # ment celle politique qui den, 

vant tout, inspirer entiere confiance aux autochlones afin de conque- 
rir plus surement leurs cœurs el de permelire à la Fränre d'ache- 
ver la Imis-ion qu'elle s'est donnée auprès de nos populations: les 
faire évoluer rai udement dans leurs cadres et dans llnion fran 
Çaise sans leur faire perdre leur personnaliié, 

C'e-l pourquoi votre commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer vous prie d'adopter la proposition n° 226 
dont lecture vous sera donnée par M, le président de | Assembice 
avec le litre et selon le texte suivants: 


PROPO-ITION 
invuant le Gourernement de la République francaise 
à rectifier L'onumuxlique ofjictle duus les pays d outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement A 
prendre toutes dispositions uliles atin de satisfaire aux vœux des 
populations d'ouire-mer et à respecter leurs usages en ce qui 
concerne la dénomination officielle des autorités traditionnelles par 
leur Ulre exprimé er langue locale, ainsi que celle des circonserip- 
lions territoriales par l'ermploi des noms indigènes, 





ANNEXE N°37 


(Session de 19%. — Séance du 3 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission da règlement, des ptilions 
el des queslions cunstilutionnelles, sur la proposition de résolution 
de M. Rosenteid, conseiller de l'Union française, termiant à modifier 
la représenlalion des commissions représentées à l'intercommis- 
en des questions. domaniales, par ôt. Rosenleid, cunseiiler de 

hion fr: iNnÇaise (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du règ'ement, des pétilions 
el des que-tions consiilutionnelles a examiné la proposilion n° 3%, 
année 191, tendant à modifier Ja représentation des consmissious 
représchiées à l'intercomimission des questions domaniales. 

Il s'agit en effet de concilier à la fois la représentation propor- 
lionnelle des groupes et Ja désignation des membres de l'inter- 
commission par les commissions intéressées, Jusqu'à présent la 
réparlilion entre les commissions était la suivante: 

La commission des affaires économiques désignait 3 membres. 

La commission des affaires financières désignait 3 mermnbres. 

La commission des affaires sociales désignail 2 mermbres, 

La commission de l'agriculture déeignait 3 membres. 

La comenission de la législation désignait $ membres. 

La commission du plan désignait 2 membres, 

La commission de la politique générale désignait 3 membres. 

Celle répartition avant présents quelques diffieun'tés pour te 4é:. 
gnaition des membres de l'Intercommission par les groupes, la eom- 
iniseion du réglement vous propose en accord avec le texte de la 
proposition de résoluiion présentée par son président, une nouvelle 
répartition suivant le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


La répar'ilion de l'inlercognmission prévue par les motion et réeo- 
lulion adoplées par notre Assemblée les 26 juillet el 15 décembre 
1949, e-t ainsi modifiée : 

L'intercommission des questions domania!es est composée de vin2t 
membres répartis comme il! suit entre les commissions suivantes: 

Aîaires économiques, ? membres: affaires financières, ? membres: 
affaires sôcinles, 2? membres: agriculture, 3 membres: léxislalion, 
ï re nbres ; plan, 3 membres: politique générale, 3 membres. 


(1) Voir : Assemblée de l'Union française, n° 30 {année 1959). 
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ANNEXE N°38 
(Session de 165. — Séance du 5 février 194) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait ou non de Ja commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives el dormaritales 
sur les deinandes d'avis transmises par M. te résident de 
l'Assemblée nationale, sur: 10 Je projet de loi relatif au statut des 
chefs coultumiers en Afrique occidentale francaice, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo; =° la proposition 
de loi de M. aller, sénateur, et pluseurs de ses collègues, 
relative au Statut des chefs autochtonss cer afrique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équaloriate fran 
çaise; 3° la proposition de loi de M. Conotmbo et plusieurs ae 
ses collègues, dépulés, relative au statut des chefs coutumiers 611 
Afrique ocidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique 
équatoriale française; 4° la proposition de loi de M. Razar, scna- 
tueur, et plusieurs de ses collègues, relauve au Statut des chets 
coutumiere er Afrique occidentale francaise, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun et an Togo, et sur la proposition 
de résoluiion de MM. Momo Touré, Conombo, Bonuda, Zinsou, 
sSaidou Djerimakove, Hazoumé, Borrev, Ouedraogo, Dorange, Mon- 
trat, Savi de Tové, Sousalle et les mmémbres-du groupe des imde- 
pendants d'outre-mer, conseillers de l'Union francaise, relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, au 
Togo, au Cameroun el en Afrique équatoriale française, par 
M. Momo Touré, conseiller de l'Union francaise (4). 


Mesdames, messieurs, Volre commis-ion de la législation, de ja 
justice, des affaires adininistratives et domaniales à tenu, le mardi 
3 février, deux réunions extraordinaires pour réexaminer l'ensemble 
du projet de loi relatif au siatut des chefs coutumiers. File a 
bolamiment porté un soin particulier à lexamen des arlicles sur 
lesquels des amendements ont été proposés, à 

Ce travail à été effectué en présence de commissaires représen- 
tant tous les groupes et de plusieurs élus aulochlones inléresss 
par la diseussion. 

La commission à dernandé À son rapporteur de vous préciser à 
rouveau l'idée dominante du projet de statut des chefs africains. 

Dans mon premier rapport, j'ai écrit: « Ceile proposition invitant 
le Gouvernement « à préciser le slalut des chefs indigènes en 
A. O0. F., en A. FE. F., au Togo el au Cameroun au triple point de vue 
de la situation matérielle, de La situation morale et des sanctions 
dont le chef peut être l'objet » à Eté rapportée par M. Dumas, qui 
a insisté dans son rapport sur la nécessité de desserrer la tutelle 
administrative à l'égard des chefs, 

« L'Assemblée nationale, dans s1 séance du 9 août 1947, a adopté 
le conclusions des auteurs et du rapporteur, « entèrerment 
d'accord » avec le ministre de la France d'outre-mer, alors M. Mou- 
let, qui s'engageait à déposer un projet de loi, » 

ll s'agit donc bien des fonctions multiples dévolues aux chefs, & 
la fois gardiens des coulumes africaines et collaborateurs précieux 
de l'adiministration. « Desserrer la tulelle de celte adiministration », 
c'est-à-dire concilier les intérêts moraux et matériels des chefs 
c' ceux de la population, dans la libre évolution des coutumes. 

Cest pourquoi votre commission, désireuse d'éviter la confusion 
dans une matière aussi comple*e, a estimé nécessaire une distinction 
entre les chefs couliuniers n'ayant aucun rapport de service avec 
l'administration el ceux qui en sont les auxiliaires; ceux-là seuls 
sont intéressés par un projet qui lieul le plus grand comple de 
l'enseignement du passé. 

Mais ce passé ne doit pas Cire notre préoceupalion exclusise, C'est 
pourquoi votre rapporteur est ému lorsqu'il entend certains inani- 
tester systématiquement leur désir d'y revenir, de S'y enliser — 
sous le prétexte d'un respect imimodéré des coutumes — sans tenir 
couple des exigences de l'évolution normale de l'Afrique, 

ll ne suffit donc pas de regretter ce qui fut. I est jusie d'ajouter 
que si l'Afrique a eu une incontestable organisation, celle-ci n'a pas 
été partout basée sur une stricte législation. Elle a éié aussi 
mouvante que les coutumes: il y a eu des souverains, Pais ee 
de souverainelé nationale. D'abord, il est pour le moins discutable 
que les royaimnes, les empires et autres unilés invoqué: à cette 
tribune représentent, dans le cadre de la communauté noire, la 
mème figure que leurs Similaires du monde moderne, Les Vocables 
« royaumes, empires » et les coutumes qui les enveloppajent 
ne représentent pas non plus la inème réalité d'une région à une 
autre, 

Nous somme: done contraints de partir de la complexité de ce 
qui existait en Afrique et de ce que l'Européen y a apporté 
pour fender du neuf, C'est une construction de synthèse qui, si 
«lle est bien comprise, ne pourrait que présenter d'incontestables 
avantages. 

D'ailleurs, les deux sysièmes se sont déjà interpénétrés en se 
modifiant, pour le meilleur rapprochement de ceux que le destin 
a associés, (Ces nodifications, jadis imperceptibles, se sont, 
depuis 1946, brusquement accélérées, selon un proressus qui tend 
plutôt à englober et à digérer les tradilions africaines et leurs 
rs el à faire perdre insidieusement à lAfricain son origina- 

Or, et c'est là surtout ce que votre rapporteur veut démontrer, 
celle rupture de l'originalité de l'individu, sous la double pression 
des deux forces auxquelles il est soumis, constitue le drame de 
la vie africaine actuelle, N'a-telle pas engendré dans maints 





(4) Voir: Assemblfe nationale (2e HKgisi.\, nos 1343, 89, 481, SM; 
Conseil de la République, n° 620 (année 19541): Assemblée de 
l'Union francaise, nos 421 tannée 184 el , 119, 211, 25, 2% 
(année 1951) et 29 (anuée 1952) el 8, 28 (année 192% 
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endroits lindisripiine et l'irrespect envers les che Ù env: la 
famille ? N'a-teïle pas rendu difficie l'exercice de la fo un ad 
mistrative du chef? El comment pouons Us, sans rision, repli 
cher aux autres de ne pis respecier ce que nous désavouons nous- 
métmes ? 

Et l'on cormvrend que le hef lient eu un moment d niet t 
el méme d'inquietude el puissent €p Ver Ina nant Le be-oun 
d'éire proteut 

Du fait done de cette sitnation nouvel le problème qui nous est 
sous est essentiellement ua probléine de rapports d ol uiil- 
mers QUI concourent au Conmandenent ave L'odrouastratis Aus -i 
es til appara préférable à votre commission d'intitu le pr t que 
Nos avons à eXArMMNEeTr 

statut des chefs coutumiers auxiliaires de ladmmir ration 

Ce texte, qui est de porice générale, laisse aux mitoriés cxéente 
lives le un d'une adaplälon aux conenances Jocalt ul pa 
culières 

Vous he vous jiHusionnerez pes, me<daineé et messien sur les 


difficultés de la tâche qui à incombé à voire comnussion et qui 4 
( 


dermandé beaucoup de prudence, Elle s'est, en tout cas, efforcee de 


Imeonaget les intéréts actueilement en pre nee Sans Com twettre 
les perspectives futures des institutions anfricuines, C'est da et 
esprit que nous devons aborder le probléme qui naus et “anni <, 
avec la Volonté de concilier Ja démocratie et les coutumes africaines 
Si compliquées et si diverses. 

C'est pourq el mnple tenu des observal qui | dder®, 
Vouire Cotntission Vous propose le nouveau text »hiit 

A\!S 

L'Assemblée de l'Union francaise érmet un avis favorsb'e à l'adoge 

lion d'un projet de loi relatif au elaltut des chefs couturmiers auxi 
J 


haires de l'adinin stration en Afrique occidentale françuise, au Togo, 
au Cameroun el en Afrique équaloriaie fiançaise. 


PROJET I LH 

Art, fer, — La présente loi <'apglique aux chefs coulurmiers se 
trouvant à la tête d'une collectinité dont lexislence et l'organisalion 
émmanent de In coutume et qui, dans es terriloites Composant l'Afri- 
identale el l'Afrique équaloria inÇaises, dax ceux du 
Tozo et du Cameroun, sont chargés d'exercer les attribulions adm:- 
histratives détinies par Ja présente doi, La couttim vule continuant 
à lre régir en loule autre malière, 

Art. 2, — L£ chef exerce son autorité dans les conditions et avec 
les organismes prés par la coutume, el dispose des prérigatives 
que celle-ci jui reconnait en tout ce qui n'est pas conmiraire à la koi. 


Que 0 


art. 3. — Les arrûlés du chef 4e teriiiuire penveul, si le besoin 


s'en fait sentir, coneacrer les liniles des cheffleries une fui eut 
déterminalion etfecluée suivant les regles coulunuéres, 

En eutre, el à la condition de répondre au vœu des popuialtions 
intéressées el après consullalion des organismes coultutmie le chef 
de territoire à qualité pour organiser, à parur des unilés terriloriaies 
les plus petites, des coleclivités d'un échelon supérieur 

Art. 4, Le chef représente la collectivité dans ses rapporte avec 
les pouvoirs publie:, les rollectiviifs publiques 

I collabore au recouvrement des impôts el taxes, s'il en est 
chargé par l'administration 

Il peut, en cas de calamilé publique, requérir la populalion à 
charge d'en rendre compte sans délai aux autorités publiques, 

Dans les conditions prévues par la coutume, il à le pouvoir de 
concilier les parties en matière civile et commerciale, 

Il contribue à l'établissement de l'état civil, notamment en sigra- 
lant les naissances, les mariages Coutumiers el les déc Il peut, 
par arrûlé du chef de territoire, Cire désigné comme ofticier d'état 
civil et être chargé du recen-ement, 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au contrôle de 
l'autorité adiministratise dans les condilions prévues par les arrêtés 
d'application pris après avis des assemblées lerriloriacs, 

Art. 3. — Les crimes on déite rommis à l'encontre du chef dans 
l'exercice où à l’occasion de l'exercice de ses fonélions, sont consi. 
dérés comme ayant €lé commis à l'encontre d'un cioyen chargé 
d'un ministère de service publie. 


Art. 6. — L'aptitude à la function de chel est exclu-ivement définie 
par la coutume, Celle-ci, par son organisme coulumier qualité, règle 
librement le mode de désignation du chef. 

Les candidatures sont préslab'ement examinées par ce conseil à 
qui sont également adresses les opposilions, Ces opposilions sont 
valables pendant le mois à compter de ja notification faile par lur- 
ganisine prévu au premier aiinéa du présent arlicle. 

Pour être valables, les désignations intervenues selon la coutume 
doivent être constatées par l'autorité administrative dans une inser- 
tion au Journai ofliciel du territoire ou avoir fait l'objet d'un refus 
motivé, et ce dans un délai d'un mois à compter de la notification 
qui lui est faite par l’erganisme visé au pré-ent article, 

Art. 7. — La cessation définitive des fonctions eéntrainant la perle 
de la qualité de chef résulie: {0 des causes prévues par la coutume; 
2e de la démission du cher; 39 de la destitution. 

La cessation définitive des fonctions doit faire l'objet d'une inser- 
lion au Journal ofliciel du territoire dans le délai d'un mois 4 
compter de la noïficalion faile par les organismes couturmiers au 
chef de terriloire. 

Art. S. — La démission ne peut résuller que de la demande 
expresse formulée par Fintéres-é, Celle démission n'est considérés 
comme défintive que si elle n'a pas clé reprise au plus tard 
un mois après que les organismes couliuniers onl Cu à en con- 
uailre. 





























46 DOCLMENFS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
dis Les VL2RDe as sine: ; . ane nd 
Art 9 Le neti | ble x vhefs sont ter décerubre 1938, à déjà limité à ces deux sortes de d'cuments les 
| prete iver! inent noncé pur je chef de la circons jusUficalions à exiger pour ies dérogations à li regle de transport 
«tr; tu d ‘ direct 
Î eco ave “inent } par le chef de territoire sur Foule'ois, en exécution des dispositions de Fartic'e 12 de la loi du 
propo- li du vf « i nl ript idimini-trative 1% avril 192x, le décret du 3 avril précité doit éîre soums à la rail 
La l jre ne ée par de ef de territoire calion du Parlement. 
La « l “ualerne prone # par le hef de territoire, L'est en vue de celle ratification que l'Assemblée nationale sel- 
suit l à demande du rganisti wilumier qui a prorecdé à la livite l'avis de notre assemblée, 
désisnat il après avis au sel, prévu à l'article 11 Après en avoir délibéré, votre commission, compte tenu des dif- 
D w «de el Il hef destit pourra exercer un recours ficultés de communication entre la métropole et le territoire des 
devant h ul « Û vin ratif iles Saint-Pierre et Miquelon, dont faisait déjà état, dans sa 
A! to Le vf il] d'un crime où d'un délit puni d'une dolibéralion du ? décembre T8, le conseil génrtral de ce terri- 
}J" if ( d'etnprisonnern Ut peut elre bhamédiale loire Vous propose de donner un avis favorabie au projet de i 
Jetil ispendu par decision du ef de terriloire Ci-dessous : 
l'en dure de la Isperi h du hef tituluire. le Hninati- 
deu de \ cfierie € issuré par un chef intérimaire désigné PROJET DE Lo! 
us les formes et condilions spécifiées à l'article 6 
. La destitution ne pent 7 tre non te pe ur le méme fait avant {rlicle unique, — Est ratifié le décret du 3 avril 1949 approuvant 
la fin P | édure ju aire une délibération du te décennbre 198 du conseil général de Sant 
bn uiitement eu de nlieu, le chef frappé de suspen Pierre el Miquelon tendant à la réduelion des formalités douanières 
sion est réintés de plein droit dans ses fonciions pour les marchandises avant tranSbordé dans les porls étrangers 
art. 11 fout recours ou toute nr mation dont lez chefs dimis pour le tran-porl en droilure. 
peu ! flre cbhijet on l'auteur, à loc n de l'exercice de leurs 
fou nus, sont de la compétence d'un conseil composé comme 
sul 
o 
je 1! nagisitrat de l'ordre judiei Û président; A N N E X E N 40 
En for ‘ sis fl ‘ hef de terriloire 
Deux ofs désignés par hef de terriloire et appartenant £ * esse A 
4 la mctne catégorie el au méme groupe ethnique que le chef en (Session de 1953. — Séance du 3 février 1955.) 
Cu t 
‘ re débigu de l'organisme prévu à l'article 6 RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières ns 
Li hef mis en iu peut se faire a-sister d'un défenseur de la demande d'avis, transmise par M. le président de i A-sembl u 
$ \ nationale, sur le projet de loi tendant à ralifier le décret du 
\ 1 La bete rie mt classtes en catégories définies en jer asût 1919 rejelant une délibération prise le 11 rours 1949 par 
f \ de leur iluation géographique, de l'importance de la l'assemblée représentative de Madagascar, relative à Va réglemen- 
popu ! de leurs mr urct par un arrêté du chef de terri tation douanière des entrepôts Spéciaux des huiles minéra'es et des 
lure pr r an de l'a inblée territoriale, Le chef recoit des dépôts d'avitailiement d'huiles minérales, pur M. Cornel, conseiller 
budgets locaux le allocations suivantes dont les taux, les modes de i'Union française (1). 
d attriburik et e pavement sont fixe par arreté pris sur avis de L , s s 
etmblée le loriale Mesdames, messicurs, la demande d'avis qui nous est <soumi-e 
te Une indemn de fonction fixée pour chaque catégorie de présente un car (ère très particulier, Son article unique emporiu 
chetferie ratification d'un décret en date du fr août 1%49 rejetant une délibé- 
Event went, « I but o par iculières pour le rerou ration du 11 mars 1919 de l'assemblée GE qe de Madagascar 
vrement des impôts, la tenue de registres d'état civil et de relative à la réglementation douanière des entrepôts spéciaux des 
lecetise rm huiles minérales eu des dépôts d'avilaillement d'huiles minérales à 
li fi de 7 entati de secrétariat ou de tournée: Madagascar, CP x : n 
\o D ” exe] ulle urrespondant à des services Cette délibération tendant à Ja modification de textes métrapol!- 
t ratifs eff ‘ tains déjà promu'gués et applicables dans la Grande He et à lappli 
\ 1: Le fonchonnaire nommé chef où qui en exerce même cation conditionnelle de certains autres textes non encore protnnl 
! borairement ! fonctions sera p dans la position hors cadre. gués. Les nouvelles dispositions prévues avaient pour but de modifier 
l af é d'opier pour la rétribudion prévue à larticle 142, la réglementation en vigueur à l'époque dans le territoire en vue de 
| MEL s'1 lu ll ot pour la « «le son cidre de fonctionnaire. l'adap er à Ja prochaine créalion d entrepôts SpECIAUX d huile mine- 
| ra prétendre aux primes de rendement ainsi qu'aux rétri- rale en vrac. I était également apparu nécessair: d'assouplir certains 
| et érais divers prévus aux paragraphes 2°, % et ñ° de textes el, notamment, de donner au haut commissaire, en matière 
] e 12 d'entrepôts spéciaux, certains pouvoirs qui, dans la métropole, sont 
Art. fi Li hefs ont droit à des frais d'hospilalisation. Des réserves au 2ninistre, J : 
d efs de lerrioire en fixeront le taux par référence Que celte délibéralion soulève, ou ne soulève pas, quant au fond, 
é « f re des objections, tel n'est pas aujourd'hui notre dessein. Elle est, en 
art 1» lu hf went porter dans l'exercice de leurs effet, quant à ia forme, irrégulière et illégale. 
f Î de EU ET distinctifs de leur aualilé, insignes dont Elle modifiait des textes réglementaires, alors qu'en verlu des 
La e el caractét sont fixés par arrété du chef de disposilions du décret du 2 juillet 1928 relatif à l'application de la lot 
Ù Û du 13 avril 4928, qui est un peu la charte douanière des terriloires 
\ tt Les mix] ‘ l'application de la présente loi seront d'outre-mer, les aulorités locales des territoires assimi'és sont seule- 
five ‘ { « térriloire, pris da un délai de six ment habilitées à demander des dérogalions à l'application des textes 
] r l emblées territ le métropolitains et non à en modifier la rédaction. Nous rappe'ons que 
A ! br é es « itions raires à la pt la loi du 1% avril 1928 sur le régime douanier d'outre-mer a classé 


“{ n de nn Séance du à février 192) 
RAPPORT fa on dh \ Copnimis n des affaire finaneicres, 
I 1 «le \is (Fatisinse pa A le président de l'Assem 
blu ali t i pvroiet d loi tendant à ratilier le décret 


du ! Pit aporouvant une délibération «du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon en date du ter décembre 1918 relative 
4 11 réduction «!:- formalités douanières hour le: marchandises 

tft é dans les ports étrangers adimms pour le trans- 
port en droiture, pur M. Léger, conseiller de l'Union française (1). 


Modan TT eut le 26 novembre 1932, notre assemblée a 
ele saisie par M. le président de i'Assembice nationale d'une demande 
d'avis relati iu projet de loi (ne 26N2) tendant à ratifier le décret 
ui 1949 ay} ivant une délibération du conseil général de 


Saint Piecrre-e!-Miquelon relative à la rédnetion des formalités doua- 


hieres pour les imatehandises avant transhordé dans les ports élran- 
gers pour | transport en droiture 

Le but de ce texte soumis à vos délibérations est de dispenser 
les lmportateurs de inarchandises françaises du visa des pièces 
jusulicatives, dan haque port d'escale, par l'autorité consulaire 
française et de limiter ces pèces aux certificats d'origine et aux 
ja ivVart 

Un « et du 3 avril 1959, pris en suite d'une délibération du 
Conset geheral des les de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
En sens 
À \ f Venir de | nil Je lésis! le Es Ai cmbice 
é ) rahaise, N° 119 (année 1%, 





les territoires en territoires dits du premier groupe ou assimi'és, 
c'està-dire appliquant, sauf dérogations expresses, le tarif et la 
réglementation douanière métropolitaine, et en  terriloires d'i 
deuxième groupe avant un régime douanier autonome, Madagascar 
et ses dépendances figurent dans les territoires du premier groupe. 

La Célibératon de l'assemblée représentative du 11 inars 1949, 
qui avait fait l'objet d'un avis au Journal officiel de la République 
francaise, le 14 mai 1959, ne pouvait en la forme étre approuvée 
Elle à effectivement été rejette par un décret en date du 1 août 
19:19 

En verlu des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 198, 
le décret précité du 4 août 1949 devait étre soumis à la ratification 
du Parlement, IH à fait notamment l'objet de la demande d'avi 
n° 421 de notre Assemb'ée. 

Ultérieurement, nous aurons à donner notre sentiment sur la 
modification de la réglementation douanière des entrepôls spéciaux 
des huiles minérales et des dépôts d’avitaillement d'huiles minérales, 
Actuellement, c'est la ratification d'un rejet sur laquelle nous devons 
prendre parti dans le délai le plus court afin de ne pas retarder la 
lise en chantier éventuelle des nouvelles dispositions, 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d’adopler la 
demande d'avis sur le projet de loi qui nous est soumis dans <a 
forme ci-dessous, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est ralifié le décret du f°7 août 1939 rejetant la 
délibération du 11 mars 199 de l'assemblée représentalive de Mada. 
gascar relative à la rég'ementalion douanière des entrepôts spéciaux 
des huiles minérales el des dépôts d'avilaillement d'huites minéra!es 
à Madagascar. 

1) Voir: Assemblée nationale (2 légi-l.), n° 268:;, Asscmbléc de 


l'Union française, n° 521 (année 1952). 





: 
: 


di 















L 
| 


LD CR A VS 


à de 


















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DK L'UNION FRANÇAISE 47 





ANNEXE N°41 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de lAssem- 
biée nationale sur le projet de lo: tendant à rallier le décret 
du 20 juillet 414949 approuvant une délibération de lassemhice 
représentative de Madagascar €! dépendances concernant la régle- 
mentation douanière dans ce territuire (forme et énoncialion des 
déclarations de douane), par M. Pierre Cornel, conseiller de 
l'Unien francaise (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 20 juillet 1919, approuvant la 
délibération du 11 mars 1919 de l'assemblée représentative de 
Madagascar et dépendances, concerne la réglementation douan ère 
dans ce territoire el compurle un assouplissement des modes de 
fixation de la forme et de l'énoncialion des déclarations de douane. 

C'est une dérogalion aux disposilions de l'article 15 du décret 
pe 47-1719, du 2 septembre 4947, que prévoit la délibération pré- 
citée qui a élé publiée au Journal officiel de la République frau- 
çaise en date du 11 mai 1919. À 

Si nous nous ralliions à la suggestion qui nous est faite, la 
forme et les énonciations des déclaralions de douane scront deéter- 
minces par des arrètés du gouverneur gnéral. 

Les arrêtés ministériels pris en conformité des d'spositions de 
l'arucle 45 du décret du 2 septembre 14917 n'auraient pu, en effet, 
être appliqués à Madagascar, territoire assimilé, sans modification. 

L'assemblée représentative de la Grande Le a estimé qu'il conve- 
nait de déléguer au chef du territoire les pouvoirs accordés dans la 
métropole au ministre des finances afin d'éviter de recourir chaque 
fois à la procédure fixée par l'article 6 du décret du ? juillet 143 
pour adapter aux nécessités locales les textes imélropolitains modi- 
flant la forme et les énoncialions des déclarations de douane, &ini 
que les cond'lons dans lesquelles peut avoir lieu l'examen préa- 
Jable des marchandises, 

Cette délibération a été approuvée par déeret du 20 Juillet 1939. 
En exécution des prescriptions de l'article 12 de Ja loi da 43 avril 
4923 sur le régime douanier d'outre-mer, le décret précité doit ètre 
soumis à la ratification du Parlement, 

H à fait l'objet de la demande d'av's qui e:t soumise à votre 
appréciation ét que nous vous demandons d'adopter: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Kst ratifié le décret du 20 juillet 1959 approu- 
vant la délitération du 11 mars 1949 de l'assemblée representalive 
de Madagascar et dépendances concernant la réglementation doua- 
hière dans ce territoire (forme et énonciation des déciaraltions de 
douane), 





ANNEXE N°42 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 20 juin 1919 portant approbation de la délibération de l'assem- 
biée représentative des Elablissernents français de l'Océanie en 
date du 2% janvier 1919 tendant à exonérer des droits de douane 
dans ce terriloire toutes les marchandises importées pour Île 
compte et aux frais de l'Etat, Qu territoire, des collectivités 
publiques et de l'institut de recherches médicales d'Océanie, par 
M. Léger, con“eiller de l'Union francaise (2). 


Mesdames, mess'eurs, par décret du 20 juin 1919 de M. le ministre 
de la France d'outre-mer, a été approuvée une délibération prise, 
à la dale du 28 janvier 1919, par l'assemblée représentative des 
Elablissements français de l'Océanie. 

Il a été demandé aux établissements français de l'Océanie, dès 
la fin de 1945, de ne pas soumrttre le matériel acquis sur le budget 
taétropolitain aux droits de douane, étant donné que ce budget avait 
déjà engagé de fortes dépenses dans un but d'intérêt public. 

Par ailleurs, il est apparu utile d'exonérer également les impor- 
tations pour les services non industriels du territoire et des collec- 
lvites publiques. 

Enfin, il convenait de ne pas pénaliser par des droits de douane 
les dons de matériel faits à l'institut de recherches médicales 
d'Océanie, les donateurs pouvant étre effrayés par l'imporlance des 
droits à acquitter. 

C'est dans ces conditions que l'assembiée représentative des Fta- 
blissements français de l'Océanie a pris, à la date du 28 janvier 
4919, une délibération tendant à exonérer des droits de douane dans 
ce territoire toutes les marchandises importées ur le compte et 
aux frais de l’Elat, du territoire, des collectivités publiques et de 
l'institut de recherches médicales d'Océanie. 





.{N Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.) n° 2685; Assemblée de 
J'Union française, ne 4° {année 1952). 

{2 Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), ne 2691; Assemblée de 
l'Union française, n° 428 (année 1955). 








Conformément aux dispositions de l'article 12 de La Loi du 13 avnl 
198 sur le régime douanier des ferritoires d'outre-mer, le decrel 
précilé doit êtwe sounrs à la ratification du Parlement 

Un projet de loi portant le ne 269% avant été déposé dans ce mt, 
l'Assemblée nationale qui en a été suwsie, a sollicité sur ce projrt 
l'avis de notre Assemble, 

Après examen, wotre commission, contatnenue de Flintérét qui 
s'attache à la ratfication du décret approuvant la délibération pr.se 
par l'assemblée reppésentalise des établissements francais de 
l'Océanie vous propose de donner un avis flavorahle au projet de 
loi c'-dessous : 


PROJET LE LOI 


Article unique. = Fat ratifié le décret da 20 juin 1949 approuvant 
une li it de l'a--ermbiée 71e] entalive des Elablissemenis 
français de l'Océanie, en date du ?S janvier 1919, tendant à ex 
des droits de douane dans ce terr { | mare 


ürportées ir le comple ct aux frais de l'Etat, du terriloire, des 
collectivités I ub! ques ei de l'insttut de recherches médcalrs 
d'Océante 





ANNEXE N'43 


- Séance du 5 février 1953.) 


{session de 195. 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la juse 
tive, des aflaires administratives et domaniales sur la desnar 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sui 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la Frame d'outre 
luer, portant extension à l'Afrique équatoriale francaise de La Lori qu 
17 mars 1903 complétant l'aritole du code de commerce, jr 
M. lierre Cornet, conseiller de lünion française (f 
Mesdames, anessieurs, l'article 103% du code du commerce était prie 
mulivemenut rédigé coinimme sut 
« Le voiturier est garant de la perle des objets à transporter 1 
les cas de forre majeure 
est garant des avaries autres que celies qui proviennent du 
vice propre de la chose ou de la forme majeure 


La loi du 17 mars 1%5 à complété cet article par un troisicrne 
paragraphe, libellé ainsi: 

« Toute clause contraire insérée dans toute lettre de voiture, tarif 
Où autre pièce quelconque est nulle, » 


Disposition qui doit étre imanédiatement rapprochée d'une autre 
qui la complète : 

« Par dérogation provisoire À l'article 10% du code du commet 
complété par la loi du 17 mars 1905, les réseaux des chermins de fer 
établis sur le territoire algérien n'encourent aucune responsabilit 
hors le cas de faute lourde, pour les avaries pouvant résuler de Ta 
non-Ctanchéité des tentures des véhicules et des bâches fournirs 
par eux, ainsi que de celle des véhicules dans lesquels is charsent 
euxAnûimes les marchandises qui leur sont reinises, » 

Cette dérogation, Hinitée aux risques de anouillure, différemment 
définis selon qu'il s'agit de transports ferroviaires, où de transports 
inarilimes ou fluviaux devait être étendue aux territoires d'outre-mer 
par l'ordonnance du 11 juillet 1944. 

La loi du 17 enars 1905 à été purement et simplement appliquée 
en Indochine par le décret du 8 é6clobre 1905 et du 16 février 1921 et 
en Nourvelle-Calédonie par décret du 145 juin 1996, 

Comment s'analysent les effets du paragraphe 3 ajouté par la hi 
du 17 mars 1905 à l’arlicle 103 du code du commerce ? Par un dépla- 
cement du fardeau de la preuve dont on connaît l'importance, bien 
que le problème ne soit plus entier, des décisions jurisprudentieiles 
ayant abouti au inême résultat; mais l'extension de la loi amet fin à 
loule hésitation. 

Comment s'explique la mesure prévue par l'article fer (très lons 
teinps après les précédentes extensions) sur la demande du haut 
commissaire de la fédération ? Les améliorations et les progrès tech 
niques réalisés dans le dœnaine des transports ferroviaires et fluviaux 
ne justifient pas plus en A. E. F, qu'en Indochine et en Nouvelle- 
Calédonie la possibilité laissée aux compagnies de transport de cette 
Catégorie de dégager leurs responsabilités par une clause insérée 
avec la diserétion que l'on sail dans les lettres de voiture et tarif, 
à l'exception des risques de mouillure pour les transports ferroviaire =, 

Tout en demeurant dans le cadre de l'article {* du projet, préci- 
sons que la loi du 17 mars 1% ne s'élend pas aux transports aériens 
qui en sont exclus en application de la loi du 31 mai 1924, étendue 
aux terriloires d'outreamer (sauf l'A. O. F. par décret du 11 mai 1928), 
puis à l'A. O. F, par décret, du 23 février 1926 et 44 février. 4920) 
ee tenir compie des conditions parlicuiières de ce mode de trans- 
port. 

L'arlicie 42 de la loi du 31 mai est en effet ainsi libellé: 

« Le transporteur peut, par une clause expresse, s'exonérer de la 
responsabilité qui lui incombe à raison des risques de l'air et des 
fautes commises par toute personne employée à bord dans la conduite 
de l'appareil qu'il s'agisse de voyageurs où de marchandises. 

« Celte clause ne décharge le transporteur de sa responsabilité 
que si l’aéronef était en bon état de navigabilité au départ et le per- 
sonnel muni des brevets et certificats réglementaires, les certificats 
administratifs spéciaux établissant en faveur de l'aéronef et de son 
équipe une présomption qui peut êlre combattue par la preuve 
contraire n 





— 


(3) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 455 (année 19952). 
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et sportif pour Îles- 
d'adopter la proposition 


nt à envisager pour 1953, et 


ppant les relations déjà 
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les nézociations 
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tisme, à laquelle la com- 


en dépit des difficultés matérielles 














— 
mais révèlent la popularité certaine du projet que nous rapportons, 
li conviendra que les sérvires techniques du ministère de la France 
d'outre-mer, qui ont tant contribué à créer une vie sportive dass 
les pays de leur compéicnce, soient largement représentés dans ce 
Comilé pour quil puisse béncticier de leur experienre. 

D'autr part, ben que nous n'ayons pas précisément à exaïniner 
sous cet angle la proposition de M. Schock, nous tenons à nou 
associer aux suggestions de la commission des atflaires culturelle 


en vue de Ia création d'un « Comité pour la préparation des Jeux 
de l'Union française ». 
Quant à l'idée de la constitution d'une équipe de l'Union fran- 
rons, sous l'angle où nous devons nous plare 


Cai-e, nous la consid 
ñ t P . , 
comme spécialement opportune. En effet, matérialisant, si j'ose d 


par sa Composition inétme, Union française, manifestant en quelq 18 

rte l'article 60 de Ja Constitution. elle fera pénétrer celle nolion 
dans le grand publi Aucun spectateur de compétition, aucun lecteur 
de jours dl sportif ne pourra plus commettre les hérésies habituelles, 


1 

Et cela non seulement en France, mais à l'étranger. Nous savons que 
l'Union française y est mal connue (bien qu'elle le soit parfois anieux 
qu'en France). En manifestant clairement sa structure dans les compt- 
utions Sportives internationales, on contribuerat trés certunement 
à la faire connaitre, C'est pourquoi Ia commission d'inforimalion 
a méme décidé le dépôt d'un amendement destiné à introduire 
l'ile d'une telle équipe dans le dispositif même de la propo- 
slim 


L'e-t, en effet, sous cet angle que nous devons examiner la pro- 
osilon n° St, Comme on le sait, celle-ci avait été précédée, à 
\Wssembice nalionale, d'une proposilion de résolution présentée 
par M. Robert Buron et quelques-uns de ses collègues, Or, la pro- 
posihion que nous rapportons diffère de celle de l'Assemblée nalio- 
hale essentiellement par le souci de réaliser, à travers les compé- 
lilions sporlives, la diffusion d'un esprit d'Union française, Les 


auteurs le disent expressément: 

« La proposition que nous vous soumeltons présente un intérét: 
par les sports, les jeunes de toutes les parties de l'Union fran- 
caise, depuis Ja métropole jusqu'aux îles les plus lointaines, appren- 
dront à se connaitre et à s'estimer, fs se rencontreront pério- 
diquement en une saine émulation, 115 se retrouveront, quelle que 
soil leur origine, dans cette fraternité du stade qu'a chantée Mon- 
therlant, Ce sera Foccasion de déplacements, où ils connaîitront non 
seulement toules les régions, mais toutes les coutumes et tous les 
modes de vie de l'Union francaise, Ainsi, en méme temps qu'une 
réaiité politique, sera-t-elle toujours davantage une réalité psycho- 
logique, spiritueile, un « vouloir vivre ensemble » étendu à l'échelle 
du monde, » 

Non seulement, en effet, par « le biais » des sports, se répandra 
dans le public une meilleure connaissance de lUnion française, 
mais, grâce à ces jeux périodiques, les jeunes athlètes en visi- 
teront les diverses parties, IS confronteront, dans la fraternité des 
stades, leurs civilisations, 

Du point de vue de l'information, donc, nous ne pouvons 
qu'approuver la proposition n° 263. D'une part, ces jeux de l'Union 
française répandront dans le public la connaissance de cette Union. 
Si une équipe esi constituée sous ve vacaïle, sa siruciure appa- 
raitra comme maltériellement, Cette diffusion ne s'arrélera pas aux 
Etats et territoires de l'Union: elle se répandra à l'étranger. Enfin 
sera réalisée une inlerconnaissance entre ces Etats et territoires, 
génératrice d'un esprit d'Union française. 

C'est pourquoi nous vons demandons de voter le texte de ta 
proposition n° 265 tel qu'il a 616 amendé par la commission des 
affaires culturelles et par Ja commission d'informalion, 












ANNEXE N°46 


(Session de 1953. — Sfance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 65 du 
règlement, présentée par MM. Georses Oudard et Georzes Rever- 
bori, conseillers de l'Union française, -- (Renvoyée à la commis- 
sion du règlement, des pétitions et des queslions conslitutimn- 
nelles.) ‘ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre règlement ne prévoit pas le droit 
du représentant du Gouvernement, au cours des débats devant 
l'Assemblée, de soutenir et de demander le vole du texte primitif 
régulièrement déposé sur le bureau de l'Assemblée, mais modifié 
par la commission compétente. 

L'absence de cette disposition est gènante pour la clarté du déhat, 
en partivuber lorsqu'il s'agit de la discussion lridgétaire. Les 
rèziements de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Récpu- 
blique tiennent compte de cgtle situation. 

C'est pourquoi nous vous proposons de compléter l'article 65 du 
règlement: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ajouter à l'article 65 un quatrième alinéa ainsi rédigé: 

« Avant l'examen des contre-projets ou de l'article fer, le Goute 
vernement peut demander la prise en considération de son texte 
initial régulièrement déposé sur le bureau de l'Assemblée; il peut, 
en cours de discussion, faire la même proposition pour un ou plu- 
sieurs articles on chapitres. Celte demande à Ja priorilé sur jes 
autres conire-projeis el amendements. » 
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ANNEXE N'47 


(Session de 1952 Séance du 5 février 193.) 

PROPOSITION te ndant à inviter le Gouvernement à promon 
réforme de la Constitution en ses arlicles 29, 71, 31, à ; 
présentée par MM. Alfred Bour, Boisdon, Max André, Fontanet 
Griaule, Jasobson, La Gravière, Mlle Le Ber, M. Le brun k 1 
Mme Lefaucheux, MM. Randretsa, Schmitt, Schock, Vignes, 
Gervain, conseillers de FUmion francaise, — à 
conunission chargée de l'étude du rôle de L'As: 
francaise dans la structuie de Union.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les préoccupations des pouvoirs publics 
touchant la réforme de la Constitulion de fé ont pris, depuis 
lque temps, l'aspect précis que l’on sait, Non seulement lAssem- 
bhlée nationale, le 30 novembre 1450, et le Conseil de la République, 
le 23 janvier 1931, ont voté une proposilion de résolution tendant à 
1 le 

l 


ouvrir la procédure de la revision d'un <ertain nombre d'arti 
de la Constilution, mais encore le Gouvernement, en dé<ignant 
de ses ministres d'Etat comme spécialement chargé de poursuivr 
l'étude de la réforme — on pourrait presque dire d'en être l'anima- 
teur — a montré sa volonté d'aider au maximum le Parlement à 
entrer dans un délai prochain dans la phase de la réalisation. 

Sans doute est-il trop vrai qu'aucun des arlicles \isés par Îe 
texte précité n'intéresse le titre VII de la Constitution, celui qui a 
trait à l’Union francaise, et qu'en conséquence la revision de +e 
titre, notamment en ce qui à trait à l'Assembiée de l'Union fran- 
caise, ne pourra êlre compris dans le premier train de la réfonne 
si celui-ei n'est pas élargi par une modification aux susdites pro- 

sitions de résolution. 

Il demeure que la revision du titre VI préoccupe, au Parlement 
méme, nombre de députés et de sénateurs spécialement <ompé 
tents en la matière, à tel'e enseisne qu'une proposition de résolm- 
tion tendant à la revision de la Constitution, et nolamment des 
iticles avant trait à l'Union française, a été déposée au nom de 
cent trente-six de ses collègues le fr décembre 1930 par M. Paul 
Coste-Floret, et que celle-ci à ét confinmnée le 31 juillet 1954. 

Faut-il dire à quel point Ja question préoccupe aussi notre Assem- 
hlée (et nous croyons pouvoir dire tous les grounes qui la com- 
posent) ? Faut-il ajouter qu'il est étonnant, sinon décourageant, pour 
is Ceux qui, outre-mer, ont accueilli avec une vibrante espérance 
\ magnifique conception de l'Union francaise, qu'après Six ans 
écoutés les institutions de celte Union soient laissées sans force 
véritable, dans une imprécision qui, si elie persistait, semblerait 
bien étre voulne pour ne laisser à Union française qu'une appa- 
rence décevante ? 

Il est temps pour notre Assemblée d'altirer par un débat publie 
sur cette situation l'attention du Gouvernement et du Par'ement, 
sans doute absorbés par d'autres problèmes qui, pour graves et 
difficiles qu'ils soient, ne devraient cependant pas leur masquer 
l'importance de la question qui est l'objet de la présente propo- 
Sition. 

La créalion de l'Assemblée de l'Union francaise à répondu à une 
double considération: d'abord, spécialiser dans l'étude des problèmes 
de la France d'ontresner une assemblée qui réunit par parts égales 
des métronolitains et des représentan!s des pays d'outre-mer; 
ensuile, faire de celle assemblée comme un embrvon d'assemblée 
con‘édérale de 1 Union francaise en invitant à y siéger un éeertain 
nombre de représentants des autres Etats associés, auquel corres- 
pondent autant de membres métropolitains français, 

[ne faut pas perdre de vue qu'à la date où a été promulguée la 
Constitution d'octobre 19356, la notion théorique des Flals associés 
n'était guère entrée dans la pratique et que c'est seulement posté- 
rieurement que le Laos, le Cambodze et le Viet-Nam devenus indé- 
pendants sont vraiment entrés comme élats associés dans l'Union 
francaise. De là vient sans doute que le fonctionnement de l’Aé<em- 
bée de l'Union francaise, en tant que préfiguration d'une assem- 
blée confédérale, est resté aussi peu défini, Notre règlement dans 
la mesure où il l’a pu, et notamment par la revision que notre 
assemblée en a faite par sa résolution du ? mai 1951, a essaxé de 
remédier à cet état de choée:, C'est ainsi qu'il a mis vis-à-vis de 
leurs droits d'intervention à l'Assemblée de l'Union française sur 
un pied d'égalité les gouyernements des quatre états associés de la 
République française, du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, I y 
a certainement d'autres mesures à prévoir. I faudra qu'elles soient 
étudiées, même, comme il sera probablement nécessaire, au-delà de 
notre règlement, Maïs, e:les ne peuvent l'être qu'avec l'accord des 
quatre états intéressés, Il n'est done pas possible qu'elles trouvent 
place dans la présente proposition. 

Celle-ci ne se réfère donc qu'aux articles de la Constitulion qui 
ont trait à Ja première parlie de sa miseion, c'est-à-dire aux pou- 
voirs qui devraient être les siens touchant les questions intéressant 
la France d'outre-mer. 

La principale modification que nous proposons est en malité fon- 
damentale, Elle a trait à la compétence de l’Assemblée qui doit 
devenie un rouage essentie! dans l'arganisation des pcuvoirs publics 
de cette République française de 80 millions d'hommes si effica- 
cement évoquée récemment à Strasbourg. L'idée centra'e est que 
l'Assemblée de l'Union française devrait être, pour les questions 
intéressant la France d'outre-mer, une chambre de réflexion. 
comme Je Conseil de la République doit le demeurer pour celles 
relatives À la France métropolitaine, D'où la modification profonde 
de l'artele 71. Notre texle prévoit en outre que pour les projets 
iniéressant à la fois la France métropolitaine el les pags d'uutre- 
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mer, les avis de noir e<embiée seraient orme ( ment, 
préalab'es à la discussion di Assembice nationale, m jue notre 
assembiée devrait tre obligatoirement consultée 

Celle réforme en { l erment l'abros on des d x 
premiers fin di 4 

Le ! ième \ di t élen n \ rter 
une modification tres 1m} nie, } | on \l $ , 
pr ne édli es | le Pri ent « I en des 
LU ré forme ‘ see rt e di | 1 

La | ] s ou ent 
des principes que nous ve 

|! rs il ail eur Ï 

drlicle 29 \ e4 lu Pr té Ré} e NX ‘ad 3 
der ‘ | pt i | \- { l à 
Ça 

Artic'e : \ | le forn | e 71 
A l'{ | { \ l o 
de l'Union 

Article TS. - A la sup; sion du e col lonnel dcs 
as<em és ges gI Ir Î ! \ l'al gal { cet 
ar l Fn effet | caractere 1-{ l | 4 oImnees 4 
élé fort d E \ lance parais it | t être à Tr uen 
des attributions des emblés ti | e 

Enfin à u Hsposijon q \ pret t 1 | (D ina 
EL inde in ortance [El lt { 1 fi { 1 l pt ! it rat! enment 
serv le fo l pt le 1! i [METEO }i "it e l'a ta 2 
de l'a e 69 IX ! | ] il est erdit à not eine e 
de sié | lant les ji «le à du Parlement fran 
cais. O0 vs essions des aevimb des \ 4 aux le ippat n- 
nent un grand nomb d s collègues requièrent trop nent 
leur pre e outre-mer pe it ] er métropolitain, d'où l'ab- 
Se { le er! s à eo Ceux à nos et { 41 Î 1 pri le pere 
dant quelle Ja session du Parement ne 1 e pratlqueme pas 
d'inte ip à Il n'v a d’a e part \ Î [EEE \ }n re 
di i mio Elle ne pou ut u<er de cette facults ju au IIeUX 6 
l'efficacite il PS fFAVAUX 

Nous avons reproduit ces modi | le ta Ù 
qui. d'un au! ôté, 7 elle le fc i du ti VFI de 1 
Const \ et de l'autre én é modif I p'o] 


ETAT COMPARE 
des tertes de la Constitution et du tertes proposés. 


Texle de la Constitution 

art. Le Président de la Répubiique est élu par le Par'ement, 

I est élu pour sept aus. I n'est rééligible qu'une foi 

Art. 31. — L'Assemblée de lUn n francaise connait des nt jets 
ou propositions qui Jui sont Soumis pour avis par l'A-semblée natio- 
nale ou le Gouvernement de la R I ilique francaise où lez gou- 
vernements des Elais associés 

Assemblée a qualité } If ù 
résolution qui lui sont présen'ées par l'un de <es membres et 
si ele les preni en considération, pour charger son bureau de les 
transmettre à l'Assemblée nationale, Elle peut faire des propositions 
au Gouvernement francais et au haut<onseil de l'Union francaise. 

Pour être recevables, les propositions de résolution visées à l'alinéa 
précédent doivent avoir trait à la Kgislation relative aux territoires 
d'ontre-mer. 

Art. 72. Dans es territoire: d'outre-mer le pouvoir législatif 
appartient au Parlement en ce qui con'erne Ja Kgislation crinunelle, 
le régime des libertés publiques et l'organisation polilique et adrmi- 
nistralive. 

En toutes antres matières, Ta loi française n'est applicable dans 
les territoires d'outre-mer que par disposition expresse ou si elle 
a été étendue par décret aux territoires d'outre-mer après avis de 
l’Assemblée de l'Union. 

En outre, par dérogation à l'article 19, les disnositions particulière? 
à chaque territoire pourront étre édictées par le président de Ja 
épublique en conseil des ministres sur avis préalable de l'Assern- 
blée de l'Union. 

Art, 7. — Les modifications de statut et Jes passages d'une eaté- 
gorie à l’autre dans le cadre fixé par l'article 60 ne peuvent résulter 
que d’une lai votée par le Parlement après consultation des assem- 
blées terriloriales et de l'Assemblée de l'Union. 

Art. 78. — Dans les groupes de terrilojires, la gestion des Intérêts 
communs est conflée à une assemblée composée de membres élus 
par les assembiées terriloriales « 

Sa composition et ses pouvoirs sont fixés par la loi. 

Texte praposé : - 

Art. 29. — Le Président de la République et de l'Union francaise 
est élu par le Parlement et l'Assemblée de l'Union française réunis 
en congrès sur la convocalion et sous la présidence du président de 
l'Assemblée nationale, Le bureau de l'Assemblée nationale constitue 
le bureau du congrès, 

Le Président de la République et de l'Union française est élu 
pour sept ans au scrutin secret, HF n'est rééligible qu'une fois. 

Art. 71. — L'Assemblée de l'Union française examine pour avis 
les projets et proposilions de loi volées en première lecture par 
l'Assemblée nationale intéressant les territoires d'outre-mer et les 
lerriloires associés, Elle donne son avis sur ces projets on propo- 
silions de Joi au lieu et place du Conseil de la République dans les 
conditions prévues à l'article 20 de la présente Constitution. 

Les projels et propositions intéressant à Ja fois les territoirés 
d'outre-mer, les lerritoires associés, les départements d'Algérie et Ja 
France métropolitaine sont soumis pour avis à l'Ascemblée de 
l'Union française avant la délibération de l'Assemblée nationale de 
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la République française en première lecture et sont ensuite votés 
dan: les conditions prévues à l'article 20 de la présente Constitu- 
lu pli 

Hs sont renvoyés devant elle par l'Assemblée nationale, Le Gou- 
vernement de la République française, les gouvernements des autres 
Etats nssociés, l'Assemblée nationale de la République française 
peuvent, dar es condilions prévues au présent alinéa, Saisir pour 
av l'Assemblée de l'Union française de lout projet ou proposition 
de loi 


L'Assemblée à qualité pour se prononcer sur les propositions de 
résolution q ii sont présentées par un de ses membres et, si êlle 
les prend en considération, pour charger son bureau de les trans- 
mettre à l'Assemblée nationale. Elle peut faire des propositions au 
Go rneumment franrais \ ceux des autres Ftats nssociés et au 


laut conseil de l'Union française. 


Art. 72 Deux premiers alinéas, — Abrogés 

l'ar dérogation à l'a * 43, des dispositions particulières 4 cha- 
q lernitoire pourront être édiclées par le Président de la Répu- 
Gique et de l'inion française statuant par décret pris en conseil 
des ministres sur avis conforme préalable de l'Assemb'ée de l'Union 
{rat ist 

\ 4 {re alinéa Inchangé., 


‘. 

Les modifications de statut et les passages d'une catégorie à 
l'autre dans le cadre fixé par l'arlicle #0 ne peuvent résuiler que 
d'une ln volée conformément à l'article 31 et après consultation 
des Assemblées terriloriales. 

Art. 38 Abroze 

Nous vons demandons dor 
bien délibérer sur la 


mesdames et messienrs, de vouloir 


proposition que nous avons l'honneur de vous 


PROPOSITION 


L' \ssemblée de l'Union françalse invite le Gouvernement à pro- 
Juouvoir une relorme de la Constitution en ses articles 29, 34, 72, 39 
x + dan ermes du texte proposé au tableau ci-dessus, 


ANNEXE N°48 


Séance du 5 février 1953.7 
Polos ITION tendant à inviter le Gouvernement à instituer dans 


que terriluire d'outre-mer un organi-me ayant pour but de 
nouvoir le developpement de l'artisanat et je progrèe social et 


‘ el des artisans, présentée par Mme Malroux et les membres 
du groupe liste SF. 1. O et apparentés, conseillers de l'Union 
Vie ait Renvorée à la commission des affaires sociales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, me-sieurs, l'évolution économique des territoires d'ou- 
heiner, L'ainehoralion des Communications et par suite la pénétra- 
[E crossahle du progrès technique ont créé des besvins nouveaux 
‘ tous eux, L'halutation, le mobilier, l'outillage, les véhicules 
se modifient as-ez rapidement pour que les artisans traditionnels 
aient peine à suivre celle évolution. Faute d'équipement, faute de 
connaissance de ces innovatione, ils sont parfois incapables de 


répondre aux désirs de leurs clients, qu'il s'agisse de fabrieation ou 


de r ratic 

Farmliariser les artisans avec un.outillage simple, mais moderne, 
ir enseigner les techniques et l'emploi des matériaux nouveaux, 
es rendre uptes à satisfaire les besoins traditionnels comme les 


1 


besoins nouveaux, tel est le but de notre proposition qui pourrait 
Se resumer en une phrase: « harmoniser les solutions nouvelles 
sr: lés activités tra liliunnelles », 


Deur milieux. 


Comme les autres parties du monde, après les autres parles dun 
Tionde, l'Afrique connait maintenant deux « milieux » économiques, 
psichoïogiques, sociaux: le milieu nalurel et le milieu technique. 
Les deux iInilleux opposés, contradictoires, souvent en conflit, par- 
lagent le monde africain en denx parties inégales, dont l'une est 
appelée à subir une régression plus ou moins lente, l’autre à bén- 
Newr d'une progression plus ou moins rapide sans que la première 
toutefois di“paraisse totalement. 


Deux économies. 


A £es doux milieux types, parfaitement limits, mais au contact 
l'an de l'autre, s'interpénétrant même souvent, liés par une dépen- 
d * Conslanie, correspondent deux économnes : 

L'économie européenne, hautement industrialisée, organisée, eahé. 
rente, indispensable à la fois à l'Europe qui a un besoin inexorabie 
d'extension, de débouchés, de positions de repli, et aussi À l'Afrique 
qui, dans son éveil, ne peut s'aligner avec le reste du monde qu'en 


üdoplant une telle économie ; 


iutochtone, qui est bien autre chose qu'une survl- 
vVance, un fonds historique appelé à s'éteindre rapidement, car elle 
« ilue à la fois la transition et le lien entre le passé et l'avenir. 
Elle est appelée à se modifier profondément, non à disparaître. Née 
d'une longu mais remarquable adaplation aux conditions natu- 
} s, elle ne saurait être remplacée plus rapidement que ne se 
idifiront ces conditions (cullures, communications, etc.). 


L'economre 





Deux adaptations. 


Cette qualité conduit à la nécessité pour le travailleur d'outr. 
mer, d'être préparé soit à prendre place dans le rmiieu techniq 
inhérent à l'économie européenne, soit à conserver sa place dans 
inilieu naturel modilié, mais restant parfaitement distinet. Deux ad: 
lalions doivent donc ètre réausées selon les besoins auxquelles el! 
correspondent : 

1° L'économie nouvelle importée exige l'initiation à des mél: 
nouveaux ; 

2° Léconomie autochtone traditionnelle doit être maintenue 
améliorée par l'éducation du travail, rénovée et sauvezardée; € el 
dans ce but qu'a été iniroduit dans le programme des écoles rural: 
le travail arlisanal et qu'ont cité créés des ateliers d'art appliqué ct 
des écoles de métiers. 


Opporlunité d'encourager et de rénover l'artisanat. 


La question a été remarquablement exposée dès 1931 par M. Char- 
tron au congrès internationa! de Ja société indigène : 

« sans doute, dit-11 nolainment, l'économie autochtone este 
avant tout famiiliale. C'est dans la case et autour de la case que 
se fabriquent jes grincipaux produits de consommation. Aller 
marché voisin acheter quelque objet ou quelque parure est affaire 
assez rare dans les villages de l'intérieur. Mais la vie du villa: 
est une, nulle famille n'est isolée et livrée à elle-même, Dans chaque 
village se développe un artisanat rural, singulièrement vivace, soli 
dement enratiné dans ïes traditions et la mentalité indigènes, partie 
intégrante de la structure sociale, » 


Problème double de la sauvegarde de l'art indigène et nolamment 
du soutien des métiers d'art appliqué, et problème concernant l'aspe:t 


ulilitaire de l'artisanat rural dont il importe d'étudier d'abord 
besoins. 

Les besoins sont liés aux moyens de communication, à la politique 
d'équipement en général; ils dépendent de la capacité d'achat, de !1 
migration vers les villes. 

Si les besoins lez plus conscients et les plus rapidement salisfai! 
sont actuellement des besoins de «luxe»: vêlements, parures, €tc 
d'autres mieux assis, impliquant une prévoyance qu'excluent les pré 
cédents, commencent à se faire jour: amélioration de l'nabitat, amé 
lioration lente, mais incontestable de l'oulillage, utilisation de nou- 
veaux moyens de transport, ete. 

A ces nouveaux besoins, comportant des travaux de fabneation, 
d'entrelien, de réparation, doivent répondre des artisans non seule- 
ment habiles et intelligents, mais encore familiarisés avec les tecl:- 
niques nouvelles les plus simples. Bien mieux, il leur incombera de 
répandre, d'étendre les besoins qu'ils seront plus aptes que qui 
couque à adapter aux coutnmes, à mettre à la portée de tous, 

Le concours de ces nouveaux artisans s'avère donc indispensable 
à qui veut assurer l'amélioration de la vie matérielle, faire une poli 
tique de l'habitation, de l'allimentatjun., du aévelappement agricole 
autochtone, 


La rénovation de l'artisanat. 


Si la nécessité d'un artisanat outre-mer est incontestable et incon- 
testée, les modes d'action sont assez différents dans leur esprit, et 
les résultats qu'ils permettent d'obtenir bien distincts. 

to Chercher à le sauvegarder aboutit à maintenir des travaux fra- 
ditionnels en les préservant de l'extinction et de la décadence, Leur 
rénovation comporte certes des améliorations techniques, dnais 
visant davantage à la perfection du travail qu’au rendement. 

Cette action nous paraît indispensable, tant pour sauver un patri- 
moine arlistique, que pour maintenir la place de l'art dans une évo- 
iution très matérialiste ; 

% Tenter de le modifier en l’adapltant aux besoins nouveaux, de 
le vivifier par l'apport de techniques nouvelles, mais assez simples, 
constitue un but plus utilitaire, mais une action plus dynamique, 
plus extensive. . 

La formalion d'artisan doil être à la fois assez proche des tradi- 
tions locales et assez familière avec les techniques européennes pour 
savoir combiner les deux, ne pas trop rejeter, ne pas trop oublier et 
tenir compte des serviludes du réel. 

Une telle technique ne réussira que si elle tient un compte suff- 
sant: 

Des traditions et coutumes locales; 

Des possibilités d'avenir de tels artisans. 

Les possibilités variables selon la région doivent être estimées 
selon les besoins actuels et futurs, dont la progression dépendra de 
l'élévalion du standard de vie, de l'amélioration de l'équipement agri- 
cole et domestique, et la régression de la concurrence des produils 
manufacturés, 

H faut done envisager la formation rapide d'artisans jeunes ado- 
lesents par: 

La formation professionnelle classique, aboutissant à des métiers 
complets et de base: forge, menuiserie, charpente, maçonnerie ; 

La formation à l'usage exclusif de la brousse: menuisiers sachant 
se transformer en charpentiers, en charrons ou en serruriers, €ll 
peintre, en vitriers; forgerons qui ferrent les chevaux, réparent les 
outils agricoles, mais sont aussi, quand il le faut, ferblantiers, 
zingueurs, plombiers, et un peu mécaniciens, 

Cette formation d'artisans polyvalents est conditionnée par le 
degré d'évolution de chaque région, ses caractéristiques ethniques et 
coutumières, son niveau d'équipement et sa plus ou moins grande 
pénétration. 

Après la formation, l'établissement et l'installation de tels artisans 
est à prévoir. L'organisation du crédit artisanal, de coopératives de 
consommation comparables à celles réalisées dans le domaine agri- 
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cole, la création de mutuelles et de ayodleats d'artisans pourraient 
étre prévus, ainsi que Île principe d'avances remboursables par 
annuilés pendant la période de déinarrage. 

Voici en conclusion deux opinions ai ilorisées sur les ésnoirs quon 
peut mettre dans une réhovalion de l'arlisanat oulre-mer: 

« Les artisans indigènes, les ouvriers dressés à la pratique d'un 
nouvel outillage, seront à mesure que grandissent les générations, 
les monileurs spontanés et les ferments aclufs de tout progrès écono- 
mique el social, » 

{Charlon, 1952) 

« On ne cherche pas à former des ouvriers qui exécutent un pian, 
mais des arlisans qui s'inspirent des vieilies techniques nuires, en les 
fécondant par l'étude des te:hniques d'Europe. » 

(Senghor, 1957.) 

C'est pourquoi nous soumellons à votre approbalion la proposition 
suliante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à insti- 
tuer dans chaque terriloire un organisme avant pogr but de promo- 
voir le développement de l'artisanat el d assurer le progres social 
et culturel des artisans, et en particulier: 

lo De préparer l'élaboration d'une législation arlsanale et la créa- 
uon des institutions artisanales approprites 

2e De développer la fonction profe-sior inellé des artisans dans les 
territoires d'outre-mer, Conformément aux préoccupations suivantes: 

Maintenir et développer l'arlisanat rural; 

Développer l'artisanat urbain dit de servie, 

Sauvegarder l'artisanat d'arl 

3e de susciter où d'aider des organismes de crédit arlisanal. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prornouvoir une 
organisation ralionelle de l'économie industrielle des espaces saha- 
riens, présentée par M. Alduy, et les membres du groupe S. F. 1. { 
et apparentés, conseillers de l'Umon française. — (‘Renvoyée à 4 
commission du plan, de l'égipement et des Communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est possible d'affirmer sans crainte de se 
voir démmentir que le monde est bn peu pius chaque “jour partasté 
entre l'aspiration à la sécurité économique et la soif de liber!é 

La recherche du plein emploi, l'accroissement du niveau de vie, 
impliquent des interventions suivies des pouvoirs pubhli®s et néces- 
sitent la mise en jeu continue des mécanismes révélés par les pro- 
grès de la scence de la production et de la répartition. 

Ces objeclifs qui visent à l'amélioration des conditions de vie fe 
l'homme exigent le choix par l'Etat d'une poitique sorial, l'eta- 
blissement d'un certain ordre économique. 

La coordination des forces vives de la nation poste la soumis- 
sion obligatoire de l'intérèét particulier à l'intérêt général. Cer'aines 
catégories professionnelles voient parfois, de ce fait, leur liberié 
d'action lim tée. 

Sécurité, liberté! Ces deux concepts semblent souvent antino- 
miques et délicate est l'option. 

Concilier l'autorité et Ja démocratie constitue un des grands pra- 
blèmes de l'heure présente il ne semble pas toutefois qe l'étanlis- 
sement d'un compromis soit imposs ble, 

L'expérience accumulée au cours des siècles doit permettre aux 
peuples d'outre-mer d'échapper dans une certaine mesure mix crises 
et aux convulsions qui ont marqué doctor te ement le développe- 
went des pays europrens e! leur accession à la vie moderne 

Les formules assurant l'expansion harmonieuse des é€cenomies 
métropolitaine 1 ullra-marine peuvent el doivent être trouves, 

L'avenir des peuples de l'Union francaise el des Etats protégés en 
dépend, 


[. — Trails communs aux diverses économ:#; a:ricaines. 


L'immense majorité de la population africaine tire sa subsistance 
du travail de la lerre. L'activité industrielle, déja relativemen, faible 
en Afrique du Nord, est quasi inexistante en Atrique noire, 

Dans chaque corirée, la majeure partie d?s exportations porte 
généralement sur quelques produits le plus souvent 

Voici des chiffres qui situent le niveau d'indusirialisation de ces 
pars" 





l'ourcentage des produits manufaciurés dans les ünportations 
afriaines. 
(Année 1951, en valeur.) 


Togo, 99 p. 120; Cameroun, Afrique équatoriale francaise, 98 p. 100; 

sfrique occidentale française, Tuhisie, Maroc, 93 p. 100; Algérie, 
} p. 100. 

D'aprè: l'institut natonal de slalistiques et d'éludes économiq'ies, 
la comparaison des consommations d'énergie par tête d'habitint 
dans les différentes regions du monle lai! apparaitre la progr:s-ion 
suivante: 

Asie, 20 KWh: Afrique francaise An Nord, 69 KWh: Afrique (dans 
son ensemble), 50 kWh; Aincrique (centre et Sud), 80 kWh, Europe 
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méridionale, 200 EWh: Europe orientale, 30 KWh:i OR S S, 
10 KWbh: E loupe, M) kWh k irope oùe denutate, ot KW burove 
Nord-Ouest et centrale, So KW h Amérique du Nord (dans son 
enscmbl 2.400 kWh; Europe du Nori, 41400 KWh 


Ces donnes se passent de Cconmaneniaires. Or, malgré Mphortanet 
de la place tenue pur l'agricullure dans Féconomie afrneane U 
sous-alimentation chronique sévit sur celle parle du globe 

Si paradoxal que cela puisse paraitre, vilinent africain à pro 
duit en ol 

KL) founes d'orge sur 4000 ‘) nues pour je io ‘ ns 
4 RE. Soil 6,9 pp, Lx 

Pour jlavoine LSNOMM) tonnes sur 259 millions de tone ss, À 

7,55 p. 100 


Pour Le imauis: 7 millions de tonnes sur 128 millions de tonnes, soit 


2,9 P Lt) : 


Pour le froment : 4.000 tonnes sur 14.109.000 tonnes, sait 
ÿ p. {W; 
Pour le seigle: 2009 tonnes sur 19764306) tonne soit 0,01 p ten, 


En résumé, l'Afrique à fourni en 1951: 

12.952.000 tonnes de céréales sur 393.100.000 tonnes pour le monde 
moins PU. RS, Si, soit 3,79 p. 100 de ja production momsiale 

Si le sort du pavsan est souvent très pénible, celui de son frère 
citadn n'est suére plus enviable Altiré vers Je centre urbain où nl 
espère trouver un einploi qui ni permette de vivre, il se heurte sut 
le marché du travail à la concurrence nunpitoyable de ses compa 
gnons d'infortune, 

En Afrique du Nord sévit, de surcroît, le mirage de la métro 
et l'on assiste à l'exode massif de leléinent masculin de la popuia 
tion. Mais, une fois sur place, isolé, sans qualification prosession 
nelle, le malheureux qui à cru à 1 Eldorado européen se voit con 
damné aux travaux les plus sebutants quand ce n'est 
age. 

Ces phénomènes sociaux s3nt des faits que l'on peut €estemper 
naiss quil est hnpossille de raver d'un trait de plume 

Un effort constant dans le domaine agricole s'impose, nul ne Île 
coneste, Mais si toute concentration de main-d'œuvre idustrielle 
dans un lieu donné doit s'accompagner d'une expansion des cullüres 
vivrières dans les régions avoisinantes, réciproquement toute anc- 
mentation de la production de hiens alimentaires doit rnarcher de 
pa r avec le développement industriel. 

Une certaine harmone, variable d'ailleurs selon les degrés de 
croissance économique, et nécessaire entre l'agriculture et lindus 
tri. Pour améliorer le niveau de vie des populations il faut augimen- 
ter la produelivité générale du travailleur africain: et seules une 
indusirialisation méthodique et une modernisation de l'agriculture, 
menées parallélement, peuvent permettre d'alieindie cel chjecul 
social. 

Après cinq ans d'appication du p'an de modernisation et d'équi- 
pernent, sans dénzgrer l'œuvre accompl'e ni sous-estiner les diffi- 


} 
cuil 


Tr 
tés renrontrées, il faut bien constater que beauoup reste à faire. 


pus du Chu 


II. — La nécessaire industrialisation de l'Afrique. 
A. — Le point de vue des Africains. 


Après les événements tragiques de la dernière guerre nombreux 
ont été ceux qui ont pris conscience de l'importance économique el 
stratégique des pays situes au delà de la Médterrante, sans les rt 
sources desquels la vieille Europe était condamnée à disparaitre, 

Certains hommes, dont les intérêts homeédiats de la métropole re 
constituait pas Panique souci, s'eforcérent d'envisager égaiement 
la question sous l'angle de la satisfaction des besons africains. Cons- 
latant que l'Afrique dans un monde de plus en plus mécanisé était 
voute à un long dépérissement si les méthodes de la ‘echnique 
agricole et industrielle moderne n'y élaient rapidement introduites et 
adaptées, ils dévouvrirent avec salsfaction que îes tatérèis de la 
métropole €! ceux des pays d'outre-mer, au fond converzents, pou 
vaient étre avec un minimum de s:gesse el de réaiistne pohtique 
aisément liés. 

Du point de vue de l'Afrique, l'industrialisation se jusüfie par les 
deux carac'ères fondamentaux de <on économie : 

1» La spécialisation dans la production de queiqa:s produits, le 
plus souvent agricoles; 

20 La dépendance vis-à-vis du commerce extérieur 

Il est évident que ces caractères sont diversement marqués sui- 
vant les pays. La production de l'Afrique d'1 Nord ja: exemple est 
plus diversifiée que celle de l'Afrique noire, mais 1 n'en demeure 
pas moins que ces traits, plus ou moins sa llan's suivant les régions, 
se retrouvent dans toutes les économies d'outre-mer. 

Ces deux particularités rendent les économies africaines extré. 
mement précaires car, les assujettissant direc'ement aax riarchés 
internationaux, elles les sensiblisent dangereusement aux vcriations 
de la conjoncture. 


Les échanges des économies africaines avee l'extérieur représen- 
tent un gros pourcentage du revenu national, Ne retenant en circuit 
fermé qu'une partie restreinte de leur protu:tion, elles n’ont pas à 
proprement parler de vie propre. 

Entendons-nous bien, 11 ne s'agit pas de prôner l'indépendance 
totale vis-à-vis du reste du monde, De mère que l'homme reste sou- 
mis au milieu extérieur pour sa subsistance, aucun pays, si déve- 
loppé soit-1, ne peut se suffire à lui-même, Nous souhallerions sim- 
pement voir les éconotmies africaines s'affirmer en tant que corps 
constitués, équilibrés. 

Jusqu'à présent, faute d'industries capables de transformer sur 
place les matières premières brutes, celles-ci ont dû être exporlées, 
Usinées intra muros, elles auraient donné lieu à des distributions de 
pouvor d'achat qui, renforçant la demande, auraient provoqué de 
uouvelles aclivilés généralrites de revenus suppiémentures, 
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L'expérience prouve bien d'ailleurs que toute expansion de Ja 
production dans les pays sou--développés profile directement aux 
pays forlemerment industrialisés, ce qui devrait envourager 
grandes puissances à mmelltre sur pied un plan mondial d'aide aux 
pass déshérilés, 

Eu résumé, il importe de tirer de l'autre mer les minerais ind 
pensables mais aussi de veiller étroitement à ce que les populations 
locales bénéficient de celle activité accrue, 





li. — L'industrialisation des pays d'outre-mer 
et le plan de Strasbourg. 


L'avis présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des coinmunicalions, sur la proposition demandant au Gouver 
nement de veiller à préserver l'Luion française des tendances colo- 
malisles qui se sont fail jour au conseil de l'Europe, s'est efforce 
de délerminer dans quelle mesure était acceptable la reromman- 

| la coordinalion des économies Elals membres 


dation n° 26 sut 
el des d'outre-mer avec lesquels ils ont Lens consttu- 


Lonnv!s. 


La banque européenne des investissements constitue l'une des 
pièces inaitresses du plan de Strasbourg. Il est évident qu'un instiiut 
du tvpe envisagé par le rapport du sCerélariat général, concentrant 
des fonds publics et les dénationalisant, pourrait àider puissamment 
la inélropole à équiper el à industrialiser Loutre-mer, Mais cetie 
formule prévaudra-t-elle ? 

Le projet du conseil de l'Europe comporte des dangers longuement 
dénoncé< à la tribune de notre Assemblée: risque d'ingérence poli- 
Lque, risque de main-hnise économique dans les pays ultramarims. 

Nous avous unanimement exprimé notre crainte de voir ure 
imuimixtion étrangère dans les affaires de l'Union francaise, du Maroc 
et de la Tunisie pousser à l'abandon de la politique sociale poursuivie 
depuis la Libération. 

Nul ne peut prévoir le sort fulur de la communauté de défense et 
de la cominunauté politique européenne, imais le pool charbon-acer 
est entré en vigueur et il imporle que soil créé dés maintenand un 
organisine susceplible de trailer sur un pied d'égalité avec lui et 
les diver-es conmmnunautés spécialisées qu'il plaira aux Europeens 
d'enfanter 

L'expérience a montré que les capilaux se portaient beaucoup 
plus volontiers vers les pays déjà partiellement développés, IH e-t 
hors de doute que les inslitulions européennes envisageraient avec 
plus de faveur un effort financier vers le Maghreb que vers les terres 
considérées cornine plus déshérilées d'Afrique occidentale où d'Afri- 
que Cquatoriale 

L'existence dans la région de Colomb-Béchar de houille et de fer 
en quantité considérable pose avec acuilé le probleme de la cons- 
Ulubion d'un organisine chargé de « tenir » le sous-sol et de summer 
l'industrialisalion, seule la création d'un tel boucher nous permettrait 
de considérer sans appréhension l'éventualité d'un important concours 
linancier étranger. 

L'Allemagne s'intéresse beaucoup aux res<ources ininières afrt- 
saines auxquelles les Elalts-Unis ne restent pas non plus Insensibles, 
Le rapport Paley à fait connaitre au monde les be-oins futurs des 
U. S. A. en matières premières, 


des 


des 


Si nous N'y prenons garde nous risquons de voir demain, sons 
nee de défense stratégique, nos partenaires mutre la main sur 
es richesses que nous aurons laissées enfouies pour n'avoir pas 


su oser 


Si nous restons passifs, le combhinat de Colomb-Béchar ne verra 
jamais le jour mais, par contre, les minerais de la région 1ront ali- 
ienter les usines européennes el américaines. 

L'installation de puissantes industries exiractives et de transfor- 
mation offrirait pourtant de sérieux débouchés à Ja main-d'œuvre 
exrédentaire d'Afrique du Nord et coniribucrait dans une lar2e 
inesure à soulager le budzet des lerriloires sur lesquels se déron- 
leraient ces activités. Ce serait l'une des voies du renforcement des 
ccononnes africaines, 


IV. — Richesse du sous-s0! saharien. 


Les développements qui précèdent et surlout ceux qni vont Suivre 
eupposent l'existence d'importantes richesses minérales el la posst- 
bilté de leur exploitation. 

Citons d'abord au Niger l'étain de l'Aïr, les importants indices de 
cuivre, plomb, zinc et or associés signalés dans l'Adrar des Horas 
au voisinage de Tessalit, les indices de molybdène relevés également 
dans cetle région. Citons aussi en Mauritanie les gisements de cuivre 
d'Akjoujt et de fer de Fort-Gourand, dont lisolement — provisoire 
espérons-le — diminue dans une certaine mesure l'intérêt, 

A Akjoujt. 200.000 tonnes de minerai de cuivre oxydé el 300.000 ton- 
nes de minerai sulfuré ont éié reconnues. Les teneurs sont de 
l'ordre de 2 p. 100 de cuivre et d'un peu plus d'un gramme d'or 
à la tonne, Une production annuelle de 10 à 20.000 tonnes de métal, 
suivant les moyens mis en œuvre, parait possible. 


A Fort-Gouraud, il semble que l'on puisse envisager une pro- 
duetion à la cadence de 4 millions de tonnes Flan, si le gisement 
contient au moins 100 millions de tonnes de minerai, ce qui est 


vraisemblable. 
Bien qu'aucun gisement de pétrole n'ait encore ét# découvert 
dans le bassin sédimentaire saharien, il est tout à fait probab's 
que celui-ci renferme d'intéressants champs pétrolifires. 
Ce panorama des rivhesses « potentielles » du Sahara (potentiel'es 
sauf en ce qui concerne Akjoujt et Fort-Gouraud), ne doit ras nous 
faire sous-e:luner inmédiatement les gisements ullisabies. 
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La région la pèse favorisée an point de vue minerai s'étend sans 
conteste le long du tronçon ferré à voie normale Nemsairs Co:emmnb- 
béchar. 

Les ressources actuellement démontrées dans celle zone sont les 
suivantes : 


ALGERIE 


EL — Bassin de Colomb-Béchar-kénad:a. 


Uharbon. — Voiei l'évaluation du service des mines d'\igfrie por 
t =ur les <eules couches exp'oitées el he conceracot que Îles 


1 
gunes où les travaux ont élé effectués: 

Réserves préparées, 65.000 tonnes, 

Réserves probales, 3 rilhons de tonnes. 

téserves possibles, 42 millions de tonnes. 

S'appuyant sur la méthode américaine d'évaluation Jes ré erves 
cerlaines qui se base non seulement sur les zones où des lravanx 
ont #ié ellectués, Inais aussi sur les zones démonirées par des fra 

ux de prospection, la direéchion des houilères Gu <uberanais 
annonce pour le bassin le chiffre de 27 mulhons de tonnes se reserves 
CCrounes. 


IL — Bassin de Ksiksou. 


Pour ce bassin également, les apprécialions varient suivant Ja 
melhode d'évaluation utilisée. 

La mission Zoia 1952 (1) a relenu les chiffres suivants: 

Réserves indiseulables, 700.000 tonnes. 

Réserves cerlaines (ou tres probable s), 2.800.000 tonnes 

Réserves possibles, 2.600.000 tonnes. 


HE. — Bassin d'Abadla S/a.a. 


Suivant les normes d'évaluation américaines, les réserves pro 
lubles <e montent à environ 20 millions de tonnes et les réserves 
po-sibles à 65 milhôons de tonnes, 

Mincrai de fer, — D'énormes quantités de minerai ont été dére- 
l'es dans la région de Colomb-Béchar. Bien que lévalualion des 
réserves soit impossible, it apparait d'ores et déjà certain que Îles 
gisements repérés sont suffisants pour perinettre la créalion d'usines 
stiCrurgiques, 

Mänganèse. — D'importants 
région de Coiomb-Béchar. 

La présence dans une même zone de houille, de fer et de man- 
ganèse permet d'envisager la naissance dune indusuie du ferro- 
lianganeé se. 

Cuivre. — Bien que les indices de cuivre soient extrêémement 
abondants dans l'aire considérée, les ressources décelées jusqu'à ce 
jour n'autorisent pas les techniciens à tenir dès maintenant pour 
pissibie l'apparition d'une métallurgie du cuivre. 

Toutefois les découvertes faites à Bou-Kaïs et an Djebel-Klakh, 
ainsi que l'existence de zones cuprifères encore à peine prospectées, 
permettent les p'us grands espoirs. 

Plomb. — L'exis nes de nombreux indices (dont rerlaine eux 

environs Imêmes de Colomb Béchar), permel d'envisager l'avenir avec 
optimisme. Des prospections sont en cours. 

L'armiante qui constitue une matière première importante na 
pas eucore £'é découverte en quantité suffisante. Il existe cependant 
dans ” sud marocain des giles ‘de bonne qualité. 

Le ciment, — Ce matiiés de peu de valeur, dont le tran<port 
augmente consirérab'ement le coût (18.000 F la tonne à Colemb- 
Réchar) pourrait être fabriqué sur place grâce à la présence de 
marnes et de calcaire. 

sel, — Ln giseinent certain de chlorure de sodium existe dans 
les environs de Colomb-Béchar. 

De; études techniques sur les possibilités d'exploilation des réserves 
de la région de Coloemb-Béchar ont déjà été entreprises. 

M. Etienne Audibert, ingénieur général des inines, après ctude 
sur place a conclu à la possih ilité de Ta création d'un combinat unique 
pour l'exploitation et le trailement des minerais de fer el de rman- 
ganèse, basé sur l'emploi de la houille à coke locale. Il envisage 
dans ce but l'installation: 

a\ D'une batierie de fours à coke et d'un haut fourneau; 

b) D'une centrale thermique. 

M. Malcor, directeur de l'institut de recherche à la sidérurgie, a 
confirmé les: conclusions de M. Audibert, 

Enfin le professeur Longchambon, à la suile d'un voyage d'éludes, 
a exprimé ses vues dans un rapport préconi-ant l'emploi de bas- 
fourneaux. 

son proie prévoit : 

L'instailation de deux fours, la mise en œuvre de dix gazogènes, 
l'einploi des produits ferreux dans une ariérie électrique et dans 
une actiérie Thomas, la construction d'une centrale éléctrique. 

Le professeur Longchambon envisage aussi l'implantation d'une 
Industrie chimique. 

Tous ces rapports estiment que la ecréalion da combinat ne se 
heurte à auc une exclusive pres Le seul pr'obième qui se pose 
est celui de la rentabilité. les réserves actuellement démontréss 
sont suffisantes pour que De are slissemenis consacrés à l'usine s:dé- 
rurgique puissent être armertlis, 

Afin de tjrer parti au maximum des ressources de la région, afin 
d'éviter autant que faire se peut les constructions irrationnelles, il 
ins porie dans l'iinmédiat que:soient roinplé tées les prospections. 1Æs 
T0 millions de crédits ouverts pour l'exercice 1953 sont à cet égard 
hellement insuffisants. 


isemernts ont été déceiés dans la 








(4 Mission organisée par le comité d'organisation des zones indus- 
Wrielles de l'Union française. 
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_ 
n est indispen<abte que nous fassions tnitialcment un effort 

Cr Hnpn rlant si nous voulons oblenir br M le dis cotrours 
étrangers; il faut que nous puissions prés nier un projel complet, 


fuuililé et cohéren 
BR LE D ne jamais refusé de préter des fond pour una 


entreprise viable, Elle dispose àn iraire de plus d pu! X 
qu'elle n'a d'affaires re ibles à 1? r. 
De à oua U des les Ï para Us | u { ve { pe 
œicuis fulurs. 
MAROC 
Charbon. — Citons l'important gisement d'anthracite d'Oujda, en 


exploilalion depuis vingt ans. Production prévue dais 
avoir: un tion de lonnes l'an. 
Plomb et ure \n ertain nombre de 


re di tuines de plomb 
existeul au Maroc (à Zelldja et Hou-Arfa) mais de belies perspectives 
existent Cgalement dans le Sud le long de l'Atlas 1 Vi ent d'étre 


sighais d'importants indies de plomb el de cure 


nvient de souligner à nouveau que cette énumération des 





téssour es ruinières du Sahara ne « appliqi de en fait qu'à une loute 
peliie parie de ce dernier. Toul porte à croire que son inventaire 
scologique méthodique révélera la présence de nombreux gisements 
de différents minéraux. 

V. — La mise en valeur des espaces sahariens. 


Difficulté des solutions polit ques el adrmiinistratires 


L'idée que l'essor économique des pays d'outre-mer dépend pour 
une large part de la mise en valeur de leur sous-sol s'est inposes 
à de nombeux esprits depuis quelques années. Aussi, les prodi- 
gieuses richesses iminérales renferinées par le Sahara n'ontelles pas 
inanqué d'atlirer l'allention du Parlement, 

En mnars 1952, après le dépôt de la précente proposition, nos 
Collègues MM. Pierre Cornet, Schleiter, Roclore, Pialoux et Gai- 
guard déposarent sur Je bureau de l'Assegnblfée de 11 nion francaise 


une proposilion tendant à inviter le Gonvernemepi à préparer ua 
projel de loi érigeant en territoire autonome d° outre mer « l'Afrique 
aharienne française », placée sous la direction d'un haut commise 


saire de la Ré piblique 

A la méme époque M. July, député, déposait à l'Assemblée natio- 
nale un texte symilaire. 

Bien que l'objet de ces iniliatives so't la réforme administrative 
des territoires sahariens, il apparait clairement et le auteurs 
le reconnaissent eux-1nêmes — qu'à travers la refonte du statut 
politique des terres qui s'élendent de l'Atlas à la boucle du Niger, 
C'est la mise on valeur des ressources minières qui est visée. k 

« Le motif délerminant, indiscutable du succès de estion 
du Sahara), en méme teinps que le plus a essible au à publie 
nous seinble être celui-ci: le Sahara renferme de: richesse onsidé- 
rables que les techniques modernes permellraient de mettre à jour 
puis d'exploiler, ana:s dont l exploitation serait entravée, sinon para- 
lvsée, dès ses débuis par le cadre adiministratif actuel, » 

Ainsi done, le problème esl essentiellement envisagé par les 
auteurs de ces deux textes sous l'angle administratif. 

Les socialistes ont frop souvent plaidé la cause du d'veloppe- 
ment coordonné de l'économie pour s'opposer à loule tentative de 
rationalieatjon dans ce domaine. Mais quelle que soit la puissance 
des raisons qui mililent en faveur d'une exploitation rapide des gise- 
ments africains, il n'en demeure pas moins que le regroupement des 
espaces Sahariens et leur trat isformatlon en territoire on départe- 
ment d'outre-mer suscite de la part de milieux divers des ré-erves 
dont nous n'ealendons pas apprécier jei le bien-fondé, mais qui sont 
s'riPuses 

La queilion qui <e pose est alors la suivante: duil-on, avant 
d'entreprendre Faction économique qui s'impose, atiendre que soit 
pr'éalüblement intervenue ue Solution sur He plan adininistralif ? 

Une telle procédure dans un pass où Fan eéslune couramment 
que le lemps cn poluique suuplhtie bien des choses serail extrèmme- 
ment grave 


Ohjections de la part de l'Algérie. 


Si l'on songe aux vicissithndes du rapport, onu plus exactement 
« des » rapports de M, Raluer, dépuié d'Oran, sur Je projet te li 
tendant à fixer le statut des territoires du Sud, on ne peut que 
mesurer la violence des oppositions auxquelles se heurtera toute 
tentative de déconpage suivi de séparaüon d’une partie du territoire 
algérren. 

Arguments politiques, arguments peyvcholagiques 
niques, lous peuvent étre et seront invoqués, 

L'une des plus solides objections de l'Algérie est d'ailleurs celle 
des ressources fiscales. Bien que celle-ci ne di: pose pas de Inoyvens 
financiers saffisants pour entreprendre la mise en valeur sysléma- 
tique ct organisée de ses espaces sahariens, elle n'envisage pas de 
£aité de cœur l'ampulalion d'étendues susceptibles de lui procurer 
ultérieurement d'imporlantes redevances, 


, arguments écone@- 


Objections de la part des Elats protégés. 


Par ailleurs si j'on considère la situation des richesses minérales 
actuellement déinontrées et exploilab'es, on s'aperçoit que celles-ci, 
daus la région de Colomb-Béchar, sont réparies sur les terriloires 
algériens et marocains. L'aire susveplible d'être industrialisée est 
silufe à cheval sur la frontière algéro-maroraîne dont le tracé déter. 
luine deux zonets économiquement coœnplémentaires, 
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I serait impensable de vouloir se cantonper dans une mmse en 
\ ir mmilaterale de La parte algérienne de celle «ie: toute tenta 
live dl urt érail vou \ l'échec, si les promoteurs de Afrique 
idharenne  francai estunent que Porganisaltur adiministratne 
actuelle d \: e entra l'exploitaliou des ressotm nunières 
au sahara, ! pour be moins étonnant qu us n'aient pas souigte 
L'obslacie politi} majeur que represeble exist d'une front re 
\I Avantages d'une solution économique : 


le sysième de l'organisation specialisé. 











I apparait du hier q b r le probléme sous l'angle polilico- 
adimbustrauf conduit à d'incxiricables difficulles quand ce nest pas 
ü rs maitre Lio 

H est \ que la ncentration des pouvoirs administratifs 
facihiterait à hauissance d'ensermbles industriels, a celle-ci ne 
fura pu f nuire f ur aulant l'euchesGtrement des otnpet hoes 
eu mater ( tontqti 

La loi ! 21% du 5 janvier 1932, relative au développ ment des 
dépense l'i Uis-eiments économique et suriaux pour l'exercice 
to institue un établissement publi le caractère industriel et 

ATTIEL [l loté de la } onnaltté enile et de l'autonomie finan- 

le bureau d'organisation des ensembles industricts africains 

i bureau dant la impélence ne s'élend pas aux terrioires 
\ [RL à loi du 0 avrit 1940, et qui, de ce fait, voit son arinité 
pratiqueimet hui à l'Algit inlter\ U Opar la Creation d 'orga- 
List le ‘te 1 par d prises de participation 

l ti ‘ œuvre ralounelie des programmes élaborés en vre 
du développorment d [ mbli industriels africains exgerut des 
leviers «dl ti | s paul Î (il la tuple facul de leer où 
ü wr! ler des entreprises 

I probléin que po t la réalisation de *s programmes 
soront [l xt et V4 

si, chaque fo qu un fioullé d'ordre adininistratif se presente, 
le bureau dut réf Fr à Paris 1 à Aluer, les manuels de grogra- 
pluie des $ l ‘ futur linuer La presenter t lomb béchar 

“une une sinmpie bourgade 

bau i rég riches au point de vus minéral, mais très peu 
peuples is ce- pégions où out est à créer, l'exictenre d'nn arga- 

Lie 1! 1 à t i pouvont de du sou se fauil np riecuse- 
tout t 

| y ' tera l le rendre possible le démar- 
race de Linmdustrialisation de nfins algero-nmarocains sat préjuger 

je la <oln un trathe sasceptiiie d'intervenir ulerieurement 
L "= ' 

Un or Ve enfin dont dl membres auraient 64 on partie 
do -igui ni Plats marocains et Dumisiens pourrait Sins ses er 
d ' " ditiques avoir vocation pour favoriser le déicilop}s- 
HE oo que d'u 1 * non limilée à de: terrilowrs nalio- 

x 
Ales que d inp'ratif onomiqu haqne jour plus pressants 
uilent La France, Le Maroc et la Tunisie, des mmétluules appra- 
nupo-ent et s'imposent à brèése échéances, H serait pen réa 
| d'attendre que se sotent rapprochés les points de vue politiques, 
e $ inla | divergences pour entreprendre uivaut 
viuille en valeur du Sahara. 

Dep b déja, M. l'ambassadeur Frk Labonne 
ses! effor que l'industrialisation outre-mer postuie 
SLA À ut la téaltlion d nes de d \elop} nus! EroupaRt un certain 
hombre d' te} t s la 

ba les espares désertiques où sont con itrées d'imporiantes 
ressour IT rales, mais où n'existe aucune infrastructure et 
souvent pratiquement aucun peuplement, la recherche minière, 
l'industrialisation et l'agricullure sont étroitement dépendantes les 

ne des autres et ne peuvent se développer que concurremmment, 
L'implantal l'industries exige l'existence proche de sourres de 
ualiët prefphiei [H uement la prospection sera d'autant 
| intense qu'existeront dans un périmèire raisonnable des entre- 
prises indus! s sl ptib'es d'absorber les produits du sous-sol. 

Da le don de l'agriculiure, la présence de l'eau conditionne 
tout dévelop nont or la zone de Colomb-Réchar, qui apparait 
conne la plus propice à l'édification d'un premier ensemble, pos-èile 
prccisément un potentiel hydraulique satisfaisant 

ans e vn !n r tion d'un centre industrie! est techni- 

ment } ble, Les quatre missions (mission Audibert, mission 
Malcor, mn Longehambon et mission Zoia 1952), qui se sont 
su vement pr 3 ir le problème sont, nous l'avons vu, 
formettls 

L'irrivation de la vallée de l'oued Daoura et surtout celle de la 
plaine d'Abadia par la construction des barrages Djorf el Torba et 
de Zokakat 64 Dahab sur Le Guir permetiraient de couvrir aisément 
| | 19 les du ! nel du combinat qui de toules façons 

Le fa | \ des dizaines de milllers d'individus 

Mais com t s'art lera cet ensemble, comment s'organisera 

sf P niqu t « ilot de propérilé », s'il n'existe pas un 
orzanistne central doté de pouvoirs déterminés, chargé d'en conce- 
\ la ructure et d'en favoriser le développement ? 

Ainsi dons : motifs purement internes et les raisons 
international se rejoignent pour accroitre l'urgence de la créalion 

s wrganisation saharienne spécialiste dotée de pouvoirs de déci- 
SON ET mate économique 

Afin que tte organisation puisse remolir sa mission il apparaît 
en effet ind nsable que lui soient délégués des pouvoirs adéquats 
d s la zone où elle exerce ses attributions 

Prenons nn exemple pour situer le problème, La légfsaltion 
minière d'Alscérie na sa source dans la loi de 1810, Ce texte ne soumet 
le litulaire d permis de recherches .- pxrontion faite pour les 


hvdrocarbures — à aucune obligation d'activité assdrlie Ge sanc- 


Lots 





On se troure ainsi devant la situation paradoxale suivante: en 
Algérie, cooune sur le territoire gnétropolitain, n'importe quel or: 
hisine où société, sarloul S'il est puissant, peut couvrir de permis 
de recherches d'immen-es étendues, sans même avoir l'intention 
d'y opérer des fIravaux sérieux, dans le seul but de constituer des 
à son profit. 

L'organisation saharienne devrait, en l'absence de toute règle, 
avoir comapélence pour faire cesser ces neutralisalions de terra 

Elle devrait pouorir également, dans son aire d'activité, attribuer 
ous permis de recherches, pers d'exploitation ei Convessions, 


léseries 


VII — Présentation et analyse du texte. 


Notre sou‘i #najeur lors de l'élaboralion du texte qui vous est 
préenté à élé Ja rechercehe de l'efficacité, 

Le système qui vous est proposé S'efforce de combiner la jiber(s 
d'action nécessaire à la poursuite d'une œuvie de longue haleine ct 
le contrôle politique indispensable. 

Le comité de direction de l'organisation chargée de la mise en 
valeur du Sahara est composé de sepl membres nommés pour Ciny 
uns 

Quatre sont désignés par la Répablique française et deux par les 
Elals protéses, 

Ces six ancimbres procèdent à Ja dé-ignalion d'un septième 
Weinbre 

Une commission de contréle, composée de délégués des quatre 
Assemblées conslitutionnelles de Ta République française, de délé- 
gués du Märoc el de la Tunisie, de délégués de l'Assemblée algo 
renne el de délégués des Grands Conseils de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale francaise, discute le rapport 
général annuel présenté par le comité de direction, La commission 
de contrôle est dotée de Pouvoirs financiers. 

Les imembres du ceanilé de direction sont solidairement respon- 
sables de leurs actes el ne peuvent de ce fait étre révoqués indivi- 
dauctlement 

Afin d'assurer une certaine continuité dans l'action dn comité de 
direction un accord de volonté entre deux gouvernements et Ja 
commission de contrôle est requis pour que les membres du comité 
de direction abandonnent collectivement leurs fonctions 

Nous pensons que celle procédure permet d'éviter dans toule 
la anesure du possible les Inconvénirots d'un comité omnipotent 
et ceux d'une direction floltante parce que continuellement sou- 
mise aux fluctualions poliliques, 

Les liliges nés à l'occasion de l'exercie par le comité de direction 
des pouvoirs de décisions qui lui ont ét# délésués par les trois 
Etats sont lranchés par un organi-ime d'arbitrage composé de ciny 
tucmbres, 

La République francaise désigne trois conseillers d'Etat. 

L'absence au Maroc et en Tunisie dé jurdiclion administrative 
spécialisée nous à conduits à envisager la désignation, sans plus de 
précisions, d'un juge pour chacun des Etats protégés, 

L'organisme d'arbitrage devrait exercer ses fonctions à Alger, 
dans des Jocaux existants el avec des personnels déjà rémunérés. 

Les liliges d'ordre purement commercial opposant des tiers aux 
saciétés crées où animées par l'organisation saharienne où tout 
autre organisme dépendant directement de celte dernière peuvent 
être tranchés suivant les règles du droit commun. 

Nous nous somimes efforcés. comine on peut le conslaler à la 
lecture de celle présentation, d'éviter la création d'un appareil lourd 
et onéreux. Les différents organes peuvent fonctionner avec un 
inbmnum de dépenses administratives, 

L'est dans cet esprit également que nous envisazrons la coordi 
nation par le comilé de direclion, dars la zone saharienne, des 
activités des bureaux miniers de l'Algérie, du Maroc, de la Tunisie 
et de la France d'outre-ner, du bureau de recherches de pétrole et 
du commissariat à l'énergie alomique, 

Rien qu'il eñt élé sonhaitah'e que l'organisation intervienne direc- 
tement et possède ses propres techniciens dans tous les domaines, la 
rareté du personnel qualifié et le coût élevé dun matériel de recherehe 
dans les branches des hydrocarbures et de l'énergie atomique nous 
ont conduits à envisager un système de collaboration plutôt qu'une 
intégration partielle. 

Il va sans dire que le texte ci-après ne vise qu'à dégager les prin- 
cipes généraux de l'organisation économique saharienne. 

IL D appartiendra aux négocialeurs de préciser les nrérogalives et 
les modalités de fonctionnement de la future instilution. 

Le projet ne prélend pas à la perfection. Son stvle élonnera pent- 
êfre, encore qu'emprunté parfois aux plus récents instruments 
internationanx, Sa hardiesse inquiélera certains dont la pensée «a 
quelque peine à dépasser Sully, Puisce-til trouver bon accueil auprès 
de ceux qui, comme moianôme, cherchent passionnément à ronci- 
her, dans la recherche du progrès moderne, l'autorité et la démo 
uralie. 














PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Préoccupée par les problèmes que pose la mise en va'enr des 
espares sahariens qui, d'ores €t déjà, seinblent recéler des richesses 
sminlièrs considérah'e: ; 

Soucieuse d'éviter les difficultés polliiques que risqueraient de 
provoquer des solutions purement administratives: 

Pésireuse de facüiler la création par l'effort conjoint de la mélro- 
pole, de l'Algérie, du Maroc, de la Tunisie et des terrilaires d'ontre- 
Mer. d'ensembles économiques sahariens à Féchelle du suonde 
moderne 


invite le Gouvernement: 

1° À dresser d'urgence un plan général de financement des tra- 
vaux de recherche et d'exploration au Sahara, pan prévoyant la 
contribution des collectivités territoriales, et su-ceptibe de donner 
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bureau d'organisation des ensembles industriels africains les 
vens de remplir effectivement sa mission, d'a. 

5, À mettre à l'étude, en accord avec le Maroc et la Tunisie, 
sc consultation de lassemb'ée algérienne, du Grand Conseil 


v Afrique occidentale francaise et du Grand Conseli d'Afrique équa- 


diii 


le française, le projet ci-dessous d'organisation des ensembles 
ains: ù | 

Art, der, — I est instauré une organisation économique ayant pour 
on de mettre en vateur les richesses minières des territoires 


riens relevant de Fautoriié de Ja République française, du 

r et de la Tunisie et dénommée OQrgauisalion économique 
rrienne (0. E. S.). nn 

art. 2. — Dans une zone définie en annexe, l'organisation est char 
à l'exclusion de tous autres organismes, d'établir un iuventaire 
ressources aninières, d'en planifier la mise en valeur, de sus- 
+ l'installation d'industries extractives et de transformation et, 
wnment, lorsque les condilions le permeitent, de créer el de 
ser le développement d'ensembles économiques intézrés. 

art, 3 — L'organisation économique saharienne est composce : 

‘un comité de direction ; 


| » commission de coutrûie; 
b'un tribunal des conflits. 
\rt, 4. — Le conilé de direction est composé de sept membres 
aumés pour cinq ans en raison de leur compétence générale. 
Le Gouvernement de la République française en désigne 4 dont 
our la métropole, 1 pour lA'série, 4 pour l'Afrique occidentale 
nucaise et 1 pour l'Afrique équatoriale française. 
Majesté le sullan du Maroc en désigne 4. 
Son Aitesse le bey de Tunis en désigne 1. 
Les membres cidessus désignés procèdent à la nomination d'un 
cine membre. 
“rt, D. — Le comité de direction jouit de la capacité juridique 
essaire pour exercer ses fonchions et atteindre ses buts. 
Des délégations de pouvoir lui sont consenties à cet effet par les 
ivernements intere-ses, 
L'une façon générale, le comité de direction est habilité dans 
où il exerre ses prérogalive à conclure tous acies juridiques, 
effectuer toutes opérations, 


k à proccder à toutes recherches cotu- 
bles avee son objet. 

Hi est habilité notamment à créer des organismes et socictés, à 
dre des participations inajorilaires ou minoritaires, à ociroyer 
cubhventions, à accorder des avances, à conclure des emprunts. 

Art, 6. — Les litiges nés à l'occasion de l'exercice par le comité de 

( on des pouvoirs de décisions qui lui ont é'é délégués par les 
1 Etats, sont {ranchés par un tribunal des conflits, composé de 
trois membres du conseil d'Etat et de deux juges désignés, l'un 
par l'Elat marocain, l'autre par l'Etat tunisien. 

Art, 7. — La commission de contrôo'e est composée de 28 délégués 
nés pour cinq ans. 

Art. 8. — La République française déiègne à la commission de 

contrôle : 


] 


13 membres des : Assemblées constitulionnelles, dont: 

5 membres de l'Assemblée nationale; 

4 meinbres du Conseil de la République; 

i meunbres de l'Assemblée de l'Union française; 
membres du Conseil économique. 

s membres de l'assemblée algérienne ; 
mernbres du Grand Conseil d'Afrique occidenta'e française; 

1 membre du Grand Conseil d'Afrique équatoriale française. 

Chaque assemblée soumet au choix du Gouvernement une fiste 
candidatures comprénant deux fois plns de noms que de délé- 

à désigner au titre de cette assembire. 
La délégation d'outre-mer de la République française est <us- 
le d'être modifiée dans sa répartition dans Fhypolhèse où l'or- 
isalion adininistrative actuelle subirait des chansements. 

Art, 4, — Les décyucs Gu Maroc el de la Tunisie à la commis- 
n de contrôle sont nœanmés en vertu d'un acte intérieur de 
“que Etat, à raison de 8 pour le Maroc et de 4 pour la Tunisie, 
Aït. 10 — La commission de contrôle tient une réunion annuelle, 
Elle peut êlre convoquée en réunion extraordinaire : 
ai A Ja demande de la majorité de ses mcmbres; 

) A la demande d'un des trois Etats. 

Art. 11. La commission de contrôle discute et vote le rapport 

ral publié chaque année par le comité de direction, Celui-ci 
hpotie un comple rendu d'activité, une descriplion de la situation 
invière et un était prévisionnel des dépenses el des recetles desti- 
es à détemminer les contributions des Etats. 

Ait. 12. — Un accord de volonté entre deux gouvernements et 
rois cinquièmes des membres de la commission de contrôle 
requis afin que les membres de l'autorilé abandonnent colec- 
anent leurs fonctions. 

L'iniliative de celte procédure peut revenir, soit aux gouverne- 
els, soit à la commission de contrôle, par l'adoption d'une motion 
censure à la majorilé ci-dessus définie. 
art. à — Les ressources dont dispose le comilé de direction com- 
nnent : 

Les contributions des Etats; 

Les subventions des collectivités publiques; 
es avances du fonds de anodernisation et d'équipement ; 

Des emprunts: 

Des ressources provenant de ses participations et de ses opé- 
LOns ; 
l'éventuelles aides financières étrangères ou provenant d'orga- 
ses internationaux. 

Art. 15, — Les contributions des Etats leur sont natifites après 
brobation du rapport général par la commission de contrôle. 

\rt. 45. — Les ressources du comité de direction provenant de ses 
Ucipallons e{ de ses opérations sont exonérées de tout impôt. 








ANNEXE 


N° 50 


Sianve du à février 1953.) 


(Session de 1939 


d% AVIS présenté, au nom de la commission de poiitique générale, 
vs « . 


sur les demand l'avis, transinises par M président de l'As- 
sembiée nation it, Sur: jo Île pro] t de loi relatif au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occxlentale francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Toÿo; 2e la proposition 
de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, rela- 
live an statut des chefs autochtones en Afrique orcidentale fran 
caise, au Togo, au Cameroun ét en Afrique équatoriale française; 
se la proposition { loi de M, Conomho et plusieurs de ses col. 
Kégues, députés, relative au statut des chefs couturmiers en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équa- 
toriale francaise, 4° la proposition de loi de M, Razar, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs coutu- 
miers en Afrique orcxklentale française, en \frique équaiorue 
française, au Cameroun et an Togo, el sur la proposition de rés0 
lution de MM. Momo Touré, Conotmbe BRouda, Zinsou, Sxidou hjer- 
makoye, Hazoumé, Borrey, Oucdraago, Dorange, Montrat, Savi de 
Tové, Sousatte et les merbres du groupe des indépendants d'outre- 
ner, conseillers de l'Union frar e, relate au statut des chefs 
couiumiers en Afrique occilentae francaise, au Togo, au Came 
roun et en Afrique équatoriale francais par M. Dadet, conseiier 

de l'Union francaise { 

Nora. — Ce document à été publié au Journal ofliciel du G fé- 
vrier 191 Gorupte rendu in ext so € la ini le l'Asscruble de 


l'Union francaise du ÿ février 1945, page 160, 1re colonne.) 


——————— 


ANNEXE N°51 


r 


(Session de 1955 séance du 6 février 1993.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la légi-lation, de la 
justice, des affaires administratives et dornaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du con%ail des ininistres, sur 
le projet de décret, présenté par M, le ministre de la Franre 
d'outre-mer, portant modification du décret ne 64 du 5 mars 1942 
relatif à l'urganisalion du conseil du contentieux administratif à 
Madagascar et dépendances, par M. Randrelsa, conseiller de 
l'Union francaise (25, 


Mesdaines, messieurs, le projet de décret qui vous est soumis tend 
à modifier l'organisation du couseil de contentieux administratif à 
Madagascar et dépendances. 


On se rappelle que, sur ce sujet, et pour le cas du Cameroun, 
l'Assemblée de l'Union francaise avait eu à donner son avis. Votre 
commission de la législation avait, à cette occasion, tout en souli- 
gnant le bien-fondé de cerlaines modifications, émis quelques criti- 
ques et précisé par le même effet ses fendantes personneiles, Son 
opinion n'a pas élé suivie par le Gouvernement. Nous l'avons 
regretté. Mais, conscients de la valeur de notre position, nous nous 
permetions de reprendre les idées que nous avions émises dans l'af- 
frire pércitée, avec l'espoir qu'elles seront étudiées avec attention 
par le Gouvernement. 





L'article 4er du présent projet de décret vous pranose, an premier 
alinéa, de confier la présidence du conseii du contentieux à un magise 
trait du siège apparlienant à la cour d'appel, 


On remarquera que cet article fait cesser une confusion regrettable 
entre la fonction adiministralive et la fonelion juridictionnelle. On 
se félicitera done de voir aboutir une évolution qui, depuis 1381, à 
ait successivement passer 11 présidence du conseil du contentieux 
administratif de Madagascar el dépendances du gouverneur général 
au secrétaire général, puis au procureur général pour en aboutir, 
avec le projet de décret qui nous est soumis, à le faire présider par 
un magistrat du siège. 


Comme Île fait remarquer très justement l'exposé des motifs du 
projet, il n'est pas en effet d'usage qu'un magistrat du parquet, et 
spécialement le plus élevé en grade, préside une juridiction, méma 
d'ordre administratif. 





On s'élonne simplement qu'il ait fallu attendre si longtemps une 
mesure qui ne pouvait que répondre aux vœux de tous et dont l'ap- 
plication s'était déjà révélée satisfaisante dans d’autres territoires: 

savoir l'Afrique occidentale française, par le décret du 13 décerne 
bre 1955, l'Afrique équatoriale française par le décret du 16 octobre 
1936, el le Cameroun, par le décret du 8 juillet 1952. 


Mais le deuxième alinéa de l'article 4er, 


ui désigne les membres 
da conseil, nous semble moins heureux. 


1 reprend le décret du 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 1345, #9, 4nt, 51; 
Conseil de la République, n° 620 (année 191) ; Assemblée de l'E nion 
française, n° 121 (année 1950), 179, 211, 246, 248, 275 (année 1951), 
29 (année 1952), &, 28 et 38 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée de l'Union française, no 156 année 192), 
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commission, dans le cas 
di-position, regrettant 
i t chef ou 


istrateurs en 
és en droit, mais un 


L s l cour d'appel 
l ir, dont l'un, avai it président de 
ee, exercera les fonctions de 
vdiiministrateur en chef on un 
d'outre-mer, licencié en droit, complant 
cllectifs, » 
Ouent à l'article 


lang ue 


France 
rxices 


administrateur de la 
dix années de ss 
t projet de décret, tendant à complé- 
ter l'article fr qu décret ne 6% du 1432, il nous est apparu 
qu'il ne s onformait pas aux usages établis et surtout qu'il était 
de nature à eutrainer dans la pratique des difficultés nombreuses 
Aussi votre commission vous propose-t-ælle de ne pas le retenir. 
D'autre part, à nous à semblé souhaitable d'apporter dans lor- 
nnance et le hbhellé ret no GS du à mars 112 quelques 
noditications et àadjor nature à rapprocher, dans sa forme 
et dans son fond, le précent projet de décret de celui soumis pour le 
Cameroun au Gouvernement, après sa modification par l'Assemblée 
l'Union française. 
Ai voudra bien 
lécret n° 69 du © 


- du présel 


» INT 


du dk: 


ions de 


un ire, à la place de l'alinéa Je l'article 1er 

{ inars 19312 

« Les fonctions de commissaire du Gouvernement près le conseil 
‘f par un administrateur «1 hef ou administrateur 

outre-mer, hcencié en droit, comptant dix années de 

tifs 


Lions 


ext « 


°\e7 (LEE! 
France d 
cite 
fon de 
so Î pair un 
licencié en droit. » 
Les modifications apportées élant de nature à rehausser la fonction. 
A la place de l'alinéa 4 de l'ar 1er décret pré 
auruhs 


a le 


ommissaire du 
admmni-trateur des 


Gouvernement près le conseil 
olonies où un fonclionnaire 


uu ilé ous 
endra en outre des membres 
titulaires et remplissant les 
cas d'absence où d'empéchement des 
seront appelés à siéger dans 


nsei] 
nombre égal à celui 
tions que ceux-ci, En 
les membres suppl 
tableau. » 

bt non pas: 

« En cas de besoin, des arrêtés du gouverneur général 
d uppléants, Ceux-c1 doivent remplir les mêmes conditions 
les Llulaires. » 

Ce dernier alinéa est d'ailleurs comp'é#té par l'ancien alinéa 3 de 
Parucle ter du décret no 698 du 5 mars 1932, mais qu'on voudra bien 
lire sous une forme différente: 

Les à quelque titre que ce soit, 
tieux sont nommés pour une dure de deux 
arreté du haut commissaire, 

« Il est pourvu, dans le délai d'un mois, à 
gembre titulaire ou suppant du conseil. » 

Et non 

« Les membres du conseil du contentieux, le commissaire du 
Gouvernement et le secrétaire sont nominés pour une durée de deux 
ans par arrèlé du gouverneur général. Is continuent d'exercer les 
fonctions dont is sont titulaires, » 

On remarque que dans la formule propose par votre commission 
il est mien spécitié « les membres, à quelque litre que ce soit », ce 
qui assure plus de continuilé et de solidité au conseil du conten- 
eux, 


A !la 
stuvant 


suppléants en 
mômes condi- 

itulaires, 
l'ordre du 


11} 


nominent 
que 


mn<eil du conten- 
renouvelable par 


du 


ans 


membre 


toute vacance d'un 


PAS : 


suite de cet article, nous vous proposons d'ajouter l'article 


« Les membres du nsei! du con'entieux prennent dans 


l'ordre suivant 
» président; 


rang 


e 4 
! . 
es conseillers: 


e commissaire du Gonvernement, » 
de manière à faire cadrer ce projet de décret avec celui que nous 
avio! pour le Cameroun. 

A la article ?, 3 et 4 d'u décret no 698 du 23 mars 1952, 
votr: vous propose des formules plus délaillées et com- 
pété 

On voudra bien lire: 

« Des arrètés du haut commis fixent le nombre, la durée, Ja 
tenue audiences, ainsi que le fonctionnement du secrélariat du 
greife du conseil et loutes modalités d'application du présent décret. 


propose 
pla e di 
ON SSH 


saire 


[ 
uecs 


« Toutes dispositions antérieures qui lui sont contraires sont abro- 
notamment celles faisant l'objet du décret n° 6% du 5 mars 
442 validé par l'ordonnance du 20 avril 1945. » 

Et non pas: 

« ? Des arrûlés du gouverneur général fixant les audiences, le 
fonctionnement du secrétariat, ainsi que les délails d'application du 
présent décret. 

« 2. I n'est pas dérogé, en ce qui concerne la colonie de Mada- 
gascar et dépendances, aux autres dispositions du dérret du » août 
st. 


L 
. 1 


vhépe 


Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celles 
du présent décret, » 
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Sous bénéfice de ces observations qui, je le répète, sont dans l'e:. 
4 et la lettre du projet de décret que nous avions proposé « pour 
conseil du contentieux du Cameroun », votre commission \ 


pri pose d'ad pter l'avis suivant: à 


AIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au pr 
jet de decret portant imoditicauon d'1 ducrel n° CS du 2o luäts 1912, 
sous FCserve Qu'il suil ainsi amenüé : 


PROJET DE DECRET 

Art. 9e — Dans le territoire de Madagascar ct dépendances, le 
Conseil du contentieux adiministratif est composé de: 

Deux magistrats tituiaires du siège appartenant à la cour d'appel 
dé Madagascar, dont lun, ayant au moins rang de président de 
chambre, exercera les fonctions de président; 

Un administrateur en chef où adininistrateur de la France d'outre- 
mer, licencié en droit, comptant dix années de services effectifs. 

Art. 2, — Les fonctions de commissaire de gouvernement près 
le conseil sont exercées par un administrateur en chef où un adini- 
histralteur de Ja France d'outre-mer, licencié en droit, comptant 
dix années de services effectifs, celles de secrétaire par un fonc- 
lionnaire de l'ordre administratif. 

Art 3. — Le conseil comprend en outre des membres suppléants 
en nombre égai à celui des titulaires et remplissant les inèmes 
conditions que ceux-ci, En cas d'absence ou d'empèchement des 
litulaires, les membres suppléants sont appelés à siéger dans l'ordre 
du tableau. 

Les suppléants se substituent entièrement aux titulaires empêchfs 
ou absents, Hs peuvent lire à l'audience le rapport rédigé antérieure- 
ment par je tilulaire, 

Art. 4. — Les membres (à quelque titre que ce soit) du conseil 
du contentieux, sont nominés pour une durée de deux ans renwu- 
velable par arrèlé du haut commissaire. 

Li est pourvu, dans le délai d'un mois, à 
membre {ilulaire ou suppléant du conseil. 

Art. 5. — Les membres du conscil du contentieux prennent ra:£g 
dans ;'ordre suivant: 

Le président; 

Les conseillers; 

Le commissaire du gouvernement, 

Art. 6. — Des arrêtés du haut commissaire, fixent le nombre, la 
durée, la tenue des audiences, ainsi que le fonctionnement dun 
secrétariat du greffe du conseil et toutes modalités d'application 
du présent décret. Toutes dispositions antérieures qui lui sont 
contraires sont abrogées, notamment celles faisant l'objet du 
décret n° G9%S du 3 inars 1932, validé par ordonnance du 20 avril 
1913. 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise et au Journal officiel de Madagascar et dépendances, et inséré 
au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer, 


ltoule vacance d'un 


ANNEXE N°52 


{Session de 1953. — Séance du G février 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ha 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transinise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, rendant obligatoire en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances la publication au Journal officiel du terriloire des la- 
rations devant être effectuées au registre du commerce, par 


M. Pialloux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a soumis pour avis À 
l'Assemblée de l'Union française, conformément à l'article 72 de la 
Constitution, un projet de décret présenté par le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à rendre obligatoire la publication 
su Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances de: 
déclarations devant être effectuées au registre du commerce. 

Le registre du commerce à été institué dans la métropole par une 
loi du 1S mars 1919 Un règlement d'administration publique en date 
du ?%6 juillet 138 a déterminé les conditions d'application de cette 
loi à la Nouvelle-Calédonie. Ce décret a notamment créé un registre 
du commerce au greffe du tribunal de commerce de Nouméa, registre 
sur lequel doivent être immatriculés tous les commerçants installés 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances et sur lequel doivent être 
faites de nombreuses mentions relalives aux commerçants et aux 
fonds de commerce. 

Une loi du 9 avril 1949 à institué dans la métropole un Bulletin 
ofjiciel du registre du commerce et du registre des métiers, dans 
lequel doit être publiée par extrait toute déclaration aux fins d'imma- 
trieulation ou de radiation devant étre effectuée au registre du 
commerce où au registre des méliers. 

Or, le Bulletin officiel n'existe pas en Nouvelle-Calédonie; il en 
résulle que pour avoir des renseignements sur les commerçants — 
individus ou sociétés — il faut actuellement se transporter à Nouméa 
et aller consulter au greffe le registre ad hoc. 





{1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 466 (année 1952), 
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C'est là ure publicité insuffisante tant pour les particuliers que 
pour l'administration. 

Pour améliorer cette siluation le projet de décret soumis à natre 
examen prévoit la publication dans le Journal officiel du territoire 
des déclarations soumises dans la métropole à la publication dans le 
Bulletin officiel du registre du commerce. Celle obligation générale 
fait l’objet de l’article premier du projet. 

Les sept articles suivants précisent les mentions qui devront 
accompagner les déclarations d'immatriculation ou de radiation. Ces 
déclarations sont différentes suivant qu'il s'agit de création d'un 
établissement commercial par un individu ou par une société (art. 2), 
d'une vente, d'une cession, d'un apport en société, d'une attribu- 
tion par parlage ou par ijicitation d'un fonds de commerce (art. 5), 
a'une mutation après denalion, legs ou sucession (art. 4), d'une 
mise en gérance (art. 5). L'arlicle G prévoit même toule imma- 
triculation pour autre cause que la création ou le chanzement 
d'exploitant, Dans l'article 7 est rézlementéte la publication âes 
radiations, et dans l'article 8 l'inscription des modifications, spécia- 
Jeiment des juzements de faillite et de liquidation juficiaire. 

L'article 9 fixe les modalités d'insertion des déclarations. 

IH convient de signaler, à l'article 41 du projet, une «&isposition 
introduisant la possibilité, pour le gouverneur de la Nouvel'e-Culé- 
donie et dépendances, de prescrire la tenue d'un répertoire alphahé- 
tique par nom ou raison sociale des extraits publiés an Journal 
ofliciel du territoire, ce répertoire pouvant êlre mis à la disposition 
du public au mème titre que les Journaux officiels. 

Enfin, les articles 40 et 12 contiennent des dispositions d’aprli 
cation. 

IH est incontestable que le projet de décret dont il s'agit cons- 
tilue wne amélioration de la législation applicable à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. La commission de la législation et de la 
justice propose à l'Assemblée de donner un avis favorable sans modi: 
cation. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. {er, — À compter de la date de la publication du présent 
décret dans le territoire de la Nouvelle-Calcdonle et dépendances, 
toute déclaration aux fins d'immatriculation où radiation qui doit, aux 
termes du décret du 26 juillet 1923 modifié par décret du 20 juillet 
4939, être effectuée au registre du commerce sera publiée par 
extrait au Journal officiel du territoire. 

Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la création 
d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, les indications 
suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
yseudonyme ; 

20 sa nationalité d'origine, et, s’il a acquis une autre naliona- 
lité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

3e L'objet du commerce ; 

4o L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement: 

5 Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales ou 
agences de l'établissement dans l'Union française ou à l'étranger; 

ü Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine, et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le mode el la date d'acquisilion de 
ceile-ci. 

S'il s'agit d'une soeitté, cet avis indiquera: 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger; 

c) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
Ja somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduil: 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualité des gérants, où prési- 
dent du conseil d'administration et éventuellement directeur géné- 
ral, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine, et, s'ils ont 
acquis une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de 
celle-ci. 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage ou 
par licitation d'un fonds de commerce doit contenir les indications 
suivantes: 

1° Le nom de l'ancien ge ie a et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce; 

2o En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exiztes à l’article 2 ci-dessus; 

3e La nature et le siège du fonds de commerce; 

4 Le litre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été faite ainsi que la datte de cette insertion; 

50 l'ne élection de domicile dans le ressort du tribunal où se trouve 
l'établissement. 

Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du dona- 
faire, du légataire ou de l'hérilier unique du titulaire d'un fonds 
de commerce comporte les indications prévues à l'article 2 du 
présent décret et, en outre, le nom de l'ancien exploitant et son 
numéro analytique d'immatriculation au registre du commerce. 

Art, 5. — L'avis afflérent à la nouvelle immatriculation faisant 
suite à la mise d'une fonds de commerce en location-gérance com- 
porte les mêmes indications concernant respectivement L'ancien et 
le nouvel exploitant. 

Art. 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait lieu pour toute 
attre cause que la création de l'établissement ou le changement 
de l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera 








la raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numtro ana- 
ly‘ique antérieur, 

Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les noms et prénoms du comiucrçant, l'objet du commerce gimsi 
que l'enseigne et la raison du commerce et, le cas échéant, les 
lieux où étaient exploilées les succursales ou les agenees: s'il s'agit 
d'une société, il indiquera sa forme, sa raison sociale ou <a déno- 
Mminalion, son objet, son siège social ainsi que les ‘eux cù étaient 
exploitées des suc:ursales ou des agences dans FUÜnion française 
ou à l'étranger. : 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation radiée. 

Dans les cas prévus aux arlicles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 
tant et l'immatriculation du nouveau, 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions moditfieatives 
sont également publites au Journal officiel dans la mesure où 
elles moditient l'une des énonciations des déclarations, aux tins 
d'inmmatriculation, publiées dans les conditions prévues ci-desens, 
Toutefois, les déclarations aux tins d'inscriptions moditicatives 
concernant les juzements de faillile ou de liquidation judiciaire 
devront étre publiées dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui précédent 
sont elfecluces, à la diligence et sous la re:ponsabilité du greffier 
qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel exploilant du fonds. 

Toutefois, lorsque les deniers apparlenant à une faillite ne 
cuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du jusement 
a concernant, l'avance en e<t faite par le Trésor public, confor- 
mément à l'arlicie 461 du code du commerce 

Art, 40. — Les conditions matérielles d'application du présent 
décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des 
grefligrs seront fixés par arrêté du commissaire général de la 
Répubiique dans l'Océan Pacifique, gouverneur de la Nouvelle- 
Caïédonie et dépendances, 

Art. 41. — Le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendanres 
ue preserire la tenue pour le territoire d'un répertoire alpha- 
tique par nom où raison sociale des extraits publiés an Journal 
officiel du territoire. Ce réperloire sera mis à la disposition du 
public au même titre que les Journaux officiels. 

Art, 12. Le président du conseil des ministres, le garde de3 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la Franre d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'ex*cution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et au Journal officiel de la Nouvelle-Calélonie et 
dépendanves el inséré au Bulletin officiel du minisière de la France 
d'outre-mer. 











ANNEXE N°53 


(Session de 1933. — Stance du 6 février 1932.) 


RAPPORT fait au nom de ‘la commission de la lézislation, de la 
justice, des affaires adiministralives et domaniales, sur la demandée 
d'avis transmise par M le président de l'Assemblée naronale, 
sur la proposition de loi de M. Davean, député, tendant à modiner 
l'article 8 de la loi n° 50-572 du 0 juin 19% fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires rele\art du ministère de la France d'outre-mer, «1 
les conditions de recrutément, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonclionnaires, par M. Polycarpe, conseiiler de 
l'Union française (1), 


Mesdume:, messieurs, Va joi du 20 juin 1950, dite loi « Lamine 
Gueye », à eu pour objet essentiel de Supprimer les inégantés 
nées de discriminations d'origine qui existaient entre les fonction 
naires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Ces considération:, inspirées d'ailleurs des principes de la Constf- 
tulion, ont conduit à formuler un certain nombre de règ'es admi 
histratives nouvelles qui, par leur Caractère, ne pouvaient manquer 
d'avoir des conséquences importantes, Elles entrainaient, en eftet, 
d'une part pour les fonctionnaires des modifiralions de situations 
(statut, solde, indemnités, avantages divers), d'autre part des inf 
dences financières sur les budgets intéressés, 

Toutefois, on a estimé qu'il convenait de tenir compte, dans la 
loi, de la situalion plus favorisée qu'avaient cerlaines catégories 
de fonctionnaires sous le régime antérieur. 

C'est ce souci de respecter les « droits acquis »s que traduit 
l'article 8 de la loi du 50 juin 195%, En effet, cet arlicie prescrit 
notamment, que ces fonctionnaires ne peuvent pas, d'une façon 
générale, être privés « des avantages et droils de toute nature acquis 
à la dale de la promulgalion de la loi ». 

Or, le texte d'applicalion de la loi du % juin 190, le décret 
ne %1-511 du 5 roui 191 ne vise que les acressoires de soide qui 
ne peuvent être réduits par rapport à la situation antérieure de ces 
mémes personnels. H aboutit ainsi à limiter la portée des dispa- 
sitions de l'article 8 de la loi, lequel conçu en terrnes généraux 
n'autorise aucune festriclion et ne peut laisser aucun doute sur 
la volonté du législateur d: ne voir diminuer en rien la rémuné- 
raliun due à ces fonctionnaires sous le régime antérieur, 

Si l’on examine le nouveau texte proposé pour l'article 8 de «1 
loi « Lamine Gueye », on remarque qu'il ne se borne pas à reclilier, 
au point de vue de la rémunération des fonclionnaires intéressés, 
l'interprétalion restrictive de l'article 10 du décret du 5 mai 1951. 
Mais la proposition va plus loin que l'article 8 de la loi du 39 juin 


(4) Voir: Assenwblie nalionale (2° Kgisl.), no 2913, Asscmbiée de 
J'Union française, n° 257 (année 1992), Ê 
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190 en stipulant dans son 2e paragraphe que le montant total des On pouvait espérer, alors, que devant la nécessité d'aboutir su 
Étui tire à hé pourra tels aucun cas étre inférieur à celui du plus tot, un texte serait soumis aux délibérations des assemble 
régime antérieur, inple leuu des augmentations de soldes imtet- En fait, le rninistre de la trance d'outre-mer reprit dès 1950 l'ét 
Venuus OÙ à inivrsetur, Ainsi serai donné à l'artirle S une portée de la question et prépara deux projets de loi qu'il soumit le 17 «ee; 
QuuU ha pas dans le temps, puisqu'il fixe à la dale de la ternbre 1931 au ministre des finances et des affaires économ'aque. 
h healiun de ja loi je moment à considérer pour la fixation ce dernier ne donnant aucune suite à celle propus ition, On ef 
Ü droits acquis par ces funicliuntaires, qu'il n'était pas possible Sagea Un moment d'inciure ces textes dans la loi de finances 1972 
de ne pas délermiuer, tant devenait grave la situation financière des instituls spéci 
De pius, la proposition telle qu'elle est aboulirait À superpaser [ET Dans une leltre du 12 mnars 1932, le ministre 2 Ta France 
Indetiniment deux régimes adininisiralils; celui résultant des nou d'outre-mer insistait à nouveau auprès de son collègue des finante: 
bésies regles prescrites pur la loi du 90 juin 10 pour tous ie: bas ein vain | 
fon ihäaires relevant Gu nunisière de la France d'outre-mer, et Or, la situation financière des services de recherche agronogmnion 
ja en Faune Qui continuera d'exister maigré son abrogation n'a fait que s'aggraver depuis lors. Rappelons que, ans l'intervalle 
epresse, pour toute une large calégore de fonclhionnaires msi l: % novembre 1%, l'Assemblée de FUnion ranéaise avait adopté 
Suuslrais à l'application de la loi une proposition nouvelle de M. Lhuillier qui comprenait, entre 
Loin Nés pas possible, En conséquence, il est indispensable, autres dispositions, une demande de création d’un iustilut d'ag 
alin se respecter l'esprit de la loi du 230 juin 1%% et les termes 0e nornie tropicale, objet de ta proposition de loi précédente. 
sun article », el si n veut tenir comnple de la proposilion qui à haas l'exposé des motifs de sa récente proposition, M. George; 
par aeurs le mérile de corriger les inconvénients du décret nt Monnet rappelle d'ailleurs que le comilé central d'euquéle sur 
o nai 1941, de supprimer, dans le 2e paragraphe in fine du tee coût et le rendement des services publies estimait, dés 1951, tout- 
proposé, les Inols « où à intervenir » à fait légitime 11 création de Finstitut d’agronomie tropicaie 
sous celle réserre formelle, votre <omini<sion de la éusslaon Notre Assemblée connait bien toutes les vicissitudes de ce projet 
Vous propuse d'adopler Pavis suivant: et elle a déja, à piusieurs reprises, déploré qu'il n'ait pd étre 
adopté. 
AVIS Votre cominission de l'agriculture, de l'élevage des chasses, dr 
pêches et des forcts vous demande, à Funanimité, de réaffirme 
L'Assemblée * l'Union francaise donne un avis fivorahe à ta une fois de pius votre volonté formelle de voir aboutir, dans le pl: 
roposillon de loi qui lui est soumise, sous réserve de lui donner bref déiai, les projets sur lesqnels, à plusieurs reprises, elle S'e:t 
f lurme ci apr déjà prononcée sans ambuiguité. 
: l'RUPOSITION DE LOI A l'ocrasion de la nouvelle étude qui vient d'être faite, relative 
| os à Pinstitut nationni d'agronomie tropicale et de la recherche agro- 
ticlo sr é = titan bras its. Ge “bn die a héinique d'outre-mer, volre commission estüne qu'il y aurait lieu 
€ : mexlifié coma + Kio 8 de là loi n° 4-5: du 90 juin 5%0 de procéder à une refonte complète des divers organismes de 
« Art. & Les dispositions de la présente loi ne sauraie nt avoir recherche ratlachés au ministère de la France d'outre-mer. Elle à, 
pour ellet de priver les fon jonnaires des cadres où dés catézones ea effet, une fois de plus, constaté la complexité actuelle de la 
de cadres intéressés du droit à des congés périudiques à passer strurture administrative des diverses brânches de recherche, cor 
da . poïe où dans le pays d M» #4 piexité qui est de nalure à rendre plus diificile la recherche elle. 
Punur les f lionnaires en service à la date d'application de Ja inéine et à gèner lexploilalion des résultats qu'elle obt'ent, 
pr lol. te n = tal des émoluments ne pourra en aucun Sans vouloir empiéler sur des domaines qui ne sont pas de sa 
ca bonus à es en | sure ét sx eo l'empire p À la pére. compélence, votre commission souhaite que le Gouvernement 
mentation antérieure, compet tenu des augmentalions de soldes puisse, tout en donaant les moyens financiers nécessaires à un ft 
intervenues . : , : ch se : s titut national d'agronomie tropicale, l'inclure dans une structure 
! le ivantases nca n'érieurement au 19 octobre ahainistrative qui coordonnerait la recherche agronomique. Elie 
qu, = ge e Me col co oo e eslime que cette uaificalion de la recherche agronomique d'outre- 
_ - ' de + : « à : mer devrait S'inscrire à l'intérieur d'un cadre rénové, englobant 
Pr sé , de pin droit à la die dapplicailun de ja l'ensemble des problèmes de recherche dépendant du ministere 


de la France d'outre-mer. Dans son esprit, il ne s'agit d'ailleurs pas 
de modifier le cara'tère des recherches actuellement poursuivies. 
Elle juge nécessaire de laisser aux chercheurs leurs méthodes par- 
ANNEXE N 54 tieuliésemeat bien adaptées aux domaines dans lesquels ils œuvrent: 
ügronorm'e, élevage, médecine vélérinairc, forts, géologie, rechcr- 

che scientifique générale. 
C'est plutôt dans ke domaine de la structure des services que cette 
réorganisation devrait se faire afin que les rouages administratifs 





(session de 5% Scauce du 6 fésr'er 1953.) 














RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'éle- pu gb de soient Hrailés au strict minimum. be ceite manière, le; 
vage, des chasses, des pèches el des forêts," sur la proposition crédits seraient mieux utilisés et leur emploi serait fait plus durec- 
de M. Georges Monnet et les membres du groupe du rassemble- temmerk sur le plan techaique de la recherche. sd 
ment des gauches républicaines, conseillers de l'Union française, HW y à dieu de penser que celle réorganisation administrative 
tendant à demander 1 Gouvernetmt de preadre toutes mesures 2 cage _ Es : F es ue Le Eu ue 3 

, ire | canines scientimues, çe Csserrernen COAAUISANt à WU Ccecnanet 
picaie "tam! création d° _— institut nailonal CRE tre- réciproque de résultats pour le meilleur profit de l’ensemble. D 
a un ins € HU dt la recherche rohOofnHI ti . LR TS ! o d . u ris | bte 
d'outre-mer, par M Dusseauix. conseiller de l'Unioa francaise (1) méme, la mise 64 agphcatien et la vulgarisation des résultats ob 
: . , pus par la recherche scientifique seraient failes avec plus d'efri- 
Me-darnes, ru eur lans leur proposition n° 398 du 13 novem- cacilé. 

bre 1:22, M Georges Monnet el les membres qu groupe du ra:- Air si, tout en gardant à la recherche eflectufe sur place ses 

Seulement des gauches républicaines, demandent an Gouverne caractères spécifiques, le programme général suggéré par les ser- 

Iuent de prendre les mesures nécessaires à la création d'un institut vices centraux pourrait être plus exactement suivi 

salt Ù d'agrononne tropicole et d'un fouds commun de la Si cet!e réforme administrative aboutissair, il ne parait pas den: Ë 

fécherche agronmmeue d'outre-mer eux que le rninisière des finances permelle de lui donner Île: J 
1H s'agit là d'une que-tion déjà ancienne qui nous est à nouveau inovens flna icièrs indispensables, Alors, semble-t-il, la création d'un 

soumise. Helas! foules Jes décisions parlementaires qui sont inter- fonds conunun de la recherche d'outre-mer pourrait intervenir. 

Vu) s à cel égard sont restées jusqu'alors lettre morte, Devaat Dan: l'esprit de votre commission, ce fonds commun devrait 

l'urgence d'une solution à ee probléme, le président de notre com- étre alimenté eu grande partie par le budget général, car les 

pui \ de l'agriculture, de Félevage, des chasses, des péches el dépenses néressitées par lux recherche d'outre-mer s'inscrivent €, 

ces fur IS soutmel à nouveau celle question majeure partie dans les dépenses de souveraineté, puisque c'est 
L'ux d ob: de la nouveile proposition retrace les étages l'intérêt de Union francaise qui se lrouve en jeu. Toutefois, il . 

auivchetures de leélnde de ce dossier est permis de bp” nser que les différents territoires pourront conti- 
r'alité, la crealion de cet ü lut avait déjà été demandée nuer et rame développer leur contribution pour alimenter ce fonds 

Eau 1911 pou direction du plan du ministère de la France d'outre- commun dans la mesure où les recherches entreprises les jinte 

[TEL ù 1 r Le « eil supérieur de la recherche scientifique resscraent tout parliculièrement, dans la mesure également ou 

d vuner el € Vo par La Contission de modernisation des ter l'utilisation pratique des résultats de la recherche pourrait amc- 

Hiloies d'ou horer l'économie des territoires eux-1mémes. 

C'est notre « gue, M Lhuillier, qui, dès le mois de mai 1958, Dans ces conditions, votre cormmission de l'agriculture, de Vl'éle- 

l Leot ù desnarn uxpresses, avait déposé sous vage, des chasses, des pêches et des forêts estime qu'il y à leu 

le : »} ropasilion de pm lion dans ce sens. Le 9 juillet de compléter la proposition « de M. Georges Monaet par un alinéa 

de la méme e, l'Assemblée de l'Union française approuvait traduisant ses préoccupations, qu'elle espère être celles de l'ASsenr- 
cctie prop L bée tout entière 
Qt mois nprès, le 11 février 1919, Ja commission des ter- si tel est l'avis de l'Assemblée, il y aurait donc lieu d'adopter 

r ( emer de l'Assemblée natienale s'élait prononcée en la proposiuun suivanie : 

far r d ep Lon de lot qui reprenait les termes m£mes de PROPOSITION 

la proposition de résolution de notre collègue M. Lhuillier; elie en 
Val coaRé le rapport à M. Malbrant, députe L'Assemblée de VUnion francaise invite le Gouvernement 4 
Heias' le ministère des finances fit opposition À cette proposition prendre toutes mesures nécessaires à la création rapide d'un is 

de lot qui ne fut jamais discutée. C'est sur le plan parement finan- fitut nalional d'agronomie tropicale el d'un fonds comrmun de la 

c'e e le munistre des finances intervenait, il laissait intact le roherche agronomique d'outre-mer. 

pro me de fond et souhaitait, au contraire, que par échauges de Ette ui suggère de procéder à une refonte complète des or:a- 

vues entre le ministère des tinamces et le min isière de la Franre nisues de recherche et d'expérimentalion des territoires d'outre- 

d'outre mer, Vhontit à une initiative gouvernementale qui rejo'n- mer de manière à inicux employer les crédiis di-pon ‘bles, à coor- 
drait les préoccuy ms pa irlementaires doaner les travaux sans nuire à leurs caractéristiques particulières, 

… RES SR COUP PPS ten mninisnn _ et à utiliser plus compièlement leurs cuncIusious, 

(1) Voir: As:cinblée de L'Union française, ue 998 (année 1%02), ———— 
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ANNEXE N°55 


(Session de 195%. — Séance du 17 février 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de oi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ralitier: 1° le traité instituant la commu- 
nauté eurOpéenne de défense €! le: acles snnexes; 2° la conven- 
tion sur les relations entre les trois puissances et la république 
fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées signées à 
Boun le 26 mai 1%2, ainsi que les lettres échangées le 26 et 
27 mai 1%2; 5e le p'otocole zædditionnel au traité de l'Allantique- 
Nord et relatif aux engegements d'assistance des parties au traité 
de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres de la communauté 
européenne de ‘Kfense; 4° le traité entre le Royaume-l'ni et Îles 
Etats membres de la communauté européenne de défense, trans- 
mise par M. le prés d:nt de l'Assemblée nationale (1), — (kRen- 
voyée à ia Commission des relations extérieures.) 


Paris, je 6 février 1907. 
Mon-iear le présilent, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comme suile à la pra- 
po-ilion de résolution de l'Assemblée de l'Union française du 
29 janvier 1955 que vous avez bien voulu me transmettre, et confor- 
mément à l'article 71 de la Constitulion et à l'article 20 de son 
règlement, l'Assemblée naliona!'e, dans sa séance du fo fevrier 1953, 
a décidé de demander l'avis de l'Assembiée de l'Union française 
sur le frojet de loi tendant à autoriser le Président de la Réjubl'que 
à ratifier: 1° le traité instilitant la communauté européenne de 
difense et les ucles annexes; 2e Ja convention sur les relations 
eutre 'es trois puissantes et la république fédérale d’'Ailemagne et 
les conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1452, ainsi que 
es :ettres échangées les 26 et 27 mai 192; 3° le protocole addit on- 
nel au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux engagements d'assis- 
tance des parties au träité de l'Atantique-Nond envers les Etats 
membres de :a cormmunauts européenne de défense; ï° le traité 
entre le Rovaurre-Uni et les Etats membres de la communauté 
eroptenne de défense. 

Aznez, Inonsieur le président, l'assuranre de ma haute considé- 
Yalion, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire yénéral de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLaMoNr, 


Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier: 1° le traité instituant la o>…mmunauté européenne de 
defense et les actes annexes; 2: la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la république fédérale d'Ait ne 
et les conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi 
que les lettres echangées les 26 et 27 mar 1952; 3° le protocole 
additionnel au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux engage- 
monts d'assistance des parties au traité de l'Atiantique-Nord 
envers les Etats membres de la communauté eur2péenne de 
défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les Etats memb:es 
de la communauté européenne de défense. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, les textes actuellement soumis au Parte- 
ment: accords contractue’s, traté créant la communauté européenne 
de défense, protocoles 2t leitres ennexes, forment un tout indisso- 
luble, La m<e en application des accords e<t subordonnée à l'entrée 
en vigueur du traité, Ils constituent un système cohérent, dont la 
complexité s'explique far l1 nécessité de faire face à une situation 
sans précédent dans l'histoire. 

Sept ans après la cessation des hostilités, il n'a pas été possible 
de con‘lure un traité de paix rémtégrant l'Allemagne et l'Autriche 
dans la communauté des nations libres. Toute l'Europe orientale est 
soumise à la domination militaire soviétique, 

Après deux guerres mondiales, les peuples de l'Fürape ont pris 
Conscience de la communauté de ieurs intérêts. Ils ont comeris 
äussi Ja vanité des rêves d'hégémonie nourris tour à tour par les 
grancs Etats européens à l'égard du reste de l'Eur pe. 

Comme après 1918, mais avec une force incomparablement accrue, 
l'idée d'Europe oriente les vspoirs des peupies et les délibérations 
des gouvernements. 

Elle re correspond plus seulement À un iMal politique, mais 4 
une nécessité vitale, Seuls, les ensembles organisés à l'échelle d'un 
continent pourront désormais survivre dans un monde dont la struc- 
ture a élé terriblement simpl'ike çar la dernière guerre, Face au 
bloc oriental, qui réalise l'intégrolion c unpiète des moyens mili- 
taires et économiques de centaines de millions d'homines l'Europe 
1esscnt de plus ea plus clairement le besoin de s'organiser, de 
Sunir, de créer un marché commun sans lequel les économies 
hnäl'onales seraient condamnées à Ja stagnation, puis au déclin. 


Dans ce début de construction d'une Europe où les antagonismes 
sévulaires disparaitraient et où les intirêls et les énergies seraient 
fusionnés, la France à pris un: part prépondérante, C'est à son ini- 
lalive qu'a été négocié et signé le traité créant la communauté 
Charbon-acier. Le Gouvernement français estmait ct estime tou- 
jours que, dans celle grande entreprise, il faut procéder gar étapes. 
! espérait faire de nouveaux progrès dans la voie de intégration 
économique avant d'aborder la question si dél'eate d'une défense 








41) Voir: Assemblée naticnaie (2° législ.), n° 104, 
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commune européenne, Les événements mondiaux, el notamment 
l'agression de Corée, en ont décide autiement. 

ll n'en reste pas moins que les solutions aujourd'hui proposées 
ne doivent pas être concidérées comme découlant de néress tes 
temporaires. L'idée, d'origine française, de créalion d'une Comimiu- 
nauté européenne de défense, s'inserit dans la longue suite des 
eflorts tentés depuis 1938 par les principaux honunes d'Etat des 
pays européens, en vue d'établir entre les peuples de l'Europe occi 
dentale une coopération aurable, 

Ce n'est pas un hasard si celte étape nouvelle et dévis ve est 
centrée encore plus nettement que l'étape précédente sur le pro- 
blème allemand. 

Une des idées maitresses de la politique du Gouvernement fran- 
cais est, en effet, qu'il n'existe pas de solution au problème alie- 
mand en dehors de l'Europe, et qu'inversement il ne saurait ÿ avoit 
d'Europe sans que l'Allemagne y trouve sa place. 

ll esi Lnsessibte de faire aucun grogrès nouveau dans la voie de 
l'intégration européenne sans normalser les relations entre Alliés 
et Allemands et sans définir un régime politique dans lequel la répni- 
blique fédérale serait traitée, non plus comme un pays vaincu et 
occupé, mais comme un partenaire, L'objectif primordial de la stra- 
tége alliée, qui est de défendre l'Europe aussi lon à lEst que 

assible, serait à la longue irréalisable sans contribution de Ja répu- 
Liiqus féderale à la défense coramune. Ce sont là deux données de 
fait généralement incontestées, lors méme que l'on discule sur Îles 
con‘iusions qui doivent en étre times. 

Le problème que les traités soumise à la ratification du Parement 
s'eflorcent de résoudre est donc inélurlab'e, I demeureia posé ea 
tout élat de cause. 

De ce point de vue, l'idée européenne répond à une nécessité 
impérieuse et n'est nullement du domaine de l'utopie. Elle apporte 
une solution concrète aux diflicuités particulières que soulève la 
situation présente de l'Allemagne, difficultés dont le gouvernement 
fédéral allemand est le premier consc ent, Grâre à ele, l'utilisation 
des ressources industiielies et humaines de l'Allemagne ne poserà 
plus un problème pour ja paix et contribuera à l'œuvre pacifique 
ce la défense commune, Ainsi se trouve écartée la reconstitution 
d'un arsenal indépendant qui reg résenterait une menace pour la 
paix. 

Il exisie cependant, disent certains, une autre jiesye, à savor le 
règlement de la question allemanue par la conclusion d'un traité de 
paix entre les qualre grandes puissances. 

Sur ce point fondamentai, aurune équivoque ne duit subsister 
Le rélablissement pacifique de lunté allemande est un élément 
essentiel d'un réglement général européen qui conslilue un des 
chjecÜfs de la politique française el de la politique du monde libre. 

Le Gouvernement francais ne cherche nullement à dissimuler 
que, <ur plusieurs points, les textes qu'il proçose aujourd'hui 
apportent des solutions d'attente à des problèmes qui he pourront 
être définitivement résolus que dans le cadre ae la pacification de 
l'Europe dans son ensemb'e. 

IL doit cependant constater qu'en dépit de ses efforts répétés, il 
m'a, jusqu'à pusent, pu amener FU. R. S. S. à entamer une diseis- 
sion constructive suscertib'e de conduire à l'élaboration d'un tel 
règlement, 1 est à peine besoin d'évoquer les nombreuses confé 
rences qui se sont succédé depuis 1915, conférences dans lesquelles 
la diplomatie soviétique s'est montrée plus sourieuse de propagande 
qu'animée du dessein sincère de parvenir à une détente vérilable. 

La réalité de la politique de l'U, R, S. S. à l'égard de l'Allemagne 
epparail dans sa z9ne d'occupation, Elle contredit el explique Îles 
déclarstions des hommes d'Elat soviétiques à Ja table des conf- 
rences, Cetle politique a, depuis 195, provoqué et tendu à maii- 
tenir la coupure de l'Allemagne. Les causes de la rüplure du qui- 
dripurtisme ont ét le processus de soviélisation de la zone orientale 
entamé dès 1%35 et l'interprétation unilatéra'e donnée par Îles 
Soviels au système quadripartite qui, selon eux, devait permettre 
l'ingérence soviétique dans les zones occideniales mais faire échan. 
per la zone oræentale elle-mème à loul contrôle, C'est le cor 
mandant en chef soviétique qui. le 20 mars 1948, a pr:s l'initiative 
de mettre fin aux travaux da conseil de contrôle, Depuis cette date, 
la dylomatie soviétique cherche à atleiadre exactement lé même 
but que les autorités soviétiques d'occupalion. consolider l'emprise 
sovittique sur les pays situés à l'Est du rideau de fer, y compris 
l'Allemagne orientale; utiliser la position soviétique en Allemagne 
orientale et à Berln pour neutraliser l'Allemagne ccriéenlaie et 
pour empêcher te relèvement de l'Europe de l'Ouest. 

Le gouvernement soviétique parait donc loin de songer au réta- 
blissement de l'unité allemande, sauf peut-être dans des conditions 
qui lui laisseraient le contrôle exelusif de sa zone d'ofcupalion et 
qui lui permettraient de retrouver, sous une forme que'conque, les 
avantages d'un sysième quadripartite dont 41 serait le seui bénéfi- 
Ciuire. 

On comprend dès lors les raisons nour lesquelles les tentatives 
pombreuses fuiles par les trois puissances occidentales, en vue de 
rétablir l'unité allemande ‘ur la base d'élections libres dans les 
quatre zones d'occupation et de conclure un traité de paix avec la 
participation du gouvernement allemand libre issu desdites élec- 
tions, <e sont toujours heurtées à une fin de non-recevoir de la part 
de l'Union soviétique. Au Palais rose en 1919, la seule proposition 
concrète formuiée par l'U. R. S. $S. a été le rétablissement du 
contrôle quadripartite sur l'Allemagne, assorti du droit de veto qui 
en paralyse ie foncticnnement., Au Pal&is rose en 1951, les sup- 
pléants occidentaux avaent accepté l'inscription à l’ordre du jour 
d’une conférence à quatre de toutes les questions dons l'U. R. $, &. 
avait demandé la discussion, Le suppléant soviétique rendit impes- 
sible la rcunion de rette vontférence en présentant une exigenre 
nouveile, selon laquelle les puissances occidentales devaient accep- 
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t d l'e du } le atlantique, € est-à-dire de laisser mettre en 
accu-at on ir propre golitique de délense, En 1%52, L'Union sur. 
hi! ‘ont hits e des afflures élrangé:e ivVail da ré en 1 
Que la nréparailion du traité de ux allemand supposait La constitu- 

DLL Calable 4 \ £ ernement allemand } La Cognos tion 
7 « w faite par |! l is pu l'i au et de l'ofsant-ation 
d'éle Lions bhres en vue de la formation d'un gouvernement àaile- 
nant bre appeid à garuciper à Feélaboration du lruilé de paix. 
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ù \urt i 1 
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! EL | uw !l« ! 1 i ui, à 1! nine, promise 
l'extirper Cveiller les rèves de domination de ceux des Ale 
ati fl t'1 l | 1 r la position qu'occupe leur pays 

\ chart ‘ leux mondes pour lat r à nouveau l'Allemagne 

CRE OREEL le la politique pangermaniste 

| t cela | il Ai hag armée et neutra'isée suivant les 
LELL pro BL jure uw un continent abandonné par les furces 
‘fig et aneériv aim el souinise à la pression de la puissanre 
uiliaire pis, constituerait e puénäce constante pour la paix 
ba une pareille Allemagne, les forré démocratiques céderaient 
far ment Ia pla dx furces extrémistes Cetle Alermagne, isolés 
‘ le ‘| X ble bhuilole entre les conufants nationaliste et 
con hi Ua werait un grave facteur d'insécurité, Elle o6=ril. 
het re deux pole: également redoutables: la croisade ve l'E:t 
en vue de reconguérr les provinces petdues:; l'entente avee l'Est 
eu v dd init i r huiles Le serait œecréer les conditions 
jui il ‘ it ; déclenchement de la deuxième guert 
| i 

IL para lo lin] ible d'isoler le problème de l'unité afte- 
made, Si le relab (E UCde celle unité constitue un des facteur; 
Û »'s d \ paculhation de l'Europe, @n ne saurait lenvisager 
«a Ù qui f ent tomber Allemagne tout entière 

ÿ Pin oviétique, Pareil rétablissement ronsliluerait en 
effet une ag ivatte de a stuation tlernallonale et apporterait 
UM Thotiy éhoiment d éeuridté et d'instabulité 

Au demeurant, l'attitude prise par l'U, R. S. S. dans les derniers 
‘ tiges le avt ‘ pui ice occidentale ainsi que de 
LE es indiscrétions ca'eul concernant la po'thique du Kremlin, 
confirment que VU. RS. 5. n'entend conclure aucun traité de paix, 
mèôn sur les bases qu'elle à elle méme suggérées 

Plus dar ere L eraient en revanche dans l'immédiat si elles 
devaient être formulées, des Mopositior tendant à réunifier provi 
s, vent L'Allemagne sous le contrô'e des quatre puissanres, Ce 
réel: un régumme de Pol<dam serait présenté comme la première 
étape vers un reglement de paix qui serail en téalilté indétintiment 
getaidte se of s Iméthodes eprouvres lorz de la négociation du traits 
autrien, Lt R. NS. NS. retrouverait ainsi la pos-itlhité d'arrèter 
le provessus d'intégralion san: pour autant consentir aucun sacriffee 
r HO sSagirait d'ur véritable neutralisation de faut, qui serail 


faiale aus:: bien À l'Alk 


L'Union soviétinn 


magne qu'à l'E irope, 
question allemande 
ant de neutraliser 


comme la clé 
l'Allemagne, 


considère la 


du probleme européen, En prope 


elle À d'auire< neutralisalions, elle entend paralvsser le redres 
sement de l'Earope de l'ouest et rendre fmpossible aussi bien sa 
défeun-e que \ constitution d'une Furupe unie L'enjeu est donc 
et importann "| on peut penser que 1 ion sovltique POUTSUIFTA 
inlassablement sa propagande en faveur d'une Allemagne neutra- 
}1 50 

le Gouve n t franca en plein arcord sur ce point avec ses 
pi) | ave e gouvernement féderal allemand, est ronscirnt aussi 
bien des périls de la politique de neutra'ité que de ceux de la polt 
hq buscire. Er sait que la coupure de l'Allemagne est senmiement 
ut Conscdquences de \ division de l'Europe et du monde, t'est 
le nulonre «4 non la cause du mal dont nous souffrons, H est 
do mpossible de rétabhr l'unité allemarxle dans la liberté sans 
LEE! e flan 1 A cou} ure de | Euro e, 

IH est évident, notamment, qu'un règlement partiel, qui aurait 
} onséquenuce le depart d'Europe des troupes anglaises et armmé- 
risaines et lai-serait l'armée soviétique sur la ligne Oder-Neisse, 
com era e< plus graves périls pour le monde et pour l'Allemagne 


ique elle méme 


{ | pourquoi les accords soumis À l'approbation du Parlement 
reposent sur !: principes fondamentaux suivants qui inspirent et 
continueront à inspirer la politique du Gouvernement français ainsi 
que des ant Elats signatanre 


A nas peupies menacés ne se présente donc l'issue que dans une 
Milégration, qui ne saurait tre dehors d'un règlement 
pacitique euru/ 


réalisce en 


fl Voir en annexe document n° 11 de la propusilion suviéliqu® 


du 10 mars ! 








soient Îles déceptions que nous cause l'atlitu 


Ouelles que 
PUR OS. SN. à cet égard, il est essentiel de maintenir ‘a 


actuelle de 


porte ouverte à la reprise de négociations générales avec PU, RSS 
en vue d'obtenir un tel régement, I Y% a tout lieu de croire Q 
les chances de ce rèég'ement augimenteront au tur el à mesure d 
renforcement de la coaluüon pacifique des peuples 

Pour le moment, les gouvernements a'liés doivent pourau 
leur politique dans les Jlnmiles qui leur sont unposées par la cou] 


de l'Allemagne et de l'Europe. 

Les texies actuellement soumis an Parlement ne peuvent 
compris qu'en fonction de cette situation de fait. Hs ne signifient pa 
gouveruements S'y résignent, Hs se proposent, au contraire, 
de bâtir un édifice qui, nous l'espérens, pourra un jour abriter tons 
les peuples libres de l'Europe, toute l'Europe. Si l'existence du rideau 
de fer devait empêcher les peuples occidentaux d'essayer de S'ünir et 
de s'organiser sur celle parie de l'Europe qui est demeurée lib 
el qui contient l'essentiel! des ressources ePuropénnes, la politique 
soviétique aurait remporté sx plus belie victoire, 

Les acrords contractnels et le traité sur la communauté eura 
péenne di * metient un terme au régime d'occupalion et 
assurent a parlicipation de la république fédérale, en tant q 
partenaire, à l'édification d'une communauté de defense de FEurof 
occidentale, tout en laissant intact le domaine des relations € 
VU, RSS et les rois puissances en ce qui concerne le régler: 
déftinuf du probleme al'emand, 
politique de la république fédérale s'effectue 
‘ entrée dans une communauté de défense 
L'armée européenne ne peut être mise au service de revendications 
hationales: sa eréalion est de nature à renforcer le caractère eulié 
rement défensif de la politique occidentale. 

Au moment même où cesse le régime de l'occupation, la Répue- 
blique fédéra'e entre dans le cadre d'une organisation européenne 

Les aveords ont done un double aspect, négatif et positif, 13 
tiunnent compile de la situation parlicuhere de la République fédérale 
el de l'hypothèque que font peser sur la construction européenne 13 
problème de l'unification de l'Allemagne el celui de la frontière 
Oder-Noisse, Hs assortissent la contribution de l'Allemagne à la 
défense des garanties indispensables. En méme temps, ils préparent 
l'avenir el posent les fondations d'une orzanisahion politique euro- 
péenne dans laquelle les inégalités de fait Liées an mainlhien de la 
coupure de l'Europe seront surimontées dans l'unité supérieure de 
l'édiflee eur pen. 


tira 


que les 


défeis 


Cette érnancipalion 


taullanément à son 


Dés 1950, Le gouvernement français 2 souligné que, si une contri- 
bution de la Répubiique fédérale à la défense élail nécessaire, 
celle-ci devait être organiste de manière à éviter de recréer les 


conditions qui, par deux fois, ont amené le déclenchement de guerres 
mondiales, Au cours des cent cinquante dernières années, les forces 
artaces dont disposait en plein souveraineté l'Etat prussion ou l'Etat 
a lermand, ont été constamment anises au service d'une polilique de 
conquête et d'hézémonte, Les dangers que comporierail la renais- 
sance d'une armée natliona'e allemande où d'un clatmajor général 
allemand seraient encore accrus dans la conjonclure présente, étant 
donné la division de l'Allemagne. L'histoire de l'exécution du traité 
de Versailles prouve qu'un système de contrûie et de conventions, 
destiné à limiter les effectifs ou les armements d'une force nalio- 
hale ailesnande, anfme inciuse dans une coalition, serait rapidement 
inopérant, 1 fallait donc, avec l'accord du peuple allemand, lui aussi 
intéressé au maintien de la paix et de la démorralie en Allemagne, 
trouver une solution neure: c'est cel'e qu'apporte le traité insli- 
luant la communauté européenne de défense. 

Ce traité répond pleinement aux conclusions du conseil de FAta'n- 
tique, d'après lesquelles if né servirait les meilleurs intérêts ni de 
l'Europe ni de l'Allemagne de susciler la création d'une armée 
nationale allemande où d'un état-major général allemand. NH contient 
ies garanties essentielles dont le principe avait Cié arrèté à Bruxelles, 
compte tenu de res conclusions. 

L'inscriphion de clauses analogues dans les accords contractuels 
aurait eu un caractère purespent formel si elle n'avait été aecompa- 
snée du maintien en Allemagne d'un organisme de contrôle allié 
doué des pouvoirs nécessaires, L'existence d'un pareil organisme eût 
clé peu compatible avec les relations nouvelles que nous souhaitons 
élablir avec la Républiqué fédérale, C'est pourquoi le Gouvernement 
français à dnandé et obtenu que les clauses en que<tion fussent 
inscrites dans le traité de communauté, qui as<ure au commissariat 
Curopéen les pouvoirs de contrôle nécessaires. Ces garankies sont les 
suivantes : 

Tout d'abord la <truelure même de l'armée européenne intégrée, 
et nolatnment l'intégration de ses orzanes logistiques, red jimpors- 
sible en Europe une action militaire indépendante de la part d'un 
des Elals membres, L'impossibilié d'une action indépendante est 
renforcee par les dispositions de l'article 197 relatives au programme 
Com d'armement, Get article rend hnpossible la construction 
d'un potentiel d'arinement alleinand autonome el assure la répar- 
tion tâches entre les différents Etats anembres, Une garantie 
supplémentaire est apportée par l'annexe 2 à l'article 107 qui exclut 
la fabrication, sur le territoire de la République fédérae, de cer- 
lains vpes d'armements cles, et nolamiment de ceux quai seraient 
appelés à jouer un rôle décisif dans une -guerte moderne: engins 
atomiques, engins téléguidés, aviation. Pareil sysième tient compte 
des nécessités stratégiques et cormporte en méêéine lesnps une jnter- 
énélration telle des économies de guerre des Elats participants que 
a sévessjon d'un d'entre eux est, par là-même, rendue pratiquement 
impossible, Cette impossibihité est encore accrue dans le cas de la 
République fédérale par le fait que celle-ci ne disposera pas de cer- 
lains éléments essentiels d'une industrie d armement autorome. 

Afin d'éviler tout risque dé reconstitution d'une armée nalionale 
aliemande sur ia base de formations paratmilitaires, l'article 11 du 
traité limite l'eflecüf et l'armement des furces de police existantes eu 
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fonction de leur mission, qui doit être exclusivement la protection 
de l'ordre intérieur. Le contrô € de celle clause est assuré par 1e 
(n nissariäat CHropeecrtr. 

” rats. _ le à des effectifs, le traité nous permet de nous 
opposer à l'accroissement des contingenis levés par un Elat mmembre 
eu sus des chiffres convenus, 

On constate done que le svslème prévu apporte des garanties 
concrètes et organiques, eélles-méimes renforcées par Un necamisme 
de contrôle libremént accep'é par l'Allemagne. Toute autre formule 
coutéverait les difficutés inhérentes à tout sysiètne purement coer- 
citit. difficultés dont l'histoire de 1248 à 1959 a donné un exemple 

vquent, 

” Sur le plan politique, la communauté de défe 
Vètre influencée par les revendications d'un d Etats mmernbres, 
Autrement dit, le systeme propost rend pratiquement Wnpossible fa 
conjonction, redoutée por certains, entre une armee indépendante €t 
un irrédentisine territorial. 

Au surplu<, l'armée eurepienne est, en effet, p'arée sous Fauto- 
ré du commandement upréme atlantique agissant conforinément 
aux directives données par Le conseil de F'Atlautique-Nord, où aneune 
dévision ne peut être prise sans notre accord, 

C'est par une méconnaissance du fait que la communauté est 
partie intégrante du sy-lèmme allan nt et que le fonclionnerment de 

necrit dans un cadre atlantique qu'on à pu repro- 
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g A n 
igations avaient envisagé, an cours des négociations, 
onseil des miuistres de la communauté curopéenne de 

fense le pouvoir de décider de l'emploi des forces Curopéennes. 
Ueite solution non seulement aurait créé un hialus entre l'orga 
nisation € ie et l'organisation atlantique mais aurail risqué 








d'aboutir à la paralysie du système atlantique lui-méme, puisque le 
velo de la république fédérale eût pu empécuer les autres Elals de 
remplir leurs obligations atlantiques. Elle fut done abandonnée à la 
demande du Gouvernement français, Hans le système actuel, les 
visions concernant lermploi des forces sont prises exclisivement 
dans le cadre alantique. 
Reslait à établir une procédure permettant d'associer la république 
ie À l'élaboration de ces dévisions, sans pour autant la faira 
pirliviper à l'organisation atlantique elle-même, et d'harmoniser 
| obligations des Etats membres de l'O. T. A. N. el des Etats 
inembres de la communauté européenne de défense, Celle procédure 
e-l définie par les protocoles d'assistance matueïle entre Ja comirmu- 
niuté européenne de défense et FO. T. A. N., ain-i que par les di<pn- 
sions prévoyant des réunions communes du conseil ailanlique et 
da conseil des ministres de la commonauté 

Ces textes tiennent compte du désir légitime du gouvernement 
fédéral d'être associé à l'élaboration des décisions relatives à Permet 
des forces européennes, tout en évitant l'entrée de la république 
fédérale dans le pacte atlantique, éventualité que le Parlement à 
tcariée dans son ordre du jour du 19 février 1952. 

I convient de souligner, d'autre part, que 1 convention sur les 
relations entre la république fédérale el les alliés réserve la compé- 
tence de la France, de la Grande-Brelagne et des Etats-Unis pour 
toutes les questions relalives à l’ensemble de l'Allemagne, notam- 
inent l'unification de l'Allemagne et Je règlement de paix. Elle pré- 
voit qu'en atlendant un tel règlement, les trois puissances el la 
r'publique fédérale coopéreront en vue d'atteindre, par des moyens 
picifiques, leur but commun, à savoir: une Allemagne unifiée, dotée 
d'une constitution Hbérale et démocratique telle que celle de la 
Rénublique fédérale et intégrée dans la communauté européenne, On 
peut mesurer Fimportance de ces clauses en songeant au bou:ever 
ment qu'aurail introduit dans la situation mondiale la conclusion 








avec la République fédérale d'un traité séparé da tvpe du traité japo 
hais, Une telle polilique, qui aurait remis en cause la présence des 
troupes alliées en Allermagne et aurait entrainé une rupliure peut-être 

nédiate avec PU, R. S. =., eût été grosse de possi n'até: de conflit 


résultat auquel on à finalement abouti est à l'opf : d'une telle 
enlance, Les accords laissent Ja porte ouverte à une reorise dés 


ice, ! 
gocialtions avec l'U, R. S. $S, et posent en principe que l'unité alle- 
ninde ne saurait étre réalisée qu'au moven de telles négociations. 


Cet ensemble de dispositions rend très difficie la rupture ou la 
Violalion par une nalion membre des engagements pris envers Ja 
communautés, Une garantie supplémentaire est apportée, contre une 
telle raplure, par la déclaration tripartite signée le même jour que 
le traité instituant la communauté européenne de défense. Aux 
lermes de celle déclaration, les gouvernements américain et brilan- 
hique s'engagent à considérer toute action contre l'intégrité ou la 
Sécurité de la communauté comme une menare contre leur propre 
sécurité; les Etats-Unis et la Grande-Bretagne s'âssocient donc étroi- 


iement au destin de la comrmunau'é européenne de défense, puis- 
qu'ils font de son maintien une question d'intérêt national pour les 
Elals-Unis et Ja Grande-Bretagne. Par la même déclaration, Le gon 
Vernements américain ei britannique réaffiriment leur résolu!'ion de 
faire stationner sur le continent européen, y compris la République 
fédérale d'Allemagne, les forces nécessaires en vue de contribuer à 
la défense cominune. 

Enfin, les trois gouvernements abrogent Ja garantie unilatérale 
contre toute atiaque extérieure donnée à la République fédérale en 
sépiembre 1950, La déclaralion tripartite substilue à celte garantie 
Uhilatérale le système de garanties réciproques communauté-organi- 
Salion du traité de l'Atlantique Nord tel qu'il a été établi par les 
Yrolocoles ci-dessus mentionnés. Autrement dit, une sécession éven- 
lueile de la République fédérale serait sanctionnée par la perle de 
loute garantie des puissances occidentales. 

Sur le plan juridique, l'ensemble apparait done cohérent et com- 
Pet, mais la meilleure sat vegarde contre loute tentative de rupiure 
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de la communauté réside dans le fait q es ac'ords eut la 
coopération la plus étroite des forces anglaises et atuéricaines avt 
les forces de Ja HnhnuNaUuté eUrOMeTINe de défense. Il convient, À 
cet égard, de tenir compile non seulement des dispositions prévoyant 
que toutes ces troupes sont places sous un née Cconthändement, 
mais aussi et surtout du fait que les accords comtr els, qui pré 
voient le maintien d'un droit réservé en ce qui concerne le station 
nement des iroupes alliét à Bern et dans la Répubhique féderale, 
écarlent les dangers où aurait nporés une © l Lin conseulie 
entierement par sntrat et stabiii-ent ja présence anglo-saxonne sur 
le territoire fédéral Ainsi, S'il m'a pas él | ble, dans Tlétat 
priseut des ioses, d'ainener la Grande-Hreläghe à participer aux 
u=titulions de In mommnauté, on doit co er que, sur le plan 
pratique, le problème d'une association très élroite de Ha Grar 0e 
Bretagne à (l mummnauté europcenne de de'euse à, dafhis [La 
inesure non néghgeable, progressé. 

Rappelons, à ce point de vue, que le !lraile igné le 27 mai 19, 
entre le Rovaume Li € les Flats nembre de La communauté, 
CofmHphorieé UN engagement automatique d'assistanre entre Je 
Rovaume-t ni et la communauté de défense. Ce texte lie Ja Grande- 
Bretagne plus étroilement qu'elle ne Pa jamais éié à la défense du 
continent européen. Le Gouvernement franca n'en déineure pas 
moins ré-olu à poursuivre ses efforts en vae d'obtenir, soit la pleine 
Parlicipation, soit une aässocjahion inhme de la Grande-Brelagne à à 
communauté de défen 

Ces observations montrent que ln nn de | communauté 

ie de défense ne nous engage | sur la vote à cplhieinent 
La veiite Europe … et e lis « nullement 
membres du pacte ail qui 

Si de traité donne don: à à Conniauie © lijenlaie : vara 1e 3 
indispensables, il convient surlout de  mmcttr l'accent sur ni 
ituimense porice constuchre 

Aucune nation européenne n'a plus agjourd'hui les dimensions ou 
les 1es<ources indispensables pour rer seule 1 dé'en-e dans 
des conditions satisfaisantes d'eftieacié, ou pete pour aphorier 4 
un effort de sécurité caonumun une niribalion « ibice, Le cout 
des orinements, leur nalure, leur diversité ont cette Situation, 
Celle-ci im] l'Europe « lu \ ia Hu en 
COMNNAN \ ] hs onomiques, financiers, jenliftiques, 
hoimains ition de leurs forces pilitair 1 

ine <tand enent € le leur « Loto Elle 
exige que lorritoires ul JE “! Ty PT 
conne elle d Ines Inoderte le 4 
pays de FI ivent cire cons) s CoinimNe # t 
nant un dont le « )r« doivent tre 
fusionnées 

Depuis temps déjà, le Gouvernement français « ie de pro- 
IMouvor dat le idre atlant ne telle postique lui € en 
counmun « ‘ miyie des 1 ) entaux l' cadre cla 
sique des « ‘ és nalionales, 1 n'a jusqu'à présent pu al tir, 
Les imctiiution ondes x ir! 4 { l» Ja so } 
chier e €, po la première f n nettenl { ir la ] i 
dulité d'une politique d nement efficace ° 

Gräce aù pro zramim smnun d'armement prévu par l'artic'e 197, 
la communauté europfenne pourra entamer des fabricalions dont la 
réalisation ent « impossible dans le cadre des éonoinies nationales 
de chacun des Elats membres. Elle pourra espérer ré<oudre, à plus 
OU IMMO | » échéance probieme que pose Ta mise en 





harmonie des nécessités du ré “ment et du maintien du niveau do 


I est évident que la réalisation de ce programme commen jm- 
} isation des re-sourres Allemandes, aussi bien financiéres 
qu'indu-trieles, Du point de vue matériel autant que moral, il serait 
iatoïérabie que léconcmie allemande, que le contribuable allemans#, 
ne supportent pts pour la défen MHIaune Un pr “nent fiscal 
égal à Ccesui qui doit étre demandé aux autres halohs atlantiques 
pour le mème but, Les en dispenser serait provoquer en Europe lez 
jé<équilibres écomnniques €l socraux les plus grave 

La communauté européenne offre donc la possibilité de soluliong 
eéchniques répondant aux exigences a'tuelles de la défense de lEu 
rope, inais là ne s'arrèie pas sa sighificauon, L'importance du t lé 
dépasse encore les cireonstanres historiques qui lui ont donné nais 
sance. I ne permet pas seulement de faire face à une inenare exté 
rieure mais jette les bases d'une organisation future de l'Europe, A 
cet égard, l'arlicie 43 revêt une imnmporlance particulière pui qu'il 
prévoil la création d'une communauté politique européenne. 

Certes, le {raité de communauté contient déjà à l'état ermbhrvon. 
naire tous les éléments d'une organisation fédérale on con'édéräle 
Le commissariat européen constitue un JUVOIr politique saApraha 
onal, à compétence hinitée mais réelle 

Conune on la va plas haut, la politique gnérale de la commu 
naulé ne peut étre dislinguée de la politique atlantique. 

Il ne s'agit donc pas de combler une lacune des traités existants, 
mais de développer les virlualilés qu'ils contiennent et de renforcer 
la construction européenne en la faisant reposer directement sur la 
volonté populaire, L'innovation capitale, appelée à donner son véri 
tabie caractere à la communauté politique nouvelle, sera donc la 
création d'une assemblée élue au rage direct qui se substituera 
à l'assemblée de la communauté charbon-acier et à ceile de la com- 
munaulté de défen-e, 

Au cours des travarix <i importants au'elles poursuivent ac'uelle. 
ment el qui mérilteront une étude res ailentive de la part des diffé- 
rents gouvernernents, Ja coramission et l'assemtiée ad hoc de Stras- 
bourg ont justement souligné le rôle essentiel que jouera l'assemblée 
élue, dont la création trans<formera l'ensembh'e des institutions euro: 
péennes et permettra de franchir une élape nouvelle vers l'édifica 
lion d'une Europe unie, 


_ 








. Etant donné le caractère profondément novateur de ces déci-ions, 
ji! est raturel aue 4e a] préhensiins aient été exorimées, Flles con 
cernent principalement l'évolution de l'Abermagne, #t l'équilibre 
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mas ; — . — rss se is 
! 1 nl \ de la con inté, Ce it pr “ment lez La voie que nous avons choisie est donc la seule qui ! Û 
prestho t« Û IE Les 0 tion e L verne Conduire à l'édification d'une Europe unie, la seu'e qui co 
' fran à i n n t vigilante ponde aux intérêts profonds de la France et de !a paix 
l i ul e des à E | els pré \. & seront annexés au présent exposé des motifs les do: 1e 
ll et 2 Le ui Allemagne Imethis Sdivants 
l ’ ‘ fédérale, H est I ve nent de \annexe n°! — Accords contractuels de Bonn (Au 26 mai 19 
jue € Al \agne ituat Ü Aunexe ne Hisiorique du traité instituant la comm 
trs | lot repart [LEUR ie ! | ! De rimal le cu Deere de de fi st 
1 at \ L'e-t \ \ rai our lagueile | ords Annexe n° vn du traité et de text innex 
. te \ | i ité d'une \ exe 1! IN lun traité in<tiluant La commu { 
11 L e! ‘'e ! e … (l 1 ! Fr A! r{ te ’ = er ‘fl de Ch L 
camation, Les tr ï ces perive ndre toute e Annexe n° V, — s de 1! ‘nee 
Ü \ I Ï Horn et d'as 
! te ! " j 
ts De ie ) Hub Gant be Le PROJET DE LOI 
* ‘ L (| o lent. C'est. en etfe L 
] lique fédérale aux autres nativ Le présideut du conseil des m hisires, 
« | Ie La veille e garant le existence 41 ENEL. . ce .  . . 
I tu ét Alle l { ie rt pas t ha<ard si 
| } (| | t ” hHiilie Lintégrati sont Décrée 
SL « sen ls qui, fidèle * la tradition de Le projet de loi dont la tencur suit sera présenté À l'Assemb'ée 
| CIRE n la dernière guer continuent à fonde? halionale par le ministre des affaires étrangères et le ministre de 
he Me chement avec PES Lu Ve" la défense nationale et des forces armées qui sont chargés d'en 
, MA ee e- hate Le ont idee ée . exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
ve re ni , nan el vor res " A! fer, — Le Président de ‘a République autorisé À ratifier 
a : Le DE ts | #8. dé: ee s le iraité instituant la communauté euronéenne de ‘défense signé 
: body pe es 1 US MOT Létai 4 rrréhng nu Vin- à Paris le 27 mai 1952, les protocoles annexes ci-dessous visés et 
; | : cg vie Te _ ot : me est conç! signés le méme jour: 
V le ju'un des Etats mem i entrainer la commu Protocole militarre 
! vi [l i Hon d'obh ifs purcre nationaux Prato o'e juridictionne! : 
+ < , pen S des lexie M K Protocole 'eiatii au droit pénal militaire; 
Î t OTIT leyu Ï en toi e hypo ë Proiocole finan'ier; 
x , pr , ” ne. HNDrS ble el ! = Protocole sur les conditions de rémunération des personne!s 
: e sac \llemas Éd dt nbrnesians militaires et civils de la communauté et sur leurs droits à pension; 
« ! ; n | ; ! het s À Pro'oco'e reatif au Gramd-bu:hé de Lusermbours; 
9 rage æ 4 - ” Protocole se'atif aux relatious entre ‘la communauté européenre 
\ ‘ "4 S RE Il « ù 0} un de défense et l'Organisation du trailé de l'Atlantique-Nord: 
- ; - ir . 4 cage *, : +de Proiocole relatif aux engagements d'assistance des états membres 
| < hs, “et ele. miel ne ” 2 de la communauté euromenne de défense envers les Etats parlies 
à ; : 72 vil au traité de i'Alian NW Q , 
bic 4 : p - Ses + HI KE Protoco'e de Signature reialif à l'adiésion de Ja communauté aux 
on « ps , ‘  s . , Lt ROUES n\éalions internationale relatives aux droits de la guerre; 
1 End D D en pod œune silualion Proiorole de sitnalture reiatit à la durée du temps de service, 
[ lun l ! d i ‘ la Fra ] des six insi que la convention re'alive au statut des forces européennes 
ju ( ' ré « \ nai iuvesarle 11 de défense el au régime mineral et fiscal de la cormmaunau 
1 lue Sa ion au in des curopéenne de défense, l'accord prévu à l'artic'e 107 (paragraphe 
du } cle Attant l i-B du traité), également signés le 27 mai 1932; et les lellres échan- 
{ ! ! m ent. hi enter! | ever ces à la im ite enire le ministre des affaires étrangères de 
| ‘1 “> | la République francaise et le chancelier de !a République fédérale 
| - \ rs 161 : d'Allemagne au sujet de Particle 107 du traité 
: É art. 2 Le Président de la République est autlofis4 À ratifier 
\ | Le pe ae A la convenl'on sur ies reations entre S trois puissances el la 
- : République fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées $ 
Le cars ve 7e gures à Bonn Île mai 1992, ainsi que les leitres échangées les 
. . le : A ps, : * cu €t 27 mai 
rene: de dou-capee vo ar bit Le 14 Jent de la Répubiique est autoris® à ralifier le 
ps ; + sde a s7 x ets protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux 
j ui vnsagements d'assistance des parües au traité de l'Atlantique-Nord 
t Les | _ JT « envi les Elals membres de la communauté européenne de défense 
‘ L'ésa ! ; r signé à Paris, je 27 mai 1952 
\ pe Art. 4. — Le Président de la République est autorisé à ralifier 'e 
re Le * , : Î raté entre le Rovaume-Uni et les Etats membres de la commu 
, r dnenex 1 | D 2 1 eétiropéenre e défense sig à Paris, le 27 mai 1952 
: Art, 5, — Un exemplaire des trailés el prolocoles visés ci-dessus 
l «il ] l \ x | 1 annexé à la prése te |} 
t l Pi 
\ « 4 ] lecla 
| . f | | Û tra " 
aplémentaires, qui devront ANNEXE N°56 
t t L t I l à 
1 
( pent dès man (Session de 1953. — Séance du 17 fév 1952.) 
1 « | int Lire | » ill faire paru 
i ! f l ‘ e ir latu oCCu- 
Te  : . à d'une # c res F- j ; RAPPORT fait su nom de la commission dn plan, de l'équipement 
: < s < , |) un récleme baies et des communications, sur la proposilion de S. A. R, la Prin- 
| née dal se: à cesse Yukanthor, conseiller de llnion francaise, au nom de 
: ? AT la délégation du Cambodge, tendant à l'atiribulion par la Répu- 
, , dre à lonnées diffirlement coneiliahies, le blique française à l'état du Cambodge, pour son plan de dévelop- 
PR T ee Pepe 0n, PNR CES SON pement social et economique et au titre de l'exercice 1982 d'un 
RL M DT E ne: Ne Pons Fa og crédit de 2 milliards de francs, par M. =chmil, conseiier de 
pl mio 5 Lara onienices 8 de RTS, l'Union francaise (1). 
\ \ i \blement e réarmement, dans un cadre pure ’ 
al mi F là ! iv it 1 7e ol Meslames, messieurs, par la proposition no 131, dépose sur le 
sntte “os! . raranties dont il s bureau de l'Assemblée à la stance du 4 mars 1952, S. A. R. la 
Dans une CVCRIDANLE, TOUS ES ESFANUSS GUN À à € princesse Yukanthor demandait à notre Assemblée d'inviter le 
use 1 CORCEUT Le. CAN \ de l'Allemagne à la dé Gouvernement de la République à attribuer à l'Elat du Cambodge 
so Gisparaltraient 61 MREMRO (ORRS Que Les CFO EOSOTUES, Con au titre de l'année 192 un crédit de 2 milliwäs de francs pour son 
re, Dan Nionne © pes ue eu  Slalogu À 2 plan de développement social ei économique. d 
PUR.SS, Ainsi serait créée une Situut qui exposerail la dem Cette proposition était renvoyée à la commission du plan qui a 
«rate allem 1 UX pau 11e pe et menhareraitl b entot la bien vorviu m'en confier le rapport. 
paix de 1 F Si l'établissement de ce rapport peut à justé Ulre paraitre à nos 
Cest dan e voie que risquaient de nous engager les propo- collègues exagérément long, il est utile d'en fournir tout d'abord 
1110 formulées 11 y à X à ( est pourquoi ie LOouverne les explications: 19 cerlains travaux envisagés n'étaient pas suffi- 
ment f \ pi uives q nt about aux textes qui somment précisés, et votre commission du plan dans sa séanre du 
von nl soum 13 juin 1932 à autorisé son rapporteur à demander des détails 
fche | ] L la 1 ne redoutable alerna — —_— ————— —— — ns runs 
=. ; | cé (ti Voir: AsscmoKe de l'Union française, n° {94 (année 1952). 
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4 g ô s Es " RL" EA nn u Fe es 
d'ordre technique; les renseignements n'ont pu être fournis que 
depuis la rentrée pürleinentaire; 20 çe délai ne pouvait étre en IL — Travaur d'ordre économique 
E aucun cas préjudiciable à l'atiribulion éventuclle de crédits, ceux- 
vi n'étant pas insorits au budget voté de 1952; 3e un premier rap- J!< mportent essentiellement 
put en commission avait abouti à la demande de rensisnements lo Des forages de puits ruraux permettant l'approvisionnement en 
cupp'émentaires an zouvernerne pt cambodzien, Ces renseignements eau de nombreux vilages pour Les beso.ns duint stiques ; 
nous ont été fournis sous li For: ne d'une nouvelle présentation du 20 Des travaux de construction nouvelle ou de remise en état 
jan reibis au poiat par les services de Pnom-Pexh. des actuellement existantes afin de permettre l'extension 
D Nous pouvons dire qu'entre le 4 mars 1952, te de dépôt de la des surlaces euilivables €t la régularisation des durées d inonda- 
] silon ne 1%, et ce jour, le plan d'équipement économique lion. La possibililé de se rendre perpétucilement maitre du plan 
et sociat du gouvernement cambodgien est passé par deux formes d'eau est la condition essen! elle de la culture du riz en pays 
intermédiaires avant de se présenter sous l'aspect que nous lui inendé., Le Travaux envisagés permettraient la mise en culture de 
voyons inainlenant, C'est le sort des grands programmes d'enserm- 20.4) hectares nouveaux et une amélioration sensible du rende- 
lie de se trouver à plusieurs reprises modifiés, améliorés et Com- ment sur 4.000 heciares environ 
yietés. L'auteur 4e, la proposition à donc donné son accord à la jo La création d'une usine de ciment et d'une briqueterie dont 
hanstormalion du texte orighal que ja commission va Vous sou- l'ulilic n'a pus besoin d'être soulignte, 
» & Juettre. 
\u cours des discussions relatives à celte question, la commis NL. — Equiygement socual, 
1 du pan a éluüdié les conditions dans lesquelles les Etats asso- LS SZ è ; ; s É 
ce «es peuvent s'entendre pour réaliser une opération nécessitant 1 s HS Le travaux d assainis il urbain el rural, ézouts, 
de 1 uae aide entre eux. Votre commission à posé les principes ci-après: adduction d'eau, de ge de _. scolaires el hosp:lalitres, 
# : à : si où x c Ints d cours de rèce 5 séanres » la commission du plan, il a 
ca E {o Le plan à exécuter sera établi par l'Elat associé intéressé; RE ( à différents Fe D ve Te de ( Rnsr AA Lu 
ÿ 20 si uhe aide financière est soilicitte de la République fran- Lo : ar \ 120 et je 1) "el ve « 4 topilés fran 3 ses per s 
ier à se, l'accord de celle-ci sera demandé sur la consistance du plan pc ne soft Re Paie bag ru Se  Pe 
ç se M > bodgiennes avaient permis de penser que Ja République française 
t : POP g be ho élait décidée à accorder au royaume du Cambodge une aide tinain- 
et y» L'exécution des travaux incombe À l'Etat associé intéressé. > F os à “Hgèr Loos er 
[l leurre foie appel, S'il le onde ul Concours te hnique 7. + la rcalisaliun de son plan de développement économique 
personnel français qu'il prendra à sa charge ; ‘ _ sed Ste à à ; De ji. à 
La République francaise pourra contrèer à lout instant l'exé L'Assemihiée de Union française, dans sa séanre du 29 mars 191, 
üon des travaux jimputés sur l'aide financière qu'elle aura ac- n aussi donné son accord à une aide finanrière el à une assistance 
ie. hnique deslinées à réaliser quelques-uns des travaux envisages 
! + ’ sh té ts ; Ar ar le pian actuel. 
es 4 Votre commission eéstine avoir 4insi nis an point certaines mo- L RE : 5 i in ie . 
de < praliques qui permettront un ineilleur accord entre les Etats \u mois de dé’embre dernier, d'ailleurs, le SOUVOFREMRERS CAR 
= : téressés, Mais ele n'entend pas traiter par la bande cette impor- bodgien, à Ja Suite de rt cents pourpariers avec les autorités fran- 
i te questies nh et la considère pour linsiant comme étroitement L'art lee Maur rie projet de convention pour une première attri- 
Loutée à Fallaire qui nous est soumise. bution des fonds portant sur 60 millions de piastres, soit 4 militard 
res | fl se ref nt trois obtectifs t d « e Drufaliitui 
De Convernant 11 propos tion avtueile, votre rap} \orfeur, sans entrer ; re ” pres à, g- ; # Le , mr va Pi p' be + : 
_ À ’ le fond de la question se propuse d'en ét Hier jes incidences age : rome de Fochentong, le puni de Phnom-Penh ei 
{ 3 se nine EEE d ti fe port di ; Phnom Penh. 
Ux ; , eu SE SERRES LPO | nr< r ‘a nn ne ï ñ af Apivnir 
Par ailleurs, on n'est pas sans savoir que l'atde américaine a 
| x ÉéatinSses accordé, pour le dé seen sex ial et éco Mn'que des trois 
, $ I l laits associés, en 1932, un lit de l'ordre de 10 milliards de franes 
<t fout d'abord, il importe de noter que l'aérodrome de Porhentong metropollains et qu'un montant de 15 milliards parait devoir étre 
ne : . he ee he te »e tell altribué en 1%55%; la tranche de re crédit destinée au Cambodge est 
Le 4 ‘ uantenant régulièrement utilisé par les « Constellations » de de l'onre de ? 9 iards. Elle lon nsiblement la méme 
à » | ue Air-France Paris-Saigon, Mais la longueur et la solidité 0% 90 MR ogblesie sércse 72 SORC SCRIPT IST NEIRS 
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se Les principales productions du Cambodge consistent en effet en Au 7 k: ud de ce GUN d'environ 309 milliards pour l'osert 
luits lourds et médiocrement riches dont le transport pas . da, + np en pour : de E Aer de s (n 5 à À 
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nt lires, Cependant, la créalion d'un point d’escaie international est celles-ci les buls poursuivis en commun par les quatre Etats 
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8 RE. 0e Ur + Drpgee ne - vas tre commission stipule, comme il a été dit : but de ec 
d üon, est le premier effort nécessaire pour amplifier un mouve- Vo 2 7: . pu 8 _ il P- q 4 Le un - Le. 
ment touristique, à la fois souhailable et certain ire 4 Fa À. os = : rl ous avons Cemnt ps me 
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ûinénagés po rmeéttre l'accès des DC 3 € utes saisons y : 
la d , à pour sat en _ Er _ x , En rap À 11S0] . Votre commission, dans ces circonstances, mesdames, messieurs, 
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go ton et Fentrétien des réseaux routiers et ferroviaires ainsi que le vante, àvec son nouveau litre: 
on renforcement de leurs ouvrages d’art. Tout le réseau de commu- 
hications dn Cambodge a souffert de l'occupation japonaise, manque d * 
a d'entretien et destruction: le cyclone d'octobre 1952 est venu dé- Proposition tendant à inviter le Gouvernement à attribuer une aide 
truire on endommager les roules-ligues en plusieurs points. financière à l'Etat associé du Cambodge pour son plan de dève- 
os k Le poids croissant du matériel roftier impose d'autre part la loppement social et économique. 
rd ransformalion des ouvrages d'art, ponts en particulier, les ou- L'Assemblée de l’Union francaise 
i- * \iives er pan! nr rer les : j « er” “ns = Er di à t j 
L en dur devant remplari les ponts de bois. nvite le Gouvernement de la R‘publique française à attribuer 
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ANNEXE N°57 


(S n de 195%. — Scan lu 1% février 1953.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de La France d'outre-mer, portant } l'allon d1 procès-verbal 
d'installation dance cellule adin rate en Terre-Adélie, 1ri1<- 
mise par M, le président du const des tmnistres. (henvoyee 
à la »iutuisston de po tique gt f ) 

pa s mn fév! [à 1952. 
Mon r k p lent, 

J'a eur de vous tra tre pour demande d'avis de l'As- 
« ‘ | l'Uraon franc e, conf nement aux disposilions de 
l'ar 12 de lat htution de la République française, le projet 
‘ } | \ il la France l'outre-mer, 
j ication du procès i | \lation d'une ceiluie 
ad L t t Te Ai 

\: ez agréer, monsieur le pr len', l'assurance de ma haute 
co! oral l 

le présid nt du conseul des ministres, 
P le président du conseil des ministres et par dé'égation: 
l'our le secrétaire général du Gouvernement, 
Sig G. LUCss, 


Projet de décret portant publication du procès-verbal d'installation 
d'une oellule administrative en Terre-Adélie. 


| 1» do ù 
Le président de la République française, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LL . . ._…. .….. 


Décrète 
"ROJET DE DÉCRET 
Article unique Sera publié au Journal ofliciel de la République 
française le procès-verbal d'installation d'une ceilule adiministra- 


tive en Terre-Adflie, dressé par M. André-Frank Liolard, repré- 


unit du Gouver hit francais en Terre-Adélie, lors de la tnis- 
sion efle “ lans ce territoire d'outre-mer, au cours des 
ann 1010 par les expcditions polaires françaises (mission 
Pau i Viet 
ANNEXE 
Prun VENBAL D'INSTAIIATION DUNE CFILUIE ADMINISTHATIVE 
EN IERIE ADELIE 
Je igyné, André-F. Liotard, acerédité par décret du 9 août 1918 
en qualité de représentant du Gouvernement français en Terre- 
Adélie, déclare qu'il a été procédé à l'installation, sur ce tlerriloire, 
d une lule administrative lans les condilons suivantes 


Læ navire polaire Commandant-Charcot, armé par la marine natio- 


pale, quitte Hobart, en Tasmanie, le 21 décembre 1919. Le 29 dé- 
cembre entre dans le park. Le 17 janvier, la banquise est fran- 
chie et le navire se trouve dans la mer intérieure, en vue du conti- 
he 


Le 18 janvier 1950, trois débarquements de reconnaissance ont 
licu au Cap de la Découverte, I n'existe aucun emplacement propre 
à l'installation de la base, Mais, d l'ouest, une presqu'ile parait 
favorable, Le 1% janvier, l'emplacement est définitivement choisi 
Le Commandant Charcot Vient mouiller fac à ce point, silué par 
dde 459” S, et aie 25 | 

Le 2 février 1%, la totalité du matériel est À terre 

Le 3 février Adi, à 13 heures, le “apilaine de vaisseau Max Don- 
guet, commandant le Conimandant-Charcot, Va à terre avec une 
partie de l'étalmajor et un piquet d'honneur, En ma présenfe, 
devant tous les membres de l'expédition, les couleurs sont hissées 
à l'endroit du débarquement 

Conformément aux instructions qui m'ont ét# données, je nro- 


cède aussitôt À l'installation matérielle de lélablissement postal 
crimanent de Terre-\délie, dont la geslion m'a été confiée pour 
durée de l'expédition de l'année 19%:4) 


—_ ——_— 


ANNEXE N’°'58 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 19532.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, tendant à mod fier certaines règles 
\ procédure à suivre devant les conseils du contentieux admi- 


nistratit. dans les territoires d'outre mer et dans les terriloires 
sous tutelle, transmise par M. le président du conseil des minis- 

lt née à la cominission de la législation, de ia justice, 
des affaires a lministralivi et domaniales.) 


Paris, le 10 février 193 





Mo! le pre ide 1, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de ‘Union francaise, nformément aux dispositions de 
l'a e 72 de la Constitution de la République francaise, le projet 
de decret presente Far M. le ministre de la France d'ontre-mer, 
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tendant à modifier certaines règles de la procédure à suivre devant 
les conseils du contentieux administratif, dans les territoires d'outre. 
ner et dans les terriloires sous tutelle, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secr'taire général du Gourernement, 
Signé, G. Lucas 


Projet de décret tendant à modifier certaines règles de la pro- 
cédure à suivre devant les conseils du contentieux administra- 
ue les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
utelle. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La procédure à suivre devant les conseils du contentieux adminis- 
tratif des ierriloires d'outre-mer et des territoires sous tutelle est 
régie par le décret du 5 août 1881 concernant « l'organisation et la 
compétence des conseils du contentieux administratif dans les colo. 
hies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, et régle. 
mentant la procédure à suivre devant ces conseils ». Ce décret à 
été rendu applicable aux territoires d'outre-mer par le décret du 
7 septembre 1881 el aux territoires sous tutelle par les décrets du 
22 mai 1921. 

Les règles de procédure, instituées par le décret précité, pour- 
raicul étre utilement améliorées sur un point afin d'assurer ui 
plus grande indépendance des conseils du contentieux administra- 
Uif vis-à-vis des aulorités administratives. 

En application de l'article 23 du décret du 5 août 1884, le rappor 
teur, chargé d'insiruire l'afaire soumise au conseil du contentieux 
établit un rapport et un projet de décision, lesquels sont transmis 
au cormimissaire du Gouvernement, La connaissance par le com 
missaire du Gouvernement du projet de décision préparé par le rar 
porteur, peut présenter des inconvénients. Afin de réserver au tri 
bunal administra!lif du premier degré une faculté plus large de 
modifier son opinion à l'audience et de laisser, tant au commis 
saire du Gouvernement qu'aux membres du conseil, leur entière 
liberté d'appréciation, il conviendrait de supprimer, pour le rapnor 
teur, l'obligation de transmettre au commissaire du Gouvernemen 
le projet de décision qu'il a préparé. D'ailleurs, la loi du 22 juil 
let fSs9 à supprimé celte obligalion pour le conseiller rapporteu 
devant les conseils de préfecture. 

Le Président de la République francaise, 


AN dE M CU D NO Di 6 ni AS N  _ 


Décrète: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'article 23 du décret du 5 août 1881 est remplacé par 
les dispositions suivante 

« Art. 23 (nouveau), — Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, 
on lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérilications au moyen d'exper- 
lises, d'enquèles ou autres mesures analogues, le rapporteur pré- 
pare un rapport. 

« Le dossier avec le rapport est rermis au secrétaire-archiviste, qui 
le transmet immédiatement au commissaire du Gouvernement. » 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 

la France d'outreæner sont chargés, chacun en re qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République, aux Journaur officiels des territoires 
d'outre-mer et des territoires sous tutelle et inséré au Bulletin ofji- 
cict du ministre de la France d'outre-mer. 


s: 


de 


ANNEXE N°59 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1952.) 


DPMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, rendant applicabies aux municipa- 
lités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnance n° 45-207 
du 2? novembre 19:35 relative à la réglementation des marchés 
des communes et les textes modificatifs, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission 
des affaires financières.) 

Paris, le 30 janvier 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Conititution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant applicables aux municipalintés de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque, l'ordonnance n° 43-270: du 2 novembre 1945 relative à 
l\ réglementation des marchés des communes el les texies moditi- 
catifs. 

Veuillez agréer, moniseur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
l'our le secrélaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 
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Paris, le 20 janvier 1957. 
Projet de décret rendant applicables aux municipalités de Saint- 
Louis, Dakar et Rufsque, l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- 
bre 1945 relative à la régiementation des marchés des communes 
et les textes modificatifs. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'ordonnance du 2? novembre 1915, relalve à la ré:lementation 
des marchés des commune:, pose le principe de l'adjudication pour 
les marchés de travaux, transports et fournilures et énumecre Îles 
cas dans lesquels ce principe comporte des exceptions qui permet 
tunt de passer des marchés écrits de gré à gré ou d'effectuer des 
achats sur facture. 

L'extension de ces dispositions aux communes de Saint-Louis, 
hakar et Rufisque a paru souhaitable, car elle permettra de pallier 
des lacunes que présente la réglementalion des marchés applicab:e 
à ces trois communes. 

Accessoirement, cette exlension ainsi que celle des textes qui 
ont modifié l'ordonnance de 1913, perimeltra de relever le p'alond 
des marchés écrits de gré à gré et des achats sur facture, qui sera 
ainsi mis en rapport avec le coût actuel de In vie. 

C'est dans cet esprit qu'a été é:abaré le présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 


mm 


Pécrète 
PROJET DE DbECRET 


art. fer, — Sont rendus applicables aux communes de Saint- 
Louis, de bakar et de Rufisque les arlücles ter, 2, 3, à, 5 et 6 dé 
l'ordonnance n° 13-2707 du 2 novembre 1915 relative à la réglemen- 
tation des marchés des communes, ssndicats de communes et des 
clablissements communaux de bienfaisance où d'assistance, modi- 
tiée par la loi du 13 septembre 1955, el le décret du 25 août 195%. 

art. 2 — Les sommes exprimées dans les textes cités à l'arti 
cle der ci-dessus s'entendent en francs C. F. A, 

art. 3. — Les pouvoirs conférés aux préfels et sous-préfels par 
l'ordonnance du 2? noveinbre 1913 susvisée sont exercés par :e chef 
d: terriloire ou son représentant. 

Art. 4 — Les maxisna prévus à l'article 2 de op e ordonnance 
peuvent être modifiés par décret en conseil d'Et 
Art, 3, — Le gouverneur général pourra étendre 

le présent décret, et sous réserve des ajustements nécessaires, 
les disposilions régiementaires relalives aux marchés passés par Île 
groupe des territoires ou le terriloire. 

art. 6 — Toutes dispositions contraires sont abrogées, notam- 
ne + l'article 7 du décret-loi du 12 novembre 193, tel qu'il a €té 

‘ndu applicable aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
Tufisque par le décret du 3 janvier 1916, à l'exclusion des dispo- 
sitions visant l'approbation des traités de concession et des traités 
relatifs aux pompes funèbres À 

Art, 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
. France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

* l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal offiriel 
& la République francaise et inséré au Bulletin ofjiciel du minis- 
ière de la France d'outre-mer. 


à À marchés visés 


ANNEXE N'60 


(Session de 195%. — Séance du 17 février 195%.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission d'instruction, sur une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union francaise, por M. Marguerte, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, vorle commission s'est réunie pour statuer 
sur un certain nombre de dermandes en autorisation de poursuites, 
dont celle (n° 252, année 199) cencernant M. d'Arboussier, objet 
du présent rapport. 

Ces demandes concernent des affaires de presse dans lesquelles 
nos collègues sont poursuivis en quaiité de directeur de publicalion, 
sauf pour M. Léon Feix, poursuivi come auteur d'un arücle réputé 
injurieux. 

Elles ont été prises en wertu des articles 23, 29, 20, 31, 32 et 42 
de la loi du 29 juillet 1881 modifite par les ordonnances du 6 mai 
4914 et 13 septembre 19315, et notifites à notre Assemblée aux termes 
de T'article 22 de la Constitution et sont par conséquent recewables. 

Toutefois, votre comm'ssion s'est refusée à statuer sur le fond, 
en raison de la loi récente no 52-3% du 25 mars 19%2 qui a modifié 
l'article 6 de la loi du 29 iuillet 18S1 sur la liberté de la presse, 
en faisant obligation au directeur de publication de s'adjoindre un 
directeur responsable. En agissant a-nsi, elle n'a fait que suivre 
la jurisprudence établie, tant à l Assemblée nationale qu'au Conseil 
ue la République. 

C'est la raison pour laquelle elle m'a chargé de ronclure quil 
n'y avait pas lieu d'accorder les autorisations sollicitées. 

En conséquence, votre commission d'instruction vous propose de 
rejeter la demande en autorisation de poursuites (n° 252, année 1919) 
concernant M. d’Arboussier qui fait l'objet du présent rapport. 





- 


(1) Voir. Assemblée de 1 Enion francaise, n° 252 {année 19419), 
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ANNEXE N°61 


(Session de 1953 — Séance d 17 fur r 1953.) 
RAPPORT, fait au nom d à an n d truction, sur une 
demande en autorisation de poursuites coulre \ fuét e de 
l'Assemblée de l'Union française, par M. Marsuer.tle, co r de 

l'Union française (1). 

Mesdames, messicurs, votre commission s'est réunie pour statue 
Sur Un certain nombre de demandes en l sation de } 
dont celle {ne 150, anint A) 1! Ù M. d'A l « ‘1 
présent ray t 

Ces demandes € ernent dé 1ff le pre dan { ‘ 3 
nos Collèégues sont rsUI « e directeur de ] . 
sauf pour M, Léon Feix INA Coin int a un à } 
inJjil X. 

Elles ont é61é is en nerlu dt irticl ; ), 0 | 1 
de Ia ! 1 29 juillet ISSt modilice pa es oO! iian lu « l 
15 et 15 septembre 1955, et Û ‘ \1 é A itlile letin s 
d l'art e 22 di ti LonsUlul t = U par onsCuqut { t l 

Toutefoi volt comm ssion s'est refus tatuer sur le f 1, 
el \ le la loi récen ne 52-226 du 25 ma 19% q \ modifié 
l'arUecle 6 de la loi au 29 ‘uillet FSSt sur la berié de la presse, 


en faisant obligalion an directeur de pubivration de S'adjoindre un 
directeur responsable, En agissant ivre 
la jurispradence établie, tant à l'Assemblée nat.onale qu'au Conseil 
de la République 


C'est la raison pour laquelle elle m'a chargé de conclure qu'il 


n'v avait pas lieu d'accorder les actorisations st i 

En conséquence, votre comm à d'instruction I I tn 
rejeter Ja demande en attorisation de poursuites (n° 150 ; 
190) concernant M. d'Arbousser qui fait l'objet du présent 7 
por 


ANNEXE N°62 


{session de 199 Séance d 2 r 193.) 
RAPPORT, fat au nom de la comraission d'instruction, sur une 
uemande en autisation de poursuiies contre \ imetmbre de 
l'Assemblée de FUnion française, par M. Marzuer.tie, consviller de 


linion francaise (2 


Mesdames, messieurs, votre commission s'est réunie pour statuer 
sur un certain nombre de demandes en autorisation de poursuites 
dont celle (n° 182, année 1950) concernant M. savi de Tové, objel du 
present rapport, 

Ces demandes concernent des affaires de presse dans lesquelles 
nos collègues sont poursuivis en quaiité de drecteur de publealon 
sauf pour M, Léon Feix, poursuivi comme auteur d'un article 1 puté 
injurieux. 


Elles ont €t6 prises en wertu des articles 23, 29, 90, 41, 2 et 14 
de la loi du 29 ju illet ISSE pnodiliée par les ordonnances du 6 mai 
1911 et 15 septembre 5955, et notliées à notre Assemblée aux termes 
de l'arlicle 22 de ja Consütution et sent par conséquent recevabtes 

Toutefois, votre comm <sion s'est refusée à statuer sur le tond 


en raison de la loi récente no 52-56 du 25 mars 1952 qui a mod 14 
l'ariele 6 de la loi du :9 juillet 1SSt sur la LEberté de la presse, 
en faisant obligation au directeur de publication de s'adjoindre un 
directeur responsable, En agissant a nsi, elle n'a fait que suivre 
la jurisprudence établie, tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil 
de la République, 

C'est la raison pour laquelle elle m'a chargé de conclure quil 
n'y avait pas lieu d'accorder les autorisations sollicitées 

En conséquence, votre commission d'instruction vous propose de 
rejeter la demande en autorisation de poursuiles (n° 182, annce 
19%) concernant M. Savi de Tové qui fait l'objet du présent rapport, 


ANNEXE N°63 


(Session de 195%. — Séance du février 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction sur uns 
demande en autorisation de poursuites contre lin mmermbre de l'As- 
semblée de l'Union française, par M. Margucrille, conseiller d@ 
l'Union francaise (3). 


Mesdames, anessicurs, votre comrmnissien s'est réunie pour staluer 
sur un cerlain nombre de demandes en autorisation de poursuites, 
dont celle (ne 210, année 1950) concernant M. d'Arboussier, objet 
du présent rapport. 

Ces demandes concernent des affaires de presse dans lesquelles 
nos collèzues sont poursuivis en qualité de directeur de publicalion, 
ns _ à 
(1; Voir: | Assemblte de l'Union frarçals se, n° 1:20 (année 195) 

(2) Voir: Assemhlée de l'Union francaise, no 192 ‘année 195%), 
(3 Voir: Asserhiée de l'Union francaise. no 240 (année 1950), 


3 








! M ù \i conne auteur d'un article réputé 
. 
t l { ! } t 1? 
‘ ’ m1 t [L [EE u ‘ uu t! iii 
1 Î Û \ 1 ë 4 e aux termes 
‘ | l la i par «« ut recevables, 
[l tue Himiii es u-re à st sur le ford, 
‘ & la i vite ) 5 du 25 mars , qui à modifié 
| Û | let 181 la liberté de la presse, en 
{ direc le l 1 de uiioundtre un direc- 
t ' “1 ‘ | il, elle n'a fait que ivre la 
ju CRET i \ Wibi ualionale qu'au Consen 
{ it Mityqus 3 ' 
( l elle m'a chargé de ranelure qu'il n'y 
à, l 1 da rit [L atitori-ail DIET s 
' ‘ t voire [FERE ‘ i ruction vous propose de 
! | ' \ n de } ile ne 210, année 19:50) 
( M. d'A if l'obiet du présent rapport. 
o 
ANNEXE N°64 
- 1 ‘ e du 15 fcvrawr 1453.) 
EAPPORT fait 1 F4 la comm jon d'instruchon r une 
demande en autorisation de poursuites contre membre de l'As- 
| | n LL AELL par M. Odru, cousciller de FUnion 
1 n la te wurtée contre notre collègue 
M. | n de M. Marion, directeur du 
| 1 | sou nature ic 
d 1 \ est informé 
‘ l i visant M. Mari principal re<pon- 
i 1 Il a! ju depu duui 1450 col 
Lol i t 1} | dante devant 
M, 1 | l | que, ma l'an 
i M M i i I l Muparu devant ur LC 
‘ \ } | | UE 1ite ont 
l | l 1% li 1 Î [l i üll 
. t . 
| \ bic n et le Con de la République 
s tébat des dizaine TETE 
| nel poursuivis 
| truction vous propose de 
: (ne 45, annce 19051) 
\ ic | net M. Boileau. 
CE. , FC 
ANNEXE N°65 
e ! s du 17 fév r 1952.) 
] Li Ù [1 comm n d'instruction sur une 
demande en auiorisation de poursuites tre mwmbre de 
\ fr par M larger , etller de l'Union fran 
\ \ s'est nie pour <latuer 
n “mule tn en autorisation de poursuites, 
‘ \e [RON ernant M. d'Arbousier, objet 
« } 
] T de presse dans lesquelles 
' ° | é de directeur de publication, 
\ l Wine auleur d un à e rcputé 
s vertu des art s 23, 29 90, 31 2 et 42 
l ‘ } it, modifiée par les ordonnances du 
t | t ' et 1 t À tre As<emblce aux 
1, « { par conséquent 
k [l 1 s'est refusée à tatuer sur le fond, 
6, du 25 mars 19%2, qui a modifié 
d | ) et 18t «1 la libertés de la presse, 
, an d r de publication de s'adjrindre un 
i ta , élle n'a fait que suivre la 
à LA [A Ù ait Lo iu au Conseil 
t 1 L 
i l ‘ 6 hargs de cot re qu'il n'y 
» ‘ 
l | l \ d'instruction vous pi ose 
| ui ‘ l « iles n° 166, annee 
M \ | Î jet du présent rapport. 
Vu be e de l'Union f il n° 95 (annre 1951). 
Voui LRU du Union francaise, 1 16 (année 1%) 
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ANNEXE N°66 


S in de 192. Séance du 17 février 1953) 
RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction sur une 


demande én autorisation de poursuites contre 
l'Assemblée de l'Union française, par M, 
de l'Union francaise (1). 


un membre de 
Marguerille, conseiller 


Mesdames, messieurs, votre commission s'est réunie pour slaluer 
eur un certain nombre de demandes en aulturisation de poursuites, 
dont celle (n° 219, 1951), concernant M. d'Arboussier, objet 
du present rapport, 

Ces demandes concernent des affaires de presse dans lesquelles 
no< collègues sont poursuivis en qualité de directeur de publicalion, 
sauf pour M. Léon Feix, poursuivi comme auteur d'un article réputé 
injurieux. 

Elles ont été prises en vertu des articles 23, 29, 30, 31, 32 et #2 
de la loi du ?9 juillet 48S1, modifie par les ordonuances du 
6 mai 1944 et 12 seplembre 1945, et nolifiées à notre A-semblée aux 
termes de l'article 22 de la Constitution, et sont par conséquent 
recexables. 


anne 








Tôelois, votre commission s'est refusée à statuer sur le fond, 
en raison de la loi récente ne 22-336, du 23 mers 1952, qui a modifié 
l'article 6 de la loi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse, 
en faisant obligation au directeur de publication de s'adjoindre un 


directeur 


n'a fait 
nationale 


En agissant ainsi, elle 
lant à l'Assemblée 


re-po sable. 
jurisprudence élablie, 
de la République. 

C'est la raison pour laquelle elle m'a chargé de conclure qu'il n'y 
avait pas lieu d'accorder les autorisations sollicitées, 

En conséquence, votre commession d'insiraction vous propose 
de rejeter la demande en autorisation de poursuites (n° 249, année 
1351), concernant M. d'Arboussier, qui fait l'ubjet du présent rapport, 


que suivre la 
qu'au Corseil 





AWMNEXE N’'67 


(Ses-'on de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 

RAPPORT fait an nom de la commission d’instruciion sur une 
demande en autorisition de poursuites contre un membre de 
l'A-semdbiée de l'Union française, par M. Marguerilte, conseiller 
de Union francais 2). 

Me:damez, messieurs, votre commission s'est réunie pour statuer 
r un certain nombre de dermandes en autorisation de poursuites, 
dunt celle (n° 77, année 1%2), concernant M. Léon Feix, objet du 


présent rapport. 
Celle-ci concerne une affaire de presse dans laquelle notre collègue 
et poursuisi comme auteur d'un article réputé injurieux. 






Elle a été prise en vertu des articles 23, 29, 30, 31, 232 et 13 
de la loi du ?9 juillet 1881, modifiée par les ordonnances du 
6 at 1944 et 1% seplermbre 1945, et notilife à notre Assemblée aux 
termes de l'article 22 de la Constilution et est par conséquent 
] evable 

1 sois, votre commission s'est refusée à statuer sur le fond, 
en raison de la loi récente n° 52-336, du 25 mars 1952, qui a modifié 
l'article 6 de la loi du 29 juillet 1381 sur la liberté de la presse, 
en faisant obligation au directeur de publication de s'adjoindre un 
dit responsable, Œn agissant ainsi, elle n’a fait que suivre Ja 


jurisprudence établie, tant à l'Assembice nalionale qu'au Conseil 
de la République. 
C'est la raison pour laquelle elle m'a chargé de conclure qu'il n’y 
avait pas lieu d'accorder l'autorisation soicitée. 
En conséquence, votre commission d'instraction v propose 
de rejeter la demande en autorisalion de poursuiles (n° 77, année 
Feix, qui fait l'objet du présent rapport. 


US 


1552), concernant M. Léon 





ANNEXE N°68 


(Session de 1953 — Séance du 19 février 1955.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à envisager la 
creation d'une fête de l'Union française, présentée par M. Ran- 
dreisa, Mlle Le Ber, MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet, conseillers 
de l'Union française, — (Renvovée À la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOT'FS 


Me-<dames, messieurs, le terme « Union française » nous est devenu 
depuis quelques années bien familier. El, pour nous qui sommes de 
l'outre-mer, il exprime tout particulièrement l'amitié, l'égalité; il 
exprime aussi l'espoir. 

is savons bien que ces mots « amilié, égalité, espoir », comme 
tous les termes humanitaires parce que trop employés et réem- 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 249 (année 1951). 
2) Voi Assemblée de l'Union française, no 77 (année 1952). 
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wés tendent à perdre de leur valeur Cependant, dans le cas 
précis de l'Union française, il semble qu'ils doivent exprimer plus 
" ine attitude superficielle de lespt 


rancaise n'est pus tout à fait re lerme 


ipparition, dans une declaration 


L'Union h- | 
fait semble-t-il, son du Gouvi 
ment relative à Lindochine en date du 2% mars 1959. Elle s'ap} 
maintenant sur une histoire, sur des ms lutions et peu à peu, 1 
est dégagé dans ce Parlement et dans les pays et lerriloires d'oulre 
juer une sorte de my<tique de l'Union francai-e. 

aussi nous a-t-:l semblé souhaitable, passées les ai es 
nement, qu'il soit créé une fête qui srmboliserail Pavenernent 
cette conception nouvelle des rapports entre la mélropuië el les 
pass el territoires d'outre-mer, ER 

\ une époque où la France est sollicilée par des blocs 
jinporte en elfel que ne soit neglhigee aucure occasion ur 
eux affirmer la valeur et la nécessité de FUnion francaise, que ct 
logiques 


Huisè n'a 


divers, il 


loujeuis 
soit par des mesures économiques, so iules, ou dt 
bans cet ordre d'idées, la proposilion qui Vous est su 
é\idemment qu'une valeur st nltimentale, tnais, et hous avons eu 
l'occasion de le souligner, on aurail tort de sous-estimer cel arsu- 
Juenl, : 

Ce qui fait la valeur et l'originalité de l'Union française ce nest 
pas tant qu'elle représente une masse chiffrable de terriloires, de 
popnuialions et de moyens, mais c'est données en 
nimes ineries et sollicitées par des courants exlcrieurs sont, en 
fait, lices par une méme mystique, 

Créer une fêle c'est affirmer a vilalilé de cette idéologie, c'es 
donner aux populations d'outre-mer la sensalon quelles existent 
houmainerment parlant, c'est atürer l'attention des mélropolitins, qui 
l'oublient trop souvent, sur celle Union francaise dont ils font eux- 
mémes partie el c'est aussi, dans une certaine mesure el par le biais 
d'une soennité, pour la France faire le bilan de sun aclivité outre- 


FEELS 
plu dans le monde À en souligner 


que ces etes 


r.. 

Ce bilan, quel est-il? On s'est ] | 

les faiblesses et non pas la grandeur, Et pourtant, si lon voulail 
regarder celle Union française, non pas avec un esprit de dénigre- 
uent systématique et de del 

où chaque fait, erreur ou ré<ullat 
valeur, on <'apercevrait qu'el 

\oies constructives, humaines 
lerait des satisfachons économiques, 
de Cœur. 

Cet outre-mer longlemps ignoré, longtemps sous-estimé, s'exprime 
aujourd'hui par la voix de représentants qualifiés, que ce suit à 
l'As<emblée de l'Union française, au Conseit économique, au Conseil 
de la République ou à l'Assemb'ée nationale, 

Mais surtout cet outrener à le sentiment qu'il a devant Jui un 

‘nir de progrès, de coopération dans celte Union française dont 
oa ne peut plus plus sous-esthaer Fimportance, 

Car le bilan essentiel de la France, c'est qu'à une 
hiale a succédé une politique fraternelle, Et c'est ce que nous exp 
nait M. le Président de la République dans sa visite du nouvel an 
à l'Assemblée de PUnion française : 

« En parcourant lout à lheure le palai 


ail, mais dans un esprit de synlhèse 
posilf prendrait sa véritabie 
le se dirige de plus en plus vers des 

Celle vision d'ensemble nous apport 


sociales et des s<ati-factions 


potti que € 10 


suis dit que je voudrais bien qu'un jour viennent ici tous x 
qui aceusent Ha France de colopualisime ? Colonmialisene, alors ju 
ous leur disons: Nous vous conduirons vers vos destinées, Je 
voudrais qu'il y eût bien des peuples qui puissent vous offrir un 
el exemple 


Ce bilan vaut la peine, à notre sens, d'être mis an grand jour, 
felé, souligné. 1 ne doit pas se imanilesier dans Findifféren inais 
duns lenthousiasime. 

Mais créer une féte n'est pas tout, faut-il encore fixer sa date 
et nous avons pour résoudre cetle interrogation deux solutions, 
Ou choisir dans le calendrier une date quelconque, ou trouver une 
journée qui puisse, par les événements ou les décisions qu'elle 
rappelle, se lier à notre conception &étuelle de l'Union française 
uu tout au moins qui puisse en étre" ne élipe marquante 

La deuxièine forraule nous a semblé préférable, Après un examen 
de: dates possibles, étant entendu que notre choix est donné snr- 
tout à titre indicatif, il nous e<t apparu que la conférence de Braz- 
zaville était une étape décisive dans la création de FUnion fran- 
çaise. 

Certes, les idées émises à celle conférenre sont 
dépassées el S'il faut en Jouer certaines, il faut en critiquer beau- 
coup, I reste qu'elle est praliquement la première manifestation 
d'un changement d'orientation et qu'elle est pour beaucoup dans 
otre conception actuelle de l'Union française. 


aujourd'hui 


C'est en ce sens que nous la considérons comme utile et néces- 
saire er c'est pour cela que nous nous sommes permis de vous la 
présenter comme une date possible. Nous ajoutons que celle fête 
devrait donner lieu, bien entendu, à des manifestations politiques 
ei artistiques. D'autre part, nous pensons qu'il serait souhaitable 
que dans la semaine qui la précéderait soit créé un climat psycha- 
losique par l'intermédiaire de la presse et de la radio de nature à 
atlirer l'attention de la population, 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée de l'Union fran- 
Çuise de voier la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de J'Union française invile le Gouvernement: 

1° A prévoir la création d'une fête de l'Union française et à 
prendre, à cet effet, loutes mesures util-s; 

20 A fixer la date de cette fête au jour anniversaire de la confé- 
tcuce de brazzaville du 20 janvier 1914 
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ANNEXE N°69 


“ le 1 s «l jo { 

RAPPORT fait au nom de À comm \ de politiq cé r 

ù broposilion d MM. Pierre ! et, Gabriel ere \ 

Ai ! ouséillers de Pnion française, tendant à ns FE de Gou 
\ertetment à Charger le vice-président du conseil 11 : is de pu 
raii l'un des vice-pr lents du cons de /a coordination de 
l'ensemble des affaires de l'Union française, | M. b lot i 
sculer de Flnion françuse 1 

Mesdames, messieurs, ce rapport sera très bref, P | répé- 
terions-u s plus mal ue iuteu u la pro} i ni ; 
en dit 

Il faut toutefois que vous sachiez que la première l "nmi 
sion de lintercommmission que vous avez chargée d'éludier, en vue 
dun meilleur rendeinent de notre travail, les rapports d notre 
A--crmblee ve les pouvoirs publics et éventuellement, les 
réformes qu'il pourrait y avoir Heu d'apporter au lre VIH de notre 
Consttubion, à pris Piniiative d'émettre uh vœu, qui il eût été 
réalisé, aurait pleinement salisfail Les auteurs de la proposition que 
Hous e\aHhititholis, 

Cette us-cominission 1 se hort pas d'ailleurs à émettre ce 


vœu, Au cours de la récente crise ministérielle elle le porta elle- 
meme où le fit porter par le président de notre Assembiée à la 
connaissance des divers présidents du conseil successivement pres- 
sentis, 

Encore que ce vœu ait ét£ publié dt 
pas inulile de 


CoNsCr\er jt 


h dans un hebdomadaire, il n'est 
le reproduire loi pour que chacun de vous en puisse 
texte, Le Voici: 


NOTE DESTINEE AUX PRESENT BU CONSEIL FHESSENTIS 


« À Les problèm concernant les pays d'outre mer (qu'il 
Sasisse de ccux que la Constitution de 46 à intégré dans la Répu- 
blique où de ceux qui, avec Ja République, forment l'Union fran- 
Guise), sont depuis sept ans passés au premier plan des préoccu- 
palions de tous les hommes qui ont souci de l'avenir de la France, 

« Les difficultés que nous avons rencontrées outreaner ont entravé 
l'œuvre de reconstruction | 
terme prévisible; révoite à Madagascar, troubles en Afrique noir 
situation inquiétante en Afrique du Nord: intervention indiseréte 
de PO, N, U., non seulement dans la gestion de nos mandats to2o- 


N'insistons pas, Guerre d'indochine sans 


is el camerounais, 1nüais dans les territoires de la République et 
dans nos rapports avec Jes protectorats, Celle simple énumération 
€-!, par elle-méime, assez éloquente 

B - L'Assemblée de l'Union francaise croit que beaucoup de 
ces difficultés eussent été évite i hi gouvernements qui se nt 

edé depuis 19%36 avaient eu, en ce qui concerne Îles pays dd oui- 
l ne ut poliique plus claire et plus cohérente, La gestion de 
Los inlérelts e€e<t confice à pl irs tihistet No l'a toi 
La diversité des pays intégrés dans la République et rassemblés 
dans PUnion est trop étendue pour qu'il en soil à ment, Mais, 
pre isément, cette lispersion exiveait l'existence d'un orsane per- 
taäanent -de coordination qui a manqué, Ce fut, croyons-nous, une 
erreur de laisser chaque ministère libre d'appliquer où de ne pas 
appliquer les principes de notre nouvelle Constitution, No avons 
ainsi déçu des espérances et permis les allaques dont nous venons 
d'être l'obj t. Notons que ‘est en Afri ue noire, où ln nouvelles 
institutions ont été mises en vigueur Île plus rapidement, que le 
caline est revenu le plus vile, L'Afrique noire 52 est certes moins 
inquiétante que n'était J'Afrique noire 47 et que ne l'est la Tunisie 
d'aujourd'hui. 

« Par suite de l'absence d'un organe de coordinalion certains pro- 


blètnes juridiques, comme celui, par exemple, du contenu de la 
« citoyenneté de Flnion », sont restés sans solution, De même 
jamais n'ont été posées avec clarté les règles qui devraient prési 
der aux rapporis écohvuimiques çnire Ja métropole et les pas: d'uutre- 
lier 

« Enfin l’Assemblée de FUÜnion française a conscience que si, À 
l'O. N. U., on a fait souvent état de son existence pour repousser 
certaines attaques, on ne s'est guére soucié d'utiliser sa bonne 
volonté. Une assembiée nouvelle formée d'éléments si divers aurait 
eu besoin, pour faire œuvre pleinement efficace, de la collaboration 
permancnle des gouvernements successifs, Or il faut reconnaitre que 
ceux-ci ont eu surtout le désir de restreindre sa compétence, 1is ont 
seulenu son incompélence en ce qui eoncerne l'Algérie el les dépar- 
tements d'outre-mer, sous prélexlte que ces pays font parlie de la 
métropole: prétexte qui ne trompe personne, Car nul ne peut croire 
que la Guyane est assimilable au Loiret, Hs ont soutenu son incom- 
pélence en ce qui concerne les proteclorats sous prétexte qu'ils ne 
font pas partie de l'Union française: théorie qui dissimmule inal le 
secret désir des bureaux du quai d'Orsay et des résidences qu'ils 
n'en fassent jamais partie, Ce n'est que très exceplionnellement que 
le gouvernement a élé représenté à Versailles; presque toujours par 
le seul secrétaire d'Etat de la rur Oudinot dont la compélence est 
bien loin de s'étendre à l'ensemble des problèmes de l'Union fran- 
çaise. 

« €. — Ces considérations auraient semblé assez pressantes aux 
auteurs de la présente note pour qu'ils se permettent de les sou- 
mettre au président du conseil désigné, Mais il est un autre fail qui, 
à iui seul, justifierait leur démarche. 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 467 (année 1952), 
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divdus ou, snplomtent, par l'inertie de eux qui devraient être 
responsab'es 


Jamais plus qu'aujourd'hui une réforme des structures gouver- 
nementales n'a élé nécessaire. Nous allendons le rare et futur pré- 
sident du conseil qui, prentut conscience qu'il a charge d'une Kepu- 


bique de 82 mullons d'hommes intégrée eliciméime dans une 
conf'dération d'Etats de 115 millions d'âmes, voudra bien regarder 
1 dela du jour qui passe, an delà des affaires qui courent, pour 
rgauiser enfin son gouvernement en fonction de ces données fonda- 
Nous vous proposons donc d'adopter la proposilon de nos eollè- 


pro; 
cut insi ! Lo fée : 
PFROPOSIT! 
tendant à inviter le Gouvernement à charger le vice-président du 
conseil ou, en cas de pluraldé, lun des vice-presdemts du Con- 
sed, de la covrdinairon de l'ensemble des ajfarres de l'Urun 


Art fr — Au sen du Gouvernement, le vice-pré-ident du conseil 
ou, en cas de piuraulté, Fun des vice-présidents du conseil, sera 
chars de la coord nalon des organes de la République française et 


de tion francaise. 
Art. 2, — Ce vice-président à pour mission permanente: 


fo De coordonner l'action des mn istères de la France d'outre-mer, 
de l'intéreur, des affaires étrangères, du mimstère d'Elat chargé des 
I lions avec les Etats üssociés, ainsi que de tout monistère ayant 
à s'octper des affaires concernant les diverses parties de l'ion; 
20 Le proposer au Gouvernement toutes les inesures propres à 


| à structure et l'administration de FUnion francaise; 

3° De proposer an Gouvernement les plans généraux de déveiop- 
rement économique et social de linion francaise, et de veiller à 
lexéculion des plans volés par le Parlement; 

1 De veiller au mainiien de l'Union francaise et d'éladier toutes 
les inesites propres à améliorer la structure et le fonctionnement 
des in<titations génirales de l'Union 

art. © Un décret en forme de règlement d'adm nistralion publ:- 
que fikera les condilions d'éxécution de La présente loi, 


—— -——— 


ANNEXE N°70 


(Session de 1953. — Séance du 19 févr'er 1953.) 

de la commission des affaires financières, 
transmise par M, le président de l'Assem- 
‘** nationale, projet de loi tendant à ralifier le dé ret d1 
s'pt ab: 19:19 anprouvant une délibération prise le 2 tin 
1919 pat : Grand Conseil de l'Afrique occidentale française demarre 

dant la modif cation du décret du fr juin 1932 réglementant Île 
tencticnnement d'i service des fiouanes dan: 2 lerriloire, par 
M. Galunand, couséler de l'Unon française (1). 


RAPTORT, fait 


UF 54 uCIHu] 








Mesdames, mess'eurs, le projet de loi no 2681, sur lequel l’Asseme- 
blée nationaïie à demandé le 26 novembre 1952 l'avis de l'Assemblée 


de iUnon francaise, tend à la ratification d'un décret du 27 sep- 
teipbie 1949 portant approbation de la délibération du 2 juin 1959 par 


laquelle le Grand ConseTt de l'Afrique occidentale française a medi fe, 
en tenant compte des dispositions que comporte le 

Lui des douanes en inalière de constitution et d 

cuamdises en dénôt, les articles 55 à 15 inclus du d 


1932 porlant réslctculalion du service des douanes 
de territoires 
d'eret, d P? is l’intérvention duquel les mesures : 
uries en vigueur, doit étre raliflé en vertu de l'article 12 de !a 
lui du 13 avr.l 1923 
Les inesures délibérées fixent nolammeét les çondilions dan: 
1 





3 
le >= jueies Soht con-Uultuces d'office en dépot par le service dcs 
douanes, et tout en maintenant la | seapeR ea bl té des propriétaires, 

marc ulises est eff ée a1x enchères publique s, le Toduit 


délail dans le délai Kgal où celles qu, pour tout autre raotif, n'ont 
s €tè reiirces, A l'expiration da délas de six mois de conservation 
en dépôt, ouvert par inscription sur un registre spé ‘al, la vente 
des marchandises est elfecluce aux enchères publiques, le produit 
devant être affecté en prurilé et à due concurrence au règiement 
ls droits et frais réglementaires et le reliquat éventuel revenart 
au bodget général si, dans les deux ans suivant là vente, il n'a pas 
été réclamé par le proprielaire on ses avants droit. 

La comini-sion des affaires financières constate d'une part que 
ces dispositions ainsi que celles concernant Ja comptabilite, sont 
sunilares à cel'es du resime métropolitain, et, d'autre part, que le 
décret d'approbation de !a délibération a été pris dans la forme et 
les délais preserts por la loi du 13 avril 1928 

Ele propose, en ronséquenre, à l'Assemblée de l'Union française 


de donner un avis favorable au projet de lui suivant: 








PROJET DE LOI 


friicle unique Et ra ifié le décret du 27 <cplembre 19:9 
approuvant la délibéralion du 2 jain 1919 du Grami Conseil de l'Afri- 
que occidentale francaise tendant à modifier le décret du fe jun 


192 régementant le fonctionnement du service des douanes dans 


De 


lég si), n° 2681, AssembkKe de 





(1) Voir: Assemilée naliona!le ({ 
l'Lniou française, ne 415 (année 1 


—————— 
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ANNEXE N°71 


(Session de 1% Séanre du 19 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de Ja rommission des affaires financitre 
sur la deinande d'avis, transmise par M. le président de FA<-erm 
Llée nationaie, sur le projet de loi tendant à ratitier le décret 
du 19 avril 1459 approuvant une délibération prise par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise en date du 29 janiier 1949 
demmamdant la prorogation pour une nouvelle periode de six mois, 
à compter du 21 avril 1919, de la suspension des droits de douane, 
par M. Galmand, conseiller de l'Union française (1 





Mesdames, messieurs, en 91943, par déiléralion du 29 août, Ja 
coimioission permanente du con-til de nernement de l'Afrique 
occidentale francaise avait décidé la Suspension lemporaire de la 
perception des droits de douane dans ce terriloire, Celle inesure, 
approuvée par décret du 2 octobre 1945, éluil la conséquence de 
la rupture, par fail de guerre, des communications avec IA méiro- 
polie. Elle a été, de six mois en six mois, renouveiée jusqu'en 1, 
époque à laquelie a été de nouveau perçu le droil de douane. Les 
prorusalions successives € rs jus lite es, après méme ! 


ER" 


la cessation 
des hostilités, par les diffivullés ect les relards apportés à la reprise 
du couranl normal Pen ed de l'Airique occidenlale 
françüuise par la méiropoir. 

La dernière décision de suspension temporaire, à comymer du 
90 octobre 1/19, prise par le grand conseil le 27 mai 1919, e-t 
devenue exéculoire, faute d'intersenl ion d'un décret d'hoino:ogalion 
dans Je délai reslementaire, par arr du haut Ccomimni-saire. 8: 
ralification fait l'objet d'un autre projet de loi que conrerne la 
demande d'avis 525 Celle deruière et la dernande 420 qu notive 
Je présent rapport ont don: en fait le même bu régulariser par 
le vole d'une loi d'intérêt essentiellement rélraspecuf, un régime 
provisoire qui a cessé d'exister depuis {rois ans. 

L'intervention du Kgis'ateur, à propos d'un sysl%me heureuse: 
ment révoin, apparaît en l’uccurrence ne constiluer qu'une uitime 
formalité de régularisation prescrile par les dispositions de L'arli- 
cie 12 de la loi du 15 avril 19%. 

La commission permanente du grand conseil était habilitée à 
décider la suspension du droit de douane puisque l'arirle 7 du 
décret du 2 juiilet 1928 l'autorise à exercer, en cas d'ur2ence, dans 
l'intervalle des sessions des conseils locaux, les pouvoirs dévolus 
à ces assemblées, La délibération du 4 janvier 48, régulièrement 
insérée au Journal nr vel des 14 et 15 mars 149, a été approuvée 
par décret du 19 avril 4949, donc dans le délai où cet acie devait 
statuer sur la délibération et après que les ministres dont avis 
et prescrit par la loi du 13 avril 1928 l'aient donné. 


mes 4 








Dans ces condilions, la commission des affaires financières pra- 
pose à l'Assemblée de l'Univn française de donner un avis favorame 
au projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article mnique., — Fat ratifié le décret du 19 avril 199 relatif 
à la suspension en Afrique occidentale française pour une nouve!ie 
période de <ix mois à compler du 20 avril 19:19 de ia percepuun 
des droits de douane. 





ANNEXE N°72 


(Session de 1953. — Séance du 19 février 145.) 


PAPDOBT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur là demarre d'avis transmise par M. le président de VAS: 
sembiée nationale sur Je projet @e loi tendant à ralitier te 
Aéeret du 27 décembre 1949 gpprouvant une délibérahon prise 
le 2 septembre 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
cale française seimatdarl la modification Gu décret du 1° juin 
1932 réglementant le régime des douanes dass le lerri'uire 


: . L 
par M. Galimand, conseiller de FUnion française 


Mesgamez, messieurs, l' Assemblée de l'Union francaise ect apple 
lée par l'Assemblée nationale à formuler son avis sur un projet 
de loi tendant à ratifier le décret du 2 cécemère 19:9 par lequel 
a été approuvée une délibération prise le 2% seplembre 1949 par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise pour compléter 
ou modifier les articles 5% ct 180 du décret du! fe juin 4432 portant 
réglementation du service des donanes daas ce territoire. 

A ratification tégislative dun déerel d'approbation e<t prévue par 
l'article 42 de la loi du 9% avril 1928, Mais les décisions du Grand 
Conseil en malière douanière deviennent Pxéculoires, soit par appro- 
bation explicite, soit par absence de décision favorable où de rejet 
dans un délai de trois mois. Ainsi l'intervention parlementaire 2ppa- 
rail revélir la forme d'une formalité d'intérêt rétrospectif quand 
clle est, comme en l'éœcurence, provcquée plus de deux ans après 
l'entrée en vigueur des mesures intervenues 

Tout en s'élonnant du peu de diligence apportée à proposer la 
ratification du décret d'application, la commi-sion des affaires 





{1} Voy: Assemblée nationale (2e législ.), no 2683; Assembiée de 
l'Union française, n° 420 (année 1952), 
(2) Voir: Assemblée nalionale (2e Wéyisl\, no 2686: Assemblée 










de l'Lnion française, n° 423 (année 1952), 
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. 
| inrières constate qi et acte a ét pris 1 tite part 1 
dela reule (l part ‘pre l 
pri tres ] Il te nn des finit { «le ; 
{ ! [ML (l «it l'industrre et du i 
« l | oli « ] { uota ia Î 
oniigaltoire | ont él i 1 à [l tit fort $ 
s viles pre tite | r la loi d { av! TN pa f 
m.lé des mesures à apphauer en Afrique « destale frança vt 
des princes du regime dou ér à élé reconnue. Au surpl l 
S'agi-sait, par l'article 2% de la délibération du Grand Consed d 
tuner à Particle 10 du décret du fr juin AJU2 sys 1 rés ; 
de dournues en Afr jure mi dental franciuse, ue reda - 
vetle qui ui rà! IX agents qualit d droits el di uod 3 

conti t d'inset Ea i ienit Û 1 ceux léga eut à ; 
dan: la mn 1 

L'aul 1 ue € ie ja or of à l'arliel i d ‘ ° 
mert donaimer en Afritue « luenlale fran à faciliter la 
voantre la contrebande en : hluant au cas où la frontit 

\ ne-t pas facilement controlabls ne froatière convenlionnelts 

inière, Ge Survse Ha e pris dit et d'anr aqueile est déts 

inuk 1 20! de rech he € marchandises untruduiles € 
fri le 

be teiles di-positior l peuvent cert suffire à la répression 
{ ate de la fraude, souvent internalionale, qui exge surtout fa 
twulüipiication rentable des postes fixes isolés et plus encore des 
Lai cade< | mobiles Muis elles ra peuvent q contribuer À la réduit 
ul en attendant sa disparilor à amehorer 1 ressources du 
Ludget général Urée: des amendes et coafiscahons, Leur élévation 
con tante, durant les derniers exereices, et Va justification des 
movens admainistrauts nouveuux de surveillance et de eoutrôle ins 
titu par la dehbéralios du Grand Conseil du 28 septembre 1949: 
le ptodint des aineire el confiscalioas est pa-sc de 48 millions 
Don FF en 494) à 86.045.000 EF en 1431 

La pertinence méme de la détibéralion et, partant, di ON Appr0e 
bäation, nue-t dort pu conte <table 

C'est pourquoi a conmnnis-ion des affaire financie propose, 
à l'Asseroblh de Flmiosr francaise, d donner ul à fasvorahio 
ü: projel Ge 101 Cimessuu 

PROPET DE LOI 

Article nniqur., — Et ralifié le décret du 97 décembre 4149 
approuvant la déhbheration du 28 seplersbre 1949 du Grand Conseil 
de l'Afrique oceidentale francaise terdant à munditier le décret du 
fer juin 182 rég'ementaul le fouchionneinent du service des douar 
ua: Ce LCrriIumre 

ANNEXE N°73 
(Session de 19,2 Séance du 19 février 1953.) 

RAPPORT fait an nom de la commission des affaires financières, « 1? 


la demande d'avis transmise par M. le président de L'A« erniblés 
häaliunale, sur le projet de loi tendant à raüfer la délibération du 
27 nai 1949 Qu ram consel de l'Afrique octitentaie française 
demandant ‘à prorogation, pour une nonuelle période de sx n 
pour coinp'er d1 20 octobre 1949, de | suspension des droits de 
douane ul 


5 ce lerriloire, par M, Galimaud, conseiller de l'Uuioa 
française (1 
Mesdames, messieurs, la demande d'aii ne 421, éminant de 
l'As-embice nationale, ) erne un projet de loi ne 2687, tendant à 
1alfter la déhbe ration du 27 mai 1949 por laquelle le grand conc-eil 
de j'A'r ue Ori ide luie fra lUdise aa dés de de su pt dr de lu s” 
Ve a prosisoierment, pour une nouvelle période maximum de sx 
Eos coura du 20 oc'cbre 1%19, ja per eplion des droil Je jy ù 
ulerromp en 1945 en raison de la ruplure, par fait de guvire, des 
Cofutnäilieauons ai®%c ja pmcliropoe 
Celle prorogation — la dernière, puisque le droit &e douane À 
é'é rétabli en 1%50 H'avail pus élé approuvée par décr:t Faute ge 
linervention de cet acie dans le délai prévu par la loi du 1% avr 
1428, la dé ibéraiion à éié rendue exéculoire par un urrèé du faut 
Comtis-dare, 
L'ar! cie 12 de la loi du 13 avril 198 dispose, en son serond par \- 
graphie, que les délibérations devenues ex\éculoires par Av nes ÿa 
sation gouverne! dinvent être cependart soumises à talils 








Calion, comme lé ets d'approhaïion ou de rejet. 

L'est ce que prévoit le projel de loi 2887, 

Celui-ci ne peut appeier, de la part de la commission des affaires 
finian ières, d'une part, que les remarques insprées par la criaande 
devis n° M, qui s applitue à la nérinde antérieure de suspension, € 
d'au re part, qu une méine conclusion 

Elle ropose ie à l'Ascemblée de l'Union française de <e déclarer 
également tavorable à L'adoption du projet de loi suivant: 





PROJET DE LOI 


Article unique, — Fs! ralifiée la délibération du 97 mai 1949 àân 
grand conse;l de l'Afrique occidentale francaise demandant ‘x pro- 
rogalion, pour une nouvelle période de six inois, pou: compter du 
20 octobre 13319, de la suspensiun des droiis de ‘uuane dens ce lerrie 
loire, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 2687, Assemulse de 
l'Union française, n° 424 (année 1952). , 


= 
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ANNEXE N°74 


ess on de 1953, — Séance du 19 février 1955) 
HAPPORT fait au nom de la commission des affaires finanvières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assembiée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifler le décret du 27 juin 
1491 rejetant une déibération prise le 17 octobre 1950 par le Grand 
Lonsvil de | Afrique occidentale française mod flant 1a quolié des 
droits de douune sur les essences de pétrole, pair M. Galiinalhid, cun- 


seiler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 17 octobre 1%0, le Grand Conseil de 
l'Afrique o’cidentale française, mod flant une dérision du 26 jun 
1000, à fixé à 15 p. #00 le tarif minimum du droit de douane frappant 
l'essence de pétrole en provenanre de l'élranger et à 3 p. 100 la que- 
tté appiicable au méme produit sortant des usines exercces de 
l'Union française à 

cette délibération, insprée par le souri de pallier la baisse des 
recettes fiscales entrainée par une réduction du prix de l'essence, à 
été rejetée par décret du 27 juin 1941. C'est la ralifleation de cel acte 
que propose un projet de loi n° 26N9, transimis pour av:s par l'Assein- 





b'ée nationale, le 26 novembre 1%52, à l'Assemblée de l'Union fran- 
use . . 

La d'cision du Grand Conseil à élé publiée au Journal officiel Ju 
avril 1051 el « l'avis de délibération » fixait au 28 mars 1951 la date 


de départ du délai de trois mois dans lequel il devait êire stalué par 
décret pris sur proposition du minstre de la France d'outre-mer, 
après avis des ministres des finances et des affaires économiques, de 
l'industrie et du ‘oummerce, de l'agricullure. Ce décrei #st intervenu 
le 27 jun tu51 

La délibéralion du 17 octobre 1930 n'a gu être approuvée parce 
qu'elle méconna ssait les ob'igations qui découlent pour l'Afrique 
o cidentale française des engagements internationaux contractés au 
Utre de l'accord général de Genève sur les tarifs douaniers et le 
commerce, L'exposé des motits du projet de loi rappelle qu'en “on- 
séquence de ces conventions, il ne peut, d'une part, étre appliqué 
IX e-sences de pétrole d'orgine étrangère un droit excédant 
6 p. ft et que, d'autre part, la marge préférentielle admise en 
iveur des usines exerrées de l'Union française ne saurait dépas-er 
3 p. 100, Or, en faveur de res dernières, le régime que prétendait 
modifier Ja délibération du 17 octobre 1930 comportait déjà, avec les 
taux respectifs de 10 p. 100 et de 3 p. 100, un avantage excessif, irrés 
gulier. 1 ne pouvat étre admis a fortion qu'il pût étre porté de 
P Lou) à to nm 10) 

Le décret du 27 juin 1954, en rejetant la délibération du 17 octobre 

1 


l'E) q agzravait la contravention ancienne aux acrords internato- 
haux, laissa t subsisier cette infraction, HN appartient au Grand Conseil 
de l'Afrique o'cidentale française de la corriger par une déiibération 
amenant je tarif tant aux limites qu'aux marges préférentie.les con- 
\1 It 

La nn in d affaires finan'ières an} résiant la per! nenre des 
LEE qu! ont inspiré le décret du 27 juin 1931 propose à l'Assembiée 
de 11 n française de donner un avis favorable au projet de loi 
SUIVA . 

PROJET DE LOI 

Artcle unique F-t ratifié le décret du 27 juin 1951 rejetant nne 
1 prise le 17 octobre 1930 par ‘e Grand Conseil de l'Afrique 
‘ le francaise, modifiant Ja quoiié des dro.!ts de duuane sur 

se dut à nétrule 

—— — 
ANNEXE N°75 
——— 
(Sessie le 12 Séance du 1% janvier 1953.) 

PROPOSITION tendant à demander an Gouvernement de promouvoir 

dans la réforme con illunnelle la revision des articles 71 et 72 

de la Constitution, prosentce par MM. Laurent Evnar, Georges 

Buussenol, et les imeimbres du groupe du rassemblement des gau- 

clu épabl.ea.ne conseillers de l'Union francaise, — (Renvoyée 

à ! t ommission chargée de l'ét ide du rôle de l'AS mble de 

l'L: à française dans la structure de l'Union.) 

Mesdames, messieurs, par une propos lion de résolution n° 76, en 
date du 43 mars 1951, nous avions demandé que füt soumis pour 
avis à notre Assemblée tout projet ou proposition de Joi tendant à la 
rev o! tuonnelle et qui comporterait des disposilions ;nlé- 
ressant l'Union fiançaise el ses organes. 


L'Assemblée de l'Union française, À la demande de l'Assembite 
nationale ou du Gouvernement de la République française, émet des 
vs sur des textes d'initiative parlementaire (proposilions de loi} ou 
d'nilial ve gouvernementale (projets de loi ou projets de décrets), 
Sur l'initiative de ses membres, elle discute et vote des proposi- 
lions de résolution et des proposilions transmises par son bureau à 
Assemblée nalonale où au Gouvernement de ia République fran- 


L'article 51 de la Constitution lui reconnaît également le droit de 


fa les propos: l'« \u Haut Conseil de l'Union française, mais cet 
or Janisme ne fonctionne pas encore, ce qui paralyse s ngulièremeut 

1) Voi Assemblée nal'onale (2e Kéyisl.), ue 2689: Assrimhiée de 
Il n f dise, N° 4-0 \iinée JJu2). 





x à 


l'activité de l'Assemb'ée dans son aspect fédéral ou confédéral. ] 
méme arlicle prévoit sa consullation par les gouvernements des Elals 
associés, mais ceux-ci n'ont encore formulé aucune dermnande d'avis. 
Il en <era vraisemblablement autrement lorsque sera organisé :e 
Haut Conseil de l'Union francaise. 

Si la Constitution précise, “omme nou: venons de le dire, les 
« inoyens d'expression » de l’Assemblée de l'Union francaise, e'ie 
est moins explicite sur les questions de sa compétence, On peut en 
juger par le premier alinéa de l'art cie 71, qui di<pos : 

« L'Assemblée de l'Union française connait des projets où propa- 
silions qui lui sont souris par l’Assemblée nationale ou le Gouverne- 
ment de la République française où les gouvernements des Elais 
as-0cijés. » 

La généraité des termes emp'oyés est d'autant plus remarquable 
que dans les autres disposil'ons conetitutionnelles il n'existe que 
quatre cas de consulation ob'igatoire de l'Assembiée de l'Union 
française. 

En dehors de ces quatre cas, toute Jatitule est donc laissée par 
cel article 71 à l’Assenwblée nationale ou aux gouvernements jnté- 
ressés pour saisir de demandes d'avis l’Assemblée de l'Union fran- 
ça se. Il est donc nécessaire de se reporter à cel égard à l'usage qui 
s'est établi pendant les prem ères sessions de l'Assemblée de l'Union 
française, car on ne peut parler en’ore de coutume conslitution- 
nelle sur un espace de lernps aussi court. Nous ne pouvons exiderm- 
ment que décrire la pratiquæ suivie par l'Assemblée nationa!e et 
par le Gouvernement de la Répub; que française : nous en avons d<jà 
d 1 là raison, 


1 — Consultation obligatoire. 


Les seuls cas de ronsul!alion ob''gatoire de l'Assemblée de Union 
française concernent la législation des territoires d'outre-mer. 

Or, le régime législatif des territoires d'outre-mer se caractérise 
par le fait qu'il réserve les matières les plus importantes au Parle- 
ment el que, dans ce dorna ne, la consultation de l'Assemblée de 
l'Union francaise n'est en principe pas obligatoire. On a même pré- 
tendu, mais la pratique est en sens contraire, qu'en ce qui concerne 
la législation crim nelle et le régime des libertés publiques le prin- 
cipe de la spé'ialité de la législation d'outre-mer avait fait place à 
l'assimilation et qu'en ces matières la loi métropolila ne était aul!o- 
matiquement applicab'e dans les territoires d'outre-mer. 

Le premier alinéa de l’arlicte 72 déclare en effet que « le pouvoir 
législatif appartent au Parlement en ce qui concerne la législation 
criminelle, le régime des lbertés publiques et l'organisation poli- 
tique et administratise ». 

Celle énuméralion est complétée et précisée par d'autres d'espost- 
lions constitutionnelles. L'article 74 (s!atut et organisation intérieure 
de chaque terrilore ou groupe de territoires), l'article 75 (modifica- 
lon de statut), l'article 77 {compasition et compéten'e des assern- 
biées de groupe), l'arlicle 79 ‘représentation des territoires dans les 
assemblées partementaires), l'article S0 (conditions d'exercice des 
droits de citoyen), l’article 86 (fixation du cadre, de l'étendue, du 
regroupement éveniuel et de l'organisation des terrilo res d’outre- 
Iuer) apparaissent comme des cas d'application de l'organisation 
politique et adiministrative visée au perimier alinéa de l'artcle 72. 

Ces disposilions constitutionnelles, qui requièrent l'intervent' on 
du Parlement ou de la loi, n'exigent pas, en principe, l'intervention 
de l’Assemblée de l'Union francaise. 

Dans les cas où la loi est obligatoire, deux seules dispositions 
exigent la consultalion de l’Assemblée de l'Union francaise: ce sont 
les arli'les 71 e{ 55, en matière de statut des terrilo res et groupes 
de territoires et de modification de ce statut. 

Dans toutes les autres matières, par contre, qui ne sont donc 





pas du domaine réservé au Parlement, mais de la compétence da 

Président de la Républ'que. l'avis préalab'e de l'Assemb'ée de l'Union 

française est nécessa re (alinéas 2 et 3 de l'article 1: 

LE Joutes quies matières, La ll française m'est appticable dans 
erriloir re-! que par disposilion expresse @u, si ee A 

€lé élendue par décret aux territoires d'outre-mer, après avis de 

l'Assembiée de l'Union. 

« En ouire, par dérogalion à l'article 13, des dispositions particu- 
lières à chaque ferriloire pourront être édiciées par le Président 
de la République, en conseil des ministres, sur avis préalabie de 
l'Assemblée de l'Union. » 

Une première réserve apparait dans le deuxième alinéa. Deux 
rocédés d'extension de la loi sont prévus: extension par la loi elle- 
méme et extension par dévret. L'avis de l'Asssemblée de l'Union 
h'e-t exigé que pour l'extension par décret, Certaines lois doivent 
néressairement être étendues par une lai: cel'es qui portent sur 
Ja législation criminel'e ou le régime des liberiés publiques, si du 
moins on ne considère pas Ces questions comme des malières 
«assimilées», A tre d'exemple, siznalons la loi du 16 juillet 19:9 
sur les publications destinées à la jeune#se, loi touchant à la liber‘é 
de la presse et déc'arte expressément applicable aux territoires 
d'outre-mer, dans son arli‘ie 16, sans que l'Assembiée de Union 
fransaise ait éié consultée. 

De méme une loi du 27 août 1938 complétant l'article 161 du code 
pénal, qui devrait done, selon certains auteurs, être applicah'e de 
p'ein droit, a fait l'objet d'une doi d'extension aux tlerrilures 
d'outre-mer. Mais ce projet n'a pas été soumis à l'avis de FAsseim- 
biée de l'Union française, 

le toute façon, les lais anttrienres an 3 novembre 1913 eur res 
matières, intervenues sous le régime de la spéciaiité de lésisl 


d'outre-mer, devraient être étendues actnel!lement par une loi et 

















elles pourraient l'être sans consultation de l’Assenbée de l'Union 
française, C'est ce qu'ont fait par exemple: 

La loi du 17 mars 1939 rendant applicables en 4.0.F., en A E.F. 
et au Togo les lois des © juillet 149% et 2 avril 1936 portant meil- 


fivalion aux arlicies 187 et 14 du code d'instruction crimineële, 
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La loi du 15 mars 1950 étendant à certains territoires d'outre-mer 
e: tetritoires sous fütelie les dispositions de l'ordonnance du 3 juin 
4915 modidiant fes articles 356 et 957 du code pénal. 

On retrouve un glissement analogue de compétence du décret à 
ja lui avec, comme conséquence, la disparition de l'obligation de 
consulter l'Assemblée de l'Union française, en ce qui concerne Îles 
décrets prévus au troisième alinéa de l'articie 32. La question c'est 
posée de savoir si ce décret, apres avis de l’Asseumbiée de l'Union 
francaise, peut édicter des dispositions particulières, pour un terti- 
toire déterminé, sur des malières réservées au Paresnent, 

La solution négative a été adopiée. Flle présente des ineonv<- 
nients pour la sanction de ces décrets. La lézislation criminelle est 
réservée an Parlement. Elle est entendue dans son sens le plus 
large de législation pénaie, comporiant linshtulion de toutes les 
pénalités, non seulement les peines préventives de liberté, 1nais 
aussi les amendes pénaies. Toutes disposilions particulières qui 
pourraient ètre prises par décret après avis de l'Assemblée de 
l'Union française tombent par conséquent dans la compétence du 
Parsement si elles comportent des Saneilons pénales, du moins des 
sanctions supérieures aux peines de simp.e poire de Farlicle 441, 
paragraphe {5, du cole piral. 

lt en résulte une extension de compétence da Parement au détri- 
ment de celle du Président de la République et, par voie de con- 
séquence, une restriciion de la compétence de l'Assemblée de 
l'Union francaise qui et obligatoirement consultée sur les déerels 
du Président de la République, mais qui ne l'est pas sur la lui du 
Parlement. 

Sous ces réserves, ii convient de marquer le rôle important que 
confèrent à l’Assembiée de L'Union francaise les deux dermers aii- 
néas de l'article 72. 

Lorsqu'elle participe à l'extension d'une loi métropolitaine par 
décret, en vertu du deuxième alinéa de l'artitte 72, l'Assemblée de 
l'Union française à ia pussibililé de procéder à des adaptations de 
Ia loi aux conditions particulières des territoires d'outre-mer, Mais 
ces adaptations ne doivent pas porter atteinte aux principes de Ja 
ni en LU en quelque sorie avec l'exécutif à une fonction 
ézislative rivée. 

Par contre, elle participe à un pouvoir lézislalif propre lorsque, 
d+ concert avec l'exécutif, elle élabore, en vertu du troisième alimta 
de l'article 72, des dispositions entièrement nouvelles pour un terri- 
toire déterminé. C'est le sens de cette dérogation à l'article 13 de 
la Constitution, qui réserve à l'Assemb'ée nationale la compéteure 
exclusive de voilier la li 

Si donc, à l'exception des deux cas mentionnés aux articles 7 








[2 
et 73, l’Assemblée de l'Union française ne participe pas à la con- 
fection, pour les territoires d'outre-mer, de la loi formelle, qui est 
réservée au Parement (Asseimbiée naliona'e et Conseil de la Répu- 
blique}, elle conrourt cependant obligatoirement à lélaboration, 
pour ces territoires, de lois matérielles, c'est-à-dire de règles géné- 
rales, de mesures d'ensemble, lorsque ces que:lions de principe 
relèvent de la compétence du pouver exéculif, en applicalon de 
l'articie 72. 

Mais celte obligation de consulter l'Assemblée de YUnion fran- 
Çaise qui résulte de l’article 72, s'arrèle aux mesures générales de 
caractère législatif. Les mesures de délail de simple application 
d'une loi, qui sont du domaine du pouvoir rézlemmentaire de J'exé- 
culif, peuvent être prises sans l'avis préalable de l'Asssemblée, 
C'est ainsi que la loi du 16 juillet 1939 sur le: publications destinées 
à la jeunesse déclare dans son arlicle lu: 1° que la loi est appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer; % qu'un règleenent d'adini- 
nistration publique fisera les mesures d'application. La premiére 
disposition est une mesure législative qui aurait pu étre prise par 
décret du Président de la République après avis de l'Assembiée de 
l'Union française si l'objet de la loi n'avait pas fouché à une liberté 
publique. La deuxième disposition renvoie au pouvoir réglementaire 
pour l'exécution. On pourrait donc can-evoir qu'un dévret du Pré- 
sident de la République après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise renvoie pour son application à un décret du président du 
conseil des ministres, décret simple, où règierment d'administration 
publique pris en conseil d'Elat. 

Ce n'est plus d'ailleurs, en pareil cas, le Pré-ident de la Répu- 
blique qui premd le décret en vertu de; attributions « législatives » 
que lui confère l'article 72 pour les territoires d'outre-mer, c'est le 
président du conseil des ministres, en application de l'article 57 de 
la Constitution qui le charge de l'exécution des lois. 

Tels sont les cas dans lesqueis Ja consuilation de l'Assemb'ée 
de l'Union française est obligatoire en malière de lézislation des 
territoires d'outre-mer. Son avis préalahle est exigé expressément 
lorsqu'un décret du Président de la République peut Kégiférer, mais 
il ne l'est plus lorsqu'il s'agit d'un décret réglementaire du pré-i- 
dent du conseil des 1ninistres, qui se borne à l'exécution de la lai. 

Dans les cas où la loi est obligataire, la con:ultation de l'Assermn- 
be de l’Union française n'est nécessaire que dans deux cas vi:63 
aux articles 71 et 7 (statut et modification de statut). 

Toute extension de la compétence du Parlement, et nous avons 
moniré qu'il existe une tendance à celte extension, entraine donc 
une restriction de la consultation obligatoire de l'Assemblée de 
l'Union française. Cependant, il convient de préciser que, dans la 
pratique, l’Assemblée nationale a, plus souvent que le Gouverne- 
ment, consulté sans y être obligée l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise. 











II. — Consultation facultative, 


La première constatation qui s'impose, c'est la réticence que le 
Gouvernement français manifeste à user de la faculté si large qui 
lui est ouverte, aussi bien qu'à l'Assemblée nationale, par le pre- 
suier alinéa de l'article 71 de la Constitulion. Ce n'est évidermment 
pas un encouragement pour les gouvernements des Etals associés 
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à saisir de leur côté l'Assemblée de l'ion française de demandes 
d'avis 

Celle manhifeslat on e trouve Lalan è par |A © vante J'A \ 
blée de l'Union française n'est pas neceseuremment suisie par Lai 
torité qui eut l'initiative du projet où de la proposition 

Généralement, les projets d'initalive gouvernementale qni lui ouf 
été suuimis furent soit des projets de lui, soit des proj le décret 
Les projets de décret élatent essentieliement ceux pour lesqtu | 
alinéas 2 et 5 de l'article 72 exigent la consultabion obligater 
l'Assemblée de FUnion francaise, Maui en ce qui concerne ls 
projets de loi, le nombre des demandes d'avis form pat \-- 
seublée nationale a été, 1éjulièrement à chaque session, double di 
hoinbre présenté par le Gouvernement, Le Gouvernement à 1 iué, 
en effet, une tendance très neîte à ne demander Parvis de VA tii- 
bite de l'Union francaise, sur ses projets de Joi Comme sur Se3 
projets de di ++, que lorsqu'une disposiiion expresse de la 


lubion lui en fait Fobligalion. lorsque le Gouvernement han ut 
as eésluné opporlun de demander cet avis parce qu'il n'eélai que 
acuitatif, l'Assemblée nationale La fait fréquemment apres 16 dépot 
du projet de loi sur son bureau. | 
Pour ce qui concerne les pæopasitions d'initiative parlemen'aire, 


l'Assemblée nationale à soumis à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, en dehors de proposilions de résolution de ses meimbre:, 
des proposilions de loi de députfs, ais aussi Ges propositions Ge 
loi de sénateurs, Le Conseil de la République ne peul saisir, en 
etfet, l'Assembiée de l'Union française en raison sans doute de a 
disposition du troisième alinéa de Particle 14 de la ConsÜtalhion q'ii 
prescrit la transmission hninédia! ns débat, au bureau de l’A;- 


seimblée nationale, des propositions de lui furimuides par Les meimbies 
du Conseil de la République. En debers du fault que cet alinca et 
actuellement inclus dans le projel de revision conslütuliunnelle, 1 
est piquant de con-<tateg que ce débat inaugural, interdit par l 
Constitution à la deuxième assemblée parlementaire, c'est lAsseine 
bléé de l'Union française qui ébait invitee a l'ouvrir par | Asseinb 
nationale quand elle état saise d'une defmande d'avis Sur une Jo 
position de doi d'initiative sénaloriale, 

L'Assemblée nationale fut douc la dispensatrwe presque exclile 
sive des compétences de l'Assemblée de l'Ürnron française, be «0 
point de vue, on constate que la legisiation de !a France métros 
politaine est dermeurée hors de fa cotupélenee de l'Assembiee dè 
l'Union française. Le plus grand nombr: de demandes d'avis Hicut- 
talives ont trail à la législation des terrr'oires d'outre-mer el des 
territoires sous tutelle. Mais lFAs:emblée de FUÜnton francaise à 
évalement été consultée sur des textes relatifs à la législation des 
départements d'outre-ncr, ou de l'Algérie, où de lenserubie dé 
Uni francaise 


\ - Législation des territoires d'outre-mer ct territoires Sous 
tuiglle. — Rappelons d'abord que, dans ce domane où les consulte 
talious obligatoires sont prescriiles par La Cons iution, de Gou . 
nement s'est tenu surtout au respect de ces régi s ippelons qu au 
coutrare l'Assemblée nationale a usé larzement de son pouvoir 
discréhionnaire de consulter lAssembife de FlUrmon françäise et 
qu'elle à compensé ainsi ba tendance à éendre la compcirne cg 


la loi au détriment de celle du décret. 

C'est ainsi que l'Assembiée de l'Umen francaise à été consulte 
par l'Assembice nalionale sur tous Les projets et proposiliuns üu 
loi relatifs aux assemblées terriloriales: aunst que sur des prop 


sions de loi relatives à da représenlalion des lerriioires d'oulre- 
er à l'Assemblée nationale. 

D'une manière générale, les proji ou propos tions de lai relatifs 
à l’organisalion politique et adimihss raltive sont (BI E à l'avis de 


l'Asseinblée de l'Union francaise, Cet usage doit étre rapproché de 
la pratique courante (Voir plus haut) suivant laquelle ka légissation 
cruminelle ou le régime des libertés publiques sont rarement sou- 
mis à l'Assembice de l'Union française, Ces imalières ne sont p13 
considérées comme définitivement a<smnilées, mais on part este 
mer qu'elles ne nécessitent pas de dispositions assez « snériales » 
pour justifier une demande d'avis de lAssemolée de FUnion fran 
Caise, C'est du ioins une explication plausihie de Ja discrinnnet on 
faite enire l'organisation politique et administrative d'une part, Ia 


Kégislalion pénale et le régime des HMberlés publiques d'auire pat, 
pour soumettre plus volontiers à l'Assembiée de l'Union frança.ss 
la première que les deux autres. 

B — Venons-en aux textes commons à l'ensemble de l'Union 1 





à plusieurs de ses composantes En 191%, l'Asscinbiée de l'Ummon 
française énnit, sur Cinq projets de loi reialifs à da délense de From, 
des avis demandés d'ailleurs par le couverneiment, nas seit eiles 
auparavant par l'Assemblée de L'Union française elle-meme, C'est 
également le gouvernement qui l'a saisie de ses projets de lo ll 
l'organisation du Haut Conseil de l'Union française el sur les a 

définissant les rapports du Viel-Narn, dun Cambodge et du Laos aies 
la France, Mentionnons au<si une proposition de loi sur ruulile 
sation de Ja marine marchande; it S'asit de compléter Va Lui 4 
2% février 198, applicable en France métropolitaine, dans les 4 . 


7 


tements d'outre-mer, en Algérie et dans les territoires d'oulre-7i 

Deux propositions de ioi, lune présentée pat des dépul l'aut'e 
ar des sénaleurs, relaiives à l'organisation d'une exposition 08 
Union française, out été transimi-es pour avis par FlAsembls 


nationale, 

C. — Les textes rela'ifs à rie sont rorement soumis pour 
avis à l’Assembiée de P'Uuion francaise, Cependant, elle à 616 sue 8 
par l’Assetnblée nalionale d'une proposilion de loi tenant à rois 
lier pour les départements algé la lézislation des électio 
alors que l’Assemblée nationaie avait antérieurement voté une | 
analogue pour les départements d'outre-mer sans en saisir FA 
sermblée de l'Union française, 

D, — Quant aux départements d'outre-mer, leur régime législatif 
est, en princive, d'après l'article 53% de la Constitution, le tnôtme que 
celui des déparluineuts mil'oposilains, sauf les exceplions déicre 
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+ Séie sémers Des _ 
Haiti 1 \ k (E \ ubice na ale a demandé l'avis de bien les terriloires sous tutelle, l'Algérie et les départements d'outre. 
l'Assemblée de lUron française sur cerlans projeis et cerlaines mer que les territoires d'outre-mer proprement dis 
Broposition itét int ces départements: propositions de loi rela- L'exégèse des textes constitulionnels est particulièrement dange- 
live tu itut du fermaze et du mélavage, proposition de loi ten- reuse lwsqu'elle aboutit à dénaturer la fonelion d'un organe qui 
dant à rermdre ap bles aux travailleurs des professions agricoles parlicipe à l'élaboration de la législation. Elle aura, du moins, 
d | nénts d tre es dispos ‘tions législatives relatives condamné le texle qui la provoquée et justifie la suppression da 
ü lexl 4 les congés payés, proposition de loi tendant à ainé- dernier alinéa de l'artic'e 31. ; 

ement des popr'atons des départements créés par L'objet de cet alinéa ne doit étre en tout ras que d’exclure la 
la Loi du 19 mvrs 1936 posi' on de doi tendant à supprimer le législation métfropolituine du domaine de l'initiative des conseillers 
t itoit le l'tni la: le d nartement de la Guyane; proposition ce l'#nion francaise. : Ë ? 188 
de 1 tion ! fruit h r le gouvernement à prendre Îles Celle interprétation a le mérite, au moins, de faire coïncider la 
Juice <ti l'u en vue de four \ux producteurs agrivoles de compétence de l'Assemblée de FUnion à donner des avis et la compé- 
la on du maïs de ne roposilion de résolution tendant tence de <es mermbres à prendre liniliative de propositions do 
“ viler ! ment à r en Gousane francaise un institut résoulion et de propositions, 
f [l Au | tro le : 

| ml que Î'A nhlée nat ile <e soit déterminée pour ce3 IV. — louvoirs de l'Assen blée de l'Union française, 

demand l'avis, d'anri [ iractère s; il du texte, lorsque l'un En 
de tégistal di la métropol * trouvait rompue L'article 72 de la Constitution proclame que le « pouvoir légis. 

De celle analyse eursive des avis émis par l'As<embiée de Union letif » appartient au Parlement dans certaines matières relatives à la 
fran e depuis 11 il queiles mt les conclusions à tirer du législation des territoires d'outre-mer, 

] td | le l'Assermbh és On ne peut pas dire que l'Assemblée de l'Union française qu'ells 

1e Sa compétence est, en principe, à la diserélion de l'Assemblée a UN « pouvoir » inéme consultatif, Elle n'a que des attributions 
nationale et du Gouvernement; elle leur est rarement imposée par consu'ltatives ou une fonction consultative. 

. LATE QUE Méme lorsque sa consulation est obligatoire, ses avis n'ont aucun 

L'Assemidée urt an travail lésislatif, qu'elle soit consul caractère obligatoire, ni pour l'Assemblée nationale qui, aux termes 

tée pour l'élal on d'une Li formelle on d'une lai matérielle de l'arlicle 43 de la Constitution, vote seule la loi, ni même pour 18 

Préscdent de la République mais ele n'est pas un gouvernement, lorsque, précisément, par dérogation à cet article 13, 

conseil du pouvoir réglementaire ; | le Président de la République légifère par décret sur avis de l'As<eru- 

La léy tion des terriloires d'outre-mer constilre l'essentiel blée de l’Union francaise. 

«le 1 combdtotut FC rlant, elle n'a pas €élé consullée sur loute Quant aux propositions de résolution et aux propositions qu'elle 

cette ler En effet ; - vole sur linitialive de ses mmembres, elles ne deviennent pas obli- 

0 La Constitution ne prévoit de rconsullation obligatoire que galoirement des proposilions de li, ni des projets de loi ou des 
lorsque celte législation est établie par décret, rarement lorsqu'une décrets 
ei forum SES À did ô # Une réforme sur ce noint devra toujours tenir compte de ce que: 

b) Le Gouvernement tend à consilérer que la compétence de 4° L'Assemblée nationale vole seule la loi (article 13 de la 
l'A tabl le Union fra ie est exclue bar celle du Parlement Constitution) ; 

Vsembiée nationale où Conseil de la République): par contre, 20 Les membres du Parlement ont seuls l'initiative des lois 
Assemblée nal e a consulté l'Assemblée de llnion française avec le président du conseil des ministres (article 15). 

à matiere réservées au Parlement, mais en distinsuant entre Il est done nécessaire de préciser la compétence jusqu'ici diffuse 
( want le degré d'assinilation entre la législation des lerri- de l'Assemblée de FlUnion française pour limposer, dans ses limites 
voir. mer ( ésislation métropolitain, et ne soumettant une fois bien définies, au respect des autres rouages conslitutionne!s, 
à l'Assembiée de l'Union française que la Kiis ation exigeant des Il importe éga'ement de lui donner des pouvoirs qui assurent l'effi- 
. l lait comte Porgant-alion poulique et adininistra- cacité de son travail 
né OT à . ES Une compétence limilée et des pouvoirs réels, tel est Je but ds 

#0 y du code ni a nl 4 je l'Un — la réforme. 
LEE | à \ ut HERVE ! 1 sisi 1 de lellcmbe de DO ; 
franc a Compétenre. 
uidis qu'elie n'a pas été consultée sur la législatio étro- à É ! 

j “elle l'a été pa S M1! si lation k : den irtementa I conviendrait que ia compélence de l’Assemblée de l'Union 
d ner él! rarement e1 e sur celle de l'Atgérie. française fût rendue obligatoire : 

\t itatior furent tellement sporadiques qu'il serait 1° Pour toute la législation des terriloires d'outre-mer, qu'elle 
; e d'y trouver un tère certain Elles méritent cependant soit élablie ou étendue par une loi ou par un décret. 

: ‘ : ni! éché de se prescrire dans ces domai Celte compétence obligatoire est déjà prescrite pour la légis- 

\ssemb'ée de l'Union francaise, qui à été lation par décret, Elle ne l'est que dans deux cas pour la législation 
vis niéité nous allons le voir, en ce qui concerne le droit établie ou étendue par une loi. Mais déjà, l'Assemblée nationa'e a 
’ , member vs l'habitude de soumettre à l’Assemblée de l'Union française les 

Î i tite le l'Assemblée de FEnion francaise ois relatives à l'organi-ation politique et administrative. 

cle e et étend à louus les pas: de l'Union francaise, elle La question ne pourrait être discutée que pour la législation 
é: écise sie ; pénale et le régime des libertés publiques, Mais, même si la loi doit 
- €tre identique pour la métropole et pour les territoires d'outre-mer, 
il Droit d'initiative Ds gg gps de son applicabilité dans les territoires d'outre-me 
peut être soulevée et l'Assemblée de l'Union française doit en con- 
Î | ' les " vil'ers de 1 nion francaise ce tro p naäitre : 

F, deux di de l'article +1 de la Constitution. 2 Pour toute légis'ation applicable à l'ensemb'e de l'Union fran- 
[4 M | nai he r les propositions de caise où seulement à l'ensemble de la République française (France 
s v | présentées par lu le ses membres et, si métropolitaine, départements d'outre-mer, Algérie, territoires d'outre- 
AT} ? lération. pour charger son bureau de les mer), C'est conforme à la vocation naturelle d'une assemblée repré- 

y l'A uhilée tionate. Elle peut faire des propositions sentative des populations de l'Union francaise, 
un G DIT fra y au ant Conseil de l'Union française. Le compétence desrait étre reconnue à l'Assemblée en ce qui 
| nues à ranositions de résolution visées à l’all- concerne les décrets du pouvoir réglementaire, lorsqu'ils ont un 
: évédent doivent avoir trait à la légis'ation relative aux terri- caractère d'intérêt général notamment sur le plan économique: il 
; ; devraient lui être soumis pour avis préalable, élant entendu que ces 

é Lu ’ alinta de cet article 71, l'Assemblée de décrels seraient considérés comme appronvés sans modification si 
Ylnion neiise à ronservé une compétence générale de donner elle ne s'était point prononcée dans un délai déterminé. 

h l'o im | y ie des en eu doit avoir la même éterd':8 
+ . Le oi que la compétence de l'Assemblée, 

\ Le Ï osition di < ta e 11 ne lin e n mn p us p Re “: : sespocllions sont à peu près Mentiques À celles de la propo- 

an ve a TE l'Union. _— at a - sr y je rt À ot sition de résolution n° 11.180 (A. N.) de M. Paul Coste-Fiorel, ten- 

er SONVRERENNERS FORCES VE RUE RS EE dant à la revision des articles 71 et 72. 

M 1 ‘ é « Lire r le dernier alinéa, disposant x 
a | (l alive, pro] ons de résoution doive nt Pouro TS. 
soi ‘ra Le , ii d tive p FF mieu | En ag se L'attribution de pouvoirs réels à l'Assemblée de l'Union francaise 
un r 1 ' brute } le de p' jositi 11 de résolution el de à ippo-e un choix préalable, d ordre d la fois politique et technique. 
\ ions en dehors de la législation des territoires d'outre-mer, L'aspect technique resulle de l'encombrement de l'ordre dun jour de 
ue CS 4 ds ndition de recevabiiilé sue l'Assemblée nationale, qui laisse peu de plare aux problèmes de 

L'exiension aux propa ne 00 In CORSNION C9 FOCOTENSNS ESS l'outre-mer. Rappeïons à ce sujet la discussion dn code du travail 
| $ pruposinl de resœuuon El “ée sur une arbitraire pour les territoires d'outre-mer, sur lequel l'avis de l'Assemblée de 
des ” ; l'Union francaise remonte an 9 mars 1919 et les trois projets de lof 

Mais surtout, celte théorie est en contradiction non seu:ement sur la répression de l'alcoolisme outre-mer, pour :2s4J12!s l'Assem- 
ave Ù mpetenre générale de l'Assemblée de FUnion française, lée de l'Union française à émis un avis le 20 décembre 1949 Voici 
mais encore avec la composition et l'origine de ses membres, Elle d'ailleurs ce que le ministre de la France d'outre-mer répondait à 
“boultit, en pratique, à priver de tout droit d'iniliative les consel:- une question écrite, n° 131, sur ce relard (J O. Débats 4. U. F,, 
lers élus dans d'autres circonseriplions que Îles territoires d'outre- 22 décembre 19%, p. 1368) : 
mer. Ainsi poussée à l'extreme, l'organe représentatif de toutes les « L'Assemblée nationale est actuellement saisie de ces trois pro- 
! Nations de l'Enion française n'a plus à s'occuper que des ques- jets de loi dont le ministre souhai'e le prompt ahoutissement en 
Liun< intéressant les territoires d'outre-mer striclo sensu. raison des graves ravages causés par l'alcoolisme outre-mer ». 

Or, ce terme terrilaires d'outre-mer », qui est ainsi entendn Outre que nous sommes hostiles à toute mutilation des attrV11- 
dans son sens juridique le plus étroit, à été fréquemment employé tions du Sénat, l'ectroi à l'Assemb'ée de l'Union francaise des pon- 
par les constituants et par la Constitution elle-même dans son sers voirs du Conseil de la République n accélérerait pas les travaux de 
géographique lradiiuuuel de « pays d'oulre ler », cuinprenant aussi l'Asscinblée nationale. Ils risquerait de n'élre qu'une satisfaction 
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morale pour l’Assemblée de l'Union française sans profit pour les 
populations d'outre-mer qu'elle représente et qui continueront d'at- 
tendre de longs mois le vole des lois qui tes intéresseat. Aussi bien, 
M. Coste-Floret a-t-il maintenu dans son projet le dernier alinéa du 
l'article 72 de la Constitution et ce qu'il appelle le r'gime dt du 
« décret outre-mer ». Il le justifie ainsi: 

La situation particulière des territoires d'outre-mer exige que 
des dispositions spéciales puissent être prises pour chaque terriloire 
par le Président de la République en conseil des ministres, Mais pour 
donner plus d'autorité à ces textes, celte possibilité n'a été maintenue 
que sur avis conforme de i’Assembiée de l'Union érançaise, Nous 
soulignons l'importance toute particulière de cetie disposition nou- 
ve'le qui, sans supprirner complètement Je décret, empêche radica- 
lement certains abus graves. » 

Or, nous savons que l'efficacité de cel'e disposition demeurera 
considérablement réduite du fait que toule prescription à laquelle 
est liée une sanctien supérieure aux peines de l'article 471, para- 
graphe 13, du code péral, devra loujours faire l'objet d'une loi for- 
juelle. Dès lors, un grand nombre de textes, bien que n'entrant pas 
spécifiquement dans le domaine de la législation criminelle, toin- 
bent dans le doinaine de la loi formelle parce que leurs dispositions 
sont sanctionnées par les peines correcltionnelles, 

Les constituants ont entendu expressément interdire le rélablis- 
sement de l'indigénat et c'est pour protéger la liberté individuelle 
de chacun qu'ils ont fait de l'ensemble de la législation pénale un 
domaine réservé de la loi. I semblerail toutefois que lon püt envi- 
sager de permettre à un tel décret de prévoir des amendes pénales 
et des peines cortectionnelles et de simple police dès lors qu'il y 
aurait consultation obligatoire de l'Assemblée de l'Union française. 

Sauf les ajustements absolument indispensables et de portée très 
lunitée, ce n'est pas uniquement dans une nouvelle répartition géné- 
rale de compétence enire la loi et le décret que doit être recherché 
l'accroissement des pouvoirs de l'Assemblée de l'Union francaise. 

Au stade actue! d'intégration de l'Union francaise, l'Assemblée n'a 
que des pouvoirs consultalifs; à lésard da Gouvernement, ses avis 
ne s'imposeront que si le Gouvernement est obligé de les demander 
et de les euivre; À l'égard de l’Assemblée nationale, cetle assemblée 
souveraine ne peut être liée par l'avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise, mais l'autorité de cet avis peut être accrue par un amé- 
nagement de procédure. L'Assemblée de FUnion française n'a actuel- 
lement, dans la procédure d'élaboration de la loi formelle, qu'un 
rôle inférieur à celui d'une commission saisie pour avis, puisqu'une 
cotmmission saisie pour avis peut disculer et proposer des arnende- 
ments au rapport de la commission saisie au fond. I faut que re 
rüle de commission saisie pour avis devienne le rôle d'une us-em- 
blée intervenant au stade de la discussion de la loi. 

Mais en l'état actuel de Ja procédure des travaux et discussions par- 
lementaires, on ne voit pas comment pourrait être malisée celle 
intervention, sans se heurter au Conseil de ja Répuh'ique.. Je crois 
que c'est en affirmant son autorité que l'Assemblée de l'Union 
française imposera ses avis. Par l'extension de sa compétence, 
c'est-à-dire par Ja généralisation de l'obligation de la consulter, par 
le renforcement de ses pouvoirs, notamment sur l'examen des 
décrets présidentiels, par une définilion précise du droit d'initiative 
de ses membres. I est certain qu'une plus grande considération 
éntourera l'Assemblée: c'est dans la mesure où, dans certains €as, 
ses votes pourront lier le Gouvernement que celui-ci accordera à 
d'A-semblée l'attention qu'il lui mesure actuellement. 


€ 


Conclusion. 


La “ompétence de l'Assemblée de l'Union française devrail être 
atfirmée dans la Constitution sur: 

{» Tous projets et propositions de loi concernant les territoires 
d'outre-mer (l'expression « territoires d'outre-mer » étant prise dans 
un sens géographique, c'est-à-dire des pays d'outre-mer de la Répu- 
blique française); 

2 Tous projets et propositions de loi concernant à la fois ces 
territoires et la France métropolitaine; et, plus généralement, sur 
tous projets et propositions communs à la France métropolitaine et à 
FUnior: française d'outre-mer; 

3% Les matières comportant des peines correctionnelles qui jus- 
qu'ici sont du domaine de la loi furmelle. 

Pour les territoires d'outre-mer, le Président de la République 
en conseil des ministres continuerait de prendre par décret des 
dispositions spéciales. Mais il ne serait pas seulement obligé de 
prendre, au préalable, l'avis de l'Assemblée de l'Union française; 
il serait obligé de le suivre lorsque cet avis aurait été volé à une 
majorité qualifite. En contrepartie, l'Assemblée serait tenue d'émet- 
tre son avis dans un délai déterminé (trois rnois par exemple), 
faute de quoi il serait considéré comme conforme. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement de 
promouvoir, dans la réforme conslitulionnelle, la revision des arti- 
cles 51 et 72 de la Constitulion. 


Art. 71. — L'Assemblée d2 l'Union francaise connait des projets 
üu propositions qui lui sont soumis pour avis par l'Assemblée natio- 
na'e où le Gouvernement de la République française ou les gou- 
Yernements des Elals associés, 

L'Assemblée de l'Union française examine pour avis les projets ou 
propositions ayant trait, soit à la législation relative aux pays d'outre- 
ner de la Réçublique francaise, soit à la Kégislation commune à 
la République française et aux autres Etals associés ou l'un d'entre 
Eux. 
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dans les trois mois qui suivent la transmission par le GOouvernemn 
ï 


L'Assemblée de l'Union française donne son avis, au plus tard, 


ou parc l'Assermbiée nationale du projet ou de la proposition, ai a 
n'a pas été donné dans le délüi de trois mois, 1 est pre ré 
conforme, Quand l'Assemblée nationale a décide Fadoplhon d'u 
procédure d'urgence, l'Assemblée de l'Union francaise est tenue de 
donner son avis dans le mme délai que celui puvu pour les del 
de l'A-<emblée nalionaie par le réglement de celle Le dé ai € 
suspendu pendant les interruptions de session du Parlement, 
L'Assemblée a qualité pour se prononcer sur les propositions de 


résolution qui Jui sont presentées, sur es Inatières prévues À 
héa ci-dessus du présent artivie, par D'un de ses membres, el, si 
elle les prend en considération, pour charger son bureau de 
transmettre à l'Assemblée nationale, Elle peut faire des propositions 
au Gouvernement francais et au Haut Conseil de l'Union française 

Art 72, — ans lex territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif 
appartient au Parlement en ce qui concerne les peines criminelles, 
le régime des libeités publiques et l'organisation politique, adinli- 
histralive et judiciaire, 

En toutes autres matières, la loi française n'est applicable dan 


$ 


, d 4 dà 
les territoires d'outre-mer que par disposition expresse ou, si elle a 
été étendue par décret aux territoires d'outre-mer, sur avis préalable 


de l'As-cimblée de l'Union française, 

En outre, par dérogation à j'article 43, des disrosilions particut- 
lières à chaque territoire pourront être édictées par le Président de 
la République en conseil des ininistres sur avis préalable de FAs- 
semble de l'Union francaise 

Les décrets et dispositions pris respectivement en application des 
alinéas 2 et 5 du présent article devront éire conformes à l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française, lorsque cet avis aura été 
rendu à la majorité absolue des inembres composant l'Assembiée, 

Les æispositions du troisième alinéa de l'article 71 reiatives aux 
délais sont apylicables, 





ANNEXE N°76 





(Session de 1953. — Séance du 19 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires financières sue 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale Sur le Frojet de loi tendant à ralifier la délibération du 
19 juillet 1949 du conseil d'adininistration du Cameroun, deman- 
dant la modification de l'article 90 du décret du 17 février 1921 
portant réglementalion du régime des douanes dans ce territoire, 
par M. Schmitt, conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieur:, le projet de loi qui nous est soumis pour 
avis tend à la ralification de la délibération n° 370 en date du 49 juil- 
let 1919 du conseil d'administration du Cameroun français tendant 
à modifier l'article 90 du décret du 17 février 1921 sur le régime des 
douanes au Cameroun. 

Conformément à l'article 3 de Ja loi du 13 avril 192 la délihéra- 
tion en question a été déférée an ministre de la France d'outre mes 
pour approbation ou rejet par décret. Faule pour le Gouvernement 
de s'être prononcé dans le délai imparti de trois mois, la délibération 
n° 3:10 du 19 juillet 1949 a donc été considérée comme approuvée e! 
promulguée jar arrêté en date du % novembre 1949 par M. le haut 
comimissaire de la République française au Cameroun (8 4 de l'art, 3 
À, loi du 13 avril 1928 el art. 3 du décret d'application du 2 juillet 

928). 

La délihération du conseil d'administration du Cameroun francats 
en date du 19 juillet 1949 à pour objet de préciser les condilions dans 
lesquelles l*s marchandises en douane peuvent être enlevées pa” 
leurs propriétaires an fur et à mesure des vérifications, moyennant 
payement d'une remise de 10 p. 100 sur les droits principaux. 

Le texte modifié est l'article 90 du décret du 17 février 1921 dans 
sa forme acluelle, c'est-à-dire après les transformations qui lui ont 
déjà été apportées par le décret du 26 mars 19% et le décret du 
11 avril 1919. 

La seule modification apportée par la délibération que nous étu- 
dions, consiste dans la suppression de la dernière phrase du premier 
paragraphe de l'article 90, et qui est ainsi conçue: « cette remise 
ne doit être perçue que pour les marchandises dont les droils sont 
acquittés en numéraire »., Cette suppression a donc pour eflet de sou- 
meltre au même régime les payements de toutes nalures, en espèces, 
par chèques, trailes ou tous antres moyens. 1 s'agit d'adapler anx 
usages modernes une réglementalion douanière, ce dont notre As- 
semblée ne saurait que se féliciter. 

La commission des affaires financières vous pronose donc de 
donner un avis favorable au projet de loi qui nous est soumis: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Fst ralifiée la délibération du 19 juil'et 1949 du 
conseil d'adininistration du Cameroun tendant à la modification de 
l'article 90 du décret du 17 février 1924 portant réglementation du 
régime des douanes dan; ce territoire 

(11 Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), n° 2688; Assemblée de 
l'Union française, ne 42% (année 1952). 














RAPPONRT, fait au nom de la 
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ion de 1953 Séance du 19 février 1%9.) 


commi-sion des affaires financières, 
transmise par M, le président de l’Assem- 
le ur le projet de loi téndant à ralilier le décret dn 
4951 approuvant une détibération prise le 10 maï 1951 

l'Atrique équatoriale française, demandant 


Ê \ demande d'avi 
blée nation 
 Novetrnihf 
par le grand conseil de 

la modification du code des douanes en vigueur dans ce lerriloire, 
pat M. =chmt conseiller d l'Union françase (1). 


Mesdames, ru s, le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
Laisse à pris, en dal lu 10 mai 95, une déhlérat:on tendant à 
imite ! srlicies DA € > du décret du 17 février 1921 réglemen- 
1 
rih nent 4 4 “le à di \ lu 13 avril 1938, cette délilé- 
\ lolet ui gouvérneimcnt de la République pour äp}10- 
l | Elle à «et [RE in Journal u[Jiciet de la Fu pu- 
( 1 41 août 1051 el approuvée par décret du 5 novern- 
l 
{,onfos nent à l’a e 12 de la loi du 13 avril 198, ce décret 
la { n du P ment. Le projet de loi portant 
t lu d | est un \ l'avis de l'Assembke de l'Union 
Le but 4 la modificat \ proposée est de réduire les délais du 
jour d hi \ s en d pot de jonanes dans les deux eas 
! | ET mi 1 « n'ont pas fait l'objet de 
rat 1eta.l rt. 1); lorsque les marchandises sont lais- 
douane } d'autres molifs que pour défaut de déclaration 
x : n i 
\ délibération pt la réd \ du jour 
t t ‘ 1. l 1 \ ä 
pre \ { le i de rédure 
es € re pot 1 une 
l | { du d t pra il dé jà un 
t our } à la vente des marchandises qui nom 
‘ t iri vit ‘ il Mu Ce d cret du 
\ imod en pa ut ce délai à un an. La délibération 
n 1 Üü 1! t vijent donc au texte 
F | Ù rne l'article 52, il s'ag't simplement d’une rédue- 
| le j en entrepôt de douane, mesure souhaïtable. 
Vot on d ffair financièr-s vous propose donc de 
Lier ùü s favorabic au proscl de loi qui vous est suuims: 
J JET DE LOI 
| 1 ! } tif lc l overmbre 1951 approu- 
« \ du 10 ai 1 du £ nd conseil de l'Afr \2e 
e ! use tendant à moctlier le le des douanes en 
‘ l'A 
ANNEXE N'78 
U n de 1%53. — Scan du 19 févrer 1%53.) 
\PPoR ! iu nom de la commission du règlement, des péti 
Î t it uns hi lulionnelles, sur la proposilion qe 
| MM. Georges Oudard el Georges Reverbori, conseillers 
i TEL cudanut à mrxtiter l'article 65 du régiement, 
LL ' ‘ oud | nseiller d l'Union française (2). 
Mi ‘ tu ieurs, jo de à discussion, devant notre Assermn- 
* « 192, du ! jel de lu! relalif au devel ppt ment 
Î le fonctionnement des services 
uns (1 ue d'uule-:ner', sest Uouvé pose 
| jure 
\ un nm «des aflaires financières avant proposé un abatte- 
t iitre 31-11 (service de diffusion et de propagande — 
tu Lon principale, M, le ministre de la France d'outre-mer 
Ja Assemblée le rétablissement des crédits inscrits par le 


dent de la commission du 
ns constitutionnelles, s°% 


réglement 


règlement, des 
opposa très légiti- 
ne permet de proposer 


i l äux texte proces par 14 Cobhission que par 
anwndemeni, lequel, en la circunstance, aurait dù étre coposé 
sd As-erm 
u re «dk 1 1 nce d'outre-mer, s'élonna d'autant plus de 
| | es dispositions en vigueur l'Assemblée natia- 
1 (ol | a Républ e donnent au #: ‘rnemert ,4 
té de m r par voie d'améndement le rétablissement fu 
édit brutialemment demandé, Jamais aucune assemilée n'a exigé, 
\ail-il ajouter, que ce soil « sous forme écrite, puisque aussi bien, 
ni e refère à un document écrit qui est préc.stment 
i | | lzet ju Hi à dép ee » 
LU Vor: Assemblée nationale (2 législ.), ne 26%; Assemblée de 
\ francaise, ne 4? innée 19512;. 
(2) % \ssembice de l'Union française, n° %6 (année 1959). 





L'article 73 du règlement de l'Assemblée nationale et !'arlisle 63 
du règiement du Conseil de la République, établissent que la rélé- 
rencé gouvernementale en celte matière était fondée. 

M. le président de l’Assembke de L'Union francaise ayant attiré 
sur ce fait l'attention de M. le président de la commission Gu règle- 
ment des pélilions et des questions constlitutionnellzs, la Ccomrmis- 
sion, saisie d'une proposition de résolutiun de M. Reverbori et nui- 
méme tendant à modifier l'article 65 du rég'ement, a r:cherché une 
procédure capable de faciliter les interventions du r:présentant du 


gouvernement au cours des discussions et spécisacment lors de 
l'étude des textes budgctaires en séance publique; elle vous 


demande de modifier l'articte 63 de votre règlement en adoptant !a 


proposition de résslution suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 

Ajouter à l'article 65 un quatrième alinéa ainsi rédigé: 

« Avant l'examen des <contre-prajels, ou de l'ariicle fer, le 
Gouvernement peut demander la prise en considéralion de son tee 
initial régulièrement déposé sur le dureau de l'Assemblée; il peut, 
en cours de discussion, faire la même proposition pour un eu plu- 
sieurs articles on chapitres, Cette demande a la privrité sur les auir:s 
contre-projels et amendements. » 





ANNEXE N°79 


(Sessjon de 1%. — Séance du 24 février 1953) 

PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à modifier d'ur- 
gence le décret ne 51-527 du 40 mat 191 portant règlement d'admi- 
listralion publique en applicaliou de la loi du 2 mars f%1, relative 
à la composilion et au fonctionnement du conseil économique, 
ufin de fixer expresssément la représentation de l'Algérie au sein 
du conseil économique, présentée par M. Cianfarani, et les mein- 
bres du yroupe du rasscmbiernent du peuple francais, conseillers 
de Flnion française. — (Renvoyée à Ja commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Algérie constitue une région économique 
ù caracières particuliers dont l'importance ne saurait être contestée, 
ni lu place, qu'elle occupe dans l'économie nationale, minimisée. 

‘remier cl'ent et premier fournisseur de la métropile, le terri- 
loire aigérien compte, en outre, une population de près de neuf 
ruillions d'imes, soit wa cinquième de la population métropolitaine, 
et dont la composiion ethnique doit étre particulièrement consi- 
dérée 

Actuellement l'Algérie ne comple au c<ein du conseil économique 
que trois membres (sur cent soixante) désignés par des organishes 
protessionnels inétropolilans, lesqueis n'oat pas tous d homulo- 
vues dans les départements algériens. 

Celle représentation, nettement dérisoire, n'est pas en rapport 
avee l'importance du rôle de l'économie aigérieane dans l'éconcrmie 
pationale, pas plus qu'elle n'est représentalive de la démographie 


de nos trois départements el des deux éléments si particuliers qui 
la caractérisent. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion 


suivante ; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

A modifier d'urgence le décret n° 51-527 du 10 rai 19%1 portant 
règlement d'administration publique, en application de la loi du 
20 mars 1951 et fixant les conditions de désignalion des membres 
uu Conseil économique, 

A préciser expressément la représentation directe de l'Algérie au 
sein du Con-eil économique ; 

A fixer, à celte représentation, un nombre de sièges en rapport 
avec Flimporlance et les caractères particuliers de la démographie 
algérienne el la place tenue par l'Algérie dans l'économie nalio- 
hale, 





ANNEXE N°80 


(Session de 1%93. — Séance du 24 février 1933.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à engager toutes 
hégocialions diplomaliques en vue de la signature d'un traité de 
défense de l'Afrique entre la France, les Etats indépendants 
d'Afrique et les pays signataires du pacie Atlantique qui assument 
des responsabilités de défense à l'égard des pays africains, pré- 
sentée par M. Alduy et les membres du groupe socialiste S. F. 1. ©. 
et apparentés, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission des relations extérieures.) 


Nora. — Cette proposiion n'a pas été lnprimfe en 1953. 
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ANNEXE N'381 


(sess on de 1953 — Séance du 21 févrer 1%.) 

R\PPORT, fait au nom de la commission des affaires culiurelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de MM. Scelie:, 
Griaute, Mlle Le Ber, MM. Paul Cairnce, Corval, La Gravière, de 
Peretti, Jousselin, K. Vignes, conscillers de l'Unon française, ten 
dant à inviter le Gouvernement à Créer un conservatoire d'expres- 


sion arabe, par M. Ahmed Kotoko, conseiller de l'Union fran 

çaise (1). 

Mesdames, messeuts, votre commission des affares culturelles 
m'a chargé de rapporter la proposiion n° 165 p'esentee put 
MM. Scelles, Griaule et beaucoup d'autres de leurs rollèsues, ten. 


dant à inviter le Gouvernement à créer un con-ervaloire d'expres- 
sion arabe, à 

Les auteurs de la proposilion nous ont dit dans leur exposé des 
molifs que le théâtre était, depuis la plus haute antiquité, parmi 
les moyens culturels, le plus vivant, le plus spontané et efficient de 
toutes les formes de l'art. Puis ils ont ajouté, à La fin, que le théâtre 
est un moyen puissant d'affirmation, de personnalité collective et 
que l'âme d'un peuple se révèle par son théâtre et sa musique, 

Hi est bien vrai que le théâtre el la musique révèlent l'âme d'un 
peuple, notamment en faisant revivre le passé, l'histoire de ce peuple. 

Le souci majeur de: auteurs de celle proposition, c'est de voir que 
le théâtre nord-africain, qui à fait la joie de 20 millions de Musnl- 
mans, surtout depuis une trentaine d'années, ne dispose pralique- 
ment pas d'une technique suffisante et ils désireraient voir se creer 
en Afrique du Nord un conservaloire d'expression arabe qui pour- 
rait permetire de former des techniciens capables d'améliorer le 
théâtre d'expression arabe, dans la voie souhailgée par la populalion, 
à l'exemple du Moyen-Orient. 

L'effort fait par plusieurs auteurs nord-africains pour arriver à 
l'adaptation on à la traduction d'œuvres françaises est assez Consl- 
dérable. Sans vous citer tous les auteurs, je liens seulement à vous 
gignaler le cas de Mahieddine qui réussit à créer une langue inter- 
huwidinire entre l'arabe dialeclal de la masse el l'arabe littéraire 
connu seulement de l'éli'e. 

De nombreux ariicles consacrés nniquerment au (hé$tre d'expres- 
sion arabe parus dans la presse algérienne el tunisienne, prouvent 
combien cette question atlire l'attention des Nord-Africarns.  , 

J'ai pu relever, d'après les notes cansignées à l'occasion de repré- 
sentations de théâtre arabe en Afrique du Nord par M. Charles 
Aguesse, chef des services recloraux de la jeunesse et des sporis en 
Algérie, le pas-age suivant: 

« Parler d'un théâtre algérien, c'est volontairement entretenir nne 
eonfusion dont il serait hors de notre propos de dire pourquoi cer- 
lains s'y atlardent volontiers. 

« I y a en Algérie deux 
commun : 

« Le théâtre de langue française, et le lhéäire de lanzue arabe, » 

Puis if dit encore : 

Le théâtre d'expression francaise est, en Algérie, l'écho des 
fecherches et des réalisations métropolilaines, Passage des grandes 
tournées en dehors des « Galas Karsenty » qui jouent les derniers 
grands succès, tels que: Des souris et des hommes, Les mains salss, 
il n'y à pas de publics où un public très limilé d'amis venus pour 
encourager. 

« Les tentatives d'amateur:, dont ‘es plus valab'es ont tendance à 
racher@ier la pièce rarement montée: du Petit retable de Don Cris- 
toba!, de Garcia Lorca au Vrai Blanco Posnrt, de Bernard Shaw, en 
passant par À cheval vers la mer, où le Baladin du rnonde occiden 
tal, de Synger. 

« D'autres cher:hent à reproduire de leur mieux les spec!acies pari- 
siens: Huis-Clos, L'Appolon de Bellac, sans parler évidemment des 
efforts médiocres des fêtes de « Paltronage » qui ne sortent pas du 
répertoire le plus désuet. 

« Rien donc de proprement algér en. 11 ne s'agit que de salisfaire, 
dans quelques grandes villes: Alger, Oran, Constantine, le snob:sme 
d'un publié francais limité, qui tient à être au courant de re qui se 
fait à Paris, et se regroupe au balcon, plus pour le p'aisir d'être enire 
soi que par ferveur dramalique. » 

Et pour le théâtre d'expression arabe, il dit: 

« Le théâtre d'expression arabe esl en quête de soi depuis ksentini 
4926, et cherche difficilement sa voie. 

« I a un publie, un public populaire d'hommes et de femmes 
arabes: les spectacies de Mahiedd ne à l'opéra d'Alger ou en pro- 
vince, font toujours salle comble; public qui suit ia pièce avec une 
naïve ferveur, coupant son déroulement par ses ex:lamaions, ses 
tires, ses brefs applaudissements, vivant le jeu offert, incapable d'at- 
tendre la fin de l'acte ou de la pièce pour manifester son enthou 
siasme. Mais il n'a pas de réperlo re et pas, ou presque, d'auteurs. » 

Vous voyez donc, mesdames et messieurs, la siluation dans laqueile 
se trouve acluel:ement le théâtre d'expression arabe, 

Je n'ai pas grand'chose À ajouter à ce qui est dit dans la propsi- 
tion elle-même, car les auteurs ont fail connaitre comment sont nés 
Je théâtre et le cinéuna en Afrique du Nord. 

Leur souci est de vor se développer le théâtre et le cinéma d'ex- 
pression arabe, avec des auieurs, des composileurs et des acteurs 
arabes, capables de se présenter sur n'imporie queile scène. 


théâtres qui n'ont aucun caractère 


(2 








(1) Voir, Assemblée de l'Union française, n° 163 (année 1951). 











Si vous le perimetlez, je vais fure une comparaison entre deux ter- 
rioires Voisins, de méine siluation uilurele, en  Afri noire 
RÉ à y + 
l'Afr que noire française et !'Afr que noire angiaise, HD sagt du 
Soudan ango-égyplen el du Tohad que je connais bien 

Le Soudan anglo-éuvitien et la Nigeria qui Nos Volts, nous 
ont lerriblement deévancés en matière cullurele el économique parce 

, “ »! ! n l ' 
qui les \agia ; lorsqu'ils sont arrivés dans ces pars, ont pensé 
d'abord 1 deveopper ce qui ex stait déja avant d'imposer autra 
chose, El c'est là l'une des raisons de leur réussite. S'ils ont créé 
des ce es culturels NOUS 611 avons aussi et si les leurs mar- 
Chent alors que les nôtres restent fermés, c'est parce que dans leurs 
ceruies on pratique des danses et de< jenx du pays C'est ainsi qu'a 
* its 1" 1 Ÿ n. ’ : 

“element le Tchad Nord et Est qui est islarmisé, est resté très en 
relard à ce point de vue, car s'il a conservé toulés ses murs et 
coutumes, personne n'est venu aider à ‘es perfectionner dans le sens 
de ses Césrs< P ofonds<, 

Pourtant j'ai constaté an cours de mon récent vovaze à R'azza- 
viile, dans un dancing de Po!o-Pot », Un aulre aspect, Lout à fait diffé- 
rent de ce qui se passe au Tchad 

J'ai vu jouer par Djimi une pièce en langue du pavs et toutes les 
Personnes fFrésenies qui éta ent assises, <e sont levées et se sont 
uses à duaser, Celie attitude démontre combien celle pèce à vu 
Luther le cour des assis anis. 
Noire retard à :e comprendre constitue un danger qu'il faut conju- 
er de toute urgence, I ne faut pas laisser les pays masuimans et 
Ita nisc<, par le uandque de moyens propres, se laisser entrainer par 
in aüulre courant culturel qui ne serait mi le nôtre, ni te leur 

Et c'est pour 4 a que je ionue ra son Aux auteurs de celle propno- 
Sion qui cherhent à marquer l'avenir des re'alions culturelles 
enire à France el es pays islamisé<, d'une influence francaise 
" En onuston, @ ne saurais faire mieux que de ciler la phrase de 
- Pinay, an eu président du conseil dans sa lettre ex date du 
12 novernbre 1952 adressée à M. Jean Selles 
« Je ‘rois, en effet, comme vous-même et vos collègues, à l'impor- 
*: e Lg ces liens d'espr.i qui pu édent d'une lradition sé ulaire, 
ceue de Ia présence spiritue le la France auprès des nalions atnies. 
F! je desire que res jens so ent mullipliés et renforcés: ils ne peu- 
+ que concourir à une détente politique infiniment souha table. e 

en n€ peul Imeux résumer ] s.| » cel rl! 
ni I [ 1 hp ion du t important pro- 
blèmme, dub 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des affures 


cuilure les el des civilisat ons d'outre-mer vous demande, mes chers 
coiègues, d'a lop er ie principe de la Proposition qui vous est 
mie, il { 


Sole 


, ‘ar 1 est in‘ontestable que les pass d'Afrique du Nord, après 
avoir témoigné de la force de ‘eur culture au cours des sièc'es passés 


, 
sl ‘ À 4 à Un moment de leur évointion callurelle, 
; a e à ia civi Sin francaise, ait il devient nécessaire de donner à 
PRE RO TUE s Inojens de Kvelopper et de s'affirmer. 


LE 


sont 


arrivés aujourd'hu 


{ » | ‘ 
e ! st ‘ 


Mais pour en r compte des opinions qui se sont expr mées en 
Cointmies on et des légitimes aspirations de tous le+ peup'es d'autre. 





mm LL et p us pari hu iè ‘ht d'Afrique du Nord, quelle que soit leur 
"1 re [RRSE D EL r p l 1 JE) t 
. ‘ V L ‘ r1ppO IF Vous propo-e au nom de ladite comm ssion 
le litre et la rélaclion suivants: 

PROPOSITION 
tendant à inviter le Gouvernement à créer à \ger un conservatoire 


d'art dramatique maghrebin 


L'Assembtée Je l'Union francaise invite le Gouvernement à créer 


à Aiger Un Conservatoire d'art dramat que maghrebin et à encourager 
ES Inouvements artistiques (musique, théâire e! ‘indimalographe) 
Qui S expriment dans les divers dialecies du Maghreb, 





ANNEXE N'82 


(Session de 1953, — Séance da 24 février 1952.) 


EAPPORT a 
affaires 
silion 


STPPLEMENTAIRE 
cullureiles et des civilisations d'outre-mer sur la 
de MM. Schock, La wraviére, Randrelsa, Le Brun 
Mine Lefaucheux et les meinbres du groupe du ‘mouvement répui- 
blicain populaire, et MM, Borrey, Montral et les membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, emseilers de l'Union fran- 
aise, tendant à inviler le Gouvernement à envisager pour 1953 et 


fait nom 


! de la commission des 


propo- 
Ker:s, 


à 
tous les deux ans à partir de cette date la créatis 

! i ê a! alion de dêux de 
l'Union française permellant d'établir des compéiilions sportives 
régulières entre les différents Etats et territoires de FUuion fran- 


çaise, et à entamer dès à présent auprès des Etals associés les 
hégociations néve:saires pour oblenir leur participation a! 
M. La Gravière, conseiller de l'Union francçafse (1). ne 

Mesdames, messieurs, au terme d'un débat qui n'a certes pas 


mauqué de lenue mi G'un haut intérêt, mais qui a semblé, à cer. 
tains moments, provoquer quelque confus on dans les esprits, V'A3e 
sermblée de l'Union française a décidé, dans sa séance du 19 février, 
le renvoi de la proossilion n° %6» (année 1932) devant la comumis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'ouirc-mer en vue 
d'une nouvelle délibération en séance publique. 

Dans sa séance du 2% f£vrier, la commission à donc pro’éJjé à un 
nouvel exainen de la proposil'on,. 








_Voir: Assemblée de l'Union française, nos 3%65 ( 
45 (année 1059;. 


année 1952 


|, 


19, 














Apr voir exprimé à l'unanimité Son opposilion an renvoi de la 
proposihon devant la commission des affaires financières, la com- 
buisson à entendu un certain nombre d'explications à la suite des- 
«| $ là ré total est intervenu sur les termes dons lesquels la 
1 ni wurrait étre soumse à l'adhésion de As-eimbirce avec 
le ti Û re 


PROPOSITION 


dendant à ancuer le Gouvernement de la République française et 
le Haut tConseu de Erin française à envisager la crealiun 
ut Cu de lUraun francaise 


to L'A mbiée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
(| pui RL flot are à ehy iger sa CFCa lon, el 153, el la céié- 
ni, tous les quatre ans « partir de celle dale, de j:ux de 
1 f ue permettant Leiablhir des commpé:titons porlives 
entr f ts athlètes et équipes de l'Union française 

Les peux devraient se dérouler à lour de rûie dans l'une des 
graiul \ultes de 1 n franmca) 

Î unit a! à pa r de 15, de neontres de sflection 
F je rent à lour de role dans les différents ertiluires extra- 
jui itdils, 

d L'Assemhite de l'Lnion francaise invite le laut Conseil de 
l'! francaiæ à envisager la créalton en 195%, et la cékibration 
Ù Viatre aus à paris de cetle date, de jeux de l'Union fran 
ca jt 1 tant d'etalrir Je: t moët lions svuorlives entre les 
dit Î the et équrpe de l'Emion francaise, 

jeux devrauent + dérouler à tluur iu rôle dans l'une des 
POP { de Lhuon français 





ANNEXE N°83 








Session de 1%53 — Seance du 26 février 19%.) 
MAPPONT fait au nom de la commission de la lé£ ion, de ja jus- 
lures adim mistralies et dommänjales, la proposition 


Abdesselarm, Belsbed, Benutchicou, boisdun, 
Ut, Chuekkal Daho, Le Bron Keris, Moreux, lPoimbœuf, 
’ t le l \ case, tendant à inviter le Gouverne- 
inent de la République francaise à déposer un projet de loi pour 
Listilicr Une Caisse autonome retraite et de prévoyance pour 
les membres des mahakmas et les aouns de just.0e de paix d'Ai- 


gôrie, par M. Ahdesselaim, conseiller de l'Union française (1). 

Mesdames, messieur<, V1 propoliion qui mous et sonmise inté- 
ï L à 148 falure miistulhiMäant et ses AixIiuires 

La mrabakema est l'équ'va ent de la justire de paix. 

t ' if un cadi-juce, un bachadel où cadi juge suppléant 
e! : a) qui rermplhit les fonctions de greffier 

Le rés de la mañakma et de la justice de paix sont généra 
erment Les norme 

o M \ Algére 112 malhiakmas et 117 justives de paix. 

Le u <ten's pin mans sont formés dans les mmtdersas où île 
r ii enseighein irés étendu en arabe et en francais. 

La d ëé des étides ext de & ou 6 années: le diplôme de sixième 
a'itre Î * arvès au posle de ecadi après avoir gravi les éche 
lo à él d ie iddel, ma # diplôme de quatrième ne per- 
mi comme grade fina!, que celui de bachadel 

Seu's les cndis perçoivent un ftrailement qu'ils cumulent avet 
vue rite des Fr ua de la amahakma. car relle ci, ef dehors de 

ji ire, exerve une activité notariale (inariages, cons- 
| ! le ‘eg donna ' halous poriant sur les biens soumis au 
a'ut hi ha! [RO nn de jugenmehtls) 

t} l \ atels et aux bachadels, Es ne percoivent aucun trai- 
lement. 1s pirivipent seulement, concuremment avec Îles valls 
aux ! t «| 1h mm hakn 1. 

A « es cadis & versent À la retraite, mais re!le-ci 
‘ i lt tant pety ir ut traitement peu clevé, 

| t t { j e tt éau tuh'e d'en Aver ve retro le pour ces 
TIRE \ | h dut “yanisation est à lélude depuis 
| leurs 2 es ct qui méritent d'ètre asstnnis aux juges can- 
{ 1x 


Les soins Sont des sortes d'hulselers attachés aux mahakmas et 
aux i es de pas « sont chargés de rameltre les avertisse- 
[TE a comparailre en jus'ice, Hs perçcolvent comme rémunéra 

ne part sur le coût de ces avertissements, l'autre part reve 

nt aux vreffiers. Leur nomination n'est, en principe, soumise à 
e couwdiltion, mais ils sont pris, de préférenre, parmi les 
clèves des médersas titulaires du diplôme de la 4e année. Ils ne 

ersent pes à la re‘raile 

En hablte, À n'y à pas de cadifjuge, la compélenre du juge de 
paix « véndrale, Les rnshakinas sont notariales el le radi joue le 

le de no . recevant toutes les transact ons qui interviennent 
entre muscu mans, HN est aussi l'agent d'exécution des jugements 
1 $ mites les juridictions statuant en matière masuimane. 
Ne percevant pas de traitement, il me verse pas à la cetraiie. I mwé- 

e doic le mime intérêt que celui que nous voulons porler aux 
inenvbres des imalhaëmas el aux aouns. 

En récunw, actuellesnent, en dehors des cadis-juges, les adels, 
es bachadels, les aouns des mahakmas ou des jusiices de paix, les 
tuiis nola res et leurs suppléants ne perçoiven!, après leur admis- 
sun à la retraite, que les arrérages de la rente modeste résullant de 


r 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 12% (année 1952). 
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leur affiligtion à la caisse nalionale des retrailes pour la vieillesse. 
ls reçuivent ben quelques secour; du gouvernement général de 
l'Algerse, Inais ceux-ci constiluent une faveur, | 

Il parait done nécessaire de procéder à un aménagement des con- 
d'ions de retraite des membres des maäahakimas, des cadis-notaires 
el de leurs suppiéants, des aouns des mahakmas et des justices de 
paix, el Cesl pour a.teindre ce rfsullat que le Gouvernement à 
déposé un projet de lai qui à été annexé au procès-verbal de ja 
svance du 8 avril 4%, 

C'est pourquoi votre commi:sion de la Wézislation. de la justire, 
des affaires adiministralives et dommaniales a estimé opportun 
de translormer la proposition initiale en nne proposition de résoln- 
Lion transmise À l'Asssemblée nalionaïe, qu'elle vous propose d'adop- 
ler dans la forme ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


demandant à l'Asssemblée nationale de hâter le vote du projet de 
doi no 524 tendant à l'instüution d'une emsse de retraues pour 


les membres de mahakinas et les auuns dc justice de pair en 
Algérie. 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse de Voir les membres 
des mahahiaus, les cadis-notaires et les aauns d'Algérie assurés 
ne reiralie dérente et de mesures de prévoyan-e en cas d’inva- 
bdiié où de dicè:, demande à l'Assembiée nationale de hâter le 
vole du puiet de loi ne 4234, déposé par le Gouvernement le 8 avril 
192, tendant à listionion d'une caisse de reirailes pour les snern- 
Lres des inalhiakinas el 165 aouns de justice de paix en A'gérie. 





ANNEXE N°84 


(Session de 1953, — Séance du 2 février 1959.) 


RAPPORT SI PPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de3s 
affaires fihanvières sur la @ropossion de M. Raäazafy Randretsa, 
conseiller de l'Union francaise, tendant à demander au Gouverne- 
lent de la République: fe d'étudier la situation financière de 

écar e!, °, de meilre à la charge de l'Etat cerlaines inderm- 
nilés ailribuées au personnel hon ressorlis-ant du lerritone, par 
M. Gaiimand, conseslter de l'Union française ) 


\ 


Me-dames, me:sieurs, la commisaon des affaires finan'ières à 
procédé, suivant la décision prisé par l'Assembiée de l'Eniun fran 
çüise dons sa séance du 17 février 1933, à un examen complémen- 
laire du rapport qu'elle avait déposé le 29 janvier 1%, sur une 
proposition de M. Razafy Randretsa, tendant à demander « l'étude 
de Ja situation financière à Madagascar » et la prise en charge, par 
l'Etat, « de certaines indemnités attribuées au personne) non ressor- 
lissant du lerrmore ». 


Elle a observé que les représentants du territoire n'ont point 
infirmé, dans leurs irlerveations, ni les chitfres caractérisant la 
parlicipalion de la métropole à la protection et a développement 
de Madagascar, ni ceux tirés, soit des budgets du terriloire et des 
provinces, soit d'autres documents administratifs, qui ont permis, 
d'une part, de dégager et de comparer les dépenses de fonction- 
nement et celles d'équipement et, d'autre part, d'apprécier Îles 
incertitudes de reveltes bulgéiaires essentielles liées aux fluctua- 
Lons de la vie économique. 


En outre, elle n'a pas relevé d'opposition à ses remarques sur les 
possibilités que le revenu territorial parait offrir aux provinces 
d'entreprendre elles-mêmes, en complément d'un plan d'infrastruc- 
iure, des travaux d'équipement dont l'opportunité a été unani- 
inement soulignée. De méme ont été corrohorécs ses propositions 
sur le rôle que les C. R. A. M. lui ont poru devoir jouer, sous 
réserve d'oblenir ézaiement la faculté d'emprunter. 

Mais la commission n'avait pas cru devoir se bornér, dans son 
rapport inihual, à ne suggérer que des mesures spéciales à Märta- 
gasvar. Elle uvail estimé, avec une néressaire circonspection, que 
lon pôt « concevoir comme plus logique que la ventilation actuelle 
des charges de personnel, une répartition nouvelle, éventuellement 
adaptée par des sialuts particuliers au volume propre des res- 
sources de chazue territoire, de l'ensemble des dépenses qu'elles 
sent de fonchonnement où qu'elles s'atlachent à des travaux 
d'intérét public dont lexploilälion commande d'ailleurs presque 
luujours une extension administrative ». 


Cetle considération, exprimée dans l'exposé des motifs, avait été 
traduite, en d'autres terme<, dans le dernier alinéa de la propo- 
sition. Sa teneur et les interprélations qu'elle à susesltées parai-sent 
avoir inspiré la décision de renvoi prise par l'Assembiée. 


La commission, sans renoncer à l'idée qu'elle a sciemment 
avancée et qu'elle se réserve de reprendre dans une proposition 
spéciale, ne méconnait pas que la recommandation déjà motivée 
qu'elle a faite d'envisager la modification de l'acliuelle répartition 
ds charges budzétaires entre métropole et terrilaires ne nan- 
querait pas d'avoir des répercussions économiques et adminietra- 
tives dont l'étude particulière relève également de la compétence 
d'autres commissions, maintenant saisies. 





(1) Voir: Ascemblée de l'Union française, nes 337 (année 1952), 


2» (année 1955). 
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Elle estime que cette suggeslion maintenue peut être disjointe 
des conclusions propres à la silualion financière de Madagas:ar 
qu'elle avait déjà forraulées et que, dans sa séance du 2: février. elle 
a décidé, à l'unanimité des membres présents, de reprendre en 
tenant toutelois coimple, el en accord avec leurs auteurs, des 
interventions et amendements dont l'Assemblée de l'Union frau- 
çaise avait eu à connaitre en séance publique le 17 février 
Elle soumet donc à l'approbation de l'Assembh'ée de 


: l'Union 
française la proposition suivante: 


PROPOSITION 


Préoccupée de la siluation financière de Madagascar, 

Estimant que, pour rendre effective et efficace la décentralisa- 
tion administrative décide par le lézisiateur en 1946, el recon- 
nue actuellement par le haut commissariat, ji} y a lieu de rendre 
comp'ète l'autonomie financière ortroyée en principe aux provinces 
en leur accordant la facullée d'emprunter, pour pouvoir engager 
en complément du plan d'infrastructure, une vaste action d'équi- 
pement d'intérêt économique et social; 

L'Assemblée de l'Union francaise recommande le vole rapide du 
projet de loi déposé à cet eflet sur le bureau de l'Assemblée natio- 
haie : 

Emel l'avis que, compte tenu des enseignements et résultats 
obtenus sur les premières réalisations, les collectivités rurales auto- 
nomes Imodernisées (UC. R. 4. M.}, soient mulliplites, développées, 
encadrées el autorisées également à emprunter pour être en me- 
sure — avec le concours de l'administration territoriale et provin- 
ge a de combler les lacunes de l'équipement local, économique 
€t social. 





ANNEXE N°85 


(Session de 1952. — Séance du % février 195) 


RAPPORT fait an nom de la rommission de Ja Wgs'alion, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la propo- 
sition de M. Daniel Boisdon el les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, conseillers de Union francaise. 
tendant à demander au Gouvernement de la République française 
d'instituer des règles permet'ant de faire avancer sur 
magistrats spécialisés dans l'étude des droils musulmans et 
kabyles qui composent la chambre de revision musulmane de la 
cour ren d'Alger, par M. Boisdon, conseiller de l'Union fran- 
Ççaise (f). 


Meslames, messieurs, ce rappor! sera très bref, car il n'est guère 
possible d'ajouter des arguments à ceux de l'exposé des motifs de 
la proposition. 

Le problème de la coexisten’e, dans un même Elat, d'individus 
soumis à des statuts personne!s distinels pose, et posera dans les 
années qui viennent, des problèmes de plus en plus nombreux. 


D'une part, nous devons respecter scrupuleusement les statuts 
civils de nos concitoyens qui ne croient pas devoir adopter le statut 
Civil français. D'autre part, nous ne devons pas mettre obstac'e à ce 
lent travail d'endosmose qui se produit nécessairement lorsque des 
hommes de coutumes diverses sont en contact. La France a connu, 
dans son très joinlain passé, une situation qui n'est pas tellement 
différente de la siluation actuelle. 1 fallut bien plus d'un millénaire 
pour que le droit écrit du Midi romain se fondit avec le droit cou- 
lumier. Un fel travail ne peut se faire que dans la liberté et le res- 
pect mutuel. 


Mais, pour respecter, il faut connaître. Nous avons donc le plus 
grand intérêt à posséder des magistrats qui acceptent de se consa- 
crer à l'étude des coutumes locales. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler Ja proposition 
ci-après: 


PROPOSITION 


tendant à demander au Gouvernement de la République française 
d'instituer des règles permettant d'assurer aux rnagistrats spécia- 
disés dans l'étude des droits musulmans et kabyles qui composent 
la chambre de revision musulmane de la cour d'appel d'Alger, 
une continuité de fonctions dans celte chambre, 


L'Assemblée de l'Union française attire l'atteñtion du Gouverne- 
ment sur la situation des magis'rals affectés à la chambre de revi- 
sion musu:mane fonctionnant! près la cour d'appel à Alger. 

Elle exprime le désir que ces magistrats spécialisés qui ont à 
remplir une tâche difficile exigeant une longue expérience, puissent 
s'y consacrer pendant de longues années sans nuire à leur carrière. 


Elle invite done le Gouvernement à prendre toutes mesures, 


utiles dans ce sens, notamment par l'attribution éventuele d'une 
indemnité de fonclion. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 119 {année 1952). 
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ANNEXE N°86 
(Session de 129 Séanre du 26 février 1939) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de ta 2 
uce, des affaires administratives et domaniales, sur 1 <epnande 
d'avis, transinise par M. le président du conseil des minist 
sur ke projet de décret, présenté par M. le punistre de la France 


d'outre-mer, poriant modification de l'artile €X du code de pro- 
Cédure civile appli‘abe dans les élablissements francais de l'inde, 
par M. Piaioux, conseiller de Union francaise (1, 


Mesdames, messieurs, depuis le 6 janvier 1819, date À laquelle 
Ont été proinulgués dans les Etablissements francaits de llnde des 
codes en vigueur dans la méiropo’e, l'article 68 du code de proré- 
dure civile applicable dans ces établissements na subi au > 


modification, 

Or, une loi du 15 février 1899 a ajouté à l'article G du code de 
procédure <ivike une disposilion destinée à proteger le desimaisire 
d'un acte d'huissier contre l'indiscrélion possible du liers qu a 
qualité pour le recevoir en son absence où à son défaut 

En outre, une loi du 15 juillet 1951 fait obligation à l'huissier qui 
signilie l'exploit en mairie, d'aviser de ce dépôt la partie intére 
sée, de façon à ce quelle soit informée dans lous je 
procédure dirigée conuire elle. 

Le projet de décret qui nous est présenté à pour but d'apporter, 

ns les Etatlissements de l'inae, les améliorations dont à bénéficié 
la rédaction de l'article dont il s'agit, du fait de ces deux texte 
Cette nouvelle rédaction, identique à ceile de l'article en vigueur 
dans la métropo'e, garantit le destinataire d'un exploit d'huissier 
contre les indiserélions des tiers et permet qu'it ne soit pas laissé 
dans l'ignorance de la procédure dirigée contre lui Elle Gent compte 
du décret du 4 seplembre 1943 qui a abrogé l'alinéa relalif aux 
émoluments des huissiers 

Votre commission de la légis'ation ne peut que donner nn ax 
favorable ax projet de décre! el vous propose d'adopter lass 
suivant: 


s Cas de la 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable à 
l'adophon du projel de décret ciaprès 


PROJET DE DECRET 


Art der — L'arlicle 8 du code de procédure civile applicable lan 
les F‘ablissements francais de Liide est modilié comme suit Ë 
« Art. GS. — Tous exploits seront faits à personne on domicile: 


mais, si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie, ni aucun de 
ses parents ou serviteurs, il remettra qe suile Fa copie à un Voish, 
qui signera loriginal; si ce voisin ne peut où ne veul signer, 
l'huissier remettra la copie au maire où adjoint de ja commune 
lequel visera l'original sans frais. | 

« En ce dernier cas, et dans les vingt-quatre heures, l'huissier sera 
tenu d'aviser par lettre recommandée la partie intéressée du dépot 
de l'acte en mairie et menlon sisnée de lui en sera faile sur Lori- 
ginat, à peine de nullité, 

« Lorsque la copie Sera remise à toute autre personne que la par- 
tie elle-même, au le procureur de la République, elle sera délivres 
sous enveloppe fermée, ne porlant d'auire indication d'un côié, que 
les nom et demeure de la parüe, et, de l'autre, que 1e cachet de 
l'étude de l'huissier apposé sur la fermeture dn pli 

« L'huissier fera mention du tout, tant sur l'original que sur la 
copie, , 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de ja Jus 
ice, sont chargés, chascun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répn- 
blique française, au Journal ojficiel des Etablissements français «ie 
Pinde et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France d'ou- 
tre-mer, 
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(Session de 1953, — Séance du 26 lévriet 1953.) 


AVIS pré<enté au nom de la comraission des affaires financières su? 
la proposilion de $. R la princesse Yukanthor, conseiller de 
l'Union française, au nom de la délégation du Cambodge, tendant 
à l'attribution par la République française à l'Etat du Cambodge, 
pour son plan de développement social et économique €l ai üitre 
de l'exercire 1982 d'un crédit de 2 milliards de francs, pit 
M. =chuniti, conseiller de l'Union française (2). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 février 
195%, (Compte rendu in extenso de la séance de l'Assembée de 
l'Union française du 26 février 1953, page 274, fre et 2 colonne.) 

(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 22 année 1%), 

(3) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 1%1 (année 1952), 
et (année 1953). 


——_ 
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ANNEXE N°88 


10,3 Séance du 26 février 1953.) 
PHOPOSITION tendant à inviter le Gouvernement À attribuer aux 
départements d'oitre mer, pour leur plan d'équipement social et 
« niiue, 11 Complément de crédits de pisecrment pour l'exer- 
“ice CS el à provoquer d'urgence une aulorisation d'engagement 


de deépenes de dix milliards, utilisable an cours des exercices 
lus Ur et 15, presentée par M Alfred Jacobson, conseiller 
de Union frança se, président de la commission du plan, de léqui- 
el des comimumi-ations, au nom de celle commission, — 
Renvoyée à la connmmussion du plan, de l'équipement ei des com- 
aus tions.) 


pement 


PROPOS TION 

L'\iscembite de l'Union francaise, 

Lousidérant, 

Que la joli ne KO Qu 5: février 1953 portant fixation du budget d'équi- 
vement pou exercice JO à imité à 6,7 milliards les crédits 
de paseinent 4ioués aux départements d'outre-mer, tant en dotation 
ou F. 1, D. O0, M, qu'en préls du fonds de modernisation et d'équi- 
petiu hi; 

Que ces inscripiions diffèrent sensiblement des recommandations 
adojices par l'Assemblée, le 23 octobre 1992, el qui tendaient à l'atiri- 
buton, auxdits départements d'outre-mer, d'une dotation minimum 
de 12 miliards en crédits de payement et en aulorisations de 
grosrainme, 

Que sil est permis d'escompler cerlains reports de crédits de 
l'exercice 192, une part notable de ceux-ri ne résulte que de retards 
dans le payement de travaux déjà exécutés et qu'en définitive, les 


pos: bit financieres de réalisation en 1953 n'excéderaient pas 
n mulhards et conduiraient à un ralentissement regrettable du rythme 
d'exécution des opérations en cours, 

Qu'au surpiu h biosaze de S1 millions sur les crédits de paye- 
ment à été ot lonné jusqu'au 30 juin 19%, par le dé-ret n° 111 du 
eu levnier 19% 

Qu'une telle situalion, déja préoccupante, est susceptible de s'ag- 
graver rhouseiment à parur du {1 janvier 1951; 

Qu'en effet, en ve qui nm'erne les autorisations de programme, 


la Loi préctiée Qu 3 février 1953 ne dispose que pour un montant de 
ss indhards, dont “4 millions ont été bloqués jusqu'au 90 juin 19%%3 


(dectet précité du 20 février 1953) : 

() rés revalorisation des opérations en cours, 1.100 m illions 
seront d mile, pour les opéralions complémentaires inéluctables 
— vssthhellemen celles de la section générale el K6s mullions 
seulement pour les cpéralhons nouvelles; 


Que la mont 
per he! LE d 


autorisations de programme devrait, au contraire, 
e promouvoir un ensemble de réalisations, sur deux ou 


trous années, d'un montant minimum de 19 milliards, en évitant 
t udien de continuité dans Fexécution des plans d'équipe- 
junt 

Qui nest pas possible d'attendre 'e vote du budzet de 1954 pour 
} \ séquences d'ordre économique et social qui résuile- 
rent d'autorisations trop tardives; 


Louscrnemment: 


1e A examiner la possibilité d'attribuer aux départements d'outre- 


Tuer li nuplément de crédits de payement de { milliard de fran:s 
1 vxur ‘ LCA 

\ provoquer l'urzenve, en ce qui concerne le: aulorisalions de 

} atntme, uhe aülorisalion d'engagement de dépenses d'un mon- 

tant 9 milliards, ulisable au cours de l'exercice actuel el des 
t nl | tu f' 

Session de 1953 Séunce du 26 février 1959.) 

RAPPORTS fait au non de la commission de politique générale, sur 

la der e d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 

tale r le projet de loi concernant la dénomination du 1er- 

l e forme par les Etablissements français de l'Océanie, par 

M. Bou \ Dogage, conseiller de l'Union française (1). 
M: une<, Ime<-jeut Votre commission de politique générale à 


bien voulu ne nommer rapporteur d'un projet de loi concernant 
| Hunalton du lerniloire formé par les Elablissements français 
tUrentint 
Le Gouvernement propose que ce 
s Polynésie française », 
le m'attendais évidemment à re que celle proposition soit assor- 
e d'un exposé des molifs circonstancié indiquant à la fois, et 
les raisons impérieuses qui commandaient par priorité ce change- 
ment suit de nom et les motifs qui avaient fait choisir la nouvelle 
ppellation de Polynésie française Malheureusement, il n'en 
est ren 


territoire s'appelle dorénavant 


t 


L'exposé des molifs comporte exactement cinq lignes disant tex- 
luellemen 

* L'appellation actuelle s'accorde mal avec la situation de ce 
errilure, parue intégrante de Ja République; aussi, ail paru 


me te ne Es EE. 


kigis!.), n° 362; Assemblée 


annee 1952), 


| Voir 


de l'Union 


Assemblée nationale 
Irançaise, n° 9326 





convenable de lui substituer la dénomination de « Polynésie fran- 
caise ». 

Jai done essayé J'oblenir du département ministériel quelques 
indications supplémentaires. L'argumentation qu'on m'a donnée 
est basée sur deux points: 

« Lo La dénomination « d'étab'iscements » est considérée romme 
une survivan’e coloniale dépassée par le slatut juridique de l'Union 
francaise ; 

« 20 Le terme « Océanie » est impropre au point de vue géogra- 
phique et ethnique. En effet, les E. F. O. sont situés dans un 
en-emble géographique connu sous le nom d'Océanie qui comprend : 
la Polynésie, Ja Micronésie el la Mélanésie. Is ne correspondent 
g‘ographiquement qu'à la Polynésie et la termino'ogie actuelle 
englobe ces trois zones et ne correspond pas à la réalité géogra- 
phique. H convient donc d'harmoniser la dénomination de ce ter- 
riloire avec son assielle géographique. » 

Je suis d'accord avec le Gouvernement en ce qui concerne le 
premier point. 

Toul ce qui pourrait laisser supposer, ne <erait-ce qu'un instant, 
que: la Franvce n'a pas définitivement renoncé au colonialisme avec 
tout ce que ce terme pourrait impliquer d'esprit raciste ou basse- 
ment mercantile, doit en effet disparaitre. 

C'est ià, me sermb'e-t:l, vne des tâches essenlie!les de nos com- 
mi-sions, une des tâches essentielles de notre assemblée: veiller 
avec un Soin jaloux à re que, dans la lettre et dans l'esprit, soit 
toujours et partout scrupuleusement respectée la volonté des eons- 
nm ne d'édifier dans la liberté, l'égalité et la fraternité l'Union 
rançuise. 

Nous ne devons pas hésiter à prendre dans ce sens toutes les 
mesures, méme les plus spectaculaires, trop d'esprits dans la métro- 
po'e ne se sont pas encore assez généirés de cette idée. 11 est inad- 
Iui-sible de voir encore chaque jour certains organes dits de Ja 
« grande presse d'information » écrire comme si le grand souffle 
libérateur, parti de Brazzaville, n'avait jamais existé. C’est à nous, 
membres de l'Assemblée de l'Union française, de faire, à défant 
d'une pre-se de « déformation » à moiifs plus où moins inavoua- 
bles, l'éducation de ceux de nos conciloyens qui, par intérêt ou 
paresse intellectueile, n'ont pas encore voulu comprendre que, 
depuis 1944, il y avait quelque chose de changé sous le ciel de 
France. 

Mai, autant je suis d'accord avec le Gouvernement quand il 
estime que le mot « Eiablissements » est dépassé par le statut juri- 
dique de ;Union française, autant je ne puis le suivre dans la 
deuxième parhe de son raisonnement, 

Qu'il faille changer le nom des Etablissements français d'Océa- 
nie entierement, d'accord, les appe'er « Polynésie française », pas 
d'accord. 

be quoi sont composés ces Etablissements français d'Océanie ? 

De cinq archipels qui sont les suivants: 

fo L'archipel de la Société, lui-méme divisé en Iles du Vent, 
comprenant Tahiti et ses dépendances, Moore, Teliaroa, Maiao, 
Mehelia, 

Et les es sous le Vent, comprenant les iles jumelles de Raiatea- 
Tahaa, les iles montagneuses de Huahine, Bora-Bora et Maupiti, 
les atolls de Tupai, Mopelia, Scilly, Bellinghausen; 

2e L'archipel des Australes, à trois cents mille du Sud de Tahiti, 
qui comprend les quatre ies hautes de Rimatara, Rurutu, Tubuai, 
Raivavae ; 

3e L'archipel des Gambiers, à 980 milles an Sud-Est de Tahiti, 
constitué par quatre iles volcaniques enfermées dans un lagon 
commun que ceinture un récif très incomplètement fermé. 

Son ile principale est Mangareva ; 

ï° L'archipel des Tuamotou, qui comprend une soixantaine d'iles 
basses dont l'ensemble dessine une longue chaine dirigée Nord- 
Ouest - Sud-Est et s'élalant entre les fie et 23e degrés de latitude 
Sud et les 1%%e et foie degrés de longitude Ouest. Ces iles sont des 
atolls, simples couronnes corailiennes autour d'un lagon intérieur 
de dimension parfois considérable; le lagon de Rangiroa pourrait 
vonienir l'ile de Tahiti tout entière ; 

ne L'archipel des Marquises, le plus voisin de l'équateur (Eiao 
n'est qu'à 8° de latitude Sud), formé de six iles principales divisées 
en deux groupes distincts, tous deux distants de Tahiti de plus de 
huit cents milles. 

Le groupe Nord-Ouest comprend Ua-Pou, Ua-Uka et surtout Nuka- 
Hiva qui abrite la capilale administrative de l'archipel, Taiohae, an 
fond d'une baie immense pouvant recevoir une flotte jnoderne tout 
entière, Le groupe Sud-Est comwend THiva-Oa, Tahuala et Falu- 
Iiva, justement célèbre par sa « baie des vierges ». 

L'ensemble de ces 125 îles constitue une surfare émergte de 
1.000 kilomètres carrés, exactement 3.999,6, Sa populalion est de 
62.828 habitants. 

Sur ces totaux, l'archipel de la Société a Jui seul comprend 
1.647 kilomètres carrés et 45.000 habitants. Rien que l'ile de Tahiti 
a 10%? kilomètres carrés et 35.500 habitants, 

La plupart de ces îles portent encore leurs noms traditionnels. 
Ce n'est qu'à partir du xvie siècle que des navigateurs européens 
baptisèrent à leur gré certains archipels. 

Mandana de Neyra, parti de Callao, découvrit en 1539 l'archipel 
qu'il appela las Islas Marquesas de Mandoza et que nous appelons 
encore iles Marquises après les avoir appelées un certain temps, à 
la suite du passage du capilaine E. Marchand, en 17%, iles de la 
Révolution. 


En 1769, une expédition scientifique, chargée par la Royal Society 


d'observer le passage de Vénus sur le disque solaire, choisit comme 
centre d'observations Tahiti, Le lieutenant Cook devait revenir en 
1772 à bord du H. M. S. Résolution achever l'exploration de l'archi- 
pel auquel il donna le nom de « Sociely Islands » en l'honneur de 
la socicié garante ayant provoqué son premier voyage. 
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Mais, dès 1767, le navigateur anglais Samuel Walis, commandant 
te H. M. S. Dolphin, avait fait de l'archipel une exploration sommaire 
et pris possession de Tahiti. sous le nom de « King George Island ». 

L'année suivante, Bougainville, à bord de la frégate française 
La Boudeuse, avait abordé à Tahiti et, ignorant du passage de Walis, 
avait rebaptisé l'ile « La Nouvelle Cythère ». 

Par la suite, nous avons donné à cet ensemble d'îles et d'archipels, 
le nom d’Etablissements francais de 1 Océanie, non sans d’ailleurs 

us de temps à autre, le département ministériel intéressé ne lui 
Lane — on ng sait trop pourquoi — le nom d'Océanie française. 

Aujourd'hui, au nom de savantes classifications ethnico-géo- 
graphique, très respectables cerles, mais qui, comme toutes les 
classifications scientifiques, seront sans doute bouleversées à la 

remière nouvelle découverte, on vient nous proposer une nouvelle 
ormule, celle de la Polynésie française; en attendant probablement 
qu'au nom de celle même classification on nous propose d'appeler 
la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances Mélanésie française, 
heureux encore si quelques techniciens en mal de réajustement ne 
s'avisent pas un jour que, le débit de l'Yonne à Montereau élant 
plus important que celui de la Seine, il ne convient pas de rebaptiser, 
oujours au nom du même principe, la Seine, la Seine-et-Marne, la 
Seine-et-Oise, la Seine-Inférieure : l'Yonne, l'Yonne-et-Marne, l'Yonne- 
et-Oise, l’Yonne-Inférieure, le département de l'Yonne actuellement 
existant devenant sans doute celui de la Seine; si ces mêmes 
techniciens ne s'avisent pas également que le Var ne coulant plus 
dans le département dun même nom depuis 1866, il en convient pas 
là encore de changer le nom dudit département! 

Les populations intéressées protesteraient sans doute avec une 
cerlaine énergie. 

Que pensent donc de la question les populations des E. F. 0. ? 

La dernière assemblée représentative locale avait protesté contre 
l'appellation « Océanie française » employée un beau jour sans 
raison apparente par l'administration. 

J'ai pu prendre contact avec des représentants de la majorité de 
la nouvelle assemblée; à leur tour, ils prolestent contre la nouvelle 
formule aujourd'hui proposée, 

Hs s'étonnent surtout de ce que le Gouvernement se penche 
gravement sur cette question de dénomination, somme toute assez 
secondaire, alors que la vie même du territoire est en jeu. 

Coprah, phosphates, ces deux noms résument toute l'économie 
tahilienne. Qu'une raison ou une autre vienne à interrompre l'expor- 
talion d'un de ces produits, celle des deux peul-être, la population 
sera plongée dans une misère d'autant plus profonde que depuis 
quelque temps l'ensembie des habitants manifeste une propension 
de pius en plus marquée à se nourrir et se vêtir avec des produits 
importés, 

L'absence de vues d'ensemble et de prévoyance de ceux qui l'ont 
dirigé jusqu à maintenant a placé le pays au bord d'un gouffre. Is 
sont responsables de la disparition presque totale de l'élite tahitienne. 
ll ne reste plus qu'une masse huimnaine amorphe livrée à toutes les 
menées commerciales des blancs avides de s'enrichir. Après les 
biancs, les Chinois sont venus et ont mis la main sur le pays. 
Travailleurs acharnés, vivant de peu, ils ont par leur ES 
nombreuse envahi certaines branches de l'activité commerciale, 
surtout depuis l'octroi de licences par un des gouverneurs, S'occu- 
pant d'une manière occulte de bien des entreprises, les Chinois sont 
+ ss les maitres du négoce et les grands détenteurs de 

argent. 

Privés de leurs chefs les Tahitiens flottent, irrésolus, en face d'une 
civilisation dont ils ne peuvent comprendre ni les aboutissants, ni 
les traîtrises, Ils sont terriblement tentés, et comme rien de leur 
civilisation traditionnelle ne les retient plus, ils font « des bêtises »; 
ils vendent facilement leurs terres pour satisfaire leurs plus fuliles 
désirs, Le maintien de l'indivision a du bon: elle empêche souvent 
des aliénations qui seraient réalisées « par coup de tête » parce 
que, suivant l'expression indigène, l'un des propriétaires est a flu ». 

Les seuls districts où subsistent quelques cadres locaux sont ceux 
où subsistent encore les cultures locales d’ignames, Taro, Tarua, 
où la population à moins cédé à la manie de tout acheter et de ne 
pas produire sa nourriture. 

Si les exporlations venaient à cesser, les E. F. O. manqueraient 
de vivres. 

Certains bruits alarmants circulent: 

Les gisements de phosphates de Makalea seront-ils épuisés dans 
une dizaine d'années ? 

Le coprah ne va-t-il pas être, à brève échéance, viclorieusement 
concurrencé par celui d'Afrique ? Ainsi qu'il ressort du dernier 
rapport du Conseil économique sur la conjonclure des terriloires 
exira-métropolitains de l'Union française, paru au Journal officiel du 
#0 janvier 1953, la tendance est déjà à la baisse, sinon à la chute. 

Que se passera-t-il alors si le Gouvernement n'a pas eu la sagesse 
de faire produire par le sol lahitien les produits alimentaires qu'on 
pourrait en espérer ? 

Développement des cultures vivrières, encouragement aux indus- 
tries de conserveries tant pour le poisson que pour les agrumes: le 
territoire ps des pomelos fort recherchés des Américains; déve- 
loppement de l'élevage: est-il concevable que le territoire ait été 
obligé — durant toute la guerre — d'importer de la viande de 
Nouvelle-Calédonie et continue à importer du corned-beef en pro- 
venance de Nouvelle-Zélande; développement du tourisme dans le 
cadre des conclusions de la conférence internationale du tourisme 
d'Hlonolulu, tn à mr 70-64 par conséquent et en premier lieu d’un 
réseau de communications régulières; épanouissement des libertés 
syndicales à l'état encore embryonnaire: voilà les immenses pro- 
blèmes syr lesquels le Gouvernement devrait se pencher de toute 
urgence s’il ne veut pas voir le territoire connaître rapidement une 
crise effroyable. 


Au lieu de cela, on s'occupe d'une question de nom! Mais 
puisqu'on s'en occupe, qu'on s'en occupe au moins sérieusement, 





nes — _ … 


Nous avons vu tout à l'heure que la population de ta soute de 

de Tahiti se montait à plus de la moitié de la population totale des 

7. O., donnant déjà à cette île une place précminenle dans 
l'ensemble des archipels. 

Mais surtout le nem de Tahiti (se porter au hord\ appelé quelque 
fois simplement « Hiti » (bord) et connu de tous les Polynésiens 
a été adoplé dans chaque île ox groupe d'iles. 

On trouve dans leur folklore des relations ayant trait aux époques 
les plus reculées de Tahiti. 

Tahiti était également connu sous le nom ée Tahilinui (Grand 
Tahiti) par les insuluires des divers groupes, Selon d'usage hawalien 
et néo-zélandais, ce nom s'applique à l'ile de Tahali, mais aussi à 
tout terriloire éloigné ou étranger. 

Dans le Polynesian Society Journal, £. Percy Smith écrit que chez 
les Maoris de Nouvelle-Zélande, l'expression « Kei-Tawhili » (e'est 
à Tahiti) est un terme d'admiration signifiant « au-dessus de tout », 
« adinirable », « excellent ». L'origine de cetle expression retion- 
terait à l'époque où de nombreuses tribus auraient quitté Tahiti 
pour se rendre en Nouvelle-Zélande. Le nom Maori Tawhiti nui a- 
rua (Grand Tahiti en deux) appliqué à Tahili, signitie probablement 
la division de l'ile en deux péninsules, 

D'après le folklore tahitien il existe de nombreuses « Hili » 
ou bordures bien qu'elles soient maintenant oubliées pour la 
plupart: Taia-rapu la presqu'île de Tahili éiait appelée Hi ii-te-ara- 
piopi'o (bordure du chemin tortueux); Tahiti et Mo'orea étaient 
appelés Hiti-ni'a (bord supérieur). 

Ra'iatea et Tahaa, Iitiraro (bord inférieur); Tahili et Moorea 
aussi Hitiroa (grand bord): et Ma'areva (Mangareva-Gammbiers) était 
Hitipoto (bord court). Il existe, dans les Tuamolou, une île encore 
appelée Hiti et qui s'appelait autrefois Hiti-roa; Tepolto (la courle 
L'ile voisine s'appelait Hilipoto par opposition à Hiti-roa; d'apres 
la légende de Rata, Moruroa portait le nom de Iiti-lautau-mai (bord 
se projetant en avant) et Tiimee (ile du Croissant), Hiti tautau alu 
(bord en relraite), Pitcairn était Hiif-au-rereva (bord de nuages 
qui passent} et une île qui se trouvait au Nord-Nord-Est de cette 
dernière s'appelait Hili-marama (bord de la June). Cette ile, depuis, 
s'est engloulie, événement que décrit avec force détails la légende. 

D'après toutes les légendes océaniennes, Tahiu est considéré 
<coinme là « mère » de da plupart des iles du Pacifique y compris 
liawai. 

Enfin, ce nom de Polynésie française qui se voudrait savant ne 
correspond mème pas à la réalité étant donné que Wallis et Fuluna, 
dependances lointaines de la Nouvelle Calédonie, sont Polynesiennes! 
Faudra-t-il alors les détacher de ladininistration néo-calcdonienne 
pour les rattacher à celle des E. F, O rebaptlisés ? 

Ainsi, pour tenir comple à la fois de la nécessité de faire dispa- 
raitre de l'Union française les dernières traces de colonialisme, des 
désirs de la population, d'un usage mnillénaire connu du moixte 
enlier, d'un précédent (pourquoi ne pas le nommer, car il est 
suffisamment illustre) qui a voulu que la seule tribu des Francs ait 
donné son nom à toute la Gaule — et cette comparaison qui n'est 
pas un mince hommage n'en est pas moins méritfe quand on 
songe au magnifique dévouement dont « Tahili » à fait preuve envers 
la mère patrie par la création et l'engagement au combat du célébre 
bataillon du Pacifique — nous vous proposons de modifier de la 
manière suivante le projet de loi qui nous est soumis: 


PROJET DE LOI 
concernant la dénomination du territoire formé 
var les Etablissements français de l'Océanie, 


Article unique. — Le territoire d'outre-mer formé par les Elab'iæ 
seiments français de l'Océanie prend le nom de « TahiM ». 





ANNEXE N°90 


(Session de 1953 — Séance du 3 mars 19%.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant application aux terrl- 
towes d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispo- 
sitions du code de la nationalité française, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la com- 
inission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 

Paris, le 26 février 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'are 
licle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'As- 
semblée nationale, dans sa séance du 26 février 1953, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le grojet 
de loi portant application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun de certaines dispositions du code de la nationalité fran- 
Çaise (n° 5194). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Pour le secretaire général de l'Assémblée nationale, 
Signé: P. BONNET, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), ne 5194,  ? 
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Projet de loi portant application aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun de certaines dispositions du code de la nationalite 
française 


EXPOSE DES MOTIFS 


LE dur TT n de et étend aux territoires d'outre-mer 
| le de la mali ité francaise qu', en vertu de 
) L } le la t tilulion du 27 octobre 1M6, 
l' nt ‘ rise r décret du Pr lent de la Republique, Mais 
{ il Ï lu mom irticle, Île lispositions rela- 
ln £ Î ! t tu 1! fn ke libertés publiques 
ut À l'or insation poltique et administrat.ve doivent faire l'objet 
(hi [l 

La e de la 1: té ise ntient pré ment des dis- 
po | {le is du conseil d'Etat du ‘4 novembre 
toi e le} ent projet d i a pour objet d'édicter: les articles 
il, Mt *t, 82 et «5 dudit code concerrant Île LC A prit és, les arliiles 
L Ü 113 keut dentren { matière de nalura- 
1 l 

bautre part, utile ht et 5% du projet contiennent les règles 
dl mrilenre de icquisition de la nationalité française sur Île 

{ ble, ce qui est aussi du domaine de la loi. 

La i fait | et du present projet sera applicable aux terri- 
Î | tre -n iuissi 1 Togo et au Cameroun, où l'attri- 
butior iequisition et la perte de la nationalité française sont 
l | (ext | dix 

La lent du const di ministres, 
. . Le . . CN e RE D, 

Lu 

Le projet d ù dont la teneur sui! sera présenté à l’Assemblée 
] ru] eaux, minstre de la justice qui est 
charg d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


At er Sont applicabl dans les terriloires d'outre-mer, au 
I et au Cameroun les articles 41, S0, 81, 82, 83, 113 et 114 du 
code de la : nalilé française du 19 octobre Jos. Toulelois, le 
dula révu à l'arlivle 41 est porté à un an 
vrt. ? Les incapacités résultant des articles 81 à S3 ne sont 
pas applicables aux naluralisés qui étaient déjà citoyens de l'Union 
francaise à a date de leur naturalisation 
art L'aimende prévue à l'article 113 du code de la nationalité 
francaise sera prononcée en francs métropolitatns €t exgible en 
lu ue locale sur la base de la parité en vigueur à la date de la 
Contatn i 1 
rt. À Les personnes régies par un statut civil particulier qui 
? t pa à nalionalité française accèdent de plein droit, lorsqu'elles 
uocrent celle nationalité autrement que par mariage, au statut 
€iv francois de droit commun 
Elles peuvent néanmoins, sur leur demande, être autorisées, dans 
le forme Lu seront fixées par décret, à étre régies par l'un des 
: per els en vigueur dans le territoire où elles résident. 
\ \ La mine qui acquiert Ja nationalité francaise par 
est re ur je statut chil francais de droit commun 
[RL \ propre statut civil est assimilable à ce dernier statut, 
| t, da e cas contraire ge par le méme statut civil que 
à moins qu'elle ait té autorisée sur sa demande souscrite 
Û ni | au mariage et dans les formes qui seront fixées par 
| tre “ie pa n des statuts personnels en vigseur dans 
ou !t I Ait 





ANNEXE N°91 


du 3 mars 1953) 


PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement de la Républiqne 


\ 1 nie le cambodgien et le laotien dan: la liste des langues 
YA ts admises pour la Mcence és leltres, présentée par 
MM. Thonn Ouk el Souvannavong Ourot, conseillers de l'Union 
française, au nom des délégations -du Cambodze et du Laos, — 
lenvoyce à la commission des affaires culturelles et des civili- 
| ire net 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me «lan messieurs, l'objet de la proposition est bien limité. 
] { pas necessaire de démontrer la valeur culturelle des langues 
‘ boduiennes et laotiennes, 1 suflit de savoir que ces deux langues 
’ ent dk langues anciennes de l'Inde: sanserit et pal. Elles 
‘ toute leux admises aux épreuves du baccalauréat, suivant 
| ord< culturels passés par la France avec le Cambodge et le 
| {A \ rds n'ont fait d'ailleurs que confirmer ce qu'on avait 
de à praliqué depuis longtemps sous le régime du protectorat, 
La réforn de l'enseignement supérieur des leltres en France 
dut un 1 el obstacle à l'admission des Laotiens et des 
(a giens, conune d'ailleurs des clnamiens, dans les facultés 
| { 
\vant te réforme, tout Cambhodgien ou Laotien titulaire du 


real où d'un diplome admis en équivalence pouvait suivre 
ur iuces les cours des facultés des lettres, Pour être licencié 
° ettri lui fallait, au pius tard avec le quatrième certificat, 


i cpreuve orale de langue vivante, l'anglais par exempie. 














Mais cette épreuve n'offrait pas de difficullf majeure: elle était 
accessible à des étudiants qui avaient présenté celte langue comme 
deuxième langue au baccalauréat et qui seraient un peu perfec- 
Uonnés par la suite en suivant des cours institués à cel effet à ia 
faculté, 

Depuis la réforme, une année de propédeutique constitue un pré- 
liminaire obligatoire à l'enseignement proprement dit de la facutte. 
Les épreuves de fin d'année de propédeulique exigent une connais- 
sance assez approfondie d'une langue morte (latin ou grec) ou d'une 
des langues vivantes suivantes: anglais, allemand, espagnol, italien, 
wortugais, arabe ou russe, Celle limitation constilue un vérilabie 
Londiren pour l'étudiant cambodgien (ou laotien) comparativement 
à son camarade français. En effet, l'éludiant français qui, en pro- 
pédeulique, présente le grec par exemple, est particulièrement doué 
pour celle épreuve et en général se destine à la licence ès leitres 
classiques. Celui qui présente l'anglais se destine souvant à la 
licence d'anglais. Celui qui désire se consacrer à l'histoire ou à la 
philosophie pourra présenter une langue vivante qu'il avait déja 
jrésentée comme première langue au baccalauréat, Le Cammbodgien 
(ou le Laotien) qui avait nalurellement présenté sa langue mater- 
nelle comme première langue au baccalauréat, connait beaucoup 
moins bien l'anglais ou l'espagnol que, cependant, la nouvelle ré2le- 
mentation l'oblige maintenant à présenter en propédeutique. D 
serait équilable que cette nouvelle difficulté ne vienne plus s'ajouter 
à celle qui consiste pour lui en une connaissance assez approfondie 
d« la langue francaise, 

Pur ailleurs, comme l'a fait remarquer M. le professeur Julien, 
Je Cambodgien (comme le Laotien ou le Vietnamien) « est déja 
défavorisé dans l'exiunen français du fait qu'il passe cet examen 
dans une langue pratiquement étrangère, il est done tout à fait 
normal qu'il rattrape, en une cerlaine inesure, ce désavantage en 
pouvant se servir de sa langue maternelle comme complément de 
l'examen ». 

En conséquence, vu 10 précédent créé par l'adoplion en date du 
toardi 21 février 1953 de la proposition no 32, année 1932, tendant à 
l'admission de la langue vietnamienne aux épreuves de la licence 
ès lettres, nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée de 
l'Union française de voter la proposilion suivante; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant que, dans l'organisation acluelle de l’en:eignement, 
les épreuves de langue vivante écartent pratiquement des facultés 
de lettres de l'université française bon nombre d'éludiants cam- 
bodgiens et laoliens désireux et capables de se consacrer à l'éluda 
de la langue et de la culture francaises; 

Considérant que ce fait est préjudiciable au resserrement des 
liens culturels entre la France et les Elals-associés du Cambodge 
ét du Laos, 

Demande au Gouvernement de la République française d'inscrire 
le cambhodgien et le laotien parmi les langues vivantes admises 
aux épreuves de la licence ès lettres d'enseignement, 





ANNEXE N°92 


(Session de 1937. — Séance du 3 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de MM. Georges Monnet, Omer Sarraut et les 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
conseillers de l'Union francaise, tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes les mesures propres à intensifier la 
production de pâte à papier dans les territoires d'outre-mer, 
par M. Ramus, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 31 août 1951, sous le n° 220, MM. Georges 
Monnet, Omer Sarraut et les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, présentaient une proposition tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures propres à 
intensifier la production de la pâle à papier dans les territoires 
d'outre-mer. 

Un rapport du {1 juillet 1952, classé sous le n° 324 et fait par 
M. Georges Monnet au nom de la commi-sion de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, exposait le sujet 
sous l'angle de la création d'un ensemble industriel susceptible 
de mettre sur le marché une quantité importante de pâle de cellu- 
lose tirée de la forêt tropicale. 

C'est sur ce document que votre commission des affaires écono- 
miques a élé appelée à donner son avis. 


TITRE Je 
Analyse du rapport au fond. 


Dans le préambule, il est indiqué que ce rapport a été établi en 
s'appuyant, d'une part, sur les résultats connus fin juillet 1952 de 
l'usine pilote de Bimbresso (Côle d'Ivoire), créée et exploitée par la 
hégie industrielle de la cellulose coloniale (R. …. C. C.), d'autre part, 
sur les conclusions d'un avant-projet dressé par une société « La 
Cellulose tropicale », aidée financièrement par le F. I D. E. $., qui 


——————— 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 22%) (année 1151) 


el 932: (année 192). 
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vise l'installation à Edéa (Cameroun) d'une importante usine 
capable de produire plusicurs dizaines de milliers de tonnes de 
pâte à papier par an. 

Ji est souligné: 

Que la France est tributaire de l'étranger pour plus de la moitié 
de ses besoins en matière première, bois, päle, vieux papier*, 
cjtuation qui à entrainé pour 19%51 des imporlations de l'ordre de 
ïS milliards de francs, payées en devises forles (couronnes suédoises 
ou norvégiennes, dollars U. S. A. ou canadiens) ; 

Que les besoins mondiaux en pâtes cellulosiques sont en constante 
augmentation et que les forêts de la zone tempérée ne seront plus 

méme de suftire à la demande; 

Que notre industrie papetière est outillée pour couvrir tous les 
hesoins de l'Union française, tout au moins actueltement : 

Qu'il faut faire appel aux bois tropicaux, par exploitation systé- 
matique des régions ainsi boisées; 

Qu'il en résullerait pour l'Union française un intérêt incontes- 
table : 

a) Par la diminution des sorties de devises appréciées; 

b) Par la régénération de la forêt primilive tropicale, les coupes 
Llanches d'essences vulgaires étant suivies d'opérations de reboise- 
ment dirigées vers la domination d'essences précieuses et papetiéres; 

€) Par la prospérité que toute industrie viable et importante 
engendre dans la région où elle est implantée; 

d) Par l'utilisation plus intensive des équipements de structure 
exstants (chemin de fer, usines hydroélectriques, routes et instal- 
lalions portuaires). 

Il est ensuite fait état des résullats acquis par la Régie industrielle 
de la cellulose coloniale, et les éléments de prix de revient relatts 
à l'usine de Bimbresso sont soumis à notre examen. 


Enfin, notre collègue résumant les études de la « Cellulose trept- 
cale » donne les résultats suivants: 


Une grande unité de fabrication de pâte à papier à parlir de la 
cellulose tropicale peut et doit se créer; 

L'emplacement judicieux et à Edéa et la capacité oplima de 
production est de 60.00 tonnes par an soit 200 tonnes par jour; 

Le coût d'établissement e:t de l'ordre de dix milliards de francs 
métropolitains ; 

Les industriels français qui ont créé la société de la « Cellulose 
tropicale » ne peuvent assurer que le cinquième du capital à 
inveslir. 

Reprenant alors les propositions de cette société, M. Monnet 
conclut que l'Etat se doit d'encourager celte industrie naissante par 
une aide financière d'abord, et ensuile par une action qui permette 
d'assurer écoulement et prix rémuncraleur au produit fabriqué. 

Cette aide financière est envisagée sous diverses formes : 

a) La puissance publique apporterait la majeure partie du finan- 
coment, environ 8 milliard:, et conserverait la propriété de l’entre- 
prise; la société apporterait le maximum dont elle peut disposer, 
soit 2 milliards et se verrait confier la gestion avec contrat définissant 
les obligations réciproques. Ses apports équivaudraient à la trésorerie 
que le gérant d’un fonds de commerce engage pour garantir au 
propriétaire le respect du contrat de service qui les lie; 

b) Au cas où la puissance publique ne serait pas en mesure de 
faire l'effort financier ci-dessus prévu, il pourrait être fait appel à 
des Mgr étrangers, soit par l'entremise de la Banque Iinter- 
nalionale pour la reconstruction et le développement (B. 1. R. D), 
soit par une demande formulée dans le cadre de l'O. E, C. E., soit 
par un appel de souscriptions aux établissements publics ou groupes 
privés des divers pays en cause. Dans bien des cas, les souscriptions 
pourraient correspondre à la fournilure de matériel. 

Cet appel aux capilaux étrangers s justifieraient, d'après le 
RUE le fait qu'il n’y a pas, dans le cas présent, appawvris- 
sement du patrimoine local, comme dans le cas d'une exploitation 
des richesses du sous-sol, mais bien au contraire, un enrichissement 
ar — osssan au terriloire intéressé, du fait de l'amélioration de 
à Ioret, 


Quant à l'action permettant écoulement du produit et prix rému- 
nérateur, elle devrait correspondre : 

1° A un abaissement du prix de revient par: 

a) Des mesures fiscales favorisant les apports de capitaux; 

b) bes exemptions de taxes sur le matériel d'équipement et les 
matières premières nécessaires au fonctionnement ; 

c) Des tarifs aussi réduits que possible pour l'énergie é'ectrique 
el les transports par chemin de fer; 

d) L'exemption de droits de sorlie sur la pâte tant que son prix de 
revient restera supérieur aux prix mondiaux. 

2° A la certitude de l'écoulement par un engagement qui assurerait 
un débouché préférentiel et par la fixation d'un prix rémunérateur, 
mesures qui, suivant l'auteur, apparaissent comme vraisemblable- 
inent nécessaires tout au moins pendant les premières années. 


Enfin, dans les considérant: qui donnent à ce problème de 
Production de pâte de papier tropicale un caractère d'intérêt général 
indiscutable et à long terme, la proposition qui termine ce rapport 
demande au Gouvernement aide et appui pour: 


1° Activer les travaux entrepris afin de permettre la fabrication 
du Papier journal en partant des bois tropicaux ; 
, 2° Encourager toutes initiatives publiques ou privées de nature 
4 doter les territoires d'outre-mer d'usines capables d'assurer la 
production industrielle de cette grande matière première qu'est la 
cellulose du bois. 

Telle est, brièvement ramence à ses parties essentielles, la teneur 
du rapport n° 521, RE 








€1 
TITRE 
Examen critique du rapport. 

Pour émettre un avis circonsltancié il est indispensable de «<e 
livrer à l'examen de documents multiples et à Ja con lon de 
personnalités ou orgiismes divers, spéci s d les questions 
papelières tant techniques qu'éconoriques 

S'agissant, au surplus, de projets dont la réal Lion demandera 
un certain délai, le jugement à fort r re ert d ‘ or dans 
le temps les données et tendances actaclles pour étudier leur 


comportement 


IH n'y à pas, semble-Lil, d'autres moyens pour celn que l'examen 


des « hypothèses raisonnées éinises par des organismes qualités 
et en particulier par lOrgarmsation des Nations Unies pour Falim 
tation el l'agriculture (F. A. 0.) et auxquelles se réfère M, Georges 


Monnet. 
Nous sommes ici en plein accord avec Jui pour dire qu'en ce qui 


concerne les bois de papeterie et la cellulose, à travers les variations 
temporaires de conjonclure, deux constalalions fondamentales se 
manifestent: 
D'une art, le développement ontinu de besoins : 
l bi 


D'autre part, l'arrivée prochaine à la limite des possibiltés de Ta 
forêts européenne dont l'exploitation est basée sur le principe du 
« rendement constant 

C'est donc avec un angle de vur largement ouvert sur l'avenir 
que nous avons éludié objectivement le problème, 

L'imimense intérêt que représente la régénération de la forêt 
tropicale, par coupes blanches des essences vulgaires, avec recons- 
titulion floristique à domination papelière, nous à frappé. 

Les avantages qui découlent de l'existence dans une région déter- 
minée d'une industrie prospère ne nous ont pas échappé. Hs ont, 
du reste, été mis en lumière d'une façon parfaitement elaire et 
fort judicieuse par M. Georges Monnet, et nous disons avec Jui que 
la prospérité engendre l'élévation du niveau de vie et l'amélhoration 
des conditions d'existence des populations laborieuses, et nous 
savons que rien ne peut ètre valable et durable si léconomique 
n'est pas accompagné de progrès social et de bienfaits sur le plan 
humain. 

Notre principal souci à élé de rechercher si nous étions actuel- 
lement en mesure de prévoir la pleine réussile de l'œuvre envisagée, 
c'est-à-dire le passage du stade d'élude:, où nous nous trouvons, 
à celui de la grande industrie qui nous est proposée et si nous 
pouvions, en toute connaissance de cause, proposer l'investissement 
de fonds d'Elat dans une telle affaire, 

La créalion d'une fabrique à grosse capacité de production exice 
au préalable la connaissance des caractéristiques du produit obtenu, 
de son classement dans l'ordre des produits de même nature, de 
sa valeur marchande, des débouchés qui lui sont otlerts, I faut 
avoir aussi la certitude d'une certaine stabilité des conditions 
d'exploitation normale, de la constrnce des caractéristiques du fpro- 
duit en fonction de ces conditions ct savoir que le prix de revient 
prévisionnel établi serre de très près la réalité, 

Des erreurs ou des incertiludes dans ces éléments de base risque- 
raient de faire aboutir à un échec, très lourd de conséquences, une 
œuvre dans laquelle, à des titres divers, on peut placer beaucoup 
d'espoirs. 

I faut donc éliminer ces risques et c'est dans ce but d'essai, 
d'avant-garde, qu'a été construite l'usine de Bimbressa et etfectuées 
les élisles de la « Cellulose tropicale ». M. Georges Monnet d'ailleurs 
nous dit qu'il à attendu les résultats de lune el les Conciusions 
des autres pour établir son rapport, 


SOUS-SECTION 1 
L'usine pilote de Bimbresso. 


L'usine pilote de Bimbresso prend rang parmi les audacieuses 
tentatives françaises et l'univers papetier suit avec un gros 
intérét son développement, puisqu'aussi bien elle est la première 
usine au monde implantée à l'orée de la forêt tropicale pour en 
traiter les produits. 

Son rôle de « pilote » consiste à confirmer ou infirmer les essais 
de laboratoires sur un plan industriel réduit, mais d'un module sufii- 
Sant pour que l'on puisse en tirer tous renseigneanents utiles et 
éviler tous tâtonnements et mécomptes sur le plan de la grande 
fabrication. 

D'autre part, elle est aux prises avec les conditions inhabituelles 
de l'exploitation forestière et le fonctionneanent d'usines installées 
dans les régions tropicales, C'est donc une source de renseignements 
et un centre de recherches précieux pour l'extension de l'industrie 
de la pâte tropicale. 

Financée par le F. T1. D. E. S., il y a té investi 2.400 millions 
de francs métropolitains depuis sa fondation. Ses débuts furent parti- 
culièrement difficiles, comme dans toute entreprise de ce genre, et 
l'on doit rendre hommage aux dirigeants de la R. 1 C. C. qui ont 
œuvré à son Cdification, à sa mise en route et qui continuent à s’y 
consacrer, 

Prévue pour une fabrication de 6. tonnes par an, elle a sorti sa 
première feuille de papier il y a dix-huit mois environ, mais sa pro- 
duclion nomnale ésl encore loin d'être atteinte, 

En outre, elle ne blanchit pas la pâte. 

Elle a toutefois permis de vérifier qu'il était possible, ainsi que le 
laboratoire ct des essais en usines métropolitaines sur des essences 
d'origine l'avaient indiqué, de cuire en mélange des bois ayant des 
Compositions chimiques el des caractéristiques de fibre différentes. 
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Ce sont là des résultats encourageants. Cependant, l'usine n'ayant 
pas encore atieint le point de functiommetnent qui lui est assigné, hl 
setmbie prématuré de projeter sur une échelle beaucoup pus grande 
des 1ésuilalts que l'ou vient à peine d'obtenir, et de leur donner une 
valeur de constante certaine. ; 

On m'insistera jamais assez sur le fait que pour rendre le produit 
valable. et le faire adopter sans réticence par les fabricants de papier, 
ü faut pouvoir garantir le caracière permanent de sa qualité, et pour 
ce faire il faut être sûr de la reproductibilité des cuissons qui ont 
pour composition en tête de fabricalion un mélange fortement hétc- 
rose ni 

La confimation de cet impératif de base ne peut être oblenue 
que par le fonctionnement à marche normale, et pendant une Cer- 
laine durée, de lusine pilote de Bimbresso (dont les résultats 
devraient faire l'objet de pnblications dans la lilléralture papetière),; 
cette condition n'est pas encore rualisce. 

Le rapporteur à soumis à notre exarmen les prix de revient de 
pâtes de Wambres-o obtenus en juillet 4952, alors que la produclion 
étail de M tonnes pour le premuer semestre de la mème année. 

il conelut, pages 15 et 21 de son rapport, que le prix de la pâte 
évrue s'étabhirait autour de 60.000 F métropolitains la tonne, à 
Vu amertissement et bénéfices nen compris, et il formule l'avis 
que re prix est un peu élevé, 

Nous devons faire remarquer que celte pâle n'est pas séchée à 
Qù p. 100 de siceité, mise en feuilles, emballée et stockée à l'entre- 
pot de départ, ce qui correspond à une ausmentation d'environ 
46.000 FF Ja tonne qui, s'ajoutant aux 6.000 indiqués, donne 
76.0) F usine, toujours sans amortissement ni bénéfices 

Come celle pâte n'est pas blanchie, elle devra être trailée si l’on 
veut envisager d'étendre son utilisation pour les papiers d'impres- 
Sion el d'écriture, 

ban son état actuel, elle est propre à fournir du papier d’embal- 
lage, avec emploi assez étendu daus celte catégorie, sans toutefois 
pouvoir atteindre, à égalilé de poids du produit fini, la possibitité 
de fabricalion des sacs à grande contenance. 

Le blanchiment peut Ctre éva'ué à 9.006 F par tonne et le transport 
usine port métropolitain à 3.000 F. 

Le prix total approximatif s'établirait done, pour une pâte blanchle 
à la soude, semblable à celle dont la fabrication est projetée 4 
Edea, à 99000 F la tonne Fob 

Actuellement, les pâles chimiques à la soude, en provenanre des 
regions scandinaves, se traitent à 3655 F écrue et 50.000 F environ 
bianchie pour la tonne Cif, port métropolitain. Elkes ont d'autre 
pe des qualités très supérieures, étant conslitnées par des fibres 

miues (épicéas, sapins). La pâte de Rimbresso est à fibres courtes, 
ce qui lui dont une moins value, une décote, que l'auteur estime 
à 10 p. 100, mais qui est certainement plus importante. 

Si nos chiffres s'écartent dé ceux inscrits dans le rapport souris 
à notre avis, nous ne prétendons pas pour autant qu'ils soient indis- 
Cculalhles, 

L'incertilude vient, pour une bonne part, du fait que l'usine 
pilule n'en est pas encore au plein emploi de Sa capacité de produc- 
lion, sa vocation principale clant surtout la recherche des procédés 
el la mmise au point de la fabrication. Les chiffres de base saisis 
acluellement pendant son évolution seront certainement améliorés 
lorsque l'installation aura tout l'équipement prévu par ses actifs et 
compu:ents dirigeants, et qu'elle fonctionnera à son rythune normal, 
mais il n'est pas possible de préjuzer ce qu'ils deviendront. 

Nous concluons cet exposé sur l'usine pilote de Bimbresso en 
disent qu'il y a lieu de lui donner tous ies moyens financiérs qui lui 
sont nécessaires pour atteindre dans les meilleures conditions, avec 
L'équipement le plus moderne et le plus approprié, ie but qui lui a 
eté assisné, c'est-à dire la fabrication réguière de 6.000 tenne: par 
an de pâle à papier en partaut des ligneux tropicaux. 

Nou uggérons d'autrè part, pour compléter et hâter l'obtention 

nents sérieux d'appréciation du produit, de livrer gratuitement 
a usiniers métropolitains quelques centaines de lonnes de pâte 
de hHunbresso 

Ües industriels ne se refuseraient pas à employer cette matière 
première gratuite, soit écrue, soit blanchie, pure ou en mélange, et 
de lui faire subir sur leur matériel les préparations nécessaires 
jusqu au stade du papier. 

Les essais, contrôlés non seulement par les représentants de la 
RO 1 €, C. mais par des experts, permeltraient d'apporter de pré- 
Cieuses indications sur l'accueil qui pourra ètre réservé à la pâte 
tropicale et d'en tirer des renseignement utiles. 

Ces mesures d'aide financière aussi large qu'il est nécessaire, ce 
contact avec les utilisateurs, auront pour conséquence de faire dispa- 
raitre les incertitudes et les réticences qui règnent, ainsi que nous 
lavons exposé, sur la qualité constante du produit et les éléments 
da prix de revient, et nous arrivons à dire que l'installation d'une 
grade unité industrielle de pâte à papier outre-mer ne doit pas 
préceder les résullats complets et définitifs de l'usine pilote, mais 
les suivre, 


SOts-s& Ton Il 
Etudes de la cellulose tropicale. 


Le second élément de base du rapport de notre éminent collègue 
est l'étude faile par la socicté La Celluluse tropicale. Cette dernière, 
aklce financièrement par une evance en compte courant du 
F. 1 D. F. S. pour moitié des dépenses engagées et contrôlées, a 
consacré 37 millions à la rédaction d'un aa a. complet d'ins- 
lallilion d'usine de pâte à papier à Fdea (Cameroun) de 60.000 tonnes 
par ah, avec exploitation de la forêt tropicale avoisinante, par coupes 
rases el reboisement dirigé. 

Nous nous devons de signaler que ces études ont été remarquable- 
ment bien conduites et avec beaucoup de rigueur, 











Des missions ont, sur place, procédé à de muitiples enquéte:, 
divers essais de laboratoires ont été faits et poussés jusqu'à l'échan- 
tillon de la feuille de papier. 

Le problèine a été vu sous tous ses aspects, fort nombreux et 
souvent complexes. 

Ce documeut est de qualité, et ses auteurs sont incontestablement 
d'une très grande compétence en la matière. 

Nous ne voulons pas reprendre en détail le volumineux dossier de 
La Cellulose tropicale qui a été obligeamment enis à notre disposi- 
tion, mais seulement vous dire comment y sont vues les deux causes 
d'incerlituwde qui nous préoccupent, À savoir: 

La constance du produit en parlant de la flore ligneuse hétéro- 
gène de la forêt tropicale ; et 

Le prix de revient du produit, port métropolitain. : 

Pour la première, c'est-à-dire la reproductibilité des cuissons, où 
a procédé à l'examen de la forêt. 

Sur une immense surface, 23.000 hectares, on a effectué 4e 
nombreux sondages, et l'application oux résultats de ceux-ci des 
théories mathématiques du calcul des probabilités, a perinis de déier- 
miner les écarts probables maxima rencontrés, tant sur Ja fréquence 
des espèces que sur la composition moyenne des lots à couper. 

Mais on recule devant la complexité du problème si l'on ver! 
arriver à traduire par des chiffres les répercussions sur la pâle de la 
fluctualion de composition des mélanges. 

Au surplus, il semble que cette complexité elle-mêsne, qui ne fait 
que traduire le jeu des différentes fluciualions, soit au contraire un 
élément stabilisant, à la condilion que ce jeu puisse agir à une 
échelle assez grande. 

L'accumulation de variables tend à donner une moyenne stable. 

La conclusion tirée est qu'il faudra faire précéder la coupe d'un 
recensement plus détaillé, permettant de connaitre la composilion 
exacte des zones et des parcelles à exploiter dans un délai déterminé, 
et de diriger simullanément l'exploilation furestière dans plusieuis 
zones. 

Le brassage serait effectué sur parc d’abord, au moment de la 
fabrication dés copeaux, et à la mise en silos de ceux-ci ensuite. 

En alimentant l'usine par quatre chanliers séparés, les résultats 
techniques doivent se révéler acceptables 

Cette théorie, qui est intelligemment conçue, apparait séduisante 
mais ne lève pas pour autant l'incertitude que l'on rencontre à la 
mise en roule d'une nouvelle fabrication. 

H faut vérilier cette théorie sur le plan pratique et nous ne pen- 
sons pas que celte vérification, qui peut entraîner des modifications 
profondes dans les installations prévues, soit du domaine de la 
grande unité de fabrication. 

Elle relève de l'usine pilote. 

Pour la deuxième incertitude, nous avons trouvé dans celle élude 
des estimations de prix de revient qui sont établies avec beaucoup 
de soin et qui tienrent compte de ce qui peut être prévisible. 

Seuls les impondérables n'entrent évidemment pas en ligne de 
compte et là encore nous pensons au rûle de l'usine pilote. 

Ces prix sont fixés à un maximum de 70.000 F la tonne, pâte 
chimique à la soude. blenchie, rendue C. L F. port métropolitain, 
amnortissement et intérêts de capitaux compris. 

li s'agit, bien entendu, de pâtes à fibres courtes qui devront subir 
une décote par rapport aux pâtes nobles de résineux à fibres 
longues, importées de Scandinavie, décote que les auteurs du projet 
évaluent à 10 p. 100 mais qui, pensons-nous, pourrait atteindre au 
moins 15 p. 100. 

Nous rappelons que la pâle scandinave, blanchie, cote actuelle- 
ment sur le marché 50.000 F environ la tonne rendue C. LE F. port 
français. ‘ 

L'étude de La Cellulose tropicale a porté, soulisnons-le, sur l’ex1- 
men physique et chimique des nombreuses variétés d’essences ren- 
contrées dans la forêt camerounaise. Elle a permis de classer, sous 
leurs noms vernaculaires, les différentes espèces suivant leurs carac- 
téristiques papetières, On en trouve d'excellentes, tel l’akenden£ ; 
d'autres tel l’akom ou frake ont de très bonnes caractéristiques rmais 
seratent d’un blanchiment plus délicat avec la inéthode envisagée ; 
d'autres enfin tel l'ewome, par ailleurs très abondant, d'un blan 
ms me difficile, est à ctudier de plus près à cause même de son 
abondance. 

Toutes iles autres essences éludiées correspondent à des résultat: 
moyens, sauf cependant l'andok et le bongossi qui sont franchement! 
mauvais et à éliminer. 

C'est une indication dans le choix des essences à envisager pour la 
régencration de la forêt. 

Pour terminer l'examen succinct du dossier de La Cellulose tropi- 
cale, disons que dans sa lettre de présentation adressée à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, cette société nous éclaire sur 
l'aide financière et l'appui qu'elle sollicite de l'Etat. 

Le devis pe pour l’ensemble industriel projeté est d'un montant 
prévisionnel de 10 milliards de francs métropolitains, avec en plus 
un fonds de roulement de 1 milliard et demi. 

Les intéressés pouvant contribuer pour 2 milliards, il est précisé 
qu'une aide est sollicitée, ou une garantie de l'Etat en cas d'emprunt 
auprès d'organismes, collectivités publiques françaises ou étrangères, 
pour une somme correspondant à six fois le capital. 

Enfin, il est demandé l'octroi d’une lettre d'agrément garantissant 
pendant quinze ans la vente des produits à un prix couvrant le prix 
de revient, ce prix comprenant les amnortissements industriels et 
une rémunération du capital actions. 

Il est proposé, pour abaisser ce prix de revient, des aménage- 
ments fiscaux et des mesures douanières ou de contingentement pour 
cerlaines catégories dé pâtes. 

Cette étude très sérieuse de la cellulose tropicale conclut à la 
possibilité d'implantation à Edéa (Cameroun) plutôt qu'atlleurs d'une 
grande usine de pâte à papier, 
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Ce document présente un intérét incontestable pour 1ous ceux que 
préoccupe l'industrialisation des pays d'outre-mer et l'avenir de la 
forêt tropicale. 

Cependant, malgré sa valeur, il ne nous semble pas suffisamment 
dépouillé d'aléas pour promouvoir, de Ja part de l'Etat, des engüge- 
ments aussi importants que reux qui sont sollicités et qui s ac COM 
pagnent d'efforts supplémentaires relatifs à l'équipement de routes 
et aux charges qui s'ensuivront. mi À à 

Supposons que, pour une raison quelconque, il vienne à se pro- 
duire un ralentissement dans la cadence de fabrication, ce ralentis- 
sement peut se träduire par une forte hausse du prix de revient 
susceptible de mettre en péril l'existence mème de l'entreprise, Par 
le jeu de la lettre d'agrément dont la durée de validité est de quinze 
ans, ce sera donc l'Etat qui financera dans on ne sait quelles lirniles, 
le redressement de la situation financière ainsi créce, 

11 nous apparait que celte plage de sécurité de quinze années 
demandée aux pouvoirs publics par les intéressés avec rénunération 
du capital actions, est prévue en partie pour neutraliser les risques 
de la période de mise au point, de désnarrage de la fabrication 
continue et de recherche du placement du produit sur le marché. 

Nous pensons encore, et on nous excusera de notre ténacité, que 
l'usine pilote est destinée à éviter les tâätonnements qui se feraient 
probableruent jour si le projet presenté élait tenu comme suffisant 
pour aller de l'avant. 

SOUS-SECTION HE 


Caractéristiques et utilisation du produit. 

Pour faire le tour complet de la question, il reste à examiner les 
caractéristiques du produit et le rang qui lui sera réservé sur le 
marché. 

Les pâtes à papier se divisent en trois groupes principaux: 

Les pâtes anécaniques ; 

Les pâtes mi-chimiques; 

Les pâtes chimiques. 

Les premières sont issues de résineux et produiles après un simple 
râpage mécanique; elles sont de ce fait bon marché el apprécices, 
bien que donnant une pâte à fibres courtes. 

Les bois tropicaux ne se prêtent pas à une fabricalion de ce genre, 
car le râpage donnerait une « farine » non utilisable. 

Les pâtes mi-chimiques sont oblenues en partant du végétal sou- 
lis, avant traitement mé£cauique, soit à un léger traitement chi- 
mique, soit à une cuisson à la vapeur, 

Ces pâtes sont d'un prix plus élevé qne les pâtes mécaniques, 
Clant de meilleure tenue. 

Ce procédé de fabrication n'a pas donné jusqu'à maintenant dé 
résultats intéressant avec les bois tropicaux. L'inconvénient inajeur 
est que les teintes très foncées qui persistent sont à éliminer par 
des traitements au chloré qui sont coûteux, On dit que ces pâtes 
sont « dures ». 

La pâte chimique est chtenue par cuisson à l'aide d'agents chi- 
imiques qui provoquent l'élininalion d'une partie jinportante des 
constituants non cellulosiques du végétal 

C'est dans celle catégorie que se e la pâle à papier tropicale 
envisagée à Edea, comme d'ailleurs à Bimbresso 

Ceci posé, il faut distinguer dans les pâtes chimiques les pâtes à 
fibres longues et celles à fibres courtes, 

Les premières sont des pâles nobles issues de résineux (épicéa, 
sapin, pin sylvesire, pin mariliine) ainsi classés dans leur hiérarchie 
de qualité. 

Les bois tropicaux, comme tons les feuillus européens, donnent 
des pâtes à fibres courles, C'est Ja deuxième indication qui fixe 
définitivement le rang qu'occupera la pâle à papier tropicale dont 
la fabrication est envisagée à Fdea, 

M. Georges Monnet nous dit que l'industrie papetière métrapoli- 
laine est outillée pour assurer toute la demande en papier de FUnion 
française, C'est exact, mais dans quel sens est orienté cet outillage 
et quelle est la préférence des utilisateurs de pâtes ? | 
.On peut répondre, sans hésiter, que la tendance est axée sur 
l'utilisation des pâtes nobles à fibres longues, d'un emploi plus aisé, 
qui permet! la production de toutes sortes de papier, avec des vitesses 
pre Tolalion des machines de fabrication du papier de plus en plus 
CIOVCES, 

I existe donc une mentalité papetière dans la métropole qui fait 
que les pâles à fibres courtes sont dépréciées. Les importations sé 
font en pâtes nobles à fibres longues, et tous les bois de papeterie 
qui entrent de l'extérieur sont des résineux. 

On peut dire que le produit proposé n'est pas celui qu'appelle le 
marché francais, dans LA situation actuelle des besoins, 

Leci ne veut pas dire que les pâles à fibres courtes aient un vice 
« rédhibiloire ». Non certes, beaucoup de pays démunis où peu four- 
his en résineux les emploient, FHaiie, l'Australie, ete, mais le gmarché 
compélitif est différent, s'accommodant d'un r\tlune plus lent des 
machines ou des compositions approprices, 

Ces conditions présentes ne sont pas de nature à faire abandonner 
le problèsne car, nous l'avons dit au début, nous avons fait nôtre la 
thèse d'une tendance croissante de la demande. On à dit qu'à la fin 
de la dérade elle serail augmentée sur le plan inondial de 180 à 
230 p. 100. 

L'Union française n'échappera pas à celte conjoncture et partout 
les recherches sont poussées pour faire de la pâte à fibres courtes 
une matière de base. l'es brevets ont déjà été pris dans ce sens par 
des chercheurs qui savent envisager l'avenir. 

Obligatoirement, une évolulion <e fera jour chez les utilisateurs. 
Elle prendra un caractère de nécessité du fait que les forêts qui four- 
hissent actuellement les résineux atteindront leur limite de possi- 
bilité devant l'accroissement des besoins. 

Celle évolution sera lente? C'est possible et voilà pourquoi dès 
l'origine nous avons dit que la question devait se projeter dans le 











temps. Cela est d'autant plus vrai si lon envisage T4 régénération 
de la forêt qui doit comduire vers des pates de haute qualite, sais 
dont le résultat ne se fera sentir que fort longtemps apres le début 
de l'exploitation. 

Un des considérants énoncés par notre collègue met en relief les 
décaissements importants en devises appréciées qu'eltraine lhnpor- 
tation de pâtes à papier el bois de papelerie étrangers. 

li e<liune que l'apport de la production d'outre-mer serait de 
ture à améliorer sensiblement celte situation préjudiciable à notre 
balance des comptes, 

Nous le souhaitons avec lui et nous allons nous pencher rapide- 
ment sur cet argument. 

Nous venons de voir que, présentement, la papeterie française 
manque de fibres longues pour les raisons que nous avons exp ces 
Nos fournisseurs sont actuellement à peu près exrlusivement les pays 
scandinaves et quelques pâtes du Canada ont fuit leur apparition sur 
le marché tout recemment. 

I s'agit donc là d'un problèane de commerce extérieur, car il faut 
bien penser que si nous lmportons des pays scandinaves, eeux-ei, 
par le jeu des tiaités de commerce internationaux, achètent en 
contre-partie à nos industries exportatrices, agricoles principalement, 

Des mesures restrictives sur les importations risquent de provoquer 
des contre-me<sures, susceplihles de gêner d'autres activités de 
l'Union française placées pour Fexporlation de leur produit vers 
ces pays. 

H sera délicat de trouver la voie la plus fructueuse pour notre 
économie 

Si done l'argument de Ja diminution des sorties de devises fortes 
et de l'amélioration de noire balance commerciale est à évoquer, 
il faut dire également que les mesures à prendre pour arriver à ee 
but se révèlent très délicates et à elles seules insuffisantes pour 
assurer le plein épanouissement de l'industrie qui nous préoccupe. 

Un autre considérant du rapport fait connaitre qu'il convient 
d'activer les travaux entrepris pour permettre également de fabriquer 
le papier journal à partir des bois tropicaux, 

C'est là un débouché fort important pour une grande unité de 
production et on ne saurait trop encourager les efforts faits en vue 
d'assurer à la pâte à papier tropicale un emploi dans le domaine du 
papier de presse. 

Aciuellement, dans la métropole, ce dernier exige des pâles de 
haute qualité pour résister aux deux épreuves que Dai font subir les 
anachines à papier à grande vitesse et les rotative: qui limprinent et 
qui, elles aussi, tendent vers des vilesses toujours croissantes 

Ces conditions très particulières ont jusqu'ici toujours conduit à 
l'emploi des pâles jssues des meilleurs bois existants: l'épicéa et le 
sapin. 

Des essais ont él£ tentés sur le plan expérimental et des quotidiens 
ont été tirés sur des papiers 109 p. 100 paille ou roseau. 

Mais des eimplois de pâtes inférieures se sont, jusqu'à ce jour, 
traduits par un ralentissement obligatoire des machines de fabrication 
et d'irnpression. 

Toutefois si rien ne peut exelure la possibilité de produire un jour 
le papier journal à partir des fibres courtes, le Brésil et FAustralie font 
des efforts sérieux dans ce sens. Toutes les initiatives méritent d'être 
aidées et encouragces 


Conclusions. 


L'examen du rapport de notre collègue Georges Monnet à conduit 
voire commission des affaires économiques à conclure qu'avant 
d'envisager l'intervention de l'Etat, sous quelque forme que ce soit, 
partielle ou tolale, dans le financement des Invest ssements néces- 
Saires à la création d'une affaire industrielle capable d'use gross? 
roduciion de pâte à papier à parlir des bois tropicaux, 1 y avait 
ieu de connaitre les résultats certains et complets de l'usine-pilote 
de Bimbresso, tant dans le domaine technique de l'exploitation 
forestière et de la fabrication de la pâte écrue ou bianchie que 
dans le domaine économique de l'écoulement du produit obtenu. 

En conséquence, votre commission estime qu'il y a lieu de docner 
à La BR. 1. C. C. ies moyens nécessaires pour alteindre dans les 
ineilleures conditions et, par application des procédés les plis 
modernes, le but assigné à son usine-pilote de Biimbresso, ainsi 
que pour tirer de son laboratoire de Nogent-sur-Marne tous Îles 
renseignements utiles €et y procéder à tous travaux de recherches 
expérimentales. 

Dans ces conditions, voire commission n'a pas étudié plus à fond 
les diverses formules de financement et investissements env'sagées 
par M. Georges Monnet, estimant qu'elles seront à reprendre, avec 
les conjoncltures du moment, Wraque le stade de la fabrication à 
pleine capacité sera atleint à Bimbresso. 

Votre commission remercie et félicite M. Georges Monnet de son 
excellent rapport qui à mis en lumière des idées maitresses d'un 
intérêt certain pour l'avenir des territores d'outre-mer. 

Il pense, pour que ces importantes questions ne Sojent pas perdues 
de vue, qu'i! serait du plus grand intérêt pour l'Assemblée de 
l'Union française qu'un contact très étroit soit établi avec la régie 
industrielle de la cellulose coloniale et tous autres organismes 
publies ou privés qui ont pu se pencher sur le problème de lut:li- 
sation des matières premières de l'Union française pour la fabri- 
cation du papier. 

En conséquence, votre commission des affaires économ ques vous 
demande d'adop'er le contre-projet dont la teneur suil: 


CONTRE-PROJET 

L'Assemblée de VUnion francaise, 
Considérant que l'installation dans les territoires d'outre-mer 
d'équipements industriels à grande échelle de produelion de pâte à 
papier, en partant des bois tropicaux, présente un in!'érèt incontes- 
table pour l'avenr de l'Union francaise, 


. 
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Considérant qu'il y a lien, vu l'importance de ces réalisations et 
du problème d'intérélt général qu elles soutévent, qu'aide et appui 
du Gouvernement soient accordés aux iniliatives publiques ou pri- 
vées qui contribueront à doter les terntoires d'outre-mer de ces 
équipements, y compris celles ayant pour objet une reforesta!ion 
F tematique, 

Considérant que cel'e initiative tend à faire jouer À la France 
d'outre mer un rôle économique dans la production mondiale de la 
grande mate prennére qu'e ia cellulose du bois, tout en 
mettant en valeur, par voie de conséquence, son jimmense foré 
tropical! 

Considérant qu'il importe au premier chef qu'une réalisation de 
celle mnportance soil une pleine réussile, 

Considérant que des iniliatives heureuses ont été prises dans Île 
pa-sé pour équiper, avec l'aide de l'Etat, laboratoire et usine biluts 
sur ! eux times de la forêt tromcale, ensemble confié à la 
Rôuie industrielle de In cellulose coloniale, 

Considérant que l'usine plots n'a pas recu lous les movens et 
fie héveéssates pour bus permettre d'atteindre le but qui ui est 
assigné, et fournir ainsi toutes indications que L'on aftend d'un plein 
cmului de sa capacite, 


Emetl l'av 

Oue toute l'aide financière nécessaire soit accordée par l'Elat 
à ia Régie industrnelle de la cellulose colomale pour que l'usine- 
pilote dont elle à la charge alteigyne, dans les meilleures 


conditions et dans les plus courts délais, le rythme normal de sa 
production, et apporte ainsi les renseignements qui sont indispen- 
sables pour passer sans incertitude au stade de la grande production; 

Que les investissements pour les grosses unilés industrielles ne 
soient envisagés qu'apres applivation des mesures préciltes el 
connaissance de leur plein effet, 


— — 


ANNEXE N°93 


(sess.on de 1% Séance du 3 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION invitant l'Assemblée nationale à 
étendre le: dispositions de !a loi d'amnistie à certains crimes, 
déhts el contraventions commis outre-mer, présentée par Mine Mal- 

IX, MM. Alumed Kotoko, Begarra, Charles-Cros, Ibrahim (Babi- 


kir), Cazell Kosente.d, et les membres du groupe socialiste 
S. F. 1 O0, et apparentés, conseillers de l'Union francaise. . 
envoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
ulfaires administratives et domaniales 


EXPONE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, l'Assemblée nal:onale poursuit actuellement 
Ja « ission d ° Loi d'ammnistie, 1 nous parait que ce problème 
doit être examiné 0 ingle de l'Union française dans son inté- 


ë on Le saurait coroprendre que le Parlement français fit 
prouve de clémence pour les ressorussants de la seule méiropole 
sal iccotmplhir Le même geste en faveur des emprisonnés d'outre- 
let 


Comme l'afflirimat, au cours de la séance de l'Azemblite natio- 


na du 26 févrer, un Cminent juriste 
\ Il serait choquant Qué nous paraissions élablir des discrimina- 
dior Le pardon doit êlhie général ou il n'est rien, » 


I ne sagit pas de justifier des infractions qui ont pu être com- 
muses dans les diver terrnioires d'outre-mer; nous souhaitons, en 
493, faire hénéfivier d'une mesure de pardon ceux qui ont été 
condamnées pour des incidents rréfs dans certains terriloires de 
Jtnion française 

Dans notre esprit, des mesures de pardon doivent être excep- 
tionnelles et nous pensons qu'il ne serait pas bon que le Parle- 
ment discu'4t en ‘out temps de l'ammnistie, c'est pourquoi nous 
voulions qu'un mème ge-le d'apaisement s'élende à l'Union fran- 
Qaise tout entière 

Ben entendu, 1 n'est pas dans notre intention d'amnislier Îles 
auteurs d'assass hnals, meurtres, actes de barbarie, multilations de 
personnes, viol chlievements, séquestrations, coups et blessures 
ayant entrainé mort ou incapacité permanente, pillages, incendies 
d habitations, destructions d'ouvrages d'art, vols. 

Pour les coupables de ces infrac lions, tout juste peut-on proposer 
Ja grâce amnistiante. 
Faisons nôtre ce pathétique appel d'un éin d'outre-mer: 

Puisque vous pr voyez des inesures de clémence, ne divisez pas 
problème, ne pensez pas seulerment aux habitants de la métro- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


l 


L'Assemblée de l'Union française émet le vœu qu'à l'occasion de 


fn d ission de La Loir d'ammistie, l'Assemblée nationale étende les 
« jo de elle Joi aux auteurs de crimes, délits et contra- 
\ ‘ais Commis outre-mer, à l'exception de ceux coupables d'assas- 
s ts, nm actes de barbarie, mutilations de personnes, viols, 
‘ [ , tro coups € Jessures nvant entrainé mort 
l ipacilé permanente, pillages, incendies d'hobitations, destruc- 
Lons duo i d'art, vol 

| tefo pourra ent faire Foblet de mesures de grâce amnistian!e 
) je “it midamnées pour des crimes ur délils énumérés 


——_—— 





ANNEXE N°94 


(Session de 19 — Séance du 2 mars 1%5.) 


RAPPORT, fait au nom de Ja commission des affaires cullurell 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de M, Léger et 
les membres du groupe du rassemblement du peuple français, 
conseillers de l'Umion française, tendant à demander au Gouve 
nement la reconnaisasnee officielle du fin d'études 
délivré par l'école pratique coloniale du Havre (école des cadre; 
d'outre ner), par Mme Eboué-Tell, conseiller de FUnion frau- 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 451 de M. Léger, que 
votre conmmmiss.on des affaires culturelles et des civilisations d'outre 
mer à l'honneur de rapporter devant vous, tend en fait à demander 
au Gouvernement l'institution d'un examen public pour la del:- 
vrance d'un brevet de technicien, sanclionnant les études parti- 
culières suivies par les élèves de l'école pratique coloniale du Havre, 
en vue de servir dans les territoires d'outre-mer. 


Dès le {7 octobre 1907, grâce à l'iniliative de M. Marande, né0- 
ciant havrais, s'ouvrait une section d'égrenage du coton à lecol 
pratique d'industrie du Havre, école devenue depuis le collège tecl 
hique « Jules Siegfried », 

Chacun sait que le marché du coton constiluail à l'époque une 
des activilés maitressses de la place. 


En 1908, grâce au concours financier du ministère du commer:e 
et des colonies, auquel s'ajoutait celui des gouvernements gén: 
taux de l'A. O. F. et de l'indochine, de la ville et de la chambre 
de commerce du Havre méme, la section fut transformée en écoic 
pratique coloniale, inaugurée comme telle le 10 juillet de la même 
année par Jean Cruppi, ministre du commerce et de l'industrie du 
cabinet Georges C'ermmenceau. 


Le but de l'école fut de compléter et de spécialiser l'instruction 
acquise dans les écoles primaires, de fournir de bons auxiiaires 
susceptibles de rendre d'appréciables services dès la sorlie de l'école, 
capables de devenir de bons dirigeants dans toutes les sphères 
d'activité coloniale où il n'est pas nécessaire de faire dé longurs 
études, coûteuses pour beaucoup, et consacrées par des dipldüimes 
inaccessibles à la inajeure partie des Français moyens. 

Conlinuant à se faire mieux connailre, le service d'enseignement 
à l'atelier d'égrenage du coton fut confié à un professeur technique, 
hominé par le sous-secrélaire d'ktal à l'enseignement technique et 
affecté à l'élablissement ainsi que le fixait l'arrêté du 9 mars 195 

Les progrès de technicité, l'évolution économique des terriloires 
d'outre-mer, et aussi les programmes d'études de l'école ainenèrent 
une double transformation : 


1° Le niveau des études s'élevant, le concours d'admission devint 
de plus en plus difficile, car un élève nest en effet admis que par 
concours, ce qui dénote bien que le choix n'est pas dû au pur hasard 
ou à Ja cote d'amour. H n'est que de songer que sur cent jeunes 
gens qui ont affronté l'an dernier les épreuves, vViugl-trois seule- 
ment ont été adinis; 

2o La durée des études qui, priunitivement, était d'un an, fut 
amenée depuis 1943 à deux ans. 

H ne s'agit pas, dans l'état actuel, pour le proche avenir, d'exiger 
une spécialisation trop étroile pour ces jeunes gens, Ceux destinés 
à devenir agents, puis chefs de comptoirs où de plantations, doivent 
c<onnailre à la fois de l'un et de l'autre. 


Il va sans dire qu'une base très sériense de culture générale, 
notamment en histoire, géographie, psychologie et sociologie colu- 
niales est esssentielle. 

Pour ceux qui se destinent au régime commercial, des notions 
d'agriculture générale et aussi, bien entendu, tropicale, facilitées 
par des conférences sur les principaux produits tels que le café, le 
carao, le colon, les oléagineux, les bois exotiques et la zootechnie. 

En ce qui concerne l'industrie, le régime sera surtout pratique. 
1 sera facilité par des sges de trois mots que feront par roulement 
tous les élèves dans les ateliers d'ajnstage, de menuiserie et de 
charpente, de chaudronnerie, d'électricité, de maçonnerie, de moteurs 
à explosion, A tont cela s'adjoindra un cours de technologie des 
machines, notre siècle voulant qu'on aille de plus en plus vers le 
progrès et la vitesse, 

Chaque année, au {er juin, les élèves doivent fournir un mémoire 
d'une quarantaine de pages sur un sujet choisi en début d'année 
scolaire. À titre d'exemple, permettez-nous de citer que, en 1957, 
il fut demandé, en première année, entre autres sujets: 

L'évolution des relations du blanc et des peuples de l'Afrique 
Noire ; 

Le bœuf et le problème de la viande à Madagascar; 

Les influences du milieu extéreur sur l'enfant, 

Les cullures vivrières aux Antilles; 

L'influence du Grandhära sur l'Inde, ete., ete. 


En deuxième année, nous relevons les titres de sujels suivants! 
Le métis: 

La lèpre; 

La rizicullure en Camargue: 


L'esprit de colonisation en France. Ses variations : 


(4) Voir: 





Asscrubiéce de l'Union française, n° 401 (année 1% 
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Racisme el colonisation : 

L'huilerie d'olive en Tunisie; A N N E X E N ; 95 

Evolution économique du Libéria; 

Technologie et commerce des agrumes en Algérie: cha 

La Quxane française, ses ressources, SON Aavemur, ele., ete Session de 1957 £ ve du na 1952.) 

Vous vovez donc par celle modesle nomenclature que ren n'est 
laissé > Le dans ces études que prodigue L'école pratique colo- RAPRORT fait au nom de la boounlsslon des affaires soctsles mue 
hLiale at are . « à » d'avis. trans É æ pers Pier # er 

La diversité des sujets montre à quel point la technique s'allie Te g- le solet de loi : Bb À à we _ ent Lt y Ré: vw 
au social, à l'humain. bhlique à ratifier la convention n° 32 cornmeraianl l1 protection des 
En effet si, les études terminées, le jeune homme part sans avoir dochkers contre les accidents, mar M. Theeilen, consei er de L'Union 
“ppris que la couleur de la peau, inise à part, ne perrmel pas française (1). 
d'affirmer que rien d'autre ne différencie un étre blanc d'un être L, es | | 
noir; s'il ne sent pas que l'un et l'autre ressentent de la même ' Mesdames, imessieurs, | \sse im Ke nationale à soumis pot iv3 
pnanière Jes joies et les tristesses; s'il ne comprend pus enfin que, 4 l'Assembiée de LUHION fra aise le pro de 0j n° it autoris t 
couvent, de Son comportement dépendra celui de l'aulochtone qu'il le Préside nt de la République 4 ra afier la co INeRION IR 2 CONCETe 
auwma en face de lui, qu il <e résol\e alors à renoncer à toute n: nt ja prolecliun dé s do kers contre les act le ais. 4 | "g 
carrière coloniale. É Pour en nie Apt us e 1 esl necesea le connaître PE 
Nous savons bien que quels que soient la bonne volonté et Îles lexles aciueiel en vigueur dans noire legisiiion el arant 1rà 


bons principes que pourront déployer les maitres en la Imalière, rien 
l'empêchera le inauvais esprit de rester mauvais, mais du mon 
trouvons-nous là le moven de crier casse-cou mer ur fois que cela 
sera nécessaire et on finira par épargner aux lerriloires l'accès des 
quelques indésirables qui voudraient s'y infitrer. ; 

Et il est un autre moven de mieux s'aimer, c'est de <e mieux 
comprendre. Et rien n'est plis encourageant, à cel égard, que l'étude 
des langues 

J'ai bien connu, et permettez que je le dise ici, un administrateur 
qui aima beaucoup les noirs d'Afrique, oh! non pas parce qu'il 
«lait de méme pigmentation qu'eux, mais parce que, sorti de 
lécole nationale de la France d'outre-mer, son premier souci fut, 
arrivant en Afrique équatoriale française, d'apprendre les trois 
langues qui s'y parlaient afin de se passer d'interprèle, Beaucoup 
d'erreurs fâcheuses lui furent de ce fait évilées et il gagna le cœur 
de ceux qui entrèrent alors en confiance avec lui. 

Je dois à la vérité de dire que les mélropolitains qui agirent sous 
cel angle s'en trouvèrent moralement récompensés. 

Dans cet apostolat qu'est la vie coloniale, comment trouver 
meilleur encouragement et plus grande satisfaction que de rendre 
leureux autour de soi! 

Ainsi que le mentionne l'exposé des molifs, les élèves voient leurs 
cludes sanctionnées par la délivrance d'un diplôme qu'oblient actuel- 
lement tout élève ayant obtenu, à la fin des deux années complètes, 
une moyenne générale au moins égale à 44, sans moyenne inférieure 
à 10. 

Comment passer sous silence le placement des élèves ayant salis- 
fut aux conditions requises. 

A leur sortie d'école, ils sont: 

j° Où bien placés directement par la direction el l'associalion des 
anciens de l'école; 

2e Qu admis sur titre à la section forestière de Nogent-sur-Marne, 
el là, après à cop mois de stage, is entrent dans le cours des 
conducteurs des eaux et furèts des lerriloires; 

ue Ou encore eutrent par concours au cycle d'agriculture (ropi- 
cale annexé et cela en ce qui concerne seulement les meilleurs grâce 
# une préparation spéciale en deuxième année. 

Nous complons aujourd'hui à près d'un millier les anciens élèves 
en fonction dans les lerriloires d'outre-mer, Etals associés, Maroc 
et Tunisie. 

Nulle part en France, nous n'avons encore entendu parier d'une 
institution de ce genre; ici les élèves sont recrulés par concours 
dans la deuxième quinzaine de septembre, concours ouvert à tous 
jeunes gens âgés de dix-huit ons au moins, el sans condition de 
ütre. 

Des centres d'examen se répartissent entre Paris, le Havre, la 
province, l'Afrique Noire, Madagascar et les Etats assoriés, 

Les copies concentrées au Havre sont corrigées par conséquent par 
ua seul jury. 

Le directeur de l'établissement a dil: « Nous veillons avec le plus 
grand soin à la formation d'un esprit de corps de bon ajoi, au déve- 
lappement de l'initiative, à tout ce qui compose enfin la personnalité 
d'un futur chef ». 

L'Assemblée de l'Union française, dont la vocation est bien définie, 
aura souci d'aider ceux qui pensent avec nous que, s'il est indis- 
pen-able de former à toutes les branches d'activité, il faut ausst 
f.rimer pour l'outre-mer un personnel intermédiaire entre les fonc- 
tions supérieures et les fonctions suballernes. 

C'est pourquoi notre Accemblée demande au Gouvernement de 
va'oriser le diplôme de fin d'études délivré par l'école pratique colo- 
hiale du Havre. 

Et pour toules res raisons si impérieuses, votre commission vous 
deinande de conclure par un avis favorable à la proposilion qui vous 
el soumise : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française propose au Gouvernement, par 
application du décret ne 52-173 du 19 février 192 portant création 
ct fixation des dispositions générales des examens publies prévus 
par la loi dn 4 août 19%, modifiée, relative à la délivrance des 
diplômes professionnels, la reconnaissance officielle du diplôme de 
fn d'études délivré par l'école pratique colouiale du Havre (école 
des cadres d'outre-mer). 





à l'organisation du travail de mmanuten n dans les: pu 

La loi ne 43-15#6 du 6 seplembrre 1915 sur l'orgaui-alion du tra- 
vail de manutention dans les ports, applicable en France mmétro- 
polilaine, précise en son article 2 qu’ « elle est appliabie à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer dans des conditions qui seront 
fixées par décret » €t « pourra êlre rendue applicable par décret 
üux terriloires de ia France d'outre-mer ». 

Une proposilion de loi récente ne 4939, émanant de l'Assembh'és 
nationae, prévoit une modificalion dudit artic'e 25, dans le sens 
d'une exlension immédiate de la loi du 6 septeinbre 4917 aux 
quatre nouveaux déparléments d'outre-mer: Guadeloupe, Martinique, 
Guyane et Réunion, mais, en ce qui concerne les ternitoires d'outre- 
mer, se borne à confiriner la possibiuté d'extension par décret sans 
préciser de délai impératif. 

Nous vous signalons que ces dispositions d'extension ont déjà recu 
un commencement d'application, d'une part pour le port de Papeete 
(décret du 2% mars 1919) et d'autre part, pour les ports d'Afrique 
équatoriale française (décret en date du 27 novemhre 1932), 

En l'état actuel de !a Wgislation et du fail que la ‘ai du 6 sep- 
lemmbre 1%17 n'est applicable que dans un nombre re-lrejnt de ports, 
(l'Afrique occidenta'e francaise, Madagascar et le Cameroun ne béné- 
ficient pas envore de semblables dispositions}, it nous sermble difficile, 
où du moins prématuré, de procéder à une extension aux terriloires 
d'outre-mer de la convention internationale ne %, dont la teneur 
extrêmement délaiiiée el précise risque de ne pas correspondre À 
la technique actuelle des installations porluaires de ces territoires, 

Toutefois il est intéressant de savoir que le ministre de la Franre 
d'outre-mer est disposé à donner son approbation à une extension 
progressive, par décret, de Ja lai du 6 septembre 19317 aux territoires 
d'outre-mer, celle extension élant une des condilions préliminaires 
indispensables à Va ralifiration de Ja convention ne # dans le cas 
où elle ne disposerait gas uniquement pour la France métropolis 
laine. 

Votre commission des affaires sociales, tout en élant favorable 
à la ratification de la convention ne 32 concernant la protection 
des dockers contre les accidents, demande instamment au Goiver- 
nement et plus particulrement au ministre de la France d'outre. 
mer d'approuver le plus rapidemett possible, par décret, l'extension 
sux territoires d'outre-mer de la loi du 6 seplembre 1947, condi- 
lion indispensable pour la ralification de la convention ne ‘2, 

Complie tenu de ces observations, Votre commission des affilres 
saciaies vous propose d'adopter l'avis suivant: 





AVIS 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'ado 
tion du projet de doi ci-dessous autorisant le Président de la Répu- 
2 ue à ralifièér Ja convention n° 3 concernant la protection des 
ockers contre Jes accidents, 


PROJET DE LAI 


Article unique. — Le Président de la République est autori<4 À 
comimuniquer au directeur général! du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions élablies par la constitution de l'Organisa- 
tion internationale du travail, la ralification de la convention ne 22, 
concernant la protection des travañleurs occupés au chargement et 
au déchargement des baleaux contre les accidente, adoptée par la 
conférence internationale du travail dans sn 16e <e<sjon, tenue À 
Genève du 12 au 90 avril 1922, el dont le texte est reproduit en 
annexe. 





ANNEXE N°96 


{Session de 1957. — Séance du 5 mars 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de Jà France d'outre-mer, portant création dans les: Etabiissemenis 
français de l'Océanie d'un organisme d'achat et de vente des 

, transmise par M. le grésident du conseil des ministres. —« 
(Renvoyée à la commission de: affaires financières.) 


Paris, le 3 mars 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeitre pour demande d'avis de l'A 
sembkée de l'Union française, conformément aux dispositions de 





(H) Voir: Assembiée nationale (2e Jégi<l.), no 3:11; Assemblée de 
l'Union française, n° 35 (année 152). 
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l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet Art. 5. — Le comptoir devra assurer le service de la vente des 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tabacs de manière à satisfaire aux exigences de la vente el au gont 


lion dans les Etablissements francais de l'Océanie d'un 
at et de vente des tabacs 


porlant créa 
urganismre d'aci 
Vuiller à 

gou<idératte 


. 
“réer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
l 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par déégal'on: 
l'our le secrélaire général du Gourernement, 
signé: G. Lucas, 


Paris, le 26 février 195. 


Projet de décret portant création dans les Etablissements français 
de l'Océanie d'un organisme d'achat et de vente des tabacs. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La néces-ilé de la création d'un comptoir d'achat et de vente des 
tabacs dans les Etablissements français de i'Océanie e:t apparue tant 
à l'administration locaie qu'à l'asemblée territoriale qui, au cours 
des sessions budgétaires de 1951 et de 1952, a discuté de la ques- 
tien et à adopté le principe de la création de cet organisme chargé: 

Dacheter aux fabricants et aux fournisseurs tous les tabacs 
d'origine locale ou extérieure, : 

D'organiser la vente des tabacs dans le terriloire; 

be surveil'e: le imarché des tabacs dans le terriluire 

Les condilione locales et ac uelles du marché du tabac sont les 
sSuivan'es ; 

La producton est très peu importante; aucun contrôle n'existe 
sur une fabrication locale qui est exclusivement réservée à la popu- 
lation autochtore dont les moscas sont réduits, 

L'mporialion d tabacs étrangers e-t caractérise par la prédo- 
minance de marques étrangères nouvelies à très bas p'ix el de 
qualité inferieure, supplantant Les tabacs de bunne qualilé mais 
à prix vivre, : 

Par suile d'une protection insuffisante de nos tabacs français et 
algériens, il a été enregistré une diminulion Imessive des Hnpor- 
lations de cigarettes algériennes notamment; 

Alurs que la consommation est stalonnaire, il et constaté une 
diminution du rendement des droits el taxes sur les tabacs importés, 

Le cotmploir d'achat et de vente des tabacs dans les Elab'iese- 
imeuls français de l'Océanie, tel qu'il est institué par le projet de 
décret ci-joint, aura pour objectifs: 

be maintenir à bas prix le tabac à fumer du cru; 

De normaliser le marché des tabars importés en donrant la p'é- 
férence aux c'gareltes de bonne qualité, tout en malulenant, cepen- 
dunt, les situations acquises et la concurrence, 

De fournit 111 appoint appréciable de ressonrees all budget local. 

La chambre de commerce de Papeele, consultée, a donné le 14 octo- 
bre 1932 son accord de principe au projet qui lui avait été soumis. 

L'assemblée représentalive des Etablissements français de l'Océa- 
tie à discuté le 17 décembre 1932 le projet de décret établi par 
l'adiministration locale; ele a donné son accord sous la réserve 
de quelques imodifleations qui ont été acceptées par le gouverne- 


ment local et qui ne soulèvent pas d'observation de nol:e part. 
Au cour: de la même séance, enfin, délibérant en malière fiscale 
et douanière, l'assemblée représentative a pris deux délibérations 


don! j'une porte prohibition d'importation des tabars pour tout 
autre destinataire que le comptoir général d'achal et de venle des 
tabacs, et l'autre prévoit l'exonération des droils d'entrée, de 
douane et de consommation dont sont passibles les tabacs, sous 
la réserve que ceux-ci soient importés par le comptoir. L'assemblée 
a ainsi déjà rempli les conditions imposées par les arlic:es 1ets 
du projet de décret; l'approbation de ces dé ibhérations est en cours 
selun les procédures fixées par la loi du 135 avril 1928 en malière 
douanière, et par décret du 25 octobre 1946 en matière fiscale, 

Le présent projet de décret s'inspire très largement, avec les 
adaptations nécessaires, des disprsilions en vigueur du décret du 
17 avril 1917 créant dans le terriloire de Madagascar et dépendances 
un organisme d'achat et de vente des labacs manufacturés dont le 
fonctionnement donne satisfaction 

Le Président de la République française, 


PR RL LLELLELELLLEL EL) 


Décrète: 
PROJET DE DECRET 


art, ter _ 1 est institué dans Îles Flabiissements français de 
l'Océanie un organisme d'achat et de vente des tabacs fabriqués ou 
importés dans le territoire Ce 

Cet organise, qui est raltaché au budget de ce terrilaire et dont 
l'objet est défini à l'article ? ci-après prend le nom de « Comptoir 
Général d'achat et de vente des tabacs dans le territoire des élablis- 
sements français de l'Océanie ». 

Art. 2, — Le comploir général d'achal et de vente des tabacs 8 
pour objel: 

1 D'acheter aux fabricants instal'és dans le territoire et aux four- 
nisseurs établis à l'extérieur lous les tabacs à consommer dans les 
Fiablissements francais de l'Océanie et de les livrer aux grossisles; 

de organiser la vente de ces tabacs dans toute l'étendue du 
terriloire par l'intermédiaire de grossistes el de détaillants. 

Le chef du territoire pourra aworiser à s'approvisionner auprès 
du comptoir général certains détaillants dans les endroits qui parai- 
traent mal approvisionnés : # 

% De surveiller la frande et de la consiater dans les conditions 
prévues par la réglementation douanière 





de la clientèle dans les marques les plus généralement demandées, 

1H devra s'approvisionner, au prorata des ventes du tiimeslre pré- 
cédent, en labac de diverses mmarques, de façon à pouvoir soider les 
commandes adressées par les grossistes. 

Si un fournisseur estime que les comnmndes à lui adressées par 
le comptoir sont insuffisantes, il pourra constituer, à ses frais, 
risques et périls un epprovisionnement supplémentaire placé sous l& 
régime de l'entrepôt de douane. 

Le: tabacs achelés par le comptoir généra! d'achat et de vente des 
tabacs seront payés sur faclure aux fabricants et fournisseurs de 
l'extérieur suivant convention avec le comotoir général, 

Le comploir général traile avec les fournisseurs de l'extérieur par 
l'intermédiaire de représentants dûment accr'dités auprès de cel 
crganisrne, où directement, 

Art. 4. — Le comptoir général d'achat et de vente des tabacs pro 
cède à ses opératians par l'intermédiaire d'un fonds de roulernent 
alimenté nolamment par les dotations budgétaires el par des 
avances de fonds de réserve du territoire, dans les formes prévues 
par les règlements en vigueur, L'excédent des recelles sur les 
dépenses est versé, en fin d'exercice, au budget du territaire. 

Art, 7%. — Les délails d'organisation et de fonctionnement du 
comptoir général d'achat et de vente des tabacs dans les élablisse- 
ments français de l'Océanie, ainsi que le montant des commi-sions 
des représentants, sont fixés par arrêté du gouverneur, Sur proposi- 
lion de la commission permanente de contrôle des tabacs. 

Ces arrêtés sont transmis au mminis!re de la France d'outre-mer; 
is ne sont exécutoires, sauf annulation, qu'à l'expiration d'un déln 
de trois mois à compler du jour de leur arrivée au département, 
détai en le ministre peut réduire en renoncan! expressément à sou 
droit d'annulation. 








Art. 6. — Les tabacs fabriqués dans le terriloire peuvent, sur auto- 
risalion du comptoir, être achieminés directement des fabriques clez 
les commerçants, 


Art, 7. — L'imporlation des tabacs en feuilles on fabriqués pour 
loule autre de<tinalion que le comploir général sera prohihée: une 
délibération de l'assemblée lerriloriie sera prise à cet effet, qui 
sera soumise au régime de l'approbation prévue en matière doua- 
nière par la loi du 13 avril 193 

La délibération de l'assemblée terriloriale pourra cependant pré- 
voir que les particuliers peuvent être autorisés par le comptoir géné- 
ral à importer directement, pour leur usige personnel, une quantite 
annuele maximum de 10 kilogramines de tabacs dits d'habilude où 
de santé, sous réserve de Facquittement des droils el taxes en 
vigueur perçus à l'importation où à la consommation. 

Le comptoir général pourra percevoir à son profit une redevance 
sur les tabars dont l'importation direc'e sera autorisée par les par- 
liculiers; celle redevance sera fixée par arrété du chef de terriloire 
après avis de la commission permanente de contrôle des tabacs, 

Dans les inèmes condilions, le comploir général peut autoriser 
l'introduction dans le territoire, à titre d'échantillons, de tabac: 
inconnus de la clientèle jusqu'à concurrence de 3 kilogrammes pa: 
variété, 

Art, à, — Les labacs importés par !le comptoir ne seront pas 
souenis aux taxes et droils perçus au profit du budzet local à l'or- 
casion de l'importation et de la consommation: des délibérations 
de l'assemblée territoria'e prononceront les exemplions nécessaires. 

Art, 9. — Les prix de vente du comptoir général aux grossistes 
sont fixés par arrêté du chef du terriloire, pris après avis de la 
commission permanente de contrôle des tabars: ces arrèlés sont 
approuvés dans les conditions prévues à l'article 5, 

Dans le prix de vente seront obligatoirement incorporées des 
sommes égales au montant des laxes et droits non perçus à l'im- 
portation et à la consommation. 

Les prix de vente au publie À Papeete des tabars cédés à la 
eonsogmmalion locale sont fixés par arrèté du chef du terriloire après 
avis de la commission permanente de contrôle des labacs: ils 3ont 
caleuiés en ajoutant au prix de venie aux grossistes des inarges de 
gros el de détail. 

Les prix de détail applicab'es à Papee!le seront, pour les districts 
e! les Iles, augment“s des marges forfailaires de frais de transport, 
assurances, ele, fixées par la commission des prix. A défaut de 
frais de fixation par la commission des prix, ces marges forfailaires 
de frais de transport seraient fixées par arrêté du chef du territoire 
après avis de la commission permanenie de contrôle des tabacs. 


Art. 10, — J1 e:t institué, par arrèlé du chef du tlerriloire, une 
commission permanente de contrôle des tabacs qui est présidée par 
le chef du service des finances, et qui comprend cinq membres: 

Le chef du comptoir général, qui est nommé par le chef du ter- 
ritoire ; 

Le chef du service des affaires économiques; 

Le chef du service des douanes; 

Deux représentants de l'assemblée représen'ative. 

En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. Ta 
commission ne peut délibérer valablement que si quatre membres 
au set sont présents, dont le président el le Chef du comploir 
général. 

En outre, la commission peut lou;jours entendre loules personnes 
dont les avis lui paraissent utiles. 

indépendamment des attributions qui lui sont conférées par les 
dispositions spéciales du présent décret, celte commission est char- 
gée d'apprécier la qualité, la présentation des tabacs fabriqués dans 
le terrilcire et importés et de suggérer au chef du territoire toutes 
mesures qu'eile juge nécessaires. Enfin, eï!e examine le rapporl 
annuel fourni par le chef du comptoir général, ainsi que louies les 
questions intéressant l'activité de cet organisme. 
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\et. 41 — Le commerce de détail des tabacs est libre; aucune obli- 
juon n'est imposée au recrutement des détaillants. 
Les délaillants doivent vendre les tabacs aux prix fixés. 

Un arrêté du chef da territoire détermine les obligations aux- 
ruelles sont soumis les grossistes et les détaillants. ; 
art, 42 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
4x là France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
ret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N°97 





(Session de 195% — Séance du 3 mars 1953.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outreæmer, reudant applicables aux communes de 
Ssint-Louis, Dakar et Rufisque coitaincs dispositions du décret loi 
du 12 novembre 1938, relatif à l'administration départementale et 
cnununale, transinise par M. le président du conseil des ministres, 
— (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 3 mars 19%, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour deimaude d'avis de 
-enblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 

le 72 de la constitution de la ere francaise, de projet 
écret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
à ndant applicables aux comimunes de Saint-Louis, Dakar ei Hufisque 
4 nes dispositions du décretloi du 12 novembre 1% relatif à 

ninistration départementale €t communaie, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 





ru 


Le président du conseil des ministres, 

Pour Je président du conseil des ministres et par délégation : 
l'our le secrétaire général du Gourernerment, 
Signé: G. Lucas. 

Paris, le 26 février 143, 


Projet de décret rendant applicables aux communes Ge Saint-Louis, 
Dakar et Rufisque certaines disposiiions du décret-loi du 12 novem- 
bre 1958 reiatif à l'adminisiration dénartementale et communale. 


Le Président de la République française, 


_.... es ecece 


Lécrète : 
PROJET DE DECRET 


4et, fer, — Sont rendues applicables aux communes de Saint-Louis, 
Dakar et Rutisque les dispositions suivantes du décret-loi du 12 no- 
\oimbre 19%, relatif à l'administration départemenialie et communale : 
Art. 8. — L'article 19%6 de la loi du 5 avril 1SSi est counplété 
comme suit: 
Sont également obligatoires, pour les communes, les dfpenses 
personnel et de inalériel relatives au service de secours et de 
d'fense contre l'incendie, ledit service élant organisé dans le cadre 
communal, intercommunal ou départemental. » 
\inéas 6 et suivants de l'article 9, à l'exception du dernier alinéa: 
« Les budgets des établissements commrumaux d'assistance et de 


b'enfaisance sont réglés, après avis du conseil fhnunicipal, par l'auto- 
lé qui règle le hudget de la commune. 

Lorsque le budget d'une commune n'a pas été voté en équilibre 
par le conseil municipal, le préfet on le sous-préfet le renvoie 


in maire dans le délai de quinze jours qui suit son dépôt à la 
préfecture ou à la sous-préfecture. Le maire le souinet dans les dix 
jours à une seconde délibération de l'assemblée communale. 

Celle-ci doit statuer dans le délai de haitaine et le budget est 
homédiatement renvoyé à la préfeclure ou à la sous-préfecture. Si 
le budget avant fait l'objet d'une seconde délibération n'a pas été 
\ nouveau volé en équilibre où S'il n'a à été retourné à la 
réfecture ou à la sous-préfecture dans Île délai d'un mois à 
Anplier de son renvoi au maire, en vue de la seconde délibération, 

préfet règle le hudget. 

Lorsque l'exécution du hulget du dernier exercice clos d'une 
corminune à fait apparaitre un déficit égal ou supérieur à 10 p. 100 
de ses ressources ordinaires, le budget primitif voté par le conseil 
Municipal est soumis, dans les conditions ci-après déterminées, à 
une commission présidée par le préfet où son délégué, et com- 
prenant le maire de la commune, deux délégués du conseil muni- 

pal, le trésorier-payeur général ou son délégué, le directeur des 
ontributions directes ou son délégué, le directeur des contributions 
iidirectes ou son délégué. 

Le déficit prévu ci-dessus est constaté par un certificat de la 
$lualion financière établi par le receveur municipal à la clôture 
le l'exercice dont hi s'agit et notifié par lui à l'autorité qui règle 
le budget. 

« La commission devra vérifier si le conseil municipal a adopté 
loules nesures susceptibles d'assurer l'équilibre rigoureux du budget 
ta voie de règlement et de résorber f <céficit du dernier exercice 
connu. 

« Si la commission conslate que lesdites mesures n'ont pas été 
prises, ou sont insuffisantes, le préfet invite le conseil municipal 
à délibérer dans le délai de quinze jours sur les propositions de la 
cornmission. Si, à l'expiration de ce délai, le conseil munripal n'a 
has vaté les mesures de redressement suffisantes, ces mesures seront 
arrêtées et le budget sera réglé après nouvel examen de la ecmamis- 


sion; 


| 
l 
] 





« Par le préfet, pour les communes dont la population est inférieure 
à 160.000 habilunt-; 

« l'ar décret en conseil d'Etat dans le cas contraire. 

« L'autorité compétente possédera à cet effet tous les pouvoirs 
dévolus au conseil municipal en matière fiscale et badgélaire, mais 





elle ne pourra établir de nouvelles impositions ou taxes, telles 
gu'elles sont prévues par la législaiion en vigueur, que dans la 
inesureé où, après suppression ce tout où partie des déponss 
facultatives, les ressources votfes par le conseil municipal seraicnt 
insuffisantes pour couvrir les dépenses obligatoires définies à 
l'articie 136 de la loi du 5 ayril 1NS4 et par les lexies subséquents, 

« Si le maire ou le conseil municipal se refuse à désigner les 
délégués ou si le enaire et les délégués se refusent à participer 
aux travaux de f ile ‘elleci pa maitre iprès 
luise en demeul le préfet au maire et an vil 
municipal et, s'il ont éié désignés, aux délégués de ce dermirt 

“ La mise en demeure consiste dans l'envoi d'une leftre rerom 
mandce invitant soit à désigner les délégués dans un délai de quinze 
jour+, soit à répondre à une deuxième convocation du préf dans 
uu délai de huit jours. » 

« Art. 10, — L'article 149 de Ta loi du 5 avril 185, moidlifi 
les décrels des ñ% novembre 1926 ct S août 1997, est rermpi jar 
lies dispositions suivantes 

«“ Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés par une 
dépense obligatoire où n'allouait qu'une int insuffisante, 
l'allo alion serait inscrite au budget par arrété du préfe 

« Aucune inscription d'office ne peut éfre opérée sans que 
conseil manijcipal ait été, au préalable, appelé à ; [ ie à { 


ration spéciale à ce sujet. 

a S'il s'agit d'une dépense anni le et x iriabie le chiffie en 
est fixé sur <a quotité moyenne pendant les trois dertères aies, 

« S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixé de sa paire où d'une 
dépense extraordinaire, elle et inserile pour sa quotité réelle. 

« Si les ressources de la commune sont insuflisantes pour sub- 
venir aux dépenses obligatoires inscrites d'office en vertu du } eut 
article, il y est pourvu par le conseil municipal où, en cas de reiuz 
de sa part, au inoven des ressources comMMautiales prévues par la 
législation en vigueur et créées par arrêté du préfet » 

Art. 2, — Les fonctions normalement dévolues aux préfets et 
aux sous-préfels en vert du texte ci-dessus sont exeréles par 
le chef de terriloire ou le secrétaire général. 











Art. 3. — Dans la commission prévue à lPalinéa 9 de l'article 9 
du décret du 12 novembre 1958, le directeur des contributions 
lirecles ou son délégués et le directeur des. contrii 11} I les 
ou son délégué sont remplaccs par deux fonctionnaires désignés par 
le gouverneur 

Art. 4. — Sont approuvés, par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, les Hhindgels, les comptes et les. ernorunts desdites 
communes lorsque le comple aura pré-enté un déficit chacui C5 
trois dernières années. 

art, © - sont abrogées loules dispositions contraires à celles du 
present décret, 

Art. 6. — Le président du con des ministres el le ministre 


de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République francaise et inséré au Builetin officiel du minière 
ue la France d'outre-mer, 





ANMEXE N°98 





(Session de 195 Séance du 5 mars 1932.) 
AVIS présenté au nom de la commission de politique générale, sur 
13 proposition de M Razafy kondrotsa, conseiller de l'Union fran 
caise, fendant à demander au Gouvernement de In Républu 


pul ic: 
jo J'éliriier l1 stiuation financière à Madagascar; 2° de pnettre à la 
charge de VEtat certaines indemnités attribuées on perconnel 
non ressoriissant du térricire, par M. Genet, conseiller de i Union 
francaise (1). 





Nora. — (Ce document a élé publié an Journal officiel du 6 mars 
16%. (Compte sendu n erteuse de la tance de l'Assemblée de 
l'Union française du à murs 195%, page 323, {ro et 2% colonne.) 


ANNEXE N°99 


(Session de 195%. — Sésnce du 5 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M. Alfred Jarobson, 
conseiiler de l'Union francaise, président de la commission «nt 
plan, de l'équipement et des conumunications, an nom de tette 
COMBIsSSiOn, tendant à inviler le Gouvernement à otiribuer aux 

bpariements d'ouire-mer, pour leur plan d'équipement socral et 
éconoinnque, un complément de crédits de pavements pour l’exrr- 
cice 1955 et à provoquer d'urgence une autorisation d'engacr- 
ment de dépenses de 10 milliards de francs, utilisable an rours 
des exercices 195%, 1954 et 1955, par M. Sylvestre, conscil'er de 
l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, volre commission du plan, de l'équipement 
el des cormmunicalions, apres une analyse des crédits alloués par 
#1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 9%47 (année 1432, 
25 et 84 (onnée 195). 

{2 Voir: Assemblée de l'Union française, ne &8 (année 195%). 











tte 


‘ 


} 
(( 
D 
' 
f 

















= ————————— 





88 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
" is : msi - 1 FR 
la doi no #0 du 7 février 193 relative au développement des dépenses minier, bureau d'immigration, burean agricole et forestier, ete, 
d'it isseiments pour l'exercice 1953, à bien voulu vous soumettre he seront disponibles pour les opérations nouvelles, au titre 4: 
Une proposition n° 8x, concernant l'insuffisance des dotations pré- sections terriloriales, qu'environ St millions. 
\ues en faveur des départements d'outre-mer, Le EF, L D. O, M. ne pourra donc poursuivre en 1953 qu'à un 


Cormme l'a déjà signalé sun président, lors de la séance publique 
du 26 fevrier, au cours de la discussion de Ja proposition tendant 
à altribuer une aide financière à l'Elat du Cambodge, votre commis- 
sion du plan à constaté, avec satisfaction, que pour les territoires 
d'outre-mer, d'une part, l'Algérie, la Tunisie et le Maroc, d'autre 


part, les dotations ont élé inajorées respectivement de 55 p. 100 
et de 20 p. 100 par rapport à l'exervice précédent , 
crédits pour les départements d'outre-mer ont subi, an con- 


traire, un abatlement de 16 p. 100 ramenant ainsi à 6,7 milliards, 
la prévision de N milliards faile en 1992, 
Lee à dire que les besoins de ces départements aient diminné ? 

Les motifs invoqueés dans la proposition n° SI volée par notre 
assemblée le 23 octobre dernier et qui tendait à l'attribution de 
22 milliards de crédits de payements en 1953 n'ont rien perdu de leur 
valeur. H convient de les rappeler sommmairement. 

En PFétal actuel oulignaient Les anteurs de la proposition), aux 
Antil et à la éumon, deux ordres de considérations s'atfron- 
tent et s oppo-ent 

D'une part, prograrnmné importants causés par les conditions 
locales et Fappheation de Ja législation métropolilaine (santé, eusei- 
nement, el . d'autre part, jusque récemment, développement 
freine par la pénurie des moyens de rédisation. 

Les besoins exeeplionnels d trois départements ont des causes 
mialhipie 

Population ri res dar les espaces réduits; sous-aiimentition; 
mauvais Ctat nitaire 

ignement primaire retardé; fréquentation scolaire ;nsuffisante, 


faute de locaux: enseignement secondaire encombré; ensetsnement 
technique insuffisamment développé; 


le nono où de hiculture, axée eur le sucre et le rhum 


Economie 
et accessoirement sur la banane: aucune richesse miniéres; hormis 
le uoreries, pas d'industrialhsation moderne; pas d'alrachon des 
« Rx exe ri irs, 

D'une facon générale, le niveau de vie n'a pas progressé 


depuns 19e. - 
En Guvane, le vastes régions forestières de l'intéricur ont été à 


peine explorés Les richesses minières et agrivoles sont certaines. 


L'activité des créations récentes: bureau minier, bureau azrivele et 
forstior, centre d'élevage, instailation des immigrés, mésie d'Ctre 
dnorceiue et encouragét 

Nos collègues, auteurs de la proposition (he 318) précisaient que 
les ministeres intéressés avaient établi, pour #45, un programme 
dont l'attribution de crédits était dominée par les chapitres suivants: 

a) Ordre social. — Santé publique, avec lutte contre la tuber- 
culose, Le paludisme, les affections psychiatriques et construction 
dé hotnveaux dispensares 

Enseignement, ave création d'écoles primaires, d'écoles nor- 
males, d'écoles professionnetles et de centres d'apprentissage (cnsei- 
gocment agricole, industriel et, pour les filles, écoles ménagères,. 

Œuvres d'éditté, avec une parliculière lhinportance donnée aux 
nombreuses adductions d'eau et à l'assainissement. 

b) Production Ausimentation de la recherche agronomique. 

Développement de Ja polvculture (Antilles: rorotiers, café, cacao, 
cullur \ivrières, ananas, agrumes, tabac, La Réunion: arachide, 
soja, sisal, mais, féguimes, fruits, tabac, thé, Guyane: bois); 

\ccroissement de lélevaze el modernisation de la pêche 

Nécessité d'industrialiser (hbagasse, mélasses, engrais, sacs, ficelle, 
{ insformalion des prod its «li la foret SUN At tie), 

Politique d'information des spécialités à créer on à développer. 
Assistance par dégrévements et attribution de crédits, 

Politique commerciale, notamment en vue des échanges entre 
les Antilles et la Guyane et de l'exportation vers l'Amérique du Nord. 
' 


€ Lqupement publie, — Routes desservant la production et rom- 
paut certains icolements régionaux, r'fechon des réseaux périphé- 
ru 

Continuation des améaagements portuaires de Fort-de-France, 
|! le-h-titre et Cavenne; création d'un port à la Réunion. 


wrsétique, pourstile des inveshssements thermique; 
centrales de Ta Martinique et de la Réunion) et 


‘ut 
En malhère 
(extension des 


ü loratioun des ludes hydro triques, 

Le programme ainsi défini se chiffrait, en crédits de payements, 
pour fut, À un total de 11.6 milliards 

\utr: l nlha« en con-ilération des m vens de réalisation effec- 
Lie el des pnasses de versements consonmnes au cours des exercices 
ant dans les D. 0, M. se prononcait pour une demande de 
42 mulliard 

eo sunple rappel de justiflealions, an regard de la quotité du 


Credit voté de 6,7 mnilliards, suffit à appuyer la première parlie des 
conctusions de votre commission du plan tendant, compte tenu des 
dufiultés budgétaires, à majorer seulement de 1! milliard les crédits 
de payement de 193%, Ceux-ci pourront, en effet, s'élever jusqu'à 
8 mulliards environ en faisant état des reports des exervices anté- 
nieurs qui ont atteint eur maximun en 1934 (4.560 millions) et sont 
en voue de rosorpuon (2316 mallions en 192) pour étre entièrement 
Consonnmes en 1x 

Si, dans les conditions ainsi analysées, la réalisation du plan d'équi- 
pement des D, 0, M., en 1958, ne fail pas naitre trop de préoceu- 
palions hmmediales, il n'en est pas de mème pour les exercices 
ultérieurs 

La loi précitée du 7 février 1953 n'a disposé, en ce qui concerne 
les aulorisations de programme, que pour un montant de 4 mmil- 
linrds sur lesquels 300 millions ont été bloqués jusqu'au % juin 1953 
(dccret du 2% février 195). 

Après revalorisation des opérations en cours, et les opérations 
Complémentaires inéluctables de la section g'nérale: élude:, bureau 





rythme ralenti les opérations en cours, et l'insuffisance nétoire 4e, 
disponibilités pour la préparaticn d'opérations nouvelles conduir: 
forcément, à une soluliun de continuité dans l'exécution d:, 
programmes. 

Les inconvénients d'une telle situation apparaissent évidents. 

Les entrepreneurs, contraints d'imputer les mêmes frais généraux 
et les mêmes bénéfices à une masse de travaux plus restreints 
s'apphqueront à obtenir un renchérissement des prix. 

Les dépenses d'équipement assumant, sous un volume moinère 
une distribution plus réduite de pouvoir d'achat aux fournisseurs + 
aux salariés, le revenu local sera notablement diminué, et au moment 
méme où il y aurait le plus grand intérêt à le maintenir ou à 
relever, pour pallier les effets d'un affaissement de la production 
bananière causé par les dégâts à la plantation enregistrés cel 
année du fait de l'extension du « Cercospora ». 

En définitive, le développement économique et social des D. 0. M. 
dont l'accélération demeure si souhaitable pour obvier aux incon 
Dients de tous ordres résultant du surpeuplement et de la con:entra- 
lion des richesses, serait, de nouveau, retardé. 

Aussi, voire commission du plan a-t-elle estimé qu'il n'était } 
possible d'attendre le vote du budget de 1954, pour parer aux con. 
quences d'aulorisations d'enga:ement de dépenses trop lardivemeit 
accordée; , 

Elle insiste, vivement, pour que le Gouvernement provoq 
d'urgence, l'attribution d'une autorisation de programme de 10 mn 
liards, au lieu de 4, utilisable au cours de l'exercice actuel el de; 
exercices 14954 et 1955, 

Elle vous soumet, en conséquence, la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de FlUnioi française, 

Considérant, 

Que la loi ne 80 du 7 février 1933 portant fixation du budget d'équi- 
perment pour l'exercice 1953 à limité à 6,7 imilliards les crédits de 
payemenis alloués aux départements d'outre-mer, tant en dotalon 
du F. 1. D, O M. qu'en prêts du fonds de modernisalion et d'équipe- 
ment; 

Que ces inscriptions diffèrent sensiblement des recommandations 
adoptées par l'Assemblée, le 23 octobre 192, et qui tendaient à 
l'attribution, auxdils déparlements d'outre-mer, d'une dotation 
midimiun de 12 milliards en crédits de payements el en aulorisa- 
lions de programme ; 

Que s'il est permis d'escompler certains reports de crédits de 
l'exercice 1952, une part notable de ceux-ci ne résulle que de retards 
dans le payement de travaux déjà exécutés et qu'en définitive, les 
possibilités financières de réalisation en 1953 n'excéderaient pas 
8 inilliards et conduiraient à un ralentissement regrettable du 
ryihme d'exécution des opérations en cours; 

Qu'au surplus, un b'ocage de 81 millions sur les crédits de paye 
ments à été ordonné jusqu'au 90 juin 1953, par décret ne 114 du 
20 février 1953; 

Qu'une telle situalon, déjà préoccupante, est susceptible de s'az- 
graver sérieusement à partir du {er janvier 1954; 

Qu'en cffet, en ce qui concerne les autorisations de programmer, 
la loi précitée du 7 février 1953 ne dispose que pour un montant de 
4 inilliards, dont 500 millions ont été bloqués jusqu'au 20 juin 1%5 
(décret précité du 20° février 1955); 

Qu'après revalorisation des opérations en cours, 1.100 millions 
servnt disponibles pour les vpéralions complémentaires inéluetables 
— »ssentiellement celles de la section générale — et S6S millions 
seulement pour les opérations nouvelles; 

Que la quotité des aulorisalions de programme devrait, au con- 
traire, permettre de promouvoir un ensemble de réalisations, sur 
deux ou trois années, d'un montant minimum de 10 milliards, en 
évitant toute solution de continuité dans l'exéculion des plans 
d'équipement ; 

Qu'il n'est pas possible d'attendre le vole du budget de 1%: 
pour parer aux conséquences d'ordre économique et social qui 
résulleraient d'autorsalions trop tardives; 

Invite le Gouvernement : 

19 A examiner la possibilité d'attribuer aux départements d'outre- 
mer un complément de crédits de payements de 1 milliard de francs 
pour l'exercice 493%: 

2 A provoquer, d'urgence, en ce qui concerne les autorisations 
de programme, une autorisalion d'engagement de dépenses d’un 
montant de 10 milliards, ulilisable au cours de l'exercice actuel et 
des exercices 195% et 1955. 





ANNEXE N°100 


(Session de 1953, — Séance du 10 mars 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur: 
1° la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux terriloires qui relèvent 
du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de l’orcon- 
hance n° 45-2325 du 12 octobre 1915 relative au statut de 

tion agricole, modifiée par la loi n° 46-1025 du 14 mi 
1%6; 2e ja proposition de MM. Le Brun Kéris, Schock, Caze!le:, 
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Bouda, Montrat, Djim Momar Gueve, Le Guénédal et Roul'eaux- 
bugage, conseillers de l'Union française, tendant à demander ar 
Gouvernement: a) de préparer une réglementation des coopéra- 
tives agricoles spécialement adaptée à l'Afrique; b) de constituer 
un corps de fonctionnaires spécialisés, par M. Cazcl'es, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'étude de la proposition (n° 3, année 19521 
de M. Le Brun Kéris et de piusieurs de ses collègues, et de Ja 
demande d'avis (n° 13S, année 192) sur un projet de décret de M. le 
miuistre de la France d'outre-mer, avait été faite à la fin de la pre- 
cédente législature. 00 DE. 

Au cours de la législature actuelle, votre commission de l'agri- 
culture, tenant compte des observations formulées dans le rapport 
(n° 438, année 1952) fait par M. Léger au nom de la commission des 
affaires financières saisie pour avis, tenant comple également d'une 
tiude faite à l'Assemblée nationale, à estime devoir faire une 
deuxième lecture du rapport (ne 294, année 1992) qu'elle avait établi 
sur cette question. - 

Le présent rapport supplémentaire a pour but de vous faire con- 
naitre les modifications que la commission à cru utile d'apporler à 
son premier texte, Ces modifications portent essentiellement sur les 
articles 1, 2, 10, 15, 19, 95, 37, 41, 42, 46, 59 et 60, dont on trou- 
vera dans le tableau ci-après les nouveaux textes, tels qu'ils on! 
éié arrêlés au cours du second examen auquel s'est iivrée Ja commis- 
SION, 

TABLEAU COMPARATIF 
Tirne 1er, — Dispositions générales. 
Article 1er, 
Premier texle proposé par votre commission: 

Les coopératives agricoles et leurs unions sont des sociétés civiles 
particulières de personnes, à capilal et personnel variabies, Elles sont 
doltces de la personnalité civile et relèvent de la compéience des 
tribunaux civils. 

Nouveau texte proposé par votre commission : 

La société coopérative à pour principe un contrat -par lequel des 
agriculteurs et, éventuellement, des organisations agricoles, ayant 
décidé de mettre en commun tout ou parlie de leur activité profes- 
sionnelle en vue de faciliter, d'encourager et d'améliorer le rend- 
ment technique et économique de leurs exploitalions, créent à cet 
effet entre eux une personne morale, organe coleclif qui sera leur 
mandataire gratuit pour la réalisation de cet Ghjet. 

Les coopératives agricoles et leurs unions sont par essence des 
sociétés civiles particulières de personnes, à eapilal et personnel 
variables, Elles sont dotées de la personnalité civile et relèvent de 
Ja compétence des tribunaux civils. 


Article 2. 
Premier texte proposé par votre commission : 

Sous réserve des dispositions de l’art. 10, ces sociétés coopératives 
agricoles ont pour objet: 

a) D'effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant a 
production, ia transformation, la conservation ou la vente de pro- 
duits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploita- 
tions des sociétaires ; 

b) De procurer à leurs seuls sociétaires les instruments et produits 
nécessaires à leurs exploitations, étant entendu qu'eltes peuvent 
fabriquer et préparer lous les produits nécessaires, notamment de3 
äliments composés pour le hélail, ou des engrais, et procéder à lu 
réparation el à l'entrelien des machines et outils agricoles ; 

c) De mettre à la disposition de leurs sociétaires, pour leur usage 
exclusif, du matériel, des machines et des instruments agricales, 
ainsi que tous les produits nécessaires à leur entretien et à celui de 
leur famille. 

Nouveau texte proposé par votre commission: 

Sous réserve des dispositions de l’art. 10, ces sociétés coopératives 
agricoles ont pour objet: 

a) D'effecluer où de faciliter toutes les opérations concernant la 
production, la transformation, la conservation ou la vente de pro- 
duils agricoles et foresliers provenant exclusivement des exploita. 
lions des saciétaires : e 

b) De procurer à leurs seuis sociétaires les instruments et produits 
nécessaires à leurs exp'oilations, étant entendu qu'elles peuvent 
fabriquer et préparer tous les produits nécessaires, notamment des 
uliments composés pour le bétail, ou des engrais, et procéder à la 
réparation et à l'entretien des machines et outils agricoles; 

c) De meltre à la disposition de leurs sociétaires, pour leur usaga 
exclusif, du matériel, des machines et des instruments agricoles, 
et, en outre, dans les limites précisées par les statuts de la coopé- 
les produils nécessaires à leur entrelien et à celui de leur 
dame, 

La suile de l'article 2 sans changement. 


x Article 3, | 
Sans changement. H 


Article 4. 
Sans changement, 
Article 5. 
Sans changement, 
Article 6. 
Sans changement. 
(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 393, 138, 291 et 433 
(annce 1952], 
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True Constitution. 


Article 7, 
Sans changement. 

Article 8. 
Sans changement. 


Tome HE. Soc:etaires. — Capital social. 


Sans changement, 
Article 10, 


Premier texte proposé par votre commi-sion: 

Toute socicté coopérative agrito'e peut, à titre exceplic nnel. a cePe 
ter des usagers, 

Les usagers participent aux frais de ge-tion, conformément aux 
dispositions stutulaires de la sosiété, sans prendre part à son àädmi- 
histration ni à sa gestion, et sans bénéticier des ristournes qui sont 
affectées obligatoirement aux réserves de Ta société, 

Les personnes morales de droit public justifiant qu'elles possèdent 
dans la circonseriplion de la société des intéréls entrant dans le 
champ d'action de cette derniere, peuvent, à leur choix, deverur 
socictaires, dans la linute de leur capacité, ou deven'r usagers 





Nouveau texle proposé par votre commission: 

Toute société coopéralive agrico'e peut, à titre exceptionnel, accepe 
ter des usagers. 

Les usagers participent aux frais de gestion, conformément aux 
disposilions statutaires de la société, sans prendre part à son admi- 
nistration ni à sa gestion, et sans bénéficier des ristournes qui sont 
affectées obligaloirement aux réserves de Ja société, 

Les personnes morales de droit publie justifiant qu'elles possèdent 
dans la circonscription de la sociélé des intérêts entrant dans le 
champ d'action de celle dernière, peuvent, à leur choix, devenir 
sociétaires, dans la Timile de leur capacité, on devenir usagers, 

Dans un délai de trois ans à compter de l'admission des usagers 
ceux-ci doivent devenir sociétaires ou renoncer aux services de la 
coopérative. 


Article AN. 
Sans changement, 

Article 12, 
Sans changement, 


Article 13. 


Dernier alinéa: supprimer le mot « muluel »; le reste sans chane 
gene. 


Article 11. 


Premier texte proposé par votre commission: 

Les parts des membres sortants de la société pour une cause quel. 
conque sont annulées, Ces membres ne peuvent bénéficier éventuel 
lement que d'une indemnité dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 17 ci-après. 

Nouveau texte proposé par votre commission: 

Les parts des membres sorlants de la société pour une cause quel: 
conque, sauf la réserve prévue au paragraphe 2 de l'article 16, sont 
annulées, Ces membres ne peuvent bénéficier éventuellement que 
d'une indemnité dans les conditions prévues à Farluc'e 17 ci-après, 

La suile de larlicle 11 sans changement, 


Article 15. 


Prermier texte proposé par votre commission: 

Sauf cas de force majeure dûment justifié et soumis à l'apprécins 
tion du conseil d'administration, nul sociélaire ne peut se relirer 
de la coopérative si son départ doit avoir pour conséquence, soit de 
réduire Je capitl social au-dessous du chiffre minimum fixé par 
l’article 13, soit de porter un préjudice au bon fonctionnement de 
la société par la privation d'apports de récoltes où par toule autre 
diminution de son activité. 

Le sociélaire qui manifeste son intention de <e relirer doit en faire 
la déc'aralion par écrit sur un registre spécial tenu au siège de la 
société, 

Cette déclaration doit être faile trois mois au moins avant la clô- 
ture de l'exercice annuel. 

Dans le délai de trois mois à partir de ja date de la décläration, 18 
conseil d'administration statue el notifle sa décision à l'intéressé, 

La décision portant refus de la démission d'un sociétaire est 
définitive. 

Nouveau texte proposé par votre commission: 

Sauf cas de force majeure dûment justifié et sougnis à l'apprécia- 
tion du conseil d'administration, nul sociétaire né peut se retirer 
de la coopérative si son départ doit avoir pour conséquence, soit de 
réduire le capilal social au-dessous du chiffre minimum fixé pa? 
l'article 13, soit de porter un préjudice au bon fonctionnement de 
la société par ja privalion d'apports de récoltes ou par toute autre 
diminution de son activité, 

Le sociétaire qui mamifeste son intention de se retirer doit en faire 
la décaration par écrit sur un registre spécial tenu au siège de la 
société. ù 

Cette déclaration doit étre faile trois mois au moins avant la clô- 
ture de l'exercice annuel, 
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Dans le délai de trois mois À partir de la date de la déclaration, le et 13, de décider et constater les augmentalions du capilal \: 
c | d'ads ra‘ion s'atue et notifie ea décision à l'intéressé aux mèmes ariicles, de délibérer sur toutes autres questions flgu 
\ de portant refus de la démission d'un sociétaire est à l'ordre Ju jour. 4 
‘ re en ce oui « erne l'exercice en cours. Elle peut toute- L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration ; il t 
f fa ‘ t d'un recours de l'intéressé devant l'assemblée géné. comporte: toule question présentée audit conseil six Semaine. à 
] ir les exercices ultérieurs moins avant ia convocation de l'assemblée générale sur propo: \ 
, revêélue de Ja signature d'un dixiéine au moins du nombre l 
Article 16. des sociétaires. 
€ norme Procès-verbal de chaque assemblée est dressé par le bureau 4» 
FA ie séance et inscrit sur un registre spécial. Lorsque la sociélé 5:71: 
trticle 13. recu des avances ou des subventions provenant sous quelque foire 
Ainéa © 1 lieu de arlicle 44 ci-après », lire « article 316 que ce soit d'un organisme financier officiellement <ontrôk 04 
| 2 re le reste 1 hangermeni. d'une caisse de crédit agricole, copie des délibérations doit x 
adressée dans les huit jours suivant l'assemblée au chef de ter , 
Arbiele 18, et à la caisse publique de crédit agricoie, 
San Range tt t 
Article 19. Article 7%. 
Dernier alinéa, supprimer le met « suspensif »; le reste sans Sans changement, 
Changerneut. Article 31. 
Tirrnx IV. — Administration. Premier texte proposé par votre commission ? 
. Le bilan et ie compte de profits et pertes présentés à l'assembl'a 
Section 1, — Administrateurs. générale doivent être établis conformément aux règles du plain 
, 9 comylable pour coopératives agricoles acceptées par le conseil si, 
« PEYRE . Article 9, rieur de la comptabilité et le conseil supérieur de la conpératin 
: mon Le agricole. 
Article 91, DE : Ê: EP 
Saus char nent Nouveau texle proposé par votre commission: | | 
Article 22 Le bilan et le compte de profils et pertes présentés à l'ascemi 
Sans ch t ; Ty générale doivent étre étabiis conformément aux règles du plan 
ns chan ner com; tabie pour coopératives agricoles acceptées par le conseil jme 
Article 23 ; rieur de la comptabilité et le conseil supérieur de la coopériton 
Sans changement agricole 
Article 24 En outre, pour les coopéralives ayant obtenu ou voulant sollicite 
Sans changement des avances ou des subventions provenant sous quelque forme que 
Article 9%. ce soit d'un organisme financier officiellement contrôlé on d'in 
Sans chan: caisse de crédil agricole, le bilan et les comptes de profits ét 
Sans chanserment. . Rs x . ; : : 
rerles présentés à lassemblée générale doivent être éiablis cor for. 


ticle % £ t ci ire € caisse 
Article %, mément aux instructions du chef de terriloire ou de la caisse pu. 


Sans changement, que de crédi! agricole, 


RE j do Article 28. 
Alinéa € ui jieu de « condamnations visées à l'article 6 Sans changement, 
du décret du 3% septembre 103% lire « condamnations visées à a. 
l'artiele 6 du decrn du 8 août 1% »; le reste sans changement, article 3, 
. , © Sans changement, 
Article 23, Article 40. 
Sans chanzement. Sans changement. 
Secrtos I, — Commissaires aur comples. Setion IV. — Arvances du crédit agricole. 
icle 4! 
Article 2, Article 51. 


Cauns c eme! . FE 

Sans changement. Nouveau texle proposé par votre commission: 
indépendamment des autres garanties prévues par la Kégisla on 

ct la réglementation du crédit agricole, les membres de toute soci 


Article 90. 
Sans chancement, 


! coopéralive agricole ayant reçu une avance d'une caisse centrie 
SeCTION HI, — Assemblées générales. publique de crédit agricole sont, eux-mêmes, tenus solidairemwrt 
2 pour le remboursement de ladile avance, vis-à-vis de la caisse cen- 
. LS Article SL irale publique de crédit agricole qui aurait, elle-même, rembour-$ 
Sans changement, ladile avance à la caisse centrale. 
Article 72, Les caisses de crédits agricoles peuvent, de même, subordonrer 
Sans changement, à la responsabilité solidaire des inembres des coopéralives agro cs 
Article 93, l'attribution des préts à ces groupeinen:s, 
Sans chancement, 
Artirle M. Article 42. 
Sans chanzsement * ù QULE 
Article 35. Nouveau texte proposé par votre commission: 
à PR P . too is Le territoire (ou le groupe de territoires), soit directement, st 
Premier lexke proposé par voire commission représenté par la caisse centrale publique de crédit agricole, jouit 
L'assemblée g£nérale ordinaire a pour objet, après lecture des d'uu privilège sur les parts composant le capital social des coop 11- 
rapports du conseil d'administration et des commissaires aux comp- tives agricoles pour toutes les sommes dues à raison des avan: es 
tes, d'examiner, d'approuver ou de rectifier les comples, de fixer provenant, sous quelque forme que ce soit, d'un organisme finsa- 
l'intérôt à servir aux parts, de déterminer le taux des ristournes, cicr officisllement contrôlé, 
de procéder à !x nomination des adrmnistrateurs et des commis- 
saires, de constater les diminutiens du capital visées aux articles 12 Trrx V. — Liquidation. — Dissolution 
et 1%, de dé'ider et constater les augmentations du capital visées be * 
aux mêmes ariicles, de délibcrer sur toutes autres questions figurant Article 41 
à l'ontre du jour ; 
L'ordre du jeur est &labli par le conseil d'administration; il peut Prend le n° 42; lexle sans changement, 
comporter toule question présentée audit conseil six semaines au 
poins avant 1 convocation de l'assemblée générale sur proposition ï 
revetue de la signature d'un dixième au moins du nolabre total Article 42. 
des sociétaire Prend le n° 4i: text s change t 
Procès-verbal de chaque assemblée est dresc& par le bureau de DO IS UN 0; SUR SON CRE, 
sfance et inscrit sur un registre spécial. Lorsque la société aura ‘ 
recu des avances où des subventions provenant sous quelque forme Article 13. 
que ce soit d'un organisme financier officiellement contrôlé ou 
d'une caisse de crédii agricole, copie des délibérations doit être Prend le n° 45; à ia dernière ligne, au lieu de « artlele 49 5, 
adressée dan les huit jours siivant l'assemblée au chef de territoire lire « article 51 »; le reste sans changeme nl, 
où à la caisse publique de crédit agricole si Les fonds publics ont 
transité par cet organisme. Article 41. 
Nouveau texte proposé par votre commission: 
L'assemblée générale ordinaire a pour objet, après lecture des Premier texte proposé par votre commission? 
rapports du couseil d'administration et des commissaires aux comp- Art, 44. — Si Ja liquidation fait apparaître des pertes excédant 
tes d'examiner, d'approuver ou de rectitler les comptes, de fixer le montant du capital social lmi-inême, ces pertes sont, tant 
l'intérêt à servir aux parts, de déterminer le taux des ristournes, l'égard des sociétaires eux-mêmes que des créanciers, divisées e: 179 
de procéder à ja nomination des administrateurs et des commis- les sociétaires prorortionnellement au nombre de parts du cap} 





sauirces, de conslaler les duninulions du capital visées aux articles 13 | appartenant à chacun d'eux. =" 
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Nouveau texte proposé par votre comimnission : 

Art. 46. — Si la liquidation fait apparaitre des pertes exrédant 
le montant du capital <ocial lui-méme, ces pertes sont, lant à 
l'égard des créanciers qu'à l'égard des sociélaires eux-mêmes, divi- 
sées entre les sociétaires proportionnellement au nombre de parts 
du capital appartenant à charun d'eux. 

Toutefois, et sous réserve des dispositions de l'artisle 41 ei-dessns, 
Ja responsabilité de chaque sociélaire demeure limitée en tout état 
de cause à cinq fois le montant des pars de capilal social qu'il 
possède. 


Tuine NI. — Contrôle. ; 
Artule 45. 
Prend le ne 47; texte sans changement, 
’ Article 5. 


Prend le n° 48: au lieu de « alinéas 1 et 2 de l'article 5% », lire; 
« alinéas 1er €t 2 de l'article 417 »; le resle sans changement, 


l 
Artule 11. 


Prend le n° 4%: le texle sans changement. 


Article 43. 


Prend Je n°9 50; au sien de « à dater Su { janvier 153 », Lre 
« à dater du fer juillet 19535 »; le resle sans changement, 


\ , 
Article 49, 


Prend le ne 51; ‘exle sans changement. 
Article «4. 

Prend le no :2; au lieu de « Les coopératives agricoles déjà 
consülures », Je « Les coopéralives agrico'es el leurs unions déjà 
copstiluées »; le reste sans changement, 

Article 1, 


Prend le n° 523; teste sans changement. 


Article 22, 


Prend le ñe 53; texte sans changement, 


A [l tiele HE. 


Prend le n° gs; iex'e sans changement. 


Article 51. 


Prend le n° 56; texte sans changement, 


Article 5. 


Preri le n° 57; iexte sans changement, 


’ 


Article 56. 


Prend le ne 3%; lesle sans changement, 


Tiine NII — Financement. 
Article 51. 


Premier texle proposé par voire commission: 

I est constitué dans chaque tlerriloire d'outre-mer, une caisse 
terriloriale de crédit agricole dont le siège est su eheflieu de 
chaque terriluire et dont la circonscription comprend l'ensemb'e de 
ce terriloire. 

Nouveau texte proposé par votre commission: 

Art. 59. — Toutes les opérations financières concernant les caopé- 
ralives sont obligatoirement effectuées par l'intermédiaire de la 
caisse de crédit agricole constiluée dans chaque terriloire. 


L 
Article 58, 
Premier texte proposé par votre commission: 

Cet établissement public dotf de lautoromie financière pourra 
consentir des préts aux agriculeurs, aux sociéiés d'assuranres et de 
réassurances mulnelles agricoles el aux coopéralives agricoles régu- 
lièrement constituées. ù F 





Nouveau texte proposé par votre commission: 
Supprimé. | 
Article 59. 
Premier texte proposé par votre commission: 

Les ressourres de ces caisses sont constituées par des fonds mis 
à leur disposition par le F. L D. E. S, par le budget général, 
le budget du terriluire où par tout organe public ou privé. 

Nouveau texie proposé par votre commissions “7 , 

Supprimé, 
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Premier texte proposé par votre commission: 

Un décret en forme de règlement d'administraion publique détere 
minera, pour chaque territoire, je noce de fonclonmnerment el 4e 
financement des caisses centrales de eréqit agricole 

Nouveau texte proposé par voire commission: 

Un décret en forme de réglement d'administradion publique détlers 
minera, pour chaque terriioire, le mode de fonctionnement et de 
financement des caisses centrales de ecnMdil agricole, qui seront 
dotées de l'autonomie financière, 


Tirve NII — Fédérations de coopératives. 


Article 61, 
Sans changement 
Article G2, 
San: changetnent. 
TirnE IX. Dispositions générales. 
Article 61, 


Sans changement: 9 alinéa, fin, lire « art 318$ », au lieu de 
e ar.ice 4ù ». 
Aitecle 61. 
Saus changement, 
Article Go. 
£ans changement 
titicle O5. 
Sans changement 
Article 67. 
Sans chanzement. 
Article 6, 
Sans chanvement 
Compie tenu des modifications qui apparaissent dans le tablean 
ci-dessus, votre commission de l'asricuHure vous propose d'adopter 
le texte suivant. : 


AVIS 


L'Ascemb'ée de Union francaise émet un avis faroralhle a 
projet de décrel ci-d'-sous, sous résti\e qu'.| SOIT utmendé comme 
suit: 


PROJET DE DECRET 
Titnz I, — Dispositions générales. 


art, fer, — La société coopérative a pour principe un contrat par 
lequel des agriculleurs et éventueilement des organisations agri- 
coes, avant décidi de mettre en commun tout où partie de leur 
activité professionnelle en vue de faciliter, d'encourager et d'amé- 
liorer je rendement technique et économique de leurs exploitations, 
créent à cet eflet enire eux, une personne morale, organe collectif 
qui sera leur mandataire gratuit pour la réalisalion de cet objet, 

Le< coopératives agricoles et leurs unions sont par essenre des 
sac étés civies parltculières de personnes, à capital et personnel 
variables, Elles sont dotées de la personnalité civile et relèvent 
de ia compétence des tribunaux eiviis. 

Art. 2, — Sous reseme des dispositons de l'article 10, ces sociétés 
coopératives agrcoles ont pour objet 

ai L'efflectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant là 
production, la tran-formation, la conservation où la vente de pro- 
duits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploila- 
lions des sociétaires; 

b) De procurer à leurs seuls saciétaires les instruments et produits 
nécessaires à leurs exploitations, élant entendu qu'elles peuvent 
fabriquer et préparer tous les produits nécessaires, notamment 
des aliments composés pour le bétail, on des engrais, et procéder à 
la réparation et à l'entretien des machines et outils agricoles: 

€) De mettre à la disposilion de leurs sociétaires, pour leur usage 
exclusif, du matériei, d's machines et des instruments agricoles, 
et en outre, dans les limites précisées par les statuts de la coont- 
rative, tous les produits nécessaires à leur entrelien et à celui de 
lur famille ; 

d) Et, d'une manière générale, d'effectier, pour Je compte de 
leurs adhérents, toutes opérations, de faire tous travaux entrant 
hormalement dans le cadre de la profession agricole, et notamment 
de fournir des moyens de perfectionnement technique et profes- 
sionnel, et de recfuter du personnel qualifié, 

Ces opérations peuvent également être effectuées par les sncitiég 
coopéralives pour les exploitations qui leur appartiennent en propre 
eu qu'eiles ont louces où qui leur ont été conrédées, 

Les jimmeub'es, le matériel et l'outillage, notamment les moyens 
de l'an-port appartenant à une société coopératise agricole, peuvent 
après accord étre utilisées par une autre. 

Art. 3. — Les coopéraiives agricoles peuvent constituer entre elles 
des unions de coopératives agricoles pour la gestion de leurs intérêts 
ComiInunse. 

Les unions sont des sociétés civies particulières de personnes 
morales de droit privé à personnel et capital variables. 

Les formalités b constitution, dépôls de <tatuts, publicité, ete., 





les conditions de fonctionnement de l'administration des unions de 
coopératives sont les mêmes que ceiles prévues par le présent décret 
pour les coopéralives agricoles 

Le conse:] d’adimini-tratton de la cooméralive adhérente à vne 
union désigne parmi les sociélaires le où les mandataires chargés 
de la représenter à l'assemb<e géncrale de l'union, 


+ < 
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La t ] sou Pparotpis du « \pilal nitial et l'état des \ersements 
oi» pa ser pt sont annex suivant le cas, à lact 
‘ | Ù 11 | verbal de l'assembl conérale constitutive, 

vri. Pan n del de deux mo.s à compler du jour de la 
dl i de Ml ub! vénirale, la copie de “elle délibération, 
} Ï | de expedilion de l'acte de societé et la bete de ses adimi- 
pus! Line { ou ÿeran! ar l'indication de leurs profes- 
si et dun es, doivent ètre d'pusés au greffe du trib'nal ée 
renere instan vu de la justice d? paix à compétence elcndue 
da | es<ort dique 1 socle à son siège 

1! est donné r pis de ‘ ce pm | qui ss effectue sans frais 

SL NY a pas } 1 de teni dass mblée Senorale consulte, le 
dpt dessus comporte sculéinent uu double © une expcdilion de 
1 a t 4 n 

| pat de pose int exonérées du droit de timbre de dinen- 
s L Huile jt t sent etabiit sous la flurtue d'ac!es régu- 
Ju | 

Les d ments «jépo va greffe, comme prévu ci le-su<, sont 
Comuuliques À la Feu ttant 

h $ e drini cid fé, doit être pullif dans le Journal 
ofpuiel du terr et « à fédération de laquelle dépend le terri- 
loire où IA Soc ü son sw2e, un extrait contenant: 

La dénomination de la société, le siège social, l'objet, le ressort 
{ Î [l la d'uire t 1 ut du (ap sos al tibia u norn des 
ad traleurs el de, cogrmissaires aux cotmpies el de ceux qui 
SE Li itori 1 ner pour IA ’ | CLR 

L inodif hLons auporlées À la dénomination de Ja société, an 

eye social, À L'objet, à La erconserption, à toontanut du capilal 


aposit ot \ du cons il d'a TT nistration, à In désignation 


des counmrssaires aux ommples, et de ceux qui sont aulorisés à 
& ner ! r ln chété, do veut égalumment fare 14 pt | du depot et 
ra 1 l { lt \tes 

La documents constitutifs et les modification: qri viennent d'être 
( és ne is à aucune autre forme de publicité, m 
à à ine forma le dépôt ou de déc'aral.on aux greffes des tri- 
Lohaux vi 1 de conmumeres 

Tour Nil Sociélaires. — (Capital social. 

art. 9, — Tone opéralive agri’ole doit avoir au moins 
5S LL | L 

\ ue sociétaire S'il n'est pas szricuiteur et s'il ne jus- 
lite 4 ut possède dans la circonscription où s'exerce l'activité 
de la . « l ls e1 nt dans le chamn d'action de ceite 

| ‘ lives agrivoles ou unions de coopéralives agri- 
Le t pt Li n d ,. I 3 st ' 

Nail ne peut fure jarle de deux coopéralives ayant la méme 
notunilé à tiwi MINT L'une expl ation <e trouvant en dcehwrs 
de tnt “a Lion d \ coopcralive à laquelle 1 est adhérent. 

Foute ‘lé copmralive à ole doit avoir obligatoirement à 
Soi vse uu rexistie des sociétaires sur lequel ces derniers ser: nt 
is par ordre curoncdagique d'adhésion et ninmnéros d'inscripliun. 

La smiéliites doivent sengager à uliiiser la coopérative pour 
tout où put des opérations qui peuvent étre efflecluées par son 
iilermédaire eh en uformilé des ensagements souserits lors de leur 


adhési Les saiuts de chaque 
Buchu les inudauiés de cel eng S' 


société détermineront abligatoire- 
tuent, sa durce el ses sanchuns, 
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Peuvent demeurer sociélaires les personnes qui n'exercent 
une profession agricole, à comtilion qu'elles l'aient exercée dix 
an trains, qu'elles ne relèvent pas de la cédule des bénéfices j1 s 
tres et commerciaux et que leur nombre ñe dépasse pas 10 p 100 de 
l'elfectif total des sociélaires 

art 10. — ‘Toute société coopérative 
nel, avcepler des usagers 

Les usagers participent aux frais de gestion, conformément aux 
dispositions stacultaires de Ja sociélié, sans prendre part à son 
nistration hi à sa gestion, et sans bénéficier des ristournes qui 





agrico:e > pet it, à tiire exe plicne 


aflectées ob igatoirement aux re ge de la sceiélté, 

Les personnes morales de dr pui bhic ju=! fiant { l'elles pass. 
dent dans la cireonscrin'ion de Xe société des intérêts entrant dan: ! 
chan l'a in de cel'e dernière Pt euvent, à leur choix, devenir s . 
lauir ians la banile de leur capacité, ou devemr usazcrs 

pan: un délai de trois ans à compter de l'admission des n 
Ceux-cr d'ivent devenir sociétaires ou renoncer aux Setvices de la 
Coop! itive 

Art, 11 - Le capila! des sociétés coopéra'ives agricoles ext NS 
Hlué par des parts nominatives indivisib'es, souscriles par €oaeut ; 


sociétaires et transmissibles seulement qar voie 
l'asréiment dn conseil d'administration. 

Pour les sociétés qui se cons'ituent à partir de Ja promulzsti n 
du présent décret, la valeur nominale de ces parts sera d'au m 
cent francs €. F. A: elles devront être entièrement libérées à la 
souscription, Les parts d'une vaseur de qualre cents francs el &u- 
dessus pourront être lilérées par quar:s, selun des modalités fixe 
por l'assemblée généra'e., 

Les parts peuvent recevoir un intérêt Jimilé à 6 p. 10 net 1 
Inaxinvum, à l'exclusion de tout dividende, Le taux de cel jiulérit 
pe ii être modilié chaque année par l'assemblée générale. 

Le capi'al sera réparti entre les sociéiaires en finclion des pr. 


ae Cessioli, àavt 


ralsons qu'ils se proposeni d'effectuer avec Va société et s<uivai 
mxlalhités el comilhions fixées par les s'altuts de celte rires e 
Art, 12, — Le capital social est susrentib'e d'être augme! par 


idjonction Ge nouveaux membres où ia souserip'ion de 4 nou. 
veles par les sociétaires: d'être diminué par suile de démiss on, 
exchusi on, intermdiction, faillite, déconfiture, on Ï 
la communauté con ju: ae des sociétaires. 
fixée pour le capital initial ni pour les augmen'alio 
du cantal 

Art. 13. — Le capilal social ne pourra être diminué par les reprises 
d'apports prévues à kart 2 que jusqu'a concurrence d'un dix > 
Hatial où angimenté, 
Lorsque la sociéié aura reéci une avance 


orme que ce seit, d'un 


’ 
_ 





provenant, sous queïque 
rganism® financier officiellement conirôté «1 


d'une caisse de crédit sgricole, le capital ne pourra, sous aurun 
prélexle, êl réduit dans les limites ciGdessus fixées que si « ; 
avance à CS intégralement rermbonrsée, 

Art. 11. Les pur:s des membres sortant de la société pour ure 
Crise quelconque, sauf la réserve puNvue à parazraphe 2 de l'ar- 


licle 16, sont annulées, Ces mambres ne peu,ent bénéficier érentue!. 
lement que d'une indemnité dans les conditions prévues à l'article 17 
crapres, 

Les parts ne peuvent être transmises à un tiers 
{ du socié'aire a pu effet de 
de la proportion fiiée par wrlicle 1: 

Elles ne sont alors {rans an sibi es que par voie de cession civi'e 
(articles 16N9 et 169) du code civil) et avec l'agrément du conseil 
d adiainistration, 

conseil d'administration peut en outre, s'il le juge u'ile, anta- 

riser ià cession à un autre siélaire où à un tiers d'une ou piusieurs 
parts appartenant à un membre reslant dans la société, 

art. 15. sauf cas | de force pnajeure dûment justifié et soumis 
à l'appréciation pe con<elt d'administration, nul sociélaire ne peut 
se relirer de la coopéralive si son départ doit avoir pour conséquen 
soi de réduire le capital awial au-dessous du chiffre minimum fé 
pat l'article 13, soit de por:er mn préjudice au bon f'relionnement 
de la soriélé par la privalion d'appor!s de récoïtes ou par loute autre 
dininulion de son aetiviié 

Le sociétaire qui manifeste son intention de se 


retirer dot en fuira 
la déclaration par écrit sur un registre spécial leu au sitge de ‘à 


que dans le cas où 
réduire le capilal au aessous 





iété, 

Celte déclaration doit être faile trois mois au moins avan! la 
c'oture de l'exercice annuel. 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la déc'aration, 


le con-eil d'adinini-tralion stalue e: notiñle sa décision à l'intéres-e, 

La décision portant refus de la démission d'un Sociélaire est eee 
culoire en ce qui concerne l'exercice en cours, Eile peut toutelais 
faire l'objet d'un recours de l'intéressé devant l'assembiée générale 
pour les exercices uilérieurs. 

Art. 16. — Lorsqu'un sociétaire décède, donne sa démission, est 
exclu, inl'erdit, mis en faillite, en élal de déconfiture, ou lorsqu' 
y A dissolution ée la communauté conjugale, la société nest pai 
dissoute, elle continue de plein droit entire es auires sociétaires 

Les hériliers où la veuve non héritière d'un sociélaire peuvent 
lie admis en remplacement du sociétaire décédé, sous réserve de 
l'indivisibilité des parts sociales stipulé à l'article 11 ci-dessus. 

art. 17. — Conformé men! aux dispositions de l'artic'e 14 ci essus, 
en cas de retrait acceplé pour quelque cause que ce soit ou d'exclu- 
sion, le sociétaire ne peul prétendre au remimursement de ses paris 
de capit il social. 

Toutefois, si la démission acceplée résulte d'une cessation de bail 
ou d'exploilaiion, d'un chanzement de domicile, ou d' une cause de 
force majeure, le conseil d'administration peut décider s'il y a lieu 
d'accorder une indemnité au sociétaire démissionnaire et, dans l'afs 
firmative, en fixer le chiffre sans que l'indemnité puisse exréder 14 
montant desdites parts sociales, des intérêts dùs sur ces parls €1 def 
ristournes qui peuvent lui revenir, 
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Le conseil fixe également l'époque à laquelle le payement de ces 
sommes pourra être effectué. 

Le remboursement des gars ne peul, en éucun cas, excéder leur 
ur nominale, et ne peut intervenir que trois ans après leur 
scriplion. 
Tout membre qui cesse de faire parie de la société à un iitre 
c:clconque reste Lenu, pendant cinq ans et pour sa part telle qu'elle 
[ déterininée par l'article 46 ci-après, envers Ses coassociés et 
envers les tiers, de loules les delles sxiales existant au moment de 
si sorlie, et cela sans préjudice, le cas échéant, des engagements 
su! daires con!raciés auprès des créanciers de la société coonérative, 
*s clauses du présent ar.icle sont applicaples, s'il y a lieu, aux 
heriliers où ayan!is droit du sociétaire décédé, 

rt. 14 — L'ancien associé auquel une indemnité a été accordée 
par application des dispositions de l'article précédent où ses héri- 
Lcrs où ayants droit ne peuvent, Sous aucun prétexte, provoquer 
ipposition de scellés sur les biens © va'eurs de la société, ni en 
lemander Ja licitation, ni s'immiscer en aucune façon dans les 


res sociales. 
























19, — L'exclusion d'un sociétaire pent être prononrée par le 
‘il d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
iélaire à été mné à une peine criminelle on Si a nui 
scrieusement ou de nuire à la soti par des actes injustifiés 
L'ex"lusion est noncée d'office contre tout sociétaire ayant 
fa'-ifé jes produits {a apportés à la coopéralive. 
Le cons: ration ne peul délilérer vaiab'ement à cet 
(ourd qu'à la condition de réunir le quorum des deux tiers de ses 
membres et de se prononrer à la majorilé des deux tiers des voix 
des administrateurs prése] 
La décision d'exclusion peut faire l'ohjet d'un recours devant 
l'assemblée générale. 













True IV. — Administration. 
Se nos EL — Administrateurs. 

Art. 20, — Les socié'és coopéralives agricoies sont administrées 
graluitement sous réserve du remboursement aux membres du con- 
seit d'aiministration, le cas écléant et sur leur demande, des frais 
spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions, et de l'altribu- 
Lon éventuelle à l'administrateur spéciaiement chargé d'exercer 
une surveillance effective sur la enmarche de la société d'une indem- 
nité compensatrice du temps passé, fixée chaque année par l'assem- 
bite géntraie. 

Art. 21. — Les administrateurs des sociétés coopératives azricoies 
sont nommés par l'assembiée g'nérale parmi les sociétaires. 
ls doivent: 
jo Etre ressortissants de l'Union francaise et savoir lire et écrire ; 
20 N'avoir subi aucune des condamnations vies à l'artice 6 du 

ret du 8 août 1955 instituant l'interdiction et la déchéance du droit 
de gérer et d'administrer une société; 

3e Ne pas parliciper, directement on indirectement, d'une façon 
normale où occasionnelle, à une activité concurrente de celle de Ja 
conpéralive ou des uniuns de coopératives auxquelles cetie dernière 
e-t adhérente. En cas de litige, le carartère de concurrence de cette 
activité sera apprécié par le comité d'agrément prévu à Pariicle 94, 

Le nombre des adgoinistraleurs ne pourra élire fixé qu'à trois ou 
à un multipe de trois, avec maximum de quinze. Ce maxiinum n'est 
pas applicable aux unigns, 

hans les sociétés coopératives agricoes complant plus de cin- 
quante <ociélaires, les ascendants, les descendants et les frères ne 
peuvent étre Ssimuallan‘ment membres du conseil d'administration, 

Sous peine de nullité, l'élection des membres du conseil d'adeni- 
histration doit avoir lieu au scrutin secret. 

art, 22, — Les esuministrateurs sont nommés pour trois ans et 
renouvelabies par tiers chaque année. 

Les deux premières séries sont désignées par le sort. Le renou- 
veilement se fait en<uit l'ancienneté. 

les adininisitrateurs sortants sont loujours rééligibles. 

En cas de décès, démission ou départ pour loute autre cause, 
l'un on plusieurs administraleurs, le conseil d'administralion pent 
procéder provistirement à leur remplacement, Celle faculié, toute- 
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fois, n'est laissée au conseil d'administration que si, an cours d'un 
v\ercice, le nombre des vacances n'atteint pas la moilié des mein- 
bres en fonction. 


Si le nombre des vacanres afteint la maitis des membres en exer- 
ce, il y a lieu de convoquer extraordinairement une assembiée 
g'nérale. 

Le choix du conseil doit être soumis à la ralifieal 


1 





! ion de la plus 
prochaine assemblée générale. Chaque membre ainsi nommé achève 
temps de celui qu'il a remplaré. 

Art. 23. — Tout membre du conseil d'alministration peut être 
évoqué par l'assembiie généra'e, par un Vote émis à bulletins 
secreis, 

Conformément aux règles du droit commun, les administrateurs 
sont responsables, individuel'ement ou solidairement suivant Îles 
‘as, envers la société on envers les tiers, des fautes qu'ils auraient 
cominises dans leur gestion, 

Chaeun d'eux doit être propriélaire pendant toute la durée de son 
mandat d'un noinbre de parts fixé par les slaluls de la société. 

Ces parts sont affectées à la garantie de tons les actes de leu 
section, même de ceux qui leur seraient exclusivement personne!s. 
Files sont inaliénables et s'il a été délivré des cerlif corre;pon- 
dants, ceux-ei sont frappés d'un timbre indiquant leur inaliénabilité 
el déposés au siège social, 








Art, 25 — Le conseil d'administration se réunit au siège social 
aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la convocaiion 
du président ou, en cas d'empêchement, sur ceile de l’un des vice- 
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. 
présidents, où encore toutes les fois que le tiers de ses mem s en 
lera la demande. 

Pour délibérer valablement Je conseil d'adimi ralion doit réunir 
au moins la moilié de ses membres en exerce 

Les déñbezalions sont prises à à Ina Û n bres ] . 

En cas de p ige, la voix du ! lent est pré; rar 

N'i peu ol par proctra 1 | \ du nn 

Art. 2: Lt ‘ t ü «cn li { «te E à t 1 
gén ra + { 1 n'ait el doit U irer t à it ) 
Celle 

Sans | En L » Jimilat \ aul“ ue € t le (1 1 S #4 
tions ex] nent rev S Aux assemblies géérales 1 ' cut 
décret ou, s'il v a lieu. par Îles slalufs de haque c 1 { ; 
conseil d'adtnin <tration dispo-e des pouvoirs les plus étendus de 
geel on et d'administration 

Le président 1 conseil dnistratin représente la sœi‘té en 

1s lice tant en dernmanlan n défendant: on € nsequencs ce est 
ü Sa requete 1] ire lui jie doivent étre intentées toutes le 3 
act ons Judicia1:e 

art 20 Le 1-6 d liniui-tration peut in'érer de d'iée 
galio de pouvoirs à À 1 plusieurs de s melnbre il peut, 
en oulre Pour ur Où plus! objeis delertuinés, conf r des 
inandats Sécianx à des eociéluires non administrateurs 

TE: Le ist adm lion } { nommer un direvieur 

qui, 5 fait partie de la été, ne doit pas ët Inemnbre d n<eil 

Le d'recteur e -€s foncel s sous a dire uw « lroie et 
la survi n du conseil d'adiminstration qu'i présente \ vis 
des tiers dans la lruite des } \oirs qui lui out été confiée 

Sa reélinii le « lee TUL e const d'au'n = 
tion qui d'termine aussi l iulres avantages qui peuvent 1 être 
accordé: et, éventuellement, un pourcentage sur les excéden'e nets 
obtenus après prélévement des réserves, En aucun cas, il ne pourra 
vire ailoue un pourcentage sur le chiffre des 6j ns éali-ées par 
la société. 

Nul ne peut être chargé de ‘a direction d'une co Péralive 8 
ou de la g‘rance de see annexes 

jo S'ii exerce directement où par pérsonnes inte posées une ali. 
Vité industricile o41 commerciale; 

es a fait 1! bjet d'une des “ondaimit on s à ! er 6 


r l VISPE art 
du déc'e! du s août 1%%55 in-tilaant l'inte üiction et à ] 

















du droit de cérer et d'admministrer une soute. 

En outre, et sauf dérogation acceplée par le chef du territ re, 
après avis favorable du comité d'agrément prévu à l'artiee 51 ci-dee- 
sous, les fonclions de directeur ou celles de g‘rant d'annexe ne 
pourront être confiées à une personne dont le conjoint ou leg 
proches parents (a-cendants, descendants, collatéraux au deuxième 
degré) où conjoints de <es derniers exercent une activité corcur- 
rente de celle de la coopérative dans la circonscription de cette 
dernière, 

Art, 28. — En cas de violalion des candilions formuées aux parie 
granhes fer et % de l'alinéa 2 de l'a-Ucle 21 et de la condition for- 
müuiée au paragraphe 1% de l'alha 4 de l'article 27, lea adiministra- 
teurs, ‘leurs où gérants de sociétés coopératives sont presibles 
des p' ‘s prévues à l'arlicle #3 de la loi du 24 juillet 1867 

En € violation de la condilion formulée au paragraphe ? de 
l'alinéa 2 de article 21 et reprise au parag'aphe >? de l'alinéa 1 de 
l'article 27, les personnes occupant Îles fonclione mentionnées à 
l'alinéa précédent sont passhles des pénalités prévues à l'article 
du décret du 8 août 19459 instituant l'interdi tion et la déc'kance du 
droit de gi'rer et d'administrer une société 

SE TION (ornmissaires au comples. 

art. 22, L'assembiée gén'rale ordinaire désigne chaque année, 
au serulin secret, UN où jeusieurs commissaires qui ont mandat de 
vérifier les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la 
sociéiè, de contrüer la ségularité et la éin‘érité des inventaires 
et des bjians, ainsi que l'exactitude des informations données sur 
les comptes de la sociclé dans le rapport du conseil d'administ:atfon 





Ils peuvent, à toute époque de l'annfe, opérer les vérifications 
ou contqies qu'ils jugent opportuns el en cas d'urgence consoquer 
l'asserablée générale, 

ls peuvent evor une 1émüan<ération fixée pair l'astemblée géné. 
rale. 113 sont réélig ° 

Lorsque le chiffre d'affaires de l'exerc'ce pr c'dent dé pae e dix 
millions de francs métlropoliliins, un des commissaires duil être 
obligaloirement choi:f sur la liste des commissaires agréés par la 
cour d'appel. 

Celle disposition est fa‘uitalive pour les coopératives qui < son 
mettent aux opéralions de contrôle et de revision viéées à l'arlicie 59 
ci-après. 

L'élendue -et l'imporlance de la responsabilité des commissaires 
envers la sociél& sont déterminées d'après les règles généraice du 
anal, 

Art, 9%. — Ne peuvent être choisis comme commissaires : 

jo Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inelueivement 
ou le conjoint des administrateurs; 

20 Les personnes recevant, sous une forme quelconque, À raicon 
de fonctions autres que celles de commissaire, un salaire ou une 
rémunération des adininisitrateurs de la société; 

Jo Les personnes à qui l'exercice de la fonclion de direcieur, de 
gérant ou d'administrateur est inlerdile où qui sont déthues du 
droit d'ex?rcer celle fonciion:; 

4e Le conjoint des personnes ci-dessus visées. , 

Si l'une des causes d'incompatibilité survient au cours du man 
dat, l'intéressé doit ce<ser immédiatement d'exercer ses fonctions et 
en informer le conseil d'administralion au plus lard quinze jours 
après la survenance de cetle incompatibilité, 






+ < 





$ 
l 
l 
À 

















ca | . aan 
noi l VENTS _ ASSEMRIFE DE L'UNION FRANCAISE 






















































| CE | han % 
, t t 1 
! . , pa-sible Ge | atende f .r € ù tut æs 
, 1*67 . ce ler et constaler les augmentations du cap'ta! visées : , 
Ù ee , articles, de dé: loutes autre to on ISCES aux mêmes 
\ ’ , emhée, conformément au Tap- dau jour. autres questions figurant à lord 
Li 4 demeuré en fonction conti L'ordre du i se ce ie 
n x l l e- 1 jour ext t h n ! . ,! . à 
x ‘ | t ; | nf compor'er de quest 1Dii par le const 1 d'administration: il peut 
. 1 [ Î I { st O1! re .p t . 9 
ù + Ù 15. moins avant Ja l tion d a een conseil SiX Sema nes it 
mi onvocalion de lasse! ée généra'e « 
revèlue de la sicnature d'un Te re èe générae sur proposilon 
Éd ni sociétaires. ! re d'un dixième au moins du nornbre lotal des 
, ÿ ‘ Pr ds-verbai . 
RÉ uù de chaque assemb'ée € , 5 
rt. © L'assemil , séance et inserit sur vs reg LT ne st dressé par le bureau de 
fat le , r ee ) ire pr le aux modi recu des avan'es ds uistre spéc al, Lorsque la société de 
Ponite wo dit: a ? n | sd ou des subventions provenant a aura 
es : - (RP h | l luivent cire que ce soit, d'un organisme dans n: le nan , sous elque forme 
L à hi il ; rl " rt casse de crédit à rricole cop ee x r officiellement contrôlé où d'u 
L i 1e \ _S enue chaque année dans Îles dans les huit io irs suivant j' ? : s délibét ations doit être adre 
> Mhonnné : di \ … Elle peut ét nvoquée caisse publi que de Pa t - Et. ss 16e au chef de terr toire, et à la 
E r lu d MA. | Vo pd i e conseil d'administration he 0 41 Apt aïsri"ore, 
les COM is = D «ju } iciaires el égaictment par tion é! blit uy à + ire de chaque exercice, le conseil d'administ 
, Ù comp n éLiblit ug inveniarre, un comple de perles : 1 4 aaminisira- 
\rt LU {an . le ce \ = : I! établ ra, en outre, un rapport pe : le per ‘ et profi s et un hilar. 
t vor dinar | être . cadet 0 ® riles ordinaires et société pendant l'exeri ice éc rt aux sociflaires sur la mar:he de ja 
fixee, au pRoven dun ti | le : un mois avant la date L'inventaire, le bi in ct mguede dé à 
” l CA RPC TC, CLR , } te a te 
puaurie on du À 1 d la * lée à la porle principa’e de la mis à la disposilon j FRS © profits et pertes doivent 
Î ( « «ui! i 1 ‘ ‘ sJ'0S h des c ñ stire ons : becs 
PUS fous De Dei a + vision (4 Û ja district) du siège avant la date de re À à 24 commis: res quarante jours au moins 
1 et exempte de Le pipe au l'a--embice. Les cominissuires étal ; surera.e. 
in} le timbre : ‘ - res étaliissent un rapport dans lequei ji! 
Lorsqu en ritison le l'étendue de ! an t Compie à 1 assemblée générale de l'e AT ans lequei ils rendent 
I ve ou d \mbre - \ circonscription de la coopé- a confié et doivent signaler | l'exécution du mandat qu'elle leur 
Û élue ‘ s ndhére I signaler lies irrég rité . 
des di'ficul cn age + ] : ‘ vdhérents, il v à lien de craindre auraient relevées = r les irrégularités et inexactiludes qu'its 
. sd LRAE LR. re «tit t ! £ sd 
t “UVENT D! | | ns japrés fixes, les sta- La déé bérat nl dt 
! ’ } Ÿ r des à er: é = » <p " A ,r , phS es + io ue ] azsemb'ée véndra'e + " ‘ su 
fixé par lesd ituts | le section, dont le ressort est été précédée de la lecture age cer agte est nule si ele n'a pas 
de ; , : 4 Huit jours : re du rapport des commissaires 
sein ec: de section sont ob! scies sut ; , | Jour avant l'asseméb'ée générale, t D 
( 1! iptior e !a es a rer Dr 1 , toutes le: fois que la au siège so’ial, commaunicat ” # , tout sociétaire peut prend e 
apérative dk cé de LA Ù Fr ‘. unicaltiot » l'inventaire , 
Ston vu d'un district ou! , gén ! . É ds e subdivi- sociétaires et se faire délvrer À sr ' hr + el de la liste de: 
DM) 1 Lufth ont des sociclaires dépa se port tes commissaires rer, à ses Ifrais, Copie du bilan et du rüp- 
fi wendamment de l'af Art. 37 
a . \ Qc Farm ce DrÉVU au premier iné Se _— Le bilan et le © nte trs 
. ticle, il es sé oies ses à r n'inéa du pré- A l'assemblée générale dive s omp e de profits et pertes préser a 
T | want ! tal greg À” l [EME ALES trois semaines an du pla ri A8. t vent être élablis conformément aux rè 
} om une convo ion individuelle l’ al omptab'e pour coopérative ya aux règles 
L nt à a-sistli » , - individuelle l'in conse!i supérie péralives agri'oles acce te de 
l'asse vant le cas, soit à l'assemblée générale, soit < sel ipérieur de la compiabiité et le : à “ plées par 
sénpt à n , de coopérat on agricole ë el le con-eil supérieur de la 
pa de n peui être faite par l'envoi à chaque sociétaire 1 En outre, pour les coopératives ayant obtenu 0 
y L lun b tin profesonneis sur le Re prod des avances où des subvenlions proven obtenu ou voulant sollicil 
| l:4 … | 1 1e d e - ‘ 1 y ‘ A ele figurera. “e sot d'u: roani : ons prove int, sous quelque forme 
[A tle ta quel qu'il soit, reconna tre avoir { . un organisme financier officie!lermetr - eh ne que 
l Mia Vo ! ù avoir caisse de ‘rédit agrirole, le bilan et DEEE nt contrôlé ou d'ur 
l : neismnifig À , ê LA Ur es € te | raf 
P e rl F< à in se tiennent en présence d'un détég présentés à l'assemblée générale d ae omp es de profits et pefles 
1 LOS tdoministt “in qui peut être el lehor | Le äux instructions du chet le territoi it être établis conformément 
. ‘ t À ' l l ors » 2 ei ‘ ü erriluire ] n | 
i | l'utrie l'un procès-verbal relatant le t L. crédit agricole. re ou de la caisse publ que de 
| ‘ és Vol: ém L | . dt S décisions P 
4 es TI lats lu Homns 7 : * art. 2 — Les exréde ni : . 
‘ ‘ sic ur l'a mhlée de se de € jrenoins des charees où à . ‘ tr lents annuels obtenus après déluceti È 
Une feuille d eSsence. à À Ps 15 généraux, intérèts des et iction des 
! ! ' (RRATEL éinmarge et siente nar les mem provisions, réserves lévales et fa | e s elnprunts, ameorlissements 
\ 1 n e de . . : : *s par! sta! S hd “wtalives, et, s’ : , A1" 
F : d'ad em ‘ üin<i q nar le délégué du des parts sociales, ne peuvent être «mi , €t, SH y à leu, intérêls 
| ’ " , ! : * : ropar ; . tra i ] rlis en! les & + u 
i et puce = \0n<, prénoms et audres-?Ps proporlionsellement aux opérations qu'ils tt : ocigiaires que 
‘ é . n li 1 (j Î Juil le paris "LE et su vant les modaliiés prévue . ge Ia + avec la Coopera- 
‘ 1] » | «” nues és «tal! 
ex te par amni à ‘ Ce de p e duil vertfice A réparUlion est décidée pat mA Et rx rit 
l és chat pate dy du conseil d'administration. l'assemblée générale sur propas:ltion 
L - Ù sont é 11} rutin secret our nombre art. 299 — le f : 
| n ! sut tre < Leur nombre ne 2 li est fait annuel'ement eur les excédents A ë 
n en gb , 1e: i [l lt ment d'un dix'ème affecté à la for r 1 cédents nets un à 
aue dans les n nhlée n d _. eur le parts, ainsi Ce prélèvement cesse d'êlre pr ormalion d'un fonds de réser: 
J . )! ! 1Ô mm } Le { Î bligatoire esse] 
re voix , Lo aque membre présent ne alteint une somme ‘orrespondant toire 4 ind le fonds de réserie + 
\" Ù : . sols ubre de parts qu'il Les statuts de chaque c00 M À Age nlant du capital social. ( 
I | ‘ constitution de fonds supplément ed 4 vent prévoir en oulre 1 ‘ 
l ire s à, don : tés des prélèvements st Fe nlaires de rve auxquels sont affe 
i I conjo du F #. vements spéciaux sur des exc 8 S nt affec- 
L ‘ Le mandat est aucun Cas les réserves, queile édents de recettes. 
t L rurlazées entre le mr , queiies qu'elles socnt, ne peuvent ét 
I 1 nire Jes sociétaires , à peuvent eire u 
| ent ] Æ 
| Svite Se Î À e £ le la £ Act. 40, — La comptabilité des ar és 
® Voix égal à ombre + être te » ronf . sociétés coopératives rival : 
0. d | bre d jui ubres sents t EL snformément aux ! ai é à ES { azriroles dot U 
\ emblée de sectio en outre. pour le À | riplions du code du commer'e, el 
Le ! 1 ' r PUS LES coonéraltves avant rec Inmer-e, et 
pd \ , ; eimbirés 1, : on aînal que la feuille de Vertions provenant, Sois que! +, t "l à cu des avanres ou des sub- 
} N à, it ve ! i < e & | sl eue (Ie financier office lement € LATE orme que ce soit, d'un organisme 
la hlée cord : e ivant la réunion de santar wnt contrôlé ou de a € » , à _Joncr+èsie va 
hnaire où extraord re . conformément aux instructions du chef € isse de crédit agricole 
art. 2 — L'assembiée gét \'e 1 1 de crédit agri'o'e , ; 15 du chef de lecriloire ou de la caisse ( 
ex wdinair rer wrdinaire annuelle on convoauée te comola AY: : F 
loit être composée d'un nombre de membres tuées ave 4e b'iité doit retracer séparément les opérations 
! ou { , i \ moitié Ln nc Crnores à AA es Socidiaires et celle “! t : à O Fu rations effer- 
i \ la -o y 4 + 4 hote e celui des sociétaires à l'arlcie 10 st celles effleluées avec les usagers visés 
tx | ire | LT É. e là nvor a n: las nhlée sénérale ° cé. és Est « 
, * pnernbres présents nl épr Az 
« NX « \ urs hr 1 : représentées 
* n ( lui des & rt ! ‘ SECTION PE ancee ‘ 
à à la d fe de le convois jétaires in:crits à la x IV. Avances du crédit agricole ’ 
0 1 | 1 JE 1 : 
UuU 4 h, HT le T » Aitor , . t Ar 
a dans les mêmes ( io: x m assemblée générale, convo % Î it. — Indépendamment des autres garantie ’ 
suit le nombr ges ! 1 hs qui \ première, lélibère qi el que sis'ation et la réglementation d 0 garanties prévues par ]a 
h | + hi ! > 4 ue toule société coopérative agri le du erélit agricoe, les membres de k 
. » vs lle 0 . * L mn » ! ! . mt 2 "at 3 1 . , 
e ordinaire me E générales ordinaires annuelles on convaquées centrale publique de crédit + LR ge reçu uhe avance d'une caisse 
fra ent, les décisions sont prises à la majorité de { rement pour le rembourser Le. fe sont, eux-mêmes, tènus solidai- { 
+ exprimés, Dans les assemblée PP TETE jorité des suf- centrale publi rserment de ladite avance, vis-à-vi j : 
d lolo doivent réunie k À le conéra'es æextraor linaires les | te € publ que de crédit agricole qu Rs il , le a-Vis de la caisse ’ 
4 Ÿ t cum es 1] liers e x . , $ adite a : Eu sn" 1 urai »'le- s s e . 
sentis où représentés, deux liers des voix des membres pré- "Les eais! : > caisce centrale. bi , :le-mème, remboursé 
Les règles Sue à #3 caisses de crédit acr co!'e se ni l 
. ci-dessus s'appliquent aux assemblées : la responsabilité salidaire ‘e peuvent, de même, subord 
[E 1 { < qe e 1! J « . ( , » QE on! ‘ ] 
€ une aux assemblées générales proprement dite liées d sections 1 attribut i ee solidaire des membres des coopéralves a; ner À q 
art. 5. — D dot ! hs VE Que. art. & pins L s prêts à ces groupements alves agricuies 
? À ins ! 1e: es assemblées génét tac "1 à 4 4 . 42, — Le territoire =, <ef 1 . : ; 
feu le pre re ntenant les nor ' raies, 1 0 st tenu nne soit représenté “à 7 be le groupe de territoires, soit d'rect ant e 
ete nombre de > 2 noms et dormiciles des sociétaires à r if par la caisse ‘entrale ho , _i recemment, fe 
de pe inrt parts dont i sont porteurs ou les nom - et ires jouit d'un privilé ne our les + raie puiique de crédit agricole te 
e on! . , s n'uns des Ge Of & . s : ur € nos: » n o eg. 1 
le se #5 : ee coopératves agricoles pour À À 8 ant le capital! social des 
(eltie fe '  nré . É } gi ou:es Ps S : np ES : 
ouà ee, dit le présence, ma ée par lne enclétaires el AUS sa ‘es provenant, sous quel que fo Las ommes dues: à raison des nu 
\ Ce 1 l inembre res ‘ es certitée nancier ss . ue \ rme que çe soi , d % 
sière social uembres du bureau de l'assembiée, est déposée au inancier officiellement contrôlé 1 ce soit, d'un organisme 
‘ sai 
Art. 35. — L'asscmb'é s à 
‘ e des : l ; ; - { . se Le A e ordinaire a pour objet, après lec- Turee V. — Liquidation — pi d 
aux comptes. d'exam No l'administration et des sin nisetes bi dé . issolution. ' 
! . ! dd ! _ , : » r Ni 
fixer l'intérêt " er, d'approuver ou le re fler les € re s + 0 —— En Cas de erte € nt Lu 4 
D ce Là servir aux parts, de déterminer le ! "À ñ LE. : de l'assembiée générae A8 4e à «4 pos quarts du capital socia! 
le ; ler à la nomit ag r taux des rislournes rade Ti ri aire, convoquée pi À. che 
de cons'ater les Ra U 2 s administrateurs et des conmmniss es , - Ÿ" doit se prononcer sur la dissol e. + par. les admin sira- ] 
ler les d'insuulions du capital visées aux article lee 27 doit être publie dans les trente j Ta wiéié. Sa résolution € 
iles 12 el 13, de tuire. . trente jours au Journal officiel du terri- d 
[n 
n 








ir ]f 
s de 
aisse 
idai. 
aise 


rs 











: — _ _ — un 
DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 95 

EEE _ 
\ défaut de décision de l'assemblée tout so’iétaire peut demander art. 56. Si, dans un délai de six mo s, ‘a cooptrative n ; 

|, {ssolntion judiciaire de la coopérative. amélioré son fonchonnement, le chef ou ten TOR LL: 

art, 4i. — En cas de dissolution anticipée, de mème qu'à l'expi- cer, sur avis conforme du comilé d'agrément, la dissolution de la 

on de la durée contractuelle de la société, l'assemblée générale coopérative ou sa fusion Avec une cou déià € : 

rte le mode de liquidation, elle nomme un ou plusieurs liquidateurs Ces opérations s'eflectueront sans perception d'imobls 

«1 confie la liquidaton aux administrateurs en exercice. Pendant Ja Art. 57. — M est institué chaque année, auprès du ministre 

juudation, les pouvoirs de l'assemblée générale se continuent de la France d'outre-mer, un <lage de « jon int pour but 

cunme pendant l’eixstence de la société. de donner au personnel administratif des territoires une formation 
poutes les valeurs de la société sont réalisées par les ljquiotenrs coopéralive et de former dés cadres auinchtones de gr les 


cii disposent, à cet effet, des pouvo rs les plus étendus. 

art. 4. — En cas de dissolution de la snciété coopérative, l'excédent 
de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu à d'autres 
vooncratives agricoles on à des œuvres d'intérét gémtral agri- 
coe, Cette dévolution doit étre approuvée par le chef de terri- 
wire après avis du comité d'agrément des coopératives agricoles 
jvu à l'article 51. 

Art. 86. — Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant le 
moulant du capital social lui-même, ces pertes sont, lant à l'égard 
des sociétaires eux-mémes que des créanciers, divifes entre les 

iétaires proportionnellement au nombre de parts du capital 
«.partenant à chacun d'eux. 

‘Joutelois, et sous réserve des dispositions de l’article 41 ci-des- 
sus, la responsabilité de chaque sociélaire demeure limitée en tout 

Ht de canse à cinq fois le montant des purts de capital social 
juil possède. 

Trne VL — Contrôle. 


ut. #7. — Le terme de « coopérative » employé avec l'un des 

Nicalifs « agricole », « paysanne» Où « jurale » ainsi que 
Lutes dénominations de nature à laisser entendre qu'il s'agil d’une 
coperalive agricole, sont réservés aux organismes agréés confor- 
m'incnt aux dispositions du présent décret. Hs geuvent seuls les 

ser dans leurs dénomination, publicité, marques, emballages et 

“ut autre document. 
suls les organismes agréés conformément aux disposilions du 
vent décret peuvent constituer entre eux des groupemenls por- 

ut le titre d'unions de coupératives agricoles régies par les arti- 
«es 3 et 4 ci-dessus, De méme, seules les coopératives agricoles 
agréées pourront former euire elles, dans les condilions prévues 
par l'arlicle 61, des fédéralions porlant le Utre de fédralons de 
coupratives agricoles, 

hans les factures, annonces publicitaires et tous autres docu- 

its provenant de coagératives agricoles, d'unions de conpéra- 

s agricoles ou de fdéralions de coopératives agricoles, la déna- 

ion sociale doit étre précédée on suivie des mots érrits en 

lettres, « coopérative agricole » où « union de coopératives 
u.rroles »s Où « fédéraiion de coopéralives agricoles ». 

\rt, 48, — Toute infraction aux dispositions des alinéas fr et 2 
de l'article 47 est punie des peines prévues à l'arlivle 21 de Ja loi 
du lu septembre 41447. 

Art. 49, — Toule personne peut exiger qu'il lui soit donné, au 
sicge de la société, connaissance des statuts ou qu'il lui soit déli- 
vie à ses frais copie certifiée. 

Art. D, — A dater du fe juillet 1953, toute création de roopé- 
nie agricoie devra être préalablement autorisée par décision di 
chef du territoire après avis du comité d'agrément grévu à l'arti- 
cle 51 ci-après. 

La liste des coopératives et des unions de coopératives agréées 
tt publiée an Journal ofjiciel. Un numéro d'imimatriculation est 
“ttribué à chaque organisme agréé. 

Art, 51. — Auprès dun chef de chaque territoire, il est institué 
un comité d'agrément des coopératives agricoles. 

Le comité est consulté par le chef de territoire sur toutes les 
questions mmtéressant la coopéralion agricole qu'il eslime devoir 

meltre à son examen. 

Chaque comité d'agrément est présidé par le chef de territoire 
ou par sun représentant. 

Il est composé de quinze membres: 

Le gouverneur où son représentant; 

7 membres élus par les coopératives, ces membres devant être 
cb 'zatoirement sociétaires d’une coopérative; 

? merabres élus gar l'assemblée locale; 

3 membres représentant les organismes financiers ou caisses de 
crédit agricole mutuel; 

2 membres representant l'administration. 

Toutes ces désignations sont faites pour une durée de trois ans, 
ls mandats expirés pouvant être renouvelés. 

Art. 32, — Les coopéralives agricoles et leurs unions déjà consti- 
luces et les coopératives agricoles créées après avis favorable du 
chef du terriloire doivent présenter au comité d'agrément compé- 
tent toutes pièces justifiant de leur constitution régulière et de 
leur fonctionnement selon les dispositions de la règlementation 
qu'elles sont tenues de respecter. 

Art. 53. — Un contréle permanent sur les coopératives agricoles 
est exercé par les inspecleurs des affaires administratives et les 
Pnolensaues spécialement désignés à cet eïlet par le chef du 
UrrTHoire., 

‘#5 fonctionnaires peuvent exiger, dans l’accomplissement de leur 
lnission, la production de toutes pièces justificatives. 

Art. 54. — Dans les six mois qui suivent la- clôture de l'exercice 
‘tnuel, toutes les coopératives doivent transmettre au comité 
d'ogrément compétent ke procès-verbal de l'assemblée générale des 
“iélaires ayant approuvé les comples, copie de leur bilan et de 
“ur compte d'exploilation pour l'exercice écoulé. j' 

Art. 55. — Si lé contrôle d'une coopérative agricole laisse appa- 
lattre soit un fonctionnement irrégulier, soit une siluation finan- 
‘ivre difficile, le chef du territoire pourra, à la demande du comité 
icrément, gour une durée de six inois, désigner un commissaire 
| zouvernement ayant pouvoir de conseiller les administrateurs 
la coopérative, 


ae 





Organismes Ccoopératils, 

Art. 58. — Ce stage sera financé ar une subyention conæentte 
sur ie fonds de la section générale du F. L D. E. = 

I sera organisé par la Fédéralion nationale de coopération azri- 
cole selon des mndalités précisées chaque année par le ministre 
de la France d'uutre-mer. 


True VII — Financement. 


Art. 59, — Toutes les opérations financières concernant les roa- 
péralives sont obligatoirement ellectuées par l'iniermédiaire de !a 
caisse de crédit agricole constiluée dans chaque territoire. 

Art. 60, — Un décret en forme de règ'ement d'administralion 
pubiique déterminera, pour chaque territoire, le mode de fonction- 
nement et de financement des caisses centraes de crédit agricole, 
qui seront doiées de l'autonomie financière. 


Tour VII — Fédérations de Coopératives. 

Art, 61. — Les coomratives agrivoles et leurs unions pourront 
constituer entre elles des fédérations de coopératives où d'unions 
de coopéralives agricoles régies, quant à leur objel et quant à leur 
forme, par la loi du {er juillet 1901. 

Art. 62, — Les fédérations de coopéralives ou d'unions de coge 


péralives ont pour objet: 

fo De défendre les intérêts matériels et moraux des coopéralives 
ou des unions de coopératives adhérenles ; 

% De régler amiablement tous différends pouvant survenir entre 
organisations coopératives, notämminent en ce qui concerne je lite 
vauchement des zones d'action de chacune d'elles, 


ïo De faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disposi des 
coopératives d'experts quaiifiés, l'organisation et le fonctionnement 
de ces soriélés et de leurs unions, notamment en vue d'unifier 
autant qu'il est possible les complabifités de ces orginismes 

h De faire toute propagande favorable au den ement de la 
coopéralion agricole Sous lontes ses forme 

Titi IX. — Dispositions générales. 
Art. 6. - Les sociétés roopéralives agricoles et leurs 


o0pé 
existantes doivent, dans le délai d'r 
du présent 
avec les dispositions de ee dernier. 

Les statuts modifiés doivent ètre soumis au comité d'agrément 
dans le même délai. 

A défaut de cetle inise en conformité dans le dé'ai fixé, le grou- 
pement est mis en demeure par l'autorité compétente pour l'agré- 
ment de faire disparaître de sa raison sociale et de tous les do'u- 
ments émanant de lui, les mots de « coopérative agricole », La 
méme autorité peut prononrer la dissolution du groupement -<ur 
avis conforme du comité d'agrément. An cas où il ne serait pas 
satisfait à la mice en demeure pneilée, l'autorité auprès de laquelle 
siège Je conseil supérieur de la coontration agrirole peut, après 
avis de ce conseil, demander à l'encontre du groupement et de 
ses administraicurs l'application des dispositions de l’article 4 du 
présent décret, 

Les mesures vies à i'alinéa précédent peuvent être appliquées, 
dans les mêmes formes, aux sociélés coopératives agricoles et à 
leurs unions qui ne se conformerajent pas, au cours de eur fonc- 
Uonnement, aux autres preserigtions du présent décret 

La modification des statuts prévue au premier alinéa du présent 
arlicle pourra, par dérogalion aux dispositions de l'article 31, être 
adoplée par une assemblée générale ordinaire, nonobstant toute 
législation contraire. 11 en sera de même de toules mrdifiations 
ullérieures imposées par la législation. 

Art. 63. — Pendant un délai de deux ans à partir de la promuiga- 
on du présent décret, tous actes concernant les fusions de sociélés 
coopératives agricoles ainsi que les dissolutions de syndicats pro- 
fessionnels agricoles comporlant éventuellement dévolution de l'ex- 
cédent d'actil à des sociétés coopératives agricoles sont dispensés 
du timbre et des droils d'enregistrement et d'hypothèques. 

Art. 63. — Les coopératives et leurs unions sont régies, pour 
tout ce qui n'est pas prévu par le présent décret, par les disposi- 
tions du titre IX et du livre HI du code civil, par celles du titre MI 
du code civil, par celles du titre AN de la Jot du 2% juillet 1867 
sur les sociétés, par la loi du 10 septembre 1947 portant statut de 
la coopération. 

Art 66. — Sont abrogées toutes les dispositions contraire: au 
présent décret. 

Art. 67. — Les conditions d'application du présent décret seront 
réglées par arrûlés des hauts commissaires gouverneurs généraux 
dans les territoires groupés et des chefs des terriloires autonomes, 

Art. 69, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal oMicel de la République fran- 
çaise, au Journal ofliciel de chaque territoire d'outre-mer, et inséré 
au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


l i ns 
in an à dater de la promulgation 
décrel, mettre leurs statuts respectifs en concordance 
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ANNEXE N'101 


S on de 195 Séance du 10 mars 1953.) 

AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission des 
fa financ@res sur. 1° la demande d'avis transmise par M. le 
pre | t_ du conse] le nn j 1] projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la Franve d'outre-mer, étendant aux 
territoires qui relèvent du ministre de la France d'outre-mer ies 
4 sitions de rlonnance n° 45-2325 du 12 oclobre 1915 rela- 
ve ou statut juridique de la Coopération agricole, modifiée par 
la loi no 16-102 du 14 mai 1936; 29 la proposition de MM. Le Brun 
K« . k, Cazelles, Bouda, Montrat, Djim Momar Guève, Le 
Guénédal et Roulleaux-Dugage, conseillers de l'Union française, 
tendant à demander au Go nent: à) de préparer une rêgle- 


mentation des coopératives agricoles °p'-ialement adaptée à 
l'Afrique; bi de constituer un corps de fonctionnaires spécialisés, 
par M, Léger, conseilier de l'Union française (4), 


pablié au Journal officiel du 11 mars 
Œ. ‘Compte rendu on ertenso de la séance de l'Assemblée de 
lu 10 mars 1953, page 91, 1re et 2 colonnes et 





ANNEXE N° 


102 


session de 1939 Séance du 10 mars 195.) 


MOTION de sympathie aux troupes de l'Union française, présentée 
par M. Rouzenot, conseiller de l'Union francaise, avec demande 





de discussion d'urge net (Renvoyée à la commission de défense 

de 11 on fra [ 

Nos Cette motion a élé retirée (stance du 12 mars 1959). 
(Session de 1952 Séance du 10 mars 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Jousselin, 
Griaule, Sgelles et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseillers de l'Union francaise, tendant à 
inviter Le Gouvernement de la République française à: 19 instituer 


une mission d'études scientitique< des structures économiques des 
collectivités indigènes de l'Alzcrie el des lerrilores d'outre-mer; 
Je crer un institut d'economie rurale africaine, par Mlle Le Ler, 


conseller de Union française (2, 


Mesdames, messieurs, la proposition évoque d'abord l'existence 
d'un complexe économique qui résulie du contact des civilisations 
indigènes et occidentale D'une part, on observe une économie de 
cultures industrielles travaillant pour l'exportation et participant 
de ce fait au circuit monétaire connue également sous la dénomi- 
nalion d'« économie de traite », D'autre part, et pour la très grande 
majorité des populations, subsiste l'économie traditionnelle qui 
demeure relativement fermée dans le cadre de la famille étendue, 
ou plus généralement des communautés villageoises, connue sous 


la dénomination d's ceomomie de subsistance », 


] Principes. 


Dans une esquisse de revenu territorial de Leproux (rapport éco- 
Doinique 1938) la conclusion portant sur la Guinée indique : 

Production non exporltée où invisible, 9.900 millions. 

Production anparente, 1,813 millions 

Production réelle, 7.213 millions. 

A Madasascar comme en Guinée des essais d'évalnalions appro- 
ximatits ont été tentés. La conférence financière de 1952 (F. O0. M.) 
s'est intéressée aux ITAaVANX €évVOoques, 

En Afrique du Nord des travaux importants ont été entrepris et 
doivent être terminés. Aucun compte rendu n'a été publié. Les éva- 
luations seront d'autant plus valables qu'elles s'appuieront sur une 
meilleure connaissance de base, La diffcul'é est grande, M. Gruzon, 
au Consei économique, Imdique qu'il faut se resigner à prendre, non 
des stañaliques givbales, mais à étudier la ceïluie de base et cher- 
cher à Voir Ses Feacuens propres 

M. Jousselin expose d'autre part que le développement écono- 
mique et social des pays d'outre-mer postule, avant toute chose, 
l'évolution des structures économiquis de ces collectivités indigènes. 
li ne suffit pas d'introduire ke législation capitaliste, d'une manière 


plus où mans privilégiée, afin que chacun puisse en user et en 
profiter, ou en subir les conséquences, selon quil se trouve ou 
hien ou mal placé. Mais la nolien même de plan implique une 
direction raisonnée, répondant aux impératifs constitutionnels de 
th) Vo assemblée de l'Union francaise, nes 33, 18, 291, 43 
(année 1952), 100 (année 195 
>} oi issemblée de l'Union francaise, no 271 (année 1951) 
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l'Union envers la France et les peuples d'outre-mer et ayant pour 
but de « dévelojper leurs civilisations respectives et d'accrutre 
leur bien-être ». 

Une telle politique réfléchie, étudiée dans ses processus, 
phases, ses élapes et ses résultats définitifs, suppose au départ 
connaissance précise de la situalion et des formes de structure 
économique des socictés d'outre-mer, 

La proposition conclut en demandant f'institution d'une mission 
d'études chargés spécialement de promouvoir la recherche scie: 
ttique en celle matière, mission préludant à Ix création ultérieure, 
en fonclion des connaissances acquises, d'un institut d'économie 
rurale africaine. 

Celte initiative viserait aussi bien l'Algérie que les différent; 
territoires d'outre-mer. 


II. — Position déjà prise par l'Assemblée de l’Union française. 


Avant d'aborder plus en détail l'objet des travaux srientifiques 
proposés, leur opportunité et les moyens exislants ou susceptibles 
d'être réunis pour les mener à bonne fin, nous rappellerons dans 
quelle mesure notre Assemblée a élé saisie, partiellement ou d'une 
Inanière connexe, de questions se rapporlant à ce sujet de léco- 
noinie interne des terriloires. 

Plus précisément inspiré par la notion même du bien-être ini. 
viduel ou familial des populations, l'auteur de la proposition 
no 117 déposée le 15 avril 1919 avait pour but l'institution d'une 
commission mixte pour l'étude des niveaux de vie des population: 
d'outre-mer. Cette proposition est malheureusement demeurée n 
souffrance devant la commission des aflaires sociales par suite pré. 
cisément de la difficulté du sujet. 

Incidemment ou directement, notre Assemblée a déjà eu l'occa- 
sion d'évoquer, sans que des résulta'ïs bien tangibles nous soient 
apparus, le problème du développement des économies internes où 
rurales des pays d'outre-mer. Citons notamment la proposition de 
M. Cortinchi et le rapport de Mme Malroux qui font apparaitre les 
difficultés alimentaires de peup'es de Madagascar et de l'Afrique 
hoire. 

be ce: précédents on peut déduire que notre Assemblée s'est 
préoceupée du développement économique et du bien-être propre 
des populalions d'outre-mer et qu'elle attache beaucoup d'impor- 
lance à tout ce qui constitue la connaissance en celte matière, À 
la fois pour mieux disposer des politiques à définir et pour pousoir 
en suivre les résullats au niveau du peuple lui mème. 


III, — Besoin de connaissances en matière de s‘ructures 
économiques des peuples d'outre-mer. 


Le propre de l'ignorance absolue est d'ignorer qu'elle ignore. Nous 
en sonunes plus à ce point puisque nous délimiltons un sujet « 
lequel nous avons certaines lueurs, assez pour comprendre lulilité 
d'etudes systématiques «et approfondies. 

Tout d'abord quelques mots pour en préciser le cadre spécial 
Nous retrouvons à ce propos l'observation, maintes fois présentre 
à notre tribune, de la distinction entre Ja notion d'économie 
interne, d'amélioration du bien-être ou du niveau de vie des pop 
lations, d'une part, et celle d'économie externe, d'autre part. , 

IL est facile de constaler que lorsqu'on parle d'économie d'outre- 
mer, on entend toujours économie extérieure, expansion des expor- 
lations. Extrèmement rare est le cas où l'on évoque à ce propo:, 
sinon d'une manière entendue on par des affirmations uniquement 
subjectives, la condition ou les fluctuations de la condition de ve 
des collectivités et des peuples inligènes. 

Cela s'explique d'ailleurs par ce qu'en matière de sciences 
humaines un auteur appelle « prénotion implicite » — d'un ordre de 
chose considéré « comme nalurel et normal et qui ne sembe 
mème plus avoir besoin de justification »: à savoir que comme 
autrefois l'on disait, en France, « quand le bâtiment va, tout va », 
dans les terriloires d'outre-mer, quand le commerce va et que je 
volume des exportations s'accroît, tout le reste (et par là entendu 
le sort des indigènes) doit nécessairement bien aller. 

Beaucoup le pensent et en sont persuadés au point de négliger 
de pousser plus loin tout souci d'enquête. D'autres en doutent. Fn 
prenant l'argument a contrario, un spécialiste des éludes écono- 
Iniques pouvait en effet marquer avec étonnement l'extraordinaire 
élasticité des économies globales d'outre-mer, laquelle préservait la 
population indigène des conséquences du marasme des marchés 
mondiaux. D'après Leproux « Gans l'immédiat, la Guinée, pays de 
production équilibré, qui produit elle-même les produits de 
consommation essentiels pour les habitants de son territoire, sera 
beaucoup moins directement touchée par la crise que certains 
autres territoires que l’on commet trop souvent l'erreur de croire 
plus riches en estimant leur ag économique d’après le volume 
de leurs exportations ». Mais inversement il faut aussi admettre 
que lorsque le commerce international devient florissant, le bien- 
être des populations n’en est pas pour autant accru. I n'en est 
évidemment pas de même des revenus publies, assis sur les tran- 
sactions pour une bonne part, et qui conditionnent les services 
sociaux et plus particulièrement l'équipement territorial, 

IL suflit qua de tels décalages soient possibles et qu'ils puissent 
fausser les jugements communs ou publics, pour justifier déjà qu'on 
cherche à se rendre compte directement des conditions économiques 
indigènes rurales. Ainsi écarte-t-on les questions sociales du pro- 
létariat urbain qui est, lui, évidemment et étroitement soumis à 
l'économie monétaire européenne. Mais, dans la masse d'activité 
d'un territoire et sous réserve de moyens de comparaison adéqua':, 
on peut bien penser que la somme d'activité rurale représente, 
en proporlion de la population intéressée, un volume autrement 
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important que celui de l'économie extérieure. Ainsi, couramment, 
ls économistes s'intéressent-ils seulement à une part assez réduite 
de l'économie globale des terriloires, D'aucuns sont enclins à penser 
u'en ceci consiste précisément le « colonialisme », qui ne consi- 
dire que les sources de profils extérieurs à l'exclusion du niveau 
de vie interne. 

On peut penser, et nous le pensons, que l'argument vaut, poli- 
tiquement d'abord, par des perspectives de paix sociale, et écono- 
uiquement aussi, pour dire que lorsque l'‘conomie sociale indi- 
gène se développe, est prospère, on a tout lieu de penser que les 
aclivités commerciales de ceux qui se sont mis au service de la 
société Jocale indigène plutôt qu'à l'enrichissement extérieur, 
doivent trouver également des sujels de satisfaction, 

noi qu'il en soit, il importe de mesurer ces choses de plus près 
qu'on ne le fait avec les moyens dont on dispose actuellement, et 
pour cela il faut étudier scientifiquement les économies indigènes, 

Or cette économie indigène, — et c'est précisément ce qui fait 
qu'elle puisse se trouver relalivement à l'abri des fluctuations des 
marchés mondiaux, — est consliluée par la multitude des écono- 
mies domestiques ou collectives, relalvement autonomes par rapport 
au circuit monétaire. 

On a pu par ailleurs aussi s'apercevoir qu'elles demeuraient rela- 
tivement sourdes aux sollicitations de 4a politique économique géné- 
rale. Autrement dit, que la volon'é de développement social et 
Con “8 inscrite dans la loi du 939 avril 1956 et dans les avants- 
projets de plans décennaux ou quadrennaux, restait sans objet, 
sinon à l'égard des investissements de gros équipement, du moins 
sans incidence profonde sur le bien-être des populations: objectif 
proritaire pourtant. 

D'où la nécessité d'en mieux connaître la structure interne: 

1° De manière à mieux découvrir les fac'eurs susceplibles d'en 
essurer l’évolution et le Aéveloppement; 

30 Afin au:si d'en connaître le niveau pour s'assurer de l'effica- 
cité mème des mesures placées sons le titre du « plan ». 

M. L.-S, Senghor nous fournit dans un artic'e récent un argument 
qui nous laisse percevoir les conséquences graves de l'alsænve de 
connaissances sur ce point: 

« Et nous voyons encore, dit-il, en 1952, le Gouvernement qui 
fixe par voie d'autorité le prix du blé ou du vin au producteur 
métropolitain, hésiter à le faire quand il s'agit de produils d'outre- 
mer. Et nous constatons dans les faits que, malgré les discours 
dorinicaux et les tournées des m'nistres dans l'Union française, 
le niveau de vie des paysans noirs ne cesse de baisser, et nous 
sentons la déception envahir les cœurs » 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter où et quand ces cons'ata- 
tions ont pu être faites, il nous suffit qu'elles soient exprimées 
par un des plus brllants repré<entants de FAfrique, sans qu'on 
puisse, semble-til, être assuré qu'il y ait là vraiment une anomalie 
par rapport aux volontés politiques exprimées et mises en œuvre 
par la France; ni que des travaux de valeur scientifique er 0-4 
traient facilement d'apporler des éléments de discussion objective 
sur la question. Notons encore à ce propos, (qui prouve la mécon- 
naissance où nous sommes de la condition indigène non seule- 
ment dans un hinterland dakarois voué à la production d'arachides 
d'exportation, mais aussi dans les régions notablement plus reculées 
de la « brousse »), le fait que les publications économiques spécia- 
lisées aux pays d'outre-mer ne Se sont pas donné pour tâche, 
jusqu'ici, d'ajouter à d'imposantes colonnes de cours mondiaux 
(CO A, F. où B. O0. F.) les cours des prix à la production, c'est-à- 
dire de donner régulièrement une idée de la part qui revient au 
paysan, facteur premier de toute activité des marchés coloniaux du 
monde, ; 

A l'appui d'un vœu tendant à promouvoir la sociolagie économique 
des pays d'ouireancr de la France, on peut ajouter l'impression 
d'une Ssorle de carence doctrinale de toute la pensée occidentale 
elle-même à l'égard des conditions d'évolutions des cultures ou du 
« développement des civilisations d'outre-mer », même en ce qui 
concerne le seul développement économique. Alors que nous 
voudrions voir l'économie être le support, le moyen d'un conscient 
développement humain, il ne nous sefnble pas que même les experts 
des Nations Unies aient d'autre doctrine que le postulat de la 
nécessité de transférer une mnportante fraction de la population du 
secteur indigène agricole au secteur industriel. Heureusement, 
pourrions-nous dire, ltpération se révèle d'un coût assez élevé pour 
qu'à la faveur des besoins actuels d'armement, les nations exporta- 
irices éventuelles Ce capitaux reculent sous la houlette d'un amende- 
ment présenté par M. Philippe de Seyres, représentant de la France 
à l'E. C.O0.S.O0.C (1). Combien préférerions-nous, dans la 
conjoncture présente, que la France, consciente des charges et 
de l'expérience que lui valent ses propres responsabilités coloniales, 
se présente en professeur, sinon en juge de valeur, devant les 
instances internationales, afin de démontrer sciemment les voies 
et les fins de ce qu'on ne peut encore qu’appeler la colonisation. 
Sans doute noire appareil scientifique, nos moyens financiers, sinon 
en intelligences, ne nous le permettent guère. Mais peut-être serait-ce 
une raison, d'une part, pour conseiller la discrétion, sinon l'humilité, 
à notre appareil diplomatique, et, d'autre part, pour affecter à Ja 
sociologie économique d'outre-mer le maximum de movens possibles, 

On peul espérer que l'étude des structures villageoises facilitcerait 
la découverte des processus d'évolution rurale susceptible d'épargner 
de troÿ brutales évolutions, et notamment la prolétarisation, et de 
réaliser le mieux-être des hommes sans trop leur imposer de peines 
el de sujélions. 

Il n'est pas jusqu'à un organisme non spécialisé comme l'agence 
d'information Uniofraumer qui ne pense à ces struc{ures en évoquant 
récemment, à propos de la Haute-Volla, les « chefs de terre » 
prévus par les coulumes et  «phralries», ou associations 


(1) Conseil économique et social des Nations Unics, B. N.U, 





1 octobre 1951, p. 206 et B. N.U,, p. 365. 
4 Uxox FRaAxÇase. — S, de 1952. — fer juin 1951. 


nes — — 
d'agricul'eurs suivant leur âze, qui faciliteraient le progrès éco 
nomique, 

Bornons-nous là pour la nécessité de la connaissance des structures 
d'économie rurale des collectivités indigènes d'outre-mer, el abor- 
dons maintenant plus en détail ce en quoi consisleraient les travaux 
et les moyens nécessaires, 


IV, — La mission: études, moyens. 


Entendons surtout la mission comme un ordre de recherches 
à effectuer auquel un certain nombre de savants s'altaächeroul avec 
au moins un élément de coordination susceptible d'en poursuivre 
l'exécution, autant que possible sans être distrails par d'autres 
tâches. 

Sœnimes-nous Sans connaissance des structures indigènes 
évoquées ? L'ethnologie nous a apporté un certain nombre de mono- 
graphies qui meulionnent, plus souvent descriptivement que 
quantitativement, certaines parlicularités de l'organisation écono- 
inique des communautés indigènes, Mais nous ne disposons souvent 
que de résultats sporadiques souvent fragmentaires ou anciens 
(Tauxier: « Le Noir du Soudan », 1912). Le défaut de plan d'ensemble 
et d'esprit de continuité caractérise tout ce qui à été fait antérieures 
ment à la créalion des grands organismes de Ja recherche 
scientifique (C. N.R.S., O.R.S. 0. M.). Nous ne risquons guère de 
démentis en avançant qu'il n'est pas venu à l'idée des experts, 
tant du premier plan que du plan quadriennal en voie d'élaboration, 
de S'y référer, ni moins encore d'en ulüliser les résultats, Outre 
done qu'il y a beaucoup à renouveler, à approfondir, à compléter, 
de ce qui a été antérieusement fait, il faut envisager un important 
travail de syslématisalion des résullals et avant tout de coordination 
des recherches. Des sondages poussés en profondeur, méticulense 
ment, sont extrémement valables si un échantillonnage simultané 
permet d'en appliquer sans erreur considérable et d'en étendre les 
conclusions à un groupe plus étendu, 


V. — Conclusions. 


L'Assemblée de l'Union française s'est déjà beaucoup intfressfn 
aux travaux de comptabilité économique et de, revenu national. 
Nous avons connaissance depuis peu des préliminaires de conclusions 
de la mission au Camereun, dont un slalisticien, M. Leveugle, à 
été chargé, après enquête aux Etats-Unis ct en Angleterre, Cette 
initiative nous oriente vers des résultats globaux éminemment 
propres à préciser les données de la politique économique des 
terriloires, Au terme de ces travaux (aclucllement encore au slrte 
expérimental) doivent être réunis tous les éléments nécessuires pour 
raisonner et coordonner le développement économique en fonction 
des impératifs d'une politique sociale et culturelle répondant aux 
besoins des populations. Toutefois, la « Note sur l'étude du revenu 
national dans les pays tropicaux », (statistique d'outre-mer, “série 
étude n° 25) montre qu'un certain nombre de questions de méthode 
seront à résoudre. Elles visent précisément la difficulté d'intécrer, 
dans une même notion économique, l'activité des économie 1e 
lectives traditionnelles que nous avons dit relativement fermées, 
et les activités agricoles, comanerciales et industrielles, d'inspiration 
européenne, et qui s'expriment normalement en signes monétaires, 
JL est bien évident que la conjonction s'impose entre l'étude <ocioe 
logique des communautés indigènes et l'effort de comptabilité 
économique déjà entrepris. 

Sous l'angle socialement étroit encore, mais psychologiquement 
ou politiquement très important, de l'essai de mesure du bien-être 
des populations, le travail de MM. R. Hoffherr et R. Morris: « Revenus 
et niveaux de vie indigènes au Maroc », qui date de 1933, reste 
encore le principal ouvrage en français sur le sujet. M. IL, Labouret 
a donné quelques chiffres relatifs au Soudan dans son livre: « Paysans 
d'Afrique occidentale » (19%1). Des indications fragmentaires sont 
de temps en temps publiées dans différentes revues, Cilons nolam- 
ment dans les « Etudes guinéennes » le travail de M. Kalv Kou- 
rouma, chef du canton de Soukolé (cercle de Nzérékoré), intitulé 
« Le revenu annuel d'une famille Guerséé ». (Il en existe d'autres 
dont nous n'avons pas eu connaissance, faute d'un organe scienti. 
fique de coordinalion.) Ce dernier essai nous parait tout particulière. 
ment intéressant, car il démontre que, sons réserve de l'étude et 
de l'élaboration préalable d'une méthode uniforme et d'un memento 
adequat, c'est par centaines où milliers que de petites monographies 
locales pourraient être recueillies en faisant appel à la collaboration 
des fonctionnaires, instituteurs, médecins africains, et même à des 
chefs traditionnels. On pourrait apporter ainsi un concours massif 
à la connaissance scientifique des structures économiques indigènes, 

Les services de l’agriculture d'outre-mer disposent aussi de moyens 
d'investigations plus axés sur le volume de la production, mais 
qui distinguent entre la production vivrière et la production d'expor- 
tation. Dans certaines zones de civilisation, on trouve des industries 
artisanales traditionnelles, qui par l'intermédiaire des marchands 
ambulants Dioulas (A. O.F.) et Jaoussas (A. E.F., Cameroun) 
exportent, parfois au loin, des articles de parure, des objets d'art 
indigène ct, par exemple, des couvre-chefs coniques de paille ornés 
de maroquinerie, bien connus au Soudan, ou des bandes de tissue, 
Ainsi certaines communautés entretiennent-elles un commerce local 
ou extérieur dont les modalités ct le vclume sont intéressants à 
connaitre. 

Nous avons cité l’agence d'information de l'Union française parlant 
des « chefs de terre » et « phratries » en Haute-Volla, parce qu'elle 
n'a pas de prétention scientifique en l'espèce. M. NH, Labourel à 
montré tout lintérét des associalions qu'il appelle « classes d'âge » 
comme institutions d'assistance mutuelle à l'échelle des collectivités 
indigènes. Son étude est d'intérêt qualitatif. Mais l'institution est 
d'importance sociale et économique incontestable, Savoir dans quelle 
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incsure elle fonctionne encore, quelle en est l'extension, quel 
con'ours elle peut apporter au dévt loppement sou ial intérieur, sont 
des problèines qui intéressent directement l'évaiution des terri- 
toires. Car n'est-il pas évident qu'à vouloir tout ignorer des civilisa- 
lions locales, à n'adimettre comme mme d'action, comme systèmes 


sociaux que des formes européennes, notre politique se lierait litté- 
raloment les mains dans l'impuissance, Ja stériité d'imagination, 
La science française ne peut pas moins faire qu'un 50 iologue améri- 
cain par exemple, Herskowits, qui s'est particulièrement intéressé 


au «dokpwé», groupe de travail masculin au Dahumey, qui repré- 
sente une lhnportante insUtution économique. 

On ne peut qu'efileurer le sujet de la structure économique ées 
collectivités indigènes puisqu'aussi bien c'est l'objet même des 
ctudes à entreprendre, Ces quelques notes: revenus on niveaux de 
Vie, niveaux de production, organisation du travail, y compris bien 
entendu la démographie et des renseignements sur la tenure des 
terres, tels sont des exemples, des aspects divers, qu'une méthode 
de sociologie économique des territoires d'outre-mer pourra æetenir 
atin d'éclairer une polilique raisonnée de l'amélioration du bien-être 
de ces pruples, 

IH y à donc à faire un premier et important travaii d'inventaire 
des Connaissances acquises qui, dès l'abord, décèlera les lacunes à 
combler — et il y en à beaucoup — à côté d'efforts acharnts poussés 
en profondeur; un travail de systématisation des données, un travail 
d'apprécialon des résuHats. L'occasion à élé donnée dans un 
précédent rapport elles motifs de la proposition le rappelle, d'évoquer 
la créalion récente du « conseil supérieur des recherches socio- 


logiques », Nous n° pensons pas qu'il ait apporté la sanction de 
l'expéronce, ni pouvoir évoquer quelqu'autré moyen que ce soit 
susceptible de remplir la fonction de coordination néressaire, Votre 
commision n'a pas cru devoir retenir le deuxième point de la 
proposition qui créait un organisme permanent. 

Lest ponurquel, en com lu 10, la comimis<ion vous prop € d'axlop- 
ter le texte suivant: 

FROPOSITION 

tendant à inviter le Gourernement à provoquer, dans chaque terri- 

tocre, la recherche 


de tous temoignaues où documents susceptibles 
de permettre l'établissement d'un tableau commet des structures 
économiques des coMectivités indigènes de l'Algérie et des terri- 
toires d'outre me. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pro- 
y er dans chaque territoire, selon les directives de loflire de la 
recherche scientifique outre-mer (0. R.S. O0. M.), par voie de consul- 
tation de fonctionnaires, instituteurs, assistantes sociales, médecins 
‘ chefs traditionnels, la recherche de tous témoignages où 
documents susceptibles de permettre l'établissement d'un tableau 
structures économiques des collectivités jmdigènes de 
l'Algérie et des terriloires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 


= — 


104 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1955.) 

RAPPORT, fait au nom de la “ommission d'information, sur Ja 
proposition de MM, Boisdon et Le Brun Kéris, conseillers de 
l'Union française, tendant à demander au Gouvernement, parti- 
culièrement à M. le ministre de l'Education nationale, de prendre 
toutes mesures utiles pour encourager la naissance de rapports 
rersonne!ls entre écoliers de la métropole et écoliers des pays 
d'outre-mer, spécialement en orientant Faction de chaque aca- 
démie métropolitaine vers l'un des pays d'outre-mer dépendant 
de la République ou de l'Union française, par Mme Tran Van 
Chuong, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, nous avons À examiner une proposition 
de MM. Hoislon et Le Brun Kéris, tendant à demander au Gbouver- 
nement, particulièrement à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de prendre toutes mesures uliles pour encourager là naissance de 
rapports personnels entre écoliers de la métropole et écoliers des 
jays d'outre-mer. s 

Cette proposilion part d'une idée très juste, à savoir que la France 
étant très étroitement solidaire du reste de }'Umion française, dt faut 
évidemment que les habitants de la France et ceux des autres pays 
de L'Union francaise appregnent dès l'école à se imieux connaitre; 
il faut aussi que celte connaissance ne soit pas sculement abstraite 
et livresque ; Î} faut qu'elle sait réelle et durable, ce qui ne pourrait 
s’obtenir que par des rapports personnels entre écoliers des divers 
jays de J'Union française. 

je ne puis qu'applaudir à cette idée car, ayant €t£ à l'école, toute 
retite, avec des petites filles françaises, je sais combien ces relations 
personnelles et ces amitiés enfantines sont précieuses, profondes et 
durables. 

Votre commission d'information aussi ne peut que <e ranger au 
principe de cetie proposilion ainsi qu'à l'idée d'une néressaire divi- 
sion du travail, à Llidée que «l'on ébliendrait des résultats bien 
meilleurs si l'on établissait entre chaque établissement scolaire de 
la métropole et l'un des établissements d'outre-mer de mème rang 
un lien direct », 

Voici d'ailleurs comment s'expriment à ce sujel MM. Boisdon et 
Le Brun Kéris; 

« I! nous semble qu'il ne peut y avoir de connaissance réelle que 
jar contacts personnels. Saus renoncer pour autant à donner aux 


(#\ Voir: Assemblée de l'Union française, n° 445 (année 1952). 
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enfants une idée générale de ce que sont là République et F'Union, 

il nous semble que l'on obtiendrait des résultats bien meilleurs :i 
l'on établissait entre chaque établissement Scolaire de la méir:- 
pole (école primaire ou technique, lycée ou collège) et lun des 
établissements d'outre-mer de mème rang un lien direct, et si l'on 
concentrait en quelque sorte l'effort d'un groupe de départements 
français sur un pays d'outre-mer, ou un groupe de pays d’outre- 
iner. Tout nalurellement, les académies pourraient être les cadres 
indiqués pour une telle entreprise. I y à quatorze université métlro- 
politaines: Paris, Aix-en-Provence, Besançon, Bordeaux, Caen, Cler- 
inont, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Poitiers, 
Rennes, Strasbourg, Toulouse. Ne serait-il pas possible d'aflecter à 
chacune de ces universités un pays d'outre-mer, en sorle que 
chaque établissement métropolilain puisse avoir dans ce pays un 
correspondant dans un élablissement de méme ordre ? Les dirertenrs 
et maîtres devraient d'abord correspondre entre enx pour établir 
les liaisons. Le travail ensuite <erait confié aux élèves, Ces senu!s 
échanges épistolaires seraient déjà, pour les uns et les autres, un 
incomparable enrichissement, Les lettres venues de Haute-Volta, du 
bahotmey ou de Ja Réunion ‘seraient certes lues dans les écoles 
francaises de Paris, de Poitiers ou de Toujouse; mais combien plus, 
celles venues de France seraient commentées avec passion dans les 
Villages africains ou réunionnais. 

« bien entendu, les échanges épistolaires ne seraient qu'un début. 
On pourrait envisager ensuite des échanges humains, notamment 
pendant les vacances, Nous avons peine à nous imaginer que notre 
ivinps à aboli Ja distance et que Fort-Lamy est à 20 heures de 
Paris, IH est temps de nous en convrainere….. » 

Et la proposilion contient un tableau qui répartit entre les qua- 
lorze umwversilés de France la tâche de correspondre avec les divers 
pays d'outre-mer, L'hiversilé de Strasbourg, par cxermmple, aurait à 
s'occuper seulement du département de Constantine; l'université de 
Lyon, <seujement du Viet-Xam: l'université de Lille, seuleinent de 
l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 

Cetle idée d'apparie® ses établissements scolaires de France avec 
des élablissements similaires d'outre-mer n'est d'ailleurs pas ue 
ide neuve. 

Les appariements fonctionnent déjà depuis plusieurs années ave3 
des pays étrangers e! donnent, dil-on, d'excellents résullats. 

Et un projet de circulaire a déjà été r'digé par les services du 
second degré du ministère de l'éducation malionale pour étendre ces 
appariements aux pays d'outre-mer. Ce projet de circulaire est aussi 
accompagné d'un tablau des appôriements proposés et ce tableasu 
est méme beaucoup plus détailk que celui qui accompagne la propo- 
silion qui vous est soumise. II comporte quinze pages et il est 
prévu, par exemple, non que les établissements scolaires de lecs- 
démie de Montpellier auraient à correspondre seulement avec ceux 
de la Tunisie, mais que, dans le ressort de l'académie de Mont: 
pellier, le lycée de Nimes serait apparké avec le lycée Albert- 
Sarraut de lanoï; le Jycée d'Aiès avec le collège moderne de Saint- 
-Louis-du-Séingal; le lycée de garçons de Montpellier avec le lycée 
franco-laotien A.-Pavie, de Vientiane (Laos), etc. Autre exemple: 
au lieu d'apparier seulement l'académie de Bordeaux avec le Maroc, 
on apparierait onze !ycées el collèges de J'académie de Bordeaux 
avec, respectivement, un Ivscée de Pnom-Penh, un collège de Douala, 
un autré de Rabat, un autre de Porto-Novo, un autre de Tunis, un 
autre de la Haute-Volla, un autre du Niger, etc. 

L'idée qui est à la base de la propesilion qui vous est soumise & 
dunc été déjà étudiée au rainisière de l'éducation nationale. 

Le projet du ministère de l'éducation nationale diffère ecpendant 
Ge la proposilion en ce qu'il porte seulement sur huit académies, 
celles de Paris, Aix, Bordeaux, Grenoble, Montpellier, Nancy, Toulouse 
et Lyon, el en ce qu'il apparie chaque Ilveée ou coliège d'une de ces 
académies avec un établissement similaire d'un pays quelconque 
d'outre-mer, au Jieu d'apparier chaque académie avec un seul pays 
ou un groupe de pays d'outre-mer. 

Ainsi les maitres et élèves d'un lvcée ou d’un collège n'ont pas 
à disperser leur attention et leurs efforts sur tous les pays d'outre- 


, mer, ils ont à les concentrer plus ulijement sur une seule région 


d'outre-mer, et cerendant, tout en évitant une nuisible dispersion 
des eflorts, des relations personnelles seraient établies entre les 
écoliers de chaque région de France avec des écoliers de l’ensemb'e 
des pays d'outre-mer; entre écolicrs de chaque pays d’oulre-mer 
aves des écoliers de toute: les régions de France. 

IH nons semble donc que cette méthode d'appariement soit préfé- 
rable à celle qui, par exemple, ne donnerait de correspondants 
qu'au Viet-Nam à tous les écoliers des quatre départements ce 
l'académie de Lyon cet, réciproquement, ne ferait connaître à tous 
les écoliers vietnamiens que quaire départements français sur quatre- 
vingt-4ix. 

La proposilion de nos collèzues MM. Boisdon et Le Brun Kéris 
n'en est pas moins utile car elle fournit à notre Assemblée l'orca- 
sion de donner le poids de son autorité morale et une impulsion 
plus grande à un projet qui a déjà été établi mais dont il imporie 
de développer la réalisation. 

H convient d'ajouter que l'établissement de rapports personnels 
entre écoliers français et écoliers d'outre-mer aura un autre résultat 
aussi imporlant et aussi heureux: il provoquera Ja création de 
rapports semblables entre les Imembres du corps enseignant puisque 
ceux-ci doivent commencer par correspondre entre eux pour établir 
les liaisons. 

Enfin, l'établissement de ces rapports personnels pourrait encore 
aider à résoudre le grave problème de Ja réception, de la répartition 
c! de l'installation en France des étudiants d'outre-mer ;qui y 
viennent terminer leurs études. Beaucoup sont attirés par ce beau 
says qu'ils ent appris, à l'école et dans les livres, à connaître et 
| aimer. Certains méme connaissent presque aussi bien les dépar- 
tements français que la géographie de leur pays, et, cependant, 
quand ils arrivent sur Ja terre de leurs rêves, beaucoup s'y égarent 
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s'y brûülent les ailes, faute d'y trouver de bons guides et de vrais 
amis. Ce risque serait moins grand si, avant d'y venir, ils avarent 
pu s'y créer quelques relations et si ces relations ne les attiraient 
yas presque tous à Paris, la grande ville-lumière aux foules ano- 
uvmes et aux multiples tentations. 

Le système préconisé permet précisément à chacune des régions 
et des universités de la France, qui ont toutes leurs charmes et 
leurs mérites propres, de devenir tout naturellement, presque aulant 
que la capitale, un pôle particulier d'attraction pour un nombre 
presque égal d'écoliers et d'étudiants des pays d'outre-mer. 

Enfin, votre commission d'information pense qu'il serait souhai- 
table que ces appariements qui, jusqu'ici, ne sont prévus que pour 
l'enseignement du second degré, aient Jieu aussi pour l'enseigne- 
ment du premier degré, 

En conséquence, votre commission d'in'ormation vous demande 
de voter la proposition de nos collègues, MM, Boisdon et Le Brun 
kéris, en la modifiant très légèrement. 

Ces propositions, l'une destinée au gouvernement de la Répu- 
Jique, l'autre au Haut Conseil, seraient ainsi rédigées: 


PREMIERE PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement de 
yrendre toutes mesures utiles pour développer les contacts humains 
entre écoliers de la métropole et écoliers d'outre-mer. 

Elle demande que le système d'appariements déjà envisagé au 
ministère de l'éducation nationale soit rapidement appliqué et 
étendu à tous les établissements scolaires, du premier aussi bien 
que du deuxième degré et de l’enseignement technique, de toutes 
les régions de la France et de tous les pays d'outre-mer et des Eltals 
associés. 


DEUXIEME PROPOSITION 
tendant à demander au Haut Conseil, en ce qui le concerne, d'inviter 
les gouvernements des quatre Etats associés à prendre toutes 
inesures utiles pour encourager la naissance de relations person- 
nelles entre leurs écoliers. 


L Assemblée de l'Union française demande au Haut Conseil, en ce 
qui le concerne, d'inviter les gouvernements des quatre Etats asso- 
cités à prendre loules mesures utiles pour encourager la naissance 
de relalions personnelles entre leurs écoliers. 

Elle suggère que soit généralisé entre eux le système d'apparic- 
ments egvisagé par le ministère de l'éducation nationale de la 
République française et qu'il soit rapidement appliqué et étendu à 
tous les établissements scolaires du premier aussi bien que du 
deuxième degré et de l'enseignement technique de toutes les régions 
des quatre Etats associés. 





ANNEXE N°105 





(Session de 1953 — Séan‘e dy 10 mars 1995.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Boisdon et 
Le Brun Kéris, conseiller de l'Union française, tendant à Gemander 
au Gouvernement, particulièrement à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de prendre toutes mesures utiles pour encourager 
la naissance de ra personnels entre écoliers de la 
métropole et écoliers des pays d'outre-mer, spécialement en 
orientant l'action de chaque académie métropolitaine vers l'un 
des pays d'outre-mer dépendant de la République et de l'Union 
française, par Mme Eboué-Teil, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outre-mer a été saisie pour avis d'une proposition 
de MM. Boisdon et Le Brun Kéris tendant à encourager la naissance 
de rapports personnels entre écoiiers de la métropole et écoliers des 
pays d'outre-mer. 

La commission d'informalion, saisie au fend de cette proposition, 
s'y est montrée favorable pour des raisons que son rapporteur. 
Mme Tran Van Chuong, a excellement développées et qu'il est 
superflu de rappeler ici. La création de rapports humains entre Îles 
enfants des divers terriloires de l'Union française répond en effet 
exactement aux diverses préoccupations qui se sont fait jour à 
plusieurs reprises dans cetle assemblée. 

Ajoutons qu'avec le progrès scientifique, l'établissement de tels 
rapports est devenu infiniment plus facile que jadis. 

IL est toutefois juste de noter que cette préoccupation n'avait pas 
échappé au ministère de l'éducation nationale et que, notamment 
au stade de l'enseignement secondaire, elle a déjà reçu un sérieux 
commencement d'exécution. Dans ce dernier, les réalisations déjà 
accomplies Sinspirent néanmoins d'un plan et de critères qui 
semblent assez différents de ceux que les auteurs de la proposition 
avaient définis. C'est ainsi que MM. Boisdon et Le Brun Kéris araient 
préconisé une réparlilion territoriale du marrainage des établisse- 
ments scolaires d'outre-mer entre diverses académies métropoli- 
faines: celte répartition s'inspirait de considérations diverses où la 
£cographie, les traditions, les intérêts économiques, la production 
agricole ou industrielle avaient leur part. Des explications fournies 











(41 Voir: Assemblée de l'Union française, n° 4i8 (année 1952). 
405 (année 1953). 





par l'administration de l'éducation nationale à la commission d'intor. 
mation, il ressort que les échanges universi(a « | ex $ 
s'inspirent d'autres erières se fondant sur « sidéralions pra 
tiques et sur le vœu exprimé par les intére s eUXx uv 

I semble que, puisqu'il a le mérite d'exister déja et de fonet 
ner depuis des années, le sx ‘ne mis en vizueur par | on 
nalionale doive être préféré pour l'instant À celui qu'a nt géré 
les auteurs de la proposition. 11 convient, à notre a le f ri-er 
le développement et Lextension d: } \ ‘ Lter 
ce qui pout l'usage, paraitre défectueux be 
qu'un système fondé sur des principes diffcrent 

Par contre, il nous parait indis} ible que | Û 
laires existants (et qui ne sauraient être qu'un début, co e le 
marquent les auteurs de la proposition, une sorle de prélude à des 
échanges humains, notamment pendant Iès vacances), ne soicnt pas 
réduits à l'enseignement secondaire, I conviendrait, et la résolntion 


formulée par la commission d'information en fail état, que Les cièvi 


des écoles primaires pussent bénéficier aussi de € ouvrant 
d'échanges dont les avantages ne sont pas à souligner, tant dans 
le domaine de la connaissance pure que dans celui de la svrmpathie 
ct de la compréhension mutuelles, Notre assembite sera cerlaine- 
ment d'avis qu'il faut rechercher les movens d'étendie à tous les 
élèves de l'enseignement primaire, ainsi qu'à ceux de Fenscignement 
technique, le bienfait de ces échanges épistolaires, Par ailleurs, 
nous pensons que ces échanges améneront à se mieux connaitre et 
à se mieux estimer, non seulement les enfants, mais aussi leurs 


maitres, qui seront évidemment appelés à prendre Ja direc'ion de 
ces échanges, Nous voyons là un bienfait peur tous 

L'organisation de ces échanges épistolaires d'abord, de ces si 
souhailables échanges Hhuinains, ensuite, pose Cvidemment des 
questions de crédits. Peutêtre la création d'une commission où 
seraient représentés tous les minis!ères intéressés: éaucalion halo 
nale, terriloires d'outre-mer, élats associés, intérieur, voire affaires 
étrangères, permettraitelle d'apporter une solution à cet aspect 
Imatériel du problème. 

I n'est que trop évident que l'enjeu est d'imporlance pour l'avenir 
même de l'Union francaise: comprendre, a-ton dit, c'est unir; se 
mieux connaitre, c'est davantage s'anmner: en se connaissant, Corne 
prenant et appréciant mieux, tons les enfants de l'Union francaise 
se sentiront partout chez eux, dans ce vaste ensemble dont Paris-en- 
France est en quelque sorle la capitale, tandis que Cayenne, Fort4le. 
France, Tananarive, Brazzaville, Dakar ou Alger en sont les chefs. 
lieux au même titre que Lille, Marseille où Bordeaux et que Hué, 
Hanoï, Saïgon ou Pnom-Penh en sont les villes sœurs, Qui tient la 
jeunesse, en effet, tient l'avenir, I appartient à une assemblée telle 
que la nôtre de seconder tous les efforts déjà accomplis, de pro- 
mouvoir tous les efforts à accomplir encore, pour que la jeunesse 
de l'Union française prenne chaque jour une conscience plus exacte 
ct plus précise de sa cohésion et de sa solidarité, 

C'est pourquoi nous vous demandons de donner un avis favorable 
uaanime aux deux proposilions que nous transmet la commission 
d'information, 


————— 


ANNEXE N'106 


(Session de 1953, — Scance du 12 rnars 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires adininistratives et domaniales, sur la propo- 
sition de Mme Malroux, MM. Aluned Koloko, Besarra, Charles Cros, 
Ibrahim (Babikir), Cazelles, Rosenfeld et les membres Qu groupe 
socialiste S. F. 1. O. et apparentés, conseillers de l'Union française, 
invitant l'Assemblée nationale à étendre les disposilions de la loi 
d'amnistie à certains crimes, délits et céntraventions Commis 
outre-mer, par M. Troisgros, conseiller &e l'Union francaise (1), 


Mesdames, messieurs, avant même que l’Assemblée nationale 
n'ait voté en première lecture le projet de loi d'amnistie, un certain 
nombre de nos collègues ont déposé une proposition de résolution 
invitant l’Assemblée nationale à étendre les dispositions de Ja loi 
d'amnistie à certains crimes, délit et contraventions commis outre- 
mer, proposition dont votre commission de la législation à été saisie, 

Certes, l'extension, outre-mer, des dispositions de la loi votée par 
l'Assemblée nationale est prévue, mais force nous est de constater 
que l'amnistie porte principalement sur des faits commis dans la 
métropole : 1es crimes, délits et contraventions visés dans la pro- 
position de Mme Malroux ont été Sisjoints. 

Reprenant l'idée de M. Duveau qui dans son rapport disait que 
« l'amnistie est la forme juridique de l'oubli qui doit intervenir 
lorsque l'apaisement est devenu une nécessité d'intérêt national, 
c'est-à-dire lorsqu'il est nécessaire d'effacer des condamnations dont 
le maintien risquerait d'entraver et de compromeltre la réconci- 
liation et l'union des Français », votre commission a estimé que cet 
apaisement n'était pas seulement nécessaire dans la métropole, mais 
qu'il devait s étendre à l'enseinble de l'Union française, 

Des mesures de cet ordre étant exceptionnelles, le Parlement ne 

ourra pas constamment y revenir. Or, il ne parait pas douteux que 
es populations d'outre-mer admettralent difficilement que soient 
créées diverses catégories de citoyens de l'Union francaise, les uns 
bénéficiant de mesures de clémence, les autres en étant exclus, 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 93 (année 19%). 
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l ( uenves d'une telle différenciation risqueraient d'être 

ve l quil y à tout lieu de penser que l'apaisement apporié 
Ü | e-pri's par l'extension des dispositions de la loi d'ammnistie 
à r! runes, delits et contraventions Commis oulre-imer nous 
prune t d'espérer d'heurcux résullats, 

C'est 1 ralton rour laquelle volre comimission de la législation a 
e-liuné 4 la pro} lion de Mine Malroux se justifiait pleinement 
‘ est prononcée en faveur da son adoption dans la forimne sui 
Variit 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée le l'Union francaise pré nd acte du fait que les dispo- 
sitions de la loi d'amnistie actuellement soumise au Parlement 
£ nt plicvables outre-mer, Elle émet le vœu que le bénéfite de 
L'art Î «ut étendu aux crumnes, délits el contraventions commis 
oulre 1 \ l'occasion de troubies politiques, à l'exception des assas- 
sinats, meurtres, mutilations de personnes, viols, séquestrations, 

ips et | ures ayant entrainé mort ou incapacité permanente, 
pilias incendies d'hyhitations, destructions d'ouvrages d'art, vols 

loutelois pourraient faire loblet de mesures de grâce amnistiante 
les personnes condamnées pour des crimes ou délils Cnuméres 
[URL . 


———————_——…——— 


ANNEXE N° 107 


Stance du 12 mars 1953.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présen'é par M. le ministre de 
la France d'outre mer, portant relèvement du montant des suc- 
cessions vacantes qui peuvent après cinq ans être porlées en 
recelles au budget local des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, par M. Do Huu Thinh, conseiler de l'Union 
française (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 janvier 1953, l’Assem- 
ble de l'Umion française a été saisie par M. le président du conseil 
des ministres d'une demande d'avis sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant relèvement du 
Montant des successions vacantes gui peuvent, après cinq ans, être 
portées en receltes au budget local des territoires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


L'objet précis de celle demande d'avis est que, dans les terrl 


t: groures de territoires de l'Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et dépendances, du 
Cameroun, du Togo, des Etablissements français de l'Inde, de la 
Nouvel'e-Calédonie et dépendances, des Etablissements français de 
l' e, de la Côte française des Somalis, de l'archipel des Comores 
«| Saint Pierre et Miquelon, les successions vacantes d'un 
n int férieur à 500 F saient au bout de cinq ans, portées en 
] {le iu budget local, 


point d'une affaire intéressant le fond du pra- 
uecessions vacantes, mais simplement d'une question de 

l e qui a pour but de simplifier les écritures des organismes 
ible lesquels doivent encore consigner dans leurs registres 

l créditeurs relatifs à des successions vacantes dont le 
wntant dépasse 200 F. Or, celle somime, primitivement fixée à 50 F 
les décrets du 27 janvier 1855 et du 14 mars 1890 modifiés le 

\ avril 1992 et portée à 200 F par décret du 28 novembre 1939. est 
le qui, représentant une succession vacante, est, au bout de 
[ans, portée en receltes au budget local des terriloires, ce budget 
nt naiurel 


| des 


lement redevable en cas de réclamation éventuelle 


a its droit. 


En mn 2 un ut je de mt jt 
L] 


Par suite du cha 


gement de va'eur de la monnaie, il est apparu, 
holatmt 


it aux chefs de territoires, que le chiffre de 5.000 F 
us duquel le solde des successions vacantes peut-être porté 
\ recetli 1 budget local, ferait disparaitre des écrilures un grand 
ombre de successions vacantes de minime importance, qui ne 
ratent jamais revendiquées par les ayants droit, 

Aussi votre commission des affaires financières vous propose-t-elle 
de donner un avis favorable au projet de décret ci-dessous : 


u «li 


te = 


PROJET DE DECRET 


Art, te, — Dans les territoires ou groupes de terriloires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afriqde équatoriale française, de 
Madagascar et dépermlances, du Cameroun, du Togo, des Etablisse- 
micnts français dans l'Inde, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
des Elablissements français de l'Océanie, de la Côte française des 
Somalis, de l'archipel des Comores et des îles Saint-Pierre et Mique- 
lon, les successions vacantes d'un montant inférieur à 5.000 F sont 
au bout de cinq ans portées en recettes au budget local. Ce dernier 
reste redevable en cas de réclamation éventuelle des héritiers. 

Art. %, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié aux Journaur officiels 
de la République française et des territoires intéressés et inséré au 
Pulletmm officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 21 (année 1953). 











ANNEXE N° 108 


{Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission de politique 
généraie, sur la demande d'avis transmise par M. le président de 
l'A-semblée nationale sur le projet de loi concernant la dénomi- 
nation du terriloire formé par les Etablissements français de 
l'Océanie, par M. Roul'eaux-Dugage, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de politique générale a 
procédé à un nouvel examen du projet de loi proposant 
que Les Etab'issements français d'Océanie s'appellent à l'avenir 
« Polynésie française », Je vous rappelle que, à mon jinsti. 
galion, Ja commission avait une première fois conclu pour 
ce terri'oire à la dénomination générique de « Tahiti » et 
c'est en ce Sens que j'avais eu l'honneur de rapporter 
devant vous, Une autre majorité s'est dégagée des débats en séance 
publique, Le renvoi en commission a été ordonné, De ce nouve! 
examen est sortie la conclusion, qui avait toujours été Ja mienne, 
qu'etfeclivement le terme de « Polynésie francaise » ne correspondait 
à rien, tant au point de vue ethnographique qu'au point de vus 
géographique, La coramission a de même reconnu, ce que j'avais 
également toujours effirmé, que le nom de « Tahiti » était celui 
par lequel tous les autochtones des Etablissements français de l'Océa- 
nie désignaient leur territoire, qu'ils soient cependant des Touamau- 
tou, des Marquises onu des Gambiers. Le représentant à notre assem- 
blée au territoire, présent à la réunion de la commission, l’a lui- 
méme confirmé. La commission a explicitement admis qu'objrcti. 
vement la conclusion de mon premier rapport était valable, Cepen. 
dant pour des raisons « subjeclives » d'opportunité politique, dont 
pour ma part je regrelte qu'elles l'aient emporté sur les arguments 
de fonds, ne voulant pas adopter le nom de « Tahiti », repoussant 
celui de « Polynésie française » comme ne correspondant à aucune 
réalité, la commission vous propose de rédiger de la manière sut- 
vante l'avis que nous avons à transmettre: 


AVIS 


En l'absence d'un vœu expressément formulé par l'Assemblée 
territoriale des Etablissements francais de l'Océanie, 

L'Assemblée de l'Union française se prononce en faveur du main- 
tien de la dénomination actuelle. 





ANNEXE N°109 





(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administralives et dornaniales, sur la propo- 
sition de MM. Jean Scelles, Borrey, Paul Catrice, Hazoumé, Jous- 
selin, Naroun, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser le dépôt légal des publications et 
les archives dans les départements algériens, les départements 
d'outre-mer et les terriloires d'outre-mer de l'Union française et 
à y encourager l'histoire des collectivités locales, par M. Abdes- 
selain, conseitier de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui nous est soumise com- 
porte deux parties, Elle invite le Gouvernement : 

fo A organiser le dépôt légal des publications dans les dépar- 
tements algériens, les départements d'outre-mer, les territoires 
associés ; 

20 À encourager l'histoire des collectivités locales. 

Ces deux problèmes qui ont certes un élément commun — celui 
de la documentation — diffèrent cependant par leur nature et leurs 
caractéristiques, le second relevant plutôt de l'histoire et des civilt- 
sations des peuples d'outre-mer. 

Is doivent donc être traités séparément et faire l'objet de propo- 
sitions différentes. 

Aussi nous de que seule la question du dépôt légal doit 
relenir aujourd'hui notre altention. 

Le dépôt légal est réglementé dans tous les territoires de la 
République ffançaise mais par des textes différents: 


Dans la France métropolitaine et les départements d'outre-mer 
par la loi no 341 du 21 juin 195; 


En Algérie par la loi du 19 mai 19%; 


Dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés par le 
décret du 17 juillet 1946. L 


La seule question qui se pose ne consiste que dans l'intérêt qu'il 
y a à soumettre tous ces pays à un seul et même texte, au dernier 
en date, c'est-à-dire à la loi du 21 juin 1943, avec bien entendu toutes 
les modifications qui seront nécessaires pour chaque pays. C'est 
notre proposilion. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 3652; Assemblée de 
l'Union française, nes 326 (année 1952), 89 (année 1959). 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 282 (année 1952). 
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sans aucun doute l'esprit et le but de la proposition qui nous est 
soumise. 

Pour l'Algérie un projet de loj est actuellement à l'étude. 

ll ne resle donc plus qu'à envisager l'extension aux territoires 
d'outre-mer et aux tlerriloires associés, ce qui dot étre l'objet de 

En ce qui concerne les Elals associés du Viet-Nam, du Camhodzre 
et du Laos, le régime du dépôt égal a pris fin avec l'indépendance 
de ces pays, et actuellement il n'y a que des pourparlers en vue 
d'échanges culturels. IL est souhailable que des négociations plus 
élendues soient engagées avec ces pays en vue de la constitution 
des archives de l'Union française. 

Les archives fonctionnent déjà dans les départements, {territoires 
d'outre-mer, territoires associés el à Madagascar, 

Ainsi done, les facilités de documentation dans l'Union française, 
souhaitées dans les motifs de la proposition, sont pleinement 
ü-surées, 

C'est pourquoi votre commission de la législalion vous demande 
d'adopter la proposilion crapres: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires: 

1° Pour le dépôt du projet de loi rendant la loi du 21 juin 1415 
applicable à l'Alzérie; 

do Pour étendre celte loi aux terriloires d'outre-mer et aux terrt- 
toires associés, 





ANNEXE N°110 


(Session de 1959. — Séance du 12 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition de M. le docieur Borrey, conseiller de LUren 
française, tendant à demander au Gouverneraent de la République 
francaise la création dans l'Union française du Corps des inge- 
nieurs sanitaires, par M. Borrey, conseiller de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales à 
bien voulu me désigner comme rapporteur de la proposition portant 
création dans l'Union francaise du corps des ingénieurs sanitaires. 

Vous me permetirez de vous renvoyer au texte de l'exposé des 
molifs que jai rédigé au moment où j'ai déposé la proposition 
n° 417, année 1952, et qui contient l'argumentation démontrant Ia 
nécessité de la création d'un tel corps. 


Votre commission vous propose d'adjoindre un nouveau para- 
graphe, qui deviendrail le troisième, et ainsi rédigé: 

« 3e Rappelle au Gouvernement F'adoplion, le 16 décembre 198, 
d'une résolution l'invitant à créer un institut supérieur de méde- 
cine et d'hygiène tropicales qui prendrait en charge les problemes 
généraux de la santé et de l'hygiène publiques dans le cadre de 
l'Union française par rapport à l'orsani-ation mormdiale de la santé, » 

Ce troisième paragraphe tiendrait compte en particulier de la 
posilion de l'organisation mondiale de Ja santé. 

Le corps des ingénieurs sanitaires de l'Union française serait 
naturellement rallaché à cet organisme. 


En conclusion, votre commission des affaires sociales vous propose 
d'adopler la proposition suivante: 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française: 


Considérant que l'hygiène du milieu, basée sur une meillevre 
connaissance du complexe milieu physico-social et des interréactions 
homme-milieu, nécessile une forme -de recherches el de protection 
nouvelle plus spéciahséte scienlitiquement, et techniquement plus 
eilicace, 

1° Invite le Gouvernement à créer un corps d'ingénieurs sani- 
taires de l'Union française ; 

20 Propose que, d'ores et déjà des ingénieurs sanitaires soient 
recrulés parmi les anciens élèves de F « Inslitut de technique 
sanitaire » du conservatoire national des arts et métiers, ayant reçu 
antérieurement une formation technique et scientifique générale 
éprouvée (diplôme d'ingénieur d'une grande école, conformément 
à la loi du 10 juillet 1934). 

Provisoirement, ces ingénieurs sanitaires, à la sortie de cette 

école, seront astreints à un stage à l'école nationale de la santé 
En —* 
3 Rappelle au Gouvernement l'adoption, le 16 décembre 1918, 
d'une résolution par laquelle elle Finvilait à créer un institut 
supérieur de inédecine et d'hygiène tropicales qui prendrait en 
charge les problèmes généraux de la santé el de l'hygiène publiques 
dans le cadre de l'Union française par rapport à l'organisation 
mondiale de la santé. 


Le corps des ingénieurs sanitaires de l'Union française serait 
alors ratlaché à cet institut. 


—— —— — — 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 417 {année 1992). 


a ————— — 





ANNEXE N°111 


(Session de 19% _—_ Siance du 12 mars 19752.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus 
ice. des affaires adiministraltines et domaniale ir la le 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des mainisli ir 
je projet de décret, présenté par M le uinisire « la Franre 
d'outre-mer, tendant à modifier cerlaines regics de l1 procédure 
à suivre devant los conseils du contentieux admimistratif, «1: 03 
territoires d'outre-mer el dans Île terriloires sous tulelle, par 


M. Ranuictisa, conseiller de l'Union française (1 

Mesdames, mes-ieurs, je projet de décret qui nous est soumis 
tend À raodifier une disposition Gui décrel du 9 avril 18! ! - 
nant l'organisation et la compéiæace du con'entieux administratif 


dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de Ha 1 

nion et réglementant la procédure à suivre devant ces conseils, 
Ce décret à éti remxdu cpplirable aux territoires d'outre-mer Far 
le décret du 3 septembre 18S1 el aux ierrioires sous tulelle par 


les décrets du 22 moi 1124. 
En application de l'article 23 du décret du 5 août 18s1, le rap- 
porteur doit prépare un rapport, Ce rapport pe peul êcre soumis 


aux parties: seul le commpis-aire du Gouvernement, en dehors 
des autres mermbies du conseil, peut en prendre connaissance, 
Comme ce rapport doit èêlr2 Ju en séance publique, le rapporteur 
n'est pas tenu d'y faire connaitre son opinion; il peut se borner à 
exposer les faits el les moyens des pariies sans conclure au fond, 


se réservant de le faire dans un projet de décision dont il n'et 
pas donné ieclure en séance pubiique, mais qui est communiqué 
au conseil, après l'andience, dans la chambre des délibérations 

Le second alinéa de l'arlicle 23 stipule que le dossier comprenant 
le rapport et le projet de décision doit étre franshms au comte 


sare du Gouvernement, Hi ressort de la lec.ure de l'artiele que cette 
transm'ssion doit être faiie dès que le rapport et le projet de 


décision ont été établis par le rapnorteur 

Une disnosilhion de la loi du 22 juillet 1889 à supprime dans le3 
conseils de préfecture cette obligation, pour le rapporteur, de trans- 
mettre un projef de décision au comani-saire du Gouvernement 


1: 


Le projet de décret qui Hous est présent s'instire de celle « 
position. L'obligation pour le rapporteur de joindre au rapport un 
projet de décision est snpprimée, 

L'inérét de cette modification est évident. N'est en effet préfé- 
rable que le rapporteur n'engage pas son opinion afin que le com- 
missaire du Gouvernement et les membres du conscil ne se trou- 
vent pas en présence d'une solulion ioute faite 

Aïnsi, le tribunal adiministratif du premier degré aura une acuité 
plus large de modifier son opinion à l'audience el le commissaire 
du Gouvernement et les membres du conseil garderont leur entière 
hberté d'appréciation. 

Dans ces conditions, votre commission de la législation ne pent 
que donner un avis favorable au projet de décrel el vous propose 
d'adopter l'avis suivant: 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l'adope 
lion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'article 23 du décret du 5 août 1881 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

a Art. 23 (nouveau), — Lorsque l'affaire est en élat d'être jugée, 
où lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au moyen d'exper- 
lises, d'enquéles ou autres mesures analogues, le rapporleur prépare 
un rapport, 

« Le dossi?r avec le rapport est remis au secrétaire archiviste, qui 
le transmet immédiatement au commissaire du Gouvernement. » 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exulion du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République, äux Journaut officiels des lerriloires d'outre mer 
et des terriloires sous tutelle et inséré au Bulletin officiel du minis 
tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 112 


(Session de 195%. — Séance du 17 mars 1953 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, 
tendant a déterminer dans les pays et territoires relevant du ménis- 
tère de la France d'outre-mer le statut personnel des époux dans 
le mariage, el celui des enfants qui en sont i-sus, transmise par 
M. le président de l'As<embiée nalionale (2). — (Renvoyée À la 
commission de la législalion, de Ja justice, des aïaires adrminis- 
lratives et domaniaies.) 

Paris, le 12 mars 1953 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de voux: faire connaître que, conformément À l'ar. 

{icle 71 de la Constilulion et à l'article 20 de son réglement, l'As- 

semblée nationale, dans sa séance du 12 mars 1953, a décidé de 








__—— N 5 a 
(1) Voir: Assemblée de TUnion française, ne 58 (année 1953). 
(2) Voir: Asssmbiée nationale (2 Igisl.), ne 4170, 
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] r \ le Asemblée de l'Union française sur la propo 
#ilion d i de M. Ranaivo tendant à déterminer dans les pays et 
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pe: tit ‘ “| x dan e mariage, et celui des en ants qui en 
Sul l 1 

Aïr« iivur Île } i | l e d na le ns<i 
di ü 

Le present 
Pour Je président et par autorisation 


L' sccrétaire géncral de l'Asslimblée nationale, 
signé: Eire Haut, 


Proposition de loi (andant à déterminer dans les nays et territoires 
rolevant du minisiere de la France d'owire-mer le statui personnel 
Ces époux dans le mariage, el celu: des enfants qui en sont issus. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messieurs, dans les pavs et territoires visés par la pré- 
fente proposition, la situation des époux de staluis civils differents, 
subit par bé inariage ceriaines transtormattons fondamentales 

Ainsi, si inari est ciloven de latut cho français et son épouse 
de sta cr-onnel 1 1, celle ci abandonne le sien pour acquérir 
celui de nn tuari: l'acte de mariage est établi suivant le code civil 
l € jui régit désormais la communautés et adiministre les enfants 
n en Lt à 

S agissant, par contre, d'un mar qui à conservé son statut per- 

et local, et de sa femime eilovenne de statut civil francais, le 
ui abandonne une part huportante des droits inhérents à la pri- 


imauié statutaire de l'hosnme iroits cependant maintenus à son 
homologoe de statot civil français. En effet, tout en n'abandonnant 
pas de jure li latut par lequel demeure régie son existenre civile 
personnelle, il lui est refusé de faire prévaloir ce stalut dans le 


Inarinye uns que dans toutes les les matérielles et morales de 
celui-ci ac tt nsacrant lounion est établi suivant le code civil fran- 
Cais et des enfants qui en sont nés acquièrent le statut de leur 
nere 

IH set are dans l'administration de la communauté et notam 
ment en matire de biens, certaines difficultés surgissent, que les 
trobunaux ont souvent du nat à aplanir 

C'est pour mettre un terme à cel étal de chos®s que nous vous 
soumetlons Ta présente proposition 

Dep la pl haute antiquité, Va primauté etalutaire du mari 


règle immuable de vie. 
Chaque pass la introduite dans sa législation civile, du reste après 
l'avoir depouillee de son caractère originellement despolique, 
Chez es peuples de loutre mer français, la déplorable diminnu- 
toari de statut civil local vis-à-vis de sa femme 
ivil métropolitain est un des vesliges des prin 
Cipes discrominatores qui avaient présidé à l'existence des colonies 
1 in de l'empire francais, Elie est d'autant pins déplorable, sous 
lére d'une Constitution française pardculièrement émancipatrice, que 
rangers résidant sur les territoires de l'Union française conser 
* bénéfice moral de cetle primauté que notre législation 


Î 
constitue chez 14 plupart des peuples une 


lion que lint le 
tlovenne de statut 






} 
e à 1 propres res-ortissants en terre francaise, chez eux 

Mai Nous avons jugé capiial de rétablir le mari ciloyen de 

tut local dans le droit à la primauté statutaire de l'époux, nous 
IL sSuutmes bien gardés de faire montre du moindre racisme à 
rebours en dimmnuant à ses veux l'épouse cilovenne de statut civil 
iétropolitain que nous lai-sons dans tous ses droits personnels de 
cilovenne francaise 

D'autre part, notre proposition réserve aux enfants issus d'un 


Phariage de ciosen de statut personnel local avec une citoyenne de 

dut civil français le droit d'opter à leur majorité pour le statut de 
QUE re onu de demeurer dans celui de leur père qui les aura régis 
déja jusque-1h 


Fri les biens de la nanunauts, ainsi que reux des mineurs, 
t adrministr lans PTespril de l'économie généraie de la loi 
e li proposons à l'Assemblée nationale et dont la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


art, (er Dans les pars et territoires relevant du ministère de !a 
France d'outre mer, le régime slalulaire civil des époux appartenant 


deux statuis personnels différents, celui des mineurs, ainsi que 
Podmenstrition des iens appartenant aux époux séparément 014 
collectivement où à Île enfants, sont régis par les dispositions de 

] te lot 

art, ? La femme de statut civil français imariée à un ciloven de 

tut personnel local demeure régie, pour son exisienve civile per 


par les dispositions du code civil français. 

\rt. à Le mariage d'un citoven de statut civil personnel local 
a femme de statut français mmétropoiitain est constaté à 
état civil du statut du mari. 


divorce et de séparation de corps est celui de ce 


vec ue 
Le régime de 


art. Les naissances sont constatfes à l'état civil du statut 
du pére, Les enfants mineurs sont administrés sous ce statut. 
de la majorité léga'e française, ils oplent obliga- 
foirement pour le statut de leur père où pour celui de leur mère, 
Déclaration en est faite en présence du père et de la mère ou des 
{uleurs 00 représentants légaux de ceux-ci au chef de district. come 
mandant de cercle on commissaire de police de la résidence de 
l'oplant, La déciaration est homolognée par jugement du tribunal 
civil du ressort, Mention de ce jaigement est porlte en marge de 
l'acte dé harssance de l'intéressé, 


n 


Arrivés à l'âge 


— ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 











Art, 5». — Le régime d'administration des biens de la communauts 
est celui du stalut civil du mari. 

Chacun des conjoints dispose librement de ses biens personne!s 
acquis avant ou pendant l'union, sous réserve de l'autorisation mari- 
lale pour tous les cas où elle est exigée par la loi. 

Art. 6. Les biens des imineurs sont administrés selon Jes pres 
criplions légi-lalives, réglementaires, traditionnelles où coutumières 
du statut civil du père. 

Cette disposition ne s'applique pas aux biens provenant de la sus 
cession de la mère clioyenne de statut civil métropolilain, lesqueis 
demeurent régis par la législation civile française, 

Art, 7 La présente loi n'es! pas applicable aux ressortissants 
étrangers résidant sur le territoire des pays relevant du min:stère 
de la France d'outre-mer, 


——— —- 
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(session de 1951, Séance du 17 mars 1952.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Okala, sfnaleur, ten 
dant à inslilher une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que des 
sonseils de collectivités administratives au Cameroun sous tutelie 
de la France, transtoise par M. le président de l'Assemblée natio- 
uale (1). (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


d Paris, le 12 mars 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar. 
ele 1 de la Conslitubion et à l'article 2) de son règlement, FAs- 
semblée nationale, dans sa Séance du 12 enars 1953, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de lUnion française sur la proposi- 
Uon de loi de M, Okala, sénateur, tendant à instituer une assemblée 
à pouvoirs législalifs ainsi que des conseils de collectivités adiminis- 
lralives au Cameroun, sous tuleïle de la France (ne 2694). 

Auréez, Imonseur le présideu", l'assurance de ma haute considé- 
ralon, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de L'Assemblée nationale, 
Signé: EMne BLamowr. 


Proposition de loi tendant à instituer une assemblée à pouvoirs 
législatifs ainsi que des conseils de collectivités administratives 
au Camereun sous tutelle de la France. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, soucieux de la position da statut de tutelle 
internationale du Togo, le Gouvernement de Ja République vient 
de marquer son intention de modifler le régime actuel de ce terri- 
ioire en déposant devant le Parlement souverain un projet de loi 
rclauf à certaines inshututions répondant aux préoccupations du 
préambule de la Constitution française suivant lesquelles: « Fidéle 
à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peupies 
dont elle à pris la charge à la liberté de s'adiministrer eux-iméines 
et de gérer démocraliquement leurs propres affaires ». 

Sans vouloir analyser les mobiles qui ont poussé le Gouverne- 
ment à dissocier le Cameroun du bénéfice des dispositions de ce 
projet et eu égard à son statut identique à celui du Togo, il nous et 
apparu indispensable de déposer la présente proposition de loi qui 
imalérialise dans les faits, en ce qui le concerne, la proclamation 
oéjà citée du préambu'e de la Constitution et les conceptions définies 
par l'accord de tutelle et la charte des Nalions Unies. 

Eu effet, si, aux termes du paragraphe ler de l'accord de tutelle pour 
le Cameroun, il est stipuié que: « L'autorilé chargée de l'administra- 
ion aura pleins pouvoirs de législalion, d'administration et de juri- 
diction sur le territoire et, sous réserve des dispositions de la char'e 
et du présent accord, l'adiministrera selon la Wégis'ation française, 
comme partie intégrante du territoire français », il ne saurait en 
aucun cas être dit que cetie disposition limite les droits du Came- 
roun à se faire attribuer des institulions susceptibles, d'une part, de 
le distinguer des autres tlerriloircs faisan! partie intégrante de la 
République francaise définie au paragraphe ler de l'articie 60 de 
Ja Conslitulion, d'autre part, de lui permettre d'atteindre les fins 
essentielles de la tutelle. Elle confère à la République française une 
habilitation dans le domaine législaUf, administratif et juditiaire 
mais à la condition que les réserves failes quant au respect des dis- 
positions de la charte et de l'accord de tutelle se trouvent sauvegar- 
dées, En effet, si Ja législation, l'administration et la juridiction 
françaises ne permetlaient pas au Cameroun d'accéder à l'autonomie 
et à l'indépendanre aux conditions qui seront librement exprimées 
en son temps, elles ne traduiraient pas fidèlement la volonté de 
l'international de garantir les fius méèmes qui ont suscilé et jus- 
Ullé le régime de tut2ile, 

Celte volonté apparaît clairement à la fin du paragraphe 2 de 
l'article précité autorisant les unions administratives que l'autorité 
chargée de l'administration pourra être appelée à créer en vue d'as- 
surer une meilleure administration du territoire sous tutelle mais: 
« à condilion que ces mesures aient pour eflet de promouvoir le but 
que se propose le sysième international de tutelle ». 


— 








(1) Voir: Assembiée nalionale (2e législ.), ne 5691; Conseil de la 
Répubiique, n° 122 {année 1955). 
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A l'article 5 de ce même texte, il est recommandé que: « l'auto- 
rie chargée de l'adeministradon prendra les mesures nécessaires en 
vue d'assurer une participalion des populations locales à l'admmi 
nistration du terriloire par le developpement d'organes déinocra 
tiques réprésenialils et de procéier, le moment venu, aux cousul 
talons approprites, en vue de permellre à ces popu'alions de se 
prononcer librement sur leur résume politique et d'atteindre les fins 
d'tinies par l'article 36 B de la charte », 

Si l'on pense que l'articæ 6 de l'arord de tutelle stipu'e: « L'au- 
torilé chargée de l'adeninistration s'engage à maintenir l'application 
«1 territoire des necords et conventions internationaux qui y sont 
actue'lement en vigueur, ainsi qu'a y étendre les conventions et 
recommandations faites par les Nations Unies ou les institutions 
spécialisées prévues à l'article 57 de la charte, chaque fois que ces 
conventions et recommamilalions seront favorab'es aux intérêts de 
fa population et compatibles avec les buts que <e propose le sys- 
tine de tutelle et les terimes du présent accord »; que l'article 96 
de la Conslilution francaise ronfirme les dispo ilions ci-dessus en 
ces termes: « Les traités dinlomaliques résiièrement ratifiés el 
publiés ont force de loi dans le cas méme où ils seraient comlraiies 
à des lois internes francaises, sans qu'il soit besoin, pour en assurer 
l'application, d'autres dispositions Hésishitives que celles qui auraient 
c'é nécessaires pour assurer leur ralifation »; <i l'on admet, enfin, 
que les acrords de tutelle ainsi que la charie des Nations Unies 
rentrent dans la catégorie des traités diplomatiques rézulibregment 
ra'‘ifiés et publiés selon les termes de l'article 26 de Ja Constitution, 
on est porté à reconnaitre Va lésalité de Va eréalion d'institutions 
démocratiques qui viendraient renforcer, d'une part, la volonté des 
sisnataires de ces traités diplomatiques, d'autre part, la volonté dn 
constituant français, qui a admis la prarilé desdits traités même au 
as où ils seraient contraires à des lois internes françaises, de con- 
duire le peuple dun Cameroun, par des organismes üpphronriés, à la 
capacité de s'administrer luiméèime et de gérer démocratiquement 
&v< intérèis propres. 

On ne peut soutenir que Ja clause de l'accord de tutelle qui veut 
que le Cameroun soit administré conne parie intézrante du terri 
taire francais implique ipso farto la subsistance au Cameroun des 
institulions existant dans d'autres terriloires d'outre-mer de la 
Republique française, sans 3e heurter au précédent de l'assemh'ée 
o!-crienne et se meltre en contradiclion avec les déclarations off- 
cielies faites récemment par le représentant de la France au conseil 
de tutelle de l'Organisation des Nations Unies aux termes desquelles: 
« La France tend à instaurer un régime de pus en plus démocra- 
ligue qui accordera une THbertf de plus en plus compièle aux 
populations, dans le vote imûme des lois s'appliquant à leur terri- 
loire ». 

Le professeur Lampué, président du ecenitf constitu# à la prési- 
dence du con:cil dans le cadre des “ommis-iüuns d'études jtridiques 
de l'Union française ne convclutil pas, dans l'avis du comité juri- 
dique de l'Union francaise du 13 avril 19% re'atif à la siluation 
du Togo et du Cameroun dans l'Union française (avis communiqué, 
par le représentant de la France an conseil de tulel'e, an comité 
permanent des unions admini<tralives des Nations l'nies, par lettre 
en date du 8 mars 19521: « En définitive, la Constitution n'eflace 
en rien le statut résuiant d' régime international de lutelle, Elie 
ne met aucun obstacle à l'évolution qui pourra s'accompir en 
conformilé des fins essentielles de ce régime ». 

Quelles sont done les fins essentielles du régime de tutelle ? 
Eles sont énoncées aux articles 4, 3 et 6 de l'accord de tutelle qui 
se réfère pour rela notamment À l’ariic'e 76 de la charte des Nations 
Unies ainsi conçu: « Conformément aux buts des Nations Unies, 
énoncés à l'article 76 de la charte des Naticns Unies, énonrés à 
l'article fer de la présente charte, les fins essentielles du régime 
de lutelie sont les suivantes: 

fo Affermir la paix et la sécurité internationale: 

do Favoriser le progrès politique, économique el social des popni- 
dilions des terriloires sous tulelle ain-i que le déve'oppement de 
leur instruction: favoriser également wur évolution progressive vers 
la capacité à s'adminisirer eux-mêmes où l'indépendance, compte 
tena des conditions particulières à chaque terriloire et à ses popn- 
lations, des aspiralions iibrement exprimées des populations inlé- 
ressées el des disposilions qui pourront êlre prévues dans chaque 
accord de tutelle; 

2e Encourager Je respect ées droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue 
ou de religion, et développer le sentiment de l'interdépendance des 
veuples du monde; 

ï° Assurer l'égalité de traitement dans le domaine sicial, écona- 
miaue et commercial À tous les metnbres de l'organisation et à leurs 
ressortissants; assurer de inême à ces derniers l'égalité de traitement 
dan; l'administration de la justice, sains porter préjudice à la réali- 
sation des fins énoncées ci-dessus, et sous réserve des disposilions 
de l’article SO, 

La position constitutionnelle du terriloire ass2cié du Cameroun 
mérite donc une distinction Ctablissant comme il se doit son ass0 :ia- 
tion, et non son intégration ou son assinilalion, à la République 
francaise. 

Cette distinction, chère au cœur de tous, traduirait dans les faits 
la volonté de la République française de conduire, suivant les enga- 
gements solennels pris et les proclamations nationales, ce territoire 
vers les buts de la tutelle. C'est aux seules fins de ceite distinction 
que le Cameroun, comme le Togo, mérite que des institutions parti- 
cuières lui soient accordées pour lui permettre d'apprendre à 

‘rer démocraliquement ses affaires internes. C'est ce qui jusiifle 

a présent: proposition de loi que nous considérons comme l'amorce 
de la marche du Cameroun vers l'au‘onomie et l'indépendance, 
Ceci sans préjuger en rien des liens d'associalion qui devraient s'ea- 











_ - — 
suivre et qui, à notre humble avis, traduiraient la reconnaissance 
d'un peuple à une nation n'avant rien néglisé pour lenir ses era 
gernents, frire face à ses obligilons et démontrer une fais de plus 
da sénéresité séeuaire qui fait de la France la seconde patrie de 
tout homme libre. 


PROPOSFITION DE Lo! 


Turce ler 
def, fer — I est institué une assemb'ée représentative camerntts 
nai-e à pouvoirs législatifs en imatière de postique intérieure, charte 
de goôrer les antéréis tnternes du Cameroun en 1nalière soc ale, éc0 


nontique, financiere el politique, lorsque CeUX-CE Hi ON: aimcune péper- 
cussion sur la souveraineté de la République française. 

Art, 2. — La composition, les attributions et le fonctionnement de 
celte assemblées sont définis gar les dispositions ci-après de la pré- 
sente Di. 


Trruk I, — Du régime légis!alif du Cameroun. 


art. 3 Le gouvernement de la Répubiique française ascure an 
Cumeroan, par l'intermédiaire de son haut-commissaire en conseil 
exécutif, dit conseil de gouveincrnent, l'exécution des 16is et décrets 
du Président de la République francaise et de lous actes Kgislatits 
ou déhnéralfs de l'assemblée resrésentalise du Cameroun, H dispose 
à cel eliel des pouvoirs à hit accordés par la Constitution notamment 
l'astic'e 47. 

Art. 11 Les lois et décrets in'éressant l'exercice et la garantie 
des libertés constitutionnelles, ainsi que toutes mesures analogues 
édiciées por des traités diplomatiques internationaux ralifiés et pro- 
mulsuss applicables aux territoires de la Répubuque française s ap 
plquent de plein droil au Cameroun. 

Art. à. Les résolulions, les décisions des organes internationaux 
de justive el de l'organisation internationale du travail ont, lorsqu'ils 
ont trait au terriloire du Cameroun, force de loi aux condiliong 
édiclées par l'article 25 de Ta Constitution 

Art. 6 loute loi, tout décret! applicable à 1 métropole, peut, sur 
la proposition de l'un des membres de l'assemb'ée peprésentatie 0 
dn Laut-connmnissaire et lors méme que son application n'aurait pas 
été prévue au territoire, étre étendue à celui-ci, soit purement æl 
siunlement, soit après son adaptation aux conditions particulières 
du territoire, soit faire dans le cadre des lois, une réglementation 
particuière au Cameroun sans que l'adaptation puisse créer où 
perpétuer une discrimination de race, de sexe, de religion, de can 
et sans qu'il puisse porler alleinte aux droits essentiels de l'homme, 

Art. 7. — Le Cameroun conserve un droit de représentation nu 
Parlement francais tant que son assemblée représentative lerrilo- 
rialëe u'aura pas rang et prérogatives d'une as<ermb'ée souveraine. 

Art. 8. — Celle représentalion cessera le jour où le Carner:un aura 
acquis le statut d'Etat associé, Toutefois les dispositions de l'article @ 
de la Constitution lui seront appliquées. 

art. ®, — Les lois, décrets du Président de la République fran- 
caise, lorsqu'us n'ont pas fait l'ohjet d'une mesure d'adaptation spé- 
cia'e par l'assemblée représentative territoriale telle que définie à 
l'article 6 ci-dessus sont applicables au territoire par le haut com- 
luis<aire de la République Lentoise en conseil de gouvernement. 

Art. 10. — Las actes législatifs de l'assemblée représentalive ter- 
ritoriale sont définitifs et rendus exéculoires par arrêté du haul coim- 
iissare en conseil de gouvernement: 

{o Si leur apnulalion n'est pas demandée au ronseil d'Etat pour 
excès de pouvoir ou violalion de ia Di dans un délai d’un mais 
à partir Au jour de leur vole Le recours formé par le haut conmnis- 
satre doit être nolilié au président de l'assemblée dans les huit jours 
de sa formation; 

de Si l’annulaiion n'est pas prononcée dans un délai de 6 jiurs 
francs à partir de la date de la notification prévue ci-dessus, 

L'annulation est prononcée par un décret pris en forme de règ'e- 
ment d'alministration publique. 

Art, 11 — F<t considérée comme lol et promulgnée comme tel'e, 
toute délibération de l'assemblée représentalive camerounaise Drs- 
qu'elle est définitive. 

Art. 12 — Lorsque ‘re haut-commissaire, après avis du conseil exé- 
cutif, eslime qu'une délibération ne réunit pas toules les garanties 
de jégalité requises et s il estime qu'il n'y a gas eu excês de pouvoir 
et violation caractérisée de la loi, il peut dans les huit jonrs dn vote 
de ladite délibération demander à l'assemblée de procéder à une 
seconde lecture du texte adopté. 

Art, 13% — Lorsque le conseil exéeutit dit conseil de Gouverne- 
ment est en désaccord avec le haut commissaire sur les modalités 
d'application d'une délibération de l'assemblée qui n'a fait l'ebjet 
d'aucun recours en annulation, avis en est donné au président de 
l'assemblée qui en saisit ce'le-<j pour préciser sa volonté, 


Trine JII. — Attributions de l'Assembiée du Cameroun. 


Art. 1%. — L'assemblée représentative territoriale est saisie soif 
par le haut commissaire, en conseil de Gouvernement, soit par un 
de <es membres, Elle est maîtresse de son ordre du jour, Elle 
prend des délibérations, formule des avis et vole des résoluliions. 

Art, 15. — L'assemblée territoriale peut, après consullation des 
conseils régionaux intéressés, décider qu'il Soit procédé à la rédac- 
lion, constalalion el codification des coutumes. Elle pent également 
décider l'organisation de l'élat civil des ciloyens de statut coulu- 
mier dans les lorracs qu'elle juge utiles. 

Art. 16 — En matière financière el dans les condiions fjxces 
ci-après, l'assemblée délibère : 

Sur Le buüget du lerrilowes 
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és . 
Sur les impots, taxes, contributions et redevances de toute nature 
à percevoir au prolit du territoire et au profit des régions, com- 
amunes et subdivisions dotées de la personnalité mora'e prévue par 
le présent statut, des chambres de commerce, d'industrie et d'agri- 
cullure ainsi que sar les Çentimes additionnels à ces impôts, taxes 
€i contributions; 
Sur les emprunts 


à contracter par le terri'aire; 

Sur l'octroi par le territoire de sa garantie; 

Et sur la participation à la constitution du capital 
futéressant l'économie du territoire 

En outre, l'assembite a le contrôle des 
tunbres émis pour le compte du territoire. 

art. 17. — L'assemblée délibère sur les programmes tendant à la 
réalisation et à l'exécation du plan d'équipement et de développe- 
ment prevu par la loi du 30 avril 1944 dans les conditions fixées par 


d'entreprises 


recettes de l'azence des 


Jes décrets pris pour l'application de jadite loi, 

art, 13 En matière d'intérêts patrimoniaux du territoire et de 
travaux puliies, l'assemblée dé.ilère sur les questions suivantes: 

lo IMflormination des travaux publics à entreprendre; 

Je Classement et déclassement des routes, des canaux et des 
dlanss; 


3e Conditions d'exécution des ouvrages destins à un usage public 
et tarifs à percevoir; 

‘° Concession de l'exé'ution des travaux d'intérêt 
de l'exploitation des services d'utilité publique : 

ue Tarifs à percevoir par les servees publics: 

Ge Acceplalion des offres de conconrs aux dépenses d'intérêt ler- 
riioria;; 

19 Mode de gestion des propriétés 
aflectées où non à un service publie. 

Art, 19 En matière éronomique, socjale et d'administration de 
la justive, l'assemblée délibère sur les modalités d'application terri- 
turiale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après dés fnés: 

{eo Encouragement à la produrtion; 

20 Organisation des caisses d'épargne; 

3e Habilations à bon marché; 

fo Coopéralives; 

ne Organisation du 

Go l'an sme; 

5° Bourses d'enseignement; 


territorial ou 


immobilières du territoire 


tozr! x 
lourisine; 


be Assistance ;: 

Go Tarif des frais de justice. 

art. 20 L'as<emblée délire en matière donanlère dans les 
Conditions fixées par la loi du 13 avrii 1923 et les décrets pris pour 
son appl.Calion. 

art, 2! L'asseimblée délibère sur les matières d'intérêt territo- 
Jill Ccl-apres . 


to Oetrol des c agricoles supérieures à 200 hectares, 
des permis lemporuires d'exploitation forestière d'une durée sup- 
ruure à €n4y ans el de toutes autres concessions forestières de 
quelque superficie que ce Soit; 

do Octroi des permis généraux de recherches des types 4 et R. 

Toutefois, si le haut commissaire considère que l'octroi d'une 
concession où d'un permis est préjudiciahe aux intérèts du terri- 
toire, il peut, dans un délai de trente jours francs à partir dn jour 


L 
du vole de former un recours contre la délibération 


in'essions 


l'assembée, 


pour alleinte aux intérêts du terriloire, L'annulation dont interve- 
huir dans les délais prévus à l'article 14 ci-dessus; 

Je Organisation administrative intérieure du terriloire; 

eo Régime domanial: 


no Rérem fonc agrico'e, forestière et minière, et 


ocre, 


ntation 


réslementation de la chasse et! de 1a pêche; 

6e Réglementation sur les lovers; 

%e Organisation du erédit agricole, commercial, industriel et 
Yminobilier; 

se Régime du travail et de la sécurité soria'e: 

@ Organisation de l'enseignement du premier et du second degré, 


de l'enseignement technique et professionnel, 
nt, à L'assemblée est obligatoirement consullée par le haut 


muimissaire sur les matières ci-après: 


jo Réglementation en matière de travaux publics; 

% Organisation de la représentation économique dans 
du territoire (chambre de comimerce, d'industrie, 
ture, ele.): 

Je Organisation locale de la santé; 

jo Régime pénitentiaire : 

eo Organisation du notariat, 
huissier, commissaire-priseur, 
riels et agents d'affaires 

(rt. 22 L'assemblée peut, après un débat sur une question 
intéressant le territoire, charger son bureau d'adresser au haut com- 
missaire toute demande de renseignement en la matière. Elle peut 


le cadre 
d'agricul- 


des 
courtier el 


profess'ons d'avocat défenseur, 
autres officiers ministé- 


également charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir dans 
le territoire des renseignements qui lui seront nécessaires pour sta- 
lier sur une affaire régulièrement soumise à ses délibérations. 

art. 24. L'assembiée peut adresser directement au gouverne- 
ment de la République, par l'intermédiaire du minietre de la France 
d'outre-mer, toutes observations relatives à la gestion du terri- 
foire. 

Art. 25. — L'assemblée délibère sur: 


fo Les emprunts à contracter par le terrilaire; 

2% L'actroi de la garantie du territoire à des engagements cont-ac- 
tés par des entreprises d'intérêt public sur la gestion desquelles 
l'administration du territoire possède un droit de contrôle; 


de La participation du territoire à la constitution du capital d'en- 
treprises dont l'activité intéresse l'économie du territoire ainsi que 
du: des préls à ces ImCmes entreprses, 





Les délibérations prises sur Jes malières énumérées ci-dessus sut 
éournises à la proctdure fixée à l'article 14. Lorsque des emprunts 
où engagements contrac'és par le territoire et bénéficiant de la 
garantie de l'Etat ne sont pas encore complètement amortis ou e\i- 
ré:, de nouveaux emprunts où engagements ne peuvent être contrac- 
tés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat, 

Art. 26, — Le budget du territoire, élab'i annuellement en monnaie 
locale et présenté en équilibre, groupe l'ensemble des dépen:ce 
el des recelles du territoire. 

Le projet de budget du territoire est préparé par le haut-om- 
— ane et soumis à l'assemblle dans ies conditions fixées par la 
ui. 

Le budget délihéré par l'assemblée est rendu exécutoire 
arrûlé du haut-comimissaire en conseil de gouvernement. 

Art. 27. — Les recclies et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres selon une nomenciaiture déterminte par le ministre de 
Ja France d'outre-mer. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à‘ l’appro- 
Lation de l'assemblie qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour aesurer l'équilibre des recettes et des dépenses 
compte tenu des disposilions des articles 99 et 40 ci-après, 

L'évaluation du reniement futur des impôts, taxes, cont'ibu- 
tions et redevances, délibérés par l'assembiée, incombe au haut 
Coininisaire. 

Art, 28, — Le budget ne peut tire modifié en cours d'exervice 
que selon la procédure flkée pour son établissement, Tout vire- 
ment de crédit de chapilre à chapitre doit étre autorisé par l’assem- 
blée ainsi que les vireineuts d'article à article. Les virements seront 
décidés pär une délibéralion de l'aesemblée, 

Art. 29, — Le budget comprend en recettes: 

Les produits du domaine du territoire ; 

Les redevances concessionnaires, 
leurs; 

Les fonds de concours; 

Les dons et legs; 

Le produit de tous les impôts, taxes et contributions perçus à 
quelque titre que ce soit sur le territoire à l'exception de ceux 
perçus au profit des autres coliectivités locales, des chambres de 
commerce, d'industrie ou d'agricullure ; 

Les produits divers. 

Art. 30, — L'asserablée délibère eur le mode d'assielle, les règ'es 
de perception et le taux des impôls, taxes, contributions pouiant 
être perçus au profit du territoire, 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces impôts, 
taxes et contributions pouvant élire perçus au profit des autres 
col'ectivités locale: et des chambres de commerce, d'industrie ou 
d'agricuilure. 

Elle délibère également sur le mode d'assielte, les règles de 
perception et le maximun des taux des impôts et taxes devant être 
percus au profit des circonscriptions dotées de la personnalité morale 
visées au titre 1V de la présente loi, 

Art, 91. — La perception des impôle, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et d'après les 
tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du hault-com- 
miseaire pris en conseil de gouvernement, rendant exécutoires les 
délibérations devenues définilives dans les formes et délais prévus 
à l'article 14 ci-dessus, 

Les délais prévus audit article sont des délais francz, 

Art. 92 — L'initiative des dépenses appartient au lhaut-comm's- 
saire et aux membres de l'asemblée. 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres- 
éion ou diminulion de recelles ne peut étre relenue si elle ne 
trouve pas <a contrepartie dans les recetles prévues ou si eile 
m'est accompagnée de relèvement de taxes, de création de taxes où 
d'économies de mème importance. 

Aucune dépen:e nouvelle ne peut Ctre mise à la charge du hnd- 
get du Cameroun que por un vote dûment anprouvé de l'assembhiée 
du Cameroun et préalable à tout engagement . 

Aucune création d'emp'oi ne peut ètre faite qu'après approba- 
tion de l'aesemblée, 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-deseus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret 
en conseil d'Etat, 

Art. 93, — Les dépenses inseriles au budget du Cameroun se 
divisent en dépenses obligatoires et en dépenses facu'tatives. 

Con<liluent des dépenses obligalaires: 

4° L'acquittement des dettes exigibles, la couverture des déficits 
budgétaires antérieurs; 

2o Les contributions dues par le territoire à la caisée de retrailes 
de la France d'outre-mer et aux caisses locales de retraites des fonc- 
tionnaires de la fonction publique camerounaise ; 

3e Les dépenses afférentes au services judiciaire et au maintien 
de la sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à la charge 
des budgets de l'Etat par une disposition législative; 

äo Les traitements et indemnités des fonctionnaires des cadres 
généraux et des cadres organisés par des lois et décrels mis à la 
disposition du Cameroun et figurant au tableau d'effectifs établi 
par le haut-commiseaire en conseil de gouvernement et approuvé 
par l'assemblée, 

Art. 34. — Si l'assemblée du Cameroun n'assure pas, par son vote, 
l'équilihte réei du budg?t, le haut-commissaire le renvoie dans les 
trente jours à l'assemblée pour nouvel examen. L'assemblée doit 
alors slatuer dans les quinze jours. Si el'e ne l'a pas fait ou <i sa 
nouvelle délibération n'a pas abouti au vote en équilibre du budget, 
un décret en conseil d'Etat détermine dans les moindres dé:ais 
les vuies el moyens nécessaires à l'équilibre. Le projet de décret 
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est soumis pour avis conforme à l'assemblée qui dispose À cet effet 
d'un délai de huit jours francs à partir de fa date de dépôt à son 
bureau, Si l'avis conforme n'a pas été émis dans ce délai, le décret 
est pris dans ea forme de projet et est rendu immédiatement exécit- 
toire par arrêté du haut-comimissaire pris en conseil de gou\erne- 
ment. 

art. %5. — Si le budget n'est pas voté et rendu exécutoire lors de 
ouverture d'un exercice, le budget de l'exercice précédent est 
applicable de plein droit et par douzième. ; 

Art. %6. — Les excédents de recettes du budzge® local constatés en 
fin d'exercice sont aflectés à la couslilution d'un fonds de réserve. 

Une parlie du fonds de réserve doit rester liquide pour faire face 
aux besoins pouvant se manifester subilement en cours d'exercice; 
le montant minimum en est fixé par arrêté du haut commissaire 
pris en conseil de gouvernement. FER : 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil 
de gouvernement, selon des modalités délerminées par décret, 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés gar 
l'assembiée dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au 
budget. | 

Art. 37. — Le compte administratif de chaque service est établi 
par le haut commissaire en conseil de gouvernement, 

li est ensuite communiqué à l'assembiée qui doit rexaminer et 
l'arrêter provisoirement. | 

Les observations de l'assemblée sont adressées par son président 
au haut commissaire. Le compte administratif est définitivement 
arrété par le ministre de la France d'outre-mer qui le transmet 
ensuite à la Cour des comptes avec les observations présentées par 
l'assemblée. 

Le trésorier-payeur général! du Cameroun est le comptable du 
Cameroun :; il est, en cette qualité, justiciable de la Cour des comptes, 
Son comple de geslion est zemis à l'assembe du Cameroun, €n 
mème temps que le compte administratif. 

Art. 38. — Un service de contrûie financier fonctionne auprès du 
conseil de gouvernement. 

Ce contrôle s'exerce par la voié du visa préalable, de la revision 
permanente de la comptabilité et des rapports d'ensemble pério- 
diques selon es cas et d'après des règles qui seront fixées par décret 
pris sur avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Art. 29. — Sur délibération de l'assemblée, les recettes et dénenses 
de certains services publics du terriloire peuvent faire l'objet de 
budgets annexes inslitués par arrèté du haut commissaire pris en 
conseil de gouvernement, Les budgets annexes sont préparés, déli- 
bérés et exécutés comme le budzel du territoire, 

Art. 40, — Le haut commissaire peut consentir sur les disponi- 
lulités de la trésorerie, aps accord de l'assemb'ée, des avances 
provisoires avec ou sans intérêt, aux régions communes, offices, 
établissements publics et d'intérét pub'ic ou régies compiables du 
Cameroun. 


Tire IV, — Les collectivités locales, 


Art. 41. — Sur délibération de l'assemblée, le conseil de gou- 
vernement, conformément à la loi, attribue la personnaiilé mora'e 
aux collectivités administratives, régions ou subdivisions, visées par 
la délibération de l'assemblée. 

Art, 42, — La gestion du patrimoine d'une collectivité datée de 
la personnalité morale est assurée par le conseil régional ou com- 
minal. 

Le conseil décide de j'acquisilion, de l'amodiation ou de l'alié- 
nation des biens de la région, des emprunts à contracter, des garan- 
ties à accorder et des actions à intenter pour la défense des intérêts 
patrimoniaux de la région dans les conditions qui sont déterminées, 
coniorimément aux lois et décrels fixant le régime financier des 
territoires d'outre-mer, par arrêté du haut commissaire en conseil 
de gouvernement. 

Art, 43. — Le budget de la colle-livit& administrative dotée de 
la personnalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier 
à la collectivité et spécialement aux dépenses de travaux d'amé- 
nagement devant favoriser le développement de l'économie ou de 
d'amé:ioration des conditons de v'e de ses habitants. 


Le budget de la collectivité administrative est alimenté: 


Par le produit du patrimoine de la collectivité; 

Par des dons, legs et fonds de concours; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôt:, laxes et 
contributions, perçus au profit du terriloire dont le montant est 
fixé par le conseil dans la limite du maximum déterminé chaque 
année par délibération de l'assemblée représentalive territoriale ; 

Par le produit des taxes et contribulions spéciales dont l'assiette 
el le mode de perception sont déterminés par délibération de l'as- 
semblée territoriale et le taux par décision du conseil dans la 
limite du maximum fixé par l'assembhiée; 

Par la contribution du budget général alloué par délibération de 
l'assemblée réfrésentalive terriloria'e. 

Art. 44. — s budgets des collectivités administratives dotées 
de la personnalité morale sont rendus exécutoires par arrété du 
haut commissaire pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécutés 
et contrôlés les budgets et les comptes des collectivités adiministra- 
tives sont déterminées, conformément aux lois et décrets fixant le 
régime financier des terriloires d'outre-mer, par arrèté du haul com- 
Imissaire pris en conseil de gouvernement. 

Art, 45. — Le cadre, l'étendue, le regroupement et l'organisation 
des communes ou subdivisions el des régions sont fixés par déli- 
bération de l'assemblée représentative territoriale 

Art. 46. —Les coHectivilés s'administrent librement par des consei!s 
élus au suffrage universel direct el secret, Ces con<eils sont: pour 














ja rézion, le conseil n na] : pour la cormiaune US Li o 
le conseil municipal où communal, Les s tradition set «€ 
tumiers formeront un college disunet pour l'éection de 1 
sentants aux conseils de collectivités dans es conditions que d Le 
iminera l'assembite rep ilat 
Taue \ - De ia composition et du fonctionnement 
de l'assemblée represenialive terriioriäle du Cameroun. 

Art. 47. L'assemblée repr ita Î \ n le 
50 imélmbres élus au coilèg iniqu Mr Six ülis au ü 
verset, AU CHU UIUNOEIAI à Li Lour, et rChourt n iv 
tous Les trois ans. 

Est grociamé éiu le candidat qui réunit le plus grand nu. 1à 
des sulfrages exprimés quel que soit le nombre des volants, si 
plusieurs candidats obtiennent Le inctme nombre di 
résultat est acquis au plus âgé, 

Les bubelins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins 
de noms qu'il n'y à de conseillers à , 

Les derniers noms inscrits au dela de ce nombre ne sont pas 
compies, 

Les bul'elins blancs ou illisibles, ceux qui ne cont ent 


une désignation suffisante où dans lesq 
connaitre, nenirent pas ea compte dans le résuitat du dépouik 


lement, mais js sont annexés au procès-verbal! 


sd ‘is es Voila = se 


Art. 48, — Les listes électorales sont dressées et révisées dans 
les formes, délais et condilions de Ja jégidation en vigueur üu 
Cameroun à la publication de Ja présente loi. 

Art. 49, — Les circonscriptions électorales sont délerminfes par 
une délibération de Fassemblee représentative lerritonate, NH et 
attribué un siège par 20,000 habitants on fraction de M0 smivant 
la rège du plus fort reste, sans toutefois qu'une circonscription 
électorale, lorsqu'elle aura pour étendue une région administra- 
live enbère, puisse se Voir ailribuer plus de quatre sièges ou 1uoits 
de deux sièges Les sièges sont nmépartis par délibération de l'as. 
seinblée Sur proposition du haut-commissaire en conseil de goue 
verneimcnt, 


Eligibilité. 

Art. 0, — Sont éligibles à l'assemblée les personnes des deu 
sexes âgées de 25 ans accomplis et non pourvues d'un con-vil 
judiciaire, inseriles sur une Jiste électoral du terriloire ou jus'i- 
fiant qu'elles devraient y être inscriles avant le jour de l'élert 
domiciliées depuis trois ans au moins dans le territoire et « 
lire, écrire €t parler couramment le francais, 

Art, of. — Ne neuvent être acceptées pendant l'excrece de leurs 
fonstions et pendant les douze mois qui suivent ‘a cessalion de 
leurs fonclion<, par démission, révocaliofh, changement de prés 
dence ou de louie autre manière, les candidatures aux élections 
des conseillers aux assemb'ées locales: 

1° Du hault-commissaire de la République, du gouverneur géné- 
ral, du secrétaire général du gouvernement général, des gouvers 
heurs el secrélaires généraux des terriloires, des cirecteurs, chefs 
de service ou chefs de bureau du gouvernement général et des 
gouvernements locaux et de leurs déégnés, des directeurs, dirers 
teurs adjoints et chefs de cabinet des haut commissaires, gouver- 
neurs généraux et gou\erneurs, dans toute circonscription de vole: 

2° Des conseillérs privés, titulaires ou suppléants dans toute 
circonscripiion de vole; 

3 Des inspecteurs des affaires administratives, des inspecteurs 
du travail, des inspecteurs de l'enseignement, dans toute circons-e 
cription de vote; : 

ho Des administrateurs de Ja France d'outre-mer en foncJions 
dans le territoire, dans toute circonscription de vole; 

»o Des magistrats, des juges de paix et suppléants, des grefliers, 
dans toute circonseriplion de vote de leur ressort; 

6e Des officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 
d'un commandement territorial, dans toute circonseriplion de vote 
comprise, en lout ou en partie, dans le ressort où ils éxercent leur 
autorité ; 

3° Des commissaires et agents de police, dans toute circonseripe 
lion de vole de leur ressort; 

So bu chef de service des travaux publics et du chef des mines 
en fonction dans le territoire, dans toule circonscription de vole; 

Jo Du chef du service de l'enseignement, dans toute circonseripe 
lion de vote; 

1 Dés tré<oriers-payeurs, des chefs du service de l'enregistre- 
ment et des domaines, des services de l'agricullure, de l'éesage, 
des eaux et forêt, de la santé publique, dans toute circonserplion 
de vote; 

{fo Du chef du service des postes et télégraphes en fonctions 
dans le terriloire, dans toute circon<eriplion de vole; 

12o Des chefs des services employés à l'assiette, à la perceplion 
et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au 
payement des dépenses publiques de toute nature, tn fonctions 
dans le terriloire, dans toute circonscription de vole; 

1% Des chefs de bureaux des douanes, dans touie circonscripe 
tion de vote; 

1ïo Des chefs de circonscriplion administrative et de leurs 
adjoints jusqu'à l'échelon poste administraluf et des administras 
teurs-1maires, dans toute circonscription de vote. 

En ce qui concerne les complables et agents de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perceplion et au recouvrement des 
contributions directes ou indirectes et au payement des dépenses 
publiques de toute nature, en fonciions Gans le terriloire, leur 
candidature ne peut être acceptée, dans toule circonscription ds 
vote, pendant les six mois qui suivent la cessalon de ces fonce 
tions par démission, révocation, changement de résidence ou toute 
autre manière. 
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L'ivrecevalhiliié des candidatures des personnes titulaires des 
fonctions définies par de présent arlicle s'étend, dans les mêmes 
condtiont, aux personnes qui éxerrent on out exercé, pendant une 
durée d'au moins Six munis, ces mêmes fonctions sans € être où 
‘ | | 


,? \e vuvent tre ircepices les candklatures aux é'er- 
Ù à l'as-erubee représentalive territoriale du Cameroun, du 
hi ou secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, des membres 
‘ bin lu président de l'Union française, des présidente des 
ü--vinbié: mnslitutionnelles, des ministre: et secriluires d'Etat 
eu fonctions moins d'un an avant ces élections, 

\ ; Le ff lat de 1vembre de l'assemblée renrésentative 
1 riale du Cameroun est incompatih'e : 

il \s t ve ti s énumérées aux alinéas 1 à 6 de l'article 51 
de la présente loi, lorsqu'elles ont été exercées dans lun quelcon- 
que des terriloires de l'Union francaise autre que le Cameroun; 

» Avec de fonctions de militaire de carricre on assimilé en 
PET le cer ni servant au den de l1 durée HKgale dans la 
puetre e où dans un territoire d'outre-mer: 

sn Avec les f de prélet, sous-préfet, secrétare général, 
coneiler de préfecture dans la métropole, 

\ i Le gnaniat de membre de l'assembhite représentative 
Î toriate du Cameroun est éga'ement incompatib'e: 

jo Ar outes fonctions d'agent de la fonction publique on d'agent 
de fonte rvires, toutes régies, rémunérées par des fonds du budzet 
d Elat, dn d Jéncral du Carneroun et des hudgels annexes: 


de Ave: toutes fonctions d'agent et employé subal'erne de toute 
Winerctule, industrielle et azricole privée instakée au ter- 


1 Le foi le irmlilalures des ciloyens vi-6s rar le présent artir'e 
evables, En cas d'éeclion, un droit d'optian e-<t reconnmn 

à élu qui devra, dans le délri de irenie jours francs à partir de la 
date de proclamation par la conunission de recensement général 
des voles, soit dermrander s<2 mise en disponibilité pendent toute Ja 


durée de son mandat, soit donner sa démission de la société qui 


üs où kes s'iuis de ladite soc£été ne prévoiraient 
pas l'éventualité d'une m.se en disponibilité, 
Régime électoral 
art 3 Les: élections des membres de l'assemblée représentative 
d'u Caunmetoun se font au scrutin uninominal à un tour. 
Ï rit y a plusieurs sièges à pourvoir, l'élection se fait 62a- 


Jerwent at rotin wuninomina!, l'élecleur devant mettre dans l'enve- 
Jocpe autant de bulletins qu'il y a de membres à élire. 


| le vacance par décris, démission an par toute autre ranse, 
ft cora ur dé à des élections partieiles dans un délai de trois 1mois 
à mots de la vacance, aux mêmes conditions que ci-dessus. 
Her ra de méme et aux mêmes cond tions que ci-dessus lors- 


qua se produira plusieurs vacances simu'llanées dans la méme cir- 


onstiérées comme va'ances simultanées, celles qui se pro- 
dusvent avant la pablication de l'arrélé portant convocation des 
colicyus éectoraux pour une élection. 

Dans les <ix mois qui précédent le renouvellement d'une moitié 
de l'a--emblée, il n'est pas pourvu aux vacanres dans aucune cir- 
consriplon comprse dans la moilé renouve:able, 

Art. 55. — le coliège é'ectoral est convoqué par arrêté du haut 
voumssaire stalnant en conseil de gouvernement, qui fixe en 1néme 
ich; 1 due des é'eciions 

HO deil y avoir au moins, un !ntervalle de trente jours francs 
cure la date de la conuvoation et le jour de l'élection, qui sera 
toojours un dimancoe. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert 
ti clos aux heures fixées par l'arrélé de convacalion du collège élec- 
Loral, Le dépouillement du scrutin à leu iomédiatement. 

art. 07, — Nul he peut étre candidat dans plus d'une circonserip- 

nr électorre, st um candidat fait contrurement à ces prescrip- 
tions a°te de condidature dans plus d'une circonscriplion, il ne 
peu va ablement être proclané éln dans aucune circonseripiion. 

Art. »4, —æ Toute candidature fait l'objet, au plus tard le vingt et 

eue jour, précédant le jour du scrutin, d'une déclaration revèlue 
de la signiture Kga'ise du candidat, enrezistrée soit au gouver- 
reiment du territoire, soil dans une résidence 0e la circons:ription 
clectora.e 

A defaut de signature, une procuration du candidat doit étre 
produite. 1 est donné au déposant un recu provisoire de la décla- 
Jation. Le récépissé définitif est déhivré dans les trois jours. 

La déclaration doit indiquer: 

te La circonscription éle torale dans laque'le se présente le can- 
d'ida! 

2e ! nom, vrénoms, date et lien de naissance Qu candidat; 

2%» L'étiquetle polilique dont se réclame le candidat; 

ïe La couleur ct l'insigne que le candidat choisit pee l'impression 
de <es bulletins: aucun autre candidat ne pourra faire usage de la 
meme couleur où du méme insigne. En cas de non-observaton de 
ces pres riplions tous les bulletins émis au nom du candidat qui 
antait contresenn à celte règle seraient automatiquement re portés 
à ceux du candidat qui le preunier a choisi la couleur ou l'insigne. 

Toute candidature constituée en violation des alinéas ou dispost- 
tions des articles 50 à 53 ne pourra être enregistrée. 

En cas de contesiation, le candidat peut se pourvoir devant Île 
con-eil de enntentieux adeministratif qui devra rendre, dans les trois 
jours, sa décision. 

Art. 59. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la dés'eration 
de candidature, le camlidat ou son mandataire a la faculté de verser 
un cautionnement fNxé à 109000 F C. F, 

Dans re cas, le territuire prend À sa charge le coût dun papier 
aliribué au candidat, des enveloppes, de l'imuression des affiches, 
bulletins de vote et circulaires ainsi que les frais d'envois de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 





Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
rviuboursées, Sont Hxés par arrèlé du haut commissaire en conscil 
de gouvernement, 

Le cautionnement sera restitué si le candidat a obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon il 
restera acqus au territoire. 

Le Candidat n'ayant pas versé le cautionnement n'aura pas droit 
aux disposiutons énumérées dans le présent arrotf, 

Art, 60, — Il sera créé dans chaque subdivision ou région edmi- 
rusirative des coummissions chargées de distribuer les cartes é!vc- 
tura!es. 

Les conmnissions seront composées comme suit: 

a) Dans les communes de piein exercice: d’un adjoint au maire 
faisant Jonciion de président, d'un représentant de ladministratiuir 
et d'un représentant de chaque candidat; 

b) Dans 3 cominunes mixtes: ce l'adininistrateur maire où d'un 
Conceiler-déKgué et d'un représentant de chaque candidat; 

c\ lians les subdivisions: d'un repré<enlant de l'administration et 
d'un représentant de chaque candidat, 

Ari. 61, — L'article 13 de la loi ne 21-586 du 23 mai 1951 est 
complété comme suit: 

« Le président est seul responsable de la police du bureau de vote, 
nolamiment en ce qui concerne l'accès et le stationnement dans ia 
sale de vole de toute personne n'entrant pas dans la composition 
du bureau de vote ou ne représentant pas un candidat quelle qu'ete 
Soil. » 

Art G2. — Imméliatement après le dépouillement du scrutin, 
eg présideut de bureau de vole transmet au haut commussaire, 
par la voie la plus raide, le procès-verbal des opérations élertorales 
accompazné des pièces qui peuvent y ètre annexéez, le tout pour 
Mr rénus à la commission de recensement prévue à l'arlicle 03 
Ci-Gessous, 

\rt. 65, — Te recensement général des votes est effectué au chef- 
Veu du territoire par une commission présidée par un magistrat et 
dont la composiiion cst fixée par un arrété du haut commnissaire. 
Ces opéralions sont constatées par un procès-verbal. Le résultat est 
proclamé par le président de la commission qui adresse imms“diale- 
nent tons les procès-verbaux et les wièces au haut commissaire, 

Art. 65. — L'asscmb'ée pourra irviler chacun de ses mermbreg 
qui auraient manqué aux séances pendant trois mois sans excuse 
valaiie, à lournir des exnivations et fjustifications qu'elle jugerait 
ulites et lui imparlir un délai à cet effet. 

Lorsqu'un élu donne sa démission, 1 l'adresse à son président 
qui en saisit l'assemblée. En cas d'arceptalion, le pr'sident en done 
humédialement avis au haut comrai-saire. La date de cetle commu- 
uication est le départ du délai de varanre prévu à l’article %9. 

Art. 63, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, es membres de l'assemblée représentalive dn Cameroun 
a pe pr une indemnité annuelle fixée par délibératton de l’assem- 
ee et pavée mensuellement, Celle inderonité est fixée par référence 
au trailement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 6, — Aucun membre de l'assemblée représentative du 
Cameroun re peut Cire poursuivi, recherché, arrèté, détenu on jugé 
à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de 
ses fon: !'iors. 

Art, 67. — Si l'assemblée estime que l’un de ses membres à élé 
viclime d'une voursuile, d'une arrestation, susceptible d’être consi- 
dérée comme reprisailes à l'occasion de l'exercire de son mandat, 
elle peut, après débal, adresser au haut commissaire un avis souli- 
gnant le caractère abusif de la poursuite. Cet avis n'est en aucune 
inanière un empiètement sur le judiciaire, It indique, lorsqu'i y a 
lieu, les abus qui azraient pu fre commis par cerlains agents d'au- 
torité et le but essentiel de cet avis est d'informer et d'éclairer 
l'exécutif sur le caractère sacré de l'inviolabilité d'un élu. 

Art. 68. — L'assemblée représentative du Cameroun siège an chef- 
lien du territoire. 

Elle tient chaque année trois cessions ordinaires. La durée de 
chacune d'entre eïles ne peut excéder cinquante jours. 

L'assemblée peut égailument tenir des sessions extraordinaires, 
dont la durée ne peut dépasser vingt jours, soit par convocation du 
haut-commissaire, le conseil de gouvernement entendu, soit à la 
demande de la moilié de ses mernbres, adresste au président. L'ol,jet 
de la session extraordiraire est limilativement précise par la 
cons )cat:on. 

Art, @. — Les membres de l'assemblée représentalive portent un 
insigne dont le modéle es: déternuns par arrété du haut-commissaire 
en conseil de gouvernement après avis de l'assembiée. 

Art. 70. — Les élections peuvent être arguées de nullité par tout 
é'ecteur de la circonscription électorale, par les candidats et par leg 
membres de l'assemblée 'eprésentalive. 

La réclamation peut être consignée dans le procès-verbal des 9pé- 
ralions électorales, Si elle ne l'a pas été, elle dait être déposée an 
greffe du conseil du contentienx, dans le mois qni suit la procla- 
mation par le président de la commission de recensement du résulk 
lat de l'élection. Il en est donné récépissé. 

Le haut-comimissaire transmet au conseil du contentieux le pre- 
a — consignant les réclamations dans les dix joprs qui suivent 
sa réceplin. 

Le ant-cormmisaire a, pour réclamer contre les élections, un 4é1af 
d'un mois à partir du jour où il a reçu les procès-verbaux des 
operations électorales. I envoie sa réclamalion au conseil -du centen- 
tieux du territoire. Ells ne peut être fondée que sur l’inebservation 
des conditions et formalités prescrites par les dispositions Kgisia- 
tives où rég'ementaires. 

La notiflcation du recours est faile par les soins du président 
du conseil du contentieux, dans le mois qui suit l'enregistrement ée 
la protestation, an conseille: proclamé élu. Celui-ci est avisé en 
même temps qu'il a un mois pour lont éflai à l'effet de déposer sa 
défense au greffe du conseil du contentieux et de faire connaître s'il 
entend on non user du droit et de présen'er des observations. IL 
est donné meépissé des défenses. 
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art. 71. — La composition du consek du conmientieux adhnnisttatif 
du territoire est déterminée par Ja loi. 
Art. 72. — Le conseil d'u conlenieux prononce sa décision dans 'e 


déiai de trois mois à combpler de l'enregistrement de la réclamation. 
Le préséent fait no‘fier ladite décision dans le inois de sa date aux 
parties intéressées et au baul-comimissaire. 

s'il inervient une decision ordonnant une preuve, le conseil du 
cowtentieux doit statuer définitivement dans les deux mois à partir 
de cette décision, 

Lorsqu'une réclamation implique la Ss'lution d'une question pré- 
judicielle, le conseil du contentieux renvoie les parlies à se pour- 
\oir devant les juges compé'ents et Ja partie doit justifier de ses 
ditzence: dans le dé ai de quinzaine, A défaut de cette justification, 
il est passé outre et la décision du conseil da contentieux doil inter 
venir dans le mois à partir de l'expiration de ce délai de quinzane. 
Si un jugement inersien, suz la question préjudicielle, le conseil du 
contentieux doit statuer dans le délai d'un mois à compiler du jour 
où ce juzement est devenu Géfinitif. 

Art. 73. — Faute par le conseil du con'entieux d'avoir slaïné dans 
les délais prévus à l'article 72 ci-dessns, Ja réclamalion est consi- 
dérée € nume rejetse et les parties peuvent porter leur recours devant 
le conseil d'Elal, Le recours n'es! plus recevable s'il est formé pous 
de quinze jours après la notification du dessaisissement du conseil 
du contenteux, à laquelle le commissaire du gouvernement pres 
ce conseil Goil faire procéder sans délai par les soins du haul-com- 
luissaire, 

Art, 74, — Le recours au conseil d'Elat contre la décision du conseil 
du contentieux es! ouvert soit an haut-cominissaire, soit aux parties 
intéressées. IL doit, à peine de nullité, élre déposé au gouvernement 
dun terriloire dans le déisi d'un anois à parbr de Ja notification de la 
décision, Le hau! comnassaire donne imin‘aiatement, par voe agmi- 
histrative, connaissance du recours aux paries intéressées, en Îles 
jrévenan! qu'elles ont quinze jours, pour tout délai, à l'effet de 
déposer leurs défenses au g'uvernement du terriloire. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le haut commissaire transmet 
au ministre de la France d'ou'resmer, qui les adresse au conseil 
d'Etat, le recou’s, les défenses s'il y a lieu, le procès-verbal des opf- 
ralions éleclorales, la liste qui à servi aux éinargernents, une expedi- 
tion de l’arrèlé allaqué et loutes les autres pièces visées dans ledit 
arrêié; ji y joint son avis motivé, 

Les déiais pour la constitution d'un avocat et pour la commn- 
hiadon au ministre Jde ‘a Fran‘e d'outre-mer sont d'un mois pour 
chacune de ces opérations. 

Les dispositions contenues dans l'article 15 de la loi du 10 août 
1551. modifiée par la loi du 21 juillet 1873, demeurent applicables 
à l'instruction €! au jugement des recours portés devant le conseil 
d'Etat. 

Art. 35. — Chaque année l'ass'mblfe €'it an scrutin secret et à Ja 
majorilé des: voix son bureau composé d'un président, de trois v,ce- 
présidents, de quatre secrétaires et de denx syndic<. 

Pour <a première réunion de l'année et avant la formaiion du 
bureau définitif, l'assembiée se réunit sous la présidence du bureau 
d'âge. 

Art. 76 — L'assemblée élit, en dehors de la commission des 
finances et de la commission du rèz'ement et de suffrage universel, 
des commissions générales dont le nombre ne saurait excéder six. 

Chaque commission élit au scrutin secret un prés dent, un vice- 
president el un secrétaire, 

La commission des finances nomme, en oulre, un rapporteur 
uéral ct des rapporteurs particuliers. 

Art, 77. — Les séanres âe l’assemblfe du Cameroun sont pub'i- 
ques. Néanmoins, sur la demande de dix meenbres, du bureau ou 
du haut commissaire en conseil de gouvernement, l'assemb'ée, sans 
débat, décide si elle se formera en comilé secret. 

Les comples rendus in ertenso des débats sont publiés au Journal 
officiel du Carmeroun. 

Art. 7%. — Le président a seui la pa'ire de l'assemblée, HN peut 
faire expulser de la salle des séances ou arrêler toute personne qui 
trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il dresse procès-verbal et le procureur 
de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 79. — Les délibérations de l'assemblée ne sont valah'es qu'au- 
tant que la moitié plus un des membres en exercice est présente, 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables, quel que soit le nombre des membres présents, La 
durée légaie de ia session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

‘ Lorsqu'en cours de session les meenbres présents ne forment pas 
la majorité de l'assembiée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors va'abies quel que soit le nombre des 
volants. 

* Dans les deux cas, les noms des absents sont inserils au procts- 
verbal. 

| Art. 80, — Tout acte, loute délibéralion de l'assemblée relatifs à 
des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses altributions 
sont nuls et de nul effet. 

; La nullité en est prononcée par un décret du conseil d'Etat rendu 
Gans Ja forme des règlements d'administration publique. 

| Art. 81. — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l'objet, 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

j Le haut commissaire, par arrèlé pris en conseil de gouvernement, 
déclare la réunion iliégale et prononce la nullité des actes. 

W Art. 82 — Le haut commissaire prononce les discours d'ouverture 
et de clôture de chaque session ordinaire ou extraordinaire de 
l'assemblée représentative du Cameroun. A cetle occasion il définit 
da politique du gouvernement sur les malières dont l’assemblfe aura 
À connaître ou à connu au cours de la session. 11 se fait représenter 
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par un commissaire du gouvernement, ant en commission qu'en 
assembiée plénière 

L'assembice à le droit d'obtenir du gouvernement lous renseizne- 
ments sur loutes les quesilons entrant dans ses attribut 

art. SE — Les décisions de l'assemblée sont volées à majorite 
Toulefois à la dermande soil du haut cominissaire, Soit de la commis 
sion des finanres, soit du quart des membre ie l'assembhée, le 
vole ne peut être requis qu'aprés un délu de viagt-quaire heures 
et à ‘a emajorité des deux liers des membres en exerrire 

Art. Si. L'assemblée fixe elle-méme, par un réglement inté 
rieur, les modalités de son fonctionnement qui ne sont pas prévues 


par la présente lo 

Art. N5 Tout projel est voté par l'assemblée sur ‘e rapport de 
li comaussion comp lente 

Aucun amendement ne peut être délibéré par ! Û 
Va été préaiablement présenté en commission Mésne rejeté en - 
Inission, l'auteur d'un amendement peul le reprendre devant l'as 
seinblée. Un amendement reliré par son auteur soit en commission, 
soit en assemb'ée, peut être repris à son compte par tout membre 
d: l'assemblée, Un aenenderment adopté en commission devient texte 
de la commission e{ défendu comme te 

Le renvoi en commission demandé par une commission l'est 
d'uffice 

Art. 86. — Il est interdit à tout membre de l'assemblée d'exciper 
ou de laisser user de sa qualité dans ses entreprises financières, 
industrielles ou commerzciaies, on dans l'exercice de professions 
libérales ou autres, et, d'une façon généra'e d'user de son titre 
pour d'autres motifs que l'exercice de son mandat. Tout membre 
de l'assembiée qui aura contrevenu aux présentes dispositions 
pourra, après débat, être déciaré démissionnaire par l'assembire, qui 
en informe :e gouverneur par l'intermédiaire de son président 

Art, 87. — La dissolution de l'assemhiée ne peut étre prononrée 
que par décret pris en conseÿ des ministres, après avis de l'Assem- 
bée de l'Union française, 

Il est pourvu au renouveïlement de TJ'ascemblée dissoute par 
voie d'élection suivant les dispositions prévues par les lois en 
vigueur dans le délai maximum de deux mois suivant la dissoution, 

Une commission spéciale composée d'autant de conseillers rézio- 
naux que de régions n'appartenant pas à l'assemblée dissoute sera 
désignée par les conseils réxionaux du Cameroun, réunis dans Îles 
huit jours en session extraordinaire. 

La commission spéria'e présidée par le haut commissaire donne 
des avis sur l'administration des affaires courantes du territoire et 
jusqu'à la convocation de la nouvelle assemblée élue, Elle repré-ente 
d'une part, l'assemblée terriloriate et, d'autre part, le conseil de 
vouvernement. Toutefois, elle ne peut voter de nouveiles dépenses 
ni procéder à d'autres délibérations, Son intérim expire de plein 
droits dans les vingt-quatre heures qui suivront l'installation du 
nouveau conseil: de gourernement. 

rl. 88 — Le francais est la langue officielle et de travail de 
l'assemblée représentative et du conseil de gouvernesment dm Came- 
roun. Æn cas de besoin, il pourra être adopté une seconde lanzne 
de travail pour permettre aux divers éléments représentatifs de 
prendre part à la gestion commune des in'érêts du territoire. Pour 
ce faire, un service de traduclion simuitance pourra être organisé, 





Tire VI. Dispositions transitoires et dispositions annexes. 

Art. 89, — Le mandat des membres de l'asemb'ée terriloriale 41 
Cameroun élus 1e ‘0 mars 1932 sera prorogé d'un an pour tenir 
comple des dispositions de l'article 47 de Ia présente loi, 

IL sera toutefois procédé aux élections complémentaires dans les 
deux mnois qui suivront la promulgation dans le territoire de la pri- 
sente loi. 

L'assemblée représenialive Sera renonveke intégralement Je 
o0 mars 1952 et le ürage au sort de la prerniôre série qui Sera renon- 
ve'ée trois ans après aura lieu à la première réunion de la nouvelle 
assembiée, 

Art. 9, — Les conseillers de l'assemblée territoriale élus Île 
50 mars 192, membres du Parlement francais, cuimuleront leur 
mandat parlementaire avec celui d'élu de l'assemblée locale, En 
aucun cas, + ne pourront cumu'er l'indemnité parlementaire aves 
celle prévue à l'arlicle 63 ci-dessus, Toulefois, ils pourront percevoir 
une indemnité pour les frais supplémentaires que leur impose leur 
séjour à la rnétropole, 

Art. 91. — Un parlementaire nommé premier commissaire on com- 
missaire de gouvernement peut, pendant toute la durée de son 
mandat, continuer à appariehir au Parlement francais, Cette faculté 
cessera dès la constitulion du Cameroun en Elat associé, 

Art. 92, — Les dispositions de la présente loi seront appliquées À 
l'assemblée représentative du Cameroun dès Ja premiere réunion qui 
suivra les élections compkmentaires prévues au paragraphe 2 de 
l'article 89 de la présente loi. 

Art. 95, — En dehors des fêles nationales légales françaises, l'asseme 
blée du Cameroun pourra décider de la ou de: dates de célébration 
de la fêle nationale ou d’autres fètes légales camerounaises déter- 
minées par l'assemblée ele-môme. 

Ce pouvoir et égaiement reconnu aux conseils régionaux et aux 
conseils de subdivisions pour les fêles des collectivités locales, 

Art, 93. — Les délibérations de l'assemblée représentalive du Came. 
roun prises sur proposition du haut commissaire de la République au 
Sen détermineront les conditions d'applicalion de la présente 
ni. 

Art, 95. — L'assemblée repré<entative prendra désormais le nom 
d' « Ascemblée Kgislalive du Cameroun ». Ses membres porteront le 
titre de: « Iélégnés de à l'assemblée Jégislative du Cameroun », 

Art. 96. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 
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ANNEXE N° 114 


ses-jon de 19% Stance du 17 mars 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviter e pr pri nement de la Répui'iqne 


à [ae remplacer dans les text ] tons officiels les mots 
Annam 1 Annarnite el Viet. Ham et Vietnamien, pr entée par 
M. Cuo Van Chieu, € Û l'Union française, — Renvoyée 
à 4 COTHUHEE sui de } l ju sen'raie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





M nt eur le nue n accession à l'indépendance, le 
\ ‘al à Ù n vellation historique, le Viet-Nam. 
C'est cette dénomination qu'il s'est désigné depuis 1945 dans 
lous je le de !a vie ile € inte na.e 

Viei-Nainm et nt recu la conéeraton officieïle, tant 
da e pays qu'a l'étranger et sont mainienant uriverse.ierment 
‘ Ma y cela, certain textes administratifs continuent à faire 
u term \nnam et Annammi qui dénote, outre 
une } de ign 'e l'onomastique oMcielle, une méconnais- 
6aince nplète de ; n des choses et des évenements, à moins 
qu ë hé it tout simplement de la routin adminis trative, 

Quoiqu'il en it, l'emploi de ces termes dépassés cons litne un2 
alt juë n ns croire involontaire, à notre dignité et à 
notre indépendance nationales R 

Eu e mot An-Nam (tradnetion littérale: le pays du Sud 

4 avait été autrefois tmpceé par la Chine durant la 

CAL EPA nination chinoise, dans l'intention bien marquée de nous 
faire seotir le poids de sa paix, la « paix chinoi-e », impliquant une 
wuumission tolsle à la loi du vainqueur, Repris inconsciemment par 
les autres peuples — on euppose que les premiers Europrens en 
rappor ivec notre pays, ayant eu antérieurement des reialions 
avec la ( we qui ne nous appelait autrement que par ce noïm, en 
V4 t naturellement à l'adopter sans avoir une idée 
exacte de sa signification — mentionné incidemment dans les pre- 
miers traités entre la France et le Viel-X aim qui lui faisaient ainei 


un sort, il servait depuis lors à « ner notre pay:, Mais seulement 
dans les la es francaise et étr vf car dons la langue loraie, 
tenmes Dai-Nam (appellation officielle) et Viel-Nam 
urante) qui étaient en honneur. 

n-Namm, déjà si peu flatteur en sai, est venu 
terme dissonant s'il en fut et d'un péjoratif 


c'étuient lee 

cllation « 
Î 15, à ce m (1 
1 ina 


aussi les expressions Annam et Annamite évoquent-ils toujours 
ous des souvenirs de dépendance, de sujétion, si pénibles à 
notre amour propr: national, Vestiges des temps révolus, traînées 
d'un passé sans grandeur, 1s sont unanimement répudiés par lous 
les Viet-Namiens quels qu'is soient, 

Par arllen le mot Annam est souvent abusivement employé 
p« désigner le Centre-Viet-Nam, afin de le différencier du Nord et 
du Sud, baptisés respectivement Tonkin et Cochinchine, deux autres 
vocables également consacrés par l'usage, mais dont la formation 
éet tout aussi arbitraire, car jls ne correspondent à aucune indica- 
tion historique ou géographique, le premier, Tonkin, signifiant tex- 
tuellement capilale de l'Est: Dông-Kinh, et le second, Cochinrhine, 
constitué par la juxtaposition de Cochin {un petit état de l'Inde) 
et de Chine, 

On voit d'ici les méprises el les erreurs auxquelles rette confusion 
de termes peut donner lieu. 
1 


C'est pourquoi nous eéoumettons À vot:e approbation la propo- 


PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l'Unien francaise, 

Considérant que les termes Annam et 
passé révolu, ne correspondent plus aux réa: 
| eurs et à des malentenëäus, par suite 

phique et toponymique, 

Invite le Gouvernement de la République à faire remplacer, dans 
le: textes et priblications officiels, les mols Annam el Annamile par 
Viet. Nam et Viel-Namien. 


Annamite, vestiges d'un 
te politiques actuelles, 
Pr à des e1 


lon géogra 
] 
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a 


Ses-cjon de 1959. — Séance du 17 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur: 
jo la proposilion de M. Paul Catrive, conseiller de l’Union fran- 
tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un plan 
d'ensemble en vue d'une solution concrète et réalisable dans un 
e avenir des problèmes d'immigration dans les pays, dépar- 
Coste et territoires d'outre-mer el lerriloires sous lutelie, plan 
d'ensemble qui devrait envisager les conditions nécessaires de 
celte immigralion et qui devrait tenir compte en particulier: 
a) des intérêts primordiaux des populations autochtones, en par- 
ticulier au point de vue de la propriété foncière et de la formation 
pro'essionnelle; b) des besoins d'équipement de chaque pays ou 
lerrloire; €) des demandes priorilaires des citoyens de l'Union 


lip 
çaise, 





française; 4) des engazements internat'onaux de la France; 2° la 
proposition de M. Georges Bous-enot, conseiller de l'Union fran 
Çaise, tendant à inviter le Gouvernement à saisir l’Assemblée de 
l'Union françai-e de tous projets d'immigration, françai-e et 
étrangère, dans les terriloires d'outre-mer, par Mlle Le Ber, con:cil 
ler de l'Union française (1), 


Me-darnre, 
par M.'Uatrce 
part, le 6 novembre 1951, M. 
la Républi ir 1 une proposition 


messieur<, la proposilion {ne 108, année 1951) dépose 
en avril 1951 fut reprise pur le grouje M. R. P. D'autre 
Durand-Réville présentait au Conseil de 
tendant à contrèer limmigration 
europ'ense dars les terriloires d'outre-mer, d'Afrique noire, et le 
1: docties 1951, M. BRoussennt demandait que lAssemb'ée de 
l'Union francaise soit saiele de tous projets d'immigration française 
et étrangère dans les territoires d'outre-mer. En 19% l'O. E. C. E. 
posait le problème de l'immigration dans les pays sous-4développés. 

C'est dire combien la question de l'immigration dane les territoires 
d'outre-mer pose des probièmes lant vis-à-vis du pays qui reçoit retle 
immigration que des pays surpeupés qui y envoient leurs re: - 
tissants, que ce soit une migration à l'intérieur de l'Union françai-<e 
ou une unimigration étrangère. 

Nous n'envisagerons que la partie socia'e de ce probième, la com- 
mis<ion des affaires économiques étant saise pour avis. 

JL est évident que les autochtones ont des droits sur leur paye et 
que l'immigrant qui arrive sur une terre qui n’est pas la Sienne doit 
apporter à ce pays un enrichissement, I! doit aider au développement 
du pays et non pas prendre la place de ceux qui y sont, encore moins 
anporler à Ceux-ci des habitudes nuisibles à leur santé, Or, il est 
indubitable que, jusqu'ici, les immigrants de FUnijon française se 
sont souvent approprié les me lleures terres <sars tenir compté des 
droits ance<straux des autochtones, Le respect de leur langue, de 
leur civilisation n'a pas toujours élé tenu pour une dabligation. 
Pouriant lorsque des pays sont surpeuplés, c’est nn devoir évident, 
une ! bigation absoïne, de faire rendre à la terre son maximum et 
de iter son soue-<l pour que les habitants de la terre entière 
puis-ent vivre, Les autochiones devront donc, s'ils veulent conser 
ver des droits sans limite sur leur terre, ne pas la laisser en friche. 
I faudra que certains d'entre eux apprennent les techniques 
inodernes, où que des techniciens venus de l'extérieur leur donnent 
les conseils indispensables, 

Nous pourrions considérer l'élendue et ja population des terri- 
loires de l'Union francaise :voir annexe 1) mais ceci 1€ donne qu'une 
vue du problème car toutes les terres sont différentes dans leurs 
ressources, qu'elles snient agricoles ou minière:, sans parler du 
climat, du voisinage de la mer, des rivières, des voies de pénc- 
tralion, ele. 

Il est bien cerlain que si le pays est insuffisamment peuplé, c'est 
un élément de pauvreté: il est plus difficie d'en connaitre les res- 
sources ou de les exploiter. Ce sont des questions de cet ordre qui 
freinent le développement de Ja Guyane et d'une partie de l'Afrique 
équatoriale française et même, jusqu'à un cerlain point, de Mada 
gascar el des iles du Pacifique, 

De plus, ceriains autochtones ne se sont pas adaptés à certains 
métiers soit par manque d'assiduité, soit le plus souvent par suite 
de l'insuffisance 4e l’enseignement dans le métier et de la mécon- 
naissance de la technique. C'est en général dans <es professions 
qu'une imnmigration peut être utile pour le pays. 

C'est pour quoi nous demanderons que l'émigration soit organi- 
sée, Les émigrants individuels n'ont généralement pas les poss hi- 
liés financières pour se lancer dans des recherches qui demandent 
des dépenses importantes de mise de fonds. Hs vont généralement 
ctablir un pelit commerce, teïs les Grecs, les Libanais, les svriens 
élablis sur ia côte d'Afrique, les Indiens à Madagascar, les Chinois 
à la Réunion ou en Océanie. Ts vivent sur le pays et ne lui appor- 
tent ren; certains mème exportent les bénéfices qu'ils ont fait, 
appauvrissant ainsi le pays. 

Or, les pays neufs ont Lesoin qu'on recherche et développe leurs 
richesses el non qu'on les partage. C'est pourquoi une immigration 
individuelle et libre ne semble plus possible, Une direction, donc un 
plan, est n'cessaire, le contrüe n'est actuellement exercé que 
Vis-d-Vis des étrangers. 





Migration actuelle en Afrique au sud du Sahara. 


Certains de ces pays se dépeupient: 

lo Le Tchad par un passage des Tchadiens limitrophes dans le 
Soudan ango-égyptien. Ceci est un problème polilique. Leur pas- 
sage peut leur rapporter 0 livres égyptiennes (contre-valeur 
0.00) F métros); beauvoup d'enfants, de jeunes gens vont faire 
leurs éludes dans ie territoire égyptien. D'autres Tchadiens partent 
avec contrat pour trävaiiler dans les mines du Moyen-Congo et du 
Gabon; 

20 Le Gabon a une démographie qui amènera le pays à un dépeu- 
p'ement très grave si on ne peut en renverser le sens; 

%e Le Niger, la Haute-Volla, où les autochtones vont dans les 
terriloires anglais voisins plus ‘riches ; 

jo Au Moyen-Congo, la population se concentre à Brazzaville et 
lout l'arrière-pays est abandonné. 

Le premier travail, avant de s'occuper de l'immigration, est de 
s'attaquer aux causes de dépopulation que nous venons de consj- 
dérer. 

Il faut donner 
grants. 


———— 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, 


aux autochlones ïes mêmes chances qu'aux immi- 





nes 108, 312 (année 1951), 
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Nécessité d'une érnigration. 


La commission des relations exléreures, saisie pou avis, vons 
exposera la position prise par les organismes internationaux. Nous 
‘ensons qu'une fin de non recevoir serait sans résuilat, les diffé- 
rents motifs qui fre.neraient celte émigralion ayant déjà élé expo- 

s devent l'O, €. C. E. Mais en dehors de cette obligalion faite par 
les organismes internationaux, nous ne pouvons pas négliger les 
obligations morales. Certains pays ne peuvent Jaire vivre leur 
ponu'ation, même en transformant la culture ou en effectuant de 

ands travaux dans ces pays (barrages, industrialisaiion). H sem- 
ble impossible que ces pays puissent assurer uhe vie normale à 
leurs habitants. Citons par exemple la Réunion, pays montagneux 
de 2,500 kilomètres carrés, où l'absence totaie de matières premières 
et de ressources miniéres., et l'éloignement, ne permeitent pas une 
industria'isation. La transformation des cuitures industrielles en cul- 
tures vivrières améliorerait la nourriture des habilan!ts, à condition 
d'ailleurs que ceux-ci modifient leurs habitudes alimentaires, mais 
n leur fournirait pas les vètements et les matériaux dont ils ont 
besoin. 

La Réunion a importé en 1938, 37 millions C. F, A. de pélra'e, 
{3 millions C. F de charbon, 60 millions de poissons salés ou 
séchés, 325 millions de tissus de coton, 

Si des amélioralions peuvent être apportfes dans les riches:es 
hydrauliques, cela seu! ne suffirait pas à créer une industrie, et à 
diminuer dans une très faibie mesure, sinon les importalions de 
pétrole et de charbon, 

Au point de vue agricole, les 2.500 kilomètres carrés sont loin 
d'être tous cultivables. fls ne pourront donc faire vivre une popula- 
tion qui dépasse 260.000 habitants, soit en gros, un hectare par 

ibitant. 

Actuellement, la métropole distribue des secours à ces concitoyens 
malheureux, mais celle solution n'est pas durable ni souhailah'e, Le 
droit au travail est inscrit dans les droits de l'homme et nous devons 
tout essayer pour le respecter, 

Si nous avons parlé de la Réunion à titre d'exemp'e, nous pour- 
rions citer davantage encore le cas de l'Inde où des milliers de 
gens meurent chaque jour d'inanition. Citons également les Kabyies 
jui quittent le pays qui ne peut plus les nourrir. Pouvons-nous 
seuwement fermer les veux et dire que ceia ne nous regarde pas ? 
Quittant l'Union française, parlerons-nauis des personnes déplacées 
qui, dans jes camps depuis pius de huit ans, asp rent avec raison 
à une vie normaie ? 

En face du peu de faveur pour recueilir les émigrants, il est 
cerlain que les problèmes qui assaillent les pays surpeuplés sont 
insolub'es. Le Japon, l'Inde, l'Algérie, ont une démographie qui 
implique forcément l'ém'gration. Certains pays européens sont sur- 
penplés: l'Italie, l'Allemagne occidentale. La France métropolitaine, 
cik-même, est menacée par le chômage des jeunes. 

Aussi différents organismes internalionaux: 0. I. T., 0. E. C. E,, 
0. N. U., multiplient les démarches auprès du Gouvernement fran- 
Çais pour que ;es territoires au sud du Sahara, considérés comme 
insuffisamment peuplés, ouvrent leurs porles à lous ceux qui 
désirent ou sont forcés de s'expatrier. 

Notre Assemblée a déjà pris position sur l'imm'gration des Nord: 
Africains dans la métropole. Devrons-nous refuser à des habilants 
Je la Réunion, département français, la possibiité d'émigrer sw 
une autre terre de l'Union française ? 

La nécessité de cette émigration me semble absolue. Nous devons 
chercher si elle est possible et viable; quelles giranties les autoch- 
tones des territoires souspeuplés doivent demander, et ensuite pré- 
voir un plan donnant ces garanties nécessaires et satisfaisant, dans 
la limite du possible, les besoins de ceux qui doivent émigrer. 

Ce programme lui-même est œuvre de l'exécutif qui seul a en 
main toutes les données; pris après accord des assembKes locales 
du territoire, il doit s'élager dans le temps, suivre le développement 
industriel et agricole du pays considéré. Mais avant tout, il faut 
(lucider cette question de principe: l'immigration pourra-telle avoir 
hivu dans les territoires de l'Union française ? C'est pourquoi nous 
ajoutons en annexe les différents décrets réglementant les condi- 
tions d'admission ei de séjour des Français et des étrangers ans 
les terriloires de la France d'outre-mer. 

Rappelons la situation actuelle: les étrangers doivent être munis 
d'un passeport et l'accès ou le séjour dans les territoires ou dans 
certaines zones de ces territoires a été réglé par le décret de mars 
4959 

D'autre part, certaines mesures restrictives à l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère ont élé prises pour l'indochine en 19%, pour 
l'Afrique occidentale française en mars 1939 et pour l'Afrique équa- 
{orale française le 25 mars 1929. 

Ces textes assez généraux ont élé compiétés par des arrûlés 
locaux. 

La proportion d'étrangers par rapport à la main-d'œuvre a été 
prise en lonction du personnel « citoyen français »; depuis la Consti- 
tution, ce pourcentage ne peut, toule chose égale d'ailleurs, rester 
le même. 

De nombreux décrets ont 6t£ pris lcalement à Madagascar. Les 
conditions d'admission et de séjour des étrangers sont fixées par le 
décret du 21 juin 1932 (modifié par décrets du 10 juin 1936, 6 no- 
vembre 1946, 12 septembre 1947 et 8 mai 14951} portant réglemen- 
lation des conditions d'admission et de séjour des Français et élran- 
gers à Madagascar et dépendances. A leur entrée dans le territoire, 
les étrangers émizrants sont astreints à la présentation de certaines 
pièces d'identité, d'un certificat médical ei à la consignation d'un 
cautionnement, Lorsqu'ils désirent exercer une profession ou fixer 





leur résidence à Madagascar, ils sont tenus de faire une demande de 
carte d'identité qui doit être présentée au visa chaque annre. L'exer- 
cice d'une industrie ou d'une profession assujeille à palente exe 
une déclaration préalab'e. Enfin, certaines professions limilaltivement 
énumérées sont interdites aux étransers sauf autorisation act ice 
par le chef de région 


Nous voyons done que pour !es n£ | est po le de fa're 
un plan d'immigration, puisque les installations individuelles sont 
soumises à de nombreuses reg'ement C'est seulement si nous 
faisens un plan que nous éviterons Peche le ces émigran ue 
l'Union frança'se et chacun trouverait a.nsi son avant 

Possibilité d'une immigration, 

Les ‘territoires peuvent-ils faire vivre des immigrants ? 

Suivant la nature, lorig.ne des enquetes, celle question est ra Ué 
de facou dcr nie, suivant les territoires, la nalure des ht 
gratis 

L — Pays très peu 7 les 

L'exemple le plus frappant est celui de la Guyane et de l'Ininl, 

terriloire plus grand que la France avec moins de 40,000 habitants 


dont la moitié vivent à Cayenne et à Saut-Laurent, Les diffcrenis 
essais d'immigration ont tous échoué, Cormmine nous l'avons déjà dif, 
il faudrait en Guvane, contrairement à ce qui devrait se faire dans 


i 


les autres territoires, porter ses efforts sur la totalité des questions 
san taires, économiques et agricoles Tout est à faire, routes, acro- 
drones, défrichage, navigabilité, ete, Cela exige un fina ment très 


linperlant pour permettre la réussite d'une tentative d'immigration. 


IL. — Pays considérés comme insul{isamment peuplés : 
Madagascar, le Gabon, 


Les recherches ont commencé pour dénombrer les ferrains pose 
sibles: étant donné la difficulté de la queston, nous ne pensons pas 
devoir développer les bases sur 1esan se fonde cette étude, C'est 
une question locale, L'ailleurs, heoucoup de ces rfg pourra t 
être développtes par ies autochtones eux mûmes avee un fin be 
ment supérieur, travaux d'irrigalion ou d'assèchement spéciaie- 


lent. 


II, — Pays mnanquant de techniciens où de muin-d'aœutre 
spécial sat”, 


Les Nouvelies-Hebrides par exemple pourra'ent recevoir quelques 
centaines de manœuvres agricoles et on a envisas la venue de 
travailleurs chinois dans les îles du Pacifique. 


Imimigralion définilive ou passagère, 


Le plus souvent jusqu'ici, l'Afrique noire, au sw du Sahara, a, 
par le fait de son chat, été le centre d'une hunmgralion passagere. 
Les techniciens, avec ou sans contrat, vivaient quelques années sur 
le territoire, mais he S'y fikaüient pas définitivement 

Au contraire, en Nouvelle-Calédonie ou en Algérie, beaucoup 
d'Européens se sont fixés et leurs descendants n'envisagent pas un 
retour dans la métropoic, À Madagascar, les deux cas se retrouvent, 


Carantie indispensab'e de priorile pou) les autochlones 


I est bien certain que l’autochtone a droit à une priorité et A 
faut : 

1° Garantir le droit au travail de l'indigène: 

a) Assurer le plen emploi de la main-d'œuvre existant dans le 
pays pour la profession déterminée. Nous ne voulons plus voir les 
étudiants qui, leurs études terminées, ne trouvent pas d'emploi dans 
leur pays; 

b) Orienter les jeunes autorhtones vers les professions ouvrant 
des débouchés, Les centres de forimalion professionnelle doivent se 
préoccuper de ce problème ; 

c) Enseigner au paysanait autochtone les méthodes qui peuvent 
assurer un meilleur rendement agricole, au besoin par la création de 
fermes-p'lotes on de $S. A, R. qui, en améliorant les méthodes de 
culture, peuvent permeltre de vivre sur un terrain qui n'était pas 
rentable ; 

20 Mais une fois garantis les droils au travail, il faut assurer à 
l'autochtone la survivance de sa cuiture, de sa civilisation et de sa 
langue. La France a d'ailleurs solennellement promis, en adhérant 
à la charte des Nations Un'ex, de développer les territoires au profit 
des aulochltones et d'assurer le développement de leur population 
propre, Il faudra donc que les émigrants apportent au territoire cer- 
laines amciiorations. 


Conditions à remplir par les iminigrants. 


42 Parliciper à la créalion de ressources nouvelles dans le terrie 
toire. 

En effet, certains immigrants peuvent Ctre utiles pour le déve- 
loppement du pays 

4) Techuiciens n'existant pas en nombre suffisant peur les acti- 
vilés actuelles; 

b) Snécialistes qui permettent la création d'une nouvelle activité 
ou là recherche de ressources nouvelles. (Géologues, hydrotechni- 
cens, elc...); 
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ui pertmetient une meilleure évarua.ion des pro- 


et qua, par là méme, apportent uue richesse aux 


\einp les spécialisies qu froël, des usines frigo- 


rifiques de Fort-Lamms, ont permis au Tehad d'augmenter les béné- 


duits du pas 
habitants, Par 

LIEN de à balan 
latente; 


+: 


vit 
LE! 
hit 


be 


dr Les Plonniier 


biuilee 

La, nous tou 
. sans phantt 
ns dun E 


tt cominacrecidie € l'exoloitalon d'une richesse 
qui exploitent une richesse jusqu'ici peu ou pas 
ons au paint délicat des lerres diles « varantes » 


» qui à deja donne Heu à de HOIHnbreUsEs discus- 
A-seimmh'e 


Avr toutes le Precauons néCesureés Nous CTOYONS que SI son- 
es terr testent en friche quelqres années utilement pour le 

fr « 1 terre, d'autre ii hliruire peuvent dire exp'oiices, 
damiment daus es régions de foréls équalera'es, Or, devant Îles 
ons \IAuXxX el mondiaux, on he peut admeilre que des droits 

irestraux aient le pas sur le droit à la vie 

e) Lne question } déhrate est celle de l'entrée dans les terri- 
res d'individus nasal iucune technicité, mais qui par le capital 

Vi ipoortent permettent des investissements dans pays 

2° Eviter u charge pour le pass: 


La technivite 


qu'il apporte il 


le limmigrant ne doit pas étre la seule garantie 
n° poul cevenr une charge pour le pays qui l'a 


accueil, Non sculement une visite médicale doit lui être imposée, 
ouais également à sa femme et À ses enfants, Une maladie héré- 
ditaire lei idvoolisime ou folie) dévelée chez lui ou chez son 
conjoint peut remdie sa venue indésirable, 

30 Eviler ubles politiques ou raciaux: 


L'unnugration 


ne doit pas être massive ou tout au moins elle 


doi etre divers I faut éviter la formation de minorités € hniques 
inporiante qui forme une orle d'Etat dans FPElat et peuvent 
éme devenir ne majorité. Les émigrants sont géncralement d'un 
pass à forte démographie H faut prevor les problèmes que pose- 
pont leurs desrendan « 

La valeur morale de l'individu est également à considérer. Cer- 
fains nouveaux arrivés, par exeimbpie, se sont livrés immédiatement 
à l'usure, La posclihté de refouler ceux qui ne se conformeraient 
pas aux lois du pays devrait ètre garaniie (à peu près impossible 
pour iles [Le *Fsonnes dé PMiaCees »} 

Ajoutons on facteur hportan la mentalité de Fimimigrant et 
« ù fermmm est tri import inte pour l'adaptation dans ie puivs. 
li one doit pas y arriver comme en pays conquis, mais en hôte. 
Une éducation de Feinigrant devrait être faite. 

\u iv recherché les caractéristiques auxquelles l'immigrant 
« répondre € le obitions nécessaires pour preserver le droit 
‘ inteochtop Loue enquête menée par le ministère de la France 
‘ ire-mer à donn une réponse négalie sur les possibilités 
à éomgrati du t errioires d'outre-mer, j'appelle réponse néga- 
live rsque le total des demandes n'atleint pas un mmiliier 

\ lerri re ne seimb'e deé-crer une oumigration ni en res- 

r le Îlx Cela provtent à nou avis des déboires qu'ont 
‘ les « lentes jusquici el© qui ne s'elaient pas entourés 
‘ iratti fi-unte 

Rappelons pe méinoire les essiis tentés à Madagascar d'émi- 
crants Réumiondais qui ont laissé un mmauvas souvenir aux habi- 
{a et qui dt un frein pour la tentative ac nelle, Rappelons éga- 
lbrment ie 1 AIN luitmetme, considérant la France de 29 rmul- 
| d'habitar NON THE irpeuplée, essava d'établir des Francais 

\ Guiva tu fa un échec loial, Deux fois par la suite, dans 
«t | vrri il e fut oc HHauine, 
1 l } ' l Cnigrants 

] ble de faire un choix parmi tous les migrants 
I \ jt Qu'il faut d'abord tenir compte de limlérei 
{ \ule l one 1 s l'avons expose Ensuite, le développe 
ent de l'en-emble de FUnion française et le plein emploi de ses 
travailleurs réagissant directement sûr la richesse du pars intéresse, 

tra « donner priorité à ses membres, D'ailleurs, l'unité de 

| laine s identiques, rendaient l’adaplalion plus facile, 

A « tone d'une facon très ferme pour que les techniciens 

ent | cholss dars Flnion française et ce n'est qu'en- 

te qu \ i ressant de faire appel, per exemple, à des macon: 

italie l4« riculteurs balles HN faudra déduire de ceci des con. 

à igue échéance: par exemple, l'enseignement profes 

“ dit en Algerie devrait permeitre de donner aux Rer- 

| ! rouver un emploi leur convenant dans l'Luion 
| 

| n nt a lui aussi ses droits, qui sont d'abord une informa 
wii € ‘ rix de Ja vie, de: possiiilés d'éducation pour ses 
’ uit le wapatrement en cas de rmma'adie, des condirions de 
l'hveiène et du climat. € ictuellement, les renseignements son 
diftlcile Plusi s orginisations les donnent, mais quelquefois ils 

hr 1. Ll 1 1 

\ ! pas néanmoins qu'une amélioration a déjà été 
« Î lite 

to | dl « tue p le déve! RHLALLLL nt de Ja produe tion agri- 

fl le t ir l'outre-mer qui s'est jusqu'wi pus spéciale 
1 | | les } bilités de faire émugrer de la Réunion à 
Mad vartie des eu tivateurs professionnels qui n'ent plus 
l'etu ‘ ' ure à l'exercice de leur profession 

Actu nent, on en esi au stade d'un premier essai, 

Le cons Î 0, EF. €, EF. à adopté une recommandation le 
15 « bre 191 tendant à inslitun un échange d'inforinalions sur 
] nihi'ils d'emmioi et de main-d'œuvre entre les représentants 
HA membre l'O E. C, E,, et les autorités re-ponsables dus 
li Ines 








Migrations saisonnières. 


Nous n'avons pas iei traité la que:tion des immigrations à l'inté. 
rieur des territoires africains. Certaines sont de simples mmigralions 
car entre gens d'une meétne race, d'une méme langue, Mais sépare, 
seulement par Ja nationalié de la puissance lutélatie, il ne nou, 
sembie pas y avoir de prob'ème d'émigrants. 

Souvent, ces migrations sont seulement sai-onnières, Ainsi Îles 
orpailleurs du Soudan qui vont en Haute-Guinre, ou les Navélane: 
du Sénégal venant de Guinée ou du Soudan, évalués à 93.00% en 
1950 reviennent après qelques mois. 

En fait, l'immigra ion à l'intérieur des territoires africains est 
faib'e. La Nigéria a un accord avec le Gabon pour l'envoi d'ouvrier- 
mais leur nombre ne cs pes un millier, Cerlains Togolais, o 
Mossis, émigrent vers la Gold Coast. La Côte française des Sornalis 
recoit quelques Arabes du Yémen qui viennent travailler générate 
ge que ques années mais se fixent parfois à Pjibouti. H n'y à pus 

hialtus entre l'émigration saisonnière, temporaire, où dé finitive. 

ue proposilion n° 312, année 1951, de M. Boussenotl, à recueili 
l'unanmité de voire commission, En effet, suivant le territoire ou ia 
portion de terriloire, les besoins différent et requiérent de Flinum - 
grant un enséinble de qualiiés différentes L'Assemblée de FUnion 
francaise, assemblée politique, qui à dans son sein un représentant 
de chaque territoire, est plus que tout autre apte à porter un jugr- 
ment réaliste sur la nécessité de l'émigration, mais aussi sur ses 
chances de reussite. 

Les auiorisations d'immigration sont fort différentes, suivant les 
terriloires africains. Au Congo belge, par exemp'e, les métlropoliiarnr. 
belges ne peuvent venir s'installer qu'avee un contrat leur assurant 
La niveau de vie souvent supérieur à celui de la métropole, ou bien 
ils doivent posséder un revenu personnel élevé, En Angola, aa 
contraire, l'entrée est libre pour Îles Porlugais 

Mais vis-à-vis des Européens etrangers, tous les terriloires afri. 
cains ont des règlements sévères, 

M. Boussenot à fait un exposé des motifs prenant spécia'ement 
comme exemple les Francais de la Réunion émigrés à Madagascar 
dans des terres abandonnées qne le BR. D, PA. voudrait voir régi 
nérées, Peut-être at-il élé un peu ambitieux de vouloir résoudre à 
la fois le probléme des sols et celui de l'adaptation d'une population 
étrangère à lie, Mais Madazascar se déve'oppe. La réussite de la 
« petile sakoa » semble donner raison à ceux qui voudraient voir 
Madagascar s'industrialiser, Dans çe cas. une immigration de Réu 
hionnais répondrait à un besoin immédiat de main-d'œuvre Peut 
être pourrailon renvorer des Réunionnais faire leur service militaire 
à Madagascar conmune l'essai en a été fait pour les métropolilains 
et leur faciliter la recherche d'un emploi. 

L'ininigration des Indiens et des Chinois est maintenant stabilisé” 
à la Réunion, inais le ur ho imbreuse descendance acrapare tout le 
petit commerce sans par'er des débits de boisson ou des offleines 4e 
rét à taux usuraires De plus jus'es vues sur les conséquences de 
Fimmigration auraient évilé en pariie ce surpeuplement de la Réu 
Jon 

L'étude des migrations interafricaines est suivie au ministère de 
la France d'outre-mer. 

D'autre part, sous le vocable de « bureau d'études pour le déve- 
loppement or la production agricole dans les gr d'outre-mer » 
ou B. D. P. A., le Gouvernement à fondé, sous la forme d'une société 
d'Etat. par un arrété du 29 avril 19%, un organisme chargé d'étu- 
dier pus spécia'cment les questions de migration et d'iremigration, 
qui, dès 1950, paraissaient devoir se poser non seulement dans 
cadre national mais également sur le plan international. 

Votre commission des affaires sociales à pensé que les besoins ds 
celte immigration devraient être étudiés par les différents minis 
tères, Pour ne pas occasionner de nouvelles dépenses budgétaires, 
le BD. P. A. pourrait devenir un organisme interministériel auqur | 
les fonelionnaies des différen's ministères intéressés apportera'ent 
leur concours, (Intérieur, affaires étrangères, travail, France d'outre- 
mer...) 

En conelnsion votre commission des affaires sociales vous propose 
d'adopter la proposition suivante: 


le 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 

EL — A transformer le « bureau d'études pour k développement 
ce la production agricole dans les territoires d'outre-mer », ou 
B. D. P. A., en un organisme Inteérministérel qui s'oceuperait 
de toutes les questions d'immigration dans les territoires de l'Union 
française ; 

1, — A mettre à l'étude: 

o Les problèmes des mouvements de populations à l'intérieur de 
l'Union francaise : 

20 Les problèmes d'immigration étrangère, compte tenu des enga- 
cements internationaux de la République française et de la contri- 
bution de celle-ei à la solution des graves questions que pose l’excé- 
dent de population de certains pays, 
en vue d'aboutir à des solutions concrèles e! précises qui devraient 
tenir comple notamment: 

a) Des in'érêts primordiaux des populations autochtones, en parti- 
culer au point de vue de la propriélé foncière d'une pari et d'autre 
part de la formation professionnelle, de l'enseignement technique 
ou de l'apprentissage ; 

b) Les besoins d'équipement et de l'évoluiion normale, démogra- 
phique et économique de chaque pays ou territoire ; 

ec) Des demandes prioritaires des ci'oyens de l'Union francaise 

L'Assemblée de l'Un'on française demande au Gonvernement de 
la saisir de tout projet qui aura été établi en vue de résoudre les 
problèmes d'immigraluon, 
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ANNEXE N° 116 


(Session de 1952. — Séance du 17 mars 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M. Cianfarani et les inembres du groupe du 
rassemblement du peuple français, conseillers de l'Union fran- 
Caise, tendant à inviter le Gouvernement à modifier d'urzenee 
le décret n° 51-527 du 40 mai 1951 portant règlement d'adeministra- 
tion publique en application de la loi du 2% mars 1%51, relative 
à Ha composition et au fonctionnement du Conseil économique, 
ufin de fixer expressément la représentation de l'Algérie au sein 
Cu Conseil économique, par M. Ciaufaraui, conseiller de l'Union 
irançaise (1). 


Mesdames, messieurs, les problèmes économiques, dans les sociétés 
modernes, dominent de plus en plus tous les autres problèmes qui 
se posent aux gouvernements et aux peuples. 

Lans les territoires d'outre-mer de }'Union française, peut-être 

lus encore que dans la France métropolitaine, ces problèmes condi- 
ionnent Ja vie des populalions autochtones, le progrès culturel et 
social et, pour tout dire, l'avenir de civilisation et de grandeur 
humaine dont la présenre française porte la promesse. 

L'Algérie n'échappe pas à l'impératif économique, et une économie 
territoriale active et prospère est, pour elle, une condition de vie 
ou de mort. Aussi, loul ce qui peut favoriser ou contrarier le 
développement économique du pays ne saurait laisser indifférent 
ceux qui porlent la responsabilité de maintenir et de poursuivre 
l'œuvre de progrès humain entrepris depuis plus d'un siècle, par la 
France, dans ses (rois départements d'Afrique du Nord, 

Sur le plan économique, les tâches qui s'imposent aux hommes 
et aux collectivités sont particulièrement nombreuses et comp'exes. 

La mise en valeur des richesses naturelles du sol et du sous-sol, 
la discrimination et la ralionalisalion des productions agricoles, Ja 
transformation, sur place, de certaines d'entre elles et l'aide à 
donner à l'industrie naissante, là modernisation d'un outillage 
ancestral, des techniques périmées, le renouvellement d'un machi- 
nisime à bout d'usure, la diversité et Ja planification de l'équipe- 
ment de base, la nécessif d'investissements à longue échéance, la 
formalion et le plein emploi d'une main-d'œuvre qualifite, l'orien- 
talion de l'émigration des travailleurs en surnombre et la régle- 
mentation d'une immigration, parfois incvitable, la double nécessité 
d'exporter el d'importer, le développement et la régularité des trans- 
pes routiers, ferroviaires. maritimes et aériens, le monopole on 
a liberté du pavillon, la libération des échanges totale on partielle 
par produits et régions, accords commerciaux et douaniers, orga- 
nisation bancaire et aménagements du crédit à moyen et long 
terine, elc., sont parmi tant d'autres autant de graves et impor- 
tauts problèmes dont la solution marquera l'économie algérienne et 
tout ce qu'elle porte en elle d'espérances de bien-être matériel et 
moral pour une population de neuf millions d'âmes dont l'accroisse- 
ment, à un rythme accéléré, ne manque pas de devenir chaqne 
année plus inquiétant. 

Ces problème qui préoccupent l'Algérie ne sauraient étre isolés 
ct résolus en dehors de ceux qui se posent, avec plus où moins 
d'acuité, dans la nxtropole et dans les autres territoires de la 
République ; mème pour ceux (el il en est) qui revèlent un carac- 
ière spécifiquement algérien, eur solution duit être recherchée sur 
l'ensemble du plan national (nous ne disons pas métropolitain), 
voire mème, autant qu'il sera possible, sur le plan élargi de l'Union 
française. La tendance, trop souvent constatée, notamment dans 
les accords douaniers et commerciaux, à ne considérer les pro- 
blèmes que sous l'angle des intérèls métropolilains, sans tenir 
un comple exact des légitimes intérêts des territoires d'outre-mer 
est une erreur et un faute inadmissibles, Si nous voulons vraiment 
construire l'Union française, c'est sur son plan qu'il faut voir, 
examiner et chercher à résoudre les problèmes économiques. 

C'est dans la vocation du Conseil économique de faire cet examen 
et celte recherche, de comparer entre eux les différents facteurs 
parliculiers, d'en étudier les incidences, de concilier les intérêts en 
présence, d'harmoniser enfin les diverses économies territoriales 
dans une économie nationale saine, solide et prospère. 

A cette fin, il parait utile, nécessaire et indispensable À votre 
commission des affaires économiques que soient directement repré- 
sentées, au sein du Conseil économique, avec les branches de l'acti- 
vité métropolitaine, celles souvent très particulières des départe- 
ments et terriloires d'outre-mer, 

Cela n'a pas échappé, d'ailleurs, au législateur, En effet, l'arti- 
cle 6, paragraphe 5, de la loi n° 51-355 du 20 mars 1%1, relative 
à la composilion et au fonctionnement du Conseil économique, à 
spécifié nettement la représentation des départements et territoires 
d'outre-mer au sein du Conseil économique et fixé à quinze le 
nombre de leurs représentants. L'article 9 du décret n° 51-527 du 
49 mai 1%, portant règlement d'administration publique, déter- 
mine les conditions de désignation de ces quinze représentants. 

On peut, à bon droit, regretter que la place ainsi faite aux 

. O0. M. et T. O. M. ait élé par trop minimisée, et souhaiter 
qu'elle soit plus élargie; du moins celte place a-t-elle été expres- 
sément prévue et neltement fixée, 

Mais l'Algérie s'en trouve exclue. L'Algérie n'est pas comprise 
dans la catégorie des « départements d'outre-mer »: les trois dépar- 
tements algériens étant considérés comme faisant partie de la 
métropole, aucune représentation directe n’a été prévue, pour eux, 
au sein du Conseil é’onomique 














) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 79 (année 19959). 








Le décret du 10 mai 1951 précité, en ses articles 2, 4, 3, 6 et 7, 
déterminant les conditions de désignation des représentants de cer- 
laines caléguries €conoiniques, incauonne vaguement: 

Article 2 ($ 3). 

« ...Quatre représentants des téchniciens, inpcénieurs ct cadres 
de Fiance et d'Algérie, désisnés par... » 

aArtic] he 

« ...La représentalion des entreprises industrielles privées do 
France et d'Algérie ainsi qu'il suit... ». 

Article 5. 
« La représentation des entreprises commerciales de France ct 


d'Algérie est fixée ainsi qu'il sul... », 
Article 6. 

« La représentation des artisans de France et d'Algérie ect fixée 
ainsi qu'il suit... ». 

Arti le à 

« La représentalion des organisations agrivoles de France et 
d'Algérie est fixée ainsi qu'il suit... ». 

Dans aucun article, dans aucun texte, le nombre et la qualit. 
cation des représentants à réserver à l'Algérie ne sont détinis 
nellement, et aucun organisme älgérien économique ou social n'est 
appelé à en désigner, 

Ce sont donc les grandes organisations Re gr de la 
métropole dont beaucoup n'ont pas d'homologues en Algérie qui 
sont seules habilitées à faire la désignation de représentants au 
Conseil économique. 

Parmi ces organisations relevons: la confédération générale de 
l'agriculture, les grandes centrales <yndicales ouvrières, Ia confi- 
dération générale des cadres, la confédération des travailleurs intel- 
lectuels, le conseil d'administration des Charbonnages de France, 
la réunion des conseils d'administration de Gaz et Electricilé de 
France, l'ensemble des conseils d'administration des sociétés natio- 
naies de transport, je conseil national du patronat francais, a 
confédération générale des petites et moyennes entreprises, l'assen.- 
blée générale des présidents de chambres de commerce, sociétés des 
coopératives d'achat en couvaun des corgmerçcants, l'assemblée des 
présidents des chambres de métiers, la confédération nationale arti- 
sanale, la fédération national: des coopératives artisanales, la fédé- 
ration nationale des artisans du bâtiment, l'assemblée permanente 
des présidents de chambres d'agriculture, la confédération générale 
des sociétés coopératives ouvrières de production, la fédération des 
communautés de travail, la fédération nationale des coopératives de 
cousouunation, la fédération nationale de la coopération agricole, et 
la fédération générale des coopératives agricoles, etc. 

L'Algérie, où pon nombre de ces organismes n'existent pas et 
où ceux qui existent ne sont point appelés à aésigner leurs délégres 
direcis, ne comnple que crois représentants sur les cent so:xante 
que comprend lé Conseil Cconomique 

Eile aurait pu n2 pas en compler du tout, puisque aucun texte 
légal n'en fixe le nembre, ni ne fait 6bligation d'en dé-igner. 

La place ainsi faite bénévolement à l'Algérie est ananifesterment 
dérisoire. Elle n'est pas en rapport avec celle qu'occupe l'économie 
algérienne dans l'économie nationale, et ne tient aucun compte 
des activités économiques et sociaies hien spéciales à l'Algérie, pus 
plus qu'elle ne tient compte ni de linporlance de Va population 
(un cinquième de celle oe la inélropule), ni des deux éléments 
clhniques qu la caractérisent, 

Cette fâächeuse situalion faite à l'Algérie ne manque pas d'énou- 
voir les différents milieux économiques dont les assemblées repré- 
senlalives locales se sont fait lé ho, en demandant instamment 
au gouvernement de la République d'y metire rapidement fin, Ce 
serait justice. 

L'Algérie €tait, avant la première guerre mondiale, le preanier 
client et le premier fournisseur de la métropole. Si le désastre de 1910 
et la nécessité, pour la métropole €t pour elle, de refaire leur équipe- 
ment par des imporiations massives de l'étranger ont eu leur inélu 
table répercussion sur la balance commnerciale des deux pays, l'Algé- 
rie tend à reprendre la place qu'elle a toujours tenue dans les 
Wansaclions avec la mère patrie, 

L'essor commerciai de l'Algérie en justifie chaque année l'espc- 
Trance. Qu'on en juge: 

Pour 191 (dernière année dont les statistiques douanières ont 
élé définilivement arrêtées) le total des marchandises importées el 
exporlées s'est élevé à 9.180.000 tonnes contre 8.437.000 l'année pré- 
cédente. Le tolal de 8.629.000 lonnes de 19% (dernière année normale 
d'avant gucrre) se trouve désormais atteint el même dépassé, 

Pour la même année 4951, Ja valeur en francs des impeortalions 
s'est élevée à 203 milliards, celle des exporlalions à 1% quilliards, 

Ces totaux s’analysent comme suit: 

A l'importation: 

De la métropole, 151 milliards, contre 117 en 1950: 

Des autres territoires de l'Union française, 19 milliards, contre 10 
en 1950; 

De l'étranger, 37 milliards, contre 25 en 1950. 

A l'exportation: 

Vers la métropole, 93 milliards, contre 85 en 1950: 

Vers les autres territoires de L'Union française, 42 milliards, contre 
9 en 1950; 

Vers l'étranger, 30 milliards, contre 23 en 145, 

Ces chiffres permettent de constater que les échanges avec In 
métropole représentent 74,4 p. 100 de l’ensemble des importations 
et 60 p. 100 de celui des exportations. 
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que es Francais musulmans d'Alsérie, 

e place considérable dans l'économie algé- 
ntés équilablement au sein du Conseil écono- 
ont déjà au Parlement et à l'Assemblée de 
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eil économique de manière que soit précisée expres- 


alion de l'Algérie au sein dudit conseil, et 
nombre et les conditions de désignation des 
après consultation de l'assemblée algérienne, 


re commission des affaires économiques vous 


la proposition suivante: 


PROPOSITION 


ion 
e Île 


française invite le Gouvernement: 
décret n° 51-527 du 10 mai 1951 portant 
publique en application de la loi du 








20 mars 1951, et fixant les conditions de désignation des membres 

dut vil écorn nique ; 

\ expressément la représentation directe de l'Algérie au 
ë 1 Lonseil économique ; 

A fixer, À te représentation, un nombre de sièges en rapport 

iportance et les caractères particuliers de la démograpiue 

i e et la place tenue par l'Algérie dans l'économie nationale. 

ao 
ANNEXE N°117 
(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 

RAPPORT fait an nom du premier bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Meécheri Abdelmadijid, élu par l'assemblée algé- 
rien) en remplacement de M. Naroun, par M. Guyard, conseiller 
{ l'Union fra çaise, 

Nota Ce document à é6t# publié au Journal officiel du 18 mars 
LEUC Lunnple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
[al h française du 17 mars 1953, page 3M, re colonne.) 

o 
ANNEXE N°118 
(Sessjon de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières sur 
\ proposition de MM. Schock, La Gravière, Randretsa, Le Brun 
koris, Mine Lefaucheux et les membres du groupe du mouvement 


républicain populaire, et 


MM. Borrey, Montrat et les membres du 


groupe des indépendants d'outre-mer, conseillers de l'Union fran- 
çaise, tendant à inviter Je Gouvernement à envisager pour 1953 


t us les deux ans à partir de celte date la création de jeux de 

l'Union française permellant d'établir des compétitions sportives 

r'sulères entre les différents Etats et territoires de l'Union fran- 
cal et à entamer dès à présent auprès des Etats associés les 
heégociations nécessaires pour Obtenir leur participation, par 

M. An ni, conseiller de l'Union française (1). 

Nora Ce document a été publié au Journal officiel du 18 mars 
125%, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française d'a 17 mars 1953, page 398, {re et 2e colonnes.) 

HN Assemhlée de l'Union française, nos 365 (année 1952), 19, 
45, S2 (année 1952 
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(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la comini<sion des affaires culturelles ef 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Thonn Oùk 
ét Souvannong Ourot, conseillers de l'Union française, au nom des 
délégalions du Cambodge et du Laos, tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République à inscrire le cambodgien et le laotien 
dans la liste des langues vivantes admi-e3 pour la licence ès lettres, 
par M. Thonn Ouk, conseiller de l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, en sa séance du mardi 24 février 195, 

l'A-semblée de l'Union française a adopté une proposilion de M. Jean 
Scelles, Mile Le Ber, MM. Borrey, Bui The Phuc, Paul Catrice, Julien. 
Phung Ba Nghia, conseillers de l'Union française, tendant à inviler 
le Gouvernement de la République françaises à prendre les mesures 
nécessaires pour organiser, dans lés facultés des lettres, l'enseigne- 
ment de la langue vielnamienne et à inscrire cele-ci dans la liste 
des langues admises pour la licence ès-iettres, Celle propo-ition avait 
été modifiée par la commission des affaires cullurelles el des civili- 
sations d'outre-mer et comportail un triple abjeclif” 


fo La création d'une licence ès leltres (section langue vietna- 
mienne) dans une ou plusieurs facultés de l'université française; 
20 La ceréalion d'un certificat de langre et de civiisation viet- 


nammiennes ; 

3° L'admission du vietnamien parmi ies langues vivantes admises 
aux épreuves de la licence ès lettres d'enseignement. 

Une preyosihton similaire est faite maintenant pour les langues 
cainbodgienne et laotienne ; mais elle vise uniquement à l'inclusion 
de ces deux langues parmi les langues vivantes admises aux épreuves 
de la licence ès letitres d'enseignement, 

La réforme de l'enseignement supérieur des lettres en France à 
introduit un nouvel obstacle à l'admission des Laoliens et des 
Cambodgiens, comme d'ailleurs des Vietnarmiens, dans les facultés 
françaises. 

Avant cette réforme, tout Cambodgien ou Laotien titulaire du bac- 
calauréat ou d’un diplôme admis en équivalence pouvait suivre avec 
succès les cours des facultés des lettres, Pour être licencié ès lettres, 
il Jui fallait, au plus tard avec le quatrième certificat, passer une 
épreuve orale de langue vivante, l'anglais par exemple. Mais celle 
épreuve n'offrait pas de difficulté majeure: elle était accessible à 
des étudiants qui avaient présenté cette langue comme deuxième 
langue au baccalauréat et qui se seraient un peu perfectionnés par 
la suite en suivant des cours institués à cet effet à la faculté. 

Depuis ja réforme, une année de propédentique constitue un pré- 
liminaire obligatoire à l’enseignement proprement dit de la faculté. 
Les épreuves de fin d'année propédeutique exigent une connaissance 
assez approfondie d'une langue morte (latin ou grec) ou d'une des 
langues vivantes suivantes: anglais, allemand, espagnol, italien, por- 
tugais, arabe ou russe. Cette limitation constituait jusqu'ici un véri- 
table handicap pour l'étudiant cambodgien (ou laotien) comparati- 
vement à son camarade français. En effet, l'étudiant français qui, en 
propédeutique présente le grec ge exemple, est particulièrement 
doué pour cette épreuve et en général se destine à la licence ès lettres 
classiques. Celui qui présente Fanglais se destine à la licence 
d'anglais. Celui qui désire se consacrer à l'histoire ou à la philosophie 
pourra présenter une langue vivante qu'il avait déjà présentée 
comme première langue au baccalauréat. Le Cambhodgien (ou le 
Laotien) qui avait naturellement présenté Sa langue materneile 
comme première langue au baccalauréat, connaît beaucoup moins 
bien l'anglais ow l'espagnol que, cependant, la réglementation 
l'oblige à présenter en propédeutique, 

Cette rég'ementalion, excluant les langues indochinoises de la 
liste des langues vivantes admises aux examens de fin d'année 
de propédeulique, a eu pour conséquence d'écarter bon nompnre 
d'étudiants originaires des états du Laos, du Cambodge et du Viet- 
Nam, des facullés des lettres françaises, C'est ainsi que des étu- 
diants cambodgiens ont fait part au rapporteur de ‘eur désir de 
poursuivre en Suisse ou en Belgique leurs études d'histoire, de 
zéographie ou de philosophie, voire de littétarure française, faute 
e connaitre suffisamment une des Jangues (vivantes ou mortes 
admises au certificat d'études littéraires générales. 

Fort heureusement, ces inconvénients graves viennent d'être 
abolis par un arrêté du ministre de l'éducation nationale pris en 


date du 14 février 1953 (J. O0. du % février 1953). D'après cet 
arrêté « les candidats originaires du Viet-Nam, du Laos, du Cam- 


bodge et de Madagascar, peuvent, lorsqu'il est possible d'adjoinüre 
au jury un examinateur compétent, être autorisés à choisir leur 
langue maternelle au certificat d'études littéraires générales moder- 
nes, soit Le l'épreuve de version, soit pour l'épreuve de thème. 
Dans ce dernier cas, ils doivent choisir comme troisième épreuve 
la composition d'histoire ou celle de géographie et subir l'épreuve 
oraie prévue à l'artic:e 11 du décret du 20 septembre 192, modifié 
par le décret du 9% août 1958, Leur choix ne peut porter, pour 
cette dernière épreuve, que sur l'une des langues allemande, 
anglaise, russe, arabe, espagnole, italienne, portugraise ou russe ». 

Ainsi done, d'après ce nouvel arrêté, les candidats cambodgiene, 
Jaotiens, etc., peuvent présenter leur langue materneile à la place 
d'une langue étrangère au certificat d'études littéraires générales 
modernes. Ils sont en quelque sorte, sur un pied d'égalité avec 
leurs camarades français, en ce sens que les uns et les autres 
doivent connaître au moins une langue étrangère en plus de leur 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 91 (année 1953.) 
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Jangue maternelle (le 7” incais étant prali 1: ue me nt une langue étran- 
gère pour les Cambodgicns et jes Laotiens), Voilà réalisée une 
inesure d'équité; je rends hommage à ses pti, 

Cependant, pour obtenir le diplôme de licencié ès lettres, ïes 
candidats doivent subir une « preuve orale de langue vivante élran- 
ere sauf s'ils avaient passé une épreuve écrite de langue vivante 
<trangère au certifirat d'éludes littéraires générales (article 11 du 
décret du 20 septembre 1920, modifié par le décret du 9 août 1958). 
Les candidats cambhodgiens, laoliens, ete, restent encore exclus de 
« 

{ 
t 
! 





ette dernière mesure: en elfet, l'arrêté du 1% février 1953 spécifie 
qu'au cas où l'étudiant cambodgien, laotien, ete., présente en 
hème (écrit) sa langue maternelle à la place d'une langue étran- 
otre autorisée par la faculté, il sera obligé de se présenter à une 
épreuve orale de langue vivante étrangère, choisie parmi les langues 
autorisées, pour obtenir le diplôme de licencié, A cette épreuve 
orale, une note inférieure à la moyenne est éliminatoire. 

En résumé, l’arrèlé du 14 février 1953 permet aux étudiants cam- 
bhodgiens, laotiens, et*., de poursuivre leurs études dans les facultés 
des lettres, même s'ils ne connaissent que leur langue maternelle 
et le français. Mais pour obtenir le diplôme de licencié ès lettres, 
i! leur faut connaître une troisième langue, choisie parmi les langues 
autorisées par la faculté. Autrément dit, il leur faut eonnaitre trois 
langues, alors que leurs camarades français peuvent n'en connaitre 
que deux. A ce point de vue, la situation est analogue à celle qui 
existait avant la réforme de l'enseignement des letirèes en France. 
1! serait souhaitable de faciliter davantage l'accès des facultés fran- 
caises aux éludiants originaires du Cambodge et du Laos, en leur 
permetlant de présenter leur langue maternelle comme une langve 
vivante étrangère, car ils constituent un lien vivant qui attache 
nos différents Etats associés (France, Laos, Cambodze), Par ailleurs, 
comme l’a fait remarquer M. Je professeur Julien, lors de son inter- 
vention sur {a langue vietnamienne, l'étudiant indochinois « est 
déjà défavorisé dans l'examen français du fait qu'il passe cet examen 
dans une langue pratiquement étrangère, il est done tout à fait 
normal qu'il rattrape, en une certaine mesure, ce désavantage en 
pouvant se servir de sa langue maternelle comme complément de 
le *Xainen ». 

En conséquence,,votre commission des affaires cullureïles et des 
civilisations d'outre-mer vous demande dé voter la proposition sui- 

yan!le ; 


PROPOSITION 
L'Assemblée dé l'Union française demande au Gouvernement de 


Ja République française d'inscrire le cambodgien et le laotien parmi 
les langues vivantes admises aux épreuves de la licence às lettres. 





ANNEXE N°120 


Session de 1953. — Sance du 17 mars 1933.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de MM. Jou:selin, Griauie, Scelles et des merm- 
bres du groupe du mouvement r ‘publicain populaire, conseillers 
de l’Union française, tendant à inviler le Gouvernement de la 
République française à: 1° inslituer une mission d'études scien- 
tifiques des structures économiques des collectivités indigÿnes de 
l'Algérie et des territoires d'outre-mer; 2° créer un institut d'éco- 
jf si agricole, par M. Schmitt, conseiller de l'Union fran- 
çaise 


Mesdames, messieur:, l'important rapport présenté à Ja 
commission des affaires culturelles par Mlle Le Ber s'applique 
à l’ensemble des structures économiques traditionnelles de l'Afrique 
française. Il est done d’une portée très étendue géographiquement, 
très étendue aussi quant aux questions traitées. 

Du int de vue de notre commission des affaires économiques, 
i! semble que nous puissions limiier l'avis qui nous est demandé aux 
deux points suivants: 

{> Production traditionnell: par région, connaissance qualitative 
€! quantitative; 


2° Possibilité de susciter de nouvelles praductions. 


L — Production traditionnelle. 

Elle conditionne la vie des habitants sous sa forme la plus élé- 
mentaire; elle est particulièrement difficie à connaître à cause 
méme de son utilisation dans l’intérieur de la famille 2 du village. 
Elle est en majeure partie exempte de vente et sert à la satisfaction 
des besoins du producieur échappant ainsi à tout contrôle statistique. 
La connaissance de cette produciion serait d'un médiocre intérêt si 
les besoins des habitants étaient largement satisfaits par elle. Mais 
nous savons, hélas, que te: n'est pas le cas. JI est done très impor- 
tant de connaître aussi précisément que possible les quantités de 
divers produits alimentaires obtenus par les méthodes traditionnelles 
de rapporter ce D y au nombre de consommateurs et aux sur- 
fares cullivées. Ceci permettra de déterminer approximativement le 
déficit en calories, ainsi que la possibilité d'y remédier par l'in- 
tensification des cultures, A modernisation des méthodes, limplan- 
tation de nouvelles espèces végélales, l'extension des surfaces, etc. 
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(1) Assemblée de l'Union française, n° 254 
{année 1953). 
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IL — Possibililé de susciler de nouvelles pr ductions 





Si les cultures tradiionneile constituent ja base strictement 
indispensable de la vie courante, les productions destinées à Flex} 
lation sont seules capables d'agyio iX autochtones des maosens 
de paverment qui leur permettent d'a t 1 «ie exX.érIeurs 
et à un élargissement de leur vie de re ions. Ci produ ns doivent 
done être enconragées et développées tant sur le plan € nomique 
général que sur lu plan social et humain, Mais il conviem avant 
tout de ne pas pousser l'indirène à des produetloi l'e "ation 
exclusives de ses cullures vivrières fondamentales, ce qui en <as 
de crise pourrait le réduire à la famine la plus gravi sauf evidem 
ment le cas où une culture vivrière traditionnelle serait remplacée 
par une culture vivrière d'exporltalion à rendement suerieur, qui 

À 


ourrait la remplacer avantageuscmment dans la consommation 
L ale.) 

Tels sont les deux aspects principaux que votre commission des 
affaires économiques croit bon de Inettre en relief dans le rapport 
au ‘fond. Si elle voulait schéinatiser sa pensée à ce sujet, elle l'ex- 
primerait en disant que la connaissance des d noniques 
et sociales (étroilernent méêlées) est indispensable pour à la fois 
apporter le maximum d'évolution et éviter l'erreur majeure qui 
consiste à négliger ou abandonner une producüon vitale en faveur 
d'une autre qui ne serait qu'utile. 

Mais s'il e:t nécessaire d'atteintre à cetle connaissanre, F faut 
le fuire efficacement, C'est pourquoi votre commission a voula 
insister sur l'aspect pratique des réalisations à effectuer, Les docu 
ments utiles peuvent être oblenus de « correspondants » répartis 
sur tout le territoire depuis de longues années par leurs fonctions 
propres, et qui, s'ils peuvent parfois manquer de Ja technique 
scientifique souhaitable, possèdent du moins une connaissance réelle 
du milieu et des hommes, Mais votre commission he voudrait pas 
toutefois que ces « correspondants » appardennent nécessairement 
au seul secteur adminis tratif. 

"L'étude des documents, teur critique, leur utilisation vyourrait 
être centralise ce qui éviterait 1! Ï 


, 


jen des aémarches inutiles et 
réduirait le prix de revient, Toute œuvre siatistique comporte à 
l’origine une part d’imprécision, de renseishements inexacts, incom- 
plets ou volontairement faussés, IT ne semble pas que l'élément 
erroné doive être plus important avec la métohide centralisée qu'avec 
l'emploi d'une mission qui ne pourra pas recu illir elle-méme de 
documents précis et localisés. 

Mais votre commission des affaires économiques n'est pas entiè- 
rement d'a-cord ave: le texte qui vous est proposé par la commission 
des affaires culturelles, Si, en effet, des documents peuvent étre 
valablement recueillis par des informateurs disperss et non spf- 
cialistes, il parait d'autant plus indispensable de les faire analvser 
par des techniciens confirmés et surtout d'en Urer des conclusions 
pratiques. 

Si la connaissance des ressourres est utile et même indispensable 

c'est pour servir de base à une action ultérieure. 

C'est pourquoi votre comanission des affaires éronomiques vous 
propose d'apporter au texte présenté par la commission des affaires 
culturelles les deux amendements suivants: 

fo Ajouter la formule « et en général de toutes personnes compé- 
tentes » après les mots « chefs traditionnels »; 

20 Compléter le texte proposé par la commission des affaires 
culturelles par un paragraphe deuxième ainsi libellé: 

« A prendre toules dissositions utiles pour désager à partir de ce 
tableau, une doctrine valable du développement de ces collectivités, 
au doutile point de vue de la formation des cadres et de la mederni- 
sation des techniques, » 





ANNEXE N°121 


— 


(Session de 195%. — Séance du 2% mars 1953.) 


DEMANDE D'AVIS eur la prososilion de lai de M Ninine, député, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux territoires de 
l'Union française où elles ne sont pas encore appiirables les dis- 
positions de la loi du 20 avril 1906, modifée par le décre‘-Joi du 
23 seplembre 19%, sur le warrant agricole, transnise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à Ja commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 


forêts ) 
Paris, le 19 mars 1953, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de sôn règiement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 13 mars 1453, a déridé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sition de oi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre aux territoires de l’Union française, où elles ne sont pas 
encore applicables, ‘es dispositions de la ni du 20 avril 196, modifiée 
par le décrel-loi du 2 septembre 1935 sur le warrant agricole 


(n° 5:65). 


Asréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute cansidé- 


ration, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 





(1) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), n° 5:63 
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Proposition de loi tendant à élendre aux territoires de l'Union fran- 
çause, où elles ne sont pas encore applicables, les dispositions de 
ta boi du 30 avril 1906, moduiée par le cécrei-l9i du 25 septembre 
195, sur le warrant agricole. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes. messieurs, dans une série de déclarations faites tout 
récemment, le nouveau gouvernement à exprimé Sa volonté de pro- 
céder à ta « relance » de notre économie, Et c'est M. le petelbnt 
du conseil lui-inéme qui à Sou'igné tout particulierement la mnéces- 
sité d'instituer de nouvelles formes de crédit et l'obligation de faire 
bénéficier des larges facililés envisagées des caléguries qui eh ont 
été jusqu'à maintenant exclues, Cetle déciaralien vise tout spécia- 
lement cetle forme des crédit que l'on est convenu d'appeler Île 
crédit ménager 

Mas il est bien évident que, pour étre ellicares et pratiques, les 
mesures envisastes doivent S'appliquer, non pas seulement à la 
métropole, mais ézalement à l'Union française 

En attendant que ces mesures soient connues et que nous puis- 
sions en demander l'extension aux terriloires considérés, il en est 
une concernant le dormaihe agr.cole qui nous parait pouvoir se réa- 
liser dès main'enant, sans difficuïté: <'est l'application dans les ter- 
ritoires d'outre nn et particulièrement au Cameroun, où elle n'est 
pas encore applicable, de la loi du ‘9 avril 146, modifiée par le 
décret loi du 23 sepleunbre 195, swr le warrant agricoie. 

Au cours de ces dernières années, à côté des nombreux élabiisse- 
muents bancaires qui se sont installés dans ces territoires d'outre- 
mer, des organismes offfciels ont été eréés et mis en place çà et là, 
dont le but et tes objectifs étaient nettement tracés et ne laissaient 
aucun doute dans l'esprit de personne. IL s'agissait, en effet, du 
Crédit du Cam-roun, premier établissement en date et de ceux du 
méme type, Crédit de l'Afrique équatoriale française, Crédit de 
l'Afrique occidentale francaise, Crédit de Madagascar qui s'ensui- 
virent! 


Mais très vie, on s'aperçut et c'est la cause d'un ressentiment 
Qui n'est pas près de s'éteindre que ces divers établissements, 
crtés semblet{ pour aider les humbles, — ceux qui, pleins de 
bonne volonté, mas dépourvus de moyens financiers, ne pouaient 
rie entreprendre, les autochtones actifs, courageux, intéressants, 


mais sans argent — cuquaent exactement leurs méthodes sur celles 
des banques. Faule de pouvoir donrer les garanties exigées tradi- 
tiunnelleinent en la matière, les pelils artisans, les autochtones 50 
vovalent, se voient écartés du bénéfice du crédit à bon marché, 
cependant que des industriels, des cemmercants, des gros proprié- 


tuires, des is d'entreprises qui, du fait de «leur surface », 
auraient pu. auraient dû continuer à s'adresser aux banques — 
mas dont le er‘dit est plu cher accaparaient les ressources de 


ces Houveaux 
Fait pus g1 
agricole, tout un 


clanhsstmenis É 
par suile d'une organisation défectueuse du crédit 
teur de notre économie restait absolument en 


dehors du champ d'application de ces nouvelles mesures et se 
trouvait exclu du bénétice du crédil organisé dans les conditions 
definies ci-dessus 

0 { semble aujourd'hui que, sans intervention d'une nouvelle 


végiementation, de mal conslalé pourrait étre facilement réparé 


grâce à l'extension, dans ] terriloires d'outre-mer où elle n'est 
pa: applicable, d \ loi du 90 avril 1906, modifiée par le décret-loi 
du ?* septembre 19%5 sur le warrant agrirole 

Tel est l'objet de la proposition de loi ciaprès que nous vous 
prions de bien vouloir adopter: 

PROPOSITION DPF LOI 

triicle unique Sont applicables, dans les terriloires d'outre-mer 
où elles ne létaient pas encore, les dispositions de la loi du 
“) EUET ifiée par le décret-loi du 2 septembre 195 sur 
] nl ! ‘ 





ANNEXE N°122 


(Session de 1953, — Séance du 2% mars 1953.) 


LEMANDE D'AVIS sur la proposilion de loi de M, Frugier, député, 


et plusieurs de ses collègues, portant crcalion d'un institut du 
riz, transmi ir M. le président de V'Assemblée nationale (4). 

thenvorsée à la comm on de l'agriculture, de l'élevage, des 
cha s, de èches et € [ourêts.) 


Paris, le 20 mars 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission de l'agriculture 
mintorme qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et de 
l'article 29 du réglement de l'Assemblée nationale, sa commission 
demande à l'Assemblée de Finition francaise de lui donner son avis 
sur là proposition de loi de M, Frugier et plusieurs de ses collègues 
pot WW création un institut du riz {no 5124). 

Aurcez, monsiour Je président, l'assurance de ma haute considé- 
Fabio, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 


Le art élaire [PL néral de ul 1ss "mblée nai nale, 
Sign EMUE Bramonr. 
e _ sé PERS 
(1) Voir: À nbliée nalionale (2 législ.), n° 5124, 
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Proposition de loi portant création d'un institut du riz. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Sesdames, messieurs, « les génfralions à venir auront pour prir 
cipale lâche de trouver une solution au problèine de l'alimentati 
des populations sous-alimentées dont le nombre s'accroit san: 

esse. » 

La situation critique qu'évoquait en ces termes le président & 
l'académie des sciences, M, Albert Caquot, le 23 mars dernier, à 
l'occasion du preinier congrès scientifique et technique, apparait 
dans toute sa gravité dès qu'on met en évidence la progression avec 
laquelle augmente la population du globe. 

Depuis trois siècles elle a plus que quadruplé, Depuis cinquan'e 
ans elle s'est accrue de 826 millions d'individus, Actuellement, c'e:t 
quelque soixante mille bouches suppiémentaires qu'il faut nourrir 
chaque jour. Pour ne prendre qu'un exemple, chaque aunée l'Afrique 
du Nord compte 100.000 âmes de plus. 

L'accroissement global des ressources alimentaires est foin te 
suivre une pareille cadence et it se trouve que les régions où 
population s'accroit le plus rapidement sont celles où le riz constitue 
la ba-e de l'alimentation. 

Or, ainsi que le signalait le directeur général de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et 1 agriculture (F. A. O.) dans «1 
lettre-circulaire du mois de juillet dernier, « il n'entre ou n'entrera 
probableinent dans le commerce international qu'environ quatre 
imillions &e tonnes de riz, tandis que ce volume s'élevait autrefois 
à huit millions de tonnes et qu'il faudrait mmainteiant, en raison de 
l'accroissement démographique, qu'il atteignit neuf millions de 
tonnes ». 

Et M. Norris E. Dood de citer le cas d'un pays d'Asie dont Ja 
consommation de riz par habitant était, avant la guerre, d'environ 
100 grammes et qui à été obligé de réduire la ration individuelle à 
environ 150 grarmimes, « Le conseil (de la F. A. O.) ajoulail-il, a 
sigualé les conséquences tragiques que pe avoir cette situation. 
Dans une région du monde où la sous-alimentation n'est que trop 
courante, une pénurie cause une véritable famine, Nous devon: 
tous veiller à ce que les gouvernements n'épargnent aueun effort 
pour augmenter la production rizicole et pour fournir du riz aux 
régions qui en manquent », 


L'importance du riz dans le monde. 


En fait, le riz — qui constitue l'aliment essentiel d'environ 6 p. 100 
de la popultation inondiale — n'a jamais été produit en quantité 
suffisante pour assurer l'alimentation à des centaines de millions 
d'hormes dont l'existence repose sur la production de celte céréale. 

Aiusi, avant 1940, dans les pays de l'Asie méridionale et orientale, 
le riz fournissait en inoyenne de 350 (Inde, Pakistan) à 1.837 calories 
par habitnat et par jour. A Madagascar, la consomimnation moyenne 
de riz par habitant correspondait à 14.135 calories, Or, ces pass 
fisuraient tous parmi ceux dont le bilan calorifique étant insuffisant, 
puisque le mieux partagé à cet égard, Madagascar, assurait À Ses 
habilants une ration totale équivalent à moins de 2.100 calories. 

La pénurie générale, conséquence de la guerre et de l'occupation 
militaire des principales aires productrices astaliques, a réduit des 
deux tiers les exportations de riz et il semble peu vraisemblable que, 
dans la situation actuelle, les pays jadis gros exportateurs puissent 
disposer d'un excédent après avoir assuré leur consommation inté- 
rieure. 

Le second conflit mondial a entrainé un déficit d'autant plus 
grave que la population de ces régions n'a cessé d'augmenter, alors 
que la production mondiale tombait à 95 p. 100 de celle d'avant- 
guerre, celle de l'Asie, à 93 p. 109, celle de l'ensemble Dirmauie- 
Indochine-Siam, à 59 p. 100, en 1916-1947. 

Les exportaljons de cette dernière zone, qui étaient de 6,3 millions 
de lonnes avant-guerre (dont 4,5 millions vers lés autres pays de 
l'Asie et 1,75 million vers l'Europe el les Antilles), étaient tombées 
à 3,15 millions en 1951, 

Il en résulle que l'Inde, le Japon, Geylan se voient forcés da 
continuer, commms# pendant les hostilités, à utiliser des quantitcs 
accrues de manioc, d'arachide et de céréales autres que le riz: bic 
orge ct mais, en particulier, 

Mais de telles transformations ne sont pas acceptées volontiers 
par des populations habhiluées an riz. La faim de riz, même si elle 
est théoriquement palliés par la consommation d'autres aliments, 
est cause de malaises graves dans des régions du monde particu- 
lièrement troubles, 

Dès avant la gnerre — et ce phénomène s'est accentué depuis — 
les populations qui avaient pris goût au riz avaient abandonpé la 
consommation du mil ou du manioc absorbant l'augmentation rela- 
livement considérable de la production de riz dans les régions 
correspondantes. 

Le mouvement des prix a été naturellement aflecté par celte 
siluation. 

l'our certains de nos départements et territoires G’outre-mer où 
les exportations de sucre et d'arachide constituaient Ja contre-partie 
des importations de riz nécessaires à la populalion, le changement 
des rapports de prix entre ces éenrtes entraîne des problèmes 
d'approvisionnement alimentaire extrémement graves. 

L'exemple de la Réunion et du Sénégal, nolamment, serait parti- 
cullèrement sugzestif si nous avions le loisir de l'analyser. 

Il est done indispensable d'améliorer et d'augmenter }2 production 
du riz si nous voulons faire un eflort décisif pour résoudre les 
problèmes d'extrème gravité posés par l'alimentalion humaine, 


_— 
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Aperçu sur quelque:-uns les prohlèrmes agronomiques arte posert 
‘augmentation de la production rizicole et l'amé'iorction de la 
qualiié du riz. 


D'imminmenses progrès sont possibles dans Fangmentation du rence 
ment des rizières e!, tout d'abord, par un aménagement hydraulique 
taiionnel de celles-ci 

« Le premier des aliments de la plante, c'est Feru. Cette évidence 
est telle qu'eile passe généralement imapercue, Pendant sa crois 
sance, la plante doil ètre traversée par un flux d'esu qui, jusqu à 
uue certaine lanile, est le premner facte ir déterminant du jeids de 
alière sèche que le végétal pourra fisporer, 

O7, en France, et méme dans le monde enter, c'est le manque 


d'eau où <a mauvaise réparlifion saisonnière qu, dans Pnimeire 


majorité des cas, est chaque année le facteur Tümilin: de Ha prouin 
tivité agricole. Que les économistes et les financiers, que Îles 
homines politiques mesurent la conséquence des programmes d'in 

nagerment de lhvdraulique agrico'e sur la prodaclion de Va masse 


ues vivres et, du méme coup, sur le prix de la vie!» 

Ainsi <'expr'unaient, dans un pathétique appel pablié il y a 
quélques années sous le Utre Rénovation agricole où faillite », 
les professeurs Henri Longehaimbon, ancien directeur du centie 
national de la recherche scientifique appliquée, et Pierre Chouarst 
Ren nest plus vrai pour le riz. La où la maitrise de Fear est 
assurée, Ja inécanisation de la rizicullure rend possihie la mise en 
valeur de zones jusque-là réputées inexploitabe<. D'autre part, la 
rizière inondée facilite a utile contre le paludisme si fréquent 
partout où les inaras ne son pas arnénagés, en maine temps qu'eîle 
favorise fortement li conservation du sol, point capital, particusèie- 
luent dans la zone intertropicale 

Au surplus, lassolement avee une culture jrriguce, moniaire 
ou industrielle, apporte une excellenie solation au prohiine €e 
lauvinentaton générale de la production ‘el à celui de la main- 
d'œuvre 

L'accroissement du rendement à lheclare est, Bon entend, 62a 
lement fonction‘ de la richesse du sol en éléments ferflisants el ae 
sa faible teneur en élfiments toxiques, Si certaines variétés de riz 
lolèsent un certain degré de salniié où un certain taux d'aiun, il 
e<t toujours nécessaire de veiller à ce que les terres amnageées en 
rizières puissent mettre À fa disposition d? la plante les divers 
macro-éléments el o'igoe.él ments qu'elle requiert pour une croisenn 
rapide et vigoureuse et pour une abondante frucÆfication, HN faut 
donc ascurer la parfaite conservation de Ta fertitité de ces ferres, 
ce qui implieue des recherches approsondies de physiologie végétale 
et de pédagogie. 

Mais, la maitrise de l'eau étant assurée, les rendoinents infé 
rieurs sont dus non seufement à la pauvielé du +0, nais aussi 
et surtout à la paédiocrité des varicé'és ermmplorées.., Ha Ccatise prin 
cipale de l'insuffisance des rendemenis résiiant dans fa | 
Con des plantes aux atliques des insectes et aux maladies (Bulletin 
de la F. A. O., juillet 6x1.) 

Cerlasnes variétés procorss, à tige courte, se prétant parCculière 
ment bien à la mécanisation cullurale, permetlent, dans cer 
régions, de faire deux récolles par an et sont, en défiotive, 
celles qui donnent Ies rendements les 
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L'étude mainutiense du comportement des var étés, Foblention de 
variés perfcetionnées, soit par sélection individentle suivie de 
culture généalogique, soit surtout par croisement entre variélés 
tout particulièrement enire variétés de Ta sons-cspère Oryza sotiva 
proles indica et variétés de Ja sous-espèce 07yIa sMiva pa 
nica — l'étude comparative enfin de n 
cuituraux abondanis mnltipliés dans l'espace et dans le temps, per 
mellent, d'aprés les eslimations les plus récentes des techhimens 
de la F. A. O, d'envisager une auzimentalion de la prouuction risi- 


cole de l'ordre de 0 p. 10) dans ! Asie du Sud-Est. 





les japo 





obtentions par des CSSS 


On comprend donc la plare de plus en pus grande qui est faite, 
‘ 


dans l'ensemble des centres de rechorches sur le riz, aux travanx 
de génélique, d'hybridalion, de sélection et d'essais de variétés, ces 
travaux ayant d'ailleurs une porite cousidérab'e non seulement 
quant à l'accroissement des rendements, imais aussi quant à l'ami 
lioration de la qualité du grain. 

Car la consommation du riz pose des problèmes de qualité, d'usi- 
nage, de conservation et d'ulilisation qui doivent à leur tour cire 
l'objet de la vigilante atlention des chercheurs et des te‘hniciens, 

Chacun connait les conséquences désastrenses d'une alimentation 
à base de riz blanc, poli ou non. Les carences alimentaires qui en 
résultent peuvent provoquef des troubles graves allant jusqu'au béri- 
béri quand le riz constilue l'aliment dominant quasi exclusif. La 
node s'en méèle. Chez les populations autrefois habitutes au « riz 
rouge » (non blanchi) la consommation du riz blanc est considérée 
conne plus « civilisée » et se répand fâcheusement: car si, lors- 
qu'elle vient s'ajouter à une alimentation riche en protéine et en 
éléments protecteurs, Ja Consommation du riz blanc constitue une 
fantaisie sans danger, il n’en est plus de même dès que le riz e<t 
l'élément de base de la ration alimentaire. Des études sur ses quali- 
tés, sur son usinage el sa conservaiion, une propagante éducalive 
pour son emploi ralionnel sont dons indispensables, 

Certes, ces problèmes ont déjà fait l'objet, en même temps que 
maints autres, d'importants travaux dans divers cenires de recher- 
ches — encore que beaucoup de points restent à élucider. A titre 
d'exemple, et pour meitre en évidence la complexilé et la portée 
de ‘elles invesligations ainsi que les caractéristiques fondamentales 
du cadre propice à leur poursuile fructueuse, nous résumerons ci- 
après l'organisation et Fœuvre d'un des centres les plus remar- 
Quables veucs aux recherches de tous ordres portant sur le riz 
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L'œuvre ce l'aime indoclinois éu riz. 
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plante en eau \ ire \ produit € la } on el la 
transformation du riz étant t isa ut is tous leurs aspert 

La n e € lerre et des esux fut systématiquement étudiée 
par un Jaboratrre sepérialis l'astrologie, l'aménagement de ces 
terres el eaux, par 4 brisad du géne rural düment ss} aulistes 
dus tie tâche, parus les cuilures, pur des laboraioires 
= lait t 

l b e p! sanil uit l'actio le l'office auprès des 
rl S S\ it le le ‘ i culture preconisees par le 
conmnilé des époouvies, aboutissant aitst à 4 résuitais remarquables 

A part de mélanges comuiox le riz trad.tionnel'ement eull 
vés for int ne production alfaiore de grains 1nfdiocres, un 
laboratoire de sélection parvint à <éparer des variftés bien définies, 
dont les aplitudes furent pri et les qualités comparées des 
pin 1e vu illural industriel el commercial Puis les meilleures 
d'entre le donnant des 7 les abonjantes de grains de qualité, 
furent d'singuces et maliipics Uu des résuliats les plus frappants 
où ës par ce laboratoire fut a réduet on du nombre des variflés 

ivées, Par exemple, es épuralions des \arétés inientoriées de 
riz de Cochinchi Sud viectoam ivaient fourns 1.120 varicte de 
tiwpes, dont 219 furent ideidit à d'autre, et 469, de inauvaises 
qualités eulturale. industrielle où commerciale, éliminées 

I D restait en AU 44 variétés, dont Si en observation et 227 
« paitronnées et imullipliées sur Los hoctures Ces variétés patron 
nées <e ramepaient à haut tandard L Plndichine possédait. il v a 
dujà dix ans, tous | ivpes demand ur l'ensembie des marché 
du monde, depus les riz les plus ronde jusqu'aux riz les plus longs 
Un autre résultat très important acquis par ce laboratoire fut la 
class ficalion des variétés, permettant ‘al lu en toute sécnrile 
la normalisalion de la products | jusque-là ? Hé inacrs 
il La Va! S palrottié soit ! té dont les semences 
él Limullpiies par les soi de loffi judo 'hinois du riz 


L'Indochine élait done en mez:ure de lutter pour Ja qualité avec 


h'mporte lequel de st oncurrents; et si ies r,2 export ne furent 
pas loujours homogènes, ce fat faute d'une organisation profession 
nelle ralionre!!le, a hu st édifice que } \ü! LM Cependant. dés 


4 st 
ni urface des rizières de Cochinchine <e trou 
Vaient cultivées en variélés paltronnées 


jti 
) p fo de la 


Le gran et <es dérivés firent l'objet d'études approfondes par un 
Jaboratüire sj aiisé de technologie el de chunie, dont les travaux 
permirent de définir la composilion chimique des paddys et des riz, 
de pmellre au pont leur ul-ation industrielle et de préciser leurs 
hnortm:s el les éléments de leur coœadilionnoment, Ses recherches et 
mises au point sur l'éluvage, les farines mallées, les farines hacsecs 
de riz, l'extraction de la phyiine, la préparalion ges dextrines, etc., 
aboulirent à un grand nombre de résultats très remarqués. 






L'application des méthodes de la statistique au contrôle généralisé 


du rendement a permis d'améliorer très sensihiement et d'une : 


Inanière constante la conpai-<ance de la production, 


Enfin, l’organisation de l'application des résultats avait 4t6 conçue 


20 
sur le plan provincal et sur le plan villageois, Agences provinciales, 
fermes de multiplication de seinecnees, magasins distributeurs de 
semences sélectionnées du cri pour tous terrains et toutes saisans, 
Chainps de démonstration semi-industrelle chez des particuliers, 
Ctaient développés dans Ja plus large mesure possible, les agents 
PrOVINOANX aS-urant une function à la fois de renseignements et de 
pivi le: nue, 


La 
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A! reusermment, le travail si fécond de l'office a éié singulière- 
l wi | l'après guerre qui ont touché 
dl l \ l'A du Sud-Est, Le Vietnam lui-même n'a 
pas « d} gré. | { iles iux qui ont uivi, le manque de 

l ui à entrain l'abandon <e lions expérimentales les 
j tante ont abouti à la peorie à peu près totale d'un maté- 
riel vogétal re} l \ € 1 hu inab ic qu au cours 
de nl 14 i ( l'effort \ la x est largement ouverle 

r l'av r el de 1 i ist ave s restent tracce 

En d Ï (EL it k | l'offi ir] hin lu riz et de la 
] } l [l {ras ai \ prof leur est nécessaire, Sa réalisation 
‘ æ «ch Hart 1 l ) our 1 vquipe à Hommes Jeunes, 

iv ‘ \ lh * | palions rejoignent celles 
«! \l | \ [El (| ; | . Pins! at l'agriculture du nan, 

le 1 Ù ‘ ‘ | es de son programme 
t 1 relever 1 au \ 1 ee hu les Inä rurales, bases 
{ ‘ Lune x tal pros et d'une économie une, 
e Mon effort, til d i portera tout d'abord IF din arcroisse- 
| 11 le de ja } rizico ir laquelle repose toute notre 
° i ! ° | lots l fet, ot nos ex tations de riz 
é, ta: ] Tr d'avant £gu est-à-dire, passe- 
ront de 3 )'1 à 1.500.000 1 Û le jour où, avec la mise en 
\ Ù \ ! J ‘ il iront 2500604 tonne 
ct ' Hi le vor résolus nos plus 
&! 1 à Ù | I 

La posilion actuelle du problème du riz 

dans l'Union française. 

S EUR Vie de le ve le probles du riz est devennt 
d & vité « lune ur: e « Liu cles ispects "ii 
pli t { t ‘ 11 nbreuses que ue po Ce éveil Pa 
il dif | Î {, ce fait, étre exam dan soi 
« CARTE) 

j I frar e pe plus être question de 
{ 1 I le ‘ nil ter de MIEL $ 
Î ‘ { t pu t { parartr considerces 
Ü} 

| d'a i | | herches sur le plan 
7 | « ’ ri | e el de définir une 
pothyt (u F1Z, que l | | hlewes-e à présent une partie 
‘ | ible d lerril “it Il fra tout entière V com 
b \n | | e } déja 50,000 tonnes de paddy, 
€ eSt-à di EL } 1 EEE 4 iuxX rizicres 
ut 1 Lauinargie 

] l e "n e est né « richess essentielle de fa 
f le 1 \ l'ai i pi rilé } ement plu inde 
t tant «€ ul « I | KI TE au en ce qui à trait 

' « inite t ture } ut trés légitime. 
ji tre mise ( parallèle avec « des Elats associe 

Mais l'Afrique francai comprend également beaucoup de terri- 
{ à rerma able io riz e, tel le Maroc qui est 
devenu en quelqu années un pays producteur d'excellents riz de 
lux: le l'Algérie, où li ervice de lexpeérinentation à entre- 
} lepuis 1947, des essais relatifs à la cullure du riz et où cette 
[ ire peut trouver une place relativement importante dans 1es 
pérumètres irrigués du Chéliff, de la Mina, de l'IHabra et du Sig. 

Il Afrique i eyton nt rar où la rizière inondée — 
de 1 la ! prodt | est p ib'e, la surfare des rizières pour- 
rait être étend t lélectant, par une prospection méthodique, les 
| Au l où la culture du riz est pralicable, On est redevable à 

e du Niger de remarquables réalisations dans cette voie au 
Soudan fra Le Sénégal et la Haute-Volta pourraient, à leur 
l D er de l'expérience ainsi acquise. 

Ù le riz pourrait entrer en assolement avec la culture de l'ara- 
{ le, dont le rendement, comme on le sait, est doublé par l'irriga 
[l Ï Afriq équatoriale et au Cameroun, des recherches ana. 
] es pourraient aboutir à des résultats extréinement intéressants, 
i i qu'il rm rt d travaux de la mission Chari-Logone. 

Si ] le estce la rizièré che que l'on re ntre le plus sO11- 
vi en Afrique noire, Les rendements en sont faibles et la qualité 
du ! it le plu went t médiocre actuellement, On pourrait 
2 itefois obtenir d produits d'excellente qualité en créant, par un 


ivail approprié de sélection, les variétés qui conviennent le mieux 


\ «« ire d'exploitation et en déterminant, par des études non 
Pont Vsternathqut le mode de fertilisation À adopter, 

Le riz est une céréale particulièrement appréciée par les popula- 
tior ires et, ralionnellement cultivé, il occuperait une très large 
parce dans leur alimentation, D'une valeur supérieure à celle du mais, 





il se subslituerait vraisemblablement à Jui en bien des endroits. 


ibilités importantes de développement de la riziculture se 
Mmantifesient également dans certsins de nos départements d'outre 


int lamment en Guyane qui manque cruellement de cultures 
vis et où de eux efforts t'actuellement tentés pour obvier 
te grave carences de méme, en France métropolitaine une 
‘ | l tovr ” t : og paper 
ex \ cu e du paraît possible da s départements 
l 
Prun e riz lend à prendre une telle importance dans l'ensemble 
CE À l bien en ce qui « cèrne sa production 
‘ ce qui e | if à consommation, la nécessité et l'urgence 
‘ la créat d or y'a me ceniral el spécialisé de recherches, 
l vreti \d | de formation de spécialistes, de cen- 
tra seils, devant ser- 
? \f | nr i ! H 
\ n de la produclion et de la distribution, 








Le rôle et l’organisation de l'institut du riz. 


Un institut du riz a été fondé en 1949, sous le régime de la lot 
de 1901, par des hommes qui, depuis longtemps, s'étaient penchés, à 
des titres divers, sur les problèmes rizicoies et qui, en ayant Compris 
l'importance, ont fait œuvre de prosélviisme., Is ont eu, notan 
ment, le mérite de provoquer, sous l'égide de cet institut, de nom- 
breux et fructueux échanges de vues entre maintes personnalités 
spécialisées, les unes dans les recherches et dans l'enseignement rizi- 
coles, les auires dans diverses disciplines agronomique:, écono- 
Iniquez, géographiques, juridiques, administratives, toutes parfaite- 
ment informées d'un ou de plusieurs des aspects des questions tou- 
chant au riz. 

Ces colloques ont permis de faire le point et de mettre sur pic{ 
un programme précis de travaux minutieusement étudié. 

Mais ce n'est évidemment pas un tet organisme qui peut assumer 
la charge et la responsabilité des multiples fonctions dont mous 
venons d'esquisser le schéma. Rien ne peut être entrepris dans ecetts 
voie sans le concours d'un établissement officiellement habilité à 
coordonner et à seconder — le cas échéant, à inspirer, diriger et 
contrôler les travaux des diverses stations et doté, par conséquent, 
de tous les movens d'action que ce contrôle implique, notammen 
personnel scientifique el technique hautement qualité et suffisäm- 
ment nombreux, d'une part, puissant équipement matériel, d'auti3 
part. 

Le rôle de l'institut du riz. — £Son organisation. 


EL — La première des tâches d'un tel établissement consiste, 
comme nous l'avons indiqué plus haut, dans la coordination de: 
données de tous ordres découlant des investigations des centres 
régionaux non seu'ement pour une heureuse harmonisation des pro. 
grammes de ces investigations et pour la meilleure utilisation des 
résultats acquis, mais pour que chacun des centres régionaux 
puisse tirer parti au mieux, et dans le moindre délai possible, des 
{travaux accomplis par les autres centres pour le perfectionnement 
et l'orientation de ses propres (travaux, 

Une coordination conduile dans cet esprit entraîne nécessaire- 
ment une simplification sensible dar l'organisation générale des 
travaux, une plus grande continuité et une cfflcience accrue de 
ceux-ci, ainsi qu'une accélération marquée quant à l'aboutissement 
des recherches entreprises, En méme temps se trouvent: 

Evilés Jes inconvéments d'un parlicularisme régional qui risqua 
parfois de restreindre la portée de certaines investigations, 

Assurée la conservaiion d'un canital technique dont l'acquisition 
est laborteuse et ontreuse. 

Il - Sans sous estimer en aucune manière les magnifiques réali. 
sations de l'office indochinois du riz, les travaux de grande portce 
qui se poursuivent à la station agricole du lac Alaotra (Madagascar), 
les belles recherches instituées par l'office du Niger, les résultats 
déjà importants acquis à la rizière expérimentale du domaine d'u 
Merle (Camargue), les investigations entreprises par le service da 
la recherche agronomique et de Fexpérimentalion agricole du Maror, 
ni celles ducs à l'initiative du service de l'expérimentation agricola 
de l'Algérie, il apparait comme indispensable que l'organisme cen- 
tral soil en mesure d'assurer lui-même un nombre hnportant de 
recherches de laboratoires, en serre et sur le terrain, d'enquêtes de 
tous ordres et de travaux bibliographiques 

se feront donc au siège de cet organisme, notamment: 

1° L'élaboration du plan des étudex à entreprendre et à poursuivra 
dans chaque terriloire après l'envoi sur place d'une mission tempo- 
raire, qui tiendra le plus grand comple des avis formuiés par Îles 
techniciens locaux; 

20 Des investigations portant sur la biologie, la génétique et ‘a 
normal sation du riz et notamment des travaux d'écologie expéri- 
mentale, de cytogénélique, d'hybridologie interspécifique, de mula 
lions expérimentales 


’ 


3o Les analyses de sol indispensables aux pédolagues envoyés en 
mission temporaire pour tirer les conclusions de leurs observations; 

4o Diverses recherches concernant la chimie et la biologie des so!a 
de rizière et qui peuvent se faire sur des échantillons de ‘erro 
envovés par les centres rizicoles ; 

5° Nombre d'analyses chimiques concernant les recherches de phy- 
siologis végétale, notamment celles qui ont trait au diagnostic 
foliaire, l'une des bases essentielles de la détermination des for- 
mules de fumure minérale à appliquer dans maintes situations parti- 
culières ; 

Gs L'ensemble des calculs statistiques de tous les essais, et l'in- 
terprétation des résullats; 

70 Des ïidentifications de parasites et déprédateurs du riz, 
des recherches portant sur la morphologie, la structure, la systémés 
tique, la biologie et l'éthologie de ces organismes, sur leur viru- 
lence, ainsi que sur leur distribution géographique et sur 
les méthodes de lutte à instiltuer à leur égard; 

So Les recherches concernant la valeur alimentaire des riz pro- 
duits dans les divers pays; 

_ 9 Toutes recherches technologiques ne pouvant se faire sur place 
cn particulier grâce à l'établissement d'une rizerie expérimentale) 
: 199 Les enquêtes d'ordre géographique, économique, nutritionnel, 

oianique, elc.;: 


11° Les travaux de bibliographie et de documentation. 

HE. — L'institut du riz ne pourra manquer de suivre avec une atten. 
lion de tous jes instants l'évolution de la situation mondiale en ce 
qu concerne les problèmes rizicoles, ni d'apporter sa contribution 
UX lrayaux poursuivis par l'Organisation des Nations unies pow 
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l'alimentation et l’agriculiure (F. A. O) pour porter remède à la 
situation tragique, si grosse de con-équenres sociales et politiques 
qui à été évoquée au début du présent exposé 

La liaison avec la F. A. O. et avec des organismes de divers 
ordres de nombreux pays étrangers constituera donc une des altri- 
butions majeures de l'institut. 


Les économies réalisables gräce à l'institut du riz. 


Nous avons souligné l'accroissement souvent considérable 4 
rendement et la simplification qui déconleraient de l'existence d'un 
organisme central de coordination et de recherche, méine en ce qu 
concerne les stations dont l'organisation à déjà atteint un haut 
degré de perfection. 

La centralisation, notamment, de tous Jes travaux de calculs 
statistiques et d'interprétation des résultats des essais coiMaraux, 
ceile de très nombreuses analyses chimiques, de beaucoup de recher- 
ches de biologie et de technologie, celle des recherches concernant 
la valeur alimentaire des riz, permettrait, de toute évidence, di 
réaliser à elle seule de très nolables économies de personnet el de 
matériel d'équipement. s 

Dans les stations régionales, Te nombre des chercheurs dûment 
qualifiés par leurs titres et par leurs travaux pourrait étre relali- 
vement restreint, Les programmes de recherches étant t 
le comité technique de linstlitut, une grande partie des travaux 
expérimentaux serait assurée par un personnel d'exécution 

D'autre part, l'existence, au siège de Finstitut, d'un hnportant 
service de documentation, abondamment approvisionné et scientdfi- 
quement organisé, de laboratoires aménagés pour la poursuite des 
recherches les plus délicates et pour la formation approfondie de 
cpécialistes de tous ordre:, enfin, de services de liaison avec lenserm- 
ble des pays rizicoles, avec l'ensemble des centres de recherches sur 
le riz et avec des correspondants chargés de l'étude des marchés 
et des exigences des différentes catégories de consommateurs et 
d'usagers, serait une autre source d'importantes économies rcali- 
sables au niveau régional, où pourraient alors ètre déveioppées au 
maximum les stations de bioclimatologie et les slalions d'essais 
culturaux, dont la pénurie actuelle est un obstacle infiniment 
regrettable à la connaissance approfondie du comportement des 
ic partant, à leur exploitation rationnelle, 

Pour a<surer son foncuonnement, Finstilul disposera des res- 
sources suivantes: 

Le produit de redevanres instiluées <ur le prix du riz commer- 
cialisé en France et dans les territoires de l'Union française ; 

Subventions de lElat et, éventuellement, des Etats associés de 
l'Union française; 

Subventions des collectivités publiques ou de tous groupements 
ou particuliers ressortissant à lÜnion française € le cas échéant, 
subventions étrangères où internationales dont il pourra bénéficier 
avec l'autorisation des ministres intéressés; 

Dons et legs, qu'il pourra accepler avec les accords des ministres 
intéressés : 

Ressources propres, en rémunération des services rendus. 

Etant donné que l'activité de institut du riz intéressera l'ensemble 
le l'Union française — la métropole comprise — il apparait comme 
normal que ie ministère de lutelle de cet institut ne soit pas un 
département à spécialisation géographique, inais bien on ministère 
technique. C'est donc par excellence à celui de l'agriculture que ce 
rôle doit être dévolu — solution qui à d'ailleurs lé récemment 
adoptée dans des cas analogues, 





aborés par 





Enseignement. 


Une mention spéciale doit être mov » à l'enseignement (cours, 
conférences, travaux pratiques et <tas 

Il n'existe pas, à l'heure actuelle, à' + PASSE spécial d'ensei- 
gnement approfondi relatif au riz, en Europe. C'est Jà une lacune très 
grave. 

Un des objectifs essentiels de l'inslilut du riz sera précisément 
de dispenser un enseignement très complet sur le riz el ses dérives, 
comme Je fait, par cxemple, d'une maniere si Arme pour 
l'hévéa et ses produits, l'institut français du caoutchouc 

Cet enseignement se siluera sur trois plans: 

Supérieur, pour les spécialistes des recherches scientifiques et 
les ingénieurs ; 

Moyen, pour les adjoints aux spécialistes des recherches et pour 
certaines catégories de techniciens; 

Pratique, pour la formation des cadres de maitrise. 

Nous avons la ferme conviction, mesdames et messieurs, qu'il 
vous apparailra, comme à nous, que la créalion de l'institut du riz 
s'impose d'urgence pour satisfaire les multiples objectifs qui ont 
élé examinés dans le présent exposé des motifs et dont l'impor 
tance ne saurait échapper. Cet institut répondrait d'ailleurs aux 
souhaits formulés récemment par la conf‘rence de l'Organisation 
des Nations unies pour l'alimentation et l’agriculture (F. A. 0.) 
dans la résolution n° 7 de sa sixième session (novembre-décem- 
bie 1951) qui invite tous les Elats membres: 

1° A créer des services efficaces de vulgarisation et de démons- 
ri ation à Ja portée de l'exploitant agriole; 

Jo A s'assurer que les approvisionnements et le matériel néces- 
saires soient mis en place pour permettre des travaux efficaces de 
démonstration ; 

3e À provoquer, partout où le besoin s'en fait sentir, la mise au 
point de réalisations pilotes ; 

4o A prévoir les services appropriés pour assurer, dans les régions 
rurales, l'amélioration de l’économie ménagère. 

La conférence a également adopté d'importantes résolutions sur 
des questions étroitement connexes qui avaient aussi retenu l'atlen- 
tion de l'assemblée générale des Nations unies et du conseil éconco- 





mique et social. Parmi ces questions figuraient les investissements 
aux fins du developpement ar les } lemes x 
en malière de produits, et la question des pénurik uen! \ 
ineutaires et de la farmine 
(est pourquor 1 etna e ! Hh l h ni 1 
proposition de 01 vaste 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1 Il est sou f “ du m { de l'agri ture, 
Uri institut du riz, etabih n pul « e la per haliiô 
Li it et nil (HR BE htiali 
Art. 2 L'it l 3 but l'expar | Ù 
Ll ii t > Ci t ut 11 { uu Ù ui 
Ji 
art Le f iweiment de 1 | du i \- 
Ji | 
jo Au m « \ ( p. 1 t 
] de leur commercialisation, sur Îles usin el _ M s | 
duits ou im és en Frai « fi pari, sur l irt 
init Î dan | iéparte { s d re-ni 
\u moyen de redeva S t Ü { ‘ n 
{ par Alserie, par | { \ | il par les 
{e our s fuite t 
} Au maven de contributi CvVe t ‘ [ar $ 
Etat i de IT 1 é M vi i 1 it } 
I lt hätide, er aux fra x de li | ou 
riz 
art. L« uomlaiit 1 [REL et à tot t [l 19 
Pins it dur ru fixée ] t N'a ant re [l it da il 
jui-tt j due pit | I i des n de l'agri 
{ t u el at ilhid { 
ANNEXE N°123 
S on de 195 Stance d 1 mars 1953.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projel d loi tendant aux territoire relevant du nunislere de ta 
France d'outre-mer 16s dispositions de Ta Toi n° #-7:%6 du 
21 juin 1950 modifiant divers aïlicles de Ta loi du 29 juillet 199 
lelalfs us plactments dès fonds dcs caisses d épargne, pre-cntée 
par MM. le colonel Bichon, Jacouson, Lhuoïllier, Anlonini, Sylvestre, 
Momo Touré, Ro-felder, Jun: conceillers de FUmeon fran 
çaise, — (Renvoice à la Comimission des affai financiéres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarne messieurs, la loi n° 50726 du 2% juin 19% à modifié 
et compléié divers arlicltes de Ta loir du 20 juillet 193 relatifs aux 
p'acements des fon dt Calsst d'épargne de la France Imetro- 
pouta ET 
e texte à pour origine une proposition de loi dé te en 1917 
par M. Miujoz el les inembres du groupe socialiste de lAssermmiee 
halionale 
es auteurs de cetle proposition ont eu l'idée d'étendre à toute 
la France métropolitaine l'exception à la législation en visueur 
concernant l'utilisation d?s mr mn versés par les caisses d'épargne 
à la caisse des dépôts et consignations dont bénéficient 1 depar 


tements du Haut-Rhin, du Bas Rhin el de la Moselle, 

L'ordonnance du 2? novembre 193%: précise, en effet, que lensembp.e 
des avoirs des déposants des caises d'épargne fonellonnant dans 
ces départements peut être investi autrement qu'à la caisse des 
dépôts et consignations, Savoir: 

20 p. 100 à des collectivités ou élabli-sements publics; 

10 p. 11 en prets hypothé dre 

Dans l'exposé des motifs de leur proposition de oi, les auteurs 


soulignaient que celle faculté laissée aux caisses d'épargne d'Alsace 
Lorraine avait produit d'excellents effets p : cs elle à pu se traduire 
par des prêts aux communes et aux oMrets , en vue d'apporier 
une contribution üu problème du logerment, 

C'est cette faculté particulière qui a retenu notre attention, Notre 
but est de l'étendre aux terriloires relevant du ministère de la 


France d'’outre mer. 

Le problème du logement y présente, en effet, une acuité de plug 
en plu: grande. 

Par ailleurs, ces terriloires ne bénéficient pas de ces précieux 
prêis à la construction qui, dans la metropole, permetlent aux gens 
peu fortunés de bâtir, Or, c'est précisément celle catégorie de 
ciloyens qui, outre-mer comme dans la métropole, forme la grande 
masse des déposants aux caisses d'épargne, IN parait donc équitable 
qu'elle soit la première à bénéticier, par l'intermédiaire d'un orga- 
nisme à fixer, de l'utilisation de ces fonds qu'elle contribue à 
constituer, 

C'est pourquoi nous demandons l'extension aux territoires relevant 
du ministère de la Franre d'outre-mer des dispositions de Ja fol 
n° 90-726 du 2% juin 1%% el présentons à votre aprobalion 1à 
proposition suivanie : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant à compléter la loi n° 50-736 du 24 juin 190 
par un article 8 ainsi rédigé: 

Les dispositions de la présente loi sont éleñdues aux territoires 
reicvant du luinistère de la France d'ouire-mer, » 
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ANNEXE H° 124 
l D ‘ à fat l 
pPhorostr i 1 i e Lou OTITU à prévoit n 
cout | de ÿ de ù Las lhe ir à l'ucvasion 
de ' vit un cenienar2 de la pecence françiuse en 
hHouveile-Caièdonie, |; il jurt M Û nel Bichon 
( Lot ot - [ ‘  Duzusre t 9 mbres i 
(L \ i e pas iricte 
| i ‘ l ‘ ii à 1 
Conit 
L\ k 1 QUE 
AL i “int 1= ju et mer 
ile . | La der [L bo di ‘ [D 
bu 11 \ ravi loi le 1! [TEL 
nral Février it les efforts de ses | 
{ 1 ds l (PI L CH nn LA jui Lt fran aie ua 
l P ’ | ! durant lesquette \ des 
ti ‘ ‘ pue, Pintluence de la Frative H 4 
‘ u le t Î ititiimmie 
| [l i ivt ik « t tout parti 
t \ iront \ « ‘ stot 
| [ | | i le la Léon d'honneur 
‘ Lt ! Hi} «ant t fou i 
| n into | laut col ju globn 
la F1 i naintiennent son press 
CE l | Los ul i l den hu, dont ns 
l plu inbres «le u-toire leur 

[ | 1 la rt haissance de 1 mure palirie 

[ ! i [ le a guerre MASTER, a 
\ | ‘ nl il \ tatit continents de Can 

Î le « t: de Fra [ que, plus pres de 
(A ‘ hbrre 1 ‘ ‘ ru ut aux forve francaises 
} ‘ l æ batanl du Pacithque le à Noumca ee couvrit 
ù br Hak un el «l Les ombats qui ont 
\ l \ ' ju lei [1 il la re ftinate 
«lu 1 

l demandons d'adopter fa  proposithion 

si 
PROPOSITION 

I e 1 te Le CGouvet ment à prévoir 
1 il le X 4 la La mn d'honneur, à lovcaston 
‘ h le e de la p { Tanya vi Nouveilc- 
4,1 t 

Ü 1% - Soamce dd 21 M 1903 
A\l- u nom de la commission des affaires éconœmiques, 
1» la pro; i le M Paul Catrice, conseiller de l'Union 
françai termian \ den ler au Gouvernement d'élaborer un 
plan d'ensemble en vue d'une solution conerète et réalisable dans 

u INC probèmes d'immigration dans les pays, 

departements et territoires d'outre-mer ct! territoires sous tutelle, 

} i emule qui devrait envisager 1e5 condition nécessaues 

hi e mimigration el qui devrait tenir comple en particulier: 

u priumerdiaux des populations autellones, en parit- 

{ 1 | de vue de la propriété foncière et de la formation 

} bl «le besoins d'équipement de chaque pays on 

Î [à demand Ï ioritaires des citovens de l'Union 

{ LA iseiments internationaux de la France; 29 la 

hr « M Georzes Boussenot, conseiller de FUnion fran- 

‘ \ inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée de 

l1 [ u-e de tous projets d'immigration, française el etran- 

‘ territoi d'outre-mer, par M. Charlier, Conseiller 

«at Î It Uart 1 

Al | miessieul du le circonstances actuelles de coexis- 
lune t Ü dat les nditions créces par les intercommmu- 

les differen points du globe, 1 devient de moins 
LL l " jt ju ues Zoutes SsUIPCUpITeSs puis ent vivre dans les 
L d'une intensification du probléme démographique aïors 
| ‘ sent d'espaces hMamenses qui ne sont pas mis en 
\ it de la quasi-absence de !la présence humaine. 

Le ] ne ect mondial: s'il nous intéresse au premier chef sur 
te | n francaise, on ne peut ignorer ni négliger que 
| dune surpopulalion qui pose Un angoissant pro- 

L'I a vu sa populalion passer an rours de ces 150 der- 
! + à le 18 millions à 46 millions d'habitants, a quelque 
\ m S ment l'Allemagne de l'Ouest a recu depuis 15 
Ù ju is de réfugiés où expulsés, mais ne dispose plus des 
rt | ‘les et azricoles des provinces orientales, Ce sont 

1) Vo \ ! ce de l'Union française, n°s 108, 312 (année 1951), 
15 un! | EU i 
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là des exemples süecineis qui itu-treut brulalement Paeute ou 
problème. b'auires pourrident éire Ces et qui Sont oh anoius 
raves te's ceux concernant le Japon ou les Indes 

I et evident que ne pas vouloir extiminer les incidenres de 1 
déséquitbres serait néshger un des acpects humains les pus hnpore 
lants de no " cponti 

t \pe-e le princie de limmisration et pet intéresser parti 
hérerment Flnion française, Composre dune part 4e pass Min 
\ faible densité de population, et, par ailleurs, ce zones strretiple 

est avant tout des raisons essentielles qui motivent les dif 
rences considérables que pous trouvons dans les réparülions de 
craphiques à truers les pass oi terriloires 

Le clumat intervient pour une très large port, les ressourers, les 
débouchés, les conditions d'esistenee Hmilent souvent la présence 
humaine à des propositions réduites 

A l'étude de ves différents élemernts on se rend rapidement 
compte que le chunp d'unesligation se réQuit singulerement 

Un facteur essentiel conditionne 6 calement limmigralion et 
fine ses possibilités etat les droits des populations autochtones 
des pays intéressé 

Gur CU est vrai qre les organiqges el éléments responsables de 
l'avenir de l'Emion francaise ont té desoir de se pencher sur le pro 
bièsne de linnmigration et d'en examiner es incidences, il est avant 
tout un principe fondamental à alfirmer: celui du respect des po] 
litions autochtones, Elles ont des droits primordiaux et cest set 
ent dans Le cadre du inintien équitalde et judicieux de ceux-ci que 
le probléme peut étre abordé 


minilil 


Sur ce pretier point, de norubreuses garanties ont été à 
reprises apportées eU il est iniéressant de relever les assurances que 
donnait, Le 5 octobre 194 M. le souverneur général Delavisnetle à 
l'Assemblée prove tale de Fianarantsoa, lorsque, charge d'une mm 
sion d'information officielie, il déclara en définissant les intention 
de son étude sur une immigration éventuelle à Madazaseor 

« La première idée maitresse est que nous devons tout faire pour 
qu'en aucun cas il ne soit porté atienie à la propriété de ceux qui 
cultivent ici leur so!, En aucun ras, Fobjet de notre imission ne doit 
apparaitre comme une tentative de <polialhion on d'évichon indirect: 
du paysan où du colon malgache; en aucun cas, nous Le dev 
troubler cette propriété.» 

Ceci doit être avant tout bien précise af de diner les inqu 
tudes des éléments autochtones de boune foi qui, sans de tel 
garanties, ponrratent ss émourvoir 

Un des principaux obstacles que peut rencontrer Phomigration 
vient de l'inquiétude ressentie par les popuiations autochtones mues 
souvent par un <entunent de réserve, sinon d'hosUihié, envers 
nouveaux arrivants qui prennent à leurs veux Faspect d'éléme 
herchant à les supplanter dans leurs activés 


able populatior $ 


Ceci, à aucun titre, ne peut éèlre une Tr et le: 
vwutochltones doivent recevoir les apaisements susceptibles d'assurer 


leur i dispu nsable concours dans le cadre de leur entière confiance 

H esi, en effet, nnpensable que de nouveaux arrivants puissent 
supplanter ou gèner dans leurs achnaites valables les populations 
locales dont Faction est pérenne, et limainigration, de ce fait, doit 
être subordonnée aux pos-ibililés complémentaires restant dispo 


nibles et qu'offrent les pays destinés à les recevoir. 
La détermination de ces possibilités est du domaine des recherches 


et études qui doivent être à la ba-e de toute poilique en celle 
matière, 

L'immigration vers des rfzions peu peuplées, dans le cadre des 
garanties qui viennent d'être énoncées, doit avoir pour but de per- 
ineitre a anise en valeur de zones vastes et insuffisamment déve- 
loppées par des éléments provenant de pass où le sureroil de popu- 


lation « 


habitants, 

possibilités 
d'é'exver 

l'essor 


ntrave l'essor économique nonmmal de ses 
“ments iminigrés doivent trouver 
moyens de développer leurs movens d'existence 
niveau de vie, tout en apportant eur contribution 
pays d'adoption. 


Dans llnion 


| les 
leur 


leur 


dans ces 
el 
4 de 
francaise, la métropole, la la Marli- 
nique, la Réunion, l'Algérie disposent d'excédents de population qui 
tendent à trouver une activité accrue hors des limiles de leur pays 
I est normal, raisonnable, que, en priorité, ces émigrants 
vers les autres régions de l'Union francaise le débouché 
auquel ils aspirent. 

Les Comores connaissent le même problème pour leur population 
qui trouve à Madagascar une zone d'expansion normale. 

Mais les terriloires qui sont «ppeles à recevoir ces nouveaux 
venus ont le droit d'obtenir des garanties sur les intentions, les capa- 
cités et buts de leurs nouveaux habitants. | 

L'émigrant ne peut plus être, suivant une vieille tendance périmfée, 
l'individu qui s'’expatriait pour faire une fortune rapide dans des 
conditions parfois discutables, | 

Il doit être un élément fructueux pour son nouveau pays et non 
pas coûler à son économie, Celle notion semble n'avoir pas encor 
atteint tous ceux qui veulent immigrer et d'aucuns, empreints de: 
souhaits plus où moins louables, comprennent vile à leurs dépeng 
que l'outre-mer à besoin de producteurs et non pas d'affairistes. ! 

L'immigration ne peut s'ouvrir qu'à ceux qui, imbus d'intentiong 
soudes et valables, s'orientént vers ces pays nouveaux pour parti- 
ciper sous toutes formes à la mise en valeur du domaine public. 
Outre l'aspect moral que prend celle nécessité, la réussite 4 
l'inmnigration, tant pour le pays choisi que pour les intéressés, doi 
être basée sur des qualités techniques et professionnelles suffisantes 
garanles de succès, | 

Sous cet aspect et dans le cadre de ces garanties, elle est susce 
lible d'apporter un dévelappement cerlain par la mise en valeur a 


Guade! “pe 


d'orivine 


cherchent 


les 


secteurs insuffisamment productifs. En apportant, sous cette forme, 
sa contribulion à l'essor économique de la région intéressée, el 
peul prendre l'aspect d'entreprise pilote capable d'éveiller ou d'élar« 
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r l6 champ des connaissances des populations locales en même 


‘ inps que son rendement propre apporte matière au développernent 


Vinfrastructure, de l'éconœanique et du social, dans la zone 


bénéficiaire. é ; 

L'œuvre de l'immigration n'est valab'e que si elle est durable, 
me <i son action est profondément imprimée dans la zone où elle 
e fixe sur des bases solides et en apporlant l'assurance de sa conti- 

ité dans le temps. 

Elle doit en toute priorité être mente au bénéfice des ressorlis- 
ints de l'Union française, C'est en effet dans le cadre de la comran- 
iuté d'esprit qui lie les différents peuples qui la conposent qu'elle 

it êlre traitée au premier chef. Certes, des engagements interna 
honaux nous lient au problème mondial, mais ils ne peuvent cepen- 
dant que se subordonner à ceux qui existent au sein de là cumu- 

‘uité française, 

Le problème est d'actualité, La mission dirigée par M, le gouver- 
neur général Delavignette vers Madagascar à éveillé l'attention, et 

projets étudiés par le bureau pour le développement de la pro- 
duchon agricole dans les territoires d'outre-mer ont vivement inlé- 
ressé l'opinion. L'envoi de techniciens sélectionnés par cel organisane 
a d'ores et déjà donné des résullals extrémeinent salisfaisants, tant 

Madazascar qu'en Nouvelle-Calédonie. 

Par ailleurs, l'agence éconoimique de la France d'outre-mer, à 
Paris, perinet d'orienter des éléments que leurs connaissances €l 
lcurs goûts prédisposent à des carrières extra-mctropotitaines 

Mais il faut voir là plutôt des inouveinents de personnel \ers des 
eruplots qualifiés et dans le cadre de contrats preuis, La \enue de 
«ls éléments est souvent précieuse pour le développement des 

naissances techniques des autochtones qui acquièrent aupres de 

s spécialistes des connaissances extrémement valables. 

Si le flux des arrivants est constant, il est non moins évident que 
fins de contrat entrainent un reflux de ces éléments en sens 

inverse, 

Ceci n'est donc pas l'immigration telle que nous entendons la 
{raiter dans cetle Ctude: smais ce mouvement constant d'éléments 
professionneïlement et techniquement valables est d'un profit cvi- 
dent pour la diffusion des connaissances dans les différentes branches 
iléressées, 

Parmi les essais tentés au cours de ces dernières années, T'immi- 

ition a trouvé des resultats positifs par l'envoi dans les territoires 
de FUnion française de jeunes Français allant y accomplir leur ser- 
ire militaire. 

Cet effort est poursuivi par l'envoi de jeunes recrues qui Y 
oinplissent leurs obiigalions mubtaires €t qui ont la faculté de 
faire démobiliser sur place sur présentation d'un contrat type, 

Visé par l'inspection du travail. 

Cependant, les résultats qu'on pourrait allendre d'une telle jinitia- 
ve restent en decà de ce qu'on pourrait e<pérer, Cela tient essen- 
hiellement à deux causes: 

La séleclion des individus recrutés est insuffisamment adaptée aux 
h''cessnés ; 

IL faut rechercher l'envoi d'éléments avant des capacités profes- 
sionnelles répondant aux besoins et aux demandex, 1 est décevant de 
\uir de jeunes hommes présenter comme spécialisation le permis de 
conduire, ainsi que cela se produit fréquemment, A l'autre extrême, 
des techniciens particulièrement poussés ne peuvent également trou- 
ver leur plein emploi dans des pays peu industrialisés, 

Il n'est pas donné assez de possihilités, sur place, aux jeunes 
cléments qui voudraient s'intéresser au pays dans lequel ils ont sou- 
vent le profond désir de rester. 

En effet, si ces recrues ont ie devoir d'accomplir leurs obligations 
Militaires, il importe que ceiles<i soient con'iliées avec le but 
recherché qui est de les intéresser au pays où elles résident. II 
semble qu'en pratique ce denxième aspert ait parfois échappé aux 
auloritfs locales compétentes et il apparaît particulièrement souhai- 
lable que l'accent soit mis sur cette nécessité. 

Une sélection plus jadicieuse au moment du recrutement, une 
Yneilleure connaissance du pays par des conférences, des visites, 
des installations existant sur place dans les différentes branches 
de spécialisation, des permissions suffisantes durant la période du 
service, seraient susceptibles d'améliorer le rendement d'une initia- 
live extrémeiment intéressanie dans son principe. 

Néanimoins, les garanties attachées à Ja démobilisation sur place 
de militaires d'origine métropolitaine portent leurs fruits et Îles 
inévitables échecs s'avèrent beaucoup moins nombreux que pour 
les immigrations individuelles on celles qui, dans le passé, furent 
insuffisaminent organisées et dont Ja bonne réalisation ne fut pas 
contrôlée. 

Ces différents moyens restent néanmoins étrouilwment liés à des 
{fnitiatives personnelles et individualistes. Jusqu'à présent, il n'existe 
£uère de définition de mouvement d'ensemble dirigé ; s'il est possible 
de relater des tentatives à différentes périodes et dalcs plus où moins 
récentes, il est évident que l'étude méthodique d'une éventuelle 
immigration en est à ses débuts et qu'il semble difficile de se baser 
sur les expériences antérieures pour dégager des lignes générales 
précises de ce qui peut être une politique d'immigration. 

Les essais actuellement entrepris, d'installation de paysans réunion: 
hais à Madagascar sont eflectués dans le cadre dune véritable 
expérience de ce genre. Les difficultés, les aléas qui sont rencontrés, 
indiquent à quel point ie problème est complexe. Quoiqu il advienne 
d'une telle expérience, il est certain qu'elle sera d'un enseignement 
extrèmement utile et constituera un test en ce domaine. A travers 
son but actuel qui représente de la part de ceux qui contribuent à 
son développement un grand effort de solidari et d'entr'aide 
humaine, 4 conclusions se dégageront que lous ceux qui s'inté- 


resent aux problèmes démogriphiques et d'immigration aimeront 
connaitre, 
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HN est en tout cas évident que l'immigration dot être controle 
et suivie afin d'en assurer te iccès par l'apport d'éléments utiles 
au éloppement des terrloires Hi és et assurant en racine 
lemps que leur réussite propre l'essor des popu lions locaies pour 
lesquelles l'activité des nouveaux ver doit être lénéfique 

En effet, les pays à faible densité de population souffrent le pins 
fréquemment d'un géséquinbre écononnqu l'insuffisance de 1! 
production empéche la création d'une base économiquement seuffi- 
sante pour permettre un progrès social, Ni Lo trouvons, en 
la matière, dans un cercle MICIeUXx 

JL est évident que. dat Û | il garanties € ces \ relè 
vement de Ja prod lion et de la vhalité du ] par la ) 
d'immigrants actifs et valables, « in moven certa de surf ter 
les d'ficuités injiquées, à H'ion bien entend que ces tmimi- 
grants suivis et contrôlés restent dans le cadre de l'activité qui 
leur est assignée 

Néanmoins, re contrôle doit \voir <e fixer dans un °1 

iple pour laisser à limmigrant à partir d'un ce E 
Live nécessuim \ <a réusste, I immorle di 1 nn 
à pect ' lin i tif dix { (El ! \ ent nr 
dans un cadre étroit L'iminigrant en l'orientant vers un fonclionna 
risme de fait 

L'immigration passés nous donne par ses pfsal{ats Je riches ensek 
gnerments el se conscquences 1! is perimellenut ge Uret des lecons 
pour l'aveni 

Son eflet se poursuit sur tou'es les générations suivantes, 11 et 
donc essentiel, en {raitant Le problème tumédual, d'en envisager les 
conséquences dans Le leinps el de prendre Les disposiliuns qui 


s imposent à cel égard. 

S'il est attendu du nouvel arrivant une valeur personnelle li 
permettant d'apporter Sa Coniriogtion posil \e au dereloppement de 
SON nouveatr pays, il importe de cons<iéérer que cet apport doit étre 
poursuivi por les générations suivanies, nces dus €e pays et 
faisant partie de sa substance, 

Or, jusqu'à présent, le problème semble avoir été trop traité d 
liumnmmeédiat et il e<t certain que l'état de s'agnalion connu d 





bon nombre d'anciennes colonies, maintenant départements, vient 
de ce que les rénéralions successives des populia ins issues des 
prenuers colons n'ont pas recu la formation pouvant leur donner 


une capacilé euffisante à l'élévation de leur mrveau de vie 

L'exemple frappant exisle dans la population réunionnaise qui 
ne peut <uffisammment trouver l'exutoire qui lui est, démographique 
ment indispensable, en S'orientant vers Madagasrar. En effet, le 
niveau des connaissances pratiques et techniques données à la popu- 
lation permet difficilement à celle-ci de tenter valablement de vivre 
bors de <es limites Un effort méritoire d'irunigralion contrôlée est 
actuellement en cours et a le devoir de s'entouurer de toutes lez 
garanties nécessaires à sa reussite, 

Celle-ci souhaitée par tous les éléments valables serait le témol. 

le la possihilité d'une humigration méthodique et raisonnable 
püble d'apporter un soulagement à langu:-sanlt probicimne 
démographique de la Réunion 

Les difficultés rencontrées pour oblenir des résultats positifs 
mettent l'accent sur la nécessaire valeur des individus appelés à 
jouer valablement le rôle attendu d'eux. 

Il importe done que, outre la réussite nécessaire au stade de la 
première généraiion de l'immigration, succède l'essor de celles qui 
en découleront. Dès à présent, il à paru imispensable de souligner 
ce point essentiel à la bonne réussite de toute tentative, C'est en 
liant le problème de la formation, de l'éducation, de l'enseignement 
professionnel et technique des jeunes habitants des territoires inté- 
ressés par l'immigrahon à celui de l'implantation d'éléments 
capables d'apporter par leurs activités et leurs connaissances une 
amélioration aux pays insuffisamment peuplés de l'Union francaise 
que ce problème atteindra sa véritable efficacité. 

L'action à entreprendre est considérable car elle doit en même 
temps que promouvoir l’arrivée d'individus capables et appuyer leur 
rüe valable, préparer sur place les jeunes éléments à éduquer qui 
seront appelés à bénéficier des connaissances de ceux qui servnt 
leurs éducateurs, 

Par une juste interprétation é@e ces disposition:, la venue des 
immigrants doit avoir pour conséquence Immédiate de dispenser 
aux éléments autochtones, désireux de partager l'activité et l'action 
des nouveaux arrivants, des possibilités accrue:, en leur permettant 
d'accéder librement à une compétiüon ouverte à tous les éléments 
valables en leur donnant la possibilité d'acquérir les counais-ances 
nécessaires, 

Tel serait alors le véritable but de l'immigration et le résultat do 
son action dans le temps: éleser le standard de tous les individus 
valables sans définir de catégorie priviégite. 

Une politique d'immigration apparaît nécessaire, mais s0n cadre 
est immense. Elle ne peut se faire rationnellement que par un Ero- 
granmime très vaste nécessitant un financement d'État, L'est donc un 
probième de gouvernement et sa réussite exige la fixation d'une 
ligne de conduite mûürement réfkéchie et soldeimcui appliquée dans 
le temps. 

L'immigralion livrée à elle-même a donné lieu, à travers le monde, 
à des concentrations humaines au sein desquelles le nombre l'em- 
portait largement sur la valeur. Il serait wmaintenant inacceptable 

ue ce qui ne pouvait toujours être fait dans le pasæ, compte tenu 

e l'éloignement, des difficultés des relations et commufirations, 
entre autres causes, reile le fait de notre époque que les progres 
du monde ont profondément bouleversée. 

Le problème de l'immigration ne s'est jamais posé avec antant 
d'acuité. Nous ne pouvons ni ne devons l'ignorer, Il est de notre 
devoir d'en définir le rôle, de fixer le cadre des garanties qui lui 
sont nécessaires, autant que ce:les qu'elie doit donner. 
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(S de 199, — S$S e du 2: mars 1952.) 

AVIS mr 1 nom de la ninission de affaires financières 
la proposition de M. Alfred Jarobson, conseiller de l'Union 
fe \ dent de la commission du plan, de Féquipement 
et à communications, au nom de celle commission, tendant à 
inviter Le Gouvernement à attribuer aux départements d'outre- 
mer, pour leur plan d'équipement social et économique, un Ccom- 
plément de crédits de paserments pour l'exercice 19%; el à provo- 
quer d'urgence une aulorisation d'engazerner t de dépenses de dix 
nutliards, utilisable au wurs des exercices 1993, 1955 et 1%, par 
M. Fontanet, conseiller de l'Union française (1). 
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PROPOSITION ! 


d urgence, — 


L'Assembée d 


{ be! 

le S novemil 
Considérant 

Republique frat 


Considérant le 
le la République, président de l'Union française, el Sa Majesté Ba9 


1 s 1 l 
\i, qui pu 


1 Le Viet-Nam a son armée nationale chargée dn 


l'ordre, de la s 





tive d'une réunion du Haut 
wr MM. Fous Q 


ue 


la convention générale du 19 juillet 1959 entre la 


cmblée de l'Union française, nos 8 et 99 (année 1105). 
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publié au Journal ofliciel du 
nso de la séance de l'Assembice 


I 
aise du 24 mars 1953, page 42%, 2° colonne.) 





ANNEXE N°127 


ion de 1959, — Séance du 2: mars 1953.) 


r le Gouvernement à prendre Finitia- 
Conseil de l'Union française, présentre 
ontanet, Jacobson et Laurent-Eynac, 
l'Union francaise, avee demande de disrussion 
Ï itions extéricures.) 





raité entre la France et le Cambodze signé à Paris, 


caise et le Royaume du Laes, 
s ictires Cchanzées le S mars 1919 entre le président 


nt jue 


maintien de 
irité interne et de la défen-e de l'empire, Dans ce 





DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 





dernier cas, elle est éventuellement appuyée par les forces de l'1 
fiançaise, « L'armée vielnamienne participe également à la déf 
des frontières de l'Union française contre tous les ennemis « . 
lieurs, » 

I. « Pour assurer une action commune immédiatement etfi 
en teinps de guerre, un comité militaire pertanent Composé d 
ciers d'état-major des deux armées sera constitué dès le temps 4 
jaix pour préparer un plan de défense commune et de coope r 
uulitaire entre l'armée nationale et l'armée de l'Union francaiss 


HE, « En temps de guerre la totalité des movens de défense 


litués notamment par Farmée vielnaimienne et l'armée de FUr 
francaise sera mise en commun » 
Considérant 


d'autre part le traité instituant la communauté 
péenne de défense signé à Paris le 27 mai #92 qui prévoit: 
I. La fusion des contingents mis à la disposition de la com 


naulé par les Elals inermbres » (art, 9) en vue de la défens: 
l'Eur pe. 


HI. La création d'un comimissariat européen aux pouvoirs étend 
chargé notamment « des plans d'organisation des forces et des pl 
de tuobilisation » (art. 51 et art, 53) « de Fl'adininistration des 
sonnels et matériels » (art, 


1 
45). 


HT. Que « dans le cas d'une crise grave affectant un terriloire } 
européen à l'égard duquel un Etat membre assume des -respon 
bilités de défense, la fraction des contingents fournis par cet Etat 
aux forces européennes de ssaire pour faire face à la 
l'accord du commandant suprér 


compétent relevant de l'Organisation du trailé de FAtlantique Nord 
art. 14). 





défense né 
crise ne pourra être retirée qu'avec 


Invite le Gouvernement à prendre d'urget 


e liniliative d'u 
réunion du haut conseil de FUnion 


Irançai-e 
1 Pour examiner si les communications faites par 
de l'Union et le ministre 


le préside 
des affaires étrangères de la Républiq 


lors de la dernière session du haut conseil, peuvent être considérées 
comme une consultation valable et suffisante des gouvernements 
des autres Etats associés sur le traité de communauté européenn: 
de défense, 

I, Pour examiner si une harmonisation des accords ci-de ; 
rappelé< passés entre Ja France, le Viet-Nam, le Cambodge, le Laos 


du traite 


de communauté curopéenne de d'ieuse, est nécessaire 
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(Session de 105%. — Séance du 2% mars 1953.) 

















RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 

des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M. Charlier € 
des imembres du groupe du rassemblement des gauches répubil 
caines, conseillers de l'Union francaise, invitant le Gouvernement 
à relermir la faculté de médecine de Bordeaux comme première 
tutrice de l’école des hautes études de Tananarive, notarminent en 
inalière d'enseignement de la médecine, par M. Héline, conseiller 


de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue M, Charlier, représentant d3 
Madagascar, tenant comple du projet ministériel de prochaine erca- 
lon d'un institut des haules études à Tananarive et se faisant 
l'écho du vœu exprimé à celte occasion par l'Assemblée représen- 
lalive de la grande îile, demande que la faculté de Bordeaux soit 
designée comme premiére tutrice de cet institut, notamment en 
malière d'enseignement de la médecine. 

M. Charlier peut, en effet, invoquer l'activité bienfaisante et di 
ancienne des élèves de l'école du service de sanié de la marine de 
Bordeaux dans la création et l'organisation du service de santé à 
Madagascar et dans ses dépendances depuis 1*95. 


A 


C'est en effet depuis celte dale que le service de santé, l'hygiène 
et l'enseignement médical ont été introduits à Madagascar par les 
élèves de l'école de Bordeaux. 

M. Charliez vons dira sans doute le nombre important d'élès 


sortant de Bordeaux qui tirent partie du corps expédilionnaire 


S 
4 
général Duchéne. 


e 
di 
Il vous rappellera aus-i l'œuvre immense accomplie par les méde- 


cins, anciens élèves de Bordeaux, sous la haute direction de 
Gailieni et de Lyautey. 


Il pourra évoquer la création par Gallieni de l'école de médecine 
et l'organisation d'un hôpital d'instruction, en 18%, 

Les professeurs de cette école, les chefs de service étaient tous 
des anciens de Bordeaux. 

Tout ce qui fut fait à Madagascar, et dont les émñes sont mar- 
quées par la créalion de l'Insütut Pasteur, la lulte contre la peste, 
la création des maternités, des écoles de sages-femmes, l'organisation 
de l'assistance médicale indigène, la construction et la marche de 
nombreux hôpitaux, dispensaires, léproseries, lazarels anupesleux, 
tout cela doit être attribué à d'anciens élèves de Bordeaux. 


M. Charlier pourra aussi vous faire connaitre le nombre de ces 
racdecins qui ont payé de leur vie les diverses élapes de la conquete 
et de la pacitication. La liste en est longue et honore le corps médi- 
cal issu de l'école du service de santé de la marine de Bordeaux. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 35 (année 1955; 
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PS 


‘est pour manifester sa reconnaissance à cetle école que Mada- 
pe ar demande que la faculté de Bordeaux — dont les professeurs 
enseignent dans cette école — soit désignée comme premiere tultrice 
de l'institut des haules études de Madagascar. 

Le haut conmpissaire de la République à TFonanarive, saisi 4u 
vœu de l'assemblée representative, a fait connaitre que des propos 
tons seraient faites pour que la future école de médecine de Müda- 
gascar soit raltachée à Ja faculté de Bordeaux, eu égard à son 
activité particulière dans la formation des médecins d'outre-mer, et 
oue l'académie de Paris serait proposée comme deuxicine acadénie 
tutrice. 

La proposilion de M. Charlier est également basée sur ce qui fu 
fait pour l'institut de Dakar qui, par le décret du 6 avril 190, est 
rattaché aux universités de Paris et de Bordeaux. 

La commission des affaires cullureiles, juseant dignes d étre rete- 
nus les arguments qui traduisent l'allachement partiecuier de Mada- 
gascar à l'œuvre des médecins anciens élèves de l'école de Borleaux, 
est favorable à l'adoplion de la proposition de M, riier sous Je 
titre et conformément à la rédaction crapres: 


PROPOSITION 


invitant Le Gouvernement à retenir la faculle de nédecine de B 
n 


deaur comme penucre tulrice de l'école prepmigltous de medecine 
de Tananarice. 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant les liens qui attachent l'enseignement de la medesine 
à Tananarive à la facullé de bordeaux 

Rendant un particulier hommage à l'œuvre profondment homarne 
que les médecins du corps de santé colomal poursuivent, holapn- 
ment à Madagascar et tenant compie du rûe pramordial qui revient 
en ce domaine aux lauréats de la faculté de mé: ; 
soucieuse du maintien et de ja continuité de L'œuvre entreprise; 
Invite 1e gouvernement: 

retenir la facuité de médecine de Bordeaux comme premiére 

icuilé tutrice de l'éco'e préparaloire de médecine de Tahanarive, 


a — 


ANNEXE N°129 


= 


(Session de 1933. — Séance du 21 mars 199.) 


RAPPORT fait au nom Je la comimi<sion dé 
sur la demande d'avis transinise par M. sid 
des ministres, = ir le projet de décret, hu ar M, le manistr 
de la France d'outre-mer, abrozcant le J & | 
A la fabrication, à la vente et à l’introdn lans . 
hiissement< français de l'Inde, par M. ours ; "1 ‘er de 
l'Union française (1). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dame<, messieurs, voire Commission des affaires Ceconomiques 
a été saisie d'une demande d'avis au sujet de l'abrosalion du décret 
du 90 mai 1999 relatif à la fabrication, à fa vente el à L'introduction 
da sel dans les établissements français de F'lude, 

Il est nécessaire de rappeler, en effet, que d'anciennes conventions 
avec des pays étrangers sn du début du XIXe siécie (ISf2-1SIS et 
1837) réglementaient la fabrication el la vente du set dans les étabiirs 
sements français de l'Inde, ceci dans les méimes conditions qu'en 
France, sous l’ancien régime, durant le fonctionnement de la gabeïle, 


L'évolution économique, sociale et politique de FUnion indienne 
qui s'est op rée ces dernières années a amené Ja s ippression de 
loultes les :nesures qui pouvaient paraitre comme une subsistance 


d'anciennes couluines périmées, 

Le maintien + In texte édictant l'interdiction de fabriquer du sel 
he pourrait pus se just 

C'est pourquoi le a cret du 20 mai 1802 dont on nous propose 
ai 1jourd hui i abrogalion. pouvait donner lieu à deux allernatives: ou 
bien le moditier, ou bien le suppruner purement el simplement, 








En faveur de son maintien et d'une simp'e modification, peu 
d'arguments se sont fait jour, En effet, le revenn de cet impôt est 
bien minime, eu égard à son caractère aussi injuste que vexaloire. 

Quant aux arguments en faveur de l'abrogation, ils sont 
nombreux. 113 suppriment, en premier chef, la continuation de 1 
fraude que le maintien du texte aurait pu entraîner, la liberté du 
commerce élant rendue dans tout le terriloire de l'Union indienne, 

D'autre part, le caractère anachronique de Ia gabelle et le main- 
tien d'une légisiation primée et impopulaire ne pouvaient plaider er 
faveur de cet impôt. 

La question de la suppression du décret de 1809 avant été soumisé 
à l'A:-emhlée représenlabve de l'Inde française, cette derniére, dans 
sa Séance di 20 oclobre 1952, a donné son accord à l'abrogalion pure 
el simpe du décret. 








C'est pourquoi voire commission des affaires économiques vons 
propose de donner ua avis favorable au yrojet de d‘cret qui vous 
€=:t soumis, 

(1) Voir: | Assembiée de l'Un:on française, n° 20 (année 1959). 


ee 





À 
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1! À e { et ent soumetire pour 


avis le futur plan es des terntoires d' outre- mer à l'Assem- 


biee de l'Union française «11 | lie ju'elle e dis- 

ser L'un COLU exe Qe {rois st \ile pi vnlée par 
MM. Alduv, bussaulx, Fleury, 3 bon, Néhiem Van Fri, Rever- 
hori, Schock, Signoret, Silvestre et Tour eillet l'Union 
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el «4 |] l { 
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ANNEXE N 131 
1 : 21 1‘ ) 
PROPOSITION ! dant ? le Gouvernement à accorder, dans 

Léiabroni lu tutur plan mirent, parti ière alterne 

lion ou | developmement ” l'agriculture, 1 ] Spéch ent des 

cullut Nriecres 3 Lerroi Loutre-rner, fire | par 

1 À | Û «te l fra i |! [ [A 

can l'as évage, 4 péches 

ur ut iurt } 
EXPOSE DES MOTIFS 

At 1" ! | | ‘ie | ] e 
rel U Oactueleinet & Halle i de iailit i- 
lu 

La pré] ion « ( | ! \ inal Û 6 impor- 
latice pat titre t ie InUiroin iline tout &ji abui<- 
sant ses prix de revient, doit parvel \elever de 20 p, 10h le nieau 
moven de sa production, portant Son @itort maximum le pro 
duits de base (blé et cérca cure, Viande, ponumnes de terre) et 
tous ceux à mméôine de duinuet s importations el d'accroitre 
x ex} lion 

Dans es dernières Cmainee, T \ pu { e l nr - 
caire général au plan, M. Hirseh, da \técent exposé devant Ja 
‘ dni<sion d afta ‘ LTRRE LE d l'A nhlée nationale a 
in-1-l 1 le ue la réalisa 1 st ul } erait axé prin 
Cipalein il { de fran-formation, la « le tIon 
et « ja pro { 1 ricule 

Enfi li j sident 4 l \ Re M ‘ | Î ermoent 
(lors de Finn lion «f in fulur bürraïe de M iinar, 
le 22 mars 15 él 

« la ‘1 1 } ra pour tâche d'engager erandesz seti 3 
qui doivent permettre d'augmenter les cultures vers 16s besoins du 
luarch notamment € \ue de l'export 1, déquiper lagriul 
lure pour qu'elle pt dui-e davantage en abaissunt «4 prix de revient, 

de donner à Ia jeu e turale qui réclame avec impatience, armé- 
horation et progres, laide 1 une que certains paxs du Nord 
de l'Europe ont su apporter uvec lant de suecès à Jeur populalion 
asruaole 

« La terre de 1 doit êlr ine des plus grandi urces de la 
riche-:-e nationale et susciter Funue des activités rogressives dans 
la nation, 

« C'est de l'aucmentation du revenu des agriculteurs que nous 
devons alleudre en premier Heu l'accroissement des hesoins du 
nareché iulérmeur et la renaissance de lPéparzin il laquelle aucun 
plan d'éqgiipement ne pourrut eire nr ihe$ sans jnflation, » 

L'Europe ellemème S<'inquièle de Faccroissement de ses res- 
source cri ol Le 916 mar tu, M. Georg Bitault, ministre 
des aifaires étrangères, le soulignait en ouvrant à Paris la confé- 
ence curopéenne sur Forganisation des tnarche agricoles pool 


de ses champs f 
nées au travail, ? 
fournir sa propre 
Naieur CON 


rope, disait-il, riche de son expérience paysanne, 

end<, de ses nombreuses populations rurales achar- 

# se euffil pas à elle-inèéme, n@ parvient pas à se 

nourriture... Le pain quotidien est un dénomi- 
1 


d'une valeur plus vaste el plus permanenle que 


l'acier, le charbon ou bes armes 


« Chacun eail 


et voit qu'on doit et peut organiser les marchés 


agricoles, garantir aux producteurs des débouchés et aux consom- 


mateurs des apys 
el prix d'achat, » 


rovisionnoments satisfaisants en quantité, qualité 
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t j \ti ! \ France métros t e, et « DE. la créalion d'un commissariat européen gux pouvoirs 

| f bobeob'acnt gen uni d id sanisalon techhiquerment dus, charsé notamment « des plans d'organisation des foires el 

( he « ont pas être celtes des terriioires d' - pians de mmolalisation » (art. TL el 73, « de l'administration des je 

lit \ en avcroi tant, n'est ive ul sonneis et 1nalériels {art. %S) », 

1 \ DIT | venir à be<oin Ut. Oue dans le cas d'une crise grave affectant un terri 

[ tre lé 1 Franre d er, M Jacquinot, aftirimail Non européen à l'égard duqnel un Etat membre assume des re 
t ‘ es ‘ le Ù Colis ten tudes des sabmhie< de défense, la fraction des contingentis fournis par cel f 
plans de uen tm et d'équipement « territoires d'ou mer, nux forces européennes de défense néces-aire pour faire face à 
que ce probléme n'avait pas é‘happé à l'attention de son départ crise ne pourra élre relirée qu'avec l'accord du commandant supre 
nn nil compétent relevant de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord 

« le deuxième plan quadriennal i… icré au développe. (art. 47 
ment des ie l I liuls | aus ce domaine dés - Invite le gouvernement à prendre d'urgence liitalive d 
dra « ltinutise La Lu \ « ré d'étaancipalion écono téumions du WHaut-Consei de lFlnion francaise : 
nique € \ouluce } la | porta de l'a iliure, L Pour exmminer si les cominunications faites par le pré] 
d | !. oO. M 2 # HOoUveaux p Colin de l'Union et le ininistre des affires étrangères de 'a Républi 
| | i \ ' s d'être lors de la dernière sessjon du Haut-Conseil, peuvent elre cons dét 
] ! ! " loyncuis et l HA rinl t cocinhie ine consultation valable et suffisan e des gouverner 

| l t ja ' ’ ’ l des autres élats associés sur le l'aité de communauté euro 
‘ ‘ Cl Pal I Z, qui de défense 
t en | - e à l'alimentation « I Pour exaniner si une harmonisation des arcords ci-des 
autorl ’ ‘ i ’ \ 1! TE rap] passes entre la Frince, le VictNain, le Cnmbodze., le 1 
Coin jui uvent améliorer !a lation de notre ba e dt et du franf de communauté européenne de léfense, est né 
ot ur , 

Ci notre A mhiée à \ ce que sojent pra Au cours de son étude du texle ci-descus, Ta commission 
ur ! : tic S POSSH IUX poplia- relations exierienres s'est préoccunée de savoir quelle avait été 
toi ; | Ù ter L halure exarie Gus Cofhtnan abs ailes Ja le président 
a ! | Ù $ | Ge x Dee ( l'Union el iuinirs(re du liuires rangeres de la République 
: « o , 1 1 2 cf r ar ue:s Haut-Con<eil lors de sa session des 29, 21 et 22 novembre 1952 
- Ù , , ut SU DU vie ( COMISS ON à pu acquérir, de facon concrète, Ja certitude « 
Ê Ù M. Robhe;t Schuman avait alors fail un exposé sur les grands 

Il « da ! it pro mine é'onomidue dk iures blèmes de alliance atlantique, de la communauté européenne ct 
Industriel Û rd il 1 à | de développement des de a situation en Asie. M. Robeit Schuman avait bien informé 
‘ i \ Nous sotgincs üii eu lerininant L CxXposé, Haut-Conscil de l'organisation d'une communauté européenne 
« ler cé td * Assemblée, défense, Peut-être cenvientil de rappeler, d'une part, que ln sin 
M. 1 - il y à tre \ ! ture du traité instinmant une communauté européenne de défe 

L'A \ ‘ e ous-alimenté et il est date du 27 mai 1952, el d'autre part que le texte du trailé fut rer 
S l il 1 vai . publie per la dilfusien francaise, dès le mois d'août 492 Le Ha 
j “Ée : é Conseu disposait, par conséqnent, dure docun lation que lé d 

. cours de M. Robert Schurmmat ni compléter, 

\ 11 \ 1 à na L'exposé fait par M. le pmini-tre ‘ iffaire Î CRE devant ! 
} : ; F Haut-Copseil fut sui d'un échange de vues entre les délégati 

PRoPo »N En conclusion du débal celles-æi adoptérent la molion ci-apt 

1 is te V1 FT e, ARS À D 1 .* Le au on eil, apres l'exposé de M. le ministre des affair 
4 - de re l'oliens étrangères Ce la République française sur ia politique général 
à - pp Ù rt me X ohpee s l'Union t l'échange de vues qui s'est produit, : 
cultes : vt PC LUCIHCRE ts Keimereie La désé£alion française, et parbenbèrement M. Robet 

. à IUT. Schuman, des jinformotior qui lui ont ét données, 
TT EE Conslale uvec satisfaction que la France lient ses Uois a5s% 


informés de la silualion dans le monde 
A N N E X E N° 132 « Estime que cel échanze régulier d'informations et ces débats 
L conflants, conformes à l'esprit de l'Union francaise, contribue: 
—— à son harmonieux développenent. 
Donne approbation et appui à la po'itique exposée ere affirn 






le 5, — Séance du 35 mars 1953.) en vue de la Sécurité et de la paix de chaque nation et dun monte 

= ‘it e lt le e C e ue ons les ? à <s ‘< e L'un 

RAPFORT fait a nn de la comm n de relations extérieures, ee cg ire Se sclamsiccls À inm 
sur La prop ui de MM. Houg l, Alduy, Fomianet, Jacobson el : 


Laurent-Evuac, conseillers de l'Union fra dise, tendant à inviter IH y a, dans cetle molion, une réponse anticipée À la proposition 
le Gouvernement à prendre l'initiative d'une réunion du Haut de nos collèeues MM. Bousenot, Alduv, Fontanet, Jucobson et Lau- 
Conseil de |L'1mion française, par M. André bidet, consebler de rent Eynac. 

l'Uiuon francaise (1). Est-ce à dire que leur geste aura élé innlile ? Non ! I à permis 
la mise en lurmiére d'un point de ce qui sera l'histoire du traité de 


Mesdames, m eurs, selon l'engssement pris en séance publique comtaunauté européenne de défense, M a four à l'Assemblée 6e 
pau son présider \ tomission des relatiotrs extérieures à lonsue- l'Union française une oceasion précieuse d'affirmer une nouvelle 
ment examiné dans s1 sanre d'h \ Proposilion présentée par fois son souci de maintien d'une heuieuse harmonie entre les qua 
_ Hougenot, Alluy, Laurent-Eynac, Fontanel, Jacobson, ave tre Fiats associés, 

éimande de d I-<10n d'urgen 1 É 

Vo A 1 4 FA Au terme de ses travaux la commission de: relalions extérieures 

ina its ü 1 ur D FE 1 


} a esluné que la proposihon de MM. Bougenot, Aldnv, Laurent. 
Esnar, Fontanet, Jacobson est devenue sans objet. Elle à dore 
PROPOSITION décidé, à l'unanimité, de demander à l'Assemblée de l'Union fran- 
vice » cor à “art » jou 

, Asset ! Union francai e, it « Pi re ” bros ne 
« Considérant le traité eutre la France ei le Cambod:e si:né à 
Paris, le 6 novembre 1%3:9: 





« tonsidérant convention générale du 19 juillet 1949 entre la 

République francaise et le rovaume dn Laos: A N HJ E X E N s 1 393 
« ton-ider la lettres échangres le 8 mars 1919 entre le Prési 

dent de la 1 { , ua francaise, et sa M ijesté 

Law Lai, qui s! it qui (Se:sjon de 19%. — Séance du 26 mars 1953.) 





. Viet. Nain à son nationale chargée du maintien de ’ , - è ré 
l'or la sécurité interne et de la défense de l'empire, Dans RAPPORT fait an nom de la cominissi n des affaires sociales, sur la 
ce ; es ntu it appuyée par les forces de proposilion de MM, Begarra, Belabed, Chekkal Daho, Léchani, Piéri 
V'Un rancaise « L'armée vietnamienne participe éralement À la et les membres du groupe socialiste $S, F. 1. O, et apparentés, 
défi frontières de Y'Uni francaise contre tous les ennemis conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 


extérieurs à étendre pur décret l'application à l'Algérie de la loi ne 50-879 du 
« !. lou - * aclion commune immrfdiatement efficace 29 juillet 190, accordant Je bénéfice de la sécurité sociale aux 
en tem: rré, Un comité itita ermanent comnosé d'effi grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves dex 








cie l'état m j deux mie era constitué dès le temps de grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre, par 
paix pou prétat un plan de défense commune et de coonération M. Begarra, Conseiller de L'Union franca se (1). 
LIL tre entre l'armée nationale et l'armée de l'Union française. » 

HO En NT le guet la tolalité des movens de défense Mesdames, messieurs, la loi no 50-879 du 29 juillet 19, modifife 
constitués notaimment par vrmée vietnamienne et l'armée de par l'article 3 de la loi no 51-632 du 24 moi 194, étend le bénélice de 
l'Union franca sera Mise en commun , la sécurilé sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 

Considérant d'auire part le traité institnant Ja Communauté £uerre, aux veuves des grands invalides de guerre et aux orphel.ns 
europeenne de défense né à Paris de 27 mai 195, qui prévoit: de guerre de Ja métropole. 

e 1. Ta fusion des contingent: mis À la disposition de !a Commn- Aux termes de l'article fer de la ni du 29 juillet 190, ces vic- 
nauté par les Eta nbres (art. 9) » en vue de la défense de times de la guerre particulièrement dignes d'intérêt bénéficient du 
l'Euro régune des assurances sociales applicables aux assurés des profes- 
_ — — .— = —_ —_ - —_ —_——_— —— À 

(4) Voir: Assemble de l'Union française, n° 127 (année 1952). (1; Voir: Assembiée de L'Union française, n° 33 (année 1955), 














sions non agricoles, si eles ne possèdent pas déjà la qualité d'assu- 
rées sociales à un autre litre, ain-i que le précise larlicie 2. 

Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales 

fo lies hénéflciaires des dispositions du code des pensions prilt- 
taires et d'invalidité, Ululaires d'une pension d'invalidité correspo 
dant à un taux d'incapacité d'au moins Bo p. 1040: 

do Les veuves de guerre non remariées et les veuves non rermartiées 
de grands invalides de guerre, bénéficiaires des dispositions du code 
des pensions militaires et d'invalidité ; 

> Les orphelins de guerre mmineurs titulaires d'une pension en 


vertu des dispositions du code des pensior militaires d'invalni 
lorsqu'ils ne sont pas assurés sociaux où que la personne qi les à 
recueillis n'est pas elle-même assurée sociale, 

Les orphelins de guerre majeurs titulaires d'une pension en vert 
des dispositions de l'arlicle 57 du code des pensions militaires d'inva 


Edité. Dans ce dernier cas, ils doivent étre reconnus incapables de 





travailler par la commission prévue à l'article 92 de lerdonnai 
ne 45-2554 du 19 octobre 1915 
L'affiliation est faite à la caisse intrressée soit à la diligence dn 
pensionné, soit à cel'e de l'office départemental des anciens combat 
tants de leur résidence, ainsi que le preserit l'article 3 
Conformément à l'article 4, 1 bénéficiaires et, le eas échéant, 
Jeur conjoint et leurs enfants à charge au sens de l'article 923 de 


l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 ont droit aux prestations 
en nature 
1e De l'assurance maladie : 
20 De l'assurance de la longue maladie; 
3° De l'assurance mmatermté, 
Toutefois ces prestations ne sont pas accordées aux réformée béné 


ficiant de Farticle 1135 (soins gratuits) du code des pensions institué 
par le décret no 51-469 du 24% aviil 1951, pour les maladie blessures 
ou infirmités ayant donné heu à l'attribution de la pension, en? 
son de la règle du non-cumul. 

Par contre, pour les autres causes, ils sont dispensés pour eux 


: ; L 
personnellement du pourcentage de parlicipalion aux frais médicaux 
et pharmaceutiques où autres puis à la charge des assurés malades 
ickets modérateurs 


L'article 5 dispose que la couverture des risques et 4 ces est 
assurée : 

1° Par une cotisation due par les bénéliciaires et pr'levée eur leur 
pension, Le laux en est fixé par décret et ne peut excéder celui 


appliqué aux fonctionnaires retraités el aux veuies de fonclhionnai- 
res, 


20 Par une contribution inscrile chaque année au budget général 
de l'Elat. 
L'articie G enfin, renvoie les modalités d'appiication à un rêgie 


ment d'administration pubiique qui devait entrer en vigueur !rois 
lois après la promulgation de da lo', soit le fer novermtre fu, 
et qui à fait l'objet du décret n° 31-31S du 2% février 1954, modilie 
par décret no 51-1320 du 17 novembre 1651. 

La loi du 29 juillet 1450 est non seulement applicah'e en France 
nélropoliiaine, mais aussi en Agérie, En effet, l'article 4, 2e alinéa 
prévoit que: « L'application de la présente loi en Algérie aura Île 
méme point de départ qu'en France métronolilaine (soil le {4 novein- 
bre 1%%, et sera réglé par un réglement d'administration publique », 

Or, à ce jour, ce règement d'administration publique n'a pas 
encore paru et les viclimes de ja guerre intéressées par ce texte onl 
des raisons légitimes de S'impalienter. Les associations d'anriens 
comballants d'Algérie n'ont pas manqué de signaler ce Inmécontente- 
ment et d'alerter les pouvoirs publics, 

Un régime de sévurité sociale fonctionnant en Algérie depuis 1%, 
où s'explique difficilement un relard aussi long pour imeéllre au point 
les modalités d'appiication. 

Il reste entendu d'ailleurs que le régime de sécurité sociale à 
appiiquer aux invalides aïgériens est bien le régime métropolitain, le 
service des pre<lations étant assuré par la caisse locale alimentée par 
la caisse nationale de sécurité sociale, ainsi que le spécitle l'arti- 
cle fer de Ja loi du 29 juillet #90: « Les disposilions de l'ordonnance 
n® 45-2554 du 19 ociobre 19355 fixant le régime des assurances sociales 
aux assurés des professions non agricoles sont étendues aux grands 
invalides... », 

On ne saurait étabiir, en effet, une discrimination entre mulilés de 
guerre ayant consenti les mêmes sacrifices pour la défense de la 
même cause: les mvalides métropolitains bénéficiant d'un résime de 
sécurité sociale convenab'e et les mmvalides algériens jouissant seute- 
ment du régime algérien, beaucoup moins avantageux; de môême 
qu'on ne saurait tolérer que des pensions différentes soient attribuées 
aux uns et aux autres, La même soïllicilude du gouvernement de 
la République doit alier à toutes les victimes de la guerre, quelle 
que soit leur résidence sur toute l'étendue de l'Union française, 
Jes mêmes avantages doivent être accordés à fous ceux qui ont 
répondu au mème appel! et combatiu dans les mêmes rangs 

Du fait que le régune algérien d'assurances sociales est différent 
du régime métropolitain, une autre discrimination risque de s'étabiir 
en A'gérie parmi les anciens combattants et victimes de la guerre. 

En effet, la loi du 29 juillet 1950 s'applique seulement aux béné- 
ficiaires déterminés par l'article 2, cité ci-dessus, sous la réserve 
qu'ils ne soient pas déjà assurés sociaux. Dans la métropole, les 
grands invalides de guerre. veuves de guerre et orphelins de guerre 
affiliés aux assurances socia'es en raison de leur activité profession- 
heéile. bénéficient à ce titre des prestations accordées par l'ordonnance 
du 19 octobre 1955. 











Mais en Algérie, le probième se pose différemment, car l'ordon- 
nance du 9 octobre 1945 nest pas applicable : Iles assurances sociales 
font L'objet d'un texte spécial, proprement algérien, et le régime en 
digueur esl moins avantageux que ce'ui de la métropole, 
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ANNEXE N°134 


(Session de 19%. — Séanre du 26 mars 1939.) 

RAPPORT fait au nom du premier bureau sur la verification des 
pouvoirs de M. Hamroun, lu par L'assemblée algérienne en rem 
placement de M. Mécheri, par M. Guyard, con-eiller de !Union 
française, 


Nora Ce document a été publié au Jowrnel officiclt on 
7 Inar 149 Compte rendu in ecrtenso de la séance de l'Assernt 
de L'Union française du 26 mnars 1959, page 450, 2e colon 
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ANNEXE N'135 


sion de 1953 — Séance du %6 mars 193) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour 
d'aprel à Oran (Algerie), présentée par MM. Begarra, Belahed, 


Chekkal Daho et les menbres du groupe socialiste NS. FE 0 et 
apparentés, conseiller de FUnion française (Renvosée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaur üdtlt 


tralises et domarniales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France métropolilaine, dont la population 





s'élève à 42 millions d'habitants, comple 26 cours d'appel, L'Algérie, 
dont Ja population dépasse 9 millions d'habitants ne possede 
qu'une cour et sa juridiction s'étend sur plus de 2 mnillions de 
kilomètres carrés Les justiciables d'Oran, Constantine, Hiskra, 


Colormb-Béchar, sont obligés d'aller jusqu'à Alger pour trouver une 
juridiction de second cegré 

En France, des villes comme Poiliers (38346 habitants), Orléans 
(70.210 habitants), Caen (51.445 habitants) sont pourvues d'une cour 
appel. En Algérie, Ja ville d'Oran qui compte près de 300.000 babi 
tants et se fronve à 40 kilomètres d'Alger, siège de la cour d'aprel, 
eu est dépourvue. 

Le conseil rnunicipal d'Oran, par une délibération du 18 novem 
bre 1930, le conseil général d'Oran, par des vœux en date des 
15 novembre 1930 et 24 novembre 1:32, l'Assemblée algérienne, par 
un vœu volé en 1%4, demandaient la création à Oran d'une cour 
d'appel. 

Hi n'est plus possible de continuer à imposer plus longtemps aux 
justiciables d'Oranie de longs déplacements et és pertes de temps 
pour s'adresser à Ja juridiction du second degré, alors que la cour 
d'appel d'Alger, gonflée de huit chambres, est la deuxième cour do 
l'Union française, 

Une décentralisation judiciaire s'impose au bénéfice des popula 
lions d'Oranie dont le nombre s'acerçit chaque année, la ville d Uran 
enregistrant une augmentation annuelle de 5.000 habitants environ, 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée d'adopter lu pro 
posilhion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Union française invite le Gouvernement À cr'er 
Die cour d'appel à Oran (Algérie). 
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ANNEXE N'°136G 
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él 


adantation de la législation métropolitaine s'impose de ! 


ence, En particulier, les textes mmétropolitains excluent du bén 





ce du remboursement un certain nombre de produits dont FAIS 
aurait intéret à encourager l'exportalion, tels que: 

Viandes et abats, légumes et fruits, graines et fruits oléagin 
plan médisinales et plantes industrieles, labacs, vin nain 
cuirs et peaux, papier, carton, lainc. 

Ure liste de produits à soutenir pourrail être établie, en a 
Ve la région évonoinique d'Algérie, par ärréié du gouvert 
général de l'Algérie. 

I est évident qu'une politique de soutien de: exportations al 
ricnpes ne doit pas av pour but de procurer des profits su 
mentaires aux exportateurs ceux-ci trouvant un intérèt ifli 
du fait imôme de l'augimentalion des exportaltior 

L'aide accord doit tendre à créer, là où elles n'existent pas 
rouvelles possinilités d'exportation à l'étranger, assurant ainsi 
{ lement plus facile de la prmiction ilgérieni \ de prix su! 





cfnmatenur, À 


i ui rappror t née 19531 tendant à inslituer en fau 

di pf i orig t N t ioires d'outre-mer appartenant à 
la Zone rai un svsleine d'ante à l'expor:ation. semblable à ce: t 
dont le décret du 6 octobre 1%w et ses ar! s d'application ont fait 
benutf er la proxu nh métropolitaine 
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L'Assemblée de l'Union f nl 


francaise is "Je Gouver! 
raser es exportation en appliquant 


emment à 


en 


à l'Algérie, 


les adaptations nécessaires, la législation métropolitaine en vig 
en la matière: décret Qu 6 octobre 4% et arrôtés d' ipplhicatiot 

Les exportalto ie produits, dont la Lste era établie par arrêls 
£ubernatorial, apri ay dd: la région écononmidit d Alvérie l 
destination de marchés déterminés el d des nditior fixé par 
irr du gouverné gerérai de Ais bénéficieront d'un 1 - 
bour<ement forfaitaire d'une arlie des are f | l 







ANNEXE N°137 


(Session de 19,9%. — Sance du mars 1957.) 
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PROPOSITION tendant À inviter le Gouvernement à auzimenter dans 
5011 plan quadriennal le pourcentage des cæédits d'inse-lisse- 
ments affectés à la santé publique et à l’enseignement 


présentce 
Borrey, 2 Grävicre, 
el l'Union -fran- 


, \ La commiss on du plan, de l'équipement €t 
uicalions.) 


Mile Le Ber, 
x, MM 


MM 


\ariretsa 





Gervain, Jai »} 


Sict 





l conseillers 
À ivove 
des : 
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EXPOSE 





DES MOTIFS 





Mesdames 


tp 





messicurs, lors de Tlélaboration en 1916 des plans 
décennaux par la commission présidée par M. Pleven, les inve-lis- 
sements pulbiics desiinés à la et à l'enseignement ressortaient 
à 20 p. 100 du total des investisseinents publics, inais des faits 
nouveaux intervinrent pour modifier l'importance de ces inveslis- 
sements, notamment le plan Marsha qui influença ] exercices 
1958, 49, 5 et 51 et dont le but élait purement économique et teni- 
duit à diminuer les importations et augmenter les exportations des 
pays aitributaires de l'aide Marstrall. 


Certains res Con 
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idéraient que des établissements 


de carac 
éntraineraent un surcroît 


de dépenses de 
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qui ne pourraient être supportées que lorsque le 
développement économique aurail porté ses fruits | à été aus-i 
tenu compte de ce que les ca fon-lionnement hospitalier et 
aire autochlones étaient nts et qu'il fallait prévoir un 
rain délai avant la création de nouvelles institutions 
IL semble pourtant qu'après cinq années d'exercire du plan, les 


molifs inv 





jués ci-dessus doivent êlre moins valables, C'est ainsi, 
par exemple, que la créalon d'une école d'infirmières à Dakar, for- 
imant des spécialistes diplômées d'Ftat, le permettre une meil- 
leure utiisation des dispensares et hôpiti Nous proposons, d 
te part, la formation d'une école d'auxiliaires sociales qui pou 
denner des cadres nécessaires aux orphelinats el aux mai-ons d'édu- 
cation surveillée indispensables outre-mer. Les crédits d'invesusse- 
ments pour ies développements économiques ont déja porté des 


“units et nous prendrons comme exemple la 
leur 


au 


récente mise en va- 
re qui permettra d'engager des dépen l'élcvalion 
eau de vie des autochtones, 
il est certain que si l'enseignen 
nellement amélore € dernières 
que icoles pour filles, noi 
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és 
dans les grands centres et encort davantage dans les centres ruraux. 
] pans de développer e: aGuivent ceuleiment proliler aux 
\ S, [Mais AUSSI aux fonds les plus reculés di a brousse, Or l il 
aaunque des écoles pour ous les enfants, notamment pour plu 
jeunes, qui ne peuvent parcourir de longues disianc4 

L'enseignement technique, qui est indispensale pour amliorcer 
] ! eau de vu de: ParsSans ai 1 Une que des citadins, doit être 
‘ ( ‘ppé. Des machines inodernes devront tre fournie Ï «toi 
d équipement est indispensable dans les écoles d'agriculture, aussi 
Len que da les evoes profess nel r [OT I 
'RREL ince du deveioppenm sie lavr L jui eut er 

[ECS (| dt l nenita!« } Gt 1 n! it { 
« L L) 

‘ is (ju es [Tr 

En A () F.. il existe dans l'ensvishement pubic et privi 022 
‘ de files contre 2.803 lasses de £ iTCONS OÙ IIX! 141 
jesquelles à v a peu de fille bans l'enseignement pui sECuN- 
cuire il exisle 59 cias-es pou lilies contre 2352 classes puur gar- 
cons onu raixltes. Daus les écoles norinales et cours normaux, nous 

ns dans le total de l'enseignement 250 filles pour ft) arcons, 
« i pour une populalion de 17 maibions d'habitants, Ji est soul 
d'insister sur la néressié de ce développement, 

Dans le hadget des territoires, le pourrent'azge du budget ensei- 
enerment est en movenne de 17 p. 400, Ce nest qu'en developpant 
l'enseignement primaire que nous pourrons développer lenseitne- 
nent technique et supérieur. C'est pourquoi nous croyons indis- 
g'osable d'insister sur l'enseignement primaire. 

Si des efforts parfois trop spectaculaires ont élé fails sur le plan 
lospitalier pour la construction de grands hôpilaux, les dispen- 

res ne sont pas assez répandus et surtoul ne sont pas assez bien 
équipés. Les moyens d'évacuation sanitaire, notamment, devraient 
c're améliorés. 1 faut tout meitre en œux w perfectionner la 
médecine préventive et la médecine en pra des SG.IE MP. 
c'e pourquoi Nous VOus proposons d'ade proposition Sui- 
\ 'AL 

PROPOSITION 

L'Assembiée de l'Un'on francaise invite le Gouvernement, dans 
Jeliloraltion de son pia 1 quadrienna!, à augimenler d une facor set 
silkle le pourcentage d'investissements affectés à La santé publique 


et à l'enseignement qui résulle des cons'atalions relat 
L'' micres annees. 





ANNEXE N°138 


Session de 1953. — Séance du 26 mars 19%3.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communicat ons, sur la proposition le MM. Alduy, bDusseaulx, 











Fleurv, Jacobhson, Nghiem Van Tri, Reverbori, Schock, Signore 
Svlvestre et Touré, conseillers de l'Union française, tendant à ins 


ter le Gouvernement à faire soumettre le tutur plan quadriennal 
pour avis à l'Assombiée de l'Union française en temps utile pour 
qu'e:le puisse d'sposer d'un délai d'exainen de trois semaines, par 
M. Schock, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, megssieurs, votre commission du plan, saisie de la pro 
sion n° 130 l'a jugée parüculièrement opportune, 
Noire Assemblée avait, en effet, voié le 25 mai 1949 une propo- 
sition n° 115 invitant le Gouvernement à lui sourmeitre pour avis i@ 
premier plan quadriennal (visa! tranche 1948-1952), intervention 
qui n'avait pas été suiv'e d'eff 

IL est cependant 
devienne définitif, 
luique el social des pour une nouvelle période 
de quatre ans et qu'elle soit, de plus, consultée en temps utile et 
avec un délai suffisant {estimé à trois Semaines) pour Jui donner la 

ssiblité de se prononcer en Connaissance de causé après une 
élude sérieuse. 
Les propositions des autorités administratives des divers territoires 
e nouveau plan doit être, en effet, élabhii par terrilaires 
‘lue.lement parrvenues au Gouvernement, qui dot les examiner et 
es reviser avant de les soumettre à l'avis des assemblées territo- 
iles, puis du F. I. D. E.Ss. 
C'est à ce staie {après approbation des assembées lacale:, et 
avant décision du F. 1. D. E. S.) que devrait se pla:er l'avis de 
l'Assemblée de l'Union française. 

C'est dans ces conditions que votre commission du plan vous 
fnvile à adopler la proposition suivante: 


— 





t saisie, avant qu'il né 


le développement écono 








ra 





 — 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant: 

Que le proclfain pian quadriennal à définir dans le cadre du plan 
décennal des territoires d'outre-mer prescrit pas la Joi du 3% avril 
4946 est actuellement en cours d'élaboration : 

Que l’Assemblfe de l’Union française a le désir d'être apnelée à 
formuler son avis sur le projet de plan quadriennal après récept'on 
de l'accord des assemb'ées territoriales; 
abesmsdieees c “ : 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 130 (année 1953). 
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Monnet et les membre lu £ ipe du 1! ut ment 
républicaines, conseillers de l'Union francaise tene 
demander au Gouvernement d prendre toutes n ires 


protéger les forêts et la couverture végétale spontanée 
à } levritoires d ir M t, const 


Us Fltoire 14 re-IneT 


ue 











des différente cienres mises en cause 
nt permettre, en eflet, de faire dès maint'enant 
. + 1 


rand pas en avant dan ne direction d ive et de pro- 


Nour eliviISAager, non eulicrment le robieme 


» oi l I 
ion des forèls et de la vaverture vérétale pont inée du 








Huir eXammner ja place que €<es formations doivent tenir 
iménagerment plus généra les grandes régions tropie es, 
“ompte dé nditions pédologique 6 igiques, clima- 


to: yiques et démorsr ip es des territoires consikiér 


Considératicns générales. 


e prohlème de ïa dé'ence et de la restanration des 


qu'il avait précisément pour but leur meiileure 


mn ee 


Assemblée nationale æ légisi.), 5504; Assemblée de 


nenise BON année 197 


Assemblée de FUnion française, no 191 (année 1952), 
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1) Cf, Com ion de M, Pierre Harlé au congrès de l'Associa 
{ra 4 r V vment des sciences, à Tunis en nai 19541, 
Cf, Challot « L'agri minière au Mar et ses dangers », 
ulletin économique et socul du Maroc, 15, 1m) 
) Extra ‘ l'Erosion d li », j Ravinond Furon (Payot, 
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Or les ré 
\ | 
} hi re ji 
‘ 1 - 
ll en ile que seuicinent 2/1 
Pie t ju en 1 le la } 
i de villas de m is, de 
» s., leurre s > parais 
d 
l . ) don la > hA 
S ( très ri eiale pour faire cesser un état de ch 
Hi CII « let l i | 4.0, en 1% et cons lant qi its uerux 
{ “icbe sont is-alinenteés (2 
Assujettir, commander, transformer. 
bien entendu de faire ici ni exégèse, ni dialectique 
dé einposé le mot aménagement et il nous para 


la pensée, comme d 
nous amiimer. 


est en effet, di 


1113 l'expression, à l'iée dir: 


poser avec 





en évidence les principes de cel! aménagesment, il 
but à atteindre: 
2° Examiner le support de nos travaux, c'est-à-dire la propritié 
ju el les imodes de tenures des terres 
Envisager l'aspect Kzislatif du problème : 
‘10 Tenir compte des conditions particulières aux régions tro 
*s feux de brousse, les systèmes de cuîlure, les droits 
ü te); 
» Adopter une méthode pour étudier les mesures à prendre; 


uso Procéder à l'examen de ces mesure 


1° Lut à atteindre. 





Pour bien probième, il semble qu'il faiile bord com 
mencer par réviser conditions actuelles tout à fa inarchiqu 
‘ ] ilion des s0!5 aïiricains. 

C'est en effet la meil'eure utilisation des sols qui doit constituer 
la base de l'agmnénasement agronomique des loir lropisaux et 
l'anarchie actuelle apparait avec la clarté de l'évidence aussi bien 
au Fouta Djallon qu'aux environs de Dakar. 

Les mesures propres à protéger les forûts et la couverture vé24 

ile itande peuvent d'ailleurs revêtir des aspects différent . 





C'est que, s'il y à des sols qui ont une vocation forestière, il y 

en a aussi dont le dé hement constitue un danger public et il 

en existe d'autres de te nature mais qui, ayant élé cultivés, 
} 


isés. Il se trouve ézalement des s50!s qui on 








vo'ation qui sont actuellement boisés. 

Les notions de vocation qui avaient ét£é mises en évidence, il y 
a un demi-siècle environ, par le professeur Flahaut, et qui furent 
si fécondes en France, se sont précisées avec le développement de 
la joiorie et de l'école Il en résulle que si l’on parle encore 
d facon générale de terres à vocation forestière, cette expression 
‘ I 6e $ pour marquer la nécessité d'y maintenir, dans 
ui e dé vu de restauration, une végétation protectrice 

Partout ailleurs que dans ces terres à vocation forestière, l'agri- 
cuileur peut intervenir, car toutes les ressourres de la nature & 


maintiendront intactes par le enaintien de la forêt. 

En ce qui concerne la forèt, c'est donc Ja notion de proteotion 
qui doit nous servir toui d'abud de guide puisque sa présence est 
la condition dirimante de toute autre culture soit par son action 





sur le sol sur le régime des eaux, sous forme de périmètres 
Classes; soit par son action contre le vent sous forme de rideaux 
d'arbres protecteurs: soit par Son aclion sur le climat résultant de 
l1 proportion et de la r elilion de la surface hoisée dans la région 
considérée; soit sur le Bb des fleuves et des routes et dans ur 
grand nombre de circons +s particulières dans un but d'hygiène 
ou d'asrément. 

Mais la forêt constitue ézaement un mode de culiure el un moyen 


extrémement 
« Déjà le continent af: 
surtout de l'Europe p 


n De 1925 à 


de production important. 
icain est tributaire des autres continents 
sa production en bois. 
1937, l'excédent moyen ann des 
bois et de papier sur |! exportations à été de 
tounes (3). » 
D'après Gourou 
de bois de la ! 
élevée à 33 millions « 


tropic \es n'y 


+ 
et 


de 
de 


imporiations 


Ions 





ies 


Le: Pays 
forèls du 
e mètres cubes, a! 
participait que pour 3,1 

La situation s'est-e 
cile de le dire. Exportations et 


dans 
A ill , de: 
1 


tropicaux », | 
monde pour |’ 
jue la 
millions de 





unetres 
le améliorée depuis cette époque, il 


eit diff- 
ns iérab'ement 
unes par rapport aux autres ne 


l importalt ont 
ausmenté; mais la proporlion des 
1) Cf. 

:f 


ons 


A. de Marlonne: Trailé de géographie. 
- également le Point IV du président Truman 
moitié des habitants du monde vivent dans 
chant de la misère ». 

3) Cf. Climats, foréts et déseitification de l'Afrique tropicale, par 


& Aubreville; note 


Plus de la 


des onditions appro- 


1 %% 
past du, 
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s’est pas améliorée, si l'on en juge d'aprés les eh suiran?s 
concernant 14. 0. F.: 
dunée 1433 (servie des s'alis 
luportations de bois d'Europ 


Exporialions de bois ! OPIS AUX 


1 ministère de ia F. 0. M.): 





nnce 1951 (bois et fortis des troniques n° 2: 





Jmportations de his d'Enrope, 90617 tonnes 
Exportations de bois tropicaux, 1%48 lennes. Te 4 
I! conviendrait enfin d'ajouter que 1! Afrique, qui s'industriaiise, 
ra besoin de quantités de pus en plus Nnportan ts je bois 
rouvre 3 
Le n'est pas ici le lien d'étudier speri ment re puéthindes de 
rodu-tion et de mise en exploitation des forels ei ° h sie 
s pas sur la fragiité des magniiques foraations foi el iti- 
les des régions tropicales ni sur lapparente ferulité des lerrains 
ir lesquels elies se développent 
Ouant à la valeur éconmmique de ces foréts, elle a donné ù À 
hien des déboires. C'est, qu'avant de gérer ces furets, avont de les 
exploiter, il est nécessaire de Îles üuméliorer ou, Suivant Lexpres 
on de Ducarmp, qui fut chef du servi for sue: en Indechine, de 
faire passer de lélat sauvage à Fétat domestique; 1 fout, on 
n mot, les mellre en valeur 
Ceite mise en valeur pourrait étre hâtée par Tutii i ».de 
des bois tendres pour la fabrication de a pale à pagier des qu'un 
“édé adéquat sera déliuihiverment pis au peunl; elle peul, des 
inaintenant, donner lieu, pendan la pérode corresposdanie, à une 
ülisation agricole préforeshiere. 
Si nous avons envisagé la nécessité de mettre Gin à Panarchie des 
téthodes d'exploilahon des terres sons les Tropiques, nous De pen 
hs pas cependant que celle transformation puns-e se faire brusquc- 
[LEE 
Mais, en partant du connu pour aller à l'inconnu, en prenant pour 
té te QUI CXISU et en tenant 0 FFF par Loti ous 611 inibes 
CS, Gt e qui devrait ctre, Nous ne 1! luons que d né jorer 
wressivement, et sans doute as<ez rapidement, a -iluation 
Partout où la défense et la restauration des sols et du résine des 
‘ x l'exige, nous Sommes assurés qu'il t indispensable d'y con. 


rer où d'y étendre le doriaine foresher, L'est pourquoi la céli 
luilation des pérunètres correspondants doit Cire faile sans déiai 
pour les attribuer au domaine forestier. 





ll est, en effet, de l'intéret supérieur des populations que Îles 
priunètres de proléction appartiennent an territoire dont '< ÿ 


nt la sauvegarde et qu'is en deviennent la propriété jnaliénabie 


ct inprescriplüible. 


Par coultre, c'est avec beaucoup de prudence que nous devrons 
examiner les quesiions de droits d'usage et de systemes de culture 
dans jes forêts classées, ainsi que celle si controersée des feux de 


lrous-e 

Notre but « ne résulle pas des préoccupations particularistes 
d'un service de techniciens mais repose, au contraire, sur des con- 
eptions éleites d'intérét général et offre mime souvent Je carac- 
tre de mnesures de salut public, » 

L'est par ce considérani que débute l': xp S des princises pour 
Ja cons'itulon du domaine foreslier dans les conclusions de Ja 
conference forestière inter-africaine d'Abidjan (f;. Nous pensons 
qu'il doit nous guider non seulement dans la politique forestière 
iuais dans l'établissement du régime pastoral comme dans Îles 
mesures restrictives à prendre en faveur de l'agriculture, et servir 
de base à l'aménagement egronomique des grandes régions 1re 
picales, 

2e Régime foncier et modes de tenure des terres. 


Dans ce'te question essentielle de la propricté, nous n'avms 
certes pas Fintention de remonter aux déiÿultens ni aux Wxories 
«ui ont été émises à propos de l'exercice de son droit, et nous 
Nous en cemeitons au souvenir que nos collèzues en ont conservé 
de leur jeunesse studieuse, 

Propricié, possession, occupation, jouissance, droit d'usage, sont 
des eélfinents de la vie quotidienne qui touchent d'autant plus les 
populations intéressées qu'elles vivent plus pres de Ja nature, 

Lne commissicn spéciale, que préside noire collègue M. Madermba 
taciue, éladie le problème depuis plusieurs anhre:, atlendant avec 
une impatience justifiée et soulignée chaque fois que lorcasion 
s'en présente, le projet que doit déposer et qu'a promis de déposer 
à bref délai le Gouvernement. 

C'est sur la proposition de votre rapporteur que ceile commission, 
pus l’Assemblée ont volé le texte suivant: 

« Considérant l'extrême importance et la complexité du régime 
foncier dans l'Union française ; 

« Considérant que le régime des terres est ne des hases escen- 
telles de l'organisation sociale des différentes régions; 

* Considérant que celle question condilionne pour une grande 
part à la fois le développement économique des territoires el les 
dispositions à prendre pour assurer la conservation des sols; 

« Considérant que Tl'intercommission ministérielle charzée de 
l'étude du régime foncier a terminé ses travaux depuis plusieurs 
inois déjà ; 

« L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouvernement de 
déposer, pour avis, le projet de loi maintes fois annoncé, » 

La mise en application de la pronosilion de M. Georges Monnet 
que nous exaxminons actuellement simplifierait certainement la déti- 
hilion des principes du régime foncier ainsi que nous l'avons déjà 
\ ui. 





(1) Celle conférence, qui s'est 


—— 


lenue à Abidjan du 4 au 12 dé- 


cembre 4954 el qui réunissait cinquante-huit délégués dans le cadre 
du comilé de coopération technique au Si du Sahara, avait por 
Object: « Ja proteclon des forèts africaines rontre Jes destructions 

HhiisCs pur 


} 
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line », 
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4-7 ] FJ du problem 

Li j hième é!: 1 H d \ 1 t ' 1, Le 1 I ! 

cé di LE! \ t |. e Î ‘ ] L H 4 \. L EL ta ] 

La qui Vi t il at s | lit | en ra'- 
son du b 1 al'eindre mm ] t ives qe apporte au 
droit de prop et p « ” | 1 nrecessilté ] not de 1 
es citoyens de connu e{ d'appliquer lk rincipes que nous 3v015 
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La loi doit revêtir en la « onctance fous Île Ca ère que !es 
jur sles peuve être tentés d'y r i ‘er Elle d répondre essen- 
Lielleiment et en effel lout d'abord à la définition ancienne et souvent 
ubliée qu'en 4omnait Montesquieu dans L'Esvrit des Lis eu 1748: 
« Les is, disait-il, sout les rapports nécessaires qui dérivent de la 
halure des choses », 


Ele doit étre, en outre, dans le système de notre Constitution, 
l'express on souveraine de ia voonté générae 
Il en résulte qu'elle ne dit pas être un instrument de propagande, 





de divis on, d'agitation el de suren‘hère; Imais que pour le maintien 
de Ja paix sorijale et dans l'intérêt publie, ele devrait toujours cons- 
ultuer la règle supréme qui s'impose au gouvernement comme ang 
cilovens. 

I ne s'agit pax, en effet, d'établir des lois qni puissent se retour 


ner Contre reux-là méme q ont demandée | ne s’agit pa 


3 
davantage d'élaliir des lois pour es uns q 1 ne suient pas va ib'eg 
pour les autres. 

Ce qui complique la s'tuation, c'est qu'il s'agit en réalité d'étab'ir 
des mesures restrictives 


! t 1 »* ,,1 HN . Li £ , . nr'At t € 
Il est indispensable tout d'abord de préserver la propriété fures- 
tr 


e tous les dangers qui la menacent 
lement, écrivait M, Chares Guyot dans son cours de droit 
loresl'er, à l'égard des personnes morales plus exposces que d'autres 
1 dissiper iminéd alement un capilal qui est le patrimoine des géné- 
rations fulures, à paru nécessaire de prendre de: mesures afin de 
limiter Jeur jouissance, et de les mettre dans l'impossibilité 
d'abuser. 


{ère con 





« fu 





« De res “onsidérations résulte la nécessité d'une loi forest'ère, 
plus restrictive que le droit commun, capab'e de défendre énergique 
inent, erga omnes, l'intégrité de la propriété baisée, d’un régine 
forestier, soumettant es personnes morales à une limitation étro:le 
de leur jouissanre, enfin d'une administration publique, chargée 
d'appliquer ces règles en vue de l'utilité générale 

« Qu'est-ce que le régine foreslier ? C'est, dit encore M. Guyat, 
un ensemble de règles restriclives, s'appl'quant à certaines foréts 
gérées par les agents de l'administration, qui ont sur ces immeubles 
un véritable pouvoir de tutelle, dans le but d'assurer plus efficace- 
ment Ja conservation de la propriété forestière, Le régime forestier 
esUindivis ble, en ce sens qu'il ne peut dépendre ni de l’administra- 
lion, ni des propriétaires de modifier les conditions de ce régime, 
teles qu'elles sont inscrites dans Ja loi. » 


Des mesures restritives que nous exasninerons sont également 
hécessares four la sauvegarde du domaine prolégé, 


ïo Conditions parti ulièôres aur régions tropicales. 


Feux de brousc<e. 
Syslèmes de cullure. 
Droits d'usage. 





1) Cf. L‘rsjalion forestière marocaine, par P. Foulhol, 
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Mais les feux de brousse peuvent ètre provoqués pour des fins 
agricoles et cynésgtiques, 

Hs consütuent surtout un moyen primitif sans doute, mais efficare, 
pour débroussailler et nelloyer un terrain destiné à la culture 
cotume pour renouveler un pâturage, 

Dans ci deux derniers Cas, malgré les graves convénients 
qu'ils présentent et en attendant que des méthodes agricoles plus 

léquates puissent être instaurées, il ne saurait tre question de 

s interdire d'une facon générale. 

Sans doute la législation doit prescrire leur interdiction partout 
où ils dangereux et notamment sur toute l’élendue du domaine 
lore-lier, 11 s'agit là, en effet, d'une servitude in le à la 
{ rvat 1 


4" nl ris a 
es 
11 isC Sur Ï 
Mais partout aille 
tout avoir pour but d 
les inesures utiles dé 
des dommages catis 
Cette réglementati 


se A l'obligation par la collertivi'é intéressée de se tenir prête 
à combattre l'incendie qui se propagerait hors des limiles prévu 

1° A donner, en dehors des collectivités intéressées et quelle que 
soit l'origine de l'incendie, aux agents des services compétents, le 
pomoir de requérier tout individu et de prendre toutes mesures 
utiirs en Y de le combattre 

Dans ceriains cas, des feux de brousse précoces peuvent être uti 
lement envisagés parce qu'ils semblent moins nocifs, qu'ils sont 
plus faciles à maitriser et qu'ils peuvent prévenir et éviter les feux 
{ 


pi abatlue d'une parcelle de terre, en vue 
de la mise en culture de ret'e parrelle, 

ST le passage du feu est limité à la prairie steppique, forme ultim 
le la régression végétale avant la désertification absolue. il ne 
emble plus seulement qu'ernpêcher une transformation améliorante 
des végita:ons spontanées, 

C'est surtout la périndicitf du passage du jui présente les 
plus grands danzers pour les vézélalions 1] nhes de la pra 








| mdaire et provoque 
l'évolution rézressive des grousses secondaires : 

Met le feu aux foréts sèches, se transforme en eu de forêt s 
et provoque l'évolution régressive de ces formations: 

lProvoque l'évolution régressive des savanes. 

Sans doule, il e:t diffici'e de préciser les limites des étendues 
ir lesquelles le feu empêche l'amélioration des formations vég 
lales de celles où il exerce ses ravages dans des conditions de noci- 
\il progressive, Mais Ja nature et les dimensions du problème 

doivent permettre de distinguer aisément: 
D'une part, les étendues sur lesqueiles la périodicité du feu, 
nai ses inconvenients, condiliogne encore les méthodes 
s de lucliuns vivrière:, ce qui n'en permet pas l'inter- 
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Annexe n° 140 {suite 
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amenagement 
zones de l'Est 
idoptée à leur E de la région du lac Alaotra, où 
« Droits d'u Uionnent la mise en valeur di | 
Dans le Î , ‘iliter Ù ituti lomaine classé e La politique à long terme tilisation rationnel 
le faire mieu 25] 1er L popu ] nous avons définie demande à € »j prise } 
« La conférence recominande de maintenir dans ces forêts nent s'avère urgel elle tu ra I intnei 
lusion d ‘fricherment, les droits d'usage compatibles législation et d'une réslemet 
chaque cas parti ulier vec la conservalion de la forêt et ! I {1- les regr upeirnents de 
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on des je | Û , | Clé as<ée, » aménagés. 
t naturellement en : ae : il vités usagère Ainsi le M 
cantonneme Tu ur icés, chaque fois que l'occa- entièrement 
i peut se présenter rocéder Gouvernement le problème £ 
qui comporte ä«ü } 
5° Méthode à suivre pour étudier les mesures à pr ndre, couverture végétale 
3 L à Pour procé der À cet aménagement 
Théoriquement plu 1 solutions I possibles: préparer un nécessaires, Nous avons donné les rai 
code Ccompiel avec print ipes et = mesures d'application ou reinent confirmée par le deuxième P 
tien se contenter — € ‘st le rainimuimn que nous puissions envi « Défense du domaine forest 
de meilre en ] incipes que nous venons d'élu- : Considérant l'extrôm 
seconde méthode raitrait autant plus opporlune qu'il 
agit pas seuiement d le fo er, Imais d'un eénsemb'e de 
positions onotmques, 
Mais, même ainsi limité, roblème est extrèémement 
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saire que la ba<e « t solidement établie sur des principes incon- 
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Î le ! l pat iérerment informés de questions tropi- 
ca! et nous en ( retenu les principal remarques suivantes: 
D it Û tirent Léot de tr doivent être distin- 
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PROPOSITION 


L'A embliée 4 VI ion francai 


t} loratt br | «| née r-sile que présente pour la défen e, 

] restauration el La meilleure utilisation des sol, la protection dc 
iertore vegetal pontanne ; 

Considérant le rôle éminent que jouent les forflts dans la vie 

don pass, et parlheubhérement dans les zones tropicales et équalo- 

Considérant au plus qu'il importe de définir la politique à 

lnz terme i doit permettre de procéder à un anwnagement 

mique prog if de ces zones pour y établir l'équilibre indis- 

ble à la foi 1 imaintien des possibilités de vie et au dévelop- 


isa Û 
: went régulier de la production qui conditionnent le progrès social 
ot HU ULE ittons 

Cou-étérant que dès maintenant ect nécessaire de procéder à 
ct énagement dans certains cas urgents; 


Dernandle au Gouvernement: 


De promouvoir cette politique et de préparer les dispositions légis- 


litives rendant possible ret aménagement : 

En instituant dans ce but une commission compnsée de savants, 
de teclhunich de< directeurs dr ervives intéressés el de membres 
un l'A-semblée de J'Union française, pour l'application des principes 

[PA { 

L — Les différentes catézories de terres seront distinrnées suivant 
qu'elle ont à Vocation de protection ou à vocation d'exploilalion; 

— Trauis calésories de domaines seront prévues, à savoir: ke 
domaine forestier, le domaine protégé et le domaine agricole. 

4 — Le domaine forestier sera composé : 

de Des ter à vocation de protection comprenant: 


a) Toutes les superficies qui, dès maintenant, par l'effet de la 
\ lation forestière, spontante où non, qui les recouvre, assurent 
de la facon la plu complète la plus définitive et la plus rentable, 
Lanfiltration des eaux de pluies et l'alimentation des réserves phréa 
hiques où qui as-ureraient ce rôle dans les mêmes conditions si elles 
Clatent reforesiées : 

b) Toules les superficies de <ols instables, qui, dès maintenant, 
cont stabilisées de la façon la plus rentable, la plus complète et la 
plus définitive par l'effet de la végétation foreslière spontanée où 

tlificielle qui les recouvre ou dont la stabilisation présentant ces 
mémes caractères -ne peut être oblenue que par la création ou la 
Ieconsthiltulion de cette végetaltion, 

€) Certaines superficies qui, dès maintenant, du fait du caractère 
de l'équilibre naturel de la \égétation qni les recouvre, peuvent, par 
la conservation de ce caractère de Jeur végétation, assurer de la 
facon La moin oncreuse, Ja plus complète et la plus difficile, la 
conserialion dans un but serentifique on éducatif tant d'espèces 
fluristiques ou faunistiques en voie de disparition que de sites ou de 
tous autres phénomènes naturels 
2e De celles des terres à vocation d'exploitation qui assurent dès 
maintenant: 

e) Spontandment où non, de la façon la p'us rentable, la plus 
par l'action de la forèt qui les 
recou la protect v les vents ou les eaux de ruissellement 
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AS ons sd 
des sols, des cultures on des pâturages des terres voisines; on qui 
“csureraient ce rôle dans les mêmes conditions, si elles étaient 
reforestées : 

b) Qui assurent dès maintenant à la colleetivité, spontanément 
ou non, €t lui assureront dans l'avenir, par l'exploitation du peuple 
ment forestier qu'elles portent où qui + sera erté, un revenu annuel 


supérieur àau revenu aunuel que Jui procurerait tout autre mode 
d'utilisalhon agronomique du sol; 
€) Qui assurent dés maintenant, spontan‘ment où non, où àa°-u 


reront dans l'avenir, quand elles seront reboisées, la fourniture des 
Lois nécessaires à la collectivité, duns les conditions telles que cette 
collectivité ne pourrail se procurer ces bois ailleurs d'une façon plus 
rentable pour elle; 

ü Des lits et berges des eaux vives et morlez, 

Le domaine forestier relève naturellement de la compétence 
exclusive de l'administration des eaux et forêts qui en assure Ja 
conservalion domaniale en même temps que la mise en valeur et 
l'exploitation éventuelle, 

B. — Le domaine protégé comprendra rertaines des terres à vora- 
lion d'exploitation actuellement couvertes de végétalions forestières, 
libres ou déjà cullivees par les populations autochtones, Lu seraient 
inises à la disposition de ces dernières et gérées d'une façon parli 
culière afin que ces populalions puissent y exccuier leurs cultures 
vavrières et v satisfaire leurs besoins coutumicers en bois à laide 
de leur technique traditionnelle, tant que les périmètres de cultures 
défis ci-dessous n'auront pas été aménagés pour les recevoir. 

Le domaine protégé est appelé à disparaître avec l'évolution pro- 
gressive des techniques el à accroitre suivant les cas soit le doinaine 
furestier, soit le domaine agricoie. 

Le doinaine protégé relève conjointement de la compétence des 
services de l'agriculture, de l'élevage et des eaux et forèts, qui dans 
leur gestion viseront à assurer, dans la mesure compalible aves les 
besoins énoncés ci-dessus, la pérennité de la végélalion sponlance. 

C. — Le domaine agricole sera con<titué par l'ensemble des terres 
qui ont la vocation d'exploitation et qui ne sont classés ni dans le 
domaine forestier ni dans le domaine protégé, 

Ces terres qui, comme touies les autres, resteraient nalurellement 
couimises à la réglementation de la concervation des sols, feraient 
lobjet d'un plan général de mise en valeur qui devrait permettre 
notannnent l'installation progressive des collectivités aulochones sur 
des périmètres de cuiture préalablement aménagés. 

I, — Une résiementation des incendies de végétation sera instituée 
qui distinguera les feux ilinéranis des feux de culture, 

Les incendies de \égélalion ne seront fnterdits que 1à où fs sont 
dangereux. 

Cette interdiction visera donc en particulier l'ensemble du domaine 
forestier, 

Partout ailleurs, ces feux pourront ètre allumés sans autre limi- 
tation ou restriction que: 

L'exéeution et l'entretien par les collectivités responsah'es de tra- 
vaux pare-feux pour assurer la protection des périmèires dans lesquels 
le feu est dangereux; 

L'attribution, aux agents des servires compétents, du pouvoir de 
requérir tout individu et de prendre toules mesures utiles pour 
combattre les incendies et 

L'établissement de la responsabilité des individus et des collec- 
tivités auteurs d'incendies pour les dégâts ou infractions résullant 
de l'extension du feu qu'iis ailument; 

La réglementation éventuelle, par l'autorité locale, des périodes 
pendant lesquelles ces feux seront autorisés, 

IV, — Un résime juridique et administratif approprié sera #labii 
pour chacun de ces domaines. 

V. — Les assemblées élues <eront associées à la sauvegarde d'u 
palranoine des populations qu'elles représentent, dans l'application 
des mesures de limitallon et de coercition indispensables. 





ANNEXE N° 141 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 192. 


AVIS présenté au nom de la cominission de la défense de l'Union 
française, sur la demande d'avis transimise par M. le président 
de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ralilier: 1° le traité instituant 
la communauté européenne de défense et les acles annexes; 2e Ja 
convention sur les relations entre les trois puissances et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne et les conventions ratlachées signées 
à Bonn le 26 mai 1932, ainsi que les lettres échangées les 3% et 
27 mai 193; 30 le protocole additionnel au trailé de l’Atlantique- 
Nord et relatif aux engagemen's d'assistance des parties au traité 
de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres de la communauté 
européenne de défense; 4e le traité entre le Royaume-Uni et les 
Etats membres de ja communauté européenne de défense, jar 
M. de Gouyon, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document n'a pas été imprimé en 1953 
(4) Voir: Assemblée nationale (2? législ), 54; Assemblée àe 
l'Union française, 59, 129 (année 1953). 
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PROPOSITION ter nt invite le Gouvernement À « tracer 
deve!on; pemont de la prospection minière ‘ Ù { 
ire-pner pr ice par M Pa Thecett CITE ce ll: 
frança.se. — Ken yue à 1 fit «le {fai nil 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess e dés nent di \ I | 
] HUE CE Il x 1 lu ) fl i t 
n développement tout court, est fonclion directe de ses dis] 
diites en énergie  n 
A cel vard, la France est très mal partagée puisqu'elle 17 
’ so! qu à pee lt ss 1 UU harb el mot de 1/2 Lou « 
pétrole dent elle a beson 
L'apport des territoires extér -urs de l'Union française n'ajou 
encore que de très faibles e {fr 


qu ‘ Hs: 
La produclion d'énergie re ‘qe, en dépit du très bel effor 


omp'i et en ur pour l'améliorer , reste « réslera i qu 
relativement aux besoins à couvrir. 
lappelons, en effet, que les Etats-Unis consomment 1% foi 
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plus 
d'énergie « g'obale » que la France, soit, par tête d'habilant, 5,7 fois 
plus. 

Rappelons aussi que l'on admet que la consomination d'énergie 
lectrique s'aceroit, en France, de 10 p. 100 par an pendant Îles 
ériodes d'expansion économique et reste stationnaire en période de 


‘ 
} 
crise, 
l'énergie La Documentation francaise, bulletin 1: 
En fait, cette Proportion SOUS estime les besoins, pilsque l'on 












pu voir citer récemment, dans la presse, l'exemple d'agslomérat 

reconsiruiles, Drm à cle rifiées mais, après les louan:s 
lnéritées à cet équipement, avec la réserve que d'aussi heureust 
réalisations ne pOUrr: mt être élendues à tout le territoire, faute «4 


! 


disponibilités suffisantes de courant électrique 


Enfin, l'on chiffre, à l'heure acluelle, à 12 p. 199 l'angmentalior 


avec une tendance moyenne à doubler en 20 ans (bilan de 


de Ja consormmalion française en janvier 91952 par rapport à ja 


vier 19941. 





Les besoins réels sont done considérab'es et le programme d'équi 
pement hydroélectrique, pour grandiose qu'il Soit, n'v pourra faire 
face que pour une fai ble proportion, méine en adimetlant l'apport 


encore aléatoire de l'énergie des Mi irées 


l'arallèlement à ce dernier, il faut, de toute nécess lé, augmente 


nos disponibilités en charbon et en péirole 
D'ailleurs, la question se présente de la mème manière à l'écl 


mondiale qu'en France puisque: 
Le charbon fournit au monde 70 p, 190; à la 
Le pétrole fournit au monde 25 p. 100: à 1 
L'énergie hydroélectrique 5 p. 100; à la Fram 





de l'énergie qu'ils consomment, l'accroissement de la demande pa 


les 3 catégories étant de 5 p. 100 par an dans le monde. 


ir 


Pour ce qui la concerne, la Franre doit doi tout en poursuivant 
activement la réalisation de son plan d'équipement hydroélectrique, 
rechercher dans son sous-sol et dans celui de YUnion francsise, te 
charbon et le pétrole sans lesquels son économie stagnera et stera 
en tout cas très vulnérable. 

Un effort de prospection important est certes en ours, dar 
l'Union française, pour ce qui est du pétrole princ-palement, 

IL apparait pourtant que cet effort doit être amplifié et qu'il e<t 
de toute nécessilé quil aboutisse rapideine nl à une expioilalon 
Jo itive 

Or, les moyens de l'Elat qui assume, presque seul, celle prospec- 
lion, sont in 1053. 


Il faut done permettre à l'initialive privée de relayer le Gouvert 
ment, en lui laissant Ja possibilité de mobiliser l'épargne. 

Pour cela, il suffirait, à notre avis, que l'Etat donne aux sociét 
où groupements français qui entreprendraient des prospections da 
| divers territoires de l'Union francaise l'assurance eu 
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vs 


ns 


IS pourront, 


pendant un long délai, exp loi ter leurs concessions sans risquer d'êlre 


at onalisé s, 

Cette garantie provoquerait sans aucun doute un effoët nouve 
vers la découverte de gisements de charbon et de 
libles pour le moins, tant est vaste et prometteur le terrain à déf 
cher, d'atténuer sérieusement le déficit de l'économie française, 


ï 
l 
Î 


wéirole susce 


au 
[A 
ri- 


De plus cette étape fondamentale de la mise en valeur totale des 
territoires de l'Union française, aurait politiquement, sur la cohésion 


et la démographie de celle-ci, les plus heureux effets. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumetire à 

de l'Assemblée de l'Union française la proposition suivante: 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française Mvite le Gouvernement: 


1° A prendre les mesures nécessaires pour permettre et facili! 


l'approbation 


er 


dans toute la mesure du possible, aux sociétés privées et groupe- 


ments français, la prospection minière de charbon et de péiroie 
particulier, dans tous les territoires de l’Union française; 

29 A donner par une disposition législative, aux groupements 
sociétés qui entreprendraient l'exploitation de gisements nouveu 


la garantie formelle qu'il ne procédera à aucune mesure de nat 


nalisation de ces exploilalions pendant une période de % ans. 
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ANNEXE N° 113 
] POSTTION . 
EREE Ù jui 1€ embe creation d'un 
comité central de l'immugration, | MM 
ab rt! et Mau lh 
Renn e à 1 
EXPOSE nl MOTIl 
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if t appel à d I Û li ; 
i : ‘ faite à d dl: d y 
r la main-d'a e dé \ fu { 1 
taiens pour v © lt | el 
inds tra \ 
natalité ] | ) Nihipilé tü a i LS 
1 Louverneur £g 1] Dela \ 
es all sein « Union t LA 
ment in t { atég [ue 
itre-m Tre peu de } \'a ir 
À vi l'affirmer le t ! ) 
niti dt il Tre ‘ 
lement des F1 dient dispose (2 
HW va Lelnel Ï ë | t | i 
{ I 1) ] 1n 
COIN \} le e et affirme qui e qu 
e 1 t «1 nn 1hon 1 1 1.1 
et d é € rt jui 7 1 \iter it 
Ï d'action; qu'il faille p er à di 
} sir t \ ce « DL t ‘ }’ 
tion de villa ! x atvês ' a no 
, 2 | XI ] t (1 l re de col 
hisation autochtone, nous nfirme que la méthode est « enable 
A côté des mouvernents démographique individu ou bnalurels, il 
y à ice pour des transferts [L s qui ne re-<0 | d 
1 ers concCt tionnairet } re pra { { h | 
i e dépend d e exacte ventilation des du Û | 
jui doit fixer un cadre 11) et des tA lu = ir} | 
seul peut multiplier les contacts directs indispensables et consid 
dans un d lier, un Cas humain, un cas qui mérite une à i 
toute spéciale, parce que derrière le froid curriculum vilæ vit un 
homme peut-être malchanceux et parfois une famille errante 
Les mutations d'êtres humains sont trop lourdes de | 
matérielles et psychologi re pour se livrer à des charges fa 
contre les organisines qui n'ont cpregistre de demi-sn », 
voire méme des échecs, Car leur non-re atteint d horntiie 
qui ont été déçus dans leurs espérance et ut crimine} d vi 
1r «lt epti in. Nous avons officiellement pose des qui toi L 
ittendons des réponses non sans enregistrer avec elffroi le retoui 
à la Réunion d'une grande partie des familles réunionnaises instal. 


es à grands frais à Madagascar. 

De même que les arbres ne doivent pas cacher la forêt, de méme 
es appréciations très nuancées qui ont accueillt Factivité du 
B. D P. A. (bureau d'études pour le dév ue nt de la production 
agricole dans les territoires d'outre-mer, dont l'actuel président du 
conseil d'administration vient d'être m7 Be À Horn ne doivent 
pas éloigner de la vue d'ensemble qui ele ressort du dernier rapport 
du conseil économique. 

De l'analyse de ce document, dont le caractère hautement scienti- 
fique ne saurait être iminimnisé, se dégage cependant une étrange 
unpression: tant dans le rapport lui-même que dans les qe 
les exemples de distorsions démographiques sont multipliés, Elle 
sont fort connues: chacun sait que l’Union française d'outre mer 
se partage en zones de pression démographique Algérie-Antilles 
Réunion, pour qui se posent de sérieux problèmes alimentaires ou 
de Er emploi, et en zones insuffisamment peuplées, A. 0. F,, 
A. "., Madagascar, qui recherchent de la main-d'œuvre de l'exté- 
= À pour les besoins de l'économie (1 

Une impression de profond pessimisme, sinon de découragement, 
s'empare naturellement du lecteur qui étudie même minutieusement 
les développements du rapport sur « les mouvements migratoires 
au sein de l'Union française ». A une situation intrinséquement 
mauvaise, aucun remède ne peut apporter le moindre soulagement 


(1) Au cours de l'année 1952, 3197 personnes sont arrivées pour 
la première fois en A. O0. F. (921 commerçants; 118 ingénieurs; 


226 mécaniciens, etc.), 
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nimigration) qui, en liaison ave“ les organismes du 
d'outre-mer serait chargé de l'étude des prob emes 
préparerait un programme d'immigration à l'échelle de 
apres isultation des organismes intéressés (par 
d'émmisration et d'immigralion 
t rs rencensements Algérie, 1948 Canada, 1941) 
hiffre iivant Européens français, 16.000, et 
\ LIN ONM, Vers 1870, les Etats-Unis appel latent 
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= e 1! _ = \ du 12 rai 1! 3.) 
PROPOSITION te t à clablir une équivalence eñtre les mess 
“iricains et les medecins locaux de ru moe à en ce qui 
h et leurs kles da Ur il Case AL entre ! 
M HN ut Levs et les membres du £ ine du 1 ernbies 
{ \tnes 4 i M. Gaua n ers 4 1 
L _ l e à la Commission des affaires iult } 
EXPOSE DES MOTIFS 

A! lat ! l ro d'Irn Ojit servi tome m 
trats, conne avocals, en Afrique ou au Viet-Xain, se sont mar 
ü des tnanierinn OU  &xCi des Africaines:  bea 
d'hindie ‘ filles de fonctionnaires, ont épou € mctropol lit lis, 
de Vielnannens, des Laoliens, des Cainbogiens où des Aka 

l E «lt nie lie 4e Poil { In ry fo init CuCurr « dit de CMS 4 ! 
font cinq annees d'études dans les memes conditions que les médecins 
üfricann ë lPakar antérieurement au décret de 1951. Mais les mcd 
cins africains €t malgachès ne sont pas bacheliers alors que ics 
inédecins de Pondicheéry le sont obligatoirement, 

Nous avons donc l'honneur de demander pour les médecins dipla- 
ti: de Pondichérv, la permission de servir en Afrique en qualité € 
lücdecin africain à égalité de soide àavec ces derniers, dans les adin 
üistralions d'Afrique, aux fins que les médecins pondichériens ne 
chlent pas leur achvité limitée à leur lerriloire, 

La présente proposition ne porte, bien entendu, que sur les 
diplômes aéjà obtenus, puisque les anédecins africains ne sont pins 
recrutés el que nous espérons que lécoie de médecine de Pond: 
Chery va être amodiée également dans le délai le pius bref. 

Nous avons donc l'honneur de vous demander de voter la pro 
Shioti livantie : 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à établir 
Une concordance entre les dipléanes déjà oblenuus 62 médecin afri- 
Can el Ge miudes in des Indes françaises. 

ANNEXE N°145 


il 


1953, 


du 12 


(Se-sion de — “aunce 


1959.) 


à Créer une éco!e 
remplacement de 


hui 


HOPOSITION ! ndant à inviter le Gounx 
de medecine preparaicire à Pondichèry en 


ernement 





l'actuel'e école de médecine Jloca e, prése née par M. Raphac | 
Le: Eues et les membres du groupe du rassemblement des gauehes 
pu! unes, Conseillers de FUron franca 5e, — (Renvoyée à 
la Commission des affaires sociales.) 

Nora. — Celle proposition a été retirée, (tre séance du 19 mai 1952.) 


ANNEXE K° 





es n de 1953. — Scance du 1 nai 1953.) 
AVIS présenté au nom de la mmission des relations extérieures 

l lo la proposition de M. Paul tCatrice, niseiller de l'Union 

francaise, tendant à demander au Gouvernement d élaborer un 
plan d'ensemble #n vue d'une solution concrète et réalisable 

dans un proche avenir des problèmes d'immigration dans les 
pays, départements et territoires d'outre-mer el territoires sous 
tutelle, plan d'ensemble qui devrait envisager les. conditions 
nécessaires de celle imm'gration et qui devrait tenir compte en 
particulier: @&) des intérêts primordiaux des populations autoch- 
lunes, en parlieculier an point de vue de la propriété foncière 
et de la formation professionnelle; b) des besoins d'équipement 
de chaque pays ou terriloire; €) des demandes prioritaires des 
ciloyens de l'Union française; d) des engagements internationaux 
de la France; 2° ja proposition de M. Georges Boussenot, conseiller 
de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l'Assemblée de l'Union française de tous projets d'immigration, 
française et étrangère, dans les territoires d'outre mer, par 

M. Vignes, conseiller de l'Union francaise (1). 

Mesdames, messieurs, la nécessilé d'emtbrasser l'en<semb'e des 
problèmes ulevés par Tl'imumigralion éventuelle outre-mer de 
main-d'œuvre métropolitaine ou étrangère, au moment où les 
instances internationaies (2) @e vréoccupent tout à la fois d: 
recaser les personnes déplacées et d absorber les excéder Ms dont 


(1) Voir: ; 


dont 


\ssemblé e de |l' U nion française, 
année 195). 
(2) Notamment: 

L'Office international de replacement 
l'activité a cescé en 1952; 
Le RE EE qui procède depuis 


nes 108, 312 (année 1954), 


15, 125 


de l'O. N. U.) 


(organisme 


190 à l'élude de la question; 


La Communauté européenne, qui a posé le principe de la htre 
circulation des marchandises, des capilaux et des personnes (arli- 
cies $2 et 83 du slatulii 
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l'Europe ne peul assurer l'emploi, est apparue aux auteurs des 
propositions dont voire cotumission des relations extérieures est 
saisie pour àävis. 

La diversité des départements ministériels et services qui inter- 
fèrent en la matière à fait ésalement apparaitre la nicessi « 
meilleur coonlination à l'échelon interminis'ériel au sein d'un 
comité qui agirait en intime liaison avec l'office de IA ma 
d'œuvre dont Lu illation à Paris e-t prévue dês à mise ei abpli- 
cation du code du travaii outre-mer, et dont le rüe sen uvoit 
( primordial en « jui Convetrue es pro és fil 1). 

L — De quelques erpériences tendant à l'implantation outre mer 

de marn-d œuvre étrangere 

Noire prop { pas de dt l : , : 

] bilan de loutes : ecxperietl j1 it dl t P 
Ï implanter de \ nain œuvre t niüi e fÎ ir 
queiques €exéIn} à litre in if 

I! paraît intéressant de ci'er tout d'al 1 l'exp effectuée 
l \ de ! à Madaga r, Sous iutor:t du 1! RE 

1 cours de l'année 1939, Elle à ço \ (alle ( l jues 
iuuis 4326 x ] r la plupa ou f | », 0 
topographes, voit méin quelque 1 … oris ! | % 
‘ ut )] { trac dirigé VOTs es etre il el . 

rises privé js ont, en 2 ral be] rés sim RATS TEL 
Madagascar à accueilli ef “ai SM) Svriens qui ont facien 
absorbés après avoir afrquis Ja nationalité francaise 

En revanche, une expérience tentée aux Nouvelles Hébrides dans 
le sec'eur privé, par un pianteur, M. G., pour remédier au 1narmque 
de main-d'œuvre, s'est traduite par un échee, Un ét saire chargé, 
aux frais de M. GG. de recruter en France de jeunes agriculteurs, 

en à pas trouvé qui soi désireux de S'expalrier du! e Coido- 

RTE 

En Halie, il à recruté vingt-sept jeun honnuné lont on à pu 
ultérieurement établir qu'is S'étaiwnt, ponr la pl t, faus i 
pr hdus à’r ileur<, quoique ects liés flice italien 
C'ernigration. Anstallés aux Nouvelles-Hébrid d Cainp rethiä 
Guablement équipé (2, nslitué de peliles maisons de deux juert 

ins Ootneltlre un sulie de rounton et u Fruit uirt } i Il ha 
responsabilité d'un cantimer, les Haiens n'ont cependant pas lardé 
a quitter les lieux, rommpant Sans prcux leur contrat de travail 
L'insuccès de celle tentalise peut étre attribue in dufaut d'esprit 
d'équipe dont ont fail preuve les Haliens qui avaient fran planté avi 
eux leurs rivalités et leurs querell s de lase | doit, € tout Ctat 
HE use, iaciler à la circonspectiun quant 1 Choix el à la desli- 
haätion des hnmigrants éventue!s, 

si l'on se place mainetnant à Paris, au poste cent méme de 
opérations de filtrage, on peut voir à Pauvre deux ofrsanisanes dont 
les activités sont complémentaires, à savoir: 

L'agence « nomnique de Ja Franc d'outre mer qua ré tralise et 
raporoche, avec le plus grand soin, les demande et fre 
d'emploi, ces dernières émanant pour la plupart des pelites et 
Juovennes entre prises ; le rôle de |; gence se borne 14, 1 appartie ni 


alors à l'employeur et au candidat de s'entendre direciernent. Indi- 
quons, qu'en 192, l'agence économique à placé 263 personnes 


loutes d'origine tmetropolilaine, avec des résullats salisfarants dans 
1 anble ; 
Le bureau d'études pour le développement de la pradnelion agri 


<ole dans les territoires d'outre-mer dont lune des deux tâches 


essentielles consiste précisément à plarer outre-mer di tütnisrants 
ruraux, d'origine métropolilaine ou européenne, susceptibles de faire 
souche dans leur territoire d'adoption 

Ce B D. P. A pro le à ure {nipie cle tion Ti di ale, profc Le 
sionnelle et psycho-technique : il contrôle ensuite l'établissement de 


contrals de travail afin que linmmigrant soit assuré d'un travail 
léguier dès son arrivée, il et enfin habilité à avancer aux entre 


prises les frais de voyage sous la forme d'avances remboursables (4) 





(sr du à ces méthodes, je déchet à été ramené à 2 p. 100 mais fl 
est remonté à 7 p. 109 à la fin de l'année 1952 parce qu'il à fall 


proccder au renvoi de quelques Hahiens qui ne donnaient pas salis- 
faction en Nouvelle-Calédon.e. 


Au 91 janvier 1953, le BR. D. P. A. avait recn 4201 demandes 
d ermploi: il à placé — c'est-à-dire sélectionn rauni de ntrat A 
en roule et installé — 36 personnes dont la majoril ni des Ta 


ns, à destinalion du Pacifique et pt ncipalenment de Ja Nouvelle- 
Cal:donie. 


Ainsi, 263 personnes, d'une part, et 268 personnes, d'autre part, 


: 1 L 
Voila des effectifs oui peuvent, quoiqu'ils corr spondent <ü do ' 
aux ipaciles d absorption de nos territoires d'outre-mer, sembler 
Jinhitnes au Jard des excéde s de inain-d'œuvre qui pt Sent surf 
N l 1 
] Europe. 
leurs 





Curopéens dont le plein emploi ne serait assuré que pür 
dans l'éconoinie d'autres pays que leur pav< d'origine, L be vient 
en 1èle avec un contingent de chômeurs qui atteint un million et 


On estime en effet à 2 ou 4 millions le nombre des 
| 








prévoit un on des offices centraux relayés par des 
IX de ja main-d'œuvre, 

2) Doté de l'éteciricité, de la T. S. F. de douche: }' 
les immigrants avaient, en outre, la faculté de faire de l'élevaze et 
du jardinage, Les conditions d hygiène et d'alimentation furent 
üpprouvées par le service de santé et l'inspection du travail 

(3) Elle recoit jusqu'a 15.000 demandes d'emploi par an. 

(4) A a différence des groupements puissants, les peliles et 
moyennes entreprises hésitent en effet à engager des frais de trans- 
port pour le personnel recrulé car elles s'inquictent d'un déchet qui 
älle ut parfois a ?. tu), 








1 lavoir: 
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14 [l e | | . 

Les diffuu i 4 3 delit, « e ! OT 

ue € Ceoutive in fra S t in DE 1 
[enr ' auf, d fs du | i! x . 
\Vernernerit itall i $ ‘ \ nl rat «li 1 . 
let \ ! ‘ t urt tu tra { » l CHE 

RE LE travail ’ ’ j ui j TT I 1 ter ‘ , 
ia l\ dep Î ‘ l | ce | | {) i [ 2 

l 10 pp 1(K) envir {) Jul € i Jilt À ri er, 

vers Madas n \ { 

‘ i ! } { ul 

l L «lt ta i 

D'ur | ’ l'O 1! ! . 
le 15 « ELA LEE: 
l n { { ( l 
Sala el! i Tapyu er « ma e le i 
hi ilitre 1 | t ü off pa RTE 4 
«| i ‘ « ’ | 

1 ut 10jn il li \ r du - 
{ t 

Au l de F1 | Û d px lents de ] tion 
\ élé également évoqix le 1 pri et à 1e 
1 mn 4, la « ( y ‘ ts lis \ , 
da l À nat ‘ ilil=1 int «d r' i Û t 
LE U it et d «UE ù « | Vire L'IHal effort à 
de faire adimettre à St De } Elats ner l I l 
| Ï ] e à t [ fr LL PO 1 { Es 
ni Hs ph «| Ci 

ou qu'il en it ni avant 1n réation du comi A 
| l avait él f Comité intergouvernen tal : r les 
nai 1  « péentn LL M. FE.) dans cette perspu ’ ERIC 
les ex lent le soain d'œuvre italien allemands ou néerlandis, 
li irauent et! il rh par da ‘ ] ciro 

Deux conference: ‘ es à Naples en octobre 1951 et à 1 ‘ 3 
en nt bre 1951, ont abouti à la créalion du cotmilte Û l 
neimental, seul à dispm r de move technidqui ‘ | | 
L'émigration Û organi-ine doit « prineipe à er Le tranmcport 
des émigral réfu _&. Ho jui à ) nude ne ] cul 
parlii 

Le l idget du on { i 

2.300.00N) dolla pu | f d'adin \ra 

1 pauilion de 4 I it put { Lu 3 I 

; millions de dollars pour le fonds de roulen 

La quote-part de La France a élé fixée à AIG dollars (soit 
69.256.390 F\, chiffre que le Gouvernement français à accepté par 
lettre de M. Schuman en date du 45 mars 1959 à M, Jarobsen 
directeur adjoint français du cormil Le ège provisoire du comté 
a été fixé à Genève en altendant qu'il soit établi à Pari 

(1) Recommandation relative aux possibilite d'immicralion de 
tnain-d œuvre ( iropeunne dahs Îles lert loutre d'outre-mer: 

] useil 
. . . . . . . . ._. . L . . . . . . . . . . . . Ur re 

« | tom a 

« | Aux pass meanbhre ren | 1h! } territoire A ! - 
er Afrtque au $ 4 du <Suhara d inviter de aul | Coupé te ‘ 








de ces terrioires à faire en sorte que les pays membres di posant 
d'excédents de main-<d'œuvre susceptible d'être utilisée dar | 
territoires considérés soient régubhérement informés des emplois qui 
y trot raieut disponibles, A cet effet, les autorités compétente «te 
Ces territoires devraient gnettre les 1 présentant qualifie des pays 


merbre intéressés en anesure de « naitre régulièrement les 


emmoiois di-ponibles, 


I, — Aux pars membres d sant d'excédents de main-d'œuvre 
de faire connaître, par l'entremise de leurs représentants qualifiés, 
aux autorités ec mpétentes des terriloir visés au paragraphe I 
ci<lesaus, Ja nature et le jualifications du personnel spécialisé excé- 
dentaire qui serait sacceplible et désirenx d'être ermplové dar ces 
terriloires, Ces renseignements devraient être constamment tenus 


à jour. 
« Ji, — Aux par 


pou 1 e JeOuTrs 


tre-mer 
rs en vue d'entourer du 1nmaximum de publie 
cité possible les appels d'offre lancés et les adjudications ouvertes, 
soit dans ies métropoles pour le compte des territoires, soit dans les 


tersfloires eux -trôrnes pour l'exécution 4 (ous marchés de travaux 





: membres responsable: de territoires d'ot 
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| ir ! ‘ européenne résidant 
d ! { 
‘ ’ ! t de 1 le nité avait assuré, 
\ du per es (1! Par 
| Ut pu \ Franvce lueiques moi 
‘ l \ eo ( { octobre à 
\ Ü CT il de « 124 
| t i Îl ibre 
A t d ‘ é d “ile ë pou vrail 
np | t 4 r de ( deret nine provisoire, 
[ lt { [l itite it éhlal pou { Haigralionis 
| ‘ EE) 
l Ï r { Ï t le trar ) de 120.000 per 
i { D pre { ( | eu ues pas 
! l « ‘ IX ! aux qui ont pour 
: | « 1 na «dt «pr ‘ { ét guér au avt le 
M. ! } i vents internationaux 
n 124 i du outre-mer quelque 
nille dirai Fr HE l 1VY à pas à 
lle i x ‘e à la pre nu «lu PAYS europeens 
| de \ cormimn lé € ü] hhie la 
' EL 4 ( li 2 ; déjà tes en 
et é | nis des Elats membres aient la 
6 d rouler et di ‘ ir brerment à HTinterieur de la 
THIAIS € realtté Ja tormes de lartlirle «j et de <e 
Ü l d'un Etat membre IX eines conditions que 
x d t Etat doivent tre interpretle cornme visant 
Ù l | énélice de l'article 101 
{ ur l'outre-mer la pièce maits e de h articulation 
L 
‘ l ! rticle ? qu le lois, recomman- 
« 1 nuit he Saäppliquent aux territoires non 
‘ X cond Ladaplalion déterminées par FElat 
‘ lot ent loutefoi cet ceran n'est valable que 
april et d ous en non pour lapplicalon dn 
ù mont ju Etat intéres Winvoque le paragraphe 1° de 
e {tot i : net de faire toutes réserves avant la signa 
t 
Ï opportun d'inviter le Gouvernement, dans le dispa- 
Ù e « 1 | on 1 rapportée, à user d'une telte 
| evil iue | és de l'outre mer aux ressortissanis 
t nl w é préju die aux intérêts des autoch- 
eé d'un tro exercé par la métropole ur L'ummisration 
111 [l ile l'ad on des étrangtrs 
: Î I ‘) W_ #1 D. O0. M 
t t fet Ja HE e doit l'une part, respecter des enga 
4 iX änler!e qui ut inclus dans la charte 
} par ‘ elle accorde Ta priorité à la salis 
t lt à di ralion du niveau de vie des popu 
n i \ ‘ 
part, elle e doit de respecter la lettre et l'esprit de sa 
1 prevot \ t Conmnun des ressources et des 
l Ù ] la metropole l'engagement de conduire 
t lont elle à pris la charge à la liberté de s'administrer 
ible « omimunauté ainsi créce étant fondé sur l'égalnté 
et de gérer démocraliquement leurs propres affaires », 
et d devoirs sa h-tinction de race ni de religion 
territoires d'outre-mer se plaignent à juste titre de ce que 
tra nt difficilement un emploi alors méme qu us 
par de écul le cadres, ou les écoles profes <0n- 
pas el tnesure d'assurer aux profMolions sucres 
tif ant dans les secteurs public ou privé. 
i | à pla ire localement des incidences d une 
l uehique et incontrôlée, qui est le fait d'étrangers 
n * d'Allemagne out d'Autriche, 4.179 des Pays-Bas, 
l'italiw-Trieste, 1 à le divers pass, 399 de Shanghaï; à desti- 
ve. Etatsln Lu tNki, Australie 69927, Canada 4.124, Hrésil 4.874. 
| d'auteurs que la motion italienne tendant à Fabsorÿy 
\ ilomätique de Sa main d'œuvre excédentalre par la 
et l'outre-mer à élé repoussée par le conseil de l'Europe. 


ions int 





N { déclaration faite avant la signature du traité par tout 
mernd intére les dispositions du statut s'appliquent à 

les territoires relevant de la juridiction de chaque Etat; 

Il réconmandations et toutes autres décisions de la 
inauté, ainsi que les traités conclus par elle, ne s'appliquent 
trtoires 1 europens qu'aux conditions d'adaptation déter- 
par l'Etat membre dont ils relèvent 

Les disposihions du statut peuvent être étendues en tout ou en 
par des protocoles distinets aux territoires visés par la décta 
pr Wu paragraphe fe du présent article, ainsi qu'aux 
pas territoires dont l'Etat micmbre vu un Etat associé assure 


t LP 
rat Les, 




















traversant l'Afrique par des movens de fortune puis immo 

sur place pour des causes accidenielles et dont la concurrer 
huprevue Vient localement géner l'embauche des éléments n 
qualit 

au lus, et comme l'a fort bien moi Mle Le Ber d 
rapport au fond dont l'a chargée la commission des affaires socia' 
les ! ua essentiellement rurales de certains terriloires done 
pour rer leur subsisiance, che lans les te 
loires “sinants par des migratior S non définitive 
quand CRC ne s<opt pas alliret \ s des tlerrilires eélrangers 1) 
par di I il 1 \lia! 

En effet, les faib densités démographiques ne doivent pas far 
illusi car dans là Zone intertropicale, qui comprend la quasi-totalité 
de: ur! res visés, là fechnique agrrole des popu aluons loca,e 
repot ir les brûlis et les jachères qui réclament des étendues 
considérables, On à pu constater des densités-plafonds de 3 habita 
au kliomeétlre carre dans des re2ions qui ne sont pas particulièrerme 
d'favorisées quant au régime des pluies ou au reiief, Or, des grouj« 
d'umimigsrants, sauf pour quelques emplois hautement qualifiés 4 
le nombre est limité, ne peuvent guère élre organisés que sur la 
base d'activités agricoles: pour leur faire place, il serait donc néces 


L 
saire de chercher des terres nouvelles parmi celies que les aulochto. 
1 


‘ 
| 


hës ne ivent exploiter en l'état de leur technique aratoire et 
qui exigent d'importants travaux d'aménagement au départ. 
’ e ni 
Le fait, l'immigration europ'enne outre-mer réclame des investi 


semments exXtrémerment iourds s'élevant à plusieurs willions de francs 
par chef de famille (2). Or, la quasi-totalité ae, ressources finan 
citres disponibies est engagée dans l'exécution dez prograimines 
uctuels de déve oppement qui ne sauraient être ralentis,. 

On pourrait à tout le moins souhaiter, s'agissant d'une telle immi- 
gralion, que suient développées les expériences du genre de 


cele 


qui a été conduile avec un plein surcès en Nouvele-Calédonie par 
le gouverneur Feiliet et qui a consisté dans l'installation de quelque 
200 farmilles françaises, Peut-être ne serait-il pas impossibie d'athrer 


par ailleurs outre-mer une partie des iminisranis français qui gigneut 
l'étranger (3) 

En définitive, et à l'exception relative de la Guvane, outre-mer 
français n'est pas susceptible d'ap}j une contribut on importante 
à la soution du problème des excédents de population européenne 






tel qu'il se po-e actuellement, On ne saurait en effet perdre de vue 
les difficultés d'ordre social et politique d’une part qui s'affirmeront 
avec l'évolution des populations locales et, d'autre part les obstacles 


chimatiques et techniques qui attendent toute immigration eur 
péenne. 
Par suite, Ja portée des e: S intractés par la Franre 


igagements € 
dans le de l'Europe est essentiellement limitée au te: 
métropolitain: is doivent étre, en tout état de cause, constamment 
süibordonnés au respect des intérêts prithordiaux de: populations dont 
eile à pris la charge et qu'elle s'est engage à défendre devant les 
instances internationales, 

Aussi votre commission des relations extérieures est-elle favorable 
à l'adoption des conciueions du rapport présenté par Ml'e Le Ber au 
nom la “ommission des affaires sociales, saisie au fond; el'e 
aésirerait cependant que le texte présenté par celle commission soit 
complété ainsi qu'il suit: 

u L 

« ] 


41, “il , 
rare rite 


de 


eemtbaice gouvernement : 


tudes pour le développement 


de l’Union francaise invile le 
A transformer le « bureau d’ 











de la production agricole dans ïes territoires d'outre-mer », ou 
B. D. P. 4., en un organisme interministériel Celui-ci traiterait de 





toutes les questions d'immigration dans les territoires de l'Un'on fran- 
Caise, en liaison étroite, d'une part, avec l'office central de la main- 
d'œuvre chargé de contrôler l’applicaiion du code du travail outre- 
mer, et, d'autre part, les divers organismes tlerrilo:iaux qua:iflés, 
« H. — 4 
« fo Les problèmes des mouvements de population à l'intéreur de 
l'Union française ; 





mettre à l'étude: 


« 20 Les problèmes d'immigration étrangère, compte tenu des 
engagements internationaux de la République f'ancçaise, tels que 
ceux contraciés dans le cadre du comité intergouvernemental pour 
les migrations européennes et du elatut de la communauté euro 


p‘enne fartices 82 et K2)., L'accès de l'outre-mer aux ressortissants 
européens devrait être toutefois strictement réservé par une décla- 
ration du Gouvernement français faile en vertu de l'article 101 
paragraphe fer) du statut de la communauté européenne, et ce 
quoique ia France entende contribuer à résoudre le grave problème 
que pose l'excédent de population de certains pays: 


« En vue d'aboulir à des solutions conerèles et précises qui 
devraient tenir compte notamment: 

« a) Des néressaires garanties de tous ordres qui doivent étre 
prises quan} à la valeur des individus visés par l'immigration; 

« b) Des intérêts primordiaux des populations aulochtones, en 


parlicucier au point de vue de l’évolution écoromique et sociale des 
pays intéressés, de la propriété foncière d'une part et d'autre part 
de la formation professionnelle, de l'enseignement technique où de 
l'apprentissage ; 


(1) Au Soudan anglo-égyplien par exemp'e qui offre 30 livres de 
prime à chaque famille d'hmmigrants venant du Tchad ou d'arlleurs. 

(2) l'est en effet nécessaire de prévoir, outre le logement et les 
conditions d'hygiène convenables, un minimum de services sociaux, 
sans négliger le fonis de roulement individuel ainsi que les dépen- 
ses de pelit matériel, de semence el de bétail, auxquels s'ajoutent 
les frais d'aménagement du sol, 

(3) On estime qu'au cours de ces dernières années, 3.200 Français 
en moyenne sont partis, annuc:lemenl, pour ie Canada, 
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raphique ct <conomique, de chaque pays ou territotre, co i de coopérat \ i 
« d) Des demandes priOriiaires «) ciloveus de 1 Un fr incaise. Le conseil £ 
« HE — L'Assembiée de l'Enion francaise demande au ton 1 g'uéral d dou 
ment de la saisir de tout projet qui auta clé étabh en vue de ré-oudre ] ali compo le } « 
ie problèmes d'umimpigration, » Loire quel que 
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\ «l Ki l Ca 
PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à coordonner le « Ç{ mm mm. 
régime douanier dans le: 127 es d'outre-ner, en lee : , 
conseil de coopération douanière au sein de Ft 1! ii, ü U v ” x le 20 2 | €! 
présentée par M. Theegtlen et les mmernhres du groupe du ra-sen d'en na Va : pe . 
l'ement du peuple francais, “ei s de In frrimüise, — La ï - 
(Renvoyée à la commission des autlfaires éconxnique:.) talion et la } u $ 
La po ‘ ve Ù hier 
EXPO-E DEs MOTIFS entendu du? L'exciu-if ües & VOTI { 
Mesdames, messicur:, une évoution très ne!lte s'in t dans les cond I faut , x , 
domaines politique, social, militaire, économique €t 1 nique, qui CAISIE URO SONUBSERE CECI À. 
tend à rassembier les peupies en une communautés d'ac el puisse se fair cnura : Pres 2 
> idarité de fait dont il rporlu d I io les ba peut etre à ré qui +? pus ut LES ' 
La sécente réunion des ministres du Commonwealth britannique, le era de I Uni el eIne : , il 
dont les conclusions conditionnent !a poiitique suivie par l'Ansir- norte SN ifs d de Fe 
terre à l'O. E. C. E. et au G. A. T. T., esl venue nous rappeler qu'e Men CONTI L 111 i li 
matière économique et douanière l'excenen de: prohlat es inter Les tarifs douar: OIAUS. 50 “ axe A , 
nalionaux devrait être subordonné à une élude préalable rit l'entrée el à la sortie et ces La À À 
des problèmes internes. Chat sa + # M 
l serait opportun, devant les fmpéralifs actuels et face aux L'« ser. AM es | " ù 
efforts faits sur le plan international, d'entre, ire i ein libe a 1e , peut : - t 
anaïogue en dotant l'Union francaise d'un orzanisine 1rgé à la orsane directe COOSETR : " 
fois de déposer et de résoudre les problèmes relatifs aux échanges au - » ps ne. Ÿ 
coinmerciaux entre les territoires de VA n d'une part, et, d'autre CORSULIOS O6 QU SCANS - ALCISIUN revcie un Ccaracern rep , L 
part, de our : ies décisions prises ou à prendre dans le cadre à préeriable à CNE Qoube ap jm Pc égutsen ,» 
19. du &. AT, T. où dr es organisées internationaux, Coordinauen, inforination, élu ( seraient les 0bj 11 ; 
Let faites imnétropole-Lnion franca , Qui <e sont notahiement b el qd à de un ou e , ' , « u bl 
dive Ras fepuis 1 lerunière guerre. justifent une sttise en et dont Lubilil [LULITE hibié alta is vider RL e Ù 1 8 
1 :0pp depui a deruitre guerre, ju le une à \ durs x : : « [A 
cadre. En effet, la doi du 13 août 1928, qui a fixé le régime douanier active et effirace des économies ée lous les terriloires de L'Union d 
duns les terriloires d'outre-mer, ne répond plus qu'imnariailement franc a se el des Donnes volonté e à 2 re var rer sage be S ! 
anx conditions économiques et aux exigences de la période actuelle, au, 1 sa , ANES, DO : he 
La réglementation du contrôle du commerce extérieur et les Feprehiul el de eonserve he pla i { \ | ”: 
changes appliquée anx échanges Fran‘e-Union française à donné leu - onu Le es éd be . Pare ta Bent d 
à de graves abus ct à des fraudes portant nolamment sür les mar- Me, DFCCIIEE. D. ROMRNECG FOURS Fe 'E 
chandises exportées à la suite de régimes suspensi’s “h DPUE. OUEN CE RENE k * e du ' 
Or, il faut noter dans ce cas, pris à litre d'ex mp! 'e. l'absence de VLi à Jrancaise à bien Vouloir adopier li propos : k ; L 
coordination entre les adimini<tralions do res métropolitaines et Ê 
d'outre-mer, aussi bien au stade de la conceplion qu'a celui de l'ex PAOPOSITION 
cution des mesures: c'est Ta un fait resrettabie, > 
Cette Situation semble avoir piusteurs ses: d'une part, l'ad- L'Assemblée de l'Union française invite le ( e:perment À roardone NS 
ministration douanière des territoires d'outre-tner dépend de plusieurs mer je régnune douanier dons les territoires d'outreaner en Creatil Ga » 
unistères: affaires étrangères pour la LE e et le Maror, Elats Conseil de coopeéralion douariére à ‘on de L'Union françai-e ! 
associés pour le Viet-Namm, le Laos et le Cambodze, France d'oatre- , matt 9 Ÿ 
ner pour ” autres pays, Intérieur pour r \isérie, d'autre pari, toute ÿ 
pre Me chnique soumise aux fonctionnaires comp'tents chargés è 
es queslis ons douanières dans ces ministères doit être communiquée ° 
aux gouverneurs intéressés qui les transmettent à leur tour er A NN E X E N 148 
directeurs locaux des douanes, Cetle façon de proréder est singulié- ee 
rement lourde et la répon-e qui parvient à J'adininistration par 
l'intermédiaire des gouverneurs et du ministère intéres é, n'arrive (Session de 195% — Séance du 12 mai 195.) 1 
souvent que dans des délais manifestement exagéré: 
Il arrive souvent égaement que les auloriiés douanières Jacates PROPOSITION tendant à inviler le “ivernerne de la République 
appliquent, de leur propre initiative, dans nos possessions, la régle- francaise à parer flans le eh jan LR de mmotdetni-tr 
mentalion douanière métropoiilaine, alors que les motifs des déc tion €t d'équipement d'outre mer en cours d état on fe pro- 
sions prises en France leur sont pnal ronnus et que ces décisions se longement du chemin de fer Mediterranée- ue, d'Ahadia à Adra 
révèlent inadéquates ou néfastes dans le cadre économique des let (22 kikmnôtres), présentée par MM. Pierre Cornet, Boisden, Cabrel 
riloires considérés, Ou bien les chefs re-ponsables des douanes schieiler Theetien, Uaslex, consenlers de l'Union “fran use ” 
d'outre-mer, séparés géographiquement et adiministralive ment de la (Renvosée à la commission du plan, de Féquipement et di Ui- 
di rec tion générale des douanes, manquent totaement d'informations munie ations.) 
sur les tendanres eclut iles du gouvernement en malière douanitre, 
Sur l'esprit qui conduit aux ré formes appliquées dans la inéitropo'e EXPOSE DES MOTIFS 
ainsi qu'aux convent ions conclues avec les autres pars et dont is 
auront cependant à assurer l'exécu'ion dans les lerriiuires dont Es Me-darmmes, mes-irurs, la pt sition que n avons l'honneur de 
ont la charge. soumettre à volr sement. à la suite de notre n n'est ! 
172 L ee volre jug i \ ! il, Ut pus 
Les statistiques memes, indispensabh'es pour avoirs une vue d'en- de celles qui s'inscrivent pour ain- dre automatiquement dans Î 
sernble ou détaillée dn volume et de la re re e des hnpo'tations et canclusions d'on dénta emenl Officiel, De mère que ceclainies et 
des expourlalions de cha que ierri'oire, défient louite comparaison festaljions sont suivies d'un ontinsent de décorations, de nrétnes 
ÿ ‘rieu ' Le à ‘ ie " | les mission: comportent comme séquelles nn cerlair nombre d8 
2 haque rezion poitique Ge L Union francaise dresse ses propres poials d'interrogation que l'on neutralise par des 4x, 
statistiques avec les moyens plus on Moins appropriés dont elle dis- La saugzestion que nous insérons à Ha sinte des déveloprerments 
pose. Alors que l’on a poursuivi avec sucès, sur le plan internalio- que mn: us vous présentons n'entre nal'ement dans la catégorie des 
Hal, l'unifi: TE des nonensclainures douanières et + iques, rien soul formuiés pour répondre à un rilé vu à quelques préoc- 
| n x'été fait pour wnilier les mélhodes appliquées en France Ibéiro- cupations parliculières, 
politaine et dans nos territoires. A première vue méme, le prolonzement de la ligne acine!lement 
_Les taxes fisca'es, enfin, perçues outre-mer À .l'importalion et à sSltoppée à S9 kiomeires de Colemb-Béchor, à  Abadis, en gleine 
l'exportation des marchandises, sont, la plupart du lemps, établies carnpagne, où plus exactement en piein sable, se heurte à cerlaines 
dus l'intérêt exclusif du territoire considéré au lieu de s'inscrire constatations. 
dans un plan d'ensemble qui tiendrait plus largement compte des Dans sa conception primilive, le chormin es fer, un peu arnbitiene 
intérèts généraux de l'Union. x sement et pomoeusement baptisé Médilérrante Niser (M. N.), devait 
C'est pourquoi, dans un doub'e souri d'infonna'lion et de saine unir l'Afrique blanche et l'Afrique noire par un ruban de plus de 
ad:ninistration, et dans l'inté:èt commun de la métropole et de 2000 kms. Les points de vue du preslige ou de la siraté flant 
ses possessions, nous esiimons indispeusable la créalion d'un orga- mis de côté, cette prise de position en Taseur d'une liaison Lun 
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e ? \ cer! ‘ nsidération 1 ob-<ervations tracé fin d'évacuer les minéral: de Frot-Gouraud et d'Akjo ijt} 
tè sg ce + 6 ! e pas forcément d'une ligne en Y dont le terminus se placerait en un point de la 
pit nelle emprunte, d'autant pius côte de Mauritanie, ce terriloire plein d'avenir, peuplé d'hommes 
o } li (ELEL vVaialbles Sont ivent parrellaires, et courageux, vivant dans un décor huiniment ingrat, pot lequel on 
TL es 1e |] hictié ns <ahariennes con voudrait tant déconv! in débouché pnaritime convena D'autres 
nai ! t di: nents Ouest-Est ou Est-Ouest que de mo j'aie l'exte] à ferroviaire existent depu:s de 1: années 
: e | je la 7 itaine Sur pour la ion Barmako-Gas et Gao-Niamey et la Ni brilan- 
| ete ‘ noble vr 153) Maurita Jiictte 
e-soudan par Agad f, 1 , , Niafunki, Marena, En Russie, le emins de fer sont un peu Je « goulot-#tranzle- 
‘ lent à de « que ment de la vie économique », pour reprendre une expression cou 
vd . » ; + l'autre liment dans inrie LT int ] f é-! presque s\nonvime de transport, car 
l'évolnt tech : op e déplacement seule la voie ferrée peut assurer les déplacements de minerais, 
1.4 e fer « node du érimé ? La carte du dé matières premieres et de produits lourds, de denr'es agri , 
dia ; . , | f e et des lignes aérier les m | nétres 
Afrique à ‘ ‘ es nerveux d'Alger, Le Fa dépit des ! és techniques (terrain mouvant) et finan- 
Dakar, Brazzaville et Kano ect une finage hautement suggestive qu'i chères (en par paliées grâce à des emprunts à Londres et à 
J unenses el 1 res gossibilités de  favion Par le ré<cau progresse rapidement de 1#€0 (13500 kilomètre 
Voy mem ir la piste Colomb-PRér] r (an lite niste ; ts 6.000 kilom - 2. dont le transsibérien de 81356 kilo- 
‘ - ag Vr ok > + . md nu + e ile : qu i 1 1950 éseal passe à plus de 160.000) Kilometres : 
‘ eshée t \ leEuUx por moten À !a jeep it 5 p. 40 du 1! des voies européennes) avec la lirne 
«rd ei par la Land Rove \ Chevrolet, la Power- 1 Es tan Sibérie rursil alimentant les “républiques d'Asie < 
d gd x 3 ne _Penau!t, accuse t ae en ére iles, 1 is, charbon et 1a Sibérie en cot on, la lisne 
\ ‘ . ! ue de Karanzgada, la Imazisirale » M ‘u-Armbass et le transcaspien 
: ant responsable de l'ex ion du coton dans le Fergharra, Parmi le 
s A ) on consiFruchons noure fisurent la voie allant de sta ik (silére) 
‘ D ‘ t \ | à Maznilotorsk (Oural du Sud) longue de 2.009 kiloim res el mi 
[ i | ré [ diff Constitun æ deux int im rien, s tn “à Î 
n € Ç | * “ ’ ris des l'O-<elie du Sud à da 1 s ‘asie biément de la v: 
| ! | | ! d OUI SK NH De t ; ‘ t 1 (sobrnt . 
“+ “puit * i ‘ : el te sil est é i.t}hie ti 1'lt rue O:1 iémins d fer attirent 
n ' ! ( *? I le Hal = l home 1ï rritoire 0 e d - 
( prolil } tiques et donnent X entres aux vile<s, cest bien 
i ! é ! x d étant réd its V1 MP: l'Amérique du Nord !(Eiats-Unis et « Ææ3 chemins de ‘fer 
« ] i We ‘ et un grand dont la ii « poi y ont L d inmet ses espares 
‘ d »» 1 11 ‘ wo 1 à pa sais gene lili par le Ox<ir Gt CconsSiruire ro» 
ww! ! fes) t pas n ennemi plus l \ « en Euro: r des situat d 
| | to-f J el ln ie Après un d au 
‘) ‘ ] jugem donne un ilieu du è dertil \ a=si<l \ ui to 
| i e ‘ TE viaire dont le mu de mérite d'être rappel , Ë 
’ ‘ attirer les popialion<s vers des terres encore inculles, les 
lo \! ‘ ne moven de pénétration s'est s de « land-Grant » prises par le gouvernement avaient pour 
PORTE TE METTRE du pipeline. tes réparbir en lots, cédés à des particwiers ou à des & Du tés 
j p} à tral Les pro très ba 1,25 L ir l'arre — 0, ha 10. Au début, 
; ct s de t le peu d'e<p de trouver Je: i ne it 1rs fure \ peu nom reux, parce que labser e de moyens 
E 4 \WHedlile ve [M es grands de [RE ) L ) 1e €} ave. L'est « ors que _ pouvoe ? 
! nil te ” mètr iiiecs eurent Li «| “der les terrains bordant Jes (racés aux 
Fi, | ‘ : ’ e dt où k meires : ns s de chemins de fer, Les terrains étaient & és en 
‘ ti fi uinent a! ant pour qu'elles [LE FALL EN 1 ut utfi . ut i + » rai ; ”_ il V1 = 
SCCUUIIS, 105 St s iueës aux Compagnies eialent séparées enire 
" t ; L ‘ 1 f le A + Î vement très : les dos d auures j* "CUS { ie | il + Fée ryair. En D ire parte, 
h e | fonts ion es Coimpiann s $ vnaasaient à certaines oslizatior s envers | Elat 
en me: f et la tra- (lransporis à bas prix de la poste et de l'armée), Le suceÿs fut 
- \ ( VE ge 1 | ah tr ed total, l'ouest se peupia rapidement: dès 1S67, les Etat: ient 
Î 4 _. l À 111 « : à Es i sn pet 60.000 k hit s de i ot ( t ua ii )n d par 
‘ ral e 
+ - ee pe —pnñdtsaiet En 19%6, les Flats-Unis avaient 257.099 kilomètres de rails et 
. scnrarGars # révevaient 128304) émigrants 
. : » À jt à UN: ns rh Les terrains furent revendus après avoir été prospe tés, à d $ 
. è nd prix qui, pour netre pas délermnes exactement, furent trés éeves, 
‘ . CR en EE CIE Exempie à mépriser, à étudier, où à itniter dans le cadre d'une 
: À ton, le mouvement économie mixte où élalistée, Le problème mérile d'être soulevé. 
1e mOn ( mp Ne sommmnes-Hnons pas parvenus à un stade de la vie du monde 
\ ; ISSeRt €es tres de où il convient de supporter parallèlement les fardeaux jimposs 
: : . : par le dieu Ma et de « juire en inème temps des œuvre: de 
t \ | £ e } t en paix ? 
\ $ cheby Jus r anti à s Techniq leimer t l'homme peut poser le rail parto t même en 
à \ plein désert où les sabes n'opposent pas des obstacles insurmon- 
. ‘ e" L progres cn labes., 11 suffit de remplacer les angles moris néfastes voués à 
1 té ss un comale:nent Fr ] var des profils étudiss, Kien ne doit arrété 
2 xE # hormdler LE pedge ct À. 7 +2 les sables dans leur folle course, Si les zones dunaires sont des 
1 Û à SPRIEN Fe 29 ] de hà lis adversaires, elles peuvent souvent être évitées, Le rez eu la ham- 
- e ; nat te crade nada supportent un tablier aussi bien que n'importe quel terrain. 
r” en PRE CRE re Le prolongement du Mer +r peut être concu et réalisé dans 
‘ e } sé : s à e vers 180-1860, un cadre de fra À m us, est L ir ex mpie inuli > de pre voir 
« ‘ vers elle ll homimnes un travail € \ partat des deux extrémités, Le pont aérien qui à 
; , sea à la “ation des movené Cle mis en place dans le nord canadien pour desservir des zones 
‘ er di t rapidement n des facteurs minières est un sysyme trop coûteux. | 
x tralien. Comme les capitaux privés ce n'est d'ai leurs aucunernent les dunes où le sable q ii repré- 
il L à vs sentent l'obstacie qui arrèle à 89 kilomètres le transsaharien an 
dE SR sud de Colomb-Bé-har. L'élément hostile est l'eau. Dévalant de 
net) lus ivre s clais qui se À px | n b "48 « U *4} 
n Û IBAIRELL : l'Atlas maroca \, le Quir esl Capa e d'ét ndre au delà d'Abadia \ 
° i I com \samment incluse un nappe Hqu , de nu 1 kilomneires de large. Pour € laver ‘ 
\ ! nt de l'Eurone » au lieu d'un pont coûleux, il suffirait d'un radier différemment 
‘ ‘ 'AL \'e \ ] com cn IL ue : tr nds D =, venlforcé en armmo!i et e aval, Une fois hissé sur la hammada 
« Line Croizart, publite age éd 1088 ON par une rampe de 40 Kilomêtres, Je rail pourrait sans encombre 
, > ' nr 1-2 do qu ASS. 0e sarhe > filer jusqu'à Adrar Ja ville de l'extréme-sud oranais à aspect 
tu \ n A4 ! Allemagne — (tant il soudanais, distante de 323 kilomètres de son terminus actuel. Ce 
« e t ! pre ! put lu . va , ET cement: comme serait la première « t 1pe d'une éventuelle marche de 2000 kilo- 
et que Meuril à NOUVEAU) — APRORE mèlres en direction de Gao et du fleuve le Niger. 
> x e, la démonstration de la difié- Mais Ja voie devrait Ctre à écartement normal; les écartements 
! l Afrque du Nord, du Nord-Omest inférieurs sont des handicaps sérieux pour les chemins de fer 
c'e : » NIrIq de l'hémisphère austral: l'énumération du Sud-Algérien (Alger-Djelfa, Oran-Co:omb-Béchar par Ain-Sfra, et 
. n française africaine serait rapidement Biskra-Touggourt, « joujou des touristes » qui a tout de même 
À ù contribué à muilipier les palmiers le long de l'oued Righ). Ces 
\ € 1 les terres du globe sont en fait ou en lignes imposées par Jes nécessilés stratégiques d'un écartement 
droit tuiises à e éorle de € de ou tout au moins de compa- variable sont mortelles pour les finanres algériennes dont le déficit 
pis lonaie, 1 conviel | pas de tenir comple de cetiq ne peut être comblé que par un appel à Ja métropole, 
l Ù f 4 \'rique du Nord, du Nord-Ouest et Si l'entreprise est conduite en partant de quelques principes 
de l'Ouest ne sera nparfautement atifnuée par la construe- sains, l'état de prévision des dépenses évaluées à 11 milliards 
Lon de ja ison 1 Divula liugadougou ou par un éventuej À #0 millions peul étre baïancé par un acüif qui est: fixation d'une 
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population relativement importante qui a déjà tendance à se séden- 
fariser, amélioration de son niveau de vie grâce à une multi 
cation des échanges et possibiilé de recherches et d'exploitation 
du massif forlement minéralisé d Ougarta, équivalent l 
chier herevuien canadien, qui restera inexpioré aussi instemis 
que la voie ferrée n'aura pas poussée pius avant, €a ( : 
ele donne 1 possibilité d'amener ave des frais relativement 
faibles et d'une manière perman ne nat ue 
indispensable à la } pection et à la mise en vak 

t, est p ur cé ra ns que 11 1 Ï } l l 
messieurs, d'adopter la propositi su { 

PEROPOSITION 

L'Assemb'#e de l'Union fiancai \ite te ouvernement à: 

fo Tenir compte des élirdes déjr m à Dric ñ ir dans 
le plan <e modernisation et d'équipenn ces terri 4 ë-n 
actueilement en dé'ibéralion, 

Les crédits nécessaires à Ja cons'ruction de la tranche Abadla- 
Adrar du Méditerrance-Niger 2 Kkiomôtires) dont le coût total ext 
évalué à 11 milliards #0 millions en s'irspirant de n-idérations 
suivanies 

Les travaux devraient être repartis Sur qua! va 
annuelle de 125-130 kilométre ch  progt hi dune ‘ule tete 
de iig ») 

Les travaux devraient êire poursuivis suivant le tracé le moins 
( eux (holamiment traversée des principaux oucds sur radiet el 
en utilisant des traverses nécessairement métalliques, et éventuele- 
ment des rails de récupération afin d'abaisser au snmañimum le prix 
de vient évalué, ave: des rails neufs à 22 millions par kilumôtre: 

Les {ravaux préliminaires étant achevés, la c iction de la 
litne et la pose de la voie devraient commenver rapidement, à Ja 
f pour rentrer dans le cadre du 2° plin quadriennal et pour 1 
point priver une région fortemet minérali-ée de n-truiment de 
prospec!ion et d'exploitation indispen<sabl 

2o Examiner les possibililés d'un financement indirect, telle Ja 
concession de terrains parallèles à la voie, toutes précauti étant 


pour éviter Ja 
avant le 


irrat meme a leinare une 


d'un servie publ 


prises 


encreprise 


spéeulation qui p 
statut 





ANNEXE N°149 


193. — Séance d'u 12 mai 19%) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à tenir mpote, dans le 
drhaina décret réorganisant les études de J1 Ience en droit, 
des réalilés culturelles et juridiques de Ja communauté de 83 mil- 
liins de vitoyens qui forme Ja Répubiique française, présen'ée par 
Mlle Le Ber et M. Boisdon, conseillers de Flnion francrise, — 

envoyée à la commission des affaires cultarees et des cv 
l d'outre-mer.) 


t 


s1lions 


EXPOSE DES MOTIFS 


ricur de l'éducation nationale 
de réforme de la licence 
prévues pour les études, 


assemblée ait suffisamment pris 


Messieurs, messieurs, lé conseil snpé 

vient d'émettre son avis sur les projets 
en droit, Mais, à l'examen des mm 
it n'apparait pas que cette haule 


lières 


en considération Je fait que, depais ln Constilntion de fG4w5, les 
diplômes d'Etat doivent répondre aux besoins d'une communauté 
de #3 millions de Francais, dont 41 millions d'entre eux sont et 
demeurent régis nolamment par un slatut civil particulier, 


Dorénavant, les études de droit ne peuvent donc plus être conçues 


par l'université à l'échelle de la République sans une véritable for- 





mation en malière de droits et coutumes d'outre-mer et, d'une 
manière générale, de socio'ogie juridique largement fondée sur 
l'existence des cultures africaines, inusulmanes et océaniennes pour 
ce qui vise directement les responsabiités humaines de Ja France, 


11 appartient à l'Assemblée de l'Union française d'appeler énergi- 
quement à ce sujet l'attention des pouvoirs publirs, 

L'organisation judiciaire dans la République française 
l'unité et la centralisation du pouvoir, Mis où oublie presque tou- 
jours (et on ne tient pas comple en fait, que unité est et 
demeure conditionnée par la diversité originale des popu'ations, tout 
particulièrement de celles des pays d'outre-mer, Nos institutions, ins- 
virées de liberté de conscience el d'opinions spécialement en matière 
reugicuse, ont exprimé constamment la volonté de re-pecter le sta- 
tut coranique de nos concitoyens d'Algérie et d'autres territoires. 
L'article 82 de la Constitution a confirmé :e droit pour tous de 
* conserver leur statut particulier tant qu'ils n'y ont pas renoncé ». 
Cela intéresse la majeure partie de< popula ions d'outre-mer tout par- 
ticulièrement d'Afrique noire et de Madagascar, Il n'est jusqu'aux 
chrétiens de ces pays mêmes qui, pour autant qu'ils adoptent par la 
conversion certaines des normes inspirant le statut <ivil français, 
n'en continuent pas moins à vivre dans un cadre social toujours lar- 
gement altaché aux normes tradilionnelles et ils souhaitent le plus 
souvent s'en tenir en malière de droit civil à une option partielle de 
Kzis'ation, 

Por ailleurs, l'unité de formation donne À la licence en droit d'Etat 
l'exc'nsivilé des moyens d'accès à la foncl'on judiciaire et même les 
Africains étudiants des écoles de droit de Dakar et Tananarive 
demeurent strictement soumis aux programmes élaborés par des ins- 
lances parisiennes, au sein desquelles ne figurent guère ceux qui, 
soit par leur origine de naissanre soil par leur formation scienti- 
lique, seraient susceptibies d'apporter la notion de l'existence et de 


tend à 


veite 
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' trqu n il I i 

t il ‘ «! 
R ] ] fra dise ent 
{ il noletment le 
l . Cp X |} « 1 
11 \ \ [ 
$, ( t d tas pa t ippe le | | Ï à 
} ee 11 nf iroit à ‘ i 
faut néci 1 ul it avai L Ti | : | 4 
tive in seu} 1 droit pu ’ ent ! 
AUX } uiat Ier mais di } «| ‘ f ‘ ‘ ° 
exemples cor lion j [ 
\ j liqu \ 
di it) \ ! 14 
14 1 1 ] 4 f i i 
misuin 
si re qui} de € me re endrait à e de 
Jroit vérita nent rt e lon \ «lu 
æsquelles la République est engagée it apparaitra sans « 
tuent, en reproduisant ci-des s |: j ETTEL te [l «t 
leuxième années et des deux années de la serli de dr 
es Des ns de ture juridique propres aux pas loutre-m | \ 
République ne sauraient guère y trouver sa \ 

Première année Droit civil (personne moraie, personnalité 
morale, Ja famille tableau d'ensemble des institue eivi et 
judiciaires: histoire des institutior et de fait jan iontiie 
jolitique productio \, échanges, x . Prix): dr ti L 
institutions internationales: institutions financiè: 

« Deuxiéme année - Droit civil bi t o! [ } n 
de nstitutions et des faits iUxX: d RIT tif ! 
Î ti [ue monnaie, crédit ange ( ninorce 4 tés Il répartition 
6 nsormmnalion: lécis'atiou iale ] t'péna; général et cr i 
Heoïte 

Troi see uons 

« À l'issue de cette densièn Ali le tu nf 1 iuel 1 
conféré le ora le de bachelier en droit chojsiront it e 0 Î 
sections suivantes droii privé, droit public et icnces politiq î 
économie politique 

Quelle que soit leur ection, ils étudieront 1 en ftraj-ièr 
année le droil commercial, je droit du travail « li \ ‘ 
sociale. 

« Les titres des cours des trois sections pour jes deux années 
terminales sont : 

« Section de droit I ivé - Droit «civil Jeux na! pro édure 
civile el pénale, droit pénal approfondi, droit romain et ancien droit 
français {deux ans), droit international privé in an), une matière 


à oplion 

Section de droit 1 et de scienres politiq lé Troisitrre 
année, — Sciences politiques, droit international gublic appt 
science et techniques fiscales, histoire des idées politiques, prove 
dure civile et pénale, fluctuations de l'activité économiqu 

« Quatrième année, — Grands services publics et entreprises ratio 
nale<, droit public d'outre-mer, libertés publiques, droit international 
privé, économie financière, une inatière à oplion. 

Section d'économié politique, — Troisième année 
tions de l'activité économique et analyse des théories contemporai- 
nes, statistiques et méthodes d'observalion économique, science el 
technique fiscales, histoire des idées politiques, 

« Quatrième année, — Systèmes et structures économiques, géogra- 
phie économique, relations économiques internationales, gestion de 
l'entreprise et comptabilité, économie financière, une inaliere 3 
opluon, » 


. ! 
[FRE ECIER 





— ÆJluctun- 


(Le Monde, 6 mai, 9. 12) 
l 


Avant que ne paraissent les décrets prévus, il convient que Îles 
pouvoirs publics prennent des dispositions afin de remédier à un: 
telle absence qui, Sinon, marquerail encore plus l'impuissance dans 
laquelle se trouvent certaines sphères responsables à l'égard d'une 
conception suffisamment large des responsabilités de Ja France 
à-vis des peuples d'outre-mer, 





Vis- 
C'est pourquoi nous présentons la proposilion qui suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement à introduire dans les études, bn vur dun 
diplôme de la licence en droit, toutes malières nécessaires pou? 
répondre aux be:oins de cullure juridique de la communauts de 
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milhi le vens qui constituent la République française selon 
la Const t i tue 
CE ' ‘ 
oil «le tuuléter li progeummes d'encc'gnement théorique par 
des notion | l t (n iologie jurkiuque ei les programmes 
de | Û e droit privé par leiude des Gros t outumes des 
. ver 
” i li he She Lie Y | il ut re-uCr 
ANHE X N° 150 
| e d 12 nu Hs ) 
RAP! r fat n de }1 minission de paiilique générak 
lei ‘ Î (| ni AU Le l d'u con-ret ts 
th t ir projet de de t, ! ' par M. ie ministre de 
Î CRT “irtant } | li procés-verbai d'ins- 
tatlation t'on le afinmistralive en verre Adélie, por M. Bol 
{ { LA lon fr SC 

\! e ‘ "a 1951, l'Ascermbiée nallunae 

nou 14 é projet de loi déprsé } le Gouver- 
ie n à Cr'ger en territoire distinet de Madagascar les 
ler es ( t'que ' 

Le t j er 1952 ! s présentions sur ce projet un rapport 
d'euscinbie ne x, de fu, annexe | p'ouès-verh de li S'an'e 
Ü } janv er Vu suiet de la Terre Adéie, nous vous disons : 2e 

Au la Fe Adèle, nous entrons dar n autre amor cel} 
de Ar lit arniari jt ous prenons med ir « l'Antarenke ». 
'OT le 42 te de longitude est-4-dtreé LA qua t environ de la 
Cr où noce terrestre sépare la Terre Adélie des kerguelen 

| e « e 41 \ Da lu 4 plomatique 
est encart en \urs. NOUS aurons vra imblabicinent à déenudre nes 
d l a Le € \férence ini lutter] e ; 

l'appui de la Grande-Brelagne nous € dès maintenant àa°quis. 
C' à la suite de négociations avrçc elle que fut le décret du 
1 \ VOUS qui définit ainsi noire possesston Jous nol uflucel du 
6 avril 1998, recl fcalif du fh avril 

« | Û { {a L lus au Sud du Gr par illè'e de latitude 
Sud t ile iuGe et 12e méridien de longitude est de Greenwich 
J« ent d \ souveraineté française 

Un ! ‘ I |, en l'élat à ël des ho-es parle de l'intérêt 
‘ umque du à Ferre Adé.e, On e peut £ ère y aborder par 
voie de tuer qu'UN Mis par an (vers janver el février Par contre, 
l'in'éret cuutique qu'elle préenieé e<t consrit ral Du continent 
austral, où à pu dire qu'i Etat le poumon du monde ». Là pren- 
nent dssance les gramis couran qui déterminent le lernps dans 
tout ein re tra! el! mue lheétmisphèore boréal 

ù \ vigatlon aérenre ve les pôies devait se développer, la 
Terre Ad crait le point de relâche indiqué sur | ) uie Riguens 
l'Amerique 1 sud à l'Australie, Melbourne à Kio de Janeiro el à 

, t 1 

L'umporlan'e © ip: ie et éventuellement siratég'que de ce 
pars est la raison pour laquelle la Fran'e s'est décidée, Gepuis la 
ruerre, À faire des frais des ms is qui s'y sont euwecédé La mis. 


11 bord, de 190 à 191 a mission du l'eutenant 
larré, qui releva la première, de 1951 à ce jour; une tro sième 
1 D ir un aliste de la né'éoro'ogie, M. Garcia, 
«tt en roule pour relever la mission Barré. Elle résidera en Terre 
Atéle jusqu'en 195%, date à laqurle elie sera reievée par une 
qualréine Imisson Si les ressources dont disposera à celle dale 

iss2  alion pour les expéditions polaires le perinelient, 11 est à 


holer en eflel que jusqu iwi c'est une association grivée, très sou- 
tenue est vrai par les ponvors publics, nofarmment par le minis. 
ère de l'élu-ation nationale et ie centre de recherches scien'ifiques 


1 
qu! à permis loccupalon quasi permanente de celte porn de 
l'Anliarcide, occupation qui peut élire pour nous, au cas où 
réunirait üne conférenve inlernatonale, le meilleur argument pour 
Purliviper au pariage de ce continent aux ressources encore incon- 
Nues, » 

Un peu plus ‘oin, nous ajoutions au suje! de la Terre Adélie l'ubsez- 
va: on suivante 

« Le texte qui vous est soumis n'anpeile aucune réserve en son 
rire pe, 
. « Nous tenons: pour établi l'intérêt que nous avons à affirmer nas 
droits sur les terres ausiraes et la nécessité de leur donner une 
érgami<salion adéquate 

« Tout au pius pourrait-on se demander s'il esf possihle de réunir 
en une méme entilé administral ve des fes, des archipel, et une 
ture séparée par des milliers de kiomeires, Nous cons dérons que 
l'ebjeclion, s'il en é'ait faite une de :’e chef, serail sans valeur. 
Fn réalité ces établissements fout partie d'un ensembh'e, La scienre 
est une, Les reusegnements météorolog ques recueillis en Terre 
Aliñie peuvent aider la navigation aux Kergue'en el inversement. 
M'autre part, il s'agit, en l'espèce, de comprimer au maximum 
les dépenses purement administratives, Créer deux établissements 
ne pourrail que les arvroitre, Le ministre l'a ben compris puisqu'il 


a rit dans une seule entité administrative ‘a Terre Adélie el nos 
pos is de l'Ooéan Indien. Toutleloie, ce n'est pas sans sunprise 
que nous avo appris que, tout en rangean! so son aulorté la 
Terre Adéite, le min stère de la rue Oudinot n'entendait pas la faire 


Nzurer à son budget, méme pour ia somme Îla pu: légère, méme 
pour 14 somme recagnilive d'un france, La riison en est que, jusqu'iéi, 
jes tuissions en Terre Adélie ont éié financées par l'as-vc ation “pour 


(1) Voir Assembiie de l'Union française, ne 57 {amme 63. 
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res, que le minisière a adée raaïériellement 
Celle association aurait reçu laide finun- 
i 1 recherche scientifique par l'intermédiaire du 
mous'ére de l'éducalion nationvie, Le ministère de la France d'outie- 
mer, sous prétexte qu'il x des difficultés à oblenir des crédits £e 
l'mpilovable Girection du budget, entend donc les ré<erver à «es 
entreprises des mers austrées, et, disons le franchement, lisser ja 
Ferre Adéie aux bons soins du ministère l'éducation nalionaie et 











de !a char té puhiique 
{ + prise de position 2<<rz ne cache-tele pas ce 
goût du cloissunement si vif dans nos bureaux el aussi quelques 

\a enlre entreprise d'Elal et entreprise résiitant d'une intia- 

e | ee? Quoi qu'il ea soil, celle position nous parait inarcepe 

l ut de vus lerpalional, nous donnerions une arme 

} clrangers, qui ent nos hudgels, pouvaient con-ta- 

Û lé huimslre qui esi censé gérer la Terre Adéie n'y counsa re 
huit pDaits l Clint, » 

\piès avoir formulé ces obcervaiions, rous vous avions proroé 

ext int pour Jl'adm ration des terres ansira.ers une o@r:a- 

Aion plus développe que celle prévus gar le projet hmlal du 

Louvernement et donnant pius de garantis a point de vue de ia 
connue de l'action entreprse et de la gestion financ.ére. 

Le 7 février 1952, votre Assemmbiée, après upe discussion appro- 
loindie à laquele prrent part notamment nos collègues burse, 
l éLLergucs, Cornet, Boite I rent janfarani et Ant 

voulut Rien adopter, avt q lcalions, le texte 
lié hous Vous avio ut 

Voici {avi 

L'Assermblée de l'Union francaise approuve le princ'pe de la 
réforme, mais propose au Gouvernement de substilucr à son texie 
tial texte PRETETE 


PROJET PE Lo! 
lendant à ériger en  circous-riplion a@drinistratire autonome, 
dstincte de  Madaascar, Les terres australes et  antarctiques 


Art, fer, — L'ile Saint-Paul, lle Amsterdam, l'archipel Crozet, 
‘l Rersuec'en el la Terre Adéie, forment une c:rconsCripoion 


] li l'autonomie administrative et financière. 

Cetle circonscriplion prend nom de cir‘onscriplion des terres 
äu-lraies el antarctiqu *s françaises. 

\ 2. — Elle est placée sous la dirretion d'un fon-Lonnaire qui 

1 le tire d'administraléur supérieur des terres uustrales et 

target francaises, 

Act, 4, — L'adminisirateur supérieur est assisié d'un conseil 
Consullauf qui se réunit au mous deux fois Flan, au cours des 
d'uxéine et quatlriemme trimestres de l'annve, 


Ce con-cil est compos 

te L'un membre de lAssémbiée nationale, élu par ceile<i pour 
ja durée de son mandat; 

2e un membre du Conseil de la h#“publique, élu par eelui vi 
pour la durée de son mandat; 

se D'un mmermbre de l'Assemblée de l'Union francaise, élu par 
celle pour la durée de son mandat: 

4 D'un mernbre désigne pour Cinq ans par le m'uisitre de la 
déifen-e haiionale; 

us D'un amermbre désigné pour einq ans par le ministre de la 
Fran'e d'outre-mer, parini les mernbrres de l'office de la recherche 
scientifique d'ouire-pmer: 

Go D'un meinbie désisné pour cinq ans par le ministre de l'édu- 

on nliviale parmi Îles membres du ctulre de ja recherche 
entiique 

» D'un membre désigné pour cinq ans par Je ministre chargé 
de l'aéronautique marchande, 

vs be Lros inermbres désignés pour cinq ans par le ministre de 
la France d'outre-mer, parmi les personnalités ayant participé à 
des imissons dans les iles australes el en Terre Adé! 

Art, 4. — Le consei! élit chaque année un président r” un secré- 
laire. 

Il sera consul'é sur les projets de mission et d'instaHation et 
sur le projet de budget de la circonecription. 

Aucune concession Le peut être accordée dans les terres australes 
et anlmviques sans Son avis conforme. 

es avis seront transmis par sun président au ministre de la 
Fronce d'ou re-mer. 

Art. 5. — Les subvent'ons nécessaires à l'entretien des missions 
e! in-iallalions en terres australes el en Terre Adélie sont inscrites 
au budzel de la France d'outre-mer, 

Art. 6 — Le siège adm nistraiif de la circonscription est provisoi. 
reinent fixé à Paris. NH pourra Cire transféré dans toute pertie dez 
terres australes par décret pris sur rapport du ministre de la 
france d'outre-mer après avis de l’\ssemblée de l'Union française. 


rt. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'uukwe-mer, €l, éventuellement, des ministres des finances et du 
budzet, régleront les moda'itfs d'application de la présente loi. 

Art, &, — Tous lextes antérieurs contraires aux présentes dispo- 
silons, et notanmnent le décrel du 21 octobre 19% ratlachant les 
iles Saint-Paul el Amsierdam, les œrchipels Crozæt et Kerguelen 
el la Tene Adéie au gouverneineni général de Madagascar sont 
abroges, 

Nous sommes heureux de vous indiquer que le Gouvernement a 
fail de mème. NH à soumis votre texte à l'Assemblée nationale qui 
l'a renvoyé devant ja commission des territoires d'outre- -mer., M. le 
député Laforest, député de la Dordogne, en à été nommé rapporteur. 
Maïhe seusemient, celui-ci, en raison de diverses Inissions, Dotamm- 
ment dans le Pacifique, n'a pu encore déposer son rapport. Nous 
croyons savoir qu'il à l'intenl'on de le faire incessamimment, 
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En atlendant qu'une joi ait définitivement réglé le sort des terres Elle n'est pa | ’ ’ ! à 
australes, 1e iministère à cru bon de faire publier par désret !e entrepri i Wewcidies Hoi } it 
proces verbal de notre imsialatiou effective en Terie Adélie rs de Au i-! paru il ‘ l ‘ . 
l'expédition 1939-1950, organisée par M Paul-Ermile Victor, an Le ‘vu Jou ! 
neours de PEtat francais, qui mat notamment à sa disposil'on | 
navee Commandant-Charcot | 
ous he chicanerons pas le ministère sur l'express on nn peu l | | 1 « 
nsul'ère de cellule adm ts tive . C'est évidemment \ terme | \ i s É 
d'attente jusqu'au Vole de La loi à in‘ervenr dont nous souhaions 
la rapide prontalgalion | p 
| 
ous ne potion ju anprouve ‘île publira fi jui nt FR . , A sr d'e'à'e 
conne hotis " tin ins lors le pos lébats 1 1932 d alti 
nation de no iroils sur tre Poinlaine q peut se rés È | 
L! DIET l 111 | 
Ails 
\ \ i 
L'A mil Un i l l | ' ( | { « d t | 
d kcrel sl i ub hot d proue il d lat w j'u Ù 1 | 
re 1: \ ù Ter Adele i à | ù 
ee sb ‘1 . L i ) l 





Il [p l l 
S nn de 14 jre $ lu 19 gnai 1 i i 
‘ 0 sa aälionalilte d ni : 
DEMANDE D'ANIS sur s ai s 10, 11 14 du p Lt « ' e line € i da l'a 
édielant et  prorosteat Liver-es mesure propres à à ie sw L'ol jui aitute 
redressement financier, stnise par M présid de doit 1 L wi, i i 
hiée nalionue, ave lemandte de d i Ù l'urs , | — Ï ‘ « Û 4 
Renvo 1 la DEEE \ les affa {ina ë=,) ‘ | i | | 
t | elite] ‘ 
Pari 19 i ; " Ï 
Mo | k — { 1 E 4 
J'ai lhon I Ï vol faire \ qu DROLE F'ERRE LE i K FE té L avie ’ w 
d'art > 11 le a Constitution et à l'article 20 de son règ'ement, ! \ i L 1a i Le i 
l'Assemblée, nationaie, dans <a séance du 19 mai 195% a décidé de d'i 
demander l'avis de l'Assembiée de FÜnion franca ir les à é F € 
10, 11 el 15 du proet de loi édictant et prorogeant diverses mesu 1 - . \ à C . 
propres à assurer le redressement financiere! ne Gi) d I n \ | ) Ü } 
\arécz, mousiecur de pr'sident, l'assurance de ina haute considéra omme au-d nm Tac nits Le Ï 
lion di Li ü<, pi ad pe 
Le président du const Van OL ER Î | % i° 
| Û résident el ir autorisa . tue \ | 1 é ' 
r n ru [! l & « i . 
Froi i il ETES F ne \ l i it ‘ ñ TEL 
sis l \ art À | ff ML 4 
\ la c« 1 l'ul L« « À 
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1 L« 1 | ‘1 t ' + 
1 ln l [l ‘ ; 
S ; ' ' d 
(se on de 1955 ! « e du 1% vmai 1952) - [RL i ‘ l l > # 
exigzuCt 1 14 Ed le | v 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré<er par M. Je "La — ire «1 e sos Lie fonds d nn ÿ 
suinistre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la publi. NU ee > { rit seu pe BR “ 
cation au Journal officiel du territoire sous lulelle du Tozo des inseruon à €l® elecluee, à À Le ME GATE y hgvae v 
déclarations devant Cire effectuéss au registre du commerce, tri: » [ne élection de demicile dans e ressort du f È A 
mise par M. le président du conseil des ministres Benvovce LCA SET Ÿ 
\ la commission de la Kési<ation, de la justice, des affaires admi Art. 3 L'avs afférer à la nou DIE | ÿ 
hi-tratives et domaniales.) laire, du légalaire ou de l'hértier unique du tiluia l'un Î \: de y 
n a=" commerce comporte le dications prévues à tie e 2 du p'ésent “ 
Paris, le 19 mai 1959. décret et, en utre, le nom de l'ancien ex int e » LA 
Monsieur le président, analvique d'inima idation au registre du mme k 
J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de VA art. 5 L'avis afférent à la nouvelle jmmimatri Lion Ü suite 
sembiée de l'Union française, conformément aux dispositions de ù la amise d'un fonds d HIT 0 lon-gérance t | 
l'articie 72 de la Conslitution de la République francaise, le projet mémes jndicatior ii int resp nent l'ancien « e nouvel 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, exploitant 
rendant obiigatoire ‘a pab'icalion au Journal ofjsriel du territoire art. 6 Da e ca \ l'ion 
sous tutelie du Togo des déclarations devant ètre effectuées au ut il | \ i d fl unis | 
reégisire du comenerce. : exploitant, 1h | «it i re faille 1 ] Ï juerai 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute | son de | e!!e itri + ptet ni que le éro a 
considérailon, tique il ! à 
Le président du conseil des ministres, 




















: At. 4 Il \ Ù ini | Il à «ht li [l | era 
Pour le président du conseil des mimstrés et pat délécalion : le nn el prénoms du Hhinerea l'objet du titi ‘ 1 4 
Pour le secrélaire général du uouvernement : l'enerigne où la raison de commerce, et, le cas échéant, k ' 
San G. Lucas vu claient exploitees es stretursaies où etiee u d'itu 
tociele, di indiquera \ forme 1 rate ile ou \ dehonnit 
0 n . . . ‘ &O Olhiet eat è T'ON lu que le liéetix { ” lient ex! 
} Projet de décret rendant obligatoire la publication au Journal officiel mon, dre, ie Brie pue à 4 pes M » a | 
| du territoire sous tutelle du Togo des déclarations devant être effec- u eo de PRES oh SCIIces Qans LLMON IFancAise où 8 
tuées au registre du commerce. ses à x . , 
Dans tou e- as, il indiquera le numéro d'immat i racdlé 
EXPOSE DES MOTIFS Vans les cas prévus aux artices 3, Let 3 cide : lé 
publié qu'un seul avis pour la radiation du pr'ecdent exp ul et 
1 . te tnt n dun : : o 
La loi no 49-3823 du 9 avril 1949 relalive au Bulletin officæl du l'immatrieutation du nouveau 
registre du commerce el du registre des métiers a preécrit Ja publi- art. & Les déclarations aux fins d criplions mod ‘ t 
cation, par extrait, dans ce bulletin, de toute déclaration aux fins également publiées au Journal offeiel da la mesure où elles prose 
d'immatriculation on de radiation qui doil, aux termes de la loi, être tient l'une des énonriations des déclarations aux fins d'immairionta- 
tflectuée au registre du commerce ou au registre des métiers. lion, publiées dans les condilio prévu descus, Tontelois, 1 
Ce bulletin officiel n'ayant pas d'équivalent dans le terriloire sous déclaration: +" ns age : A ovins heroes pe 
lutelle du Togo, il en résulle que la publicilé des entreprises com- ments de fai 0 ve de liquidation judieia devront etre publiées 
merciaies el des sociétés telle qu'elle est actuellement organiste est dans fous les cas ; 
manilestement insuffisant. art, 9. Les insertions préiues par le: dispositi fs 4 nrécèdent 
—_———— ——— -——- ———— a ——— sont effectuées à la diaigence et sous la responsabilité du greffier 
l {1} Voir: Assemblée nationale (2° Kiis!.), n° 61, qui recoit les déc'arations, aux frais du nouvel expicilant du fonds, 











DOCUMENTS 


Ee —— = 





lentamce et de l'adoies inadaptees ‘11 





— ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ira 
ve 
trs 

\t 
tre 
és 


fait 


ciment 


Ina 
pro- 


fi 

un 
rilable 
nn 
dite 


occC1- 


ment marquant qu a4 


ont 


ouvellement 


ntaires 
l'enfance 


les pays non plus sur 
aucun symptôme, 
a consultation pré ou 


medico-pédagogiquez 
infan- 


année 1x2), 








unbre d'entre € 








— 


De ivelles formules ses sont révélées fécondes, notamment celles 
poursuivent Ja rééducation des mineur en maintenant les 
HT les plus étroits possibles avec le milieu normal: 


l 1 À 
latons psvehopédagogiques qui entreprennent un {traitement 
hotérapiaue de l'enfant dans son milieu; 


ues de <emi-liberté dans lesquels les mineurs font l’appren 
sage de ja vie avant d'élre livrés entièrement à eux-méêines. 
ans les internats, il convient de faire, de plus en plus, appel au 
clf governiment », à l'esprit a'équipe, tout én adapiant les te 
4 l DT: Î 1 cru 
faut j is perd le vue que la prévention est toujour 
ins onéreuse que la cure, quand on soulève des questions de fini 
ù ivelles tendances présentent un intérêt tout particulier dans 
‘ tre-per 
LA 1 y puse, en effet, de nombreux problèmes conrer- 
t la d i wi, la [ e «dl l * ( - 
fai le 1 ne pénitentiaire, € 
1 € vent nn il ce froun HET luti à ces d rs 
LL impie tenu de lincgale évolution des territoires el de 
Le ] [uit t du personnel qualifié ind pensable 
Ce qui à été fait dans les territoires d'ouire-mer. 
ler ures ont fait un effurt erlain pour faire farce à ces 
décret 1 0 } tnbre 1928 à posé nn certain nombre de 
{ Î le Pad Fepr if, mais 1 faut bien l'avouer, 
S HAous pas Cu jusqu'ici de polilique suciaie de l'enfance 
ï 1! 
e caractère relativement récent de ceîle évolution explique dans 
I ne rm - { rene, 
t ous, Un Ceriain nombre d'expériences ont é&16 tentfes au 
Nas, à la Réumuwon, au Togo, au Cameroun el en Algerie, 
I, — Viet-Nam. 
Deux jinnovat <, dalant déjà d'une dizaine d'années, semblent 
nner d'excellents résultats, 


{ s'agit, d'une part, de la création du centre de rééducation de 


Thuduc (sud-Viel-Nam), installé à proximité de Saïgon, Ce centre 
berse actuellement 730 garcons de huit à dix-huit ans, Mis ce 
nombre ne cesse de s accroitre, IF est dirigé par les frères des écoles 
ireuennes, qui pos-édent üu Viet Nam plusieurs établissements 


rlants d'enseignement, en particulier, linsütuliin Tabers da 


Hgon, qui groupe plus de 200 éièves, 


re applique un certain nombre de principes: 


Eveiller chez les en’antis, dans un Chuoat de liberié et de confiance, 


“i eurs FT sponsabilites ; 

\uiter le désœuvrement par un progranmne jour! ilier bier remplis 
Recon<üiluer la vie de famille ei de la cité, et réadapter les 

Î ts à Ja e sociale : 
iquer aux enfants un métier simple qui leur permeltra de 

her leur ibsistance, 
& association, appelée Sauvegarde de l'enfance », constitnée 
eur le modèle des associations spécialisées de France, complète 


ion du centre de Thudue, en assistant les mineurs auprès des 


tribunaux, en les dirigeant ensuite, après enquête et observation, 
sur le centre de rééducation, 


Au Nord-Yiet-Namn, le R. P. Seitz c'es 


t penché sur l'enfance aban- 
née où prédélinquante, et fondé |’ « Œuvre de l'accueil » dont 
buts et les principes S'apparentent très étroitement à ceux qui 
se! » centre de Thuduc, reconstitution de la vie sociale de la 
ivec tons les éléments essentiels, éduration des enfants dans 
sens de leurs responsabilités, atmosphère de liberté 











Une création à signaler, et qui a donné de très heureux résuilats: 


fanuts sont groupés par chambre de huit au maximum, qui 


on<titue Ja « famille », dirigée par un enaitre ouvrier, âgé, qui est 


« père de famille et se conduit vis-à-vis des enfants qui lui 


sont confiés comme le ferait un véritable père. 
En dehors des heures de travail, les enfants ont la farullé d'aller 


promener, soit à Hanof, soit à la compagne, sous l'autorité du 


fer , qui fixe l'heure de rentrée, 


séxXpér.en é à prouvé qu'après une jour we de travail bien rem. 


plie (les enfants choisissent Je métier qu'ils préférent), un petit 


ulement usent de la facilité qui leur est 


4 
offerte, sauf le samedi et le dimanche. 
Le centre d'arcueil tonkirois du R. P. Seitz se différencie du 


tre de Thuduce du fait que le premier s'occupe exclusivement 
révention, tandis que le second s'adresse aux mineurs délin- 


nts et fait de la rééducation, 


II. — Réunion. 


Le problème a 616 abordé dans son ensemble il y a plus d@ 
dix ans, et la solution adoplée est à la fois préventive et curative, 


Dès 408, s'est constituée « l'Association de l'enfance coupable et 


abandonnée », l'A. F. E, C. A., laquelle se pronosail: 


jo D'intervenir en faveur de l'enfance abandonnée ou délinquante 


iprès des autorités, et d'assister les mineurs devant les tribunaux; 
% De créer une snaison destinée à assurer Je redressement de 
cette enfance. 


ne œuvre remarquable a ainsi été réalisée et a porté ses fruits: 


20 enfants répartis en plusieurs établissements bénéficient actuel- 
lement de cette action. 


Les principes présidant au fenclionnement de ces maisons sont: 
jo Le groupement dans le méme établissement des enfants aban 


donnés et des enfants coupables, tont en s'attachant, toutefois, à 
éviler les contacts qui s'avéreraient dangereux; 
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Depuis la création du service social les nstructeurs ont 
trés fréquenmmnent chargé les assistant enquêtes et 
commissions rogaloires, Une sistanté iulisée d 
les pronlèmes de l'enfance délinaquante er moral. ! 
“red d'accueil et d'observation à été février 195% : 
bou pour l'hébersement des mineui la justice Tou- 
jours lans le môèmu dormait une a! { nn du serv 
social est l'institution camerounaise de l'enfance à Betamba (rési 
du N'Bam destinée à recevoir les enfa s abandonnés moralement 


nl ! 


vu matérelement et les min 
us le révinne de l'éducation 


Depuis peu, une assistante 


1 [h 1 prositi a 


justement préoccupres par ct 


" 


fo La loi du 135 avril 1902, 


perfectionnement annexées aux éco'es élémentaires puldiques « 
e snla 


d'écoles autonomes de perfe 


qui règle dans la métropole la 


gorie d'enfants déficients, ÿ 
par le décret du 13 juin 192, 
arriérés en Algérie ». 
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Les travaux de se te commission ont servi de base aux réalisa- 
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Li 


28 mars 1949, la commission centrale 
l'hygiène mentales et de la 
consultative pré- 
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fo Les divers services 
spécialisés 
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20 Jl en est de même du service 


fon lionne à l'ht 
doté d'un cenire élect 


que possède la France ; 


4» Le dispensaire d'hygiène 


4» Celui d'Oran se consac 
tales : 


50 Par décision du 17 décembhre 19457. une 
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La consultation fonctionne 
La direction en est assurée 
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ANÇAISE 


_————- _ 
C'est à, pensons-nous, l'infrastructure indispensable à tout I 
grès social outre-mer et il est souhaitable que celte loi soit 1 
le plus tôt possilie, 
‘our toutes ces rrisons, votre commission des affaires sociales 
Vous propose d'adopier la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de ln 
République française à prendre toutes mesures uliies en faven 
l'enfance et de l'adolescence inadaptées en Algérie, dans les déna 
tements d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer et les ter 
luires sous tutelle, 

A cet effet, l'Assemblée de l'Union francaise 

a) Demande que toutes les questions concernant l'enfance soier 
euvisagces en fonction du milieu origine 

b) souhaite que sojeni créés et encouragés des organismes d'éto 
des et d'action en faveur de l'enfance et de l'adolescence ina-ta 
tées, en s'inspirant de l'esprit et des méthodes des associations ré£ 
Nna'es pour la sanvegarde de l'enfance, 

Pour les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, ces 
orfantisines devront travattlér en collaberation avec le service dt 
allaires sociales, tant à l'écheion territorial, qu'à l'échelon min 
tériel; 

ce) Attire tout senécislement lalttention du Gouvernement sur les 
causes de linadaplation de l'enfance et de l'adolescence, anuxquellk 
il peut étre porté remède. par l'amélioration du niveau de vie, le 
développement de Ja scolarisation, la réalisation immédiate de l'état 
civil pour les enfants, la lutle contre l'alcoolisme et la prostitution, 
le contrôle des fins et des publications destinés à la jeunes 
(application aux territoires d'outre-mer de la loi du 16 juillet 49:9 

lb souhaite qu sent opyanises, dans le cadr général de Ja 
formation et de la réadapiation professionneiles des centres de ‘or- 
nation professionnelle où artisanale des jeunes intaptés, des cen- 
tres de 1#adaptation ‘oncijonnelle on de rééducation professionnelle 
des jeunes déficients ou des jeunes infirmes: 

e) bermande au Gouvernement, à l'occasion de la mise en œuvre 

code du travail, de se préoccuper tout pariculhérement des répe 


bles da travail industriel et commercial sur l'équi 
: < 








Ü 
1-sions considér: 
bre p-ychologige, phisiologique et moral de la jeune . 





ANNEXE N'154 


s jon de 1993 dre séance du 19 mui 192.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement que le droît 
privé ecrit malgache l1:-: l'objet d'un enseignement officiel à 
o'e de droit de Tananarihe et qu'il soil admis en troisieme 
année de licer comme 1natière à oplion, présentée par M. Ram 
drelsa, conseiller de Tnion française, — (Renvorsée à la commis 
sion de Ja légis'ation, de La justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, un vaste mouvement se dessine dans tous 
les territoires de FUnion francaise en vue de faciliter l'accès de: 
éludes supcrieures aux éhtes autchtones, Mais celle tendance, pour 
être pleinement profiable, doit pouvoir concilier les avantages d'une 
culture spécifiquement française et les besoins propres à chaque 
pay 

Aussi, si nous sornmes trés heureux de voir s'établir, dans 1e 
diverses capitales des groupes de terriloires, des écoles supérieures 
nous pelsons que leur enseignerment ne doit pas éire obligatoire 
ment calqué sur ce.ui qui est donné dans les fa:ullés métrojo- 
htaines 

Ainsi, à Tananarive, on a, eutre autres, accordé à l'éco!'e de droit 
le pouvoir de délivrer direcetiment le grade de hicencié en droit, et 
les programmes suivis dans cetle école sont exactement les inêines 
que ceux des facultés francaises, 








Ceite mesure, apparemment pleine de e, ne tient cependant 
pas col! du fait que Madagasrar possède des institutions juri 
unqurs droit privé très particwiéres, résuliant de huit codes 
éimants des anciens souverains de l'ile. 








Ces considérations historiques, intéressantes en elles-mêmes, 
n'auraient peut-être que peu d'intérèt si ce code n'était encore en 
vigueur à Madagascar, Tous les autochtones qui ont gardé leur statut 
Fi inel sont régis par ces textes et toutes les juridictions de l'ile, 
y compris la chambre civi'e indigène de la cour d'appel, appliquent 
lous les jours ce droit éerit. 

Dès lors, il nous apparait souhaitable que ce droit écrit malgache 
fasse Ponjet d'un enseignement offieiel et méthodique à l'école de 
droit de Tananarive., C'est elle qui forme nos fulurs magistrats, 
grefflers, huissiers, notaires, avocats, ete, Ceux-ci auront à appliquer 
quotidiennement dans leurs fulures fonctions le droit malgache. 

Mais, comine il n'est pas dans mes intentions de refondre les 
études de droit, en elles-mèmes adaptées aux exigences des pro 
fessions juridiques actuelles, il nous a semblé qu'on pourrait, en 
troisième année ce licence, ajouter simplement l'étude du droit 
imalsache sans le rendre obligatoire mais facultatif, C'est-à-dire que 
l'étudiant aurait la faculté d'étudier le droit malgache au mére 
titre que Jes voies d'exécution, Ja législation financiére, le droil 
maritime, Ja légis'ation industrielles, le droit in'ernational publie, 
qui sont acitelloment considérés comme ces matières à option ea 


Uui-icine aununce de licence. 












nf A 








} 
! 
| 
| 











nnoenmmmalprnéasnmennmtinsle 

Cette mesure qui n'implique aucun changement radical dans le3 
cludes de droit rendrait, uous le croyons, de grands servises à L035 
éludiants. 

Ne leur est-il pas, en effet, plus utile d'éludier et de connaître le 
droit malgache que la législation fluancière ou le droit international 
public ? É 

C'est pouguoi, mesdames, ressieurs, mous Yous SULSCrONS 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assembl'e de l'Union francaise invite le Gouvernement à modi- 
der le régime des études de l'Ecole de droit de Tananarive el propuse 
4 se: 

fo Le droit privé écrit malgache fasse l'objet d'un enseignement 
officiel; 

2» Qu'il soit admis en (roisième annte de livence comme « malicre 
à eplion ». 





ANNEXE N° 155 


{Session de 4935. — %e séance du 19 mai 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières eur 
la demande d'avis, transinise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale, sur les arlicles 10, 41 et 1% du projet de loi édictant et 
prorogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
financier, par M. Cazelles, conseiller de l'Union francaise (1), 


Mesdames, inessieurs, le 19 mai, notre Assemblée a ét# saisie 
par M. le président de l'Assemblée nalionale d'une demande d'avis 
sur ls projet de loi ne €l23S édictant et prorogeantl diverses mesures 
propres à a-surer le redressement financier, 

La commission des affaires financières, après un exainen appro- 
fondi de chacun des arlickes, a décidé à la majorité Icur rejel en 
bioc. 

En conséquence, votre ronmunission des affaires financières vous 
propose d'émelire l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis défavorable aux 
articles 10, 11 et 44 du projel de loi ne 6128 édictant et prorogeant 
diverses mneésures propres à assurer le redressement financier, 


a — 


ANNEXE N°156 


(Session de 1953. — 2e Séance du 19 mai 1952.) 


TROPOSITION tendant À inviler le Gouvernement à nwdifier l'encei- 
gnement de l'école de médecine de Pondichéry, pré-cnlie par 
M. Raphaël-Leszues, les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, et M. Gaudart, conseillers de Union 
francaise. — ({Renvoyée à la commission des affaires culturelles 
et des civilisalions d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'école de médecine de Pondichéry existe 
depuis 1823. Elle est la plus ancienne de toute l'Union française. 

bepuis sa formation, elle forme des médecins locaux qui ont rendu 
d'éminents services et sauvé bien des vies humaines, Ces médecins 
Jccaux ne font pas de P. C. B. et effectuent cinq années de médecine, 
S'ils veulent devenir docleurs en médecine, ils doivent repasser le 
P. C. B., les rois premières années de médecine en un an {s'ils le 
peuvent) et ensuite la quatrièrne, la cinquième et la sixième année en 
lois ans. Pour être docteurs en médecine, il leur faut donc dix 
années d'études, 

Les médecins Incaux ont des soldes qui sont À peu près un 
dixième de la <okle des inédecins du corps de santé des troupes 
coloniales du même hôpital, ce qui crée, malgré la valeur morale des 
uns et des autres, des complexes compréhensibles. 

Mais au lieu qu'à Dakar, à Hanoï et à Tananarive, facultés moins 
anciennes que Pondichéry, le statut des médecins locaux a été 
Ievisé où est en irain de se reviser, à Pondichéry il n'est toujours 
formé que de nKdecins de deuxième zone qui d'ailleurs, élant peu 
noïnbreux, bén‘ficient tous en quelque sorte de leçons particulières 
de leurs proiesseurs, vivent très près des malades, el malgré la 
vélusié des programimes et des cours, sont considérés comme de 
Dos cliniciens même dans l'Union indienne où, s'ils avaient le 
droit d'exercer, ils bénéficieraient de clientèles importantes. 

Le baccalauréat a été organisé il ÿ a plusieurs années aux Indes 
françaises; les médecins locaux de Pondichéry sont donc bacheliers. 
Le professeur de ppynque du Iyçée pourrait être un agrégé; il y a 
un pharmacien colonial et plusieurs médecins coloniaux qui pour- 
raient faire fonction de professeurs de chimie et de biologie. I y 
a des Jaboratoïres qu'il faudrait peu de choses pour moderniser. 





. (1) Voir: Assemblée nationnle (2e législ.), n° 61%; Assemblée de 
l'Union française, n° 151 (année 1953). 
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Hi serait donc bien aisé de faire un P. C. B, à Pondichérs dout les 
examens seraient passes sou + controle des professen ii vont 
chaque anne de France en Indochine faire passer les examens de 
facultés d'iHenot et de Saigon, Si te P. C. HR. est donc facile à im 
tuer, il est mméeme aisé à noire sens de faire mieux pour l'école Ge 
médecine. 

Certes, il y a deux an à p. 1400 du budget local des Indes 
francaises étaicut consacrés au Service de santé. L'année dernière, 
12 p. 100. La métropole n'a jamais rien donné pour les hôpilaux des 
ndes françaises, Un effort avait 64 fait en 4937 apr Ja mmis-lon 
de M. Justin Godart. Rien depuis. Les raté ins du « de <ante 
des troupes coloniales sont pavés par le budzet local; le materiel 


et lez médicaments également 
Ce budget Vocal ne permet pas d'envisacer pour Pondichérs une 





école préparatoire bénéficiant de pro! Ù \ [ ty pu 
ole préparatoire de Dakar on de Fanana (RC Y À 
pt élèves à l'école de Pondi v et il nv en à encore que 
Fri de d h REA, 0 ! Î 1 4 
ux rivhesses hintnens ] truci le } 
re pat id les Tri françai I 
un) hat nit= 
école de médeci de aualité ne peul d'autre part être enx 
que S' y à un hôptial d'instruction suffisant et le profe-set 
Lermaire lors de sat # inis-ion à été frappé par la vélusté 
de l'hô,alal dont la auaternité est rem irquabée, mais dont 1 et 
vices médicaux et chirurgicaux sont absojament jindigut de la 
France. 

Enfin, Pondichéry est très encastré dans l'Union indienne. L'et 
gnement prainaire ef ondaire y est trilingue: larmoul, anglais rt 
francais. Si l'on faisait une £TrAar « le d li levine à Pondic1 
i faudrait envisacer, pour pl lard, un € “igneiment bilit 
auglo-francais, ce qui crécrait des complications pour la suite di 


éiudes en France 


Nos conclusions sont donc les suivantes 

fo I n'est pas souhailable de supprimer l'école de médech le 
Ponudichéry, non seulement pour des raisot litiques el 
mentales faciles à comprendre, mais surtout parce 4 l'Inde f 
ca » duit former des 1mnedecit | Ir siener d TER «ut 
« allée » (4) et tenir €: lents d DIENE 
(el la campagne tous les quatre kilomètres carré 

de J{ ne faut pourtant pas former Toujours des médecins di 
zone, 

3e IH est impossible d'envisager une école } arat ‘ 


azrégés dont les sokdes seraient si lmmportantes que le bui 
n'y sarvivrait pa 

La véritable solution est assez simple: 

4 Outre Je P. C. B qui serait faciement fait à Pondichérs, l'école 
de madecine de Pondichéry pourrait enseigner da premiere €t a 
deuxième année de mrdercine validées, les examens étant effects 
sous le contrôle des professeurs de la faculié de médecine de Par 
venant ou revenant d'indochine chaque année, les professeurs dr 


l'école de médecine de Pondichéry élant des médecins du rorps 4 
santé coloniale avant le titre de médecins des hôpitaux coloniaux où 
de profes rs agrégés des hôpitaux colormaux 

Le projet que nous avons l'honneur de vuus €: er à l'a | 
de M. le dos n de la farutté de médercit de Par ‘ i L de 


uédecins locaux de Pondichôrs que neus avons reums pour avo 
leur seniinent 

Les réflexions des médecins locaux et des étudiants ont 66 de 
plusieurs ordres. Tous sont d'accord pour ne pas fermer Flécol 
tous sont d'accord pour que l'on élabisse une concordance de 
dipiôme avec la mélropo'e car mine du pont de vie solde et quels 
que suient les stages successifs qu'is peuvent faire dans la anéfropue 
ensuile, les anédecins locaux terminent jeur carricré à quatre cents 
rouüpies par InGis, ce qui n'est pas encourageant. 

Is sont d'accord égaterment sur l'idée que le budget local ne 
pourrait pas supporler une école préparaloire {vpe Dakar ou Tan 
harive. 11s sont d'accord avec le professeur Armiré Lemaire sur 11 
possibilité de faire à Pondichéry le P, €. B. et les deux premières 
années de médecine, les médecins du corps de santé des troupr 
coloniales constituant 1e corps enseignant. Hs sont done d'accord 
aussi avec le professeur Porlhinann (qui est venu également à Jon- 
dichéry), sur un stalut analogue à celui des écoles annexes à l'ecole 
de santé navale de Bordeaux, étant bien entendu que ee statut 
d'éco'e annexe (permission d'effectuer les deux premières #nntes 
de médecine validées sous l'autorité de professeurs snfdecins colo- 
hiäaux) n'est qu'un moyen réglementaire de permettre de valider 
les deux premières années de médecine dans les Contihions où elles 
le sont à Toulon, à Rochefort et à Brest. 

Cette école annexe ne dépendrait pas d'ailleurs du ministère de Ia 
Marine, 1u44s du ministère de l'éducation nationale. 

La principale préoccupation de ces jeunes hommes est cependant 
la suivante: à la fin de la deuxième année, les élèves recus À leur 
P. C. B. et aux deux premières années devront être assurés, pour des 
meilleurs, d'avoir une bourse pour terininer leur médecine dans la 
métropole ; pour les autres, d'avoir au moins un prél d'honneur leur 
périnellant de continuer les études sur proposition du directeur de 
l'école. 

HW y durait lieu, là, de constituer une sorte de fonds de « prêt 
d'honneur », Mais il est à craindre que le budget local, dont le 
taractère principal est l'instabilité, ne puisse pas donner la totalité 
ces sommes nécessaires et fl faudrait envisager également des 
bourses, d'ailleurs snodestes, de la métropole, au titre de l'aide mou- 
diale à l'enfance, de la Croix-Rouge, de l'O. M. &., ete, 

IL serait nécessaire de créer à In France d'outre mer un chapitre 
budgétaire spécial où S'inscriraient les bourses et préts d'honneur 
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| les étudiants de la France d'outre-mer que le territoire ne peut I y à là une tendance, qu'il convient d'apprécier, à tenir compte 
pa CL LL npuetemment des dispositions constitutionnelles relatives au développement de: 
Enf lé ii dés médecins du corps de santé des troupes civilisations respectives des peuples d'outre mer ou, du moins, quel 
‘ \ me di médecins locaux a été que la métropole que chose qui n'est plus l'ignorance affichée naguère, 
] « r au tre F, HE D. FE. x. un hôpital convenable avec Nous pensons qu'il conviendra À faire mieux encore pour le Noir 
‘ bof ‘ ere mia iffisants pour le P. ( B. el, dès puisque « la langue est un des aspects essentiels de sa civilisalion » 
l t 1 il \ mu rable, ds seraient très heureux — si (p. 27} €t « qu'elle est l'irremp ac able instrument d'expi ession de 
‘ f lit nt réaisée que Pondichéry devienne une sa culture », nous ne dirons point de son folklore, mot qui dans la 
«! rCa |} Lu l il \ inondiale de la sant L'orsanisati »11 bo iche des } rt iparts à la conféré nee, signifie sans doute ron pas 
! diale 1 l e en considéralion de ce seul fait: l'union des représentations, croyances et systèmes cosmogoniques encore ent 
hu] e peut étudie ientifiquement aucun problème, ni lépre place, mais on ue sait quelles séquelles souvent piloyables comme 
hi reulose, ni difiétiq ‘ elle \ aucun réseau de dispen- celles que nous observons encore en Europe, Nous pensons qu'i 
tn s « l'lule francça ia son hôpital central insuf- importe au plus haut point, dans un aussi grave débat, et pour en 
fisant, à n réseau de dispensair tous les quatre kiomètres appréeicr objectivement les éléments, que les pouvoirs politiques 
‘ sent exactement informés de la véritable situation linguistique de 
] doi neur dé met à l'Assemblée de l'Union fran- chaque territoire, et il faudrait d'abord éviter la contradiclion que 
Ç l té révèle, quand on sait la diversité des langues, l'idée que « l'adapta- 
tion locale des programmes » parait étre surtout une question de 
présentation des inatières (op. cit, p. 42). Le « surtout » est mal 
PROPOSITION employé: nous dirions que c'est l'emploi des langues maternelles 
qui doit être surtout mis au point, Au demeurant, l'étude socio 
L'A mblée de l'Union française invite Je Gouvernement: logique et cthnologique qui devrait être menée conformément ax 
lo À cesser le recrutement des médecins locaux de l'école de conclusions du rapport Chastenet que vous avez adopié le 27 jan- 
md le Pondi \ vier dernier répondra, nous l'espérons bien, à ceite question des 
20 A créer à Pondichéry u école de æanédecine préparatoire PO ss ; F * és * 
l nt le #P, €. B. et les deux premières années de médecine, les Concernant celte siluation linguistique, disons que nous ne sommes 
profe étant des inédecins du corps de santé des troupes colo pas satisfaits par 1 affirmation que « l'importance numérique des 
] «! hô; ix militaires et les examinateurs devant populations qui parlent la méme langue (terme à ne pas confondre 
‘ des profesceurs agre de la faculté de médecine de Paris allant avec ET e irait de quelques centaines à plusieurs dizaines de 
’ ’ t d'Indochinu milliers » (op. cit, p, 26). Nous croyons savoir que le mandé, le peul, 
A améliorer 1 tal de Pondichér: nt nina : le moré son ics langues maternelles respectives de plus d'un où 
Te cn 0 - ondichéry qui est actuellement méme de plusieurs millions de citoyens d'outre-mer, et que des 
ser , nombres plus élevés seraient atteints S'il était tenu comple de tons 
io À r pou \ avenir éventuel, en accord avec l'O, M.Ss,, les hormmes qui, pour ne pas appartenir à ces peuples, n'en connais- 
de faire à Porx | réa d'étude pour la lèpre, la tuberculose sent pas moins une où deux de ces langues. 
ul. . Donc, parler de centaines d'individus et de dizaines de mille 1 
où se manifestent des milliers et des millions, c'est commettre une 
inquiétante erreur, 
e C'est aussi faire bon marché des résultats acquis par les nombreux 
A N N E X E N 157 et savants travaux de beaucoup de nos compatriotes nolammeni 
me aue d'étaler notre soi-disant méconnaissance des grammaires et des 
vocabulaires indigènes, Quant aux désaccords possibles des linguistes 
de 19:32 de séance du 19 mai 193.) sur l'origine de ces langues, sur leur parenté ou leur position 
Ê actuelle, sur une hypothétique courbe d'évolution, ce sont là ques- 
, sois : in : tions de science pure ayant peu de rapport avec la pratique de la 
. t EOSLEION 1 Ta hiviter le Gouvernesnent à définir la situa- fonction dinestine et Pre tenmtiniss” d'ans sinéritien h l’autre, 
ion lhnguietique dans les terriloires d'outreaner, à poursuivre » la c » rés , » 5 : 
tt : ne.) Le. à - de la culture présente des peuples. 
lt Ù «nt langue locales susceptibles d utilisation pédagogique, 
et a encourager la publication d'ouvrages de conception et d'expres- Une vaste information concernant les langues maternelles, le palv- 
Ù itdigènes, présentée par M. Griaule, conseiller de l'Union linguisme, iexlension de certaines aires linguistiques, l'évolution 
{ PET Renvoyce à la commission des affaires culturelles morphologique des langues, les tendances à l'unité de certains gron- 
et des civilisations d outre-mer.) pes de dialectes, semble donc avant tout en cause, Une enquête rela- 
livement simple au moins pour une part serait done à mener, Cette 
enquêie partrait d'une base solide de publications déjà parues. 
EXPOSE DES MOTIFS L'autre part, de nombreux travaux inédits concernant les vocabu- 
laires et les gramimaires pourraient voir le jour, H suffirait de quelque 
Mesdames, messieurs, la question du choix des langues d'ensei- bonne volonté des pouvoirs publics, de quelques crédits octroyés À 
é ent est, évidemment, Fune des plus importantes de la politique l'institut français d'Afrique noire, à l'institut des études ce nirafri- 
culturelle des nations et des peuples associés à la France dans la caines par exernple pour remédier à une ignorance moins profonde 
Republique et l'Union française, Si des indications certaines se des- d'ailleurs que certains ne le croient. 
Mtnies de AS n … ere ag re ou les C'est simp'ement à faire cet inventaire de la situation et des con- 
blée de LU Dies DO Del M UE naissances, inventaire auquel songent déjà cerlaines instances scier:- 
ne : \ française N'a pas encore fixé sa position dans un tiffques, que tend la présente proposition en prélude à l'étude dû 


dcbat qui, ailleurs, à fait l'objet de remarquables recommandations 


[ nationales à l'égard du respect de la culture propre aux peuples 
des territoires dits « non autonomes », Mais par contre une commis- 
s aoanmanistratite et consultative nous semble déborder du cadre 
te {ue qui Jui est propre en exprimant des impératifs catégo- 
riq en analère de politique culturelle ou enême d'interprétation 
constHutionnelle qui, au premier chef, sont de la compétence des 
Fepre nlants élus des populations intéressées. 


IL faut certes se féliciter des intentions ou déclarations formulées 
l'an dernier par la 3% conférence des directeurs de l'enseigne- 
ticnt d'Afrique noire et de Madagascar lorsqu'elle affirme comme 
allant « de soi » que des méthodes appropriées doivent tenir compte 
des faits linguistiques toutes les fois que cela est « possible » 
{Enseignement outre-mer, déc. 1952, p. 26). La mesure et les normes 
d'appréciation du « possible » restent toutefois à définir, sur le plan 
technique en fonction des indications données par l'anthropologie 
cullurelle, sur le plan moral en fonction du respect des consciences 
et de la lihberlé des personnes, sur le plan politique en éliminant 
loules {races do celle manière d'impérialisme paternel qu'on nomme 
l'assimilation. 

Il faut reconnaitre encore que l'exclusive prononcée À l'encontre 
de l'emploi pédagogique des langues indigènes par la conférence 


de Brazzaville ne se retrouve plus sous une forme aussi péremptoire 


} qu'il est aftirmé que « les premières leçons de morale ». les 
Dot d'agriculture et d'hygiène, sont données en langue locale, 
que d certains texriloires (au Togo, aux Somalis) certaines 
langues locales font l'objet d'une étude spéciale (et facullative) dans 
cerla classes; que parlout des chants, le récit des légendes 
orales, cherchent à ranhmer les éléments du folklore dont les langues 
locales sont déposilaires.. et « qu'à Madagascar enfin où une méme 
sue est largement répandue et à peu près unanimement parlée, 
el q comple tenu quelle est écrite et imprimée et qu'il existe 
des trxtx et des ] iblications.…. » les a itorités locales « ont résolu 
ie la sue de base de la première année d'enseignement serait 
à langue ma'gache.… » (op. cit. p. 27). 





vaste problème que constitue la définition de l'enseignement néces- 
saire au développement sans heurt des cultures et civilisations ind!- 
gènes et qui a fait l'objet du vote de celte assemblée en date du 
27 janvier 193%. 

Une dernière suggestion y contribuera peut-être encore: donner 
le maximum d'encouragement aux publications en langue indigène. 


C'est en aidant l'expression culturel'e, dans la propre langue des 
peuples, que les impératifs constitutionnels de l'Union française 
seraient respectés. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Se félicite du progrès que représente l'emploi des langues locales 
dans les écoles des terriloires d'outre-mer 

Considère que ce progrès devra être largement étendu; 

Invite le Gouvernement: 

A faire rassembler tous les éléments d’information statistiques et 
géographiques relatifs à la situation linguistique dans les territoires 
d'outre-mer et notamment, distinction faite des notions de langue et 
de dialecte, en ce qui concerne les langues maternelles, le polylin- 
guisme, l'usage du français et l'orientation des tendances à l'exten- 
sion de l'aire et à l’évolution de certains idiomes ou, éventuellement, 
à l'unité des dialectes; 

A faire diffuser et le cas échéant faire compléter par des études 
appropriées tous les travaux concernant les langues principales; 


A encourager la publication d'ouvrages scolaires et de travaux en 
langues indigènes; 

A prendre toutes dispositions en matière de personnel et de cré- 
dits pour assurer le rs pement rapide de la recherche lJinguis- 
tique, nolamment en 


Afrique. 











®———— oo 
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ANNEXE N°158 
(Session de 1953 — Séance du 19 mai 195.) 

AVIS présenté au nom de la coramission de la défense de 11 n 
française, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur les articles 40, {4 et 14 du projet 
de loi édictant et prorogeant diverses mesures propres à assurer 
le redressement financier, par M. Charles-Cros, conseiller de FUron 
française (1). 

Nota. — Ce document à ét# publié au Journal officiel Au 29 ii 

193. (Compte rendu in crlenso de Je séance de FAssembil 

l'Union française du 19 mai 1953, page 492, 2e colonne, et puge 49, 


dre colonne) . 





ANNEXE N°159 


(Session de 195% — £Scance du ?1 mai 1952.) 


/ 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la législation, de Ta 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. :e président de lAssemblée nationale, 
sur le projet de loi portant application aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du code de 
la nationalité française, par M. Boisdon, conseiller de l'Union fran- 
çaise (2), 

Mesdames, messieurs, le texte du projet de Joi qui nous est 
<oumis n’est que la suite et Ja conséquence du projet de décret dont 
l'Assemblée fut antérieurement saisie et auquel vous avez donné 
avis favorable le 6 novembre 1952. Ce décret a 616 promulgué au 
Journal officiel du 27 février 1% avec les modifications que vous 
aviez suggérées, 

Nous ne pouvons, pour l'ensemble du problème, que nous en 
référer à notre rapport du 30 octobre 1952 et aux débats qui précé- 
dèrent le vote de votre avis. 

En ce qui concerne l'impossibilité regrettable cù était le gouver- 
nement d'étendre par décret la totalité du code de la nationalité 
aux territoires d'outre-mer, nous nous exprimions ainsi au para- 
graphe 5 de notre rapport de 1952: 

Paragraphe 5. — Limite de notre compétence. — Intervention du 
Parlement pour rendre applicables certains des arlicles du code 
aux territoires d'outre-mer. 


En lisant le projet de décret, vous avez remarqué que le Gouver- 
nement exclut du texte à étendre les articles 41, S0, 81, 82, S3, 113, 
41%. Ce n'est pas que le Gouvernement juge inopportun d'étendre 
aux territoires d'outre-mer les dispositions contenues dans ces arli- 
cles, mais il estime ne pouvoir le faire par décret, même avec votre 
assentiment. Le Gouvernement à eu un scrupule, Il a consulté sa 
conscience où ce qui lui en tient lieu: le conseil d'Etat, Celui-ci 
l'a invité à soumeitre au Parlement, pour application aux terri- 
toires d'outre-mer, les articles susvisés comme concernant des 
matières réservées par le Parlement. 

Cette difficulté est très intéressante, car elle nous semble démon- 
trer combien il serait nécessaire d'obtenir une revision constitu- 
Uonnelle étendant les pouvoirs de notre Assemblée, Nous nous 
permettons donc de lui consacrer quelques développements. 

Il n'est pas douteux qu'en 1946, nombre de constituants se 
méflaient, à tort ou à raison, de l’exéculif. Entre autres dispositions, 
cette méfiance a inspiré l'alinéa {er de l’arlicle 72 de notre Consti- 
tution, Sans doute, dans les alinfas 2 et 3 de cet article, les consti- 
tuants maintinrent à l'exécutif le droit de légiférer par décret pour 
les territoires d'outre-mer, après avis de l’Assemblée de l'Union 
française. Mais, dans l'alinéa 4er, ils constituèrent pour le Par- 
lement un domaine réservé: 

« Art. 72. — Alinéa fer, — Dans les territoires d'outre-mer, le 
À législatif appartient au Parlement en ce qui concerne la 
égislation criminelle, le régime des libertés publiques et l'organi- 
sation politique et administrative. 

«“ C'est en raison de l'existence de ce texte que le Gouvernement 
exclut de son déc ret les articles susvisés qui traitent, en effet, des 
tatières réservées 

« L'article 40 du code de la nationalité concerne le droit élec- 
toral, donc Lg gr politique. 

« De même, les articles 81, 82, & 

« Les articles 113 et 114 caceinent le droit pénal. 

« Le Gouvernement, bien qu'ayant le désir de rendre applicable aux 
territoires d'outre-mer toute l'ordonnance du 49 octobre 495, à 
donc estimé te était obligé d'en extraire sept articles, qui ne 
sont pas cependant les plus importants du texte, pour — j- mettre 
au Parlement en un projet distinct; projet qui, d'ailleurs, lorsqu'il 
lui sera soumis, nous sera très probable ment renvoyé sde) avis par 
l'Assemblée nationale conformément à une pratique maintenant 
constante de ses commissions, auxquelles nous devons exprimer 
ici notre reconnaissance. 

Que de complications! et combien il serait souhaitable que ce 
mécanisme législatif soit revisé. La logique, et plus encore le sens 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.)}, no 6128; Assemblée de 
l'Union française, nes 451 et 155 (année 1933). 

2) Voir: Assemhlée nationale (2% législ.), no 5191; AssembKe de 
l'Union française, n° 90 (année 1953). 
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politique, devraient faire pr l ne | n 
Le Parlement, où les : l< 
pondéra fur i e Ni 
\ LR FE « | « 

\ux Î i 
lui pa I ‘ « 
TT « 
pro! cl | 1 
\t il t Î xl 
fait of e ] { 
pat [l \ | 
Tail il fl t ! \ [l 
disparu it de ut t $ : 
l'or: \ « \ 
la Képu \ | 
Sera crut { i h t 
OIL He) } i { h 
ce Es} il 

à Ni 1 é d ( [l é pu L 1 
étail tro] ben n r 4 \ e! Û 
l'attention du G Û fl mi 1 
bien résoudre, car il € l } ‘ 

1. ji o l î LI 1 L [| L L 
Fn méconnailie le irautt { ec ! 
déce! 

« En ce qui concerne l'ense e du texte à il le un 
Vvernemment à fait le {ravail n dont [ 
que notre Assemblées ot char: pin one dont « \ 
que l'on n'est pas ohigé de suivre, ma conne assemblée réelle 
Juent légi ge I est bien évident e c'est ir ces di-position 
d'adaptation que doit poricr toute 7 itle \ paisque nous 
Ssornnmies l ÿ s ]a sphere de notre l lence 11 il l Î , 

Delenda Carthage... Le projet de Joi qui 1 dl \ 1 i 
l'occasion de dénoncer Ha malfaisen de Parlicle - inéa fer 
et de dire à nos amis du Parlement que si notre Constitution « 
aujourd'hui de toutes parts si Vivement cr le ten ide 
partie à raison de la méfiance excessive que li istituants de 
1246 ont montrée vis-à-vis du pouvoir ex tif. Ut eule as<em 
blée voulant tout ramener À elle, contrôler le Gouvernement, fire 
la loi pour la métropole, la faire, en outre, pour vinzt-six pays situe 


sous toutes les latitudes et les longitudes, à assumé, étant donné 


les complexités de la situation internalionale et a masse énorm 
des attributions de l'Etat moderne, une tâche qui dépasse les forces 
d'une assemblée méme très laborieucse, 

Quant au projet de loi qui vous est soumis, il ne comporte en 
lui-même aucune observation, Li irticles dont on den le an 
Parlement d'étendre l'application sont bien eu que | « t 
avait réservés 

ExXaminons auparavant les articles, 

Arlivle {er 

L'article 1er porte de six mois à un an la p le prévue par 
l'article 41 pendant lqu lle la femme étrangere qui n'a acquis 
Ja nationalité que par HAUE iage ne peut exiger Son il ripiion sur Îles 
listes électorales. Ce délai ne parait pas ex if étant donné Îles 
difficultés que rencontre encore outre-mer l'établissement des l 


électorales, 


Article 2. 


L'article 84 exige de l'étranger n: 


batoire. Pendant einq ans, il ne peut 
naire, ni avocat, Pendant dix ans, il ne 
électif. L'article 83 ne permet de rel 


cités que s'il a rendu des services 
çaise. 


luralsié un certain stage pro 


être électeur, ni fonction- 
peut être investi d'un mandat 
ver l'étranger de €es inrapa- 


particuliers à la nation fran- 


L'article 2 stipule expressément que ces fncapacités ne seront 


pas applicables au citoyen de l'Union 


\ française qui, appartenant à 


un Elat associé, demandera à devenir ciloyen français. Nous esné- 


rons que lorsque les Elats associés ve 
nalité, ils y inséreront une dispositior 

Ainsi se construit peu à peu, mal 
les incompréhensions de certains, u 


l'Union, 


ieront leurs codes de la natlio- 
\ parallèle, 


gré les prudences excessive et 


n statut de la citoyenneté de 


Article 3. 


Rien à dire de l'article 7. I prévoit se 


existe du fait de l'existence du franc 


Article 


La disposilion de l'article 4 est ph 


que l'étranger qui demande à étre 


principe, être présumé vouloir adopte 


‘ment une difficulté qui 





C. 
&. 
is intéressante. I ect évident 


naturalisé Français doit, en 
r le statut civil francais. Mais 


par une application libérale de l'article 82 de la Constilution, le 
Gouvernement n'a pas voulu que le fait d'avoir un statut personnel 
autre que le statut français fût un motif qui permit de refuser la 
naturalisation, I permet done au futur naturalisé de demander à 
conserver son statut personnel local, à condition que ce statut 


existe dans le territoire où il demand 


le à être naturalisé 


Nous proposons d'ajouter in fine: « au moment de leur demande 


de naturalisation », 


L'article 5 se rattache à la même pensée libérale 


Peut-être avez-vous rernarqué que 
bre 1952, le Togo et le Cameroun n'é 
NH y était simplement parlé « des ti 
tion des Etablissements francais de 
roun devant être administrés comm 
que, il n'avait pas paru nécessaire 
vernement à considéré que le code 
choyens de FUnion francaise qui di 
française une situation particulière, 


dans votre avis dun 6 novem- 
laient pas expressément visés. 
rritoires d'outre-mer à l'excep- 
l'Inde », Le Togo et le Came- 
» les territoires de la Républi- 
d'en faire mentiôn. Le Gou- 
de la nationalité faisant aux 


cirent accéder à la citovenneté 


devait y être promulgué. Ceci, 





4: 


15-2848 


TE RE 


ur tue CET 




















146 DOCUMENTS — ASSEMBLER DE L'UNION FRANÇAISE 





bien entendu, ne change en rien la situation juridique des Togolais 


et des Camerounais ni conservent leur statut international. Le 
nbnisté le Ja France d'outre-mer aurait pu et dû le dire expresse- 
ment, mais il nue À rester dan s exposés de motifs d'un 
laroniane que nous persistons à ÿngor cxreseif 

Sous le bén e di observalions qui précèdent, nous vous pro- 
pPosuns lon du d ner un avis anvorable ou texte qui vous est 
suul à ditant qu'il soit rapid nt voté 

AVIS 


f | un avis favorable à l'adap- 
ion du projet ‘lot portant avplhicalion aux ternltoires d'outre-mer, 
‘ du code de la maiio- 


au Tovo et aû Cameroun de certaines dipositior 


Art. ter Sont applicables duns les territoires d'outre-mer, au 

LEE Ü les artiri 11, NO, SA, 82, 8%, 413 el 144 du 
code de la nationahté française du 19 oectoure 5. Toutefois, le 
délai prévu à l'arucie 41 est porté à un an 


— 


\r 2 La invapacites résuitant des articles $S1 à 85 ne sont 
pas appil ble in natural fui € nt déja itoyen de l'Union 
Iran € à la date de leur natiuralisalton 

art. 3 L'ainende prévue à lartle 113 du code de la natio- 
nalité française sera prononcée en francs méiropolilains et exigible 


en monnaie locale sur la base de la parité en vigueur à la date 
de la condaranation. 

Art. 4 Le: personnes régies par un s'atut civil particulier qui 
h'ont pas la national.te française accèdent de plein droit, lorsqu'elles 
acquerent cette nationalité autrement que par mariage, au statut 
Cival français de droit commun 

Elles peuvent néanmoins, sur leur demande, être autorisées, dans 
les formes qui seront fixées par décret, à être régies par l'un des 
staluls personnels en vigueur dans le territoire où elles résident au 


inoncut de leur deirnande de naturali-atsnmn. 

Art. © - La fermime qui acquiert la nationalité française par 
Imaäartase est régie par le statut civil français de droil commun lorsque 
son propre salut cal ext assihimiiable à ce dernier statut, 

ke est, dans le cas contraire, régie par le même siatut civil que 


Son inari, à moins qu'elle ait été aulorisée sur sa demande sous- 
erile ontérietre ‘1 inariage et dans les formes qui seront 
fixces par décret, à être régie par Fun des slaluts personnels en 
Vigueur dans le territoire où elle réside, 





ANNEXE N°160 


(Session de 195%. — Séance du 21 mai 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 

la dounande d'avis transmm par M. le président du conseil des 
[TE : t projel de 4 l, présenté par M, le ministre de 
la France portant eréalion dat les élablissemments 


1 her, 
l'Océanie d'un organisme d'achat et de vente des 


Irançui d 

tabacs, par M. Le Vau Dinh, conseiller de l'Union française (1). 

M Jam messieurs, ke 5 mars 19%, notre Assemblée a été saisie 
par M. le président du conseil des munistres d'une demande d'avis 


ln # t 


sur le projet de décret portant création dans les établissements 
franc us de l'Occanie d'un orgatisine d'u hat el ue venle des tabacs, 
Ce projet de décret arrive fort opportunément à un moment où 

irché océanten du tabac est dans une situation telle que les 
importations françaises et algérienunes ont diminué de façon mas- 
sive, alors que, par suite d'üu prix très bas résullant d'une qualité 


inférieure, Fimportalion des tabacs de fabrications étrangères a 
augmenté de facon sensible. Par ailleurs, aucun contrôle n'existe 
ur la produrt et la fabrication locales, très peu importantes et 
[M vement reservées à la population autochtone à oyens très 
1 RE s 

La stuation se traduit donc par un déséquilibre au détriment de 
fa production nationale et eu profit de la production étrangère d'autre 
part, d'autant qu'au stade de la consommation, la situation est sta- 
{ tire. Dès lot déquijihre dans l'importalion entraine une 
CREME hon du rendement des droils ct taxes, et Île budget local 


en souffre de façon très appréciable 

Aussi, est-il necessaire de porter un remède à cette situation pré- 
judiciable à l'économie lo À Le principe apparait comme devant 
bout à mormaliser le marché des importations et à maintenir assez 
bas le prix des tabacs locaux. En d'autres termes, il s'agit de 
proifger la produchion locale ainsi que les importations françaises 
ou algériennes, sans léser les ‘mporlalions étrangères, et de faire 
en sorte que la populalion ÿ trouve son intérèt. La solulion qui nous 
est proposée de créer un organisme d'achat et de vente des tabacs 
reporxi pleinement à celie nécessité. Certes, il ne s'agit pas de 


ll { Li ns son ensemble Île prt blème 'nomique et financier 
de l'Océanie, mais de trouver dans le cadre de l'économie existante 
la place exacte dévolue au marché des tabacs, Aussi le texte qui 
#ous est.soumis n'at-il nul besoin de s'intéresser au régime de la 


Cuilure où au réxiime de la fabrication des tabacs. C'est ce qui 
explique son carac'ère techniquement financier. 

Le but est d'i iluer, dans les établissements français de l'Océanie, 
un organisme d'achat et de vente des tabacs fabriqués ou impor- 
tés dans le terriloire, I s'agit donc, sans constituer un monopole 


-…— 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 96 (année 1993.) 





d'Etat, de constituer un organisme publie de répartition dont 
rôle n'est pas seulement un rôle d'entrepôt et de transit. En ei 
on nous propose de ui donner pour objet d'acheler aux fabri 
ins allés dans le territoire et aux fournisseurs établis à lexicra 
tous les tabacs à consommer et de les livrer aux grossistes, } 
d'organiser la vente de ces tabacs dans toute l'étendue du territoir 
par l'intermédiaire des grossistes el des détaillants (art. 2). On 14 
propose égalciment de lui donner la possibilité de surveiller la fraut: 
et de la con-talter, ainsi que de lui donner la possibilité d'autoris: 
l'acheminement dircet du tabac de fabrication locale des éabriqu 
chez les commerçants, C'est dire qu'en dehors du rôle de répa: 
titeur, le comptoir général aurait un rôle de surveillance sur limpor- 
tation et la cireulalion des tabacs, ce qui fait que cet organisa 
est la pièce essentielle du marché des tabacs, Le à 

La prohibition d'importer des tabacs en feuille où fabriqués pour 
loute autre inslitudon que le comptoir général renforce cefte idée 
et l'assemblée tesrhorials qui a admis le principe dans une délilx 
ralion du 17 décembre 1952 l'a fait entrer dans la pratique, mettan 
ainsi en application Particle 7 du projet de décret. 

D'ailleurs, le 1néime esprit avait présidé à la confection du décrit 
no 47-736, du 17 avril 1947, qui crée un organisme de vente et 
d'achat des tabacs manufacturés pour Madagascar et dépendan 
mais qui à un objet plus étendu que le projet de décret ac! 
puisqu il réglemente également la culture et la fabrication du tabae 
Les seules dfiférences, de forine, proviennent des situalions «diff 
rentes des deux territoires aussi bien sur le plan de la production 
que sur celui &@e la répartition, aussi n'apparait-il pas nécessaire 42 
s'y appesanlir. 

Le node de financement du comptoir général d'achat et de vent 
des labars dans le terriloire des Etablissements français de l'Océanr: 
est prévu à l'article premier du projet de décret. 

Comme it est de règle en iwmatière de finances publiques, cet orza- 
nisime est rattaché au budget du territoire, ce qui conlirme son carac- 
tère de personne publique. Mais, dépassant le cadre de ce budget de 
fonctionnement, le projet a prévu que les tabacs hnporlés par | 
comploi ne seront pas Soumis aux taxes et droits perçus au profit 
du budset local à l'occasion de l'unportalion et de la consommalion. 
Et l'assemblée terriloriale a pris une délibération en ce sens le 
13 décembre 19%2. Ceci veut dire que le comptoir sera financé p 
d'auires ressources que celles qui auraient résullé des droits sur je 
tabac, Ces droits douaniers se retrouveront au stade de la vente, 
puisqu'ils seront obligaloirement compris dans le prix de vente. Mais 
l'essentiel des ressources du comptoir sera ronstitué par un fonds de 
roulement alimenté par les dotations budgélaires et par des avances 
du fonds de réserve du territoire. 

On peut en conclure que le comptoir général aura simplement 
une autonomie de gestion, avec cependant une tutelle de la coamis- 
Sion permanenie du contrôle des tabars prévue à l'article 10 qui 
examine le rapport annuel fourni par le chef du comptoir générat 
après avoir donné son Avis sur la fixation des prix des ventes. 

Que conclure de tout cela? Pour l'économie des Etablissements 
français de l'Océanie, il est nécessairé de trouver une solution au 
problème des tabacs, Le déerct y pourvoit d'heureuse façon. En 
matière financière, il nous ramène aux solutions classiques de modes 
de financement, Dans l'ensemble, la référence an déeret de 1947 sur 
Madavascar nous apparait cœnme une garantie suffisante pour le 
fonctionnement du comptoir puisque, depuis six ans, la Grande-l'e 
voit fonctionner son système avee satisfaction. 

Dans ces condilions, votre cominission des affaires financières vous 
propose de donner avis favorable au projet de décret qui nous ext 
souinis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable an projet 
de uécret ci-dessous : 


PROJET DE DECRIT 


Art. fer, — Il est institué dans :es Etablissements français de 
l'Océanie un organisme d'achat et de vente des tabacs fabriqués ou 
importés dans le terrioire, 

Let organisme, qui est raltaché au budget de ce territoire et dont 
l'objet est défini à l'article 2 ci-après, prend le nom de « Comptoir 
général d'achat et de vente des tabacs dans le territoire des Etablis- 
scinenis français de l'Océanie ». 

Art, 9, — Le comptoir général d'achat et de vente des tabacs a 
pour objet: 

4° D'acheter aux fabricants installés dans le territoire et aux four- 
nisseurs élablis à l'extérieur tous les tabacs à consommer dans 1r5 
Etablissements français de l'Océanie et de les livrer aux grossistes; 

2e I‘organiser la vente de ces tabars dans toute l'étendue du 
terriloire par l'intermédiaire de grossistes et de détaillants. 

Le chet du territoire pourra autoriser à s'approvisionner auprès 
du comptoir général certains détlaiilants dans les endroits qui para:- 
traient mal approvisionnés ; 

% he surveiller la fraude ct de la constater dans les conditions 
prévues par la réglementation douanière. 

æt. 3 — Le comploir devra assurer le service de la vente des 
{abacs de manière à satisfaire aux exigences de la vente el au 
goût de la clientèle dans les marques les plus généralement deiman- 
dées. 

I devra s'approvisiomner, au prorata des ventes du trimestre pré- 
cédent, en tabac de diverses marquex, de façon à pouvoir solder 
les commandes adressées par les grossistes. 

Si un fournisseur estime que les commandes à lui adressées par 
le comptoir sont insuffisantes, il pourra constituer, à ses frais, risques 
el ports, un approvisionnement supplémentaire placé sous le régime 
de l'entrepôt de douane, 














——————— _———_————— — ———————————————— 


Les tabacs achetés par le comptoir général d'achat et de vente 
des tabacs seront payés sur facture aux fabricants et fonrnisseurs 
de l'extérieur suivant convention avec le compioir general 

Le comptoir général traite avec les fournisseurs de Pexlérieur pat 
l'intermédiaire de représentants düment accrédités auprés de cel 
organisme, où direciément. 

Art. 4. — Le comptoir général d'achat et de vente des tabacs 


proce le à ses opérations par lintermédiaire d'un fonds de rouk 
nent alimenté nolarmiment par les dotations budgétaires et} 
des avances du fonds de réserve du territoire, dans les forines 


prévues par les règlements en vigueur, L'excédent di 

les dépenses est versé, en fin d'exercice, au budget du terroir 
art. à. - Les détails d'organisation et de fonctionnement du 

cormptoir général d'achat et de vente des tabacs dans les étabhisse 

ments francais de l'Océanie, ainsi que le montant des commissions 

des représentants, sont fixés par arrêté du gouverneur, Sur propo 

sition de la commission permanente de contrôle des tabacs 

Ces arrêtés sont transmis au ministre de Ia France d'outre-mer: 
ils ne sont exécutoires, sauf annulation, qu'à l'expiration d'un défi 
de trois mois à compter du jour de leur arrivée au département, 
délai que le ministre peut réduire en renonçant expresscinent à 
son droit àa'anhulation. 

art. 6 — Les tabacs fabriqués dans le terriloire peuvent, sut 
autorisation du comptoir, être acheminés directement des fabriques 
chez les commerçants 

art. 7 L'importation des tabacs on feuilles où fabriqués pour 
toute autre destination que le comploir général sera prohibée: une 
délibération de l'assemblée territoriale sera prise à cet effet, qui 
sera soumise au régime de l'approbation prévue en matiere doua 
hièére par la loi du 13 avril 192%. 

La délibéralion de Fassemblée territoriale pourra cependant prévoir 
que les particuliers peuvent être autorisés par le comploir général 
à huporler directement, pour leur usage personnel, une quantile 
annuelle maximum de 10 Kilograrmmes de tabac dits d'halutude où 
de santé, sous réserve de l'acquittement des droits et taxes €n 
vigueur perçus à Fhoporlalion où à a consommation 

Le comptoir général pourra percevoir à son profit une re 
les tabacs dont l'importation directe sera autorisée par les parti 
culiers; celle redevance sera fixée par arrêté du chef de territoire 
après avis de la commission permanente de contrôle des tabacs 

Dans les mémes conditions, le comploir général peut aaloriser 
l'introduction dans le terrilore, à titre d'échantillons, de tabacs 
inconnus de la clientèle jusqu'à concurrence de 5 kilogratmmes par 
variti 

Art. S. — Les tabacs importés par le comptoir ne seront pas 
<outmiS aux taxes et droits perçus äu profit du budget local à 
laccasion de l'importation et de la consonumation: des délibérations 
de l'assemblée terriloriake prononceront les exemplions nécessaires 


*s recelles sut 


“Jevanre 


£ 


art, 9 Les prix de veule du comploir général aux grossistes 
sont fixés par arrelé du chef du territoire, pris après avis de Ja com 
Jiss on permanent de controle de l Te. Cul sont à 1 





Vis dans les conditions pPrevues à 


Dans Je prix de vente seront obligatoirement ji rporces des 





Summes égales au montant des taxes el droits non perçus à l'im 
porlation et à la consommation 

Les prix de vente au push li, à Pay ete, di tabacs cédés à la 
Consomtnat:on locale sont fixés par arrété du chef du territoire, après 
avis de la Commnis<ion permatente de ntrôole des labac<: ils sont 


calculés en ajoutant aux prix de vente aux grossistes des marges 
de ïrus et de détai 
Le< prix de détail appiicables à Papeete seront, pour le: districts 


e! les jiée, auginentecs des marges forfailuires de frais d transport, 
assurances, ete., fikées par la commission dés prix. A défaut de fixa 
tion, par la commission des prix, ces inarges forfailaires de frais de 


transport seraient fixées par arrêté du chef du territoire aprés avis de 
la commission permanetle de contrôle des tabacs, 

Art. 10 IL'est institué, par arreté du chef du terriluire, une com- 
mission permanente de contrôle des tabacs qui et présdée par le 


chef du se:vce des finances, et qui Com! end cinq membres 

Le chef du comptoir général, qu! est nommé par le chef du terri- 
toire ; 

Le chef du -ervire des affaires éconotmique:; 

Le chef du service des douares: 

beux repicsentants de l'assemblée 

Eu eus de partage des voix, le président à voix prépondérante, La 
commiss on ne peut déibé-er valablement que si quatre membres, 
au minimum, sont pré-ents, dont le président et le chef du comp- 
toir général, 

En outre, la commission peut toujours entendre toutes personnes 
dont les avis Jui paraissent utiles. 

Imdépendammeut des attributions qui lui sont con'érées par les 
dispositions spéciales du présent décret, cetle commis-ion est chargée 
d'apprécier la qualité, Ja pré<entation des tabacs fabriqués dans le 
territoire et importés et de suggérer au che! du territoire toutes 
mesures qu'elle juze nécessaires, Enfin, elle examine le rapport 
annuel fourni par le chef du comptoir général, ainsi que toutes les 
questions intéreséant l'activité de cet organisme 


#<chtative 








art. 11. — Le commerce de d'tail des tabars eat libre: aucune obli- 
galion n'est imposée au recrutement des détaillants. 

Le: détaillants doivent vendre jas tabars aux prix fixés. 

Un arrêté du chef du territoire détermine les obligatione auxquelles 
gon!t soumis les grossistes et les détailants. 

art. 12, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera plublif 3u Journal officiel âe la République française. 
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à Lier le prix poimimumm garanti » l'arachide Sénégal aux mi 
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colonnades, outils en fer) nous senble parfaitement ju 

. Cependant votre cominission à estimé que les prix he p j 
étre fixés sans au'intervienne également fa notion du }; Ju 
internat Il « bien € lent que ce prix € NERTIL l 

pa ‘ ile que dot li 1 ieurs prod LEE PAS FE \ lt # 

ments des Gifférents états producteurs, Cependant les var 

ces prix sont des indication qui he auraient, 4 ‘ononiquernent, { 
laissés entisrement de côté, de telle sorte que votre corammi--ion 
propose de faire intervenir celte nobion conjointement avec celle da 
prix des prod indispensables à la vie des cultivateurs, Dans ja 
fixation du prix minimum garanti, une autre potion nouvel ro 


du 

en 
in 

(it 


ile par votre Commission est celle du prix indiealif, Nous crovobs, 
effet que, puisque d'accord avec la proposition, nous €e-limn 

lispensable de régulariser le prix prévu à l'avanve dans une marge 
iférieure à 15 p. 11H) pour tehir comple des condilions partie 
res d'abondance de la récolte en cours, il serait dangereux d'apre 


ler prix minimum garanti, celui qui e-t fixé avant la récoile, ce 


l 
pre 
pa 
tic 
pa 
bi 


rec 


urrail entrainer une mauvaise compréhension du systéme par Îles 


dueleurs intéressés et justifier des protestations si l'on ne prena 
s la précaution de distinguer le prix d'ensemble du prix plus par 
ulier dû aux conditions de la récolte, prix qui ne doit être modifié 
r rapport aux prix indicatifs que pour éviler une variation trop 
utale des ressources générales des producleurs dans le cas où la 
olte est neltement anormale en quantité ou en qualité. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 9717, ASscimhiéc de 
Jh:on française, n° 122 {année 1%52), 
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- mms 
Conformément au principe posé par la proposition de loi, votre 
Commission est d'accord pour estimer que la responsabilité dans une 
telle matiere doit appartenir à un seul organisme administratif, I 
hi Hoi que les chers ions à pren ire devant être appli- 
« v ja fo 1 l'outre-mer (arachide d'Afriq occidentale fran- 
{ 1 Hh ‘poe et à l'Afrique du Nord (olive, colza), des 
« ‘ $ indispensables de facon à rendre exécutoires dans 
les duif ils territoires intéressés les d@isions prises par le ministre 
re] le, C'e Pourquoi nous vous proposons d'employer Îles 
term é « à « lu m tre di iffaires économiques contre- 
s par le mn re de la 1 n J'outre mer et le ministre de 
l'as ire 
bar rs (t l 1 la de | le m tre les affaires éco- 
Horn \o ati H « ige le nunistre ou je Secrétaire 
a Flat directement char «! faire « nounidques. 1 est indi pe 
( , en effet, que lorsqu'une m ire intéressant une masse de pro- 
ducthon aussi importante que celle d éagineux fluides alimen- 
Laure Vie \ à re d iée où criliquée, un seul organisme soit 
ri isable et puisse justifier d'une politique mürement réfléchie 
LI [LU 
La di rsion d mesures pendant les années précédentes a été 
à la sou d'u ves quelquefois malheureuses et qui n'auraient 
loute pas « prise i le système d'une responsabilité unique 
ü Cl 1 Ja « \bit 
Le fu hargé des affaires économiques aura, dans le projet 
qui voi unétlons, la ze d'établir le prix indicatif des 
î i du Sénégal avant le 31 mai de chaque année, I sera aidé, 
da tte 14 par les propositions que lui fera un organisme 
profe nel dont nous vous parlerons ultéricurement, 
sur la base de ces propasitio la décision du raqinistre des affaires 
économiques ne sera prise qu'après l'avis du comité économique 
in ut cri Cependant, les dat le fixalion des prix étant 
ji Lves (t l'expérience Jr e l'a abondamment prouvé) le 
munistre des affaires 4 nomiques aura la responsabilité de ces prix 
et de la date à laquelie ils auront été arrèlés 
l itions eptre les prix des autres oléagineux fluides alimen- 
tai et X di ira Ù I Cgalemment déterminés par 
ü & du méme m lans les tucines condiliuns, après 
« i h da Hat tnt « i 
La fixati des prix mdiratifs d'après le prix de vente au détail 
4. 0. F. dé Vers pi uts d'usage courant présenie évideminent 
garantie excellente de stabilité pour le cultivateur, Cependant 


Ù tômme vichdrait à être faussé si ces prix se trouvaient 








ellement, par exemple si les produits en question 

enai à être frap} l'une taxe supplémentaire, Par l'augmenta- 

| Ï LE 1 taxe et par l'augmentation corrélaltive du 

] 1 des droii la uuneércialisation di malières premières 

oléas 14 budget du territoire intéressé se trouverait bénéf- 

CRT blement de cette mesure fiscale, au détriment de toute l'éco- 

Join | Linon fr e el du consommateur ên particulier. Sans 

fl ju élait opportu le placer dans le dispositif une règle à 

« 1, v é Comm n des affaires économiqnes désire attirer 

l'at n du touvel nent sur les graves conséquences que pour- 
1 ivoir | Î mn d'une telle mesure 

h \ I n di i qui 7 1 élé wumise il était prévu 
plu s Org nes d SCT . les uns de €onseil au 1imiS- 
l iutres, d'organes d'exéculion des dé ns ministérielles, 

Vol Mnmision à y plu mple de confondre ces différentes 
ü! l LE in meme © | me à base pr fession- 
EE ju € \jpt ja e disposilif, « Société professionnelle des 
(n IX 

Cel « l ceri | par du proie<siont ls (producteurs, 
jndustir et mhmerçant , en présence d'un commissaire du gou- 
verment dont le rôle sera à la fois de représenter les pouvoirs publics 
et de faire prévaloir l'intér les consommateurs, 

Cette 6x doit, à noire & être mposce d'un nombre res- 
tri le représer ts professionnels qualifiés. C'est dans ces condi- 
{ l'elle rem \ r le mieux n but. 

( lant, comme le but principal de r régularisation du marché 

| à er une rémunéralion juste et uflis: inte des prodlucleurs, 
\ * Comm \ jugé indispensable d r, sans entrer dans 
le «l ul des 1} ésentants eux-mêmes, _ majorité sera slatu- 
ta Ù iux représentants des producteurs par rapport aux 
re pr ts de l'industrie et du commerce dans l'i ntéric ur de celle 

En dehors des fonctions de conseiller qui seront attribuées à la 
soc été pour suggérer au ministre un prix de base pour l'arachide 
du Sénégal et des coefficients de correspondance pour les autres oléa- 
gineux des alumentaires, cette société aura le rôle de maintenir 
la régularité du marché, c'est-à-dire qu'elle devra procéder aux 
chat des matières premières qui n'auraient gu être comimerciali- 


sées directement au prix HUIMUM garanti. 
Lorsqu'il s'agira d'un report d'une année sur l'autre de ces pro- 


duits, elle aura pour rôle d'en assurer le stockage à des conditions 
techniquement favorables, puis la remise sur le marché lorsque 
€ l l ra cavable de les absorber 

Da l'état actuel la production moyenne est inférieure À la con- 
£oun tion n e, Les importations nécessaires seront donc effec- 
tudes par cette ciôlé, et, comme d'une façon générale les prix 
inte . IX t inférieurs aux prix de l’Union française, le béné- 
Î nWialisé sur celte opération permettra d'alimenter valablement la 
‘ e de la ( e destinée à asurer une pérséquation entre 
} T'rents produ insi que le soutien indispensable à ceux des 
un \ l« + qui devront étre ex} riés 

e fa tions de péréquation, toutes les huiles 
fu passib j'une taxe minimuyu de 1 p. 10, 











dont le taux sera fixé par arrèté du ministre, en fonction des com 
tions des marchés, taxe qui pourra, éventuellement, être réduite ou 
supprimée si les circonstances le permettent, mais dont la réduction 
devra être obligatoirement réperculée sur les produits jusqu'au stade 
de la consommation. 

La société aura Également pour rôle de procéder, 
goit par délivrance d'autorisations, 
dentaires 

Dans le texte qui nous a été soumis, il était question d'une « répar- 
lition » des produits achetés directement pur l'organisme corre<pon- 
dant à la société professionnelle dont nous venons de parler. Votre 
cominission ne pense pas, qu'étant donné les conditions du marché, 
di y ait lieu à répartition, mais simpement à un report annuel d'u 
excédent exceptionnel. 

La notion de réparlition comporte d'ailleurs une difficutté d'appit- 
cation très grande, car une répartilion des produits achetés dans ces 
conditions pourrait, selon les cironslances, favoriser où déflavoriser 
d'une façon profonde les trilurateurs ou stockçeurs qui en seraient 
l'objet. 

Votre commission vous propose, ainsi qu'il vient d'être dit, la 
réation d'une société professionnelle, alors que la proposition de 
loi qui nous est soumise prévoyail la création d'une socitté d'éco- 
hote 1mnixle, 

Ce n'est pas par opposition de principe à la société d'économie 
mixte que votre commission a pris cœæîle décision, c'est parce qu'elle 
a estimé que les conditions de fonctionnement de l'organisme régu- 
lateur ne nécessitaient pas la €réation d'une socitté d'économie 
mixte, la nature de celle-ci étant de se livre r “À une façon princi] a'e, 
et l'on pourrait dire permanente, à des opér nmomiques (| 
duction, transformation, commercialisation). 

I n'apparaît pas, qu'a priori, les opérations commerciales doivent 
être en nombre et en volume, soit permanentes, soit très impor- 
lantes, Il ne s'agit, en effet, que de compléter des contingents de 
production insuffisants ou de procéder à l'achat et au stockage 
d'excédents temporaires et, d'après les renseignements statistiques, 
actuellement peu importants, 

La socifté professionnelle nous semble devoir êlre d'un fonclion- 
nement plus souple qu'une société d'économie mixte. 

La société professionnelle qui est préconisée Lis voire commis- 
sion sera constituée par un pelit nombre de techniciens avertis qui 
seront mieux à même que quiconque de à À da s les meilleurs 
délais, et avec les moindres frais de gestion, les quiques opérations 
indepensables de la socitté, 

Paz ailleurs, la présence d'un commissaire du gouvernement dis- 
posant du droit de veto, empêche d'imaginer qu'à l'intérieur de la 
société les intérêts professionnels pouiraient primer sur l'intérèt 
général, et, en particulier, sur l'intérêt des consommateurs. 

Votre commission a te nu à insérer dans le texte de la proposilion 
quelques modalités relalives à la justification du prix réellement 
payé aux producieurs par les acheteurs au traitant 

Il faut reconnaître que, d'une façon générale, les cc 
l'achat aux producteurs donnent aux traitants, par rapport aux cu 
valeurs, certains avantages dont ils pourraient abuser, en } l 
lier par l'application d'un prix inférieur au prix minimum garanti. 
Ceci semble pouvoir être, sinon complètement interdit, du moins 
rendu plus difficile par la précaution que votre commission vous pro- 
po ©. 

Cette précaution consiste dans la rédaction d'un contrat type, 
très simple, d'ail'eurs, qui pourrait comporter l'indication de l'année 
de traite, l'indication imprimée du prix ininimum garanti, le relevé 
du poids fourni et le prix total. 

Ce contrat devrait, à notre avis, être pass devant un représentant 
de l'autorité; qu'il s'agisse d'un représentant de l'administration, 
d'un représentant de la justice on d'un officier ministériel, la pré- 
sence de ce tiers donnera au producteur l'appui moral nécessaire pour 
résister aux pressions qui pourraient êlre exercées sur lui, 

Il est farile d'exiger la rédaction de ce contrat puisque les diffé 
rents tonnages du produit seront, dans ce cas. accompagnés par l'un 
des exermplsires du contrat portant le cachet ou la signature do 
l'autorité en présence de laquelle il aura été conclu, 

Celle formalité ne doit pas étre envisagée comme devant étra 
créatrice de frais ni comme devant allonger l'opération de vente. 1] 
s'agit simplement de présenter simultanément devant un personnage 
désinléressé et jouissant d'une autorité morale reconnue, les deux 
parties contractantes, ainsi que le contrat qu'elles auront établi ou 
qu'elles établiront devant cetie autorité par la simple inscription du 
tonnage et du prix. 

Votre commission ne pense pas qu'il s'agisse là d’un moyen défi: 
nilif d'empêcher cerlains abns commis dans la traite, mais elle pense 
que ce frein limilera ces abus et que, l'habitude étant prise d'agié 
de façon réglementaire, les abus disparaîtront progressivement ou, 
au moins, diminueront. 

Bien quil n'en soit pas queslion dans le disposilif de la proposi- 
tion actuelle, votre commission tient à dire que le suréquipement 
des industries de trituration dans l'ensemble de l'Union française 
pèse sur les prix de la production car certaines usines travaillent à 
moins de la moitié de leur capacité totale. L'amertissement du maté: 
riel et les frais généraux pèsent donc lourdement sur le produit fini. 

IL importe que ce suréquipement soit progressivement résorbé. 
C'est une des condilions de la régular:sation et de l'assainissement 
du marché, mais il a semblé à votre commission que la profession 
elle-même était la mieux indiquée pour assurer celle réorganisation 
et qu'il n'appartient pas normalement à Ja puissance publique d'en 
prendre l'inilialive, 


coit directement, 
à l'exportation des produits excc- 
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Votre commission à cependant estimé utile de faire allusion, au 
cours de <e rapport, à l'excès d'équipement qui pèse sur celte bran- 
che de notre industrie. 

En résumé, votre commission des affaires écanomiques a conservé, 
de ia proposition qui lui é{ait soumise, l'idée générale de la régulari- 
£ n du marché des oléagineux fluides alimentaires, ainsi que cell 
de l'unicité de l'autorité responsable. 

Elle s'en est fortement écartée en ce qui concerne les modalités 
d'aoplicalion et l'organisme des{iné à en être l'instrument, 

Aiusi qu'it vent de vous l'ôtre montré, votre commission na 
cherché à simplifier et à alléger un ensemble qui lui avait paru un 
peu trop lourd pour les tâches qui devaient lui incomber. 

Votre commission vous demande donc d'adopter le texte de la pra- 
position de loi sous la forme ci-après qui lui semb'e plus directe. 
ment capab'e de réaliser les buis principaux de la régularisation du 
marché, 


e 


PROPOSITION DE LAI 


tendant à la régularisation du marché des oléagincur [luid 
aunentaires. 


fer, — Un arrêté du ministre des affaires économiques contre- 
par le ministre de la France d'ouireaner et le ministre de 
usuwe, pris après avis du comilé économique interministériel 
us les ans le 91 vai le prix indicatif de l'arachide du Sénégal, 

conseil d'administration 


Ce prix est établi après consuilation d 
cle 4, en tenant compte 


lu 
de la société professionnelle prâvue à l'art 

d'une part du prix en Afrique occidentale française du mil du riz, 
des colonnades el d'un outil en fer et, d'autre part, des donmxes du 
inareue, 

Art. 2 — Le prix indicalif dé l'arachide dn Sénégal sert de bace 
à la détermination des prix indicatifs à la production des autres oléa- 
gineux fuides alimentaires par application d'une échelle de réfé- 
rence, Celle-ci est élabie chaque année par arrèlé du ministre des 
cffaires éconoiniques après consultation du conseil d'administration 
de la société professionnelle prévue à l'article 4. 

Art. 3. — Pour chaque olfaginenx fluide alimentaire, le prix 
garanti au produ-teur est fixé par arrêté du ministre des affaires 
économiques eu moment de la récolle. Le prix garanti peut varier 
par rapport au prix indicalif dans une proporlion de 15 p. 100 en 
plus où eh moin, Coinple tenu du volume et du rendement de la 
Jéroille. 

l ne pourra être justifé du prix payé au producteur que par la 
production d'un conirat type passé sans frais par devant une auto- 
rité administrative ou judiciaire où un officièr ministériel. La f 







orne 
du contrat, les énonciations qu'il devra comporter et la liste des 
autorités habililées à le valider seront précisées par un règlement 
d'administration publique pris dans un délai maximum de deux 
mois après la promulgation de la présente loi. 

Art. s. — En vue d'assurer l'équilibre du marché et l'application 
effective des prix garantis, il €st créé une société professiunnelle 
des oléagineux. 

La société professionnelle est composée de sept représentants de 
la production et cinq représentants de l'industrialisation et du com- 
merce, en tenant compte des régions géographiques et des différents 
groduils : 

Un commissaire du Gouvernement est désigné auprès de la société, 
Il participe aux travaux et possède le droit de veto. 

La société professionnelle des okagineux a pour mission: 

40 D'eflectuer ou de faire effectuer sous son contrôle toutes les 
imporlalions de matières premières à huiles fluides ou d'huile fluide 
d'origine étrangère ; 

%0o D'assurer la cession des malières premières on huiles impor- 
tées visées au paragraphe précédent dans les condilions visées par 
ks pouvoirs publics; \ 

30 D'assurer l'écoulement des matières premières que les grodunc- 
leurs ne trouveraient pas à commercialiser aux prix garantis, soit 
par achats direcls, soit en finançant le stockage efleclu£ par des 
liers. 

Les pertes résultant éventuellement de Ja revente des stœks de la 
société seront couvertes par le fonds de garantie prévu à l'articie 9, 

Zu cas où le recours normal au erédii ne permettrait pas à la 
société de financer l'achat et le stockage de graines ou d'huiles dont 
elle se sera portée acquéreur, elle pourra bénéficier de lettres d'agré- 
ment. Dans cette hypothèse, les pertes résultant éventuellement de 
la revente des stocks seront couvertes par priorité par le finds de 
garantie. 

Art, 5. — Les ressiurces de Ja sociél£ professionneile sont cons- 
tiluées : 

{o Par un prélèvement sur les disponibilités du G. N. A. P. O. qui 
sera fixé par un décret contresigné par le ministre des finances et 
le ministre des affaires économiques ; 

2o Par les bénéfices provenant de la cession des graines et huiles 
fluides alimentaires d'origine étrangère ou des tourteaux impertés 
résultant de la trituration des graines visées par la présente loi; 

20 Par une taxe d'un taux maximum de 1 p. 100 perçue au départ 
de l'usine sur toutes les huiles fluides alimentaires. Le taux et les 
condilkons de recouvrement de celte laxe seront fixés par décret. 

Art. 6. — Les ressources de la sociélé sont destinées: 

fe A couvrir les dépenses de fonctionnement; 

2 A constituer un fonds de roulement proportionné à l'impor- 
tance des opérations commerciales et dont Île plafond sera fixé par 
décision conjoin'e du ministre des finances et du ministre des affaires 
écinomiques ; 

3° A constituer un fonds de garanlie dont l'objet est de financer 
les pertes résultant des opérations prévues à l'article 4, paragraphe 3. 

Au cas où des «isponibilités du fonds de garantie atteindraient un 
plafond fixé par décret, la taxe prévue à l'article 5 sera réduile ou 
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supprimée. La taxe pourra êlre rt ie par dévre! 1 faux 1: Le 
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je 1 atut de la | f ‘ 

2e |] C4 15 « ! en 4 ‘ i j 
elle Sera ije lle 





ANNEXE N°162 


: ion de 1939 Séance du 21 mai 19%.) 
PROPOSITION tendant à tater la de n 1 it e « { er. 

heanelit à 1 lie il ju RE LA + 4 1 

du taux de la monnaie vistnamienne «! é 

ments des quatre Etats associés de l'Union fra - 

afin de prendre, d i rt ur n i 

tua bre e par M. Nguven \ l du 
rou la Viel-Namm, co ers d | f i ‘ 

[el ' R ] 5 

fin { 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française 

1o Constate avec regret que, malgré les accords fran-o-vietnamiens 
du 8 mars 1954, le Gouvernement de la République francaise à pris 
la décision de enodifier umilatéralement le taux de la monnaie viet 
hamicane sans que le gouvernement du Viel-Xam ait été préalable 
ment consulté pour accord; 

20 Estime que celle mesure est susceptible d'entrainer d “onsé- 
quences graves sur l'économie et le budget du Viet-Nain, notarmment 
sur le pian mnilitatre ; 

y Propo en conséquet iux gouvernements di quatre Etats 
associés de llnion francaise de se necrler afin de chdre, ef 
de l'intérêt commun, les mesures qu'inpose la situation, 

ANNEXE N°163 
(Session de 1955. — Séance du 21 mai 19:32.) 


AVIS présenté an nom de Ja conuni:sion du rèslement, des péti- 
lions et des questions Constitutionnelles, sur la proposilion de 
M. Cianfarani et les membres du groupe du rassemblement du 
peuple francais, censeillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gonvernement à modifier d'urgence le décret no 51-257 du 
10 mai 1951 portant règlement d'administration publique en appli- 
cation de la loi du 20 mars 1951, relative à la composition el an 
fonctionnement du Conseil économique, afin de fixer expressément 
la représentation de l'Algérie au sein du Conseil économique, par 
M. Lézer, conseiller de l'Union française (1). 


NOTA. — Ce document a été publié au Journal officiel du ?? mat 
4953. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 21 mai 1453, page 511, 2e colonne) 


ANNEXE N'164 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1952.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à demander l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française sur 1e prochain plan qua- 
driennal relatif à l'Algérie el à lui laisser un délai d'exormen d'au 
moins trois semaines, présente par MM. Atylecseiamm, Cianfarani, 
Rosfelder et Jacobson, conseillers de l'Union francaise, — (Ren- 
voyée à la Commission du plan, de l'équipement et des communi- 
calions.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans <a séance du 19 mai, notre Assemblée 
a adoplé à l'unanjmité la proposition ne 1%, amendée par notre 
collègue M. =ylvestre, invilant le Gouvernement à lui sournettre 
our avis le prochain plan quadriennal, en cours d'élaboration, pour 
es vingt et un territoires et les quatre départements d'outre-mer. 

Cette proposition qui se réfère expressément aux prescriptions 
contenues dans l'article 1% de la loi du 30 avril 1946 applicable 
exclusivement dans les terriloires relevant, à celte date, du mminis- 
tère de la France d'outre-mer n'a pu faire aucune mention de l'AI 
gérie. 

Or, un arrêté du président du conseil du 17 mars 1953 a em, 
au commissariat général du plan, une commission spéciale chargre 
d'assurer l'étude des plans de modernisation et d'équipement éla- 
borés en Algérie, en Tunisie et au Maroc el de formuler toutes 
recymmandalions en vue de leur insertion dans le prochain plan 
quadriennal. 

La communication pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
des projets envisagés pour l'Algérie, avec délai d'examen d'au moins 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 59, 416 (année 4953), 


he mn ne las de de 
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rs semaine e justifie par des considérations analogues à eelies 

iuvoquées pour des territoires et les départements d'outre-mer 
La pro li ivanie est souinise, en conséquence, à votre appro- 

ali 
PROPOSITION 
L'Assern de l'Union fra ue 
Vu l 1 président du nseil du 17 mars 1953 créant, au 
HOTISSATIAt era ju pian une Coftihissiot Ag d'assurer 
le 1 le moderusalion et dé juiceanenl de l'Algorie, de 
11 t du Mur t de forauter toutes recommandaltons en 
Voe de jeur 1 rton dans ‘e prochain pan quadriennal, 
] (2 # (4,01 ruemment à lui numettre pour avis va! leur 
re 1°} f, | projets relatifs à l'Algérie et à Lui laisser à cet 
if à délai d'examen d'au moins trois semaines. 
session de 1953 Sance du 2! mai 195.) 

BAPPORT fall au nom de la cogumis-ion des affaire sociales sur la 
| i le MM. Paul Catrice, Borrev, Pierre 06 8 et La Gra 
vritre, nscilers de FUnion française, tendant à demander an 
Lo ri nt de faire participer largement les pass el territoires 


Ü rain | mouvement de solidarité internationale en 
eur se l'entance, ur M. Gervain, conseiller de FUnion fran 


Le LE! 


Me lan thé eur s'il est un texte qui a été souvent cité dans 
celle Asæembee ut men « rassage du préambule de Ja Constitu- 
on qu, d Isa \ quelque sorte l'esprit de l'Union française, 
co l la ire à laquelle nous voulons nus tenir et dessine 
Li jue 1 | L lons à it 

La France forme avec les peuples d'outre-mer ut union fond 

I lité d droits et des devoirs, sans distinction de race ni de 
religion. L'Union francaise est composée de nalions et de peuples qui 
' ‘ un DU où € rlonnent leurs ressourres et leurs efforts 


lopper leurs civilisations respecuve accroitre leur bien-être 


el à rt ccurilé, » 
ul vor on d'effor il importe donc de la réaiiser dans 
{ domaines où elle est possible, et il est bien dans les atiri 
| de cetle Assemmbiée de déceler Jue:s peuvent élire ces 
donnait et de tracer les voies où ele peut s'engager, 


t de ce souci que procèle la proposition qui fait lobiet de re 
revient, pour une large part, à notre 
len collègue M. l'abbé Catrice, qui fut certainement l'un des 


hommes des plus pénetrés de cet esprit d'union française, et dont le 
beur probe et acharné fut inspiré, lout au long de son mandat, 
par Le désir de voir cet idéal s'incarner dans les textes, prendre figure 
et corps €t déboucher enfin dans la réalité 


blèmes qui intéressent l'avenir de l'Union francaise, 


celui de l'enfance est évidemment de première importance, N'est-ce 
pas d'ailleurs l'un des trails significatifs de notre époque que linté- 
rét de plus eu plus grand pris par les collectivités publiques natio- 
pale va internationales à cette question ? 

Or, si l'on considère le problème sous l'angle de notre responsa- 
bilité vis-ï 4 les terriloires ultramarins, nous sommes obligés ds 
constater que \ Afrique singulièrement, nous avons apporté à une 

iuté dont les structures sociales comporlaient « une étroite intégra- 
ion de l'enfant dans la famille et de la famille dans la collectivité + 
un bouleversement qui, particulièrement dans les milieux vrbains 


entraine sur hi plan le l'enfance des conséquences in'i- 
himent graves, Ce doit done être pour nous un Souci constant que 

, ure payer aux populations dont nous avons pris la 
rZ amélioration incontestable que leur procure noire interven- 
ion, d'un prix qui excéderait de beaucoup les avantages consentis, 
iles frais devaient en être supportés par l'enfance indigène. 


Sans doute l'état de détresse physique et morale que lon décèle 
dans la population enfantine des divers pays touchés par la guerre, 
et qui se manifeste tant par le développement de la délinquance 
enfandine que par l'augmentation croissante du nombre d'enfants 
inadaplés, m'estil pas le fait de la plupart des territoires de l'Union 
française 


! n'en reste 
de l'enfance, q 


pas moins que dans nombre de ces pays la situation 

ii n'a jamais été particulièrement enviable, reste des 
plus critiqu Aux misères antérieures à notre arrivée, qui se situent 
surtout sur le plan physique et auxqueiles on n'a encore pas p'1 
remédier totalement, iméfails du paludisme, du pian, du trachome, de 
la tnaladie du sommeil, et sont venues se superposer des miséres 
qui, s établissant surtout sur le plan social et moral, sont dues à l'intro. 
duction lätbas de notre mode de civilisation: inadaplation à des condi- 
tions de vie nouvelles, vagabondage, alcoolisme et racolage dans des 
conditions de précocilé alarmantes. 

Or, il se trouve qu'en regard de ces constatations douloureuses, 
nous pouvons noter que, dans tous les domaines, les techniques au 
service de l'enfant m'ont fait que s'améliorer et se multiplier. Les 
progrès de la pédiatrie, de psychologie expérimentale, de la péda- 
gogie, permettent désormais d'augurer les meilleurs résultats en 
matière d'éducation et d'instruction et le dévelo: pement de ces tech- 
hiques doit promettre à l'enfant d' aujourd hui des lendemains pleins 
- ——————— —— “y 


(14) Voir: Assemblée de l'Union française, no 28 (année 1952 
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d'oplimisme. Le probème est donc de mettre en rapport, le plus 
Lôl possible el de la manière la plus efficace qui soil, ces technig 
d'une part, aussi bien d'ordre sanitaire, hygiénique 
du'intellectuel et morai, et d'autre part, la matiere sur 
doivent s'exercer et qui est la glus noble qui soit, 


e 
aline nta uw, 
liquel'e el! 

l'humanité eu 


ileur, l'enfance, 
C'était, en ce qui concerne l'Union française, l'objel de la propo- 
silion que nous discutons, 


Dans un exposé des motifs très do Ü 
contenter de cer ici purement et simplement, M, l'abbé Catrice ra 
pelle quelles sont les organisaiions qui ont été créées ces dernières 
années sur le plan inlernalional, avec, pour premier ohectf, la 
sauvegarde de l'enfance 
se Le fonds international des Nations unies pour le secours de 
l'enfance, appelé couramment VU. NH €. FE. F, (d'aprés les initiales 
de l'expression anglaise: United Nations International Children's 
Emergency Fund) ou parfois, selon ses iniliales francaises, F. L Si 
(Sur le fonds international, eomime sur le centre international da 
l'enfance, voir un important dos-ièr de la Documen'ation jrancais: 
u® 1525, 29 août 1431 

L'U, N, 1 C. E. F. a commencé son Er 
FN, afin de reinplacer, pour ce qui cone l'assistance à l'en. 
fance, FU, NOR, R. A. lOrganisation des Nat ns unies pour le secours 
el la reconstruciion, L' UN. 1 €. E. F, organise l'aide alimentair 
sous forme de distribution de vivres, de lait, etc. Elle apporte uns 
assistance lechnique par eXemple en contribuant à la con<litution de 
Nouveaux cenlies de pasteurisition. Elle a élaboré tout un pro- 
2raonne d'aide médicale pour lutter spécialement contre les mala- 
dies affectant les enfants, comme la Svphilis et le paludisme. El'e 
a Ineneé Uhie Wnporlante compagne de vaccination par le B. € G 
avec le N € > de lorgan'sation mondiale de la santé Et, de 
el mg Mi N, LC. & F'é 
cati aux probléme. 
sante, si l’on ne se 
cullurel el moral des 


menté et que je veux 


, 


pendant liver 1957- 





'erne 


plus 
éiend son action aux problèmes éd 
Sochaux, car l'aide matérielle e<t insufii 
préoccupe pas de relever le niveau socia 
enfants; 

2° Le cenire interralional de l'enfance, qui à élé fondé à Paris, 
le 16 février A91N, sous la direction et avec le concours financier 
du Gouvernement français. En théorie du moins, FU. N. EL GC E. F. 
est une OTgANIS ation feimporaire destinée à fournir une aide urgente 
à l'enfance abandonnée où malheureuse par suite des circonstances 
de la guerre, Le centré international de enfance voudrait être une 
orSatsalion permanente, HE fonctionne en  Jiaison étroite avec 
VU. N. L C. EF. F. el ave” les différentes institutions spécialisées 
des Nalhons unies, en particulier avec lorganisalon mondiale de 
la santé. 

Le conseil économique et social de l'Organisation des Nations 
Unies, dans sa ré<olution du 24 juillet 1949, à noté « la décision 
prise pur le consel d'adnmnistration de PU, NL €. E, F. au 
de l'itfre généreuse du Gouvernement francais, tendant à créer à 
Partis un cenire de l'enfance, qui fourmrai certaines possibilités 
d'enseignement, de démonstruion et de re‘herches de caractère 
international et se déclare heureux de voir de quelle façon la 
conseil d'adiministration de 'organisation mondiaie de la 
offrait de coovérer à la création de ce centre ». 

Le centre international de l'enfance (2 bis, avenue du Parc-te- 
Passy, Paris (16°), est dirigé jar M. le professeur Debré, de VA 


sitjet 


santé 


depuis novembre 1956, un courrier 


dérmie de médecine et publie, 
mensuel. 
Le centre international de l'enfance organise divers 
seignement el des réunions internationales d'études 
En 19952, ji! y eut trois cours: pédiatrie, formation du personnel 
auxiiaire spécialisé pour les soins aux enfants atteints d'intirimites 
motrices, protection de l'enfance contre la tuberculose, 


cours d'en 


I y eut également trois « colloques » internationaux, dont j'un 
tenu en éié 193% en Afrique équatoriale et consacré aux problèmes 
médicaux, problèmes de nutrition, probl® mes de psychologie de 
l'enfant noir et de son adaplation à des formes sociales nouvelles ; 


3 L'Union internationale de protection de l'enfance, qui s'inti- 
lüulait auparavant « Union internationale de secours aux enfants » 
organisation privés d'entr'aide mondiale pour les enfants, 
1920, dont le siège est à Genève, 
hisalions nationales de 37 pays; 
#o L'Organisation internationale dn 

conventions internationales sur la situation sociale des enfants, par 
exemple les conventions nos 75 el 73 sur l'examen médical des 
enfants au travail (conventions que la France a ratifiées en 1934); 

D» L'Organisation des Nalions unies pour l'éducation, la scienre 
et la culture (U. N. E. $S. C. Q.), pour sa part, s'est aussi tout par- 
ticulièrement préoccupée des problèmes de senfant, Elle a publié, 
par exemple, des études umportantes sur L'Enfance victime de la 
guerre, Enfants sans foyers (ron-acrée aux « communautés d'en- 
fants »)}, L'Enfance vagabonde, 


, 
créée en 
el qui groupait, en 1951, 61 o’ga- 


travanl à élaboré certaines 


Les 10 et 11 octobre 1949, elle à réuni à Charleroi (Belgique) ane 
« conférence internationale d'experts et de directènrs de commu- 
nautés d'enfants sur 18 probléms d'éduration el de réintégration 
sociale causés par l'enfance vagabonde ». 

Par ses diverses activités, VU. N. E. S, C. O0, veut réaliser un des 
buts que jui a confit son acte constitutif: « préparer les enfants 
du monde aux responsabilités de l'homme libre », {Article {°r, para- 
graphe 2? b.\; 

Ge L ne MN: on a w— de la santé travaille en étroit 
avec PU, N. EL C. E. F. pour loul ce qui concerne l'enfance; 

5° Le dei Fed «2 oh catholique de l'enfance (31, rue de 
Fleurus, Paris) à pour but « d'être une tribune iniernalionale de s- 
linée à alerter l'opinion sur les problèmes de l'enfance et de deve- 


accord 
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l'avocat de l'enfance auprès de tous ceux qui, à un litre où à 
autre. délibèrent sur son sert ». réunit chaque atinée wn 
grès iniernaiional et publie une revue, L'Exfence dans le 
ide. 
‘est done à participer à ces diverses instances internationales 
e la proposition 223 lend à inviter Jes pays el ternloires d ouire 
dapiels . A 
ou'on ne s'y méprenne pas touiefois, cet appel à la solidarité inier- 
Tjunale ne doit pas être interprété comme un certificat de carenre 
serait délivré à la hétropole en matière d'éducation et de protec- 
n de l'enfance, Nous savons bien, au contraire, quelle à élé la 
ccupalioæ constante dé la France à l'égard de ses territoires doit 
ner, préoccupation qui s'est manifestée sur Île glan gouverne- 
atat par la création d'un secrétariat d'Etat plus paruculièrement 
ré de tout <e qui concerne le social, el nous avons vu 1 


chars 4 , ne 
jucme passer trop de textes qui éiaient l'expression de ce souci 
ir 4 rune telle accusation puisse seulement effleurer no‘re esprit. 


Nestil pas juste de noier par exemple, dans le doimaiine méme qui 
nous inlére<<e aujourd'hui, que le gouvernement fanças na pas 
hésité à solliciter le confours de FU, N. L © E. F. âans Ia Jutle 
contre le trachome et contre la luberculose en Afrique du Nord 
et également en faveur de l'enfance sous-alimentice de nos terri- 
tires d'Afrique équatoria:e. 

Les expériences nutritives, actuellement effectuées à Brazzaville, 
Liurubala, Bambari el Fort-Sibut ne sont que le pruiague d'une 
unportante campagne ulmentaire qui s'est ouverte en Afrique €qua- 
luriale francaise au début de 195% et à laquelle PU, N. L €. 1 
jardiripera en fournissint 255 1onnes de ait éerémé en poudre, 
quantiié suflisante pour aider a nourtir quotidienncinent 210.090 
culanis et femmes enceintes pendant un an. 

Mais la proposition a une autre portée que ce re’ours à 
VU. N, 1 GC, E. F. pour des distributions de produits alimentaires. 
si elle mentionne la possibilité pour les pays el terriloires d'ouire- 
ner de béniädc'er des subventions dés grandes oranisations inter- 
nalionales en faveur de l'enfance, ee demande aussi que ces 

ws <oient admis à coliaborer aux travaux de ces organisations et 
à envoyer des représentants à leurs sessions et à leurs conférences. 

Mais ici, il n'est peul-être pas inulile de préciser de quelle façon 
nous concevons celte participation. Nil s'agit des Elats a-sociés, 
nous ne pouvons que Signaler au Maut Conseil Fintérél que nous 
Voyons à ce que ces Elats euvoient à des colloques inernalionaux 
teis que celui de Brazzaville, on à des contrés teis que celui de 
Hmbav, des d'légalions nationales, et se meilent à méme de faire 
vrofiter l'enfanre de leurs pays respectifs des travaux el enquêtes, 
subventions el dons des dvers organismes mentionnés <i-dessus. 

S'agissant au contraire des territoires d'outre-mer, il nous paraît 
nécessaire que la perlicipation souhaiable d'authentiques représen- 
tunis de ces terriluires se fasse dans le cadre des dél'gations fran- 
qaises, 

IL importe donc que, Saw le probième soulevé par notre projo- 
sion, une colcboration trés étroite s ims'aure entre les orgahisines 
da gouvernement central d'une pari, et d'autre part les représth- 
tants qualifiés des territoires d'outre-mer: parleinentaires, adininis- 
iralion locale, assembiées territoriales, H est nécessaire qu'ici à 
Paris on ail le souci de signa'er aux populations d'outre-mer l'exis- 
tence des instances internationales, la tenue et le programme de 
leurs congrès, les possibilités d'assistance qu'ils en peuvent attendre 
él la collaboration qu'is y peuvent apporter. 

Il est éjalement nécessaire que ces populalions d'outre-mer, par 
l'entremise de leurs représentants où de jeurs spécialistes, s'efforcent 
d'émerger au plan de la coopération incernationa!e. 

L'esprit d'Union française dont nous parlions au début de ce 
rapport nous semble en ellel postuler ces deux éheses: d'une part 
cetle volonté de la métropole de répudicr tout monopole des respun- 
sabilités et de conférer à ses ciloyens d'outre-mer les mêmes droits 
qu'à tout sujet francais, et d'autre art cet effort des terriloires 
pour parliiper à l'étude et au règement de loutes les questions 
susceptibles de les intéresser, cela même au sein des grandes 
réuuens internationales pourvu que cette participalion se fasse 
luijours dans le cadre des délésalions de la République française. 

La proposijon qui vous est soumise procède de cet esprit el c’est 
ce qui, outre l'intérèt propre de son objet, doit lui mériter Falten- 
tion sympathique de celte Assemblée qui s'est toujours voulue à 
l'avant-garde chague fois qu'il élait question de faire progresser 
élficacement l'idéal de l'Union française, 


C'est pour ioules ces raisons que votre commission des affaires 
#ociales vous propose d'adopiee la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande an Gouvernement de 
la Répubiique française de faire participer largement les pays et 
territoires d'oulre-mer au grand inouvement de solidarité inter- 
nationale en faveur de l'enfance que réalisent l'U. N. 1 C. FE. F., 
ke Centre international de l'enfance et les organisalions similaires. 


n_.. demande en parliciulier que les pays et territoires d'outre- 
Tr : 

a) Collaborent régulièrement aux travaux de VU. N. L C. EF. F. 
du Centre international de l'enfance et des organisations inter- 
nationales similaires et bénéficient de leurs subventions pour les 
réalisations de ioutes iniliatives en faveur de l'enfance outre-mer; 

b) Soient invités à siéger dans les délégations de l'Union française 
Parlicipant aux sessions d'études, stages et conférences, organisés 
Par ces inslilutions internationales, 








(NM Û le 1955 séance du 26 mai 1452.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de 1] tendant à rendre applirahies 
dans li ue 3 ; \iu ) Lt dis du Togo, de 
la Nouvelie-Calédonie el dépen'aneges el des Et uenis fran 
Cais de l'Océanie, les mod lions à ? \ L'article 259 du 
code penal ju La Loi Valik h 1) ni 1%2 €! ohnaAme uu 
2 jun {si simise par M s.dent PA ( (10- 
Jia | IA € \ ] \ le Î Ji 
just ce, des affa S & i t ‘ inali « 

Paris, 
\i , 
} 1 ht à 

1 44 1 El 1 Ù i il F 

à A-ehi ionae, das ù re d 21 in il i [t 

di l'avis de l'Asem! 4 l f i t 

dd: i lant à rendre of ilues dus je le t \ \1e 

occii e francaise, du Togo, de la Noun ionte « pu tie 

dances el des FEtablisserments fra rs O'ouitit es mi i ns 
apportées à l'arlicle 259 du « : oi À 6e du 73 mal 

Aa et l'ordonnance du 2s juin tin (ns 5310) 

Agréez, mOonSiCuUr ie pres lent, l'assurance de ma haute ons. 
riuura. 
Le président, 
Pour le piésident et } autorisation : 


| par 
Le sécrélaire général de l'Assemblée tuilionale, 
Sisat: EMne Bron 


Projet de loi tendant à rendre applicables dans les territoires de 
l'Afrique occ'dentale française, du Togo, de la Nouveilte Calédonie 
et dépendances et des Etabirssements français de l'Océanie, les 
modifications apportées à l'article 259 du code pénal par la loi 
validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945. 


EXPOSE LES MOTIiES 

Mesdames, mess'eurs, une lai du 93 mai 1952, qui a modifié je 
deux éme alinéa de l'article 259 du cote pain, à #larzi Ja notion 
d'usurpalion de funclians au de titres telle qu'elle élait détine dans 
ledit article, L'ordonnance ne 43-142) du 2? juin 1%55 a validé Ja 
loi du 23 imai 1942 et à ajouté, par alleurs, à la peine d'emmprisonnes 
nent prévue au premier aa de l'arlele 259 une peine d'amende 
qui, en cerlailes hypoihèse:, apparaissait comme une sanction 
üppr'oprive. 

L'extension de ces modifications a déjà été prévue où réa.isée 
dans la majorité de: territoires d'outre-mer et des terrto'res <003 
tutelle. Cependant, en Afrique occidentale francaise, an Tozo, en 
Nouvelle-Criédonie et dépendances, et dans les Etablissements frane 
Cais de l'Oréanie où elie n'avait pas envore été effectuée, ni demans 
dée, il a sembié souhaitable aux chefs de territo re de rendre annlie 
Cable la nouve'le rédaction de l'article 239 du code pénal résu ant, 
dans la métropoie, de la loi du 23 mmai 1942, validée et comolétée 
par l'ordonnance du 28 juin 1%, en adaplant toutefois le taux des 
amendes à celui pratiqué actuellement dans ces territoires. 

I y a eflectivement intését à harmon ser dans toute la mesure 
du possible la légisalion péna'e applicable outre-mer avec celte en 
vigueur dans la métropole et à naliser dans l’ensemble de l'lnion 
francaise, une protection identique contre les individus qu! font 
Usage, de façon frauduleuse, d'un titre altaché à une profe:sion 
réglementée, d'un diplôme officiel on d'une qualité dont les rondi- 
tions d'altribution out été fixées par l'autor.té pobique, 

Tel esl l'objet du présent prjet de loi. 

Le président du consell des ministres, 


PSE CRAN SLR S TS As es te Rés s Léo 


Décrèle : 


Le projet de loi dont Ta teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naliona'e par M. le minisire de la Franee d'oulre me; qui est chargé 
d'en exposer les moiifs et d'en soutenir la 4 scusson. 


PROJET DE LOI 


Art. 47. — L'articje 259 du code pénal applicable dans les terri 
luires de l'Afrique occidentate française, du Togw, de la Nouvelle- 
Calédonie el dépendances et des établissements français de l'Océanie 
est modifié comme suit: 


« Art. 259. — Toule personne qui aura publiquement porté un 
costume, un uniforme où une décoration qui be lui appartenait ras, 
sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une 
amende de 5.000 à 100.000 F. 

« Sera puni des mêmes peines celui qui, sans remplir Jes conditions 
exigées re le porter, aura ail usage on se sera rérlainé d'un titre 
altaché à une profession légalement réglementée, d'un diplôme offi- 
Ciel où d’une qualité dont le: conditions d'attributions ont été fliées 
par l'autorité publique. 








2 


(1) Voir Assemblée nationale (2e Mgisl), me 5711, 


ur. 
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DEMANDE DAVIS sur le projet de Hoi adaptant à la Nouvaîle-Ca'é- 


donie : dependar tux Ftab cine! fianvat- de l'Océanie 

el IX lle. Sant-Pierre et Miqueion, >< di-po-tions de l'ordon- 

ha du 2 février 1953 relatne à l'enfance délinquante (innnlifioe 

] doi du 24 poai 1900, transm par M. le pré-ident de FAssern- 

blee na le (1). [HE e à La commission de la législation, 

dd: à jt { «' affaire au il ratie et doinatinutes 

Pari le 21 mai 19, 
M ir jp! [ARLES | À 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à Farti- 
cle 51 de Ja Constitution et à l'article 20 de son règlement, lAsseme- 
Liée malionale, dans sa séance du 24 mai ft, a décidé de demander 
Pauis de l'Assemblée de FlUmion française sur le projet de loi 
adaptant à la No le-Calédonie et ses dépendan . aux établis-e- 
metil fra i d'Océani ct IX le saint-Pier pe Miquel n, lez 
d l'ordonnance du 2 février 2913 relatives à l'enfance 
duhinquante (imodifk par da Doi du à mai foot 

Aurs 4 monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déraliun, 


Le pres dent, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secretaire général de l'Assemblée nationale, 
SU IT EMILE Hi aMonxr, 


Projet de loi adaptant à la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, 
aux Elablissements français de l'Océanie et aux i‘es Saint-Pierre et 
lique'on, les dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'entance deélinquante (modifiée par la loi du 24 mai 1951). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dumme EEU [TRE dans l terrier relevant du ministère de 
la bia * d'outre-mer, un décret du 20 novermbre 1028 à institué, 
pour | inineurs délinquants, des juridicliens spiviales.et le régime 
de la hherts veille, Ce texte avait repr dans s urardes lignes 
la Doi du 22 juillet 4992, laquelle metiuait Telape la plus impors 
tante qui ait hamais clé franc par le Jeuislateur pour se dégager 
d tres traditionnels de notre druil en vue d'assurer utilement le 
relèvement de l'enfance, 

| ni] directeurs qui ont inspiré Ja loi de 19192 se sont 
r. [TE Heaves ! r la protection des muineurs traduits en justice et 
ils) mil | l'objet de discussion, Cependant, au Jendemain de la 
guerre, celle Te viville de plus de trente ans, maniiestait un rigo- 
risine ve! I brohonce qu'il convenait d'assouplir, elle eonte- 
nait d lacunes qu'il fallait combler et des dispositions désuèles à 
abolir, te fut l'œuvre de l'ordonnance du 2 février 1%5, qui a 
à utué en fucur de lenfanmre dé:in jante le rézime de protection 
cri: n 112 el qui à réalisé dans un docuinent d'ensemble la mise 
ant int de rformes justifiées par l'expérience, Enfin, la loi du 
24 umai Hot el venue apporter sur de nombreux points de lordon- 
nance de 1%35 des innovations qui constituent d'indéniab'es progrès, 


L'extension pure et simple outre-mer de l'ortonnance du 2 février 
495%, modifiée par Ja doi du 2% mai ft, s'est heurtée, dans la 
majorité des territoires, à des impossibilités matérielles, Cependant, 
en Notnelle-Calédonie, dans les établissements français de l'Océanie 
et aux es Saint-Pierre-et-Miquelon, où Jes conditions locales per- 
mettent d'envisager l'application de dispositions proches de celles 
en \icueur dans la métropole, il est apparu souhaitable d'instaurer 
un systéme de protection des mineurs délinquants, ralqué sur ceJui 
mis au point par l'ordonnance du 2 février 19% et par la loi du 
24 nai foot, La réalisation de cetie réforine à nécessité une certaine 
adaptation des règles édictées par les textes dont il s'agit, pour 
tenir comple de lorgamesation judiciaire des trois territoires sus- 
mentionnés et des conditions particulières à chacun d'eux, 

Tel est bjet du présent projet de loi 

. tn 
de éyis],), mo 5519. 


(t) Voir: Assemblée nationale 





crime où délit ne seront pas déférés aux juridictions pénal 
droit commun et ne seroht justiciables que des tribunaux pour 
enfants, 

Art, 2. — Le tribunal pour enfants prononcera, suivant les 
les inesures de protection, d'assistance, de surveillance où d'édi- 
cation qui sembleront appropriés 

Il pourra cependant, lorsque les circonstances et la personna!i'# 
du délinquant fai paraitront l'exiger, prononcer à l'égard du minere 
âgé de plus de 13 ans une condamnation pénale conformément aux 
dispositions des articles 67 et 69 du code pénal. 

1H pourra décider, à l'égard des mineurs âgés de plus de 16 
et par une disposilion spécialement motivée, qu'il n'y à pas liri 
de relenir l'excuse atténuante de minorité, 

Art, 3%, — Sont compétents sur renvoi, le cas échfant, du tribunal 
saisi, le tribunal du lieu de l'infraction, celui de la résidence du 
mineur où de ses parents ou tuteur, celui dn lieu où le mineur 
a été trouvé où celui du lieu où il à été placé, I pourra, notarm- 
ment, y avoir leu à des<saisissement lorsque le mineur aura été 
placé dans un centre d'accueil ou d'observation situé dans le 
ressort d'un tribunal autre que le tribunal primitivement saisi, 

En cas de rattachement de tribunaux, la compétence du tribunal 
pour enfants é'abli au siège du tribunal de rattachement s'élest 
au ressort des tribunaux rattachés, 

Art, 4. — Le président du tribunal de premère instanre on le 
juge qu'il délèguera remplira les fonclions dévolues, dans la métro- 
pole, au juge des enfants, 

A Saint-Pierre et Miquelon et dans l'archipel des îles Sous-le. 
Vent, ces fonelions appartiendront respectivement aux juges de 
paix à compétence étendue de Saint-Pierre et de Raïatea, 

En cas d'empêchement du tilulaire, il sera pourvu à son rempla- 
ceinent conformément aux textes en vigueur relatifs à l'organisa- 
lion judiciaire du territoire intéressé, 

Art, 3, — Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière 
de crime contre les mineurs de 18 ans sans information préalable, 

En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le 
juge d'instruction, soit, par voie de requêle, le juze des enfants. 

En aucun cas, il ne pourra ê're suivi contre le mineur par la 
procédure de flagrant délit on par voie de citation directe, 

Art. 6. — L'action civile pourra être portée devant le juge des 
enfants, devant le juge d'instruction et devant le tribunal pour 
enfatits, 

Lorsqu'un on plusieurs mineurs de dix-huit ons sont impliqués 
dans la méme cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action civile 
contre tous Jes responsables pent être portée devant le tribunal 
cerrectionnel où devant la juridiction criminelle compétente à l'ésard 
des majeurs, En ce cas, les mineurs ne comparaissent pas à lau- 
dience, mais seulement leurs représentants Jégaux. A défaut da 
choix d'un défenseur par le mineur ou par son représentant légal, 
il en sera désigné un d'office, 

Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, s'il n'a pas encore él$ 
statué sur Ja culpabilité des minetÿrs, le tribunal correctionnel, par 
dérogation aux articles 461 ot 189 du code d'instruction criminelle, 
ou Ja juridiction criminelle, peut surscoir à statuer sur laclion 
civile. 








CHarriREe I. — Procédure. 


Art, 7. — Lorsque le mineur de dix-huit ans est impliqué dans Ja 
méme cause qu'un ou plusieurs inculpés âgés de plus de dix-huit 
an<, la poursuite qui le concerne sera disjointe dans les conditions 
ci-après: 

Si le procureur de la République décide de suivre À l'égard des 
adultes la procédure de flagrant délit on de citation directe, il 
constituera un dossier spécial concernant le mineur et en saisira 
soit le juge des enfants, soit le juge d'instruction; 

Si le procureur de la République estime qu'il y a lieu à infor- 
Imation à J'égard de tous, la disjonction sera prononcée dans l'ordon- 
nänce de renvoi du juge d'instruction, dans les conditions prévues 
à l'article 9. 

Art. $ — Le juge des enfants effectuera toutes diligences et 
investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité 
et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des 
movens appropriés à sa rééducation. 

A cet effet, il procédera soit par voie d'enquête officieuse, soit 
dans les fermes prévues par le code d'instruction criminelle et par 
les lois ou décre's fixant ies règles de procédure criminelle dans les 
termltoires intéressés, En aucun cas, il n'aura à observer les dipo- 
sitions qui font l'objet des articles 3 et 8 (alinéa fer), 9 et 10 (ali- 
néa 1er) d2 la loi du 3 décembre 1597. 

I pourra ‘Alécerner tous mandats utiles en observant les rég'es 
du droit commun. 

IH recue flera, par une ht, 0 sacia!e, des renseignements Sur ia 
situalion malérieile ei imorale de la famille, sur le caractère el les 
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antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à 
l'éco'e, sur les conditions dans lesquelles il a vécu ou à été élevé. 

Le juge des enfants oréonnera un examen médical et, éventuel- 
lement, un examen médico-psychologique. H décidera, 1e cas échéant, 
le placement du mineur dans un centre d'accueil où dans un centre 
d'observation, s'il en exi<ie, 

Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune 
de ‘es mesures ou ne pre<crire que l'une d'entre elles. Dans ce cas, 
it rendra une ordonnance molivée, 

Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'effire, 
soit à la requête du nuni-tère public, communiquer le dossier à ce 
dernier. 

Il pourra ensuile: 

49 Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour 
enfants on, s'il y a lieu, devant le juge d'instruction; 

20 Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le 
juineur s'il estime que Flinfraction n'est pas établie, soit ladino- 
ester, soit le remettre à ses parents, à son tuleur, à la personne 
qui en avait la garde ou à une persenne dixtne de confiance, en 
yrescrivant, ie cas échéant, qu'il Sera placé jusqu'à un âze qui ne 
pourra excéder 21 ans sous le régime de la liberté surveillée 

Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté 
surveillée à litre provisoire en vue de staluer après une ou plu- 
sieurs périodes d'épreuves dont il tixera la durée. 

Art. 9. — Le juge d'instruction procède, à l'égard des mineurs, 
dans les formes du code d'instruction criminelle et des lois où 
décrets fixant les règles de procèdures criminelle dans les territoires 
jutéressés et, notamment, des dispositions de la loi du 8 décem- 
bre 1897, étendues où adaptées à ces territoires, 

S'il parait que le mineur est l'auteur d’un fait qualifié crime on 
délit, 1 recucillera tous renseignements utiles conformément aux 
dispositions de l'article 6. 

Lorsque l'instruction sera achevée, le inge d'instruction, sur réqui- 
sitions du procureur de la République, déclarera, suivant les circons- 
tances, qu'il n'y à pas lieu à poursuivre ou renverra le mineur 
devant le tribunal pour enfants ou, dans le cas prévu à l'arucle 2 
ci-après, devant la chambre des mises en accusation. 

Si celui-ci a des coauleurs ou complices âgés de pius de dix-huit 
ans, ces derniers seront, en cas de poursuiles, renvoyés devant la 
juridiclion compétente suivant le droit conmueun, La cause concer- 
hant le mineur sera disjoinke pour êlre jugée par le tribunal pour 
enfants. 

Art. 40. — Le.juge des enfants et le juge d'instruction préviendront 
des poursuites les parents, tuteurs ou gardiens connus. A défant de 
choix d'un défenseur par le mineur ou son représentant lézal ou 
son gardien, ils désigneront ou feront désigner par le chef du 
service judiciaire un défenseur d'office. 

Si l'enfant à été adopté comme pupille de la nation ou s'il a 
droit à une telle adoption aux termes de la législation en vigueur, 
ils en donneront immédiatement avis au chef du terriloire. 

Hs pourront charger de l'enqète sociale les personnes habilitées 
à cet effet par arrêlé du chef du territoire. 

Le juze des enfants et le juge d'instruction pourront confier pro- 
visoirement le mineur: 

fo A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la 
garde, ainsi qu'à une personye digne de confiance ; 

2° A un centre d'accueil s'il en existe; 

5° A une œuvre privée habilitée; 

4o Aux services publies d'assistance éventucllement, ou à un 
élablisseinent hospitalier ; 

0 A un établissement on à une institution d'éducation, de forma- 
lion professionnelle ou de soins du territoire, s'il en existe, 

S'ils estiment que l'état physique où mental du mineur exige une 
observation soit médicale, soit inédico-psychologique, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un établissement hospitalier 
ou dans un centre d'observation agréé par le chef du territoire, s'il 
en existe. 

La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le 
régime de la liberté surveillée, 

La mesure de garde est toujours révocable. 

Le ministère publie et le mineur pourront interjeter appel de 
l'ordonnance du juge des enfants ou du juge d'instruction concer- 
nant les mesures provisoires ci-dessus, conformément à l'article 24. 

Art. 11. — Le mineur âgé de plus de treize ans ne pourra être 
placé provisoirement dans une maison d'arrêt, soit par le juge 
des enfants, soit par le juge d'instruction, que si cette mesure parait 
indispensable ou, encore, s'il est impossible de prendre toute autre 
disposition. Dans ce cas, le mineur sera retenu dans un quartier 
spécial ou, à défaut, dans un local spécial; il sera, autant que pos- 
sihle, soumis à l'isolement de nuit 

Le juge d'instruction ne pourra prendre une telle mesure à l'égard 
d'un mineur de treize ans que par ordonnance motivée et s'il y a 
prévention de crime, 


Cuarnime NI. — Le tribunal pour enfants. 


Art. 12 — Le tribunal pour enfants est composé du juge des 
en‘ant<, président, et de deux assesseurs. 

Les assesseurs titulaires et suppléants sont nommés pour trois ans 
par arrélé du chef du terriloire, sur proposition du chef du ser- 
vice judiviaire. Hs sont choisis parmi les personnes de l’un ou de 
l'autre sexe, âgées de plus de trente ans, de nationalilé française et 
s'étant sisnalées par l'intérêt qu'elles portent aux questions concer- 
hant l'enfance. 

Avant d'entrer on fonclions, les assesseurs tilulaires et suppléants 
prélent serment, devant le président de la juridiction pour laquelle 
lis sont aésigné<, de bien et fidèlement remplir leurs fonctions et 





de garder religicuscinent le secret des délibérations, 


Art. 13, — Le tribunal pour enfants, saisi sur renvoi soit du juge 
d'instruction où de la chambre des mises en ition, soit du 
juge des enfants, slatuera apres avoir entendu Fenfant, Les témoins, 
les parents, le tuteur ou le gardien, le ministère publie et le défen 
seur. NH pourra entendre, à titre de simple renseignement, les 
coauteurs où complices majeurs 





U pourra, si lintéret du mineur l'exise, dispenser ce dernier de 
compalaitre à l'audience, Dans ce cas, le nmubeur sera représento 
par Un avocat où par son père, sa inère ou son tuleur. La decision 
sera réputée contradictoire 

art. 1%. — Chaque affaire sera jug'e séparément en l'absence 


de tous autres prévenns, 

Seuis seront admis à assister aux débats les témoins de l'affaire, 
les proches parents, te tuteur où le rep ésentant lécal du mineur 
les membres du barreau, les représentanis des sociétés de patro- 
naze et des services où instilulions s'occupant des enfants, les 
délégufs à la liberté surveillée, 

Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur so 
Yetire pendant lout ou partie de ! | 








suite des débats 


1 
La publication du comple rendu des débats des tribunaux pour 
enfants dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinématosraphe 
ou gle quelque maniére que ce soit, est interdite, La publication, par 
les mêmes procédés, de tout texte où de toute ilustralion concer- 
nant l'identité et la personnalité des mineurs délinquants, est ésate- 
ment interdite, Les infractions à ces dispesitior cront pumes d'une 


amende de 1.000 à 106.000 F, en cas de récidive un emprisonnement 
de deux mois à deux ans pourra éire prononcé 

Le jusement sera rendu en audience publique en la présence dun 
mineur. H pourra étre publié, 4nai \ jue le nom du mineur 
puisse étre indiqué, ancime par une initiale, à peine d'une amende 
de 1000 à 10.000 F. 


Art. 43 — Si la prévention est établie à l'égard dn mineur de 
4% ans, le tribunal pour entanuts prononcera, par décision motivée, 
l'une des mesures suivantes 

do Reinise à ses parénts, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de confiance ; 


20 Remise à la garde d'une ouvre prnée habilitée: 
Jo Placement dans un internat approprié, s'il en existe: 
ri 


so Remise éventue lement aux services publies d'assistance: 

0° Piacement dans un établissement où une institution d'éducas 
lion, de formation profes-ionnelle ou de soins du terriloire, s'il en 
existe. 

Art. 146. — Si la prévention est élabiie à l'égard du mineur 4gé 
de plus de 13 ans, le tribunal pour enfants prononcera par décision 
motivée Fune des inesures suivantes 


Jo Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne Gigne de confiance; 

20 Remise à la garde d'une œuvre privée habilitée : 

3° Placement dans un établissement où une inshtution d'éduca- 
tion, de formation professionnelle où de soins du territoire, s'il en 
existe, 

Art. 17. — Dans tous les cas prévus par les articles 13 et 16 
ci-dessus, les inesures seront prononcées pour le nombre d'années 
que la décision déterminera et qui ne pourra excéder l'époque où 1e 
lnineur aura atteint l'âge de 24 uns 

La remise éventuelle d'un mineur aux services publics d'assis- 
lance ne sera possible, si l'enfant est âgé de plus de 1% ans, qu'en 
vue d'un traitement médical ou encore dans le cas d'un orphelin ou 
d'un enfant dont les parents ont élé déchus de la puissance parter 
nelle. 

Art. 1S. — Si Ja prévention est établie à l'égard d'un mineur Agé 
de plus de 4% ans, celui-ci pourra faire l'objet d'une condamnalion 
pénale conformément à l'article 2 

Art. 49. — Lorsqu'une des mesures prévues aux articles 13, 46 et 28 
ou une condamnation pénale sera décidée, le mineur pourra, en 
outre, être placé jusqu'à un âge qui ne pourra excéder 21 an:, sous 
le régime de la liberté surveillée, 

Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer au fond, 
crdonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue d: 
siatuer après une ou plusieurs périodes d'épreuves dont il fixera 
la durée, 

Art. 20. — En Nouvelle-Calédonie ct dépendances et dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie, le mineur âgé de plus de 16 ans, 
accusé de crime, sera jugé par le tribunal pour enfants qui se réu- 
nira au siège de la cour criminelle, sera compété par le jury et, 
sous réserve des dispositions de l'article 14, procédera conformément 
aux règles de procédure criminelle, Les pouvoirs attribués au prési- 
dent de la cour criminelle seront exercés par le président du tribn- 
hnal pour enfants, ceux de la cour par les trois meimbres de co 
tribunal, 

A Saint-Pierre-et-Miquelon, le mineur 5 de plus de 16 ans, accusé 
de crime. sera jugé par de tribunal pour enfants dont la composition 
sera modifiée comme suit: 

résident: le président du (ribural d'appel; 

Assesceurs: les deux assesseurs du tribunal pour enfants 

Le tibonal sera complété par quatre assesseurs désignés par 16 
sort sur une liste de vingt citoyens français, conformément aux dis- 
positions de l'article 20 du décret du 2 novembre 1912, sous réserve 
des dispositions de l'arucle {4 ci-dessus; la pes suivie sera 
celle instituée par les articles 20 à 37 du décret du 2 novembre 1952. 
Le président el les membres de ce tribunal pour enfants exerceront 
respectivement les pouvoirs attribués au président et aux membres 
du tribunal criminel de Saint-Pierre et Miquelon. 

Art, 91. — Les contraventions commises par les mineurs de 18 ans 
sont déférées au tribunal de simple police siégeant dans les condi- 
tions de publicité prescrites à l'article 14 pour le tribunal pour 
enfants. 

Si la contravention est établie, le tribunal pourra soit simplement 
adimonester le mineur, soil prononcer la peine d'amende prévue par 
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la loi. Toutefuis, les mineurs de 15 ans ne pourront faire l'objet que du mineur. 1} pourra, par ordonnance molivée, décider que le n : 
d'une admonerstaiion, sera conduit et reélenu à la maison d'arrêt dans les conditors 


En outre, si ie tribunal de simpie police estime utile, dans l’inté- 
rèt du mineur, l'adoption d'une mesure de surveillance, il pourra, 
aprés le prononcé du jugeiment, transmetire le dossier an juge des 


echfants, qui aura la facuilé de placer le mineur sous ie régime de la 
lierté surveillée 
art. 22 Le juge des enfants et le tribunal pour enfants pour- 


ront, dans tous les cas, ordonner l'exéculion provisvire de leur déci- 
sion nonobstant opposition en appel 

Les décisions prévues à l'article 135 ci-dessus et prononcées par 
défaut à l'égard d'un mineur de 1% ans, lorsque l'exéculion prowt- 
soire en aura été ordonnée, seront ramences à exécution à la dili- 
gence du procureur de la République, conformément aux dispositions 
de l'article 197 du code d'instruction criminelle, Le minucur sera 
conduit et retenu dans un centre d'accueil agréé par le chef du tet- 


ri { 

Art, 21 Les jugements du juge des enfants et les jugements dn 
frib | pour enfants sont susceptibles d'oppositien de la part du 
minceur dans les condiliors du droit romrmun 

tri, 21 - Les ordonnanres du juge des enfants et du juge 
d'instruction, ainsi que les juzements du juge des entants el jes 
jugements du tribunal pour enfant sont susceplibles d'appel de 


} 
la part du minisiére public et du mineur dans le: conditions du 
drut commun 

L'appel des jugements du juge des enfants et des jugements du 
triounm pour « ls sera juge par la juridichon d'appel dans une 
jans les mèmes conditions que devant les pre- 


Le recours en cassation n'a pas d'effet suspensif, sauf si une 
coadanm Î « Le est I er: 

Les jugerne du juge des enfants seront exempt des formalités 
de liunbre t ire iremmet. 

Cuarrrne I\ - La liberté surreilée. 

Art, 25 La surveillance des mineénrs placés sous le régine 
de à liberté s<urveilé est ex de par des délégués à la liberté 
survotilée, choisis parmi les personnes de l'in ou autre sexe, 
majeures, de natjonalilé française. Les dékzués soul nommés par 
le juye des enfants 

Dans chaque affaire, le dé'égzué est désigné soit immédiatement 
par le jugement, soit ultérieurement par ordonnance du juge des 


‘ s, notamment dans le cas de d'égation de compétence prévu 
à l'article 1 i-après 

Les frais de transport des délégnés seront payés comme frais de 
jus criminc'e, Toutefois, Les représentants qualiflés des œuvres 
privées et des institutions ou servies pubiies, lorsqu'ils sont dé-i- 
gnes comme délégués à la liberté surveillée à l'égard des mineurs 
qui leur sont comtés, ne pourront prétendre de ve chef au rern- 
buursement, par le terriluire, de leurs frais de transport. 

Art. %. — Vans tous les cas où le régime de la liberté surveillée 
sera décidé, le mineur, ses parents, son tuteur, ln personne qui 
en à la garde, seront averiis du caractère et de l'objet de cette 
mesure et des obligalions qu'elle comporte. 

Le délégué à la liberté surveillée fera rapport au juge des enfants 
en cas de mauvaise conduile, de péri moral du mineur, d'entraves 
systématiques à l'exercice de la surveillance, ainsi que dans le 
cas où une modification de glacement ou de garde lui paraitra 
ulre 

Fn cas de dée8s, de maladie grave, de changement de résidence 
eu d'absence non autorisée du mineur, les parents, luleur, gardien 
Oo patron devront sans retard en informer le délégué. 

Si un incident À fa libert# surveilfe révèle un défaut de sur- 
vellance cara-lérisé de la part des parents ou du tuteur ou gardien, 
ou des entraves systémaliques à l'exercice de la mission du délégué, 
le jure des enfants où le tribunal pour enfants, quelie que soil 
la decision prise à l'égard du inineur, pourra condamner les parents 
ou le tuteur où gardien à une amende civile de 1000 F À 5.000 F, 

Art, 27, — Les mesures de protection, d'assistance, de surveillance, 
d'éducation ou de réforme, ordonnée: à l'égard d'un mineur, peuvent 
être revistes à lous moments, sou réserve des disposilions ci- 
après: 

Lorsqu'une année au moins se sera écoulée depuis l'exécution 
d'une décision plaçant le mineur hors de sa famille, les parents 
ou le tuteur, où le mineur lui-même, pourront former une demande 
de remise ou de restitution de garde en justifiant de leur aplitude 
à élever l'enfant et d'un amendement suffisant de ce dernier, En 
cas de rejet, la méêine demande ne pourra être renouvelée qu'apr?s 
l'expiration du déiai d'un an. 

Art. 28, — Le juge des enfants pourra soit d'offilte. soit à la 
requèle du ministère public, du mineur, de ses parents, de son 
tuluur ou de la personne qui en a la garle, soit sur le rapport 
du délégué à la liberté surveillée, slatuer sur tous les incidents, 
insianres en modification de placement on de garde, demandes 
de remise de garde. 11 pourra ordonner toutes mesures de pro- 
tection ou de surveillance utiles, rapporter ou modifier les mesures 
prises, Le tribunal pour enfants est, le cas échéant, investi du 
intime droit, 

Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu'il 
ÿ aura licu de prendre à l'égard d'un mineur qui avait élé laissé 
a la garde de ses parents, de son tuteur ou remis à une personne 
digne de confiance, une meésure ayant pour effet la remise @e 
l'enfant À la garde d'une œuvre privée où son placement dans 
un établissement ou une inctitntion d'éducation, de formation pro- 
fessionnelle ou de soins du terriloire ou, éventuellement, aux ser- 
vices publics d'assistance, 

\rt. 29, — Le juge des enfants pourra, s'il y a lieu, ordonner 
foules mesures nécessaires à l'effei de s'assurer de la personne 





prévues à l'article 11. 

Le mineur devra comparaître dans le pius bref délai devant ‘a 
juge des enfants où devant le tribunal pour enfants. 

art. 930, — Jusqu'à l'âge de treize ans, le mineur ne peut, . 
incident à la liberté surveilée, être l'objet que d’une des meiur.s 
prévues à l'article 15 ci-dessus, Apres l'âge de treize ans, il pe 
e cas échéant, selon es circonstances, être l'objet d'une 
mesures prévues aux articles 15 et 16 ci-dessus. 

Art. 21. — Sont compétents pour statuer sur tous incidents 
tances modificatives de placement ou de garde, demandes de 
de garde: 

1° Le juge des enfants on le tribunal pour enfants ayant m 
livement slatué, bans le cas où il s'agit d'une juridiction n a 
pas un caractère em ou lorsqne la décision initiale em: 
d'une juridiction d'appel, la compétence appartiendra au juce 
enfants ou au tribunal pour enfants du 
de Ja résidence actuelle du mineur; 

2e Sur délégation de compétence accordée par le jnge des enfa) 
où par le tribunat pour enfants avant primitivement status, 
jus des enfants ou le tribunal pour enfants du domicile 4 
paren:<, de la personne, de l'œuvre, de l'établissement ou de l'i 
lulion à qui le mineur a été confié par décision de justice, ainsi que 
le juye des enfants ou de tribunal pour enfants dans le ressort duque! 
le mincuz se trouvera, en fait, placé ou arrété. 

Art. 32 — Les dispositions des ortic'es 22, 23 et 24 sont ap 

u 





omicile des parents 


cables aux décisions rendues sur incident à la liberié surveill 
instances imodiicaiives de piacement ou de garde, demandes cc 
retnise de garue. 


Cuarrrme V, — Dispositions direrses, 
rt. 2. — Les ariices 6 et 6 du code pénal applicable « 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, aux Etablissements français 
l'Océanie et à Saint-Pierre et Miquelon, sont abrogés. Dans |: 
amérnes territoires, les articles 67 et 69 dudit code sont mmodil: 
Cotnme Sul: 

« Art, 67. — Si, en raison des circonstances et de la personna! 
du délinquant, il est décidé qu'un mineur âgé de plus de 13 ar; 
doit faire l’objet d'une condamnation péna'e, les peines seront pro 
noncées ainsi qu'il suit, sous réserve, le cas échéant, d'écartes 
l'excuse atlénuante de minorité à l'égard d'un mineur âgé de plus 
de 16 ans, 

« S'il à encouru la peine de mort, des travaux forcés À perp- 
tuité, de la déportation, il ‘era condamné à une peine de dix 4 
vingt ans d'emprisonnerment, 

« S'il à encouru la peine des travaux forcés à temps, de la délen- 
tion ou de la réclusion, il sera condamné à lemprisonnement pour 
un temps égal à la moilié au plus de celui pour lequel il aurait pa 
êéire condamné à l’une de ces peines, 

« Il pourra, en outre, lui être fait défense de paraître pendanl 
cinq ans au moins et dix ans au plus dans les lieux dont l'inte:- 
diction lui sera signilwe. 

« S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du ban- 
nissement, il sera condamré à l'emprisonnement pour deux ans au 
plus. 

« Art. 69. — Si l'infraction commise par un mineur âgé de glus de 
13 ans e<t un simple délit, la peine qui pouun être prononcée 
contre lui, dans les conditions de l'article 67, ne Et sous j1 
méme réserve, s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle :l 
aurait été condamné S'il avait eu 18 ans. » 

Art, %%, — En Nouveile-Calédonie et dépendances, l'article 344 du 
cœle d'instruction criminelle, dans les Etablissements français de 
l'Océanie, avant-<dernier alinéa de l'article 176 du décret dn 
21 novembre 19%3 portant réorganisation judiciaire et fixant les 
règles de procédure du terriloire, sont modifiés comme suit: 

« Si l'accusé à inoins de 18 ans, le président posera, à peine de 
nullié, les deux quesuons suivanles: 

« Je Y'a-t-il lien d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? 

a 20 Y a-l-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de l'excuse atltc- 
nuante de minorité ? » 

Aux iles Saint-Pierre et Miquelon, l'article 131 dun décret dun 
2 novembre 1942 portant orgalhisalion judiciaire du territoire est 
complété par un deuxièine alinéa reproduisant la disposition ci- 
de-sux<. 

Art. 3%5. — Les décisions prononcées par application des articles &, 
1>, 16 et ? seront inscrites au casier judiciaire. Toutefois, la ner: 
tion de ces décisions n'est faite que sur les buïletins délivrés aux 
magistrats, à l'exciusion de toule autre autorité ou administration 
publique. 

Art. 96. — Lorsque, à la suite. d'une mesure prise en veriu des 
arlicles S, 145, 16 et 3, le mineur aura donné des gages certains 
d'amendeiment, le tribunal pour enfants pourra, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compler du jour où ladile mesure aura 
pris lin, décider, à la requête du mineur, du ministère public où 
d'office, la suppression du bulletin n° 1 afférent à la mesure en 
queslhion. 

Le tribunal pour enfants statuera en dernier ressort. Lorsque la 
suppression du bulletin ne 1 aura été prononcée, la mention de la 
mesure initiale ne devra plus figurer au casier judiciaire du mineur. 
Le bulletin no 1 afférent à ladite mesure sera détruit 

Le tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domirile 
actuel du mineur ou celui du lieu de naissante sont compétents 
pour connailre de la requête. 

Art. 97. — Dans le cas d'infraction dont la paur:uite est réservée, 
d'après les lois et règlements en vigueur, aux administrations 
publiques, le procureur de Ja République aura seul qualité pour 
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exercer la poursuite sur la pluinte préalable de l'administration inté- 
ressée. 

art. 33 — Dans chaque tribunal, le greffier tiendra un registre 
special, non publie, dont le inodèle sera fixé par arrèlé local et sur 
le quel seront mentionnées ! j n 
mineurs de dix-huit ans, y compris celles intervenues sur incidents 
à la liberté surveillée, instances modificatives de placement ou de 
garde et remises de sarde. 





utes les décisions conce 


art. 29 — Toute personne, toute œuvre ou toute institution, méme 
reconnue d'utilité publique, s'offrant à recueillir d'une façon habi- 
tuelle des mineurs, en app.i'ation de la présente loi, devra obtenir 
du chef du territoire une habilitation spéciale dans des conditions 
que celui-ci déterminera par arrêté, Celle disposition est ézalement 
appicable aux personnes, aux œuvres et aux institutions exerçant 
actueilement leur activité au titre du décret du % novembre 1#8. 

Art. 40. — Dans tous les cas où le mineur est remis, À titre 
provisoire ou à titre définitif, à une personne autre que son père 
suère, lulenr où à une personne autre que celle qui en avait la 
garde, la décision devra déterminer la part des frais d'entrelien 
e! de p'acement qui est mise à la charze de la famille. 

Ces frais sont recouvrés comme frais de justice criminelle au 
profit du Trésor public. 

Les allocations familiales, majorations et allocations d'assistanre 
auxquelies le mineur ouvre droit seront, en tout élat de cause, 
versées directement par l'organisme débileur à la personne ou, à 
l'institution qui à la charge du mineur pendant la durée du place- 
ment. 

Art. 51. — Des arrêtés des chefs de territoire intéressés détermi- 
neront les mesures d'application de la présente loi. Hs fixeront 
notatninent les taux €l les conditions des allocations qui pourront 
étre accordées aux personnes, aux institutions et aux services aux- 
quels les mineurs auront éié conflés par application de la présente 
oi. 

Art. 42. — Les dispositions du décrel du 20 noveinbre 1928 « ins 
tituant les juridictions spéciales et le régime de la liberté sur- 
veiilée pour les mineurs européens et as<hinilés des colonies fran- 
Caises autres que les Antilles et la Réunion, des pays de protectorat 
et terriloires sons mandat relevant du mini-tère des colonies », 
sont abrozées en Nouvelle-Calédonie et dépendances, dans les Eta- 
biissements français de l'Océanie et aux iles Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 43. — Les procédures en cours pourront, le cas échéant. lors- 
qu'elles n'ont pas, à la dale d'entrée en vigueur de la présente 
Joi, donné lieu à une ordonnance de renvoi d'un juze d'insirauction, 
faire l’objet, sur réquisition du ministère public, d'une ordonnance 
de dessaisissement du juge d'instruction afin qu'il soit suivi par 
le procureur de la Répubiique conformement aux dispositions de 
la présente loi. 

Art. 45. — Les amendes prononcées en fran°s métrapolilains, en 
vertu de la présente loi, sont perçues en monnaie lœa'e sur ja 
base de la parité en vigueur au jour de la condamnation. 


Art. 45. — Dans tous les cas de délits ou de crimes commis sur 
des mineurs de dix-huits ans, ou <i les mineurs sont en danger 
moral ou matériel, le magistrat instructeur peut, en tout élat de 
cause €t le ministère publie entendu, s'il est représenté, ordonner 
que la garde du mineur soit provisoirement confiée, jusqu'à ce 
qu'il soit intervenu une décision définitive, à un parent, à u:%e 
personne ou à une ins{itulion charilable qu'il désigne, 

Art, 46. — La présente loi entrera en visueur dans les territoires 
intéressés à une dale qui sera fixée gar arrêté du chef du terri- 
toire et au plus tard six mois aprés sa publicalion au Journal officiel 
de la République francaise. 





ANNEXE N°168 


(Session de 195% — Séance du 26 mai 19953.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposilion de loi de M. Ninine ct plusieurs 
de ses collèzues, dépulé<, tendant à élendre aux départements 
d'outre-mer l'application de certaines dispositions législatives rela- 
lives à l'adoption, la légitimation adoptive et les effeis du mariage, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires admin stratives et domaniales.) 

Paris, le 23 mai 1953 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, conformément à l'arti- 
cle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'Asseme 
blée nationale, dans sa séance du 18 mai 195%, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition de 
loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre 
aux départements d'outre-mer l'application de certaines dispositions 
législatives relatives à l'adoption, la lézitimation adop'ive et les 
effets da mariage (n° 5764). 

Agréez, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le prés dent, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


_— — —— _ — 


Pronosition re loi tendant à étendre aux départements d'ouire-mer 
l'application de certaines cisnosilions législatives relatives à 
l'adopiion, la lcpitiimätion adoÿtive et les effets du mariage. 


EXPUSE DES MOTIFS 





Mesdarne ER sieur:, l'unite le légi sil ju «ut Ï in 
Prucipe 1} insible dans le ra} s de la métropole el ds de pa 
leimens «ou Ier, holatmaent quand hi sait à it «hu pu - 
sonpres nest pa toujour Ï AL e Tant ui tail L'est ainsi 
qu'un cer.ain nombre de mesures prises pour ja France métropo 
htaine relativement à adoption, la léZiÿimation adoplhive, k etluls 
du mariage entre époux, ne sont pas jusquà maintenant appli 
Cabies à ces nouveaux deparieiments, €t } iculicrernen à la 
Guadeloupe, 

Le fait est d'autant nlus rezrettahle que t es texte nt dei 
été promulgaés depuis 1919 dans la plupart des territoires d'ontre 
mer, et que, d'autre part, ces lois ont £cnéralement un ca or 


d'ordre publie, 


I est inadmissible qu'il puisse exister deux catésories de Fran- 
Vi 


çais dans les 4 s départements de La France, Un Parisien ou 
un Bordelais arrivant à Ja Guadeloupe, à la Marünique ou à la 
Réunion doit avoir les mémes droits et les mêmes devoirs qu'a Paris, 
Bordeaux ou partout ailleurs dans la métropole 

C'est en vue de combler tte lacune et de mettre fin aux diffé. 
renres de régime existant actuellement que nous vous dernandons de 
bien vouloir décider l'application aux départements dont à s agit des 


lois ciaprès: 

Loi du 8 août foi. modifiant les articles 954, 26, 269 et 93:0 du 
code civil sur J'adoplion et la légitimation adoplive ; 

Loi du 22 seplembre 1912 sur les effels du mariage quant aux 
droits et devoirs des Cpoux, vafidé: par l'ordonnance du 9 octobre 
195. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous prions d8 
bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Sont applicables dans les dépariements d'ontre mef 
les dispositions de Ja loi du 8 août 1944, modifiant les articles 44, 
SG8, 509 et 3:40 du code civil sur l'adoption et la légitimnalion adop 
tive. 


art. 2? Sont ésalement applicables dans ces mièmes départe 
ments les dispositions de la loi du 22 septembre 1932 eur les effits 
du mariage quant aux oroils et devoirs des époux, valide par 


l'ordonnance du 9 octobre 1945, 





ANNEXE N'’16C9 


(Session de 193 Séance du 26 mai 1959 


DEMANDE D'AVIS sur les propositions de loi: 1° de M Charpentier 
et p'usieurs de <es rollègues, dépuiés, sur l'organisation des 
marchés agricoles: 2e de M. Saini-Cyr el plusieurs de ses collègues, 
dépulés, relatives à l'organisation des marches africoles, lralisini-e 
par M. le président de l'Asscmblée nat'onale 1). envoyée à 
la commission de Flagriculure, de lélevage, des chasses, des 
pûches et aes forêts.) 

Paris, le 23 mai 1953. 
Monsicur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de Ha commission de Fagriculure 
m'informe qu'aux termes de Farlicle 71 de la Constitution et de 
larlicle 29 du règlement, sa commission demande à lAssemb'ée de 
l'Union française de lui donner son avis sur les propositions de 
loi : 

f° De M. Charpenticr et plusieurs de ses collègues sur lorganij- 
salion des marchés agricoles (ne 5620); 

29 re M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues sur l'organi- 
hisation aez marchés agricoles ne 2058). 

Agréez, imonsicur le président, l'assurance de ra haute considé- 
ration, 

Le pre sident, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secretaire géneral de l'Assemblée nationale, 
Signé. EMNE BLaoxT, 


COPIE 


. Paris, le 16 mai 1953. 
Monsicur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaîtr> qu'au cours de sa réunion 
du mercredi 13 mai 193%, la coinmission que je préside, examinant 
la demande présentée par le président de la commission de Fagri- 
cullure de l'Assemblée de l'Union francaise a atcidé de soumettre 
pour avis à l'Assemblée de l'Union française, dans ies conditions 
gl à l'article 29, alinéa % du règlement, les propositions de 

ù (n° #20), de M. Charpentier et (n°9 5978) de M. Saint-Cyr relatives 
à l'organisation des marchés agricoles. ; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 2764, 





(1) Voir: Assemblée nationaie @° législ.), nes 5620 et 5978. 
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le von serais obisé de ! 


bien vouloir transmettre cette demande 
d'asi olhieité pour le eut compte de la commission à M. le pré- 
sident de l'Assemblée ae l'Uruon francaise 
Vemnllez agréer, monseur le président, l'assurance de ma haute 
co! iéralior ” 
Le président de la commission 
Signé: A. Lai. 


Première proposition de loi sur l'organisation des marchés agricoles. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est regrettable de voir la France, malgré 
les possibilités d'expansion de son grcuiture métropolitaine et 
de cell: de ses territoires d'outre-mer réduite À de nombreuses 
et ina sives importations de produits agricoies, alors qu'elle ponrrait 


dt devt le plus uvent suflire aux besoins ax i | pulation et 
mène Péaliser un courant régubher d'exportali 

D'ou un repli de noire aoricuiture, avi toute le ncidenre are 
cela implique pour elle comme pour toutes les autres activités du 
pays, D'ou un risque d'instabilit *“ prix e! une rlaine insécuriét 


pour ‘ ‘it nmater: d'oût enfin ur dé il cro ant de notre 


balance commercial, qui dépasse actuellement 20 milliurds de 


“la une paliti 


! expansion en conduite, permettra, au 
Conirairt outre L'amélioration de la eualiié. !'a diminution du 
pris de revient ine certair sécurité pour le consomtmateur - 
ui Ï péi la Ï ir l'ensen v à hi s social Uii équilibre 
de notre balante commerciale 

L'ivtérét économique, Fintérét al, 1 Ï Mit 1% me de 
ni ir plus aicém t la ruclure fanvu'iale de 1 Xploitati Hi COfni- 
lit ne ft é politique 

Cest dans telle vole que doit s'ongager la France au moment aoû 

l'Europe et à une époque où ;a coujonclure mondiale 
Tisque de mener de monde vers 1a disette 

l'our aboutir à celle polit que «expansion, à faut un effort copnrnn 
dl ro [D etre ia 1 ävet dt pouvoirs pt blies, 
Il temps d'adapi uoire économe agricv'e à l'échelle de la 
co ture mondiale 

[Ar | | ln profess it Pme ] Col vurs da pa:leme nina res, 
a EL | l« IUT de “raies ges Gune @fruatisation 
Ü | [ps 

Pour chacun des produits un règles EU d'adimini-trdion publique 
perinmettra d'« iphhuque | principe di prini considéré. 

Le texte prévoit | ra! ris enlie les professior intéresséts à un 
CRETE produit, et entr: brofession et l pouvoirs publi 

teste définit le rt de | ter fession, il prévoil le tinance- 
ment ! essare à la conduile du marché 

I « te déja luelter de nombreux exemples d'arganisa- 
fior er] 10 AL par exemple, pour le lin, le champagne, 
| Û li ut d le méme esprit, inais il maneuait 
l Fr 1 yT es règles d'orjanisatio qui doivent 

L 1 IX produit igrico . Mardguant Le désir 
«il Î cor ] répuiièr en lui n p'us étroite 
ent j rs pub! la profe n, orièntee résolument vers 
] 

\ | r J'A nhl nationa! adopter rapide 
n 1 propn "nu de " suivant 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer }! pu t Otre créé \ la demande de toute rrofession 
inter e À l'un de ccteurs de Ta proluction agricole et par 
ch lt pris dans la forme 4 réglement d'administration publique 
- ! » e «obéir £ 4 ministre Qe Fagriculture, un groupement 

Le groupement est doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
fir AL 

Art. ? Dans Te délai de trois mois À compler de la pub'ication 
du décret constitutif, un arrété interministériel pris après consu!- 
tation da catée profe L l'e intéressées, déterminera Ja 
Composihon el le: règles de fonctionnement du croupement inter- 
prof ionnel 

\ , I g ( te rprof mnel a rour but d'aider le 
gouvernement à à rer l'équilibre entr les ressources agrico'!'es 
et les be-o \ of ler In production, à établir une politique 
cohérente de whka <Limportation et d'exportation et à réaliser 
ainsi, Sauf ca | u, les conailions nécessaires à une politique 
d expan l 

art À | nl inlerprofe nnel est chargé d'examiner 
to h pr ‘ ' Ur tee] lues, cornim s aux bran 
Clu ‘ ionnelles qui le « Mhposent A cet effet, il centralise les 
Slatistiqu afférentes à la production, à la consommation et au 
Connuer e \lérieur di produits inièress et dresse, éza'ement., le 
Dilan des 1r ri et des besoins de la France métropolitaine, 
de la Frat l ti , (le lertitoires de Etal issocicts €çt des 
1 ) hi Jat 

Il recoit les direct du m re de l'agr lire 

Il "1 1 i nles à sa mission 

Il est 1 l'ex itet 1 où faire exéculer | linporlalions ou 
les exportatio \ 1! 

I } t être roc d'exécuter ou de faire exécuter toutes autres 
décisiot que le munisire aurait prises sur ses propositions, nolain- 
ment les opérations de slockage ou de libéralion de stock à etfec- 
tuer 

Le groupement interprofessionnel est également chargé de régler 
les ra ports pris eutre le prolesssons intéressées 

sr! Les propositions du groupement intcrprofessionnel sont 
ad; dans des conditions de quorum et de mujorilé, qui seront 





fixées, pour chaque groupement, par l'arrèté irterministériel prévu 
à l'article 2 

Le Gouvernement sera représenté par un commissaire du sou. 
vernemment nommé por urrèlé du ministre de l'agricullure, 

Le commissaire an gouvernement disposera du droit de veto et 
pourra tre assislé des représentants des ministres imtéressés. 

si le commissaire du gouvernement n'oppose pas son droit de 
velo dans les trois jours, les propositions du groupement interprofe 
sionnel sont adressées au Ininistre de l'agriculture qui homolosue:a 
ces propositions dans un délai de quinze jours. 

Si le commissaire du gouvernement oppose son veto, la prop 
lion du groupement interprofessionnel cst adressée au ministre du 
l'agriculture. A défaut d'une décision ministérielle confirmant a 
velo qans un délai de quinze jours, la proposition du groupemert 
interprofessionnel devicnt exécutoire. Ce delai est porté à un mois 
lorsque la décision est du ressort de plusienrs ministères, 

Toute décision de refus d'homologation doit être motivée 

Art. 6 - Le groupement interprofessionnel recevra les crédi's 
nécessaires à l'exécution de sa mission normale, sous forme de 
crédits bancaires à taux d'intérêt réduit, ou sous forme de subver. 
ons. Il pourra constituer un fonds de garantie pour faire faca 
aux dépenses imprévues et aux risques résullant ae l'évolution de 
la conjoncture 

il percevra des cotisations pour les besoins de son fonctionne 
rot nt. 

Sa gestion financière sera soumise au contrôle financier de l'Etat, 

En cas de dissolution du groupement national interprofessionnen, 
l'actif est dévolu, conformément aux dispositions de l'article 51 de la 
loj n° ONG du 27 mai 19%. 

art. 7. En ce qui concerne les rapports privés entre les pro- 
fessions, visés an dernier alinéa de l'arlicle 5, an cas où un diffé- 
rend intervient entre des membres de l'interprofession, il eit 
soumis par la parlie la plus ailigente à une commission paritaire 
d'arbitrage. 

Ce recours ne peut être exercé qu'après une tentative de conci- 
liation au sein du groupement interprotessionnel. 

La compétence, la composition €t le fonctionnement de la com- 
mission présidée par un conseiller d'Etat honoraire on en activité, 
seront précisés par l'arrêté interministériel prévu à l'article 2. La 
décision de la commission d'arbitrage sera rendue exécutoire par 
arrêté ministériel. 

Pour tons les autres différends qui pourraient naître du fonclion- 
nement du groupement inierprofessisonnel et qui entraineraisnt 
l'opposition d'une catégorie professionnelle, Ja décision appartient au 
lnin.stre de l'agriculture. 


Art. S — Toute infraction «ux décisions prises par le groupe- 
ment interprofessionnel et aux senlen es exéculoires de la com- 
Iuission d'arbitrage, sera purie d'une amende de 200 francs à un 


iil'ion de francs. 

Cette amende ne fera pas obstacle à des demandes de répara- 
tions civiles, qui pourraient être formées devant Ie juge competent 
par les représentants des professions intéressfes, 

art. 9, — Sont annulées toutes dispositions contraires à x pré- 
sente loi et, en particulicr, les lois et règlements intéressant leg 
groupements, comilés et bureaux, visés par l'ordonnance du 9 août 
1944. 

Toutefois, lesdits groupements, comilés et bureaux seront provi- 
soirement maiutenus jusqu'à la publication dis arrêtés interminis- 
tériels prévus à l'article 2. 

Art. 149, — Dans un délai de deux mois. nn décret pris dans la 
forme d'un règlement a'administration publique fixera les conditions 
d'application de la présente loi, 


LCeuxième proposition de loi relative à l'organisation 
des marchés agricoles. 


EXPOSEL DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, lorsque notre pays a retrouvé son indfpone 
dance, après cinq années de guerre et d'occupation, les pouvoirs 
publics et les organisations professionnelles ont eu le légitime sou 
de mettre en œuvre les moyens susceptibles d'assurer le redres- 
seanent de la production agricole nécessaire à l'alimentation de la 
population. 

C'est ainsi que furent successivement institués, pour les différents 
produits agricoles, des systèmes de garantie de prix ahoultissant à 
la laxation de ces produits par l'Etat après étude du coût de la 
preduction estimé par la méthode des cadres de prix. 

Ces différents systèmes sont venus à expiration et l'agriculleur 
français ne sait plus aujourd'hui dans quelles conditions il pourra 
écouler le fruit de son travail. 

Or, les producteurs agricoles, de par leur dispersion et Jeur grand 
nombre, peuvent très difficilement organiser eux-mêmes les mar- 
chés de leurs produits, Ils ne peuvent, le plus souvent, que subir 
les conditions plus où moins normales où artificielles des marchés. 

Les conditions climatériques favorables on défavorables ont une 
inflence directe sur le volume de la production et il n'échappe à 
personne que dans une économie de marché soumise à la loi de 
l'offre et de la dernande sur des denrées le p'us souvent périssables, 
il suffit d'un léger excédent où d'un faible déficit pour amener 
des variations de prix e! des spéculalions aussi néfastes aux pro- 
ducteurs qu'aux consommateurs. 

Il a souvent élé démontré que les uns et les autres ne tirent 
aucun profit de ces fluctualions désordonnées et que la spéculation 
est profilable à un petit nombre seulement d'individus, au détriment 
de l'intérêt général. 

On observera, par ailleurs, que dans tons les pays évolués et sn 
lous les conliuculs, les marchés agricoles fout l'objet d'une orga- 


= 
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nisation plus ou moins poussée, à l'image de Ja tendance ou du Ces mesures ont notamment pour objet 
FOpUnS politique de ER Der Has qu'en pv cas, la PRES des {eo Détablir vu tugune «les PriX agricoles Su TU ble d'as rer la 
pProauis agricoles essSeHlicIs ne St : trouve abandonnée En des Imäür- sécurité des producteurs, en méme temps que celle d Cu! lie 
chués sans orzamisation ni rég'ementation., Cette organisation est ind) mateurs : 
pensable pour assurer un aninimum de sécurité à l'effort de pro- 4 D’ SRE ee si ji 
duction justement demandé aux agriculteurs de notre pays. = PEER \ocue e acpou ; - 
; do A x F Je De créer des organismes régulateurs des marchés, 
C'est donc l'intérêt général qui commande, au début de 195%, la 9 
r'alisalion en France de l'organisation des anarchés agricoles : Art. 2 Pour chaque produit ou ral e de produits agricoles, 
: R I D pent Ôtr rée ir l'initiative du G t nent où à la de nie 
On ne peut cependant appliquer les métfnes dispositions à len- d'une profession intéress ) ; \ teur. 4 xd 
ci inble des marchés, Ce qui est valable pour un produit stockable la personnalité cinile et de Fatutonœnie 1! 
ei à récolte annuelle comme le blé, ne l'est certainement pas pour Art 2 | nn É : , 
les produits périssables que sont les fruits et légumes par exemple. ser es, ,COMRRES An PR SORMSELAES VIENS Q: F'OFTIUR ont 
x ci v RE Sd coup . pour mission d'étudier el de proposer aux pou rs pubil toutes 
C'est pour cetle raison qu'il parait nécessaire de demander au imesures d'ordre économique inléressant conmiointement de prof 


Parement la promulgation d'un texte de loi précis mais très sime- 
ple, fixant les conditions générales dans lesquelles le Gouverne- 
tient pourra, par décret, proinulguer lorgahisalion particulière de 
chaque marché, après conusullahion des organisations profession- 
uelles. 

On peut penser qu'un premier pas sera heureusement fait si, 
pour les principaux auarchés de produits agricoles, it est institué un 
comité national régulateur où siégeront les représentants des pro 
fessionne:s et des consommaleurs et les représentants des pouvoirs 
publies, chaque comilé central étant doté d'un commissaire du 
Gouvernement honuné par le ministre de l'agriculture. 

La preritre mission de chaque comité sera de constiluer et de 
tenir à jour la documentation statistique et les informations rela- 
lives au anarché considéré. I est indispensable, pour organiser les 
marchés agricoles, de disposer des éléments essentiels chiffrés qui 
eu reflètent les réalités, 

Par le fonctionnement de ces comités centraux, les pouvoirs 
publics auront le moven de mettre un terme à des prises de 
contact désordonnées avec une multilude de personnalités et d'or- 
ganisations. I! apparliendra à ces comités de Taire des propositions 
aux gouvernements sur tous sujets intére-sant la production et la 
distribution des denrées agricoles, 

Le Gouvernement pourra confier à chaque comité national, et 
Suivant les nécessités, des missions plus où moins importantes ou 
étendues, En aucun cas, il n'est à entisager de promouvoir des 
organismes dont la lenteur adininistralive ou le caractère corpo- 
raliste ou étatique mnettrait en cau-e le succès ancme de l'action 
en\isagrée. 

I est prévu en particulier que chaque comité pourra confier à 
des organismes spécialement constitués à cet effet des missions de 
Caractère neltement économique ou commercial. Si, par exemple, 
l'organisation des exportations on des hnportalions d'un produit 
considéré e:t nécessaire, le comité national provoquera la constitu- 
tion d'une société spéciale qui aura sa gesijon propre et où les 
irofessionnels intéressés assurcront dans les conditions normales 
es activilés habituelies. 

Il re-te à prévoir le financement des comités centraux et de leur 
activité. 

Chaque comité devra étre doté de ressources élémentaires garan- 
dissant son forxctionnément, mais il pourra recevoir des fonds 
beaucoup plus importants destinées à régulariser les prix que nous 
üllendons d'une laxe fixée par décrel à un taux qui ne pourra étre 
Supérieur à 3 p. 1.000 

Si, par exemple, le stockage des beurres, des fromages de garde, 
des laits concentrés est envisagé, le comité national régulateur 
du marché du lait pourra disposer de resources doni il assurera 
l'utilisation dans le cadre des in<tructions gouvernementales, 

De môme, si une caisse de péréquation pour les exportations est 
nécessaire, le comité central en aura la gestion, les opérations de 
payement étant réalisées par des organismes spéciaux, à caractère 
professionnel coopéralif où commercial, tels qu'ils ont été envisagés 
plus haut. 

En définitive, notre proposition de Joi a été volontairement 
conçue coinme un texte de loi « cadre » suffisaraoment précis pour 
délumiler son champ d'application et suffisamment général pour 
permneltre toutes les adaptations nécessaires dans les différents cas 
à considérer, 

Nous soulignons que notre texte n'a pas la prétention de fixer 
les modes d'établisseiment des prix agiicoles et des prix des pro- 
duits alimentaire: correspondants. Cette question doit faire l'objet 
de décisions parüculières: si le blé, la farine et le pain font nar- 
inaieanent l'objet d'une taxation, tel aulre produit peut donner 
lieu à une réglementation de prix « plancher » ct de prix « pla- 
fond », liée ou non à des mesures de stockage. 

Il imporle done, en définitive, que le Gouvernement promuilgue 
les textes particuliers définissant sa politique en matière de prix 
agricoles pour chaque production, chaque comilé central pouvant se 
voir confier l'exécution de la politique ainsi arrêtée, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations qui nous 
amènent à vous demander de hien vouloir adopter, dans l'intérêt 
uäalional, la proposilion de loi ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — En vue d'assurer l'équilibre entre les ressources et 
Jes besoins en denrées alimentaires et matières premières d'ori- 
gine agricole, le Gouvernement peu prendre par décret, sur pro- 
posilion conjointe du ministre de l'agriculture et du ministre des 
allaires économiques toutes snesures tendant à l'organisation des 
Murchés agricoles, 





t 
sions et concernant les prix, la production, la collecte, le stockage 
| 


la transformation et la distribution d'un même produit et de fair 
appliquer les directives émanant des autori administratives com 
pentes dan le 4] iiine su 

Hs sont notamment habilités à créer toul ( omn e3 
ou coopératives « à suscier la création desdites & Lis « tes 
d'orienter ou d'a inir le marc! du produit déré et d'effectuer 
éventuellement les exportatior et itmportalions nécessaires à son 
équilibre. 

art. 4. Les décrets portant c'éalion des comitli nationaux réyu 
Jateurs fixent pour chacun d'eux leurs missions particulières, leur 
composition, leur financement et les règles de ‘eur fonctionnement, 

Art Les comités nalionaux sont gérés par un conseil com:- 


posé: pour moilié de représentants des producteurs, pour un quart 
de représentants des transformateurs et distributeurs et pour un 
quart de reprisenlants de l'Etat, des ullusaleurs ou des consoim- 
hiateurs, 

Ce conseil élit un président choisi parmi les producteurs. 

Le représentant du ministre de l'agriculture exerce les fonctions 


de commissaire du Gouvernement, 
Art, 6. — Les frais de fonctionnement et les frais afférents aux 
opérations effectuées par les organismes prévus à l'arlicle 2 sont 


couverts par le produit d'une taxe sur les produits agricoes €cont 
les madalités sont fixées par décret et dont le taux, tixé également 
par décret, ne pourra pas dépasser 5 p. 400. 

Les comités nationaux régulateurs constituent des fond de 
garantie en vue d'aseurer les péréquations é\vceniuelles d« prix ou 
de faciliter les exportations 

lis peuvent recevoir, à titre de première mise, une avance du 
Trésor remboursable en cinq ans. 

Leur gestion est souinise au contrôle de l'Etat. 

Art. 7. — Le président du conseil et les ministres intére:sé ont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la pré- 
sente Joi, 
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ANNEXE N°170 


(Session de 1953. — Séance du 26 mai 1953.) 


DEMANDE D'AVIS eur le projet de loi tendant à ratifier le dfcret 
du 11 avril 19%49 approuvant une délibération prise par le const 
d'administration du Cameroun le 21 janvier 1919 à l'effet de modi- 
fier l’article 90 du décret du 17 février 1221, l'ansimise par M. le 
président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la comimis- 
sion des affaires financières.) 

Paris, le 23 mai 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinclus, copie d'une lettre 
pur laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
imiques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa com- 
mission demande à l'Assembiée de l'Union française de lui donner 
son avis sur le projet de loi: 

Tendant à ratifier le décret du {1 avril 19:9 approuvant une déli- 
béralion prise par le conseil d'administration du Cameroun le 21 jan- 
vier 1949 à l'effet de modifier l'article 90 du décret du 17 février 
1921 (no 3380). 

. L . . . . . L . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . L2 . . . . L . 


Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT. 


COPIE 
Paris, le 21 mai 19%. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 

Projet de loi (n° 3380) tendant à ratifier le décret du 41 avril 1949 
approuvant une délibération prise par le conseil d'administration du 





{1) Voir Assemblée nationale (2e législ.), no 9380, 
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| résident de ma 
Le résident de la commission, 


sicné Fooursanp HAaMONxET, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 11 avril 1949 approuvant 
une délibération prise par le conseil d'administration du Camo- 
roun le 21 janvier 1949 à l'eftet de moditier l'articie 90 du décret 
du 17 tèvrier 1921. 


EXPOSE DES MOTIFS 


délbérant conforméinent à la procédure 

l i avril AUS sur le régime douanier colonial 
el les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les 
modalités d'application, le conseil d'administration du Cameroun à 
pris une déibération en date du 21 janvier 1949 tendant à modifier 
l'article 90 du décret du 17 février 1921 relatif au fonctionnement 
du service des douanes dans ce terriloire, 

Cette délibération à été insérée sous forme d'avis au Journal officiel 
du 23 février 1949 et a été approuvée par décret du 11 avril 1919 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
102, le décret du 14 avril 1919 susvisé doit ètre soumis à la ratifi- 
calion du Parlement 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 


de sournetti 14 lélhibérati 

Le président du conseil des ministres, 
. PTIT TS CLICS. 

Dé t 

Le projet 4 lont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
pationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en extuoser t Holi ut d'en soutenir la discussion, 

PROJET DE LOI 

Article unique, — Est ratifié le décret du {1 avril 1%48 approuvant 
la délibéra v du 21 janvier 1919 du nseil d'administration du 
Csn 1 tend t à modifier l'article 906 du décret du 17 février 
tt relatf au fo ionnement du service des douanes dans ce tler- 
LE t 

ANNFXE 

Décret du l 1059, apgrouvant une délibération yrise par le 

cor lt d'ad istrati In Cameroun le YA janvier 194) deman- 

‘ t la wdification de l'article 0 du décret du 17 février 1721 

I ilent l well d ninistre 
. . L . . . - . . D L1 _ . ue . . . 

Décret 

art. 1 — Est approuvée la délibération du 21 janvier 1919 du 
conseil d'admi ration du Cameroun tendant à la modification de 
l'art e 0 du décret du 17 février 192 


art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cubon du présent décret ui sera publié au Journal officiel de la 
République fra * el inséré au Bulletin Officiel du ministère de 





ANNEXE N° 171 


(Session de 1937. — Séance du 26 rai 195%.) 


DEMANDE D'ANIS sur le projet de loi ratifiant le décret du 25 mai 
1) approuvant une délibération prise le 27 janvier 190 par le 
crand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à mel 
lier le décret du fer juin 1932 portant réglementation du ser- 
vice des douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régime 
‘de l'admission temporaire des sucres, tran-mi-e par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyce à la commission 
des affaires financivres.) 


Paris, le 23 mai 19%. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires économi- 
ques m'informe qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution et de 
l'article 29 du réglement de l'Assemblée nationale, sa commission 


—_—___—_—_————.û— 


(1) Assembice nationale (2e législ), n° 932 
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demande à l'Assemblée de Union française de lui donner son 
sur le projet de loi: 

ratifiant le décret du 25 mai 1950 approuvant une délibératio” 
prise le 27 janvier 1950 par le grand conseil de l'Afrique occider 
irancaise tendant à modifier le décret du 4° juin 1932 portant 1: 
mentation du service des douanes dans terriloirs en ce « 
concerne le régime de? l'admission temporaire des sucres (n° 932 


Azréecz, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons 


Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 21 mai 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques à d'cidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de foi suivant: 


CARS NES VEN VESTES ELA VEN NE vs SEE 6 


Projet de loi {no 9582) ratifiant le décret du 25 mai 1950 approu- 
vant une délibération prise le 27 janvier 19,0 par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française tendant à modifier le décret du 
fee juin 1932 portant réglementation du service des douanes dans 
ce lerriloire en ce qui concerne le régime de l'admi-sion temporaire 
des sucres 


CN FN MAMATTINEL EN EUMEN ONU LME LVL LT 


Je vous serais, en conséquence, oblig, en application du deuxième 
alinéa de Farlicle 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
deruande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de 
la commission, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
faute considéralion. 

Le président de la commission, 
Signé: EpoUaARD IRAMOXET, 


Projet de loi ratifiant le décret du 25 mai 1950 approuvant une délibé- 
ration prise le 27 janvier 1950 par le grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française tendant à modifier le décret du 1°" juin 1932 por- 
tant réglementation du service des douanes dans ce territoire en 
ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des sucres. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1951 qui en ont fixé les modalités 
d'application, le grand conseil de l'Afrique occidentale francaise à 
pris une délibération en date du 27 janvier 1950 tendant à moditier 
le décret du 1 juin 1952 portant réglementalion du service des 
douanes dans ce terriloire en ce qui concerne le régime de l'admis- 
sion temporaire des sucres. 

Jusqu'ici seuls les sucres Aestinés à la préparation des conserves 
de fruits pouvaient être admis temporairement en franchise. 

Eu égard à l'évolution économique du pays, la délibération en 
cause à pour objet d'admettre également au bénéfice de l'admission 
temporaire les sucres destinés à la fabrication de la généralité des 
produits sucrés, afin de donner aux industries locales desdits pro- 
duits la possibilité de conserver et d'étendre, ‘ad une production à 
meilleur prix, leur activité, et d'acquérir les débouchés-qui leur sont 
nécessaires. 

Elles à été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République française du {er mars 1950 et a Été approuvée par décret 
du 25 mai 1950, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
1928 et de l'article 7 du décret du ? juillet 1928 modifié par le décret 
du 12? juin 19951, le décret précité du 25 mai 1950 doit ètre soumis à la 
ratification du parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


Le président du conseil des ministres, 


ct » e18 DES TOTN QUE 6,6, NN 2... ee € 


Décrète : 


Le projet de loi dont la tencur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diseussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 25 mai 1950 approuvant 
la délibération du 27 janvier 1950 du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le décret du 9° juin 1932 
portant réglementation du service des douanes dans ce territoire er 
ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des sucres, 
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ANNEXE 
Décret approurant une délibération prise le 27 janvier 190 par le 
urand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modifier 
le décret du LT juin 1292 poitant régiementalion du service des 
douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régie de l'adrmis- 
son temporaire des sucres. 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

art, fer, — Est approuvée Ja délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 27 janvier 1950 tendant à 
im ditier le décret du {7 juin 1432 portant régiementation du service 
‘es douanes dans ce terriloire, en ce qui concerue le régime de 1 ad- 
luision temporaire des sucres, 

art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la 
Lépublique française et inséré au Bulletin officiel du imimstère de la 
jrance d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 mai 1950, 

suivent les signalures.) 





ANNEXE N°172 


(Session de 1953. — Séance du 26 mai 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi ratifiant le décret du 18 août 
15 approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon, en date du 16 décembre 1919, exemptant la viande 
fraiche où congee de la surtaxe ad valorem el de la surlaxe doua- 
nière de guerre, transmise par M. le président de l'Assembiée natio- 
hale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 23 mai 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-incfus, copie d’une lettre par 
quelle M. le président de la commission des affaires économiques 
ju'informe qu'aux termes de l’articie 71 de la Constilution et de 
l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commission 
deinande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis 
sur le projet de loi: 


Ratiflant le décret du 13 août 190 approuvant une délibération du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 16 décembre 
1919, exemptant la viande fraiche ou congelée de la surtaxe ad valo- 
cm et de la surlaxe douanière de guerre (n° 351). 

gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consj- 
déraliun. 


Le président. 
Pour le président et par autorisation, 
Le secrétaire général de l'AsSemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


COPIE 
Paris, le 21 mai 195. 
Mons'eur le pré-ilent, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 

Projet de loi (n° 233%84) ralifiant le décret du {x août 1950 approu- 
vant une déjibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 
en date du 16 décembre 1919, exemptant la viande fraiche ou con- 
gelée de la surtaxe ad valorem et de la surlaxe douanière de guerre. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l’article 29 du règlement, de bien vouloir transmeltre cette 
demande à M. le président de l’Assemblée de l’Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de la 
commission. 

Je vous prie d’agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma 
diaute considération. 

Le président de la commiss on, 
Signé: Ebouann RAMONET. 


Projet de loi ratifiant le décret du 18 août 1950 approuvant une déli- 
bération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 
16 décembre 1949, exemptant la viande fraiche ou congelée de la 
surtaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de guerre. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dame:, messieurs, fdélibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 1% avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillets 1929 et 12 juin 1991 qui en ont fixé les modalités 
d'applicalion, le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon a pris 
une délibération, en date du 16 décembre 1919, tendant à exonérer 
la viande fraîche ou congelée de la surtaxe ad valorem de 2 p. 100 et 


———_ — 





(1) Voir Assemblée nationale (2 législ.), ne 3334. 





ne —_— 





de la surtaxe douanière de 3 p 
tous les produits étrangers mn 
Par cette mesure, la viande fraiche où | 
avant guerre, être admise à sa nt Pierre €t Miquelon en excrmplion 
de tous droits de douane, 
Une délibéralion, en date du 29 juin 198, approuvée par décret du 
9 novembre suivaut, avait déja, en rendant applicabies au territoire 
, j rt 





les concessions tarifaires résultant des aecoris de Genève, exonéré 
par le fait desdites surtaxes et de tous droits de douane un certain 
nombre de produits dont les an maux vivanis de luules espèce el les 


conserves de vianles en huite. 

La même exoncration était devenu opportune en faveur de la 
viande fraiche où congelée, marchantises de première n'cessité pour 
le terriloire, et c'est ainsi que le conseit général de Saint-Pierre et 
Miquelon a été ainené à prendre la délibération susv sée dn 16 dé- 
cetmbre 1919. Cetle délibération a été insérée sous forme d'avis au 
Journal officiel de la République francaise du 3 juillet 1950 et a été 
approuvée par décret du 18 août 1%). 

En exécution des disposilions de l'article 1? de la loi du 13 avril 
1938 et de l'article 7 du décret du ? ju Het 192% modifié par le décret 
du 12 juin 1931, le décret précité du 18 août 190 doil ètre soumis à 
Ja ratification du Parlement, 

Tel est l'objet du pré<ent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délihérations. 

Le président du conseil des ministres 
66 40 8 US ME CIr D 6.0.6 OS OS AU D Ze D  Æ | LC ._.. 
D'crète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par le rministre de la France d'outre-mer ou est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 18 août 1950 approuvant 
une délibération du conseil général de Saint Pierre et Miquelon, en 
date du 16 décembre 1939, exermplant la viande fraiche ou congelée 
de la surlaxe ad valorem el de la surtaxe douanière de guerre. 


ANNEXE 


Décret approurant une déliberation du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon en date du M6 décembre 1949 eretryplant la viande 
fraiche ou congelée de la surlare ad Vaïorein et de la suitare doua- 
nière de guerre. 


Le président d3 conseil des ministres, 

. . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . 1. : .._.. 
Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération du conseil général des 
îles sa nt-Pierre et Miquelon, en date du 16 décembre 1919, exemptant 
la viande fraiche ou conzelée de la surtaxe ad valorem et de la sur- 
taxe douanière de guerre. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel ae la 
République francaise et instré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Paris, le 48 août 1954, 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°173 


{Session de 195%. — Séance du 26 mai 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi ratiflant le décret du 7 août 19% 
approuvant une délibération prise le 3 mai 1950 par le grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française, tendant à md fier l'article 159 
du code des douanes de ce territoire, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des 
affaires tinancières.) 


Paris, le 23 mai 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inelus, copie d’une lettre par 
laquelle M. le président de la commission des affaires économiques 
m'informe qu'aux termes de l'article 74 de la Constilution et de 
l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commission 
demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis 
sur le projet de loi: 


_...... CP | 


Ratitiant le décret du 7 août 190 approuvant une délibération prise 
le 3 mai 1950 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
tendant! à modifier l'article 159 du code des douanes de ce territoire 
(ne 3391). 


RESUME NNETTENNRER EN E NEIL EMAE À Le 


Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons} 
dération. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation, 
Le secrélatre général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE FLAMoxT. 





mem a —_————— ———__— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), n° 99391 
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memes ane es 
COPIE 
Paris, le 21 mai 1953. 
Mons eur Je lent, 

J'ai l'honn de vous faire savoir que la commission des affaires 
CA Honndqftit 1 deb le demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
français le projet de u l 

Projet de loi {n 01) ral int le décret du 7 août 199 approuvant 
une délibération prise le 3 mai 1090 par le grand conseil de l'Afrique 
dquatorale française tendai 1 luvd.lies i e 159 du cole des 
duuanes de « terri 

Je vous serais en nséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'a le 20 du reclement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le prés t de l'Assemblée de l'Union francaise, étant 
entendu que L'avis dont | ist est sollicité pour nformaticn de la 
Cotninisst | 

Je vous prie d'agréer, moi ir le présilent, l'assurance . de ma 


Le pr sident de la commiss on, 
signet Fbouanp HAMONET, 


Projet de loi ralifiant le décret du 7 août 1950 approuvant une déli- 
bération prise le 3 mai 1950 nar le grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française tendant à modifier l'article 159 du code des 
douanes de ce territowe, 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdam 1! eur délibérant en wertn de la procédure établie 
pi à Loi du 1% avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
{ les * t'IOIS et 12 juin ut qui en ont fixé les moda- 
] tap} ( * Grand Con le l'Afrique équatoriale francaise 
a pm til 1 era en date du 3 mat 10, tendant à moditi 
en ce quit erne le d { de transaction, le code des douanes de 
ce territoire, établi r le décret du 17 février 1921. 

L'article 1:9 dudit ] mod fié par une délibération du conseil 
de ivernement Gun 6 novembre 1936, stpulait notamment que le 

le transaction ét | Jué 1 ditectour des douanes dans les 
( tio vi le Il s | vues à lart e 2 du décret du 
2 avril 1932, modifié par le décret du 22 février 1944. 

Or, ces deux textes ont été abrogés à la suite de la refonte géné- 
t lu cod ; douar ti »politain, réalisée en 1919, et ils ont 
Co remplacés par un décret du 17 septembre 1919 qui a modiilé les 
r u In,yeclence pr leunment établies. 

La nouvelle classification des infractions douanières intervenue 
dat \ nl e n'asant pas encore élé adoptée en Afrique équa- 
t e fra e, il n'était pas | ible d'envisager l'extens.on pure 
et sunple des regles fixées par ce dernier décret aux affaires consta- 
{ dans la féd Lion, Cest ainsi que le Grand Conseil de l'Afrique 
‘ ral | st 1 ete the pie | évoir, par sa dé bération 

vsée du 1950, que le droit de transaction serait délégné 

1 directeur d louanes dans des condilions fixées par arrèté du 

{ d n « | Ce sous forme d'avis au Journal 
officiel de la République franca du 9 juin 1950 et a été approuvée 
et du 7 LUF 

En ex les d'< Uons de l'article 12 de la loi du 13 avril 
42 et d | * 7 du décret du juillet 1428, mod'flé par le 
di t du 12 \ 1999, le décret précité du 7 août 1950 éoit ètre sou- 
tuis à la ratitk \du Pr ment 


Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 


| rés deut du de inst 4 
NÉ RNUNIT IC TLL 0... © 6 
h t 
Le projet de loi dont la teneur t sera présenté À l'Assemblée 
nalonale par le minstre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
dent post t hi ià et a 1 n hir la discussion 


PROJET DE LOI 


trticle unique, — Est ratifié le décret du 7 août 1950 approuvant 
1 télibora n du % nai 1950 du Grand Conseil de l'Afrique équa- 
turiale francçciu-e tendant à modifier l'article 159 du code des douanes 
de ce terrilus 
ANNEXE 
D t t une dél tion 7? le 97 1950 par le grand 
1! 1e « lorale française tendant à modijier l'ar- 
{ | U c le d L [ZI nes de Lt te} il ? Ce 
! ! 1 t : 
Le ]} Ï ju es nm es, 
D t 
art, fer — Est appr Ce la délibération du Grand Conseil de 
l'Afria | l en te du 3 mai VA twnd t a 
! la 109 l le « ] en Vig r Guns ce ler: 
L 








Annexe n° 174. 





Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'ex 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel di 
République francaise et publié au Bulletin officiel du minis 
de la France d'ou re-mer 

Fait à Paris, le 7 août 1950 

(Suivent les s:£nalures.) 





ANNEXE N° 


174 


(Session de 1953. — Séance du 26 mai 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier la délibéra- 
tion du 51 mai 1950 du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française tendant À créer en Afrique occidentale française !: 
réciue de l'entrepôt spécial des vins, tran<mise par M. le président 
de L'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des 
üfluires financières.) ; 

Paris, le 23 mai 1952. 
Mensieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus copie d'une lettre par 
laquelle M. le président de la commission des affaires économiques 
m'iaforime qu'aux termes de l'article 7L de la Coustitution et de 
l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commissi 
demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis 
sur le projet de loi: 

Tendant à ratifier la délibération du 31 mai 1950 du grand conse 
de l'Afrique occidentale française tendant à créer en Afrique oc: 
dentale française le régime de l'entrepôt spécial des vins (n° 3110), 

\Azrcez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
Uion, 

Le présilent, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLA4oNT, 


COPIE 
Paris, le 21 mai 1952. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 


Fe 2 PT ANS be 0 MEURT NR Se 0m do as ch 


« 


Projet de loi (n° 35410) tendant à ratifier la délibération du 21 mat 
190 du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise tendant à 
créer en Afrique occidentale française le régime de lentrepôt spéctal 
des vins. 


ENV TT ERREUR TRS TT TERRESTRE CENSTrE 


Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du rélement, de bien vouioir transmeltre cetie 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'informa- 
tion de la commission. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président l'assurance de ma 
haute considéra.ion. 
Le président de la commission, 
Signé: Enouanp RaMoOxEr. 


Projet de loi tendant à ratifier la délibération du 31 mai 1950 du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à créer 
en Afrique occidentale française le régime de l'entrepôt spécial 
des vins. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 15 avril 1928 sur le régime douanier des territoires d'ou- 
tre-mer et les décrets des 2 juillet 198 et 12 juin 1931 qui en ont 
fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française a pris une délibération en date du 31 mai 1950 
tendant à créer dans la fédération le régime de l'entrepôt spécial 
des vins. 

Cette délibération a eu pour objet de permettre la réception de3 
vins sous un régime suspensif des droits d'entrée et d'autoriser, sous 
le contrôle de l'adminisiration, toutes les opérations spéciales de 
commerce des vins, aussi bien en vue de leur mise en consommia- 
tion qu'en vue de la réexportation. 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise du 11 août 1951 et a été cominuniquée pour avis 
aux ministres des finances et des affaires économiques, du commerce 
et des relations économiques extérieures ainsi qu'aux ministres de 
l'industrie et de l'énergie et de l'agriculture. 

Les trois premiers ministres donnèrent leur accord, mais le minis. 
tre de l’agriculture, craignant que la mesure délibérée par le grand 


(1) Voir : Assemblée nationale (2 légisL.), n° 3410. 
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Annexe n° 174 (suile). 





anbaiss 
conseil de l'Afrique occidentale française soit de nature à gêner Îles 
exportations de vins métropoltlains et algériens dans le territoire, 
réserva sa réponse et ne donna son accord déffnitif qu'après l'expl- 
ration du délai prévu pour l'approbation. 

Conformément à la procédure prévue au paragraphe 4 de l’ar- 
ticle 5 de la loi du 13 avril 4928 et de l’arlicle 3 du décret du 2 juil- 
let 1928, la délibération fut considérée comme approuvée et a été en 
conséquence promulguée en Afrique occidentale française par arrêté 
du haut commissaire, en date du 29 mars 1951. 

Conformément aux dispositions de l’article 12 de la lai du 13 avril 
4928 susvisée, cette délibération doit être soumise à la ratificafon 
du Parlement, 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


Le président du conseil des ministres, 


Mots se Se 2916 d'6 0 vs » pe 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Ex ratifife la délibération du 21 mai 1#0 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise tendant à créer en 
Afrique occidentale française le régime de lentrepôt spécial des 
vins. 


ANNEXE 
DÉLIBÉRATION 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 
Sous réserve d'appt sbation par décret, 


Adople en sa séance du 91 mai 1950 la délibéralion dont la teneur 
suit 

Art. fer, — Le régime de l'entrepôt spécial pour les vins est auto- 
risé en Afrique occidentale française; des arrûtés du haut <ommis- 
saire accorderont les aulorisations particulières qui seront derman 
dées en application de la présente délibération, Les locaux au 
gréaiable ugréés par le gouverneur général devront être situés en 
dehor< de l'enceinte douanière; iis seront fermés dans les mêmes 
conditions que l'entrepnôt réel 

Art. 2 — Les concessionnaires admis par arrêté général à exploiter 
un entrepôt spécial de vins, devront souscrire uné soumission €au- 
tionnée de réexporter les vins entreposés et s'engager à supporter 
les frais du service spécial de véritication et de surveillance 

Il: devront ,en outre, renoncer à se prévaloir de la concession 
comune d'un privilège. 

Art, 2. — La durée de l’entrepôt est fixée à dix-huit mois. A l’expi- 
ralion du délai fixé, la marchandise doit être soit réexrortée, soit 
soumise aux droits si elle n'est pas prohibée. 

Le recouvrement des droit garantis par la soumission cautionnée 
est poursuivi par voie de contrainte, 

Art. 4 — Les marchandises placées dans l’entrepôt spécial doivent 
être représentées à toute réquisilion du service. 

Si les concessionnaires sont convaincus d'avoir, à la faveur de 
l'entrepôt, effectué des opérations frauwduleuses, ils pourront, sans 
xréjudice des peines réglementaires être privés de la farulté 
d'entrepôt par arrêté général. 

Art. ». — Sous réserve des interdictions édictées par les règlements 
et de l'application des lois relatives aux marques de fabrique, de 
commerce et d’origine et des traités et arrangements internationaux 
pour la protection des vins ordinaires, sont autorisés en entrepôt 
spécial: 

1° Le: opérations qui ent uniquement pour objet la vinification 
régulière ou la conservation des vins ordinaires ; 

20 Les mélanges de produits étrangers, nationaux ou nationalisés : 

3e Le transvasement, l’embouteiliage et le dépotage des produits, 

Art. 6. — Les droits sur les marchandises placées dans l'entrepôt 
sont exisibles sur les quantités reconnues à l'entrée. 

Les déficits provenant soit de causes naturelles soit de l'extraction 
des impuretés sont admis en franchise. 

Lorsque la perte de la marchandise résulte d'un cas de force 
majeure dûment constaté, les entrepositaires sont dispensés du paye- 
ment des droits si la marchandise est admise au tarif ou de la 
simple valeur si la marchandise est d'espèce prohibée. 

Lorsque la marchandise est assurée, il doit être justifié que l'assu- 
rance ne couvre que la valeur en entrepôt. 

Art 7. — Les dispositions réglementaires relatives aux entrepôts et 
reprises aux articles 112 et suivants du décret du 1°" juin 1932 sont 
applicables àl'entrepôt spécial des vins. 

Art. S8 — Un arrêté général fixera l’emplacement et aménagement 
de chaque entrepôt spécial, ‘es frais d'exercice ainsi que les condi- 
tions de fonctionnement; il déterminera également les règles appli- 
cables en matière de mutation d'entrepôt, de réexportation, de mise 
à la consommation: il spécifiera, en outre, les produits admis à 
bénéficier de ce régime. 


Fait et délibéré en séance, à Dakar, le 31 mai 1950. 


Le vice-président, président de séance, 
Signé: Meicnan. 
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ANNEX= N°175 


(Session de 1955 séance du 26 mai 19%.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 2 décembre 1991 approuvant une délibération prise le % juil- 
let fut par le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, tendant 
à modifier le tarif des droits de douane applique à Certaines 


marchandises étrangères importées «lin, le leritoire, 1rathi-tuise 
var M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée 
À La mauinmission des affaires financières.) 


Paris, le 23 mai 19% 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inelus, copie d'une lettre 
par laqueile M. le président de la commission des affaires €cono 
imiques imn'informe qu'aux termes de l'article 54 de la Constilution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa com 
mission demande à l’Assemblée de l'Union française de lui donner 


son avis sur le projet de loi: 


Tentant à ratifier le décret du 28 décembre 1951 approuvant une 


délibéralion prise le 3 juillet 1951 par le conseil général de Saint 
Pierre et Miquelon tendant à modifier le tarif des droits de douane 
appliqué à certaines marchandises étrangères tuportées dans 1e terri 


toire {n° 31l0). 


l'assurance de ma haule consi 


ésident 


Acrée7, monsieur le F 
déralioi. 


Le préside nt. 
Pour le président et par autorisation: 
Le secr.taire général de l'Assemblée nat unale, 
signé: EMNE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 21 mai 1958 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 

économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 
Projet de loi (n° 3415) tendant à ralitier le décret du ?3 décern- 
bre 1%51 approuvant une délibéralion prise le 3 juillet 1931 par le 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, tendant à modilier Île 
tarif des droits .-de douane appliqué à certaines marchandises étran- 
gères importées dans le territoire. 

Je vous: serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du rèslement, de bien vouloir transmettre 
cette demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union fran 
caise, étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour 
l'information de la commission 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération 

Le présulent de la commission, 
Signé: Foouanp RAMONET, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 28 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 3 juillet 1951 par le conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon, tendant à modifier le tarif des droits 
de douane appliqué à certaines marchandises étrangères importées 
dans le territoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure élablie 
par La loi du 15 avril 1926 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer ét les décrets des 2 juillet 4928 et 12 juin 19% qui en 
ont fixé les modalilés d'application, le conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon a pris une délibération en date du 3 juillet 1451, 
tendant à modifier le tarif des droits de douane appliqué à cerlaines 
marchandises étrangères importées dans le territoire. 

Les modifications proposées étaient rendues indispensables par 
la nécessité de mettre le tarif douanier de Saint-Pierre et Miquelon 
en harmonie avec l'accord général sur les tarifs douaniers et Île 
commerce de 1999 et avee les accords de Genève et de Torquay 

La délibération susvisée a été insérée sous forme d'avis au 
Journal officiel de la République française du 5 octobre 1951 et à 
été approuvée par décret du 28 décembre 19541. 

En exéculion des dispositions de l’article 12 de Ja loi du 13 avril 
1923 et de l'article 7 du décret du 2 juillet 1923 modifié par Île 
décret du 12 juin 1951, le décret précité du 28 décembre 19M doit 
être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


Le président du conseil des ministres, 
LL v à Ch ee me © + 
Décrète 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 





(1) Voir: Assemblée nationale {2 législ), n° 3415. 
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{ URL Fat [! e d vf ) d vrmbre 1951! 1 
! ; litlet 1 { au «uit général de saint 
lu tv ele t ul à mmodiller Île i ü droilsz d dl put 
af 1 cer iiare tar s étlra s importées d le 
le 
ANNEXE 
Décrrt u * dece h 1a51 appr' urant une délibération en dete du 
i { 1 du conse neral du terriloire rs SaintWlierre 
el Miquelon tendant à modijrer ie tarif des droits de douane imposé 
du ri nd étrangères vnpurièrs dans des territoures 
{ lt fe ‘ t 1 uv 


Le président du conseil des ministres, 


bDévcrèlte 
Art. fer Est approuvée la délibération du 3 inillet 1951 du conseil 
£ Ù du terriluire de les Pierre et Miquelon relative au 
larif des droits de douane d'importation dans ce territoire 
Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est charge de 


l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofjicties de 
la République fançaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d outre-mer. 


| \ Pari e 28 décembre 1991, 





ANNEXE N'°176 


{Se n de 1% Séance du 26 mai 1932.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi ndant à ralifier le décret du 
15 d mbre 1Y51 appt int une délibération prise le 22 août 1%41 
par le Grand Conseil de VAN que équatoriale française dernandant 
l'incorporation dans le code des douanes de l'Afrique équaioriale 


française décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater régle- 
mettant régime de l'exportation temporaire, transmise par M. e 
pi lent de l'Assemblée nationale 1}. — (Reuvoyée à la com- 
fn n des affaires tinancièr 4.) 


Paris, le 23 mai 193 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une .ettre 
par laquelle M, le président de la commission des affaires écono- 
niques in informe qu'aux termes de l'arlicle 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commis- 
sion demande à l'Assemblée de l'Union francaise de lin donrer son 
avi ir le projet de loi 


Tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une 


délibération prise le 23 noût f10%1 par le Grand Consei de l'Afrique 
jualoriale francaise demandant ! rporalion dan: le rode des 
douanes de l'Afri équatoriale f use (décret du 17 février 1921) 


d \ arlicle 122 quat révlem t le régime de exportation tem 
roraire ne VM16) 
\gréoz, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dérat 
Le président, 
Pour le président et par autorisation 
Le secrétaire géntral de l'Asstmbite nationale, 
Signé: Emite BLAMON—. 


COPIE 
Pars, le 24 mai 1953. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques à décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 


Projet de loi (n° 416) tendant À ratifier le décret du 13 dé- 
cenbre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par 
e grand conse)l de l'Afrique équatoriale francaise, demandant l'in- 
corporation dans le rode des douanes de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise (décret du 17 février 19241 d'un article 122 quater réglemen- 
tant le régime de l'exportation temporaire 


le vous serais en conséquence obligé, en application du deux.ème 


uinéa de l'article 29 du règle ment, de bien vouloir transmettre cette 
tem le à M. le président de l'Assemblée de l'Uni in un aise, 
Ctant entendu que l'avis dont jil s'agit eat & ur information 
le 1 mn son 

Je prie d'agréer, monsieur ie président, l'assurance de l 


nuté concidération. 
Le président de la commission, 
Signé: Fpouann RAMONET. 
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Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand 
consei! de l'Airique equatoriale française demandant l'incorpora. 
tion dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale française 
décret du 97 février 1921) d’un article 122 qualer réglementant 
le régime de l'exportation temporaire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daumes, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des terriloires 
d'outre-mer et les décrels des 2 ju let 1928 et 12 juin 1991 qui eu 
ont fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française à pris mne délibération en date du 23 août 11 
tendant a incorporer dans le code des douanes du territoire (décret 
du 17 février 1921) un urlicle 122 quater réglementant le régim 
de l'exportalion temporaire. 

Jusqu'ici, l'autorisation d'exporter temporairement certaines rmar- 
chandises à été accordée en applivalion des dis positions générales 
de l'article 10 de la délibération 66 du 7 seplembre 1919 qui d'spose 
que tout ce qui a trait à Fapplicalion des tarifs reste soumis aux 
règles métropolitaines prévues en matière de douane, sauf disposi 
lions spéciales des textes locaux. 

Or, le développement économique de Ja fédération a fait appa- 
raitre la mms 24 de texles plus précis fixant les conditions parti 
culières auxquel les doit être subordonné l'octroi du régime susvisé 
ainsi que les opérations susceptibles d'en bénéficier. 

elte déhbération a été insérée sous forme d'avis au Journal 
éjliciel de la République française du 28 septembre 1951 et à été 
approuvée var décret du 18 décembre 1951, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avr 
192x et de l'articls 7 du décret du 2 juillet 1923 modifié par le 
décret du 12 juin 1931, le décret précilé du 18 décembre 1951 doit 
être soum.s à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations 

Le président du conseil des minstres, 


ee ver ses se etre ve 0 0 dt 0 050600006006 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
hälionale par le ministre de la France d'outre-mer qui €6st chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulenx la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant la délibération du 23 août 1951 du Grand Conseil de l’Afrique 
équatoriale française tendant à incorporer dans le code des douanes 
de l'Afrique équatoriale française (décret du 17 février 1921) un 
article 122 quater réglementant le régime de l'exportation tempo 
rare. 


ANNEXE 


Décret du 18 décembre 1%, approuvant une délibération prise le 
3 août AY par le Grond Consei! de l'Afrique équatoriale prancçaise 
tendant à incorporer dans le code des dnuanes de l'Afrique équato- 
riale francaise décret du 17 février 1921) un article 122 quater 
réglementant le régime de l'exportation témporarre. 

Le président du conseil des ministres, 

Décrète : 

Art, fer — Est approuvée ia délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale francaise du 23 août 1951 tendant à incorporer 
dans le code des douanes de l’ Afr ique équator! iale française (décret du 
17 février 1921) un article 122 quater réglementant le régime de 
l’ exporti ion temporaire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présen! décret qui sera publié au Journal offic el de Ja 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer 

Fait à Paris, le 18 décembre 1951 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°177 





(Session de 1953. — Séance du 26 mai 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur ie projet de loi tendant à ratifier le aécret 
du 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 
195,1 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale frangaise 
demandant la modification de l’articié 124 quater du décret du 
17 février 1Y21 soumettant les rapports de saisie en matière de 
douane aux formalités de l'enregistrement, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires financières.) 


Monsieur le président, 


J'at l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laqueile M le président de la commission des affaires écon0- 





(4) Voir: Assemblée aationale (2% légisi.), n° 3417. 
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mique: m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa com 
mission demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner 
son avis sur le projet de loi: 


Tendaat à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant 
une déibération prise le 25 août 1951 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant la modification de l'ar- 
ticle 124 quater du décret du 17 février 1921 soumettant les rapports 
de saisie en matière de douane aux formalités de Fenregistrerment 
(ne 3117}. 


Her A SANT Tor PR OR EN SN Ce RE, ER © Le 6.0 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMNE BLAMONT. 


Paris, le 21 mai 195. 
COPIE 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la comimission des affatres 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
françai-e sur le projet de loi suivant: 

Projet de ioi (n° 3417) tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
1951 approuvant une débbéralion prise le 23 août 1951 par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la modification 
de l’article 142 quater du décret du 17 février 1921 soumettant les 
rapporis de saisie en matière de douane aux formalités de l'enre- 
gistrement, 

Je vous serais en con-équence obligé, en apolication du deuxiérne 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre 
cette demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'infor- 
mation de la commission 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: Ebouanp RAMONFT. 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant la modification de l’ar- 
ticle 124 qua.er du décret du 17 février 1921 soumettant les rapports 
de saisie en matière de douane aux formalités de l'enregistrement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de 1a procédure établie 

ar la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires d'ou- 
re-mer et des décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont 
fixé les modalités d'application, le Grand Conseil de l'Afrique equa- 
toriale française à pris une délibération en date du 23 août 1951 
tendant à modifier l’article 124 quater du décret du 17 février 1921. 

Cet article dispose que les rapports de saisie du service des douanes 
sont soumis à Ja formalité de l'enregistrement alors que le code 
métropolitain des douanes prévoit que les procès-verbaux et les artes 
transactionnels n’ont pas à être soumis à cette formalité. 

Dans le but de faciliter et d'activer le règlement des affaires conten 
lieuses, le Grand Conseit de l'Afrique équatoriale francaise a dermanue 
que les dispositions prévues au “ode métropolitain soient étendues 
au code local des douanes 

Cette délibération à été insérée sous forme d'avis au Journal offi- 
ciel de la République française du 28 septembre 1951 et a été approu- 
vée par le décret du 18 décembre 1951. 

En exécution des disposilions de l’article 12 de la loi du 13 avrit 
198 et de l’article 7 du décret du 2 juillet 1928 modifié par le 
décret du 12 juin 191, le décret précité du 18 décembre 19%1 doit 
être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l’honneur 
de soumettre à vos délibérations 


Le président du conseil des ministres, 


mm es ne ne: 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Articite unique. — Est ratifié le décret du 13 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française portant médification de l’article 124 
quater du. décret du 17 février 1921 soumettant les rapports de saisie 
en matière de douane aux formalités d'enregistrement. 
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ANNEXE N'178 


(session de 1%9 séance du Zb mai 1.) 


DEMANDE D'AVIS sur je projet de toi tendant à ralifier le décret du 


IS décembre JUL rm jetant une de ilberation prise je 23 aout ul 
par le Grand Conscil de l'Afrique équatoriale française doraittant 
[1 modification «ui paastanue ! de l'article 137 du decret du 17 te- 
vrier 1921, iransmise par M. le président de P\--embliée nalio- 
nale (1). ken nee À |A (COPNTIR n des affaire fihanricres,) 
Paris, «4e 23 (na 19 


Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous transmettre, clinelus, copie d'une ettfe 
par laquelle M. le président de ja commission des aflaites econo- 
iques m'informe qu'aux téimes de Partuecle 34 de 1 Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée naionale, sa commise 
sion demande à l'Assemblée de l'Union francaise de lus donner qu 


avis sur le projet de loi 

Tendant À ralifier le décret du 18 décembre 14931 rejetant une déli 
bération prise le 2% août 1951 par le Grand Conseil de F'Afrique qu 
loriale francaise demandant la po hifi on du paragraphe 2 de |'ar- 
ticle 157 du décret du 17 février 1921 (n° Gi1x 


Agrcez, monsieur le présilent, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 
Le president, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secretaire goncral de l'Assemblée nationale, 
Signe: EMILE BLAMONT, 


Paris, Le 21 nai 1955. 
COPIE 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la coimmi--ion des affaires 
économiques à décisé de demarder l'avis de l'Assemblée de l'Union 
{rançaise sur le projet de 101 suivant: 

Projet de loi (n2 34183) tendant à ralifier le décret du 18 décem- 
bre 1451 reje ant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale francaise demandant la modification 
du paragraphe 2? de l’article 157 du décret du 17 février 1921 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxieme 
alinéa de l’article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre celle 
dernande à M. le président de l’Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont ji! s'agit est sollicité pour L'information de la 
commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Le president de 1 commission, 
signé: Evouarp RaMoxet. 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 reje- 
tant une délibération prise le 23 août 195? par le Grand Conseil 
de l'Afrique equatoriale française demandant la modification du 
paragraphe 2 de l'article 137 du decret du 17 févrie:s 1921. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de 1a procédure établie 
par la loi du 13 avril 192% «sur le résime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1923 et 12 juin 1931 qui en 
ont tixé les modalités d'application, :# Grand Conseit de ! Afrique 
équatoriale française a pris une délihération en date du 2% août 1951 





(1) Voir: Assemblée nationale :2e 1égisli, n° 3i1s 
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Le paragraphe 2 de Particle 137 susvisé prevoit que les tribunaux 
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L'a | et ust en coptradichonm üusec l'article 72 de Ja 
Constitution qui réserve au seul Parlement le droit de légilérer en 
matière pénale dans Les territoires d'outre-mer. Cetle délibération a 
done fait Fobfet d'un décret de rejet en date du 18 dérermbre 191. 

| t | } ‘ tu de l'article 12 de la loi du 13 avril 
1928 et de 1 e 3 du d t du 2 judllel modifié par le déeret du 
' i 151, Le « el } ile du 1 decembre 19441 doit étre soumis 
à la lea 1 l'artement 

Î est l'objet 1 présent projet de loi que nous avons l'honneur 
(l {tre \ | | [ 

Ï lent d ‘ de munistres, 

° . sé sver + oc 
Décrète 

Le Ï de ‘ lee Lit era bp enté à l'A=cegnbhlée 
! ‘ par Île ' ‘tre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
at r (g fs et den soutenir la dicu-sion 

PROJET HE LOI 

L Est ratifié le decret du 18 d'cembre 1951 reje- 
tu ) ; t 4051 dun CG dd (4 eil de l'Afrique 
cu tale francaise tendant à modilier le paragraphe 2 de l'arti- 
{ | lu d et du 15 février 1924 

ANNEXE 
Décret du 18 déceribre V0 reyelont une délibération prise le 


25 aout Si pur Le Grand Conset de l'Afrique cqtualorule fran 


d 1 1 
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A 2 _ La li ri le la Franre d'outre-mer est 
l'« lu pre t décret qu pubié au Journa 
d u | ! use et dnsér in Bulletin officiel du iminis- 
ere « \ Fra! d e-tner 

Pau à la le 1» dé ubre 19%51 


DEMANDE D'ANIS sur le projet de toi tendant à ralitier le décret 


lu 18 décernbre 1951 approuvant une délibération prise ie 23 août 
Il par le Grand sonsei de |'Atrique equatortale française 
demmiidtint « modsfier les arioles 128 et 128 L:s du decret du 
17 tevrier 4921, trous -e par M. bd president de 1l'Assembiée 
huionale 1 hensoste à la commission des allures finan- 
uACres 


Vonsieur 1e président, 

J'ai l'honneur de sous transimeltre, eiincius, cople d'une leltre 
par laqu M. le f vient de ia Ninisslon des affaire écono 
niques où informe qu aux twrme: de il e 351 de la Constitution 
et de l'article 2% du règlement de l'As-emmbiér na'ionale, sa com 
mm nn derna Ù \ nbiée de l'Union française de lui donner 
x a 1 è pruje’ l 

lendant à rat r + décret du 18 décembre 1951 aoprouvant une 
défibéralion prise le 23 noût 191 par le Grand Conseil de l'Atrique 
éd quat e ‘ra e tonmandant à emodilier ex urtie es 198 et 1% Dis 
du décret du 15 lésrier 192 D’: 319 

Agr'ez, mousieur je président, l'assurance de ma haute censi 
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jent du con-eil des ministres, 


crée te 

[ (Re la délibération susvisée du 23 août 1951 
à Con de L'Afrique € puatormale francare tendant à midi 
| phe 2 de l'article 197 du décret du 17 février 1921 
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ANNEXE N°179 


(« n de 1% sance du 26 maj 193.) 


Paris, le 23% mai 1953. 


it préside, 

Pour te président et par autorisation : 
Le secretarre général de l'Assemblée nalivnale, 
Signé EME B:AMONT 





oir: Acsemblée nationale !2e légis.}, n° 319 











DE L'UNION FRANÇAISE 





CONTE 
Paris, le 2% mai 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la conmunission des affaires 
économiques à déridé de demander l'avis de l'Assemblée @e l'Union 
francaise sur Le projet de foi suivant: 

Projet de loi no 21449) tendant à ralifñier 1c décret du 18 décem- 
bre 1931 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par se 
gratui conses! de l'Afrique équatoriale francôise demandant à 1modi- 
lier les articles 128 et 128 bus du aéerct du 17 février 1921; 

Je vous serais en conséquenre ob'igé, en application du denxième 

linéa de l'articje 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, 
élant entendu que i'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information 
de la rornimission. 

Je vois prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute sonsidéra tion. 

Le président de la commission, 
Signé: Ebouanp RAMONET. 


Projet de loi tendant à ratifier le dêcret du 18 décembre 1951 approue 
vant une déliteration prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant à modifier les articles 128 
et 128 bi: du décret du 17 février 1921. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, délibérant en verlu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1923 sur le régime douanier des territuires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en 
on: fisé es modalités d'application, le Grand Conseil de TAfrique 
équatoriale française a pris une délibération en date du 93 août 1951 
tendant à modifier ies articles 42 et 428 bis du code des douanes 
du territoire (décret du 17 février 1924). 

Les articies précités prévoient que lorsque des saisies de mar- 
chandises d'une valeur n'ex-édant pas 3.000 F sont effectuées sur 
des inconnus on sur des individus qui n’ont pas fait l’objet de pour- 
cuites, la douane peut, sur simple requéle et sans être oblizée de 
dresser procès-verbal, demander au tribunal la confiscalion des 
dites marchandises. 

Le Grami Conseit estime que ce plafond de 3.000 F ne corre-pond 
plus aux prix actucl'ement praliqués et demande en conséquence, 
par analogie avec les dispositions en vigueur dans la métropole, à 
supprimer ce plafond de 3.000 F et à laisser à la sagesse des tribu- 
naux le soin d'apprérier, compte tenu des prix en vigueur à ‘a date 
de l'infraction, si la fraude est importante ou non et si la donane 
peut être dispensée de constater l'infrartion daus la forme Kgale. 

(ette détisfration a été insérée sous forme d'avis au Journal 
officiel de Ja République française du 23 septembre 1951 et a été 
approuvée par décret du 18 déreimmbre 41951. 

En exécntion des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
48% el de l'article 7 -du décret du 2 juillet 192, modifié par le 
décret du 12 juin 191, le décret du 18 décembre 1951 doit étre 
soumis à la ratification dun Parierment. 

Tel est l'objet du présent projet €e loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos ‘Klihérations 

Le présilent du conseil des ministres, 


CR D D | 
Décrète : 
Le proje: de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


natrmale par le ministre de la France d'outre-mer, qui esl chargé 
d'en exposer les motifs el d'en soulentr la discu:sjon. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — YA ralifllé le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant la déliération du 23 août 1931 du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à modifier les articles 128 et 128 bis 
du décret d'i 17 février 1924 


ANNEXE 


Décret du 1° décembre 151 approurant une délibération du Grand 
Conseu de l'AJrique cquatoriale francaise du 3 août 49541 tendant 
a muxliei des arucles 128 et 12° bis du décret du 17 février 1951, 
Le président du conseil des ministres, 

CR | 

Bécrète : 

Art, fer, — Est approuvée 1a delibération du Grand Conseil de 
l'Alrioue cqualorigie française du 23 août 1951, tendant à modifier 
les articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 1921. 

Art 2, — Le roinistre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution qu présent décret quu sera publié au Journal ofjiciel de 
la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministre de 
ia Franre d’eutre-mer 

Fait à Paris, le 18 décembre 1951 d 

suivent les signatures.) 
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ANNEXE N’'180 


(Session de 195%. — Séance du 26 mmai 195.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à modifier le Lara 
graphe 2 de l'article 137 du décret du 17 février 9929 poriant 11e 
mentation du service des douanes en Afrique équatoriale frangaise, 
transmise par M. le présijent de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Monsieur le pré-ident, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, eiinelus, copie d'une lettre 
par la quelle M. le président de la comm sion_des allaires éconorni 
que : m'informe qu'aux termes de Particle 354 de la Constituhen 
et de l'article 29 du règlement de F'Assemblée nationale, sa com 
mission demande à l'Assemblée de l'Union francaise de jui donner 
son avis sur le projet de lai: 


Dr UN RMNEL SN ME MRIS TS FLE Le NET TAN TFUE rs 


Tendant à modifier le paragranhe 9 de l'article 137 dn décret du 
17 février 4921 portant réglementalion du service des douanes en 
Afrique équatoriale française (n° 3121 


Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma hante considé- 
yalion. . 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de E'Assemblée nationale, 
Signé: FMILE BrAMONT. 


COPIE 
Paris, le 21 roui 19%. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
écomomiques a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 


Besse so ex 


Projet de loi (n° #21) tendant à modifier le paragraphe 2 de 
Varticle 137 du décret du 13 février 1924 porlant réglementation du 
service des douanes en Afrique équatoriale française. 


Je vous serais en conséquence obligé, en apglication du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmetire 
cette demande à M. le président de l'Assermb'ée de l'Union fran- 
aise, élant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour 
"information de la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le présent de la commissim, 
signé: Epouarn RAMONET, 


Projet de loi tentant à modifier le paragraphe 2 de l’article 137 du 
décret du 17 février 1921 portant rég'emeniation du service des 
douanes en Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 1% avril 19% eur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrels des 2 juillet 1928 et 12 juin 19% qui ont 
fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française a pris une délibération en date du 23 août 194 
tendant à modifier le paragraphe 2 de l'article 137 du code des doua- 
nes de ce territoire. 

Cet article prévoit que les tribunaux locaux prononcent, lorsque 
des marchandises délictueuses n'ont pu être saisies, la condarnna- 
tion au payement d'une somme égale à la valeur desdites marchan- 
dises, calculée sur le cours du marché intérieur, pour tenir lieu de 
confiscation. 11 s'ensuit que les marchandises de fraude saisies sont 
obligatoirement mises en vente aux enchères et dans la plupart 
des cas, rachetées à vil prix par les fraudeurs eux-mêmes, 

C’est dans le bnt de faire cesser cet abms que le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française a pris une délibération tendant à ce 
que l'article 437 du code local soit complété par les dispositions de 

article 435 du code douanier métropolitain qui prévoit que les 
détenteurs Ces marchandises délictmenses saisies peuvent être 
condamnés au parement d'une somme égale à la valeur des muar- 
chandises, à la demande de la douane. 

Or, du fait que celte délibération étendait le champ d’applica- 
tion des pénalités, elle se trouvait en contradiction avec l'article 72 
de la Constitution, qui réserve au seul Parlement le droit de légi- 
Iérer en matière pénale dans les territoires d'outre-mer. 

La délibération fut donc rejelée pour ce motif par décret en date 
du 18 décembre 4954, pris en application des dispositions de la loi 
du 13 avril 192% et des décrets d'application des 2 juillet 4928 et 
12 juin 1931. 

Il convient done de réaliser les modifications désirées par l'assem- 
blée locale en les insérant dans un texte législatif. 


— 





Voir: Assemblée nationale (2° kKgisl.), n° 2 
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ANNEXE N° 131 
&, lon de 1232 Séance du » nai 19%.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi terlant à ratifier le décret 
du 16 juin LS ayprouvant un arrété du gou\erneur de la Gête 
française des Somalis suenendant, à comgpier du fe janvier 1%, 
les droits de douane -ur le< parchandises d'oridine étranzere 1n- 
portées dans ce territoire, transmise par M. le president de PAssemm 
blée nationale (1 Renvoyée à La commission di \ilaires 
linancieres.) 

Par le 25 mai 13. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, cine cope d'une lettre 


par laquelie M. le président de la comimi-sion des affaires é6cono- 
miques p'iuforme qu'aux termes de Particle 34 de Va Constitution 
et de l'article 29 du réglement de FAcsemblée nationale Aa com: 
mission demande à l'Assemblée de FlUnion francaise de ui donner 
son avis sur le projet de loi: 


Love 0 d'éNEVIS BCP EL RL VE NEIL C'EST 6 


Tendant à ratifier le décret du 146 jun 198 appronvant un arrêté 
du gouverneur de la Côte française des somahs suspendant, à con 
ter du fer janvier 49%, les droits de douane sur Îles marchandises 


d'origine étrangère importées dans ce territoire (n° 9422), 


Das ar dr cite va VD & RTE NET TES FORTS 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ratron, 
Le président, 


Pour le prés dent et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


Signé: EmMuxk Bramoni 


COPIE 
Paris, le 21 mai 1253 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
éconoin jues à déchié de dGernarndier l'avis de l'A etubl de L'Union 


française sur 1e projet de loi suivant: 
oO DÉC 9 00 '» Ce vs ee Ver » 


Projet de loi (n° 422; tendant à ralifer le décret du 16 juin 19% 
approuvant un arrète du gouverneur de la Côte française des somalis 
suspendant, à compter du 1° janvier 19%, les droits de douansa 
sur les marchamises d'origine étrangère linporlées dans ce terri 
toire, 


Ernst  : 


le vous serais en conséquence oblisé, en application du ?e alinéa 
de l'article 29 du régiement, de bien vouloir transmettre celle 
demande à M. le président de l'Asscinb'ée de VUnion française, 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information 
de la commission. S 
Jé vous price d'agréer, monsicur le prés'dent, l'assurance de ma 
haute conskération, 
Le président de la commis ion, 
Signé: Evouanp RAMONET, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 juin 1948 approuvant 
un arrêté du gouverneur de la Côte française des Somalis suspen- 
dant, à Compter du 1 janvier 1948, les droits de douane sur les 
mæchandises d'origine eirangère importées dans ce territoire, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'acte 
dit loi du 16 mars 19%1 autorisant les chefs de terriloire à suspendre 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° Mgisl.), n° 3122, 
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où à diminuer à titre provisotre les droits de douane sur certains 
produits lorsque l'incidence de ces droits est susceptible de provo- 
quer une hausse du coût de la vie, le gouvernement de la Côte 
française des Somalis à pris un arrélé en date du 26 février 1938 
suspendant jusqu'à nouvel ordre et à compter du fer janvier 1938 les 
droits de douane sur les marchandises d'origine étrangère importées 
dans ce terriloire 

Cet arrôté à été inséré sous forme d'avis au Journal officiel de 
la République française du 27 tnars 19348, il à élé approuvé par 
décret du 16 juin 19% 

En exécution des dispositions des articles 2 de la loi du 
dé tnars 1444 et 12 de la loi du 13 avril 148, le décret précité doit 
étre soumis à la ratification du Parlement, 

let est l'objet du présen projet d: loi, 

Le président du conseil des sinistres, 


CC CE, 


El ‘ 

Le 1} td i dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nat i ° i ! d i\ | d'outre-mer qui est charge 
d | motif l' unir la discussion. 

PROJET DE LOI 

Article unique Est ratifié le décret du 16 juin 1938 relalif à la 
suspei \ jusqu à nourvt ordre el à compter du 1° janvier 198 
« droit | ir le marchandises d'origine étrangère 
Mmportées en Côl française di sSoimalis 

ANNEXE 
Décret du 16 juin 1418 approurvant un arrêté du gouverneur de la 

Cote francaise des Somals suspendant jusqu'à nourel ordre à 

compil du 1! vier LOS Le drouts de douane sur les marthan- 

di ; ‘ importees dans ce territoire. 

Le pré-tde L des an tres, 

5 - - . _....…. CRC 2 | 
Dé té 


rouvé l'arrêté ne 222 du 26 février 1948 du 
ES de la Côte française des Sornalis portant prorogation de 
\ ispension des droits de douune sur les marchandises d'origine 
étranveère dans ce terrnltoire 

art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé dé 
l'exceution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et ins au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Fait À Paris, le 16 juin 1948, 


(suivent les signatures.) 
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182 


Session de 1953, — Séance du 26 mai 1952.) 
PEMANDE D'AVIS sur le projet de :oij tendant à ratifier le décret 
du 1x decembre 1931 approuvant une délibération prise Île 
ont 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 


Çaise demandant la modification de l'arrêté du 10 septembre 1954 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise des 
taxes d'importation sur les produits de toute origine et de toute 
provenance, transmise par M. lé président de l'Assemblée natio- 
hale (1). — (Renvoyfe à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 23 mai 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M, le président de la commission des affaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l'articte 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa com- 
mission demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner 
son avis sur le projet de loi: 


CR | 


Tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 -approuvant une 
délibération prise le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise demandant la modification de l'arrêté du 
#0 seplembre 1434 instituant lé régime de l'admission temporaire 
en franchise des taxes d'importation sur les produits de toute ori- 
gine et de toute provenance (n° 3424). 

Auréez, monsieur le président, l'asurance de ma haute considé- 
ralion, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMnx BLAMONr. 


(1) Voir: Assembiée nationale (2 législ). n° HA. 











ess 


COPIE 
Paris, le 21 mai 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
‘eonomiques a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 

Rs vers vas s ENS ERNEST PETITE OURS 

Projet de loi (n° 3424) tendant à ratifier le décret du 18 décem- 
bre 4951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la 
inodification de l'arrêté du 10 septembre 1954 instituant le régime 
de l'admission temporaire en franchise des taxes d'importation sur 
les produits de toule origine et de toute provenance. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l’article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont 1 s'agit est solicité pour l'information de 
la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: EbouarRD RaMoxEr. 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 pär le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française cemandant la modification de 
l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant le rêgime de l'admission 
temporaire en franchise des taxes d'importation sur les produits 
de toute origine et de toute provenance. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
Par la loi du 13 avril 1%8 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en onf 
fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique équato- 
riale française a pris une délibération en date du 23 août 1954 
tendant à modifier l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant le régime 
de lFadmission temporaire en franchise des taxes d'imporlation su 
les produits dé toute origine et de toute provenance, 

Cette délibération a pour but d'étendre l'octroi du régime sus- 
pensif des taxes d'importation à de nouvelles marchandises et en 
particulier aux produits fabriqués susceptibles d’être utilisés par les 
chantiers navals de Pointe-Noire pour la construction et ka réparation 
des bateaux immatriculés à l'extérieur de la fédération, ainsi qu'aux 
emballages importés pleins et destinés à être réexportés vides ainsi 
qu'il est prévu dans la métropole par les décrets des 6 octobre 1926 
et 6 juillet 1927. 

Elle a été insérée sous forme l'avis au Journal officiel de la Répu 
blique française du 23 septémbre 1951 et a été approuvée par décret 
du 18 décembre 19%1. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la li du 
13 avril 1498 et de l’article 7 du décret du 2 juillet 1928 modifié par 
le décret du 12 jnin 1931, le décret précité du 18 décembre 1%51 doit 
être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honnewæ 
de soumettre à vos délibérations. 

Le président du conseil des sninistres, 


sm dde Me... nmes 


Décrète : 
Le projét de loi dont la tenur suit sera présenté à l'Assemblée 


nalionale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est ratifié le décret du 18 décembre 1951 approw 
vant la délibération du 23 août 1951 du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à modifier l'arrêté du 10 septembre 1% 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise des 
taxes d'importation sur les produits de toute origine et de toute 
provenance. 

ANNEXE 


Décret du 18 décembre 1%#1 apyrouvant une délibération prise le 
2% août 1941 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
tendant à modilier l'arrêté du 10 septembre 19934 instituant le 
régime de l'admision temporaire en franchise des tares d'impor 
tation sur les produits de toute origine et de toute provenance. 


Le président du conseil dés ministres, 


msn te mes st. ma 
Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française du 23 août 4951 tendant à modifies 
l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant le régime de l'admission 
temporaire én franchise des taxes d'importation sur les produits de 
toute origine et de toute provenanee. 

Art, 2. — Le ministre de la France C’outre-mæ est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera publié au wurnal ofjiciel de le 
République française et inséré au Bulletin officiàs du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1951. 

{Suivent les signatures.) 


























ANNEXE N°'183 





(Session de 1953. — Séance du 26 mai 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à la désignation par V'ASsem- 
blée de l'Union française d'une mission d'information chauigee 
d'examiner les raisons, les conditions et les effets de la récente 
dévaluation de la piastre, présentée par M. Max André, el les 
wernbres du groupe du mouvement républicain populaire, conseil. 
lers de l'Union française. — (Renvovée à la commnssion des affaires 
financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, nos collègues du groupe du Viet-Narm ont 
déposé le 21 mai une proposiiion visant le: cordons dans des 
auelles, par décision unilatérale, le Gouvernement francais à cru 
devoir dévaluer la piastre indochinoise 

Les membres du groupe du mouvement républicain populaire 
tiennent à s'associer sans réserve aux regrets exprimés à cet égard 
par nos amis vietharmiens,. 

Mais à ce môêmme sujet, d'autres questions s'imposent à tous les 
esprits, sur lesquelles les autorités responsables doivent fournir à 
l'opinion publique alertée toutes les réponses désirables 

fo A quels abus, à quelles fraudes, à quels trafics à donné lieu, 
dans les dernières années, la surévaluation du cours officiel de la 
iastre ? 

o Quelles mesures ont élé prises pour juguler ces trafics, et 
éventuellement quelles complicités ceux-ci éntils rencontrées ? 

3 Pourquoi les autorités responsäbles ont-elles, pendant  plu- 
sieurs années, maintenu le cours de la piastre à ce niveau arlfietel ? 

4 Dans quelles condilions a été effectué le rajustement du 
8 mai ? Quelles précautions ont été prises, d'une part, pour que 
cette opération réalise son objet avoué, d'autre part, pour atlénuer 
le bouleversement politique, financier, économique et social qu'une 
telle mesure devait inévitablement entrainer ? 

5e Quelles ont 4lf, en fait, dans les divers domaines énamérés 
ci-dessus, les conséquences de la dévaluaiion dans les trois Elals 
associés ? 

Ge Cette opération a-t-elle réussi à éliminer les spéculation et les 
trafics ? 

7° Quelles dispositions doivent être prises, à Ja lumière de cette 
expérience, pour régulariser et « moraliser » définitivement le marché 
de la piastre ? 

8° Quelles mesures doivent étre adoptées pour pallier, en ce qu'elles 
peuvent avoir de fâächeux, les conséquences de l'opération monétaire 
du 8 mai ? 

Il est dans la vocation propre de notre assemblée de mener de 
semblables investigations, En effet, elle seule est en mesure de réunir 
un organisme dans lequel figureront des représentants des auatre 
Etats associés, Elle seule a le droit de s'adresser à l'opinion publique 
de res quatre Etals. 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise décide de constituer nne mission 
de huit membres — soit quatre représentants des Eltals assoriés 
d'Indochine et quatre représentants de la France — chargée d’exa- 
miner les raisons, les conditions et les effets de la récente dévaluation 
de la piastre, et d'en tirer toutes conclusions utiles, 

Après consullaiion, en ce qui concerne les quatre représentants 
des Etats associés d’Indochine, des groupes auxquels ils appar- 
tiennent, la composition de la mission sera proposée conjointement 
par les commissions de politique générale, des affaires financières 
et des affaires économiques. 

L'Assemblée slatuera sur cette proposition en séance publique. 

La mission sera nantie de tous les pouvoirs prévus à l'article 39, 
paragraphes 2 ei 3 du règlement, 





ANNEXE N° 184 


(Session de 1993. — Séance du 26 mai 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale sur la pra- 
position de loi de Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à régulariser le marc des corps gras, par 
M. Jean Guiter, conseiller de l’Union française (1), 


Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture a examiné. 
avec toute l'attention qu'il mérite, le remarquable rapport présenté 
par M. Schmitt au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à 
régulariser le marché des corps gras. 

ous tenons à préciser, en exergue du présent avis, que les 
quelques observations que nous avons à formuler sur le fond et sur 
la forme de ce rapport sont d'importance relativement secondaire et 





(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), n° 2717; Assemblée de 
l'Union française, nos 452 (année 1952), 161 (année 1955), 
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ne doivent en aucune manière cons un obstacle à l'adoption 
d'une propoñsiion de loi dont l'urgence s'avère extreme 
HD ne faut pas oublier en effet que l'exédent des importations 


sur ies exportations crée dans ce secteur un défdreit considérable d 
la balance commerciale et une hémorragie tque de devises puit, 
pour les seules huiles d'origine végélale, s'est traduile en 1954 par 
l'équivalent en devises fortes de 2% milliards de franes 

1l'est également certain que ce déficit tend à sS'accroitre al qu'il 
pourrai nisémment étre combh'é par les p'oduetions bharmoneuse- 
nent organisées de ln métropole et de < territoires d'outre-mer 
En particulier, ü léfaut d'un svstome juet qu'il soit permettant 
d'a et ‘ lerment des récolles, d'oblei leur réglement r la 
base du prix phinimium garanti au produr eur, et d'éviler les osctllu- 
ions très amples du marché Nbre à i mt b'e \ lintéret Qu con 
Soin r qu'à «€ l du producienr, on à era sans auct louta 
à une 1! ive'le et tres forte régre ion d EET (DEET s d i 
gineux mélropoituns qu devra'ent intervenir des de mots d'août 
proc ta [1 

La cr on présente donc " tel caracti d'urgence que nous 
devons avoir tencance & minuniser nos critiques pour faire front 
Continu L Oaboutor À une organi-alion dé re tn LELS 

do Alors que la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis étend le 
svaleme de garantie de prix et la péréquation à le exmbule du orprs 
urns sn! hietinehon d'otigine ni de deslinatior corps gras d'origine 
anale \ewéli corps vras à usage alimentaire où ind rivi 
la Copri un des nifaire dou rates laut [ER rap} " thite 
chan de Ia 0 DO pa ceulement aux huiles d'origine végetale 
fluid:< Conereie el siccaiine als enCof aux seue huiles 
finite à age alimentaire rachide, colg oive 

SH peut elfectiverner paratire possible dans un premier stade 
de n'envisager lappiieal de la loi qu'aux seutes huiles fluides ali 
mentaires, 1 n'en est pas moi \r qu'il apparastrait ihattable 
de eréder dés maintenant te cadre général dan Cauet pourra venir 


L 
S'imbriquer au moment vont l'organisation do marché des huiles sie- 
catives, de méme que celui des huiles concrètes difficitement sépa- 
rables elles mémes des corps gras animaux (suif et saindoux 
l'exclusion du beurre 

L'interférence des différenis marches est en effet suffisante pous 
justifier une mesure d'ordre général. Nous ne pensons pas d'a 
que les proincteurs de palmiers à huile du Pahomeys se désintéressent 
de l'organisation du marché de leurs produit 

Toutefois, si i'organi-ation du marché devait s'élendre à l'en-rrmble 
des corps gras, notis estimons que la référence au prix de l'arachide, 
telle qu'elle est prevuc dans la ropusition de oi de Mme Poinso- 
Chapuis, est difficilement appli bte et qu'il v aurait lieu au con 
traire de créer des catégories (fluides, concrètes, sircatives) et de 
choisir dans chacune d'elles un oléagineux « piloie » au prix duquef 
se rCfreraient les prix de tous les oléagineux d° la même catégone; 

20 Si l'organisation du marché se trouve ainsi ratneénée aux pro- 
portions plus resireintes d'une organisation du marché des huiles 
fluides alimentaires, il est bien évident, et le rapport de Ja commis 
Sion des affaires économiques en fait d'ail'eurs mention, que la 
production d'huile d'olive de l'Union française doit s'intégrer dans 
ce système 

I nous parafl toutefois utile de souligner dès maintenant les dif- 
ficultés auxquelles se heurtera obligatoirement l'inclusion, pourtant 
indispensable, de l'huile d'olive. 

La production d'huile d'olive en Provence est plus retardataire 
ue celle d'Afrique du Nord et par conséquent pius onéreuse, ja pro- 
duction annuelle de Tunisie est extrémement variable et les exré- 
denis exporiables osrillent dans de très lorges limites, leur libre 
apport sur le mmarché métropolitain perturberatt considérablement ce 
marché et annihilerait les effets d'une organisation du marché des 
huiles fluides qui en ferait abstraction; il y a donc à opter entre les 
hypoihèses suivantes: 

La Tunisie et le Maroc, bien que ne faisant pas actuellement partie 
intégrante de l'Union francaise, adoptent le systéme général de 
garanties de prix et leurs excédents exportables meuvent Ubrement 
être introduits dans la métropole sous Ja réserve que l'organisme 
chargé de la régularisation du marché conserve le monopole des 
importalions en Tunisie et au Maroc et des exportations hors de 
leurs fron ières: 

La Tunisie et le Maroc sont considérés par l'organisme régulateur 
cotmme pays étrangers el leurs excédents exportables ne seront ache- 
tés chaque année que si le besoin s'en fait effectivement sentir, 
ils seront grevés à l'importalion de la taxe qui frappera les corps 
gras importés de l'étranger; 

La Tunisie et le Maroc réalisent eux-mêmes complètement leur 
système de garanties de prix et leur polilique de n ts ri de finan 
cement et de report et ils s'engagent envers l'organisme régulateur 
du marché pour un contingent annuel correspondant k une moyenne 
de leurs surplus exportabies, k 

Nous avons tenu à sou'ever ce problème. car il nous paraît devoir 
entrer dans le cadre des préoccupalions de notre commission, et bien 
que la difficulté ait été éludte dans le texte de la proposition de lot 
et dans les différents rapports des commissions ; 

9° Le sysième de détermination des prix ne nous paraît pas, quant 
à nous, aussi entièrement satisfaisant qu'il apparait à la commission 
des affaires économiques, 

Le principe du rattachement du prix de J'arachide à des produits 
de consomination tels que le mil, le riz, les Cotonnades, un outii en 
fer, est en lui-même excellent, I semble malheureusement devoir 
se heurter dans la pratique à de grandes difficultés. 

Le riz seul est un produit taxé, Quant anx prix des autres produits 
relenus, ils varient dans de telles proportions, suivant la région 
où se pratique la traite et suivant le crédit accordé ou livreur d'ara 
chide par le négociant, que des moyennes semblent devoir être 
impossibles à établir. 1 faut noter d'ailleurs que, dans le système 
de traite actuel, plus on s'éloigne de Dakar, plus le prix de l'arachide 
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payé au producteur est faible, et plus à l'inverse est élevé le prix 
des différentes denrées vendues aux indigènes, 

HO nous semble done que l'adoplion d'un système de référence aux 
prix des produits de consommation offerts aux indigénes soit subor- 
donnée à l'organisation par l'institut national de la statistique d'une 
méthode valable de con-tatation des cours de ces pProoults. 

Nous préférerions, quant à nous, le système adoplé par noire com- 
puission de l'agriculture lot de di-cussions préalables, à savoir: 
l'adoplion de quatre indices retenus chacun à 25 p. 400, deux concer- 
nant la métropole (indice des 215% articles et indice des produits indus- 
truwls nécessaire à l'agricullure),, et deux concernant les territoires 
d'outreper (un alimentaire: riz où pain, et un indu-triel: outil en 
fer ou cotonnades Celle formu'e parait avoir le mérile d'armnoindrir 


de moitié un risque d'erreuractuelement trop nhportant, 

Par ailleur<, 1! nous parait que la détermination des prix doit étre 
ivant it d t hnique et doit chercher à éliminer au mmanxi- 
an le Hsidéralions d'ordre politique, La variation de 13 p. 100, 
niersenant au moment de la récoile et s'appliquant au prix de parité 
pour oblenir la déleremnation du prix minimum garanti, nous parait 
exagerement levée et pourrait être ramenée à 5 p. 100 par exemple, 

Les considérations sur jesqueiles on pourrait se baser au moment 
de la récoite pour faire varier le prix en hausse où en baisse n'ont 
en effet pas grande <isnitficalion. Compte tenu des dates resprelives 
d'ensemencement el de récolte de l'ararhide et du colza (ce dernier se 

me « il pour être 1 é en let de l'année suivante), compte 
tenu €: ment du fait QU ui v aurait eu de pousser ou de freiner 
es ensernencerné mume Île f les Etats-Unis au moment de la 
fixati du prix indicalif de parité, et non de pénaliser des rende- 
ments élerés, ce qui à en outre pour résultat de freiner le< améliora- 
hons techniques, compile tenu en juil n'y à pas seu erment lieu 
de pousser une production déterminée en fonction des résultats obte- 
nus par elle seule, mais égale outes les productions d'huiles 
fluides en fonction des niveaux alleints par ce secteur par rapport 
ux objectifs définis, nous preférerons nettement un système lhmi- 
tant à © p. 100 maximum les varialions des prix en fonction de la 
révolte 

Par ailleurs il apparait difficile, en ce concerne plus particulière- 
ment ! o'za pour lequel 11 mes séparent le semis de la récolte, 
de ne pas tenir compte de la va n intervenant dans les indices 
et dans les pnx des produits servant de base, à la date du 31 mai 
- 15 mois auparavant — à la détermination du prix indicatif 
de l'arachide, celle remarque est également valable, quoiqu'à un 


moindre degré, pour l'arachide elle-méme, 


Enfin, la commission des affaires économiques semble vouloir faire 
intervenir la notion de référence au prix du marché international, 
non pas pour tenir compile de cette notion dans sa marge de 13 p. 109 
en plus où en moins intervenant au moment de la récolte, mais 


| \ n 
bien pour la détermination du prix indicatif de l'arachide fixé avant 
es enscinencements et servant li imême de base à la détermination 
du prix indicatif des autres oléagineux fluides, 
Aatrement dit, le prix indivatif de l'arachide serait fixé d'une part 
en fonchion du prix des produits de :ensommation que nous avons 
très inceriain, d'autre part en fonction des prix pra- 


ve coin rt 


tiques au moment de cette fixation sur le marché international. 
Ainsi que le reconnait elle-mém \ MninisSion des affaires écono- 
iques, les prix du marché international sont faussés par les sou- 
ter iwcordés par la plupart des gouvernements étrangers à leur 
agricu re el à deur industrie, 


Pour ne citer qu un exenpe frappant, les U. S. A. ont mis l'an 
dernier sur le marché des huiles d'arachide à un prix voisin de 
celui auquel ds avaient pasé les graines d'arachide aux producteurs. 


1 s'agissait done d'un dumping de 0 p. 100 

Huy a pas, méme à un moment donné, de cours international, fl 
N'y a que des prix correspondant à des transactions déterminées, Si 
l'on devait retenir cet element, le prix indicatif de l'arachide. et par 
consecquent tous les autres prix, devicndraient essentieEemment politi- 
ques, d'autant que la commission des affaires économiques n'indique 


éme pas ba proportion mmaxima dans laquelle pourrait jouer ce 
faste 


Nous sommes done résolument opposée, et c'est la critique princi- 
pale que nous faisons an rapport de la commission des affaires éco- 
hommiques, à faire intervenir les prix du marché international pour la 


determination du prix indicatif des oléagineux de l'Union française. 
Tout au plus pourrioens-nous admettre que ce facteur intervienne dans 
la variation de 15 p, HN à la révole que nous avons demandé pré- 
cedemment de ramener à 5 p. 100 

5 De sages précautions ont été prises par la commission des 
Maires économiques pour esaver d'améliorer les conditions de la 
aile des arachides et pour s'assurer que le prix garanti au produc- 
leur lui soil effectivement réglé, 

L'élablissement de contrats types et la validation de ces contrats 
Æ paraissent pas toutefois des mesures utiles à appliquer dans la 
lit pole, où le producteur et son représentant l'organisme stockeur 
suffisamment garantis à partir du moment où ils peuvent mettre 
à la disposition de l'organisme régulateur les marchandises qui ne 

mveruent pas d'écoulement sur le marché libre à un niveau supé- 

Deur au Prix HUM garanti. 

on Nous sommes parfaitement d'accord sur la nécessilé d’un 
ccntreseing du ministre de la France d'outre-mer et du ministre de 


l'agriculture à l'arrété du ministre des affaires économiques fixant le 
prix indiwalif de l'arachide, 

Nous souhaiterions également que ce contresing figure sur l’ars 
rlé etablissement l'échelle de référence éervant à la détermination 


des prix indicatifs des autres oléagineux ainsi que sur les arrêtés 
fixant les prix garantis au moment de la récolte. 

6 Nous sommes parfailement d'accord avec la commission des 
laires économiques sur la forme du groupement chargé de régula- 
riser le marché, et estimons avec elle qu'il est préférable à tous les 
points de vues de créer une société professionnelle, ou plus exacte- 
ent  inte prof ssionnelle, p.ulol qu une société d'économie mixte, 





Nous sommes également d'accord eur tous les allègements pro- 
posés concernant le haut commissariat et les commissions prévues 
dans la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis, 

Nous remercions tout particulièrement la cominision des affaires 
économiques de sa sugge-tion d'assurer une majorité statutaire aux 
représentants des producteurs dans le conseil d'administration de la 
société, 

7° Nous ignorons s'il y a une nécessité absolue à fixer dans le 
texte méme de la doi le montant maximum de la taxe de péréqua- 
tion perçue sur les oléagineux fluides alimentaires, Etant donné qu'il 
est pratiquement impossible de savoir dès maintenant si le taux 
inaximum de 1 p. 100 s'avérera suffisant pour assurer les péréqua- 
lions nécessaires et tenir les prix garantis, nous estimerions préféra- 
ble de renvoyer à un décret interministériel pris sur proposilion de 
la société interprofessionnelle, le soin de déterminer le montant et 
les modalités de perceplion de la taxe. 

Ainsi votre commi<sion de d'agricullure est favorable dans l'en- 
semble à l'adoption des conclusions du rapport présenté par 
M. Schmitt au nom de la commission des aflaires éconotniques, 
saisie au fond. 

Elle désirerait cependant que, parmi les différentes ob-ervalions 
formulées dans le présent avis, quelques-unes considérées comme 
essentielles, et concernant plus particulièrement le système de déter- 
mination des prix garantis aux producteurs, soient retenues et fas- 
sent l'objet de modificalions au texte du rapport. 

Ces modifications revêtiraient la forme d'un certain nombre d'amen- 
dements, que la commission de l'agriculure aura l'honneur de 
déposer au cours de la discussion. 


Amendements présentés par la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 


Modifier les articles fer, 3 et 5 de la proposition de loi de la 
commission des affaires économiques comme suit: 

Art. fer, — Un arrêté du ministre des affaires économiques, conire- 
signé par le ministre de la France d'outre-mer el le mini-ire de 
l'agriculture, pris après avis du comilé économique interministériel, 
fixe tous les ans avant le 51 mai le prix indicalif de l'arachide du 
sénégal. 

Ce prix est établi après consultation du conseil d'administration 
de la société professionnelle prévue à l'article 4. Les éléments rele- 
nus pour la détermination de ce prix sont les suivants: il est fait 
appiication au prix du quintai d'arachides en coques rendues hakar, 
servant de base, d'un coefficient moyen de majoration ou de réduc- 
tion par rapport à une date de référence, des indices suivants, pon- 
dérés et relenus dans la proporlion de 25 p. 100 chacun: « indice 
des produits industriels nécessaires à l'agriculture », « indice des 
213 articles », tels qu'ils sont actuellement établis par l'institiM 
national de la statistique, prix moyen au con<ommateur en Afrique 
occidentale française du riz, prix moyen à l'utilisateur en Afrique 
occidentale française d'un outil agri‘ole en fer. 

Un arrêté interministériel fixe la date et le prix qui serviront de 
rélérences, 

Art. 3 — Premier paragraphe: Pour chaque oléagineux fluide ali- 
menlaire, le prix garanti au producteur est fixé au moment de la 
récolte, par arrêté interministériel, après consultation du ronsed 
d'administration de la société pro'essionelle, Le prix garanti es 
obtenu en appiiquant au prix indicatif un correclif résullant de !# 
varialion des prix el indices prévus à l'article 1er et en faisant 
varier le prix ainsi obtenu, dans une limile de 5 p. 100 en plus 08 
en moins suivant le volume de la récolte. . 

2e paragraphe: Hors de la France métropolitaine, il ne pourrs 
être justifié du prix payé que par (Le reste du paragraphe sans 
changement.) 

Art. 5. — Modifier comme suit l'alinéa 3: 

3e … par une taxe perçue an départ de l'usine sur toutes les 
huiles fluides alimentaires, Le montant et les modalités de percep- 
tion de cetle taxe sont déterminés par décret interministériel sut 
proposition du conseil d'administration de la société professionnelle 
prévue à l'article 4 ci-dessus, » 





ANNEXE N° 185 





(Session de 193. — Séance du 90 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de M. Nguyen Van Ty et les membres du grou 
Viet-Nam, conseillers de l'Union française, tendant à constater la 
décision unilatérale du Gouvernement de la République francaise 
en ce qui concerne la fixation du taux de la monnaie vietna- 
mienne et à inviter les gouvernements des quatre Etats associés 
de l’Union française à se concerter afin de prendre, dans l'intérêt 
commun, les mesures qu'impose la situation, par M. Antonini, 
conseiller de l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, la décision prise par le Gouvernement de la 
République française, le 8 inai, de procéder à une dévalualion de la 
piastre indochinoise et de ramener son taux de change de 17 à 10 F, 
n'a pas manqué de soulever une émotion certaine dans les trois Etats 
associés, principalement au Viet-Nam, et de provoquer diverses per 
turbations dans la vie économique et sociale de <es Etats. 

Aussi bien le groupe Viet-Nam devait-il déposer, à la première 
séance utile de notre Assemblée, une proposition (n° 462) expri 
mant les regrets d'une décision unilatérale du Gouvernement fran 














{1) Voir Assemblée de l'Union française, n° 162 (année 1953). 
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çais sans consultation préalable du gouvernement vieinamien et invi- 
tant Les gouvernements des quatre Elats associés à prendre dans Fin- 
térét commun, les mesures qu'inmpose la siluation, 

Les accords intervenus entre la France et les Etats associés du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nain, en 1917, 1938 et 1919, approu- 
vés par la loi du 2 février 19%), ont été publiés au Journal officiel de 
la République du 1% mars 195%, suivant le décret du 235 février 19. 

Les acconds consistent, pour le Cambodge, en un échanze de lettres 
entre le roi de cet Etat et le Président de Ia République, présiient 
de l'Union, des 27 novembre 1947 et 14 janvier 198, el en un traité 
en date du 8 novembre 14919 auque: était annexée une convention 
du méine jour, . 

Pour le Laos, il y à eu un échange de lettres les 25 novembre 1917 
et 11 janvier 1938, avec une convention générale du 19 juillet 4919. 

Pour le Viet-Nam enfin, est intervenue d'abord Ja déclaration com- 
mune du 5 juin 1918 en baie d'Along, de MM. Bollaert et Nguven 
Van Xuan, en présence de $S. M. Bao Daï, puis un échange de lettres 
entre ce dernier et M, Vincent Auriol, Président de la République et 
de l'Union francaise, en date du 8 mars 4949. 

tl n'est pas dans notre propos d'analyser ces instruments diplo- 
matiques. Nous retiendrons simplement que tous trois contiennent, 
en imalière économique et financière, des clauses similaires, sinon 
dans leurs termes méines, mais quant au fond, desquelles il ressort 
expressément que les trois Elats associés du Cambodge, du Laos et 
du Viet-Nam, sont en union monétaire entre eux et forment égale- 
ment une union douanière, 

Il est stipulé en outre que la seule monnaie avant cours sur le 
terriloire de cette union monétaire sera la piastre indochinoise émise 
par L'institut d'émission de l'indochine (institut d'émission des Etats 
associés du Cambodze, du Laos et du Viet-Nam). 

La piasire indochinoise fait partie de la zone france, mais il est 
stipuk Que la parité entre la piastre et le franc ne sera pas immuable 
et pourra varier suivant les circonstances économiques. Toutefois, 
est-il précisé, cette parité ne pourra être modifiée qu àäprès consulla- 
tion des Etats associés d’Indochine. 

Au moment de l'intervention de ces divers accords et conven- 
tions, la parité de la piastre était de 17 F francais, ainsi que cela 
résullait d’une mesure prise par le Gouvernement de la République 
française le 25 décembre 191%, par un décret du mêrne jour. 

Nous rappellerons que la piastre indochinoise était une monnaie 
d'argent pareille à Ja piastre mexicaine, et que le taux de 10 F 
lui avait été attribué en 190 lorsque le Gouvernement français 
l'avait rattachée à l’étalon-or. Depuis, ce taux avait été maintenu, 
malgré les dévaluations du franc. 

Et quand le Gouvernement attribua au nouveau franc C. F. A. 
— quon devrait appeler d’ailleurs T.F. A., les colonies étant de- 
puis 1916 des terriloires — la parité de 1,70, on trouva naturel de 
porter à 17 F la parité de la piastre selon le même pourcentage. 

Certes, la disparité entre la valeur réelle de la piastre et sa 
valeur officielle est devenue patente en raison des circonstances 
aclueiles — un dollar valant 350 F à Paris et 50 piastres à Saison, 
soit, en valeur de change, 850 F — et l’on a pu dire et écrire, un 
peu partout, qu'elle avait permis des trafics que d'aucuns n'ont 
pas hésité à qualifier de scandaleux par les abus auxquels ils ont 
donné lieu. 

Aussi bien, la dévaluation de la piastre était-elle demandée, ou, 
à tout le moins préconisée, par cerlaines personnes averties depuis 
longtemps. Elle a été retardée pour des raisons qu'il y aura lieu 
sans doute de rechercher. Sous la pression de divers événements, 
dont les nécessités budgétaires et les difficultés financières ren- 
contrées par le dernier gouvernement ne furent peut-être pas les 
moindres, celui-ci a décidé brusquement de ramener la piastre 
indochinoise à sa valeur antérieure au ?%$ décembre 1945, par une 
décision unilatérale, notifiée aux trois gouvernements d'Indochine, 
sans consultation préalable. 

Or les accords intervenus, nous le rappelons, sont formels à ce 
sujet. Nous entendons bien. et en sommes d'accord, que Îles 
manipulations monétaires doivent être entourées d'un secret rigou- 
reux pour éviter toute spéculation. Mais, outre qu'il était facile 
grâce à l'office des changes indochinois de prendre toute mesure 
de sauvegarde, il ne pouvait être transgressé aux conventions inter- 
venues 

Nous ne pouvons donc que regretter que le Gouvernement fran- 
çais n'ait pas cru — ou n'ait pas eu la possibilité — de demander 
leur avis aux trois gouvernements d’Indochine, d'autant qu'il res- 
tait toujours maitre de la décision à intervenir. 

Nous le regrettons d'autant plus que la mesure de dévaluation 
n’a pas manqué d'entraîner des conséquences graves sur la situation 
économique, sociale et budgétaire des Etats qu'elle a touchés ainsi 
que sur Le plan psychologique. 

Une hausse immédiate s'est produite sur ies denrées alimentaires 
de première nécessité, tandis qu'elles se raréfiaient en vue de spécu- 
jations futures. Cette hausse des produits a entraîné une majoration 
de tous les services, ce qui a provoqué naturellement une demande 
correspondante d'augmentation des salaires et traitements. 


Les perturbations économiques ont entraîné ou entraînent des 
perturbalions d'ordre social et auront naturellement des consé- 
quences d'ordre budgétaire par une diminution correspondante des 
recettes douanières et autres. 

Le gouvernement vietnamien pourrait envisager diverses mesures 
douanières susceplibles de provoquer des mesures de rétorsion de la 
part des autres Elats associés, ce qui ne manquerait pas de nuire et 
même de détruire cette unité douanière, décidée et acceptée dans 
l'intérêt commun de trois Etats d'Indochine. 

Par ailleurs, l'unité monétaire elle-même pourrait être mise en 
Cause. Certains Etats revendiqueraient une indépendance plus grande 
à l'égard de leurs associés d'Indochine et on parle d’une nouvelle 
piastre qui ne serait plus rattachée à la zone franc, ou, à tout 1e 
moins, de parité diflérente selon les Etats, 





La rupture de l'unité monétaire pourrait avoir de graves consé 


quences sur l'existence raéime de PUnion française 

On voit done tout l'intérét que présente le dépot de la propo 
sition de nos collègues vietuarmiens quand ils demandent de prendre 
les mesures qu impose la situation qu'a créce la dévalualion de la 
piastre et ce, dans l'intérêt commun 


Nous ne pouvons que les approuver 

Cependant, plutôt que de  s'adr er aux gouvernements des 
quatre Elals associés, la commission des affaires financières à estimé 
qu'il fallait saisir l'organisme qualilié pour trailer problemes 
sénéraux de l'Union française, c'esta-dire Le Haut t | pi par 





l'article 6% de la Constitution, où siègent les représent 
des. quatre Etats, conforméinent d'ailleurs aux stipulalions de 
l'article 71 de la Constilulion du 27 octobre 1916 

Les mesures à intervenir y seraient librement débattues et, une 
fuis décidées, s'imposeraient à l'ensemble des assoriés 

La commission des affaires financières n'étant pas en mesure, par 
ailleurs, de faire, dès maintenant, toutes propositions utiles au 
Haut Conseil en vue de prendre les mesures qui s'imposent dans ie 
présent el pour l'avenir — ce qui nécessitera une étude longue 
et minulieuse de tous les problèmes et intérêts en cause Vous 
demande aujourd'hui d’accepler purement et simplement la propa 
Sition n° 162, modifiée dans son dernier paragraphe, se réservant 
de déposer une proposition séparée, dans le sens que nous venons 
d'indiquer, à la première séance ulile, 


PROPOSITION 


tendant à demander, tout en regrettant que le Gourernement de l@ 
République française n'ait pas consulte le gourernement du Viet 
Naim avant de décider la modification du taux de la monnaie 
vietnamienne, la réunion du Haut Consenl de l'Union française 
afin de proposer, dans l'intérêt commun, les mesures qu impose 
la situation. 


L'Assemblée de l'Union francäise : 

1° Constate avec regret que, malgré les accords franco-vietnamieng 
du 8 mars 1949, le Gouvernement de la République francaise à pris 
la décision de modifier unilatéralement Le taux de la monnaie 
vielnamienne sans que le gouvernement du Viet-Nam ait été préala- 
blement consulté pour accord; 

20 Fstime que cette mesure est susceptible d'entraîner des consé- 
quences graves sur l'économie el le budget du Viet-Naim, notamment 
sur le plan militaire ; 

3e Demande en conséquence la réunion du Haut Consen de 
l'Union francaise, prévu par l'article 65% de la Constitution, atin de 
proposer, en vue de l'intérêt commun, les mesures qu'impose la 
situation, 


ANNEXE N'186 





(Session de 1953. — Séance du 20 juin 19%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures, sur 
la proposilion de M. Neuyen Van Ty et les membres du groupe du 
Viet-Nam, conseillers de l'Union française, tendant à constater ta 
décision unilatérale du Gouvernement de la République française 
en ce qui concerne Ja fixation du taux de la monnaie viet- 
namienne et à inviler les gouvernements des quatre Etats associés 
de l'Union française à se concerler alin de prendre, dans l'intérêt 
commun, les mesures qu'impose la situation, par M. Héline, 
conseiller de l'Union française (1). 


L'on sait, en effet, qu'à partir du 11 mai 1959, le Jayx de change 
de la piastre indochinoise est fixé à 10 F et que, désormais, toutes 
les opérations cominerciales et financières de l’Indochine se feront 
sur la base de cette nouvelle parité. 

Nos collègues du Viet-Nam constatent que cette situation nouvelte 
résulle d'une décision unilatérale du Gouvernement de la Répu- 
blique française, contrairement à l'esprit et à la letire des accords 
du 8 mars 1919. 

Selon certaines informations, le prince Buu Loc, haut commissaire 
du Viel-Xam en France, à élé convoqué par le chef du Gouver- 
nement à l'hôtel Matignon, le 9 mai à 12 heures 30 et. en présence 
de M. le ministre du budget et de M. le secrétaire d'Etat à ia prést 
dence du conseil, M. René Mayer l'a informé de la décision prise 
Be Gouvernement de la République française de dévaluer ja 
piastre. 

Le président du gouvernement vietnamien, M. Nzuyen Van fam, 
eut connaissance de cette décision le 9 mai à 2? heures (heure 
locale), soit 15 heures (heure française), 

I se rendit immédiatement auprès de l’empereur Bao Dai et un 
conseil de cabinet extraordinaire se réunit à Saigon. 

A l'issue de ce conseil, M. Nguyen Van Tam déciarait que son 

gouvernement avait constaté que la dévaluation de la piastre consti- 
tuait une violation flagrante des accords du 8 mars 1949. 
Le gouvernement vietnamien, mis devant le fait accempti, prit 
immédiatement des mesures pour atténuer les conséquences de 
celte dévaluation et demanda à son haut commissaire en France de 
formuler toutes réserves sur la décision prise par le Gouvernement 
de la République française, 

IL n’est pas douteux que les accords du 8 mars 19% stipulent 
que « la piastre indochinoise fait partie de la zone franc, que la 
parité entre la piastre et le franc ne sera pas immuable et pourra 





(1) Voir: Assemplée de l’Union française, ne 462 (année 1955). 


oodobes à 




















170 DOCUMENTS — ASSFMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
varie! nt les circonstances économiques, mais que cette parité Article 8 A. — Appointements employés cadre extraordinaire, retrai- 
hé pourra élre moxdifite qu'aprés consultation des Etats associés tés, 4675.01. 
d'ind ine Article 9 A. — Prestations familiales, supplément familial, trans- 
I « \ mil évident que la dévaluatlon de la piastre aura port, quart législatif, 24.249.594. 
d 0 quences £ ce dans les pays associés, Article 9 B. — Indemnité résidence, logement, chauffage, 42.263.369, 
M Û n des relations extérieures, soucieuse de Article 9 C. — Dépenses afférentes aux travaux supplémentaires, 
deineurer dans le cadre de ses attributions, n'a pas eru devoir 18.207.290 
donnet n avis sur le paragraphe 2 de la proposition qui vise les article 10, — Subvention caisse des retraites fonctionnaires, 
coli jut es ÉéConommIqu et financières de la mesure prise. Toute- 24.623.700, 
f« elle souligne que les relations commerciales de V'indochine Article 11 A. — Fournitures de bureau, 11.444.181. 
avec les autres nations seront gravement affectées par la dévaluation Article 11 B. — Fournitures diverses et d'entretien, 7.753.299. 
de la piastre Article 11 €. — Habillement huissiers, gens de service, 3.497.421. 
AIT \ pas voulu, non plus, se prononcer sur le bien on le mal Article 11 D. — Médailles, insignes, écharpes, 193.376. 
fondé de cette dévalnation dont les gouvernements intéresaés étaient Article 11 E. — Abonnements aux journaux officiels, 1.241.787. 
s , Mais elle ne peut rester insensible à certaines consé- Article 12, — Bibliothèque, documentation, 6.297.451. 
que nice d'ordre moral, celles par exemple que laisse prévoir la Article 13 A. — Entretien général, 4.156.832. | 74 
lettre de M. Nzuven Van Tam au haut commissaire Buu Loc quand Article 13 BR. — Travaux neufs, grosses réparations, 3.273.655. 
il écrit | Article 13 ©. — Fntretien du mobilier, 8.250.M9. 
a La dévaluation de la piastre provoquera vraisemblablement, Article 13 D. — Chauffage, 10.192.532. 
dans toute la population, un mécontentement qui risque de se tra- Article 1 E. — Eclairage, 5.203.209. x ! : 
duire par une forte agitation sociale et, peut-être, par des manifes- Article 13 F. — Entretien du matériel téléphonique et sonorisation, 
lations susceptibles de troubler l’ordre public. » 2.859.308. É : dd : 
Votre comtniseion des relations extérieures comprend la protes- Article 14 A. — Cabinet médical, 321.202. 
tation du gouvernement vietnamien et regrette que de tels manque- Article 14 B. — Secours, 125.000 F. : ne ? 
ments à des accord Article 15 A. — Subvention au fonds de sécurité sociale des conseil- 


librement concis puissent faire croire amx 
l és que l'indépendance qui leur fut accordée est illusoire. 

\ votre conumis-ion des relations extérieures est-elle favorable 
à Ladoplion des conclusions du rapport pré<enté par M. Antonini 
au nom de la comuis-ton des affaires financières, saisie au fond. 

Elle désirerait cependant que le texte présenté par cette commis- 
Sion soit modifié ainsi qu'H suit: 

L'Assemblée de l'Union française : 

lo Regretle que le Gouvernement de la République française n'ait 
pa ) té le gouvernement du Viet-Nam — comme le stipulent 
les accords du K mars 1919 — avant de décider la modification du 
laux de la monnaie vietnamienne; 

2e Fstime que cette mesure est susceptible d'entraîner des consé- 
quences graves sur l'économie et le budget du Viet-Nam, notamment 
sur le plan militaire; 

%e Propose en conséqmence aux gouvernements des quatre Etats 
a s de l'Union française de se concerter afin de prendre, dans 
l'intérêt commun, les mesures qu'impose la situation. , 

Fn conséquence, votre commission des relalions extérieures aura 
l'honneur de vous présenter dans ce but des amendements dont 
les termes sont indiqués ci-dessus. 





ANNEXE N°187 





(Session de 195% — Séance du 930 juin 1953 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
projet de resolution portant règlement des cemptes de l'Assemblée 

: l'Union frança'se pour l'exercice 1951, par M. Cazelles, président 

de la comunssion de complabilité, conseilles de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter 
Lea comptes de l'exercice 195%, ainsi que le prévoit l’article 103 du 
règlement de l'Assemblée de l'Union française. 

L'ensemble de la dotation pour l'exercice 1951 comporte : 

D'une part, les crédits onverts par la lot no 51-268 du 24 mai 1951, 
portant fixation du y général de l'Ftat, et la résolution votée 
par l'Assemblée nationale en sa séance du 12 décembre 1%, s'éle- 
vant à 05.172000 F : 

D'autre part, le crédit supplémentaire ouvert par la loi no 51-1027 
du 18 août 1951 (art. 2) s’élevant à 92488000 F; 

Le crédit supplémentaire ouvert par la loi n° 51-1466 du 21 décem- 
bre 190 (art, 2} s'élevant à 35.832.000 F; 

Fatln, le report par la résolution du #4 juillet 1941 de Assemblée 
nationale de l'exrédent de l'exercice 19%, s'élevant à 5379614 F, 

Le montant total de la dotalion de l'exercice 1951 s'élève donc 
à la somme de 987.202 614 F. 

Les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 942.310.528 F. 
Le solde à repurter à l'exercice 1952 s'élève donc à la somme de 

LONG F, 


Détail des dépenses par article. 


article 1. — Indemnité des conseillers, 283.963.899. 

Article 2? A. — Indemnité du président, 2.719.998. 

Article 2 B, — Indemnité des membres du bureau, 4.793.440. 

Article 2 C. — Indemnités des membres du cabinet du président, 
4.282 S82. 

Article 3 A. — Prestations fanxiliales des conseillers, résidence, 
indemnité de transport, allocations prénatales et de maternité, 
57 699.880 

Article 3 B. — Frais de passage des conseillers, 66.291.539. 

Article 3 C. — Frais de missions, 124.619. 

Article & — Service automobile, 15.074.226. 

article 5. — Remhoursement à l'administration des P. T. T., abon- 

ments téléphoniques, communications, etc., 11.291.865, 

Article 6. — Impressions, 16.208.970. 

article 7. — Subvention à la caisse des pensions des anciens 
co iscillers, 75.305.314. 

Artiele 8 À. — Appointements employés cadre ordinaire, 161.254.590. 





lers, 3.901.904. 

Artiele 15 B — Subvention au fonds de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires, 4.873.584. 

Article 15 C. — Application au personnel des dispositions de la 
steurité sociale, 1.558.072 

Artiele 16. — Indemnité aux employés des P. T. T., 245.702. 

Article 17. — Indemnité pour différents services, 6:%.070# 

Article 18. — Versement forfaitaire au Trésor public, 18.454.936. 

Article 19, — Dépenses diverses et imprévues, 35.175.367, 

Article 20, — Dépenses des exercices clos, 1:0.385. 


Total conforme, 942.310.528. 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée de l'Union française a remis à MM. les questeurs le 
compte des recettes et dépenses effectuées pendant l'exercice 1951. 

Nons avons pris connaissance de ce comple ainsi que des pièces 
justifiant les pavements. | 

Après nous étre assurés de sa parfaite concordance avee les résul- 
tats du compte administratif, nous vous proposons la libération du 
comptable pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1951. 

En conséqnence, nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée 
d'adopter les concmsions du présent rapport en votant le projet de 
résolution dont la teneur sui: 


2 
- 


PROJET DE RESOLUTION 


portant règlement des recettes et dépenses de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1951. 


Art. ter, — Le compte des dépenses administratives de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1954 est arrélé: 

En recettes: à la somme de 987.292614 EF. 

En dépenses: à la somme de 942.310.528 F. 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 1952 (art. 19): 44.982.086 PF. 

Art. 2 — Moyennant la production par M. Iladj-Hamou de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1951 constatant les reports à compte 
nouveau (exercice 1952) du solde établi ci-dessus, les ge sont 
autorisés à donner à M. Hadj-amou, pour l'exercice 1951, quitus de 
sa gestion comme trésorier de l’Assemblée de l'Union française. 


ANNEXE N° 188 





(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
projet de résolution portant règlement définitif des Comptes 
annexes de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951, 
par M. Cazelles, président de la commission de comptabilité, 
conseiller de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter les 
comptes annexes de l'exercice 1951 ainsi y le prévoient les arti- 
cles 100 et 103 du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 

Les différents comptes annexes, arrétés à la fin de l’exercice 1951, 
se présentent ainsi: 


I. — Caisse des pensions des anciens conseillers, leurs conjoints 
veufs et leurs orphelins mineurs. 


a) Recettes: 
to Retenues sur l’indemnité parlementaire, 37.617.124 F; 20 Abon- 
dement de la dotation, 104.613.856 F;, 3° versement de certains 
conseillers, en application de l’article #% du règlement de la caisse, 
1.666.122 F; 4° Opérations de recettes du portefeuille, 6.164.215 F; 
5° recettes diverses (solde de l'exercice et reliquat disponible 
de la dotation), 9.100.418 F. — Total: 159.161.7235 F. 
b) Dépenses: 
15 Achat de titres, 121.099.104 F; 2° payement des arrérages, 
901.142 F; 3° remboursements à des conseillers démissionnaires, 


à compte nouveau exereice 


693.472 F; 4° frais, 500 F. — Total: 122.634.218 F 
Soit un solde en caisse à reporter 
1952: 36.527.517 F. 
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11. — Fonds de sécurité sociale des conseillers, 


a) Recettes” 
4e Cotisations, 
lions 161.444 F; 3° reliquat de l'exercice 194, 
B.Sus.uS F. 
b\ bépenses: 
4o Prestations servies, 4.728.065 F; 20 dépenses diverses, 8.400 F, 
— Totul: 4.736.165 F. 
soit un solide en caisse à reporter à compte 
cice 1952: 4.102.515 F. 


1.917.166 F; 2° participation de la dotation, # mil- 
2,730 F. Total 


nouveau exer- 


III. — Compte des abonnements à la S. N. C. F. 


a) Recettes: 
Relenues sur indemnités, 3.135.861 F; 
3.015 E - Total: 35.111.904 FE, 
b) Dépenses: 
Pasements à la 


reliquat de l'exercice 1950, 


Société nationale des chemins de fer francais, 


3.138.109 F; remboursements trop précomptés, 1.301 FF. — Total: 
5.159.410 F. 
soit un solde en caisse à reporter à Comple nouveau exer- 
cice 1952: 2,194 F. 


IV. — Compte des abonnements à la R. A. T. P. 


a) Recettes: 
Retenues sur indemnités, 2.099.157 F; reliquat sur l'exercice 1950, 
8.508 F. — Total: 2.107.465 F. 
b) lépenses, 
Payeiments des abonnements à Ja R. A. T. P., 2.085.605 F; rembour 
sements trop précomplés, 13.540 F. — Total: 2099117 F 
Soit un solde en caisse à reporler à compile nouveau, exer- 
cice 1952: 8318 FE. * 


V. — Compte de la caisse des pensions des anciens fonctionnaires 
et agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs (créée par 
arrèlé de bureau n° 37 du 6 mai 1919). 


a) Recettes: 

4° Versements des fonctionnaires pour validalion de service, 
2.515.521 F; 20 relenues sur traitements, 10.568.563 FE; 3° participa 
tion de la dotation, 22.643.616 F; 4° opérations de recelles du porte- 


feuille, 3.553.274 F: 9° recetles diverses (report reliquat de l'exer 
cice 1930 et reliquat disponible de la dotation}, 3.816.654 F. — Tolal: 


44.127.901 F. 
b) bDépenses: s 
42 Achat de titres et bons du Tré<or, 32.746.229 F: 2e rembourse- 
ments à des fonctionnaires, 932916 F. — Total: 3273875 F 
Soit un solde en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 
1952: 11.319.226 F. 


VI — Fonds de sécurité sociale du personnel, 


a) Recettes: 
4e Cotisations, 1.641.749 F; 20 participation de la dotation, 3 mil 
lions 2*%.198 F; 3° fecetles diverses (remboursements divers, intérêts 
des sommes placées}, 1.909.917 F. — Total: 6.229.19M F. 
b) lk“penses: 
4° Prestations, 4.876.293 F; 2 dépenses diverses, 259 F. — Total: 
4.8:6.552 F. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau, exer- 
cice 1952, 1352612 F. 
VII. — Comptes de la caisse des buvettes. 


a) Recettes, 2.191.683 F. 
b) Dépenses, 2108462 F. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau, exer- 
cice 1952: 86.221 F. 


VIIL — Comptes de caisse. 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée de l’Union française a remis à messieurs les questeurs 
les comptes de recettes et dépenses effectuées par les budgets 
annexes pendant l'exercice 1951. 

Nous avons pris connaissance de ces comptes ainsi que des pièces 
justifiant des payements. 

Après nous être assuré de leur parfaite concordance avec Îles 
comptes administratifs nous vous proposons ja libération des comp- 
tables pour les opérations portant sur les budgets annexes pendant 
l'exercice 1951. 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l'Assem- 
blée d'adopter les conclusions du présent rapport en votant le -pro- 
jet de résolution dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Réglement définitif des recettes et dépenses des budgets annexes 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Art. fer. — Le compte « caisse de: pensions des anciens conseillers, 
de leurs conjoints veufs et de leurs orphelins mineurs » est défini- 
tivement arrêté pour l'exercice 1951: 

En recettes, à la somme de: 139.161.735 F. 

En dépenses, à la somme de: 122.631.218 F. 

Solde en caisse à porter à compte nouveau, exercice 1952. 


DE L'UNION FRANÇAISE 
Art. ? Le compile fonds de «= irité sociale les t » 
est délinitivement arrete, pour v\t ue fol 
En recettes, à Va <onmme de: SSI US EF, 
En dépenses, à la somme de 4796.46 | 
solde en caisse à porle ü tip nouveau Exercice 1452: 
1.162 015 E 
Art. Le compte SN. C. F. est définitivement arrêté, pour 
l'exercice 1951 
En recettes, à la somme de 3141900 F 
En dépenses, à la somme de: 4139410 
Solde en caisse à porter à cormnple nouveau Exercice 192: 2304 F, 
Art. 4 Le cotmple KR. A. T. P est déliniiveinent arrété pour 
l'exercice 1951 : 
En recelles, à la somme de 2015.16 F 
En dépen-es, à la somme de: 204117 F. 
solde en caisse à porter à mnple nouvean Exercice 1952 
Suts F 
Art. à Le compté à Caisse des pensions des anciens fonctot 
niures el üscents, leurs ConJoints \eufs ef orphelis Haihittit v-t 
détinitivement arrèlé, pour Pexercice 1951 
En recelles, à la somme de: 44125981 F. ° 
Eu dépenses, à la somme de: 22358370 F 
solde en caisse à porier à comple nouveau Exercice 1952 
11514236 
Art. b Le compte « Fonds d urit« wiale du personnel « 
est détinitivement arrété, pour Pexerciee 1 
En receites, à la sornme de: 6.229191 1 
En dépenses, à la sonne de: 1456002 
solide en Caisse à porter à comple nouveau Exercice 1952: 
1.352.612 F 
Art. : Le comple de la « Caisse des buvettes » est définitive- 


ment arreté pour l'exercice 1951 


En recett ss, à la sormme de: 2.191685 F. 


Eu dépenses, à la somme de: 2.108.162 1 

Solde en caisse à porter à comple nouveau Exercice 19592! 
u.221 

Art. x Mosennant la produebhon par M. Hadj-Hamou de ses livres 
de cais-e pour L'exercice 1951, constatant tes re ports à comple nou- 
Veau des soldes établis ci-dessus pour les comples Cnumerés aux 
articles précédents, les questeurs sont autorisés à donner à M. Hadj- 
Hamou, pour les comptes annexes de l'exercice 14, « Caisse des 


pensions des anriens conseillers, de leurs conjoints veufs et orphehins 
mineurs « Fonds de sécurité sociale des conseillers », e Compte 
S. NC. F.», « Compte R. A. T. P.», « Caisse des pensions des anciens 
fonctionnaires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs », 
e Fonds de sécurité sociale du personnel ’», e Comple des buvetles n, 
de l'exercice 1951, quilus de sa gestion comune trésorier de 
l'assemblée. 


ANNEXE N'°'139 


(Session de 195%. — Séance du 90 juin 1953.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de résolution de MM. Palewski 
el Malbrant, députés, tendant à inviter le Gouvernement à creer 
un conseil de coopération douanière au sein de l'Union française, 
transmise par M. le président de FlAssemblée nationale (1), 
— (envoyée à la cominission des aflaires financières.) 

Paris, le 3 juin 1953. 
Monsieur ie président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément À 
l'article 71 de la Constilution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa -éance du 3 juin 1953, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
Sion de résolution de MM. Jean-Paul Palewski et Malbrant ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un conseil de coopération 
douanière au sein de FUnion française (n° 5997) 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME BLAMONT, 


Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un conseil de coopération douanière au sein de l'Union fran- 
çaise. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesaames, messieurs, une évolution très neîte dans les domaines 
pe: social, militaire, économique et technique tend à rassern- 

ler les peuples dans une communauté d'action et un? solidarité 
de fait, dont il importe de renforcer les bases. 

La récente réunion des ministres du Commonwealth britannique, 
dont les conclusions ont inspiré la politique suivie par l'Angleterre 
à l'O. E. C. E. et au G.A.T.T., est venue nous rappeler qu'en 
matière économique et douanière l'examen des problèmes inter- 
nationaux devrait être précédé par une étude préalable et sérieuse 
des problèmes internes. 

li serait opportun, devant les impéralifs actuels et face aux eflorts 
faits sûr le plan international, d'entreprendre une action analogue 


en dotant l'Union française d'un organisme chargé de résoudre, 








26.527.517 EF. 


{1} Voir: Assemblée nationale :2° 


légist.), n° 5997. 
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d'une port, les problèmes relatifs aux échanges commerciaux enire 
les territoires de lTnion, et, d'autre part, d'étudier les décisions 
fl « prendre dans Île cadre de FO. E. C. E., du G. A. ; 
ou d re tes HHAETHALTIONAUX, 


RE: r- 

Le. échanzes métropole Union française, qui se sont notablement 

dr] a dernière gucrre, juslificnt une action dans ce 
cadre, Fn etfet, la loi du #3 août 1928, qui à fixé le régime douanier 
lui les territoires d'outre-mer, ne répond plus qu'imparfaitement 
Domiques et aux exigences de la période actuelle. 
La réclementation du contrôle du commerce extérieur et des 
changes nppliquée aux échanges France-Union française à donné 
lieu à de graves abms et à des fraudes portant notamment sur les 
marchand export \ la suite de régimes suspensifs, 

Celle situation <esplique d'abord par l'absence de coordination 
eli les admini-t ons douanières métropotitaimes et d'outre-mer, 
aussi bien au stade de la conception qu'à celui de l'exécution: c'est 
la y faut extréimenmnent regrettable 

D'une part, ladrmiunstration donanière des territoires a'ontre-mer 
dépend de plusieurs ministères: affaires étrangères pour la Tunisie 
et le Maroe, Eta #< pour le Viet-Xam, le Laos et le Cambodge, 
Fran l'ou@re mer pour les autres pays, intérieur pour l'Algérie. 

D'autre part, toute question technique soumise aux fonrtionnaires 
compétents chargés des questions douanières dans ces ministères 
obtnübiquee aux gouverneurs intéressés qui les trans- 
mettent À leur tonr aux directeurs locaux des douanes. Cette facon 
weder est singulièrement lente, et la réponse qui parvient 

lo l'intermédiaire des gouverneurs et du minis- 
ère | ! é, marre que dans des délais marifestement exagérés 


\ ll « 


l tr 'e itorit douanitres locales appliquent de leur propre 
initiative, dar hos possessions, la réglementation douanière métro 
polilaine, alors que les motifs des décisions prises en France leur 

nt mal co is et que ces décisions se révèlent inadéquates on 
néf lans le cad économique des territoires considérés: Îles 
chefs responsables des douanes d'outre-mer, séparés géographique- 
I et admini-trativement de la direction générale des douanes, 


manquent toltaleiment d'informations sur les lendanres actuelles du 
gouvernement en matière douanière, sur l'esprit des réformes appli- 
qu'es dans ln métropole, ainsi que de: conventions concines avec 
les autres pays et dont ils auront cependant à assurer l'exécution 
dans les territoires dont ils ont la charge, 

Les statistiques elles mémes, indispensables pour avoir une vue 
d'ensemble où detaillée du volume et de la nature des importations 
et des exportations de chaque territoire, défilent tout comparaison 
strieuse 

Chaque région politique de l'Union francaise dresse ses propres 
lalistiques avec les imoyens plus ou moins appropriés dont elle 


d e. Alors que l'on a poursuivi avec succès, sur le plan inter- 
i 1 lunitloalion des nornenciatures douanimres €l dars SIttis- 
| tie n'a eté fait pour unifler les méthodes appliquées en 

France métropolitaine et dans nos territoires, 

Le taxes fiscale enfin, perçues outre-mer à l'importation e! à 
l'exportation «les marchandises sont, la plupart du temps, établies 
dans lintérét exclusif du territoire considéi au lieu de s'inscrire 
dans un plan d'ensemble qui tiendrait plus largement compile des 

{ généraux de FlUnion, 

C'est pourquoi, dans un double souci d'information et de saine 
dhiministration, et dans lintérét commun de la métropole et de <es 
po ions, nous estinons indispensable la création d'un organisme 


qui serait, sur be plan de FUnion française, la réplique du ronseil 
de coopération douanière de Bruxelles, 

Le conseil pourrait siéger à Paris sous la présidence du directeur 
cénéral de douanes, 

Il serait composé des directeurs des douanes de chacun des terrt- 
toire quel que soit le Hien qui rattache ces terriloires à la France, 
du Maroc à lindochine, en passant par les terriloires d'Afrique et 
d Océanie 

Il pourrait se réunir une fois par an pour examiner les questions 
postes soit par l'administration métropolitaine, soit par l'un ou 
l'autre de ses membres 
Avant chaque session, les problèmes à évoquer feraient l'objet 

ne étude approfondie de la part de chacun des membres, en 
nelion des conditions spéciales à chaque territoire, 


1 


Le conseil de coopération douanière serait chargé: 
Déludier toutes questions relatives à la coopération di uanière, 
\aminer des aspects techniques des régimes douaniers, ainsi 


que les facteurs économiques qu S'y rattachent, en vue de proposer 
X iminisires intéressés des moyens pratiques pour oblenir le plus 
ut degré d'harmonisation et d'unilormité ; 

D'élaborer des proiets de décrets, de lois et de conventions, et 
l'en proposer l'adoption anx ministres intéressés : 

Dassurer la aoiffusion des renseignements concernant la régle- 

ntaton et la technique douanières 

La politique douanière des territoires d'outre mer resterait bien 

endu du ressort exclusif des gouverneurs et des ministères inté- 
persaira 


La réalisation d'une union douanière est subordonnée à certaines 
“onditior I faut qu'entré la métropole et l'Union française existe 
une soliiarilé economique telle que ia libération des échanges 
puisse se faire sans entrave, Le développement de ces échanges 
ne peut être assuré que si le poids des charges douanières supporte 
par les membres de l'Union est strictement équivalent. Or, pour 
cela, il importe que les tarifs douaniers coloniaux pe soient pas 
‘“ansidérés uniqueinent comme des instruments fiscaux. 

Les tarifs douaniers coloniaux sont assortis de taxes fiscales à 
l'entrée et à la sorlie et ces taxes sont dues aussi bien par les 
marchandises en provenance de la métropole que par celles venant 
de l'étranger. Ainsi le tarif douanier doit être conçu pour faciliter 
\ liberté des échanges. Il ne peut être réalisé parfaitement que si 





un organe directeur de coopération douanière centralise et contrôle 
les initiatives faisant en sorle que les terriloires intéressés soient 
cénsultes et qu'aucune décision ne revêle un caractère autoritaire 
préjudiciable à une bonne application des mesures envisagées, 

Coordination, information, études, tels seraient les objectifs du 
conseil de coopéralion douanière dont nous préronisons la création 
et dont l'utilité nous semble d'autant plus évidente que seule l'union 
active el efflcace des économies de tous les terrioires de l'Enion 
française et des bonnes volontés francaises où locales disséminces 
aujourd'hui dans tous les continents, pourra nous permellre de 
repremdie et de conserver une plare satisfaisante, face aux hloes 
économiques puissamment organisés qui se partagent actuetieinent 
la direciion du commerce mondial. 

C'e-t pour foules ces raisons que nous invitons l'Assemblée natio- 
nale à bien vouloir adop'er Fa proposition de résolution suisante: 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assembite nationale imiile le Gouvernement à créer un comcil 
de coopcralion douanière au sein de l'Union française. 


ANNEXE N'°1920 


(Se-:sion de 199%. — Séance du % juin 1%.) 


DEMANDE D'AVIS sur la propo-itieon de loi de M. Apithy, dépuls, 
tendant à accorder des avantages fi:canx aux entreprises métro- 
politaines qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans des 
aclivités productives des territoires d'outre-mer, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nalionale (1). — ‘Renvovée à la 
commission des affaires financieres.) 

Paris, le 26 juin 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'arti- 
cle 51 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 26 juin 19%5, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la yropo- 
sition de loi de M. Apithv tendant à accorder des avantages ti-caux 
aux entreprises métropolitaines qui réinvesltissent une partie de 
leurs héntfices dans des activités productives des territoires d outre- 
mer (ne 6213). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma baulte eonsi- 
déralion. . 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nativnale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
copies métropolitaines qui réinvestissent .une partie de leurs 
bénéfices dans des activités productives des territoires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nui mignore plus aujourd'hui l'immense 
eftort de financement publie accompli par la métropole, depuis la 
libération, pour doter les territoires d'outre-mer d'une économie 
moderne et efficace, En effet, pour la première fois dans <on 
histoire, la France, depuis 1936 entreprend une action continue et 
visoureuse — à laquelle nous nous plaisons à rendre hommage — 
qui à déjà permis d'investir outre-mer des centaines de milliards 
= francs et d'y créer, grâce à d'importantes réalisations, notam- 
ment en matière d'équipement de base et d'amélioration de la 
production, un milieu économique valable qui peut avantageusement 
soutenir la comparaison avec celui ces territoires africains étrangers. 

IL apparait rependant que, dans le vaste secteur des activités 
essenliellement productives, c'est d'abord Finitiative privée qui doit 
se maniles'er pour compléter l'eflort public d'investissement et 
accélérer la rnise en valeur des ressources de nos territoires. 

Or l'expérience de ces dernière années prouve que les capitaux 
mr répondent assez timidement à l'effort accompli sur le plan 
public. 

Lelte situation comporte de graves inconvénients pour les terri- 
loires dans la mesure où on tend à y laisser s'instaurer un régime 
économique de type anormal, conflant à l'Etat des initiatives et des 
résponsabihilés é’onomiques qui ne sont pas de ses attributions 
habituelles et impliquant, d'autre part, pour les budgets locaux des 
charges annueïles permanentes et excessives. 

Sans doute, la puissance publique trouve-telle dans ja :oi du 
30 avril 1916, tendant à l'établissement, au tinan“ement et à l'exé- 
cution des plans d'équipement et de développement économique des 
territoires d'outre-mer, des movens lui permetllant de remédier à 
celte siluation. Elle a, notamment, reçu pouvoir de provoquer ou 
d'autoriser la formation de sociétés d'économie mixte, dont leflet 
est de rapprocher des initiatives publiques les ressources disponibles 
du srcteur privé; elle acrorde, md l'entremise de la caisse centrale 
de la France d'outre mer, de larges facilités de financement aux 
réalisa‘ions privées dans la mesure exigée par | accomplissement des 
programmes 





1) Voir Assemblée nationale {2 législ.), no 6243. 
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Mais force est de reconnaître que les résullats obtenus par celte 
forme de coopération restent miigres par rappori au volume consi- 
dérable de capitaux dont les territoires ont besoin pour ammer teurs 
activités économiques et assurer à leurs habitants une existence 
meilleure. ù 

semble, dès lors, que l'un des moyens susceptibles de stimuler 
et d'encourager les investissements outre-mer consistera el une 
polüque fiscale plus Lbérale qui accorde de subslantiels avantages 
aux entreprises métropolitaines di Seuses, en étendant leurs acti- 
vités dans les territoires, de faire bénéficier ceux-ci de ur exp 
rienve technique ou commerciale et d'a-suimer le risque projre 
aux opérations d'ouire-iner. è À: 

En particulier, il est souhaitable d'accorder des dégrèvements 
fiscaux importants aux bénéfices réalisés en France par les entre- 
prises métro wolitaines, sous condition ,que ce énéfices soient 
réinvestis à ro fins produrtives dans les territoires d'outre-mer et 
qu'il concourent à l'exécution des plans de déveioprement écono- 
mique et social 

Une telle mesure, pour être efficace, devra atteindre les calésories 
de hénéficiaires les plus larges possibles: activités à forme per: L S 
nelle ou soriélaire, industrielles, agricoles ou conunercialcs, Elle 
devra, également, comporter une réduction très sensible des hip 
< s qui frappent actuellement, de manière directe, les activités 
productives, c'est-à-dire: taxe proportionnelle sur les bénéfices indus 
tels et commerciaux et sur les bénéfices des exploitations agricoles 
en re qui concerne les entreprises à forme socivlaire, On peut 
estuuer qu'une réduction des trois quarts de ces imposilions — qui 
éviuterait de priver entièrement le Trésor métropolilain de re-sourres 
appréciables — donnera au réemploi oulre-mer une forte impulsion. 

Elle devra, en outre, étre accordée pour une durée ü-<ez Jongue 
de facon à donner aux entreprises qui y auront recours l'assurance 
qu'elles pourront, grâce à ces facilités, réaliser un programme 
cohérent de financeinent, 

Le champ d'application terrilorial de ces dispositions pourra être 
limité aux territoires dépendant du ministère de la France d'outre- 
mer: seuls ceux-ci ont, en effet, le caractère de régions économi- 
quement peu développées et requièrent indiscutablement l'octroi de 
telles facilités, 

Enfin, le bénéfire des dispositions envisagées ne «saurait évidem- 
ment être accordé de manière automatique, I conviendra qu un 
organisme mixte réunissant des représentants du ministère des 
finances et du ministére de la France d'outre mer se prononce, dans 
chaque cas, sur l'opportunité de leur oclroi. 

C'est dans le cadre de ces considérations que nous avons l'honneur 
de vous demander d'adopter la proposition de lei qui suit: 








PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les entreprises industrielles, agricoles et com- 
merciales, à forme personnelle ou sociétaire, avant leur siège sorial 
on le lieu de leur activité prisripaie dans la métropole, pourront 
bénéficier d'un dégrèvement d'un montant maximum des trois 
quarts de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux et les bénéfices des exploilalions agricoles et de 
l'impot sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
pour la partie de leurs bénétices qu'elles réinvestiront dans des 
activités productives ayant leur siège dans l'un des territoires 
dépendant du ministère de la France d'outre-mer. 

Le bénéfice de ce dégrèvement sera accordé dans Ta mesure of 
les bénéfices seront affectés à la réalisation des projets concourant 
à l'exécution des plans de développement économique et social 
établis en application de la 0j du 30 avril 4946. 

Un décret, contresigné par le ministre des finances et par Île 
ministre de la France d'outre-mer, fixera les modalités d'application 
de la préseule loi, 





ANNEXE N° 191 


(Session de 1953. — Séance du 9% juin 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'oulre-mer, portant staîut de la coopération en 
Alrique occidentale française, transmise par M. le président du 
conseil des ministres. — (Renvoyée à la cormmission de la lérisla- 
tion, de la justice, des affaires adininistralives et domaniales.) 


: ‘ Paris, le 26 mai 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Conslilulion de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, portant slalut de la coopération en Afrique occidentale fran- 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
tonsidération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 
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Le b nai 1: 


Projet de décret portant statut de la cooperation 
en Afrique occidentale française. 


EAPOSE DES MOTIFS 


En 1950, le Gouvernement avait soumis à DA nldée de l'Union 
francaise uu décret aspliquant &ux tert res d'outreiner Lordon 
hance dit 142 octobre fs sur la cooperation acricole 

La d ussion de cet avis et paiterni [l 1, 

Or. 1 est apoaru, au cours de cc «i LE et à la | let de 
muiligle- expériences jue l'application de Lordoennance pnetropo 
laine aux derrilotres d'outre ner etait Lonut à fait in Ilisænte pour 
issuret la remise en ordre du touvetment coopéralif en Afrique 
noire 

mivistre de la France d'outre-mer a, et 0 | ha élaboré 
un texte nouveau, copie . aletment jour ces territoires et til à fait 
part à l'Assermbive de 11 1 franvaise de va PRE EE TOUR ET EE F ins 
Sd posiliun en s'enga-cant à déposer le nouveau texte düi j: 
prenners mois de 1043 

Ce décret en conseil des ininisire pi [ UD tion dé 
l'article 72 de la Con: io, « oi \ } eue l ‘ 
ralion agricoie lus toutes les forines de cool ition. fl est appit 

ble à l'AS [ue ei {ile française, 

H prepoil essentelleisen 

» L'asrinent oblis re de toule cr un du ropérative {ou 
des imodiications statutaire d'une cou ia ex lante par un 
comité cotiposé à nu partie de mernbres élus et de fonctionnaires 


et pla PL SOUS la pré-vienuce du pouerneur 

20 La création d'un service spécialement charzé de l'assistance 
et du controle des organismes coopératifs. Ce service est associé À 
la créalion des coupéralives, à Jeur fonchonnement, à leur Hquka- 
tion. 1 assure éventuellement la défense des intérèts des coopéraleurs 
el des coopératives et l'arbitrage de leurs confhts; 

3° L'exigence d'un hounbre mminlinum de membres plus élevé 
que dans la métropole (3 au lieu de 7) el un taux plu- élevé égale- 
inetal du maison de là part soviale ; 

4 Un contrôle plus étroit de l'asseinblée générale sur le conseil 
d'administration ; 

o Endin un système de séparation de; coopératives en ‘Sections 
pour tenir compte des distances et des diffieules de déplacement 
propres aux terriloires d'Afrique noire 

Les autres dispositions du décret tendent à adapter an cas parti 
culier de l'Afrique les règles et les procédures adimises dans la 
luélropole. 

Le Président de la République francaise, 


CN ER TIENIUALT LE CLS LE LILI TELT Se LE EL. 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Trrux Tr, — Dispositions générales. 
Art. 1er, — Les coopéralives et leurs mnions sont des enriétés par 
Hiculicres de personne à © ipita! et personnel variable EF lx it 
dotées de la personnalité civile el relévent de la comp'tence des 


Wibunaux civils. 

Elles ont pour objet essentiel d'être Je mandataire gratuit de 
leurs meinbres pour exercer, à leur Comiiun avantage, certaines 
de leurs fonctions économiques répondant à leurs besoins comiuns 

L'activité de l'être moral collectif uinsi créé à pour Hunite les 
fonclions qu'il doit exer pour réaliser le ets en vue desquels 
il à été créé, Toutes discussions et actions de caractère polibque ou 
religieux sont interdites dans son sein. 


Art. 2. — Les coopéralives peuvent constituer entre elles des 
Unions de Coopératives pour la gestion de leurs intérèts Cconununs, 
æs formalités de con lution, pol de latuls, pubii lié, ec. 
les conditions de fonctionnement de l'administration des unio de 
coopératives sont les mêmes que cell prévues par le p'éent 


décrel pour les coopératives, 

Le conseil d'administralion de la coopérative adiwrente À une 
union dé<igne parmi les sociétaires le ou les mandataires charzés 
de la représenter à l'assemblée rénérale de l'union. 

Les statuts des unions devront prévoir pour la désignalion du 
conseil d'administration un système électif assurant la représentation 
de l'ensemble des coopératives adhérentes. 


Art. 3. — Le champ d'activité des unions e<t le même que celui 
défini pour les coopératives par l'article 1 ci-dessus. 

Leurs opérations doivent être effectuées exclusivement pour Île 
compte des coopératives adhérentes et uniquement pour les besoins 
des sociétaires et usagers desdites coopératives, 


Tirne IL. — Constitution, 


Art. 4. — L'intention de créer une société conpéralive résulte d'une 
déclaration sous seing privé signée au Inoins Par quinze personnes. 
Celle déclaration comporte J'objet de la société, sa dénomination, 
son siège social. Elle est remise au « service d'assistance et de con- 
trôle » des coopératives du territoire, prévu à l'article 44, qui délivre 
un récépissé daté de cette déclaration. Les siguataires doivent 
indiquer à ce service les lieu et date auxquels sera réunie l'assem- 
blée générale constitutive. 

Celle assemblée a pour mission d'approuver les statuts de la 
société, de désigner les membres du conseil d'administration, 
d'arrêter la liste des souscriptions du capital initial et de recueillir 
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les versements des souscripteurs iniliaux en vue de la constitution 
du ecapilal social. 

Un représentant du service d'assistance et de contrôle assiste 
Gbligatoirement à cette assemblée à titre d'observaleur et de con- 
seller, avec voix consultative. 

Art. 5, — Dans un délai d'un mois à compter du jour de la tenue 
« l'assemblée générale constitutive, les administrateurs doivent 
ndres-er au servire d'assistance el de contrôle des coopératives du 
territoire la copie de cette délibération, le texte des statuts approuvés, 
l'etat des versements effectués, Récépissé graluit et daté leur en 
est délivre 

Le chef du service d'assistance et de contrôle des coopératives 
saisit le comité paritaire d'agrément prévu à l'article 43 qui, dans le 
délul de deux menus à parlir de la date du récépissé vis à l'alinéa 
précédent, dot prendre une décision motivée d'agrément ou de 


yet d'apres tous les éléments d'appréciation portés à sa Connais- 
sance 
Dans le cas où aucune décision nest intervenue dans ce délai, 
la société est réputée avor fait l'objet d'un agrément implicite. 
ar. Ô Du ju'une société coopératire est régulièrement agréée, 
le service d'assis anre et de contrôle est ‘tenu d assurer pour son 


compte et en son non dans le délai imaxitoum d'un mois à compter 
du jour de ;a décision d'agrément: 


une part, son immatriculation sur un registre tenu spéciale- 
pue nt à cet elfet au éue du serviré 

D'autre part, | in au Journal officiel du territoire d'un 
extrait de t statuts contenant: 

La dénomination de la société, le sitge social, le ressort territorial, 
la durée, le mmontank du capital social initial, le nom des adminis- 
trac et dk Conti dires aux comptes et de ceux qui sont 
autor sés à signer pour la sociét 


Enfin, le deénot au greffe du tribunal de première instance ou 
de la justice de paix à compétence étendue dans le ressort duquel 
la société à son siege une copie de la délibération de l'assemblée 
genérale et l'expédition de lacte de société, 

Les dépôts s'eflectuent s<ans frais et les pièces déposées sont 
exonérees du droit de timbre de dimension, 

La société cooperalive peut valablement fonctionner comme telle 
lorsque dl deux formalités d'insertion et de dépôt prévues au 
présent article ont éle lune et lañtre arcompiies, 

loute personne peut exiger qu'il ui soit donné, au siège de la 
sociélé, connaissance des statuts où qu'il lui soit délivré à ses frais 
Coprit certlee, 

art. 7 - Toute mod fication sta'utaire doit, après accomplisse- 
ment des formalités prévues à l'article 29 du présent décret, faire 
lobet d'une déclaration écrite adressée au service d'assistance et 
de controle des cooperalives du terriloire. 

si le service d'assistance et de contrôle l'estime néressaire fl 
soumet tout on parkbe de ces modilications au comté paritaire 
d'agrément, Notifleation est faite à la société de cetle décision et la 
procedure d'agrement et de publici'é est identique à celle prévue 
aux articles 3 el 6, 

Dans le cas contraire, le service d'assistance et de contrôle assure, 
pour le compte et au nom de la société, le dépot des modifications 
statutaires au grefle du tribunal de première instance ou de la 
justice de paix à compétence étendue dans le ressort duquel la 


Socivle à son siège, 


Tune III -- Sociétaires. — Capital social, 


Art. 8. — Toute société coopérative doit comporter au moins 
quinze Inembres. 

Nul ne peut être sociétaire s'il ne justifle pas de la possession 
dan e ressort territorial de la société d'intérêts entrant dans le 
chamo d'action de cette société, 

Nul ne peut faire partie de plusieurs coopératives avant le même 
objet à mins qu'une partie de son activité ne s'exerce en dehors 


du nr rt de la coopcraltive à laquelis il appartient déja. 

loute société coopérative doit avoir obligatoirement à son siège 
un registre des sociétaires sur lequel ces derniers seront inserils 
par ordre chronologique d'adhés;on, 

\rt. 9. — Toute socicté coopérative peut, à titre exceptionnel, 
accepter de sagers non membres 


Ceux-ci participent aux fras de gestion conformément aux dispo- 
silions statutaires de la société, sans prendre part à son adminis- 
tration ni à sa gestion et sans bénrticier des ristournes. Les ris- 
tournes afférentes aux opérations effectuées par les usagers non 
membres sont affectées obligatoirement aux réserves de la société. 

Les collectivités onu personnes morales justifiant qu'elles possèdent 
dans le ressort territorial de la société des intérêts entrant dans 
le champ d'action de celte dernière, peuvent à leur choix devenir 
sociétaires ou usagers non membres dans la limite de leur capacité. 

Dans un délai de deux ans à compter de leur admission les usa- 
gers doivent être invités à devenir sociétaires ou renoncer aux ser- 
Vees de la coopérative, sauf s'ij s'agit de personnes physiques ou 
morales de droit privé qui ne remplissent pas les conditions exigées 
par le présent statut. 

art. 10, — Le capital des sociétés coopératives est constitué par des 
parts nominatives indivisibles, souscriles par chacun des sociétaires 
et transmissibles seulement par voie de cession, avec l'agrément 
du conseil d'administration. 

Pour les sociétés qui se constituent à partir de la promulgation du 
résent décret, la valeur nominale de ces parts sera d'au moins 
00 francs C. F. A.; elles devront étre entièrement libérées à la 
souscription. 

Toutefois ce chiffre pourra être réduit de moitié pour les coopéra- 
tüves d'approvisionnement. 

Les staluts peuvent autoriser ou prescrire la souscription de plu- 
plusieurs parts. Ils peuvent notamment prescrire que le nombre de 





parts à souscrire obligatoirement par chaque membre sera en rap- 
port avec l'importance des services que celui-ci attend de l'entre- 
prise commune. 

Art. 11. — Le capital est susceptible d'être augmenté par l’adjone- 
tion de nouveaux membres ou la souscription de parts nouvelles 
par les sociétaires; d'être diminué par suile de démission, exclusion, 
décès, interdiction, faillite, déconfilure, 

Art. 12. — Le montant au-dessous duquel le capital ne saurait étre 
réduit par la reprise des apports des associés sortants est fixé à la 
moitié du capital initial ou augmenté. 

Lorsque la société aura reçu une avance provenant, sous quelque 
forme que ce soit, des fonds pubiics ou d’un organisme privé avec 
l'aval des finances publiques, le capital ne pourra étre réduit que 
si cette avance a élé intégralement remboursée. 

Art. 13. — Sous réserve” des dispositions prévues à l'article 12 
ci-dessus, tout sociélaire a le droit de se relirer de la coopérative 
dans les conditions et selon les modalités que les statuts délermine- 
ront. 

Les statuts pourront fixer le délai qui ne devra pas dépasser deux 
ans à l'expiration duquel la démission sera effective. 

Ils pourront disposer, en outre, que dans le cas où sa démission 
a pour intention de porter un préjudice sérieux a la coopéralive, le 
sociétaire sorlant devra verser une indemnité équitable. 

Les statuts fixeront à un an au minimum et cinq ans au maximum 
la période pendant laquelle le membre qui cesse de faire partie de 
la sociélé restera tenu des engagements que la coopéralive aura 
contractés avant sa sortie, 

Les clauses de l'alinéa précédent sont applicables aux héritiers ou 
üyants dr du sociétaire décédé. 

Art, 4%. — La décision de refuser une adhésion ou d'exclure un 
sociétaire appartient au conseil d'administration. Celui-ci ne peut 
délibérer valablement à cet égard qu'à la condition de réunir le 
quorum des deux tiers de ses membres et de se prononcer à la 
maporilé des deux tiers des voix des administrateurs présents. 

La décision d'exclusion ne peut être prononcée que pour des rai- 
sons graves et peut faire l'objet d'un recours suspensif devant l'as- 
semblée générale. Toutefois, si elle est motivée par une condam- 
nation du sociétaire à une peine afflictive on infamante, la décision 
du conseil d'administration est iminédiatement exécutoire et sans 
appel. 

Art. 15. — Le socittaire qui se relire, celui qui est exclu {dans le 
cas où il peut prétendre au remboursement de son apport) recoiyent 
le remboursement de leurs apports, augmentés des ristournes qui 
peuvent leur revenir et réduits, s'il y a lieu, en proportion des 
pertes subies par le capilal social. 

Déduction est faite des dettes qu'ils penvent avoir contrarlées à 
l'égard de la coopérative, IL en est de même pour les héritiers 
d'un membre décédé. 


TRE IV. — Administration. 


Art. 16. — Les administrateurs des sociétés coopératives sont nome 
mes par l'assemblée générale parmi les sociétaires. 

Ils doivent: 

to Elre ciloyens de l'Union francaise, sauf autorisation spéciale 
du comité d'agrément les dégageant de cette obligalion; 

de Jouir de leurs droits civils; 

3e N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 du 
décret du 3 septembre 1936 instituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d'adininistrer une société; 

4° Ne pas participer directement, ou indirectement, d'une façon 
normale ou occasionnelle à une activité concurrente de celle de la 
coopérative on des unions de coopératives auxquelles cette der- 
nière est adhérente., En cas de litige le caractère de concurrence de 
cuite activité sera apprécié par le comité d'agrément prévu à l'ar- 
ticle 43. 

Le nombre des administrateurs ne pourra être fixé qu'à trois, à 
six ou à neuf. Ce maximum n'est pas applicable aux unions. 

Dans les sociétés coopératives comptant plus de 530 sociélaires, 
les ascendants, les descendants, les frères et sœurs ne peuvent 
simultanément être membres du conseil d'administration. 

Sous peine de nullité, l'élection des memibres du conseil d'admi- 
nistration doit avoir lieu au scrutin secret. 

Art. 17. — Les administrateurs sont nommés pour trois ans. Le 
conseil d'administration est renouvelable par tiers chaque année. 

Les deux premières séries sont désignées par le sort, Le renou- 
vellement se fait ensuite à l’anciennelé. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

En cas de décès, démission, départ ou toute autre cause, d’un 
ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut ro- 
céder provisoirement à leur remplacement, Cette faculté, toutefois, 
n'est laissée au conseil d'administration que si, au cours d'un 
exercice, le nombre des vacances n'aiteint pas la moilié des 
membres en fonction. > 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la plus 
rochaine assemblée générale, Chaque membre ainsi nommé achève 
e temps de celui qu'il a remplaté. 

Si le nombre des vacances atteint la moitié des membres en exer- 
cice, il y a lieu de convoquer une assemblée générale dans les 
conditions prévues à l’article 16. 

Art. 18. — Tout membre du conseil d'administration peut être 
révoqué par l'assemblée générale, par un vote émis à bulletins 
secrets. 

Les administrateurs sont responsables, dans les conditions du 
droit commun, individuellement ou solidairement, suivant les cas 
envers la société ou envers les tiers, des fautes qu'ils auraie 
commises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire, pendant la durée de son 
mandat, d'un nombre de parts fixé par les statuts de la socicté, 
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Ces parts sont afectées à la garantie de tous les acles de leur 
gestion, même de ceux qui leur seraient personnels. &lles sont 
inaliénables et, s'il a été délivré des cerificats correspondants, 
ceux-ci sont frappés d'un timbre indiquant leur jinaliénabililé et 
déposés au siège social. 

Art. 19. — Les fonctions d'administrateur ne sont pas rému- 
nérées. 

Toutefois, les membres du conseil d'administration pes béné- 
ficier, sur leur demande, du remboursement des frais spériaux 
exposés dans l'exercice de leurs fonctions, à condilion d'en jusutier. 

Ces remboursements seront gecordés dans les limites d'une 
somune globale fixée pour chaque exercice pur l'assemblée générale 
de; actionnaires. 

Art. 20. — Le conseil d'administration se réunit au siège social! 
auzsi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la convocation 
du pré-ident ou, en Cas d'ermpéchement, sur <elle de Fun des vice- 
pré-wents, où encore leules les fois que le liers de ses melnbres en 
fera la demande. 

Pour délibérer valablement, le conseil d'adininisiralion doit réunir 
au moins la moilié de ses membres en exercice, 

Les délibérations sont prises à la maporilé des meubres pré- 
sents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante 

Procès-verbal doit être dressé des décisions prises par be conseil 
d'administration à chacune de; séances. Ce procès-verbal est signé 
de tous les membres présents et inscrit dans un registre spécial. 

Art. 21. — Le conseil d'adiministration est chargé de Ja direction 
générale de la société et doit assurer le bon fonctionnement de 
ceue-Ci. 

Sans ancune limitation autre que celle des pouvo'rs et alirbulions 
expressément réservés aux assemblées générales par le présent 
décret ou, s'il y a lieu, par les statuts de chaque coopérative, le 
conseil d'admimstralion dispose des pouvoirs les plus élendus de 
geshon et d'aduinistration. 

Le conseil d'administration peut conférer des délégalions de pou- 
Voirs à un ou plusieurs de ses membres pour un Gbjel el une 
durée déterminés, 

Art. 922, — Le conseil élit parmi ses membres un président. 
Celui-ci est toujours rééligible et exerce ses fonctions pendant la 
durée que le conseil déterminera et, à défaut, pendant la durée de 
son mandat d'administrateur. 

Le président représente la société en justice, Il peut en outre, 
exercer sur délégalion spéciale du conseil d'adimauistralion loute 
function de gestion ou d'adiministration dans Ja société. 

Art. 23. — Le conseil d'administration peut nommer un directeur 
qui, s'il fait partie de ja société, ne doit pas être membre du cons. 

Le directeur exerce ses fonctions sous la direction, le contrôle 
et la surveillance du conseil d'administration qu'il repré-enlte vis- 
à-vis des tiers dans la limite des pouvoirs qui lui ont été confiés. 

Sa rémunération annuelle est arrêtée par le conseil d'adminis- 
tralion qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent lui 
être accordés. En aucyn cas, il ne pourra être alloué un pourcen- 
tage sur le chiffre des opérations réalisées par la société, 

ul ne peut élre chargé de la direction d'une coopérative ou de 
la gérance de ses annexes: 

1° S'il exerce directement on par personnes interposées une 
activité industrielle ou commerciale ; 

2e s'il fait l'objet d'une des condamnations visées à l'artcle 6 
du décret du 3 septembre 1936 ins'‘ituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d'administrer une spiété. 

En outre, et sauf dérogation acceptée par le chef du territoire, 
ou son délégué, après avis favorable du comité d'agrément, les 
fonctions de directeur ou celles de gérant d'annexe ne pour- 
ront être confKes à une personne dont conjoint où les proches 
paren's (ascendants, descendants, collatéraux au deuxième degré) 
ou conjoints de ces derniers, exercent une activité concurrente de 
celle de la coopérative dans le ressort territorial de cette dernière. 

Art. 24. — En cas de violation des conditions formulées aux para- 
garaphes 1er, 2 et 3 de l'artivle 16, au paragraphe 1er de l'alinéa 4 
de l'article 23, les admin strateurs, directeurs ou gérants de soriétés 
coopéralives sont passibles des pénalités prévues à l'article 33 de 
la loi du 24 juillet 1567. 

En cas de violation de la condition formulée au paragraphe 2? de 
l'alinéa 4 de l'’arlicie 23, les personnes occupant les fonctions men- 
tionnées à l’atinéa précédent sont passibles des pénalités prévues 
à l'article 8 du décret du 3 septembre 19%, instituant l'interdiction 
et la déchéance du droit de gérer et d'administrer une société. 

Art. 25, — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année, 
au scrulin secret, un ou plusieurs commissaires qui ont mandat 
de véritier les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la 
société, de contrôler la régularité et la sincérité des inventaires 
et des bilans, ainsi que l'exactitude des information données sur 
les comptes de la société dans le rapport du conseil d'administration. 

L'un au moins de ces commissaires devra être agréé par le $. A. C. 

lis peuvent, à toute époque de l’année, opérer les vérifications 
ou contrôles qu'ils jugent opportuns. 

Ms peuvent recevoir une rémunération fixée par l'assemblée géné- 
rale. 11s sont rééligibies. / 

Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse dix 
millions de franes métropolitaines, un des commissaires doit être 
obligatoirement choisi sur la liste des commissaires agréés par 
la cour d'appel. 

Art. 26. — Ne peuvent être choisis comme commissaires : 

1° Les parents ou alliés jusqu'au 2 degré inclusivement ou Je 
conjoint d'un administrateur, d'un directeur ou gérant ou d'un 
autre commissaire ; 

2° Les personnes recevant, sous une forme quelconque, À raison 
de fonctions autres que celles de commissaires, une salaire ou une 
rémunération des administrateurs de La société, 











se Les personnes ayant parti ipé à quelque titre que ce soit, gra- 
tuitement ou contre remunération, à la gestion de la société au 
cours des deux exerckes précidents: 

fo Les personnes À qui l'exercice de ta fonction de directeur, de 
gérant ou d'administrateur est interdite ou qui sont déchues du 
droit d'exercer cette fonction; 


5 Les conjoints des personnes cidessus visées 

Si l'une des causes d'incompatuuiité survient au cours du mandat, 
l'intéressé doit cesser nomédiatement d'exercer ses fonmetiohs et en 
informer le conseil d'administration au plus tard quinze jours après 


la survenance de cette incompatibilité 


Toute violatiun des d'<posiions ci-de { passible de imerrie 
prévue par l'article 55 de la loi du 21 jutilel 4e 

æs délibérations prises par lasseimihlés informément au ran- 
port d'un Cobim-saire home 1 dem va fon "Mi € 
nent aux dispositions qui précèdent, ne peuvent étre annuiées 
du chef de la violation de ces dispos. 

Art. 27. — L'assemblée générale réunit tous les sociétaire de 
la coupéralise 

Elle doit être nvoquée au moins une fois par an, dat e x 
Muis qui suivent la c'oture de lexei 

Elle peut étre convoquée, en outre, chaque fois que nsril 
d'almiastration li just ri dure pour 1 oinie Ji de ja 
ot rie 

Elle peut être convoquée également par les commissaire aux 
Cuinptes, lorsque X-C1 4€ ) tn 

ile doit étre convoquée, entin, los iue le quart de SET ires 
en ail lu demande évrte, 

Art. 28. — Ln avis portant nvocation des assemtnées 1 hrales 
est publié au moins un mois avant la dale tixée, où move d'utlishes 
plavardées à la porte des mairies, bureaux adimini-tralifs « statix 
des centres silués dans le ressort terriorial Les iffi he ait 
exemples de timbre, 

Il peut, en outre, tre adressé à chaque sociélaire une convo- 
Catiuh 


Affiches ct convocations doivent faire mention de l'ordre du jour, 

Art. 29, — L'assemblée générale doit étre composée d'un nombre 
de membres présents où représentés égal au quart de cell des 
sSociélaires inscrits à la société à la dale de la convocation, A déaut 
du quorum, une deuxième assemblée géntrale, convoquée dut les 
inémes conditions que la prenuère, délibère quel que soit le rornbre 
des présents, Les décisions sont prices à la majorité des suffrages 
cxprunés, 

Toutefois, lorsque l'assemblée 26nérale se réunit pour délibérer: 

De la consiitulion où de Ja di-<olution de la société; 

De la modification des statuts; 

Le la réduction du capilal social; 

Ou de la prolongation de la suciélé au delà de la durée prévue. 

Le quoruin exigé pour la première réunion est de la moilié des 
membres et les décisions ne peuvent être prises qu'a la majorité 
des deux tiers des présents ou représentés, 

Les règles ci-dessus indiquées pour les assemblées générales 
s'appliquent aux ässeinblées de section correspondantes, 

Art. 30. — Tout membre d'une coopérative a droit à une vaix 
à l'asseimbite générale sans considération du nombre de parts 
Sociales qu'il délient, Les personnes morales sont représentées par 
un délégué. 

sous réserves des dispositions de l'arlicle 22 ci-dessous le droit 
de vote est personnel et subordonné à la qualité de membre, Les 
Statuts peuvent toutefois autoriser le vote par procuralion à da 
condition que le mandataire soit membre de la coopérative et qu'il 
ne représente qu'un seul membre. 

Art. 41. — L'assemblée généraie annuelle à pour objet, après lec- 
ture des rapports du conseil d'administration et des commissaires 
aux comples, d'examiner, d'approuver où de recüifler les comptes, 
de fixer l'intérêt à servir aux parts, de déterminer le taux des ris- 
tournes, de procéder à la nomination des admini-trateurs el des 
commissaires, de constater jes diminulions de capiial visées aux 
articles 11 et 12, de décider et constater les augmentations de cam- 
tal visées aux mêmes articles, de délibérer sur toutes autres ques- 
Uons figurant à l’ordre du jour. 

Celui-ci est élabli par le conseil d'administration: il doit notam- 
ment comporter toute question présentée audit conseil Six serpaimes 
avant la convocation de l'assemblée générale sur proposition revô- 
tue de la signature d'un dixième au moins du nombre total des 
Sociélaires, Procés-verbal de chaque assemblée est dressé par Île 
bureau de séance et inscrit sur un registre spécial. Copie de: délibé- 
rations doit être adre-sée dans les huit jours suivant l'assemblée au 
service d'assistance et de contrôle qui en accu-e réception, 

Art. 932, — Lorsque l'étendue de la circonseriplion de la coopf- 
rative ou le nombre élevé de ses adhérents l'exige, les statuts peuvent 
prévoir des assemblées de section dont is fixent le ressort, 

Ces assemblées de section sont obligatoires toutes les fois que 
la circonscriplion de la coopérative dépasse Le terriloire d'une sub. 
division (ou d'un distriet) ou que le nombre de sociétaires 
dépasse 500, 

Les assemblées de section se tiennent en présence d'un délégué 
du conseil d'administration. 

Une feuille de présence dûment éinargfe et signée par les membres 
du bureau de l'assemblée de section ainsi que par le délégué du 
conseil d'administration mentionne les noms, prénoms et numéros 
d'inscription à la coopérative des mermbres présents où représentés, 

Les assemblées de sections sont avisées par le délégué dn conseil 
d'administration de l'ordre du jour de l'assemblée géntrale en vue 
de laquelle elles sont réunies. ve 

Elles désignent au scrutin secret les délégufs dr4 sections qui 
les représenteront à l'assemblée générale. Le nombre de ces délé- 
gués pour chaque section ne peut étre inférieur à trois, 
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Proccs-verbal est dressé relalant les noms et prénoms des délé- 





gués désignés par l'assemblée de section, Ce procès-verbal, accom- 
agné de la feuille de présence, doil parvenir au siège social avant 
f; réunion de la--cimblrce nérale, 

A La-semblée générale, les délépuss de section votent ensemble 
et dispo-ent d'un nombre de voix égal au nombre des membres pré- 
sents où représentés à Fassemblée de section. 

art. ‘53 A lu cloture de chaque exercice le conseil d'administra- 
tion élablit un inventaire, un compte de pertes et profits et un 
bailaun. 1 établit, € out in rapport aux wlétaires sur la marche 
de la soviclu pehdant Lexere ire oulé 

L'inve tu, Le bulan et li imple des profits et pertes doivent 
Cle munis à la disposition des connmni-saires quarante jours moins 
avaut la date de l'assemblée générale, 

Les comm élablissent un rapport dans lequel ils rendent 
comple à wsscmmblée sénérale de Fexécution du mandat qu'elle leur 
à fi l ignalent les irrégularit el les inexactitudes qu'ils 
“1: «| 

La délibération de l'assemblée gér le annuelle est nulle si cle 
n | ‘ | de La lecture du rapport des commissaires, 

Int j i la date de lascemblée générale tont sociétaire 
pt } fr i i ocial, cormmuoncaltion de l'inventaire et de la 
liste «le i ' faire délivrer, à ses frais, copie du bilan et 
du rapport « QTLL ‘ 

et. “4 eat fait à lement sur les excédents nets un prélè- 
Vetnuenl dd tro \ hume< atlect à la formation d'un fonds de 
ri Ce pr nent ve d'étr blisatoire quand le fonds de 
résonne à i DIT \ nil au triple du capital social, 

[ tuts d haque péralive peuvent prévoir « outre Ja 
( lubion de fonds supplémentaires de réserve anxquels sont affec- 
tu | | la nt jr Latix Fi execdents de recettes 

I n | t elles qu'elles soient, ne peuvent 
tire p igréu l le ociétaire ni incorporces au capital social, 
hi utilisés pour eus Hbération «le pa EE 

A! La réparliion entre les soc élaires des excédents annuels 
obtens pr d'duetion des harses et frais généraux, des intérêts 
di cibpronuts et aimortiscemenuts, des provisions, des réserves lrsales 
et facultatin ‘! Iva eu, des intéréts des parts sociales, ne peut 
être effect ( proporhHonnetlement aux opératiol s qu ils ont 
fauts avec Ja opel the 

Celle répartition est décidée par l'assemblée générale sur proposi- 
on du conseit d'adiministrat 

art TR La compltabihité des sociétés coopératives doit être tenue \ 
Conformément Aux prescriptions du code du commerce, En outre, 
le service d'a tar et de trôle est habilité à imposer aux coo- 
péralives du territoire la tenue de piéces comptables déterminées ét 
Putihisation d'impraines d'un medèle uniforme 

La « Habili doit retracer separement les opérations effectuées 
ai le wiélaires et celles effectuces avec les non membres visés 
à l'arlirle ® 

Le bilan et 1 unple profils et perles prisentés À l'assemblée 
géurale doivent être établis conformément aux règles posées par 
lartich le La Los du 2% juillet 1865 et les textes qui l'ont modifié 
ou : hi} t 

Tire N Liquidation. Dissolution. 

ar! 7 | L «ii lulion peul étre de ul] [a par l'a «rablée géné- 
ral lormément aux dispositions prévues à Particle 29, 2e alinéa, 
el à in odilion que Va question ail été nommément inscrite à 
l'ur ou pou 

Enocus de perte des trois quarts du capital social, l'assemblée 
gouerale, convoquée par les adimanistraltenrs, ou, à défaut, par Île 
Setvie d s ance et de contrôle et remplissant les conditions 
fix ir Le 2e alinea de Fartirie , doil se prononcer sur la disso- 
lutin \ siw'i 

Le service d'assistance et de ronutrole assure dans les trente jours 
la pul on du Journal officiel de la décision prise par l'a--embiée 
Œguuerant 

A défaut de décision de l'assemblée la dissolution judiviaire de 
la compéralie pout être demandée, dans les conditions de droit 
conti par tout iélaire ou par le service d'assistance et de 
controls 

Art. 5 Fu vas de dissolution anticipée, le service d'assistance 
et d ontrole des cooperatives norme une où plusieurs personnes 
qu sa direehion et son contrôle, sont chargées de la liquidation. 

Li pue la dissolution se produit à l'expiration de la durée contrae- 
tüelle de La coopérative, les liqnidateurs sont nommés par le servire 
d'u lance et de controle <its ne l'ont pas été par la dernière 
a ble générale: dans tous les cas, 1s exercent leurs fonctions 
el pouvours sous le controle de ce service, 

art, 9 l as de dissolution de la société coopérative, l'excé- 
di de l'actif net sm aputal social est obligatoirement dévoln à 
d'autres orgahisations coopératives on à des œuvres d'intérêt géné- 
rül. Celle dévolulion doit ètre approuvée par le chef du terriloire 
ape wis du comté d'agrement des coopéralives 

| is de d ubion d'une umen de coopératives, l'exeédent de 
l'achf net sur le capital social peut étre dévolu aux soriélés faisant 
partie de Punion au mmoiment de sa dissolution, Cette dévolution doit 
être approuvs omme ci-dessus, 

At, 40, — Si la liquidation fait apparaitre des pertes exctdant Île 
montant du capital social, ces pertes sont, tant à l'égard des socié- 
taire e des creancers, réparbies entre les sociétaires proportion- 
nellement au nombre de parts dn capital appartenant à chacun 
d'eux, Toutefois, la responsabilité de chaque sociétaire demeure limi- 
tée à cinq fois le montant des paris de capital social qu'il possède 
sauf si les statuts prévoient une responsabilité plus étendue. 

art. 11 En cas de fusion de coopératives, la coopérative qui en 
re He reprend l'actif et le passif des coopératives fusionnées sans 
que les membres des coopératives qui possédaient des réserves plus 


importantes puissent prétendre à recevoir dans la nouvelle coopéra- 
uvre des parts d'un montant où d'un nombre plus élevé que dans leur 
coopérative d'origine. 


Tune VI — Contrôle. 


Art. 42, — Le terme « coopérative » et toutes dénominations de 
nalure à laisser entendre qu'il s'agit d'une coopérative sont réservés 
aux orgahisimes agréés conformément aux dispositions du présent 
décret, Hs peuvent seuls les utiliser dans leur dénomination, publi- 
cile, marques, emballages et tout autre document. 

seuls les organisimes agréés conformément aux dispositions du 
present décret peuvent conslituer entre eux des groupements por- 
lant le titre d'unions de coopératives régies par les articles 2 et 3 
ci-dessus, 

bans les factures, anmonces publicitaires et tous autres docu- 
ments provenant de coopératives ou d'unions de coopératives la 
dénomination sociale doit étre précédée ou suivie des mots écrits 
en toutes leltres « coopératives » où « unions de coopératives »; 
celle dénomination doit, en outre, être suivie du numéro d'imima- 
ticulalion visée à l'article 6. 

loute infraction aux dispositions des alinéas fer et 2e est punie 
des peineS$ prévues à l'article 2% de la loi du 10 septembre 1947. 

Art. 43. — Il est institué auprès du chef de chaque territoire un 
comité d'agrément des coopéralives. 

Le comilé se prononce sur toute eréalion d'organisme cooprralif 
et éventuellement sur la modification de leurs statuts dans les con- 
dilions prévues aux arlicles 2, 5 et 3 du présent décret, 

I est en outre consulté par le chef du territoire sur toutes les 
questions intéressant la coopération que celui-ci estime devoir sou- 
mettre à son examen. 

IH est composé de neuf membres: 

Le gouverneur ou le secrétaire général, président; 

Quatre fonctionnaires, parmi lesquels: 

Le chef du service des affaires économiques; 

Le chef du service de l'agriculture; 

beux meéinbres désignés par l'assemblée terriloriale: 

Deux membres élus par les coopératives réguliérement conctilnées, 
ces inermbres devant étre sociclaires de l'une de ces coopéralives, 

Les membres élus sont désignés pour trois ans. Leur mandat est 
renouvelable, 

Art. 44, — Il est créé dans chaque territoire un service d'assise 
lance et de controle des sociétés coopératives au fonctionnement 
duquel sera obligatoirement associé le service de l'agriculture pour 
les coopératives agriroles. 

Toutefois, aussi longiemps que l'importance du mouvement conpé- 
ralif dans un territoire ne justifiera pas la création d'un servire 
speciai, toutes les attributions de ce service seront exercées par le 
service chargé des alfluires économiques. 

Outre les attributions particulières déjà définies aux articles 4, 
5, 6, 7, 25, 91, 96, 97 et 38, le service d'assistance et de contrôle 
a pour fonctions générales de promouvoir le mouvement coopératif, 
d'assurer la diffusion des principes et des règles de la coopération, 
d'aider, par l'élaboration de statuts-tvpes, par ses avis, ses conseils 
et son contrôle, à la création, au fonctionnement et à la gestion 
des sociétés coopératives, 

Art. 45. — Tout différend concernant les affaires d'une coopé- 
rative et s'élevant dans son sein ou entre deux organisations coopé- 
ralives du terriloire devra être porté devant le service d'assis- 
lance et de contrôle avant toute procédure conlentieuse, en vue 
de son règlement amiable, 

Art. 16. — Le service d'assistance et de contrôle assure ou fait 
assurer la revision, au moins une fois par an, des comples de 
toutes les coopératives du territoire, 

Le reviseur disposera dans l'exercice de ses fonctions des plus 
larges pouvoirs d'invesligation sur pièce, sur place, notamment 
il aura libre accès à tous les livres, comptes, effets, valeurs et 
documents de la coopérative revisée; il vérifiera la caisse, il aura 
le droit d'interroger tout administrateur, tout employé et tout 
membre de la coopérative qu'il estimera capable de lui fournir 
des renseignements sur affaires et <ur le fonctionnement de 
la coopérative, et ceux-ci seront tenus de lui apporter les rensei- 
gucments demandés. 

Art. 47. — S'il y est invité par la majorité du conseil d'adminis- 
tration ou par un tiers des membres d'une coopérative agréée, le 


ies 


service d'assistance et de contrôle devra procéder ou faire pro- 
céder à une enquête sur la constitution, le fonctionnement et la 


situalion financière de celte coopéralive, 3 

Il pourra aussi, de sa propre initiative, procéder ou faire pro- 
céder à une telle enquête. 

Art. 48. — Les cooptralives et unions coopératives qui auront reçu 
une aide financière émanant, sous quelque forme que ce soit, de 
la puissance publique (notamment du Crédit agricole pour les roopé- 
ralives agricoles), seront, en outre, soumises au contrôle de l'orga- 
nisme qui aura fourni l'aide ainsi qu'à celui des inspecteurs de 
la France d'outre-mer en mission et des inspecteurs des affaires 
administratives. 

Art. 49. — Lorsque le contrôle effectué conformément au présent 
décret fait apparaitre linaptitude des administrateurs, la violation 
des dispositions légales, réglementaires ou statutaires, ou une mécon- 
naissance grave des intérêts de la société, une assemblée géntrale 
peut être provoquée par le service d'assistance et de contrôle. Cette 
assemblée prononce la dissolution de la société ou prend les mesures 
nécessaires pour le rétablissement de la situation. 

Dans ce second cas si, dans un délai de six mois la coopérative 
n'a pas amélioré son fonctionnement au regard des critiques ayant 
provoqué la première intervention du service d'assistance et de 
contrôle, le chef du terriloire pourra prononcer, sur avis conforme 
du comité d'agrément, la dissolution de la coopérative. 


‘ 
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Tire VII, — Dispositions transitoires. 


Art. 50. — Les sociétés coopératives et leurs unions existantes 
doivent, dans le délai d'un an à dater de la promulsation du present 
décret, mettre leurs statuts en concordance avec les di-pos tions de 
ce dernier. ; ag 

Les statuts modifiés doivent éêlre soumis au comilé d'agrément 
dans le méme délai. Fr " 

A défaut de celte mise en conformité dans le délai fixé il est fait 
interdicton à la sociéié de se prévaloir de la qualité de cuopérative 
dans ses actes el documents. 


art. 51. — Pendant un délai de deux ans à partir de la promul- 
gation du présent décret, tous acies concernant les fusions de 
sociétés coopératives ainsi que les dissolubions de syndirals pra- 
fesonnels comportant éventuellement dévolution de  Fexeédent 
d'acuif à des sociétés coopératives sont dispensés du Limbre et des 
diois d'enregistrement el d'hypothèques, 


Tuine VIII. — Dispositions diverses. 


Art. 52, — Les coopératives et leurs unions sont régies pour tont 
ce qui n'est pas prévu par le présent décret par les d'spo-ilions du 
titre IX et du livre HI code evil, par celles du Ulre HI dy code 
chil, par celle du titre HI de la loi du 24 juiilet 167, sur les sueiclés, 
par la loi du 10 septembre 1937, portant statut de la coopération, 

art, 53. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
present décret. 


rt. 54. — Les conditions d'applicaiton du présent décret seront 
réglées par arrêté du haut-commissare, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française 

\rt. 9, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française et au Journal officiel 
de l'Afrique occiden'ale francaise, 





ANNEXE N° 192 





(Session de 19353. — Séance du 30 juin 1939.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à cé'ébrer avec 
éclat le centenaire de la naissance du gouverneur général Noël 
Ballay, créateur de la Guinée française, présentée par MM. Mon- 
tral, Delmas, Touré, Charles-Cros, Vivier, Cianfarani, Monnet, 
Diop Babakar, Sar Diawar, Ya Doumbia, Béon, Borrey, Ilazrumé, 
Ebédé, Savi de Tové, Dadel, Sousalte, Darlan, Laurin, le médecin 
général Sicé, Aubert, Mine Malroux, M. Coubèche, conseillers de 
l'Union française, avec demande de discussion d'urgence, — 
{Renvoyée à la commission des affaires cuilurelles et des civi- 
lisalions d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans <a séance plénière du 2 avril 1953, 
l'assemblée territoriale de la Guinée française à adopté, à l'unani- 
mité, le vœu suivant: 

« À l’occasion du centenaire de la naissance du gouverneur général 
Ballay, créateur du territoire, souhaite que des fêtes solennelles 
soient organisées pour célébrer l'œuvre accomplie par ce Français 
dans les territoires d'outre-mer e! plus particutiérement en Guinée 
française, invite ses élus, dans les assemblées métropolitaines, à 
mettre tout en œuvre pour donner à ces cérémonies tout l'éclat 
officiel désirable. » 

Le 14 juillet 1847, dans le petit village de Fontenay-<ur-Eure, près 
de Chartres, à l'ombre de +<elte magnifique cathédrale chantée par 
un autre fils de France, Charles Péguy, naissait Noël Ballay, fils de 
cullivateurs. 

Après des études brillantes au lycée de Chartres, i! commenca 
ses études de médecine. Mais le canon de la guerre de 1870 retentis- 
sait; alors ballay abandonna ses études pour se jeter dans la bagarre, 
afin de participer à la défense de sa patrie. La guerre finie, il se 
tourna vers les pays d'outre-mer, à la suite d'une pléiade de presli- 
ieux explorateurs dont l’un des plus nobles d'entre eux était Pierre 
Savorgnan de Brazza, dont notre Assemblée a déjà honoré la 
mémoire. A 

L'occasion de servir en Afrique lui a été fournie par Brazza qui 
a su trouver les hommes émérites qui vont l'aider à accomplir sa 
grande œuvre. 

Dans un entrefilet de journal, Ballay devait lire: 

« M. de Brazza a terminé ses préparatifs pour l'accomplissement 
de la mission d'exploration en ts p° équatoriale que lui a confiée 
le ministre de la marine. Il n'attend plus pour partir que de trouver 
un jeune médecin qui veuille l'accompagner. » 

IL restait au futur Africain sa thèse de doctorat en médecine à 
soutenir; cependant, il vint jusqu'à Brazza et lui ouvrit son cœur. 
Après un entretien chaleureux, sur les conseils de l'explorateur, il 
fut décidé qu'il serait affecté comme médecin auxiliaire de la 
marine, qu'il soutiendrait sa thèse au retour. 

Ainsi, la première mission de Brazza est formée avec Noël Ballay, 
le quartier-maître Hamon et le naturaliste Alfred Marche. Elle partit 
de Bordeaux le 10 août 1875 et Ballay fut associé étroitement à la 
première mission de son chef de 1875 à 187%. 











Dans son rapport sur la proposition relative aux fêtes destinées 
À célébrer le centenare de Bhrazza, notre collégue Paul Iazoumé 
soulignail: 

« Dans notre siècle où la soif de la richesse et des honneurs cor- 
rompt si facilement les cœurs et les porte à la trahison envers 
la patrie, l'exemple de Brazza mérite d'étre souligné, médié et 
salué. » 

Cet exemp'e avait été suivi par son vaillant compagnon, Nous 
allons voir que, préparée par un lel maitre, la carrière afriraine de 
Ballay va se dérouler, conime celle de Brazza, au service des popu- 
lations de l'Afrique noire 

Le preinier compagnon de Brazza, après avoir suivi son maitre 
au cours de ses périples au cœur de l'Afrique, apres avoir éle gou- 
verneur du Gabon, va, à son tour, fonder un terriloire nouveau 

H fut envoyé en mission spéciale dans les rivières du Sud, ernbryon 
de la Guinée française, dont Pinet-Laprade, le premier, aval entrevu 
toute l'importance, 

Ce jeune gouverneur, formé déjà à lécole d'un chef coinme 
Savorgnan de Brazza, allait apporter au développement de ce lerri- 
toire en Jormation le fruit de son expérience, de Sa sages-e poli- 
tique, de son dévouement à la science, 

1 obtint de Balé-Siakha, le SO juil'et ISS9, la cession de l'ile de 
Tombo, futur port de Conakry, NH entreprit la mise en valeur de 
l'interland, par l'envoi de plusieurs missions vers le Foula Dbjahlon 
(AÏbv, Maclaud, Noirot, Bayol et j'en passe...) 

Un décret du 17 décembre 1S91 conne à la Guinée française son 
autonomie pleine et entière, ce qui permit au gouverneur Ballay de 
donner la pleine ane-cure de ses talents 

L'impulsion étant donnée à la Guinée, en 1%00, le gouverneur 
Ballay fut appelé au gouvernement général de l'Afrique occidentale 
francaise. 

C'est au cours d'une effrovable épidémie de fièvre jaune qui 
éclata au Sénégal en 1901 que cel homme au grand cœur devait 
succomber, 

En effet, élant en congé à Paris, en 1901, sachant que la fièvre 
jaune sévissant au Sénégal, il nm'hésila pas à solliciter du ministre 
des colonie:, l'honneur de repartir sans retard oulre-1ner, au secours 
de ses administrés, comme gouverneur général de l'Afrique occiden- 
tale française, 


Le ministre accueillit cette demande, mais sachant que l'envoyant 
à Saint-Louis, il lenvoyait à une mort presque certaine, 1 lui 
assigna Conakry comme résidence, Ballay refusa et de la lettre 
qu'il écrivit au ministre, nous exirayons ce passage: 

« Dans les circonstances présentes, le devoir du gouverneur £géné- 
ral, surtout S'il est en méme ns “ incdecin, est d'etre au Sénégal 
et non à Conakry. Ce devoir, je le revendique comme un droit et 
un honneur et ce serait pour noi une grande honte que d'atler 
me mettre à l'abri, abandonnant les autres au danger, (Extrait du 
manuel scolaire intitulé Mamadou et Binela, que lisent aujourd'hui 
tous les élèves de l'Afrique noire française.) » 

Le docteur Ballay mourait victime du devoir à Saint-Louis, le 
26 janvier 1902, ayant vaincu, après deux années de lutte et d'efforts, 
le terrible fléau qui ravageait le Sénégal. 

Toute l'Afrique occidentale française s'associa au deuil qui venait 
de la frapper ainsi que la France dans la personne de Hallay. 

L'almany Bélia, chef de la province de Soumbouya, lors de 
l'inausuralion de la statue du docteur Ballay à Conakry, le 30 jan- 
vier 1908, s'exprimait en ces termes: 

« Je remercie M, le gouverneur de nous permellre à nous, indi- 
gènes français, de parler du grand chef dont voici l'image: le vou- 
verneur Ballay a donné ce pays à la France, à nous, il a donné son 
cœur. » 

C'est le plus bel hommage qu'un Africain puisse rendre à l'homme 
droit dont l'âme élevée personnifie le génie de la race beauceronne; 
l'hormme qui, Sans verser de sang, sans sévices, sans excès, sang 
violences, par la seule force de sa bonté, de sa justice, sut associer 
à la destinée de la France des terriloires immense:, peuplés de races 
nombreuses et différentes, réparties de Saint-Louis aux rives de 
l'Oubangui, les adiministrer avec simplicité comme il aurait géré la 
terre de ses pères. 

Mesdames, messieurs, Ballay a su en effet élever à des hauteurs 
rarement atteintes la fiamme éblouissante à laquelle se brûlent leg 
aveugles, les incapables, mais qui éclaire et qui éclairera longtemps 
la route aux homines du devoir, aux poètes de l'idéal, aux amants 
de la terre natale, 

« Les grands hommes font la force des empires », nous enseigne 
Bossuet. Ballay était de ceux-là. Nous ne ferons jamais assez pour 
nous le rappéler et apprendre à nos fils, au travers de son œuvre, ce 
que sont les territoires d'outre-mer, ce qu'ils doivent à la France 
et ce que la France leur doit, 

Pour nous, Guinéen:, Ballay, c'est Conakry, qu'on appellera aussi 
Ballayville, c'est l'hôpital Ballay, c'est le port de Conakry, c'est la 
route Conakry-Niger, c'est le chemin de fer Conakry-Niger, c'est 
l'adduction d'eau de Conakry, c'est le jardin d'essai de Camayenne, 
ce sont les iles de Loos, passées à la France, alors qu'elles élaient 
anglaises, re sont des écoles confites aux missionnaires du Saint- 
Esprit, c'est le magistrat qui, à l'instar de saint Louis, rendait la 
justice à l'ombre des manguicrs de son jardin, c'est par dessus tout 
la pacification de la grande partie de la Guinée, sars que celle-ci 
coûtât un sou à l'Etat, une seule larme aux populations, c'est aussi 
lé grand bâtisseur, le précurseur de l'Union francaise. 

Mesdames, messieurs, toute l'Afrique noire française a p'euré 
sur le cercueil de Ballay, à Saint-Louis, La France lui a fait des 
funérailles nationales et, le 90 janvier 1908, cette France qui, mieux 
que tout autre pays, à le culte du souvenir, a fété solennellement 
à Conakry l'inauguralion de la slalue du fils qui l'avail si bien 
servie. 
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Cette mème brance se doit de fêter avec ferveur le centenaire 
de lu aisance du grand gouverneur Ballay, C'est pour cela que 
ho voi soumetlons la proposition suivante que vous volerez 
certonement à l'unanimité, puisqu'il s'asit d'un Français qui, pour 
plasier le président Merriot, fut la vertu sous l'uniforme de gou- 
verneur aprés avoir élé la vertu sous les haillons de l'explorateur. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union frarcaise, <ésirense de marquer par une 
Mmaunultestalion le centenaire de la naissance de Novl Ballav, expio- 


rà r. LOUVETT e du Gabon, fondateur de la Guinée française, mort 
Viclune du devoir comme gouverneur général de l'Afrique ecciden- 
tale francaice, à SuimtLouisdu-Sénégal, le 26 janvier 1902, invite 
le 6, rhet \ org ét courdenner les cérémonies de ce 
centenaire à ( en vue d'associer toute l'Afrique noire fran- 
ça la métropole à lhominage d'un de ses plus prestigieux 
LA f 





ANNEXE N° 


193 


(Session de 1953 séance du M juin 1%5.) 
PROPOSITION tendant à dermander au Gouvernement de prendre 
d uwsures nécessaires et ecliwaces pour interdire dans les ter- 
rlures de l'{nion francaise le commerce des talismans de pro- 
\ e frar * ou élransore et l'exploitation de la créduiité 
hiique à des fins mercantiies, pre-cnltee par MM. Dadet, Darlan, 
Borel conseilers de Fimion française, — (Renvoyée à la corumis- 
sion de Ja légi-lation, de la justive, des affaires administratives 
et domaniale: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me-seurs, la proposition que nous avons l'honneur de 
Soutrettre à l'examen de l'Assemblée de l'Union française, peut, à 
premuere vue, paraitre grotesque aux esprits habitués aux pro- 
bléwres malériets d'intérét supérieur, Cependant, on me saurait 
concevoir une sérieuse évolulion d'un pays sous l'unique optique de 
son -landing matériel, 

Plusieurs humanistes, pour justifier la présence française dans les 
pas- d'outregner, ont parlé tour à tour de anise en valeur, luttes 
contre les maladi annihäilation de certaines coutumes inhumaines, 
Suppression, par l'ecole, de l'analphabétisme, corollawe de l'obscu- 
ramtisine fudeux, Nul citoyen français de bonne foi ne saurait 
condamner les principes qui mulitent en faveur d'une pareille coloni- 
Salon, pour peu qu ils soient intensément concrélisés, L'honume 
de l'Umon francaise me doi pas seuiement élre sain de corps; nous 
devons éviter l'egaremént de sou esprit au profit d'un idéal illusoire 
el dingereux 

Or, dans un grand nombre de territoires d'outre-mer, des sanc- 
tou: administratives et méme judiciuires viennent frapper pério- 
diquement ceux que nous appelons des charlalans; nous ne pour- 
Hiun= nous élever contre ces anesures, surtout si Jes sujets frappés 
ont usé de leur influence pour abuser de la naïveté de leurs congé- 
hére<, soit dans le but de leur extorquer des biens en espèces ou 
en nature, soit pour causer leur mort, 

Autant nous admettons que des “outumes ultramarines contraires 
à une véritable humanité soient proseriles dans les terrilotres de 
l'Urion française, autant nous déstreriens que les territoires soient 
éparzués de tous mauvais apports de la civilisation occidentale, car 
su n'en était pas ainsi, nous ne ferions qu'aider des maux à se 
sulstitner à d'autres maux. L'obscuranliisme, à l'ère du progrès 
toderne, ne doit pas être éncouragé de quelque manière que ce 
sont 

Lor comment ne pas s'émouvoir lorsqu'on sait qu'un tel chef de 
fanitle, un salarié qui se plaint de la modicité de ses ressources de 
prolclare, en adresse une importante fraction à un charlatan de 
Par: dans l'espoir de voir sa situation s'améliorer, 

Hi en est dé anéimme des cas de rertains élèves des écoles primaires 
qui s adres-ent aux bonimenteurs de l'Inde, ou à quelque autre pro- 
fes-eur de France, lesquels savent diffuser des prospectus savamment 
redisés et où il n'est question que de succès, chance, bonheur. 

D'autre part, nous ne pouvons tolérer qu'il soit porté atteinte À 
l'honneur de la France et de l'Union française lorsque ces trafiquants 
Se poriuellent, par le canal des lerriloires françars, de recruter Îles 
éléments de leur chentèle parmi les populations des pays étrangers 
ati 

Les cendres magiques, les bagues et les horoscopes de certains 
Inares, cnme ceux des professeurs magiciens français coûtent trop 
Cher à certaines populations d'outre-mer. 

l'air ailleurs, ces pratiques, tendant à développer des idfes chimé- 
Tiques el illusoires, tombent depuis longlemps sous la partie d'appli- 
__ “de larlivle 45 du code pénal et sont punies des peinés de 

escroquerie, 

lue jurisprudence constante des tribunaux correctionnels fran- 
Cai- à Ulustré de nombreux procès des cas d'espèce analogues. 

I fant souligner ces faits, abusifs de la crédulité et de la fortune 
pub'que, à la diligence de MM. les procureurs généraux alin que ces 
ilrictions soient répriméés dans leur ressort de compétence lerri- 
loriile conformément à la loi et à la pratique pénale française. 





En raison de ces motifs, nous demandons à notre Assemblée, dont 
la mission est de coordonner harmonieusement et sainement {es 
destinées de l'Union française, d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


Article unique. — L'Assemblée de l'Union française demande :u 
Gouvernétment de prendre des mesures nécessaires et efficaces pour 
interdire dans les territoires de l'Union française le commerce des 
talismans de provenance française ou etrangère et l’exploilalion de 
la crédulité publique à des fins mercanliles, 





ANNEXE N° 194 


(Session de 1953. — Séance du 20 juin 1953.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l'Assemhlie 
nationale de prendre une loi portant statut particulier du Gañon, 
présentée par M. René-Paul Sousatte, consetler de Flnion frau 
çaise, — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où le Gouvernement de la 
République française vient de prendre l'iuitiaüve de déposer sur le 
bureau de l'Assemblée nationale un projet de statut particulier, 
telalif à la nouvelle politique de la France dans les territoires 
associés, il semble que le projet déposé en 19:38 dermandant l'auto 
nomie administrallve et financière du Gabon, est désormais dépassé. 

Et c'est en me référant aux arlicles 71, 85 et 87 de la Conslülulion, 
que je prends l'inilialive de déposer le projet de slatut particulier 
du Gabon qui est, après le Sénégal, le plus vieux des terriloires 
français; car il e-t pour le moins inconcevable que soixante<i\- 
sept ans d'avance sur les autres territoires français, soixante-dix 
sept ans de formation, de culture française aient eu pour résullat 
de placer le Gabon dans une situation inférieure à celle des pays 
plus jeunes. 

Ce serait méconnaître toute l'œuvre d’émancipalion accomplie 
par la France dans notre pays, et ce serait par voie de conséquence, 
reconnaitre da sypcriorilé de la colonisalion allemande sur la colo 
nisation française, à moins d'avouer que la France a accompli ce 
geste à conlre-cœur, poussée par les iustances internationales. Mais 
connaissant l'esprit libéral de la Franee vis-à-vis des peuples attardés, 
c'est là une perspective que, pour ma part, je n'oserais Imêime pas 
envisager. 

Je ne vous imposerai pas dans cet exposé l'historique, pourtant 
riche d'enseignements, de notre alliance à la France; le Gabon, 
pays du silenre et de Ja fidélité a décidé lors du passage à Libre- 
ville du grand pèlerin de l'Union française, le président Sarraut, 
d'élever le débat et de présenter dans un memmorandum plein de 
sagesse et de noblesse sa cause à l'opinion publique française, à 
la conscience nationale. 

Ce memorandum vient d'être publié par la collection « La Voix 
de l'A. E. F. » (1). Nous ne pourrons que recominander la lecture 
de ce document à nos collègues de l'Assemblée, pour que chacun de 
nous puisse juger, en loule connaissance de cause, de l'altacherment 
sans réserve de ce: populations, françaises de langue et de culture, 
et qui n'ont de fierlé plus grande que celle d'avoir été, sur toule la 
côte occidentale d'Afrique, les précurseurs de l'Union française ; car, 
on sexuble souveut l'eublier, nous avons été les premiers en Afrique 
centrale à accepter sponianéinent la protection française et cela sans 
eflusion de saug. 

Nos prétentions sont limilées, et conformes à la Constitution 
française, à laquelle nous restons allachés, 

Que demandons-nous ? 

Sunplement, note autonomie administrative, économique et poli- 
tique, dans le cadre de l’Union françai-e, brisant enfin le cadre 
élouflant de nos voisins d'aujourd'hui. 

Après cent onze ans de présence française au Gabon on a enfin, 
en août 1950, célébré le centenaire de notre alliance avec la France, 
les événements douloureux de 1939-1955 ayant empôché cette mani- 
festalion en 1939. 

Nous pensions que le Gabon, premier maillon après le Sénégal 
de celle chaine de relâche établie jadis par la marine française Je 
log de la côte occidentale d'Afrique, aurait des manifestations 
LG Ÿ sa fidélité centenaire, et aussi de son rôle de mère de 
"A. E. F. 

Hélas! comme il fallait s'v attendre, notre centenaire a été celui 
d'une cendriljon coloniale. Résignés, mais Je cœur gros, nous avons 
célébré notre centenaire dans la simplicité et la discipline. Pouvions- 
nous prétendre à des manifestations comme celles qui ont marqué 
celui de l'Algérie ? Nous y avons longtemps pensé. Les choses se 
sont passées autrement, 

Le Gabon, de neuf ans plus jeune que l'Algérie, où coula à profu- 
sion le sang français, n'a pas été jugé digne de la sollicitude de la 
raère-patrie, parce que sans doule, entré spontanément dans la 
famille française, « @6n n'a pas eu besoin » comme pour Page, 
« d'y envoyer aucune de ces grandes expéditions qui, à côté des 
troupes de la marine, mobilisaient les régiments de France ». 

Triste constatation, vérité inéjuctable. Faut-il, je demande pardon 
À ceux qui pleurent leurs fils, faut-il, dis-je, pour avoir les ces 
de la France, commencer par faire couler le sang de ses € ts ? 


(1) Lans: Le Gabon vous perle, 
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Faut-il pour avoir les faveurs de la France, être indiscipliné, 
turbulent, rouspéteur ? Tout semb'e, en tout cas, l'indiquer. Pour- 
tant nous pensons, nous Gabonais, que ce n'est pas là une méthode 
à suivre. Nous avons longtemps pensé que ce centenaire serait 
your la France l'occasion particulière de manifester son affection à 
un territoire qui a servi, on l'oublie trop souvent, re hospi- 
talière à la pénétration pacifique de la France dans Île centre 
africain. 

Depuis cent quatorze ans, aîné d'une famille nombreuse, nous 
nous sommes toujours conduits comme tel, alors que nous avions 
des raisons de nous plaindre en voyant la France s'intéresser 
davantage à nos jeunes frères, pensant que c'est le sort de l'ainé 
d'etre parfois oublié, Mais cet oubli a trop duré. Nous avons eu 
> temps de grandir. Si durant cette période, nous n'avons, certes, 
pas atteint notre maturité politique, nous avons la prétention d'avoir 
atteint au moins notre « majorité civile » et, cela étant, nous avons, 
«n tant qu'ainé, droit à certains égards de notre mère commune: 
jh France, C'est pourquoi, après avoir longtemps réclamé faiblement, 
nous croyons opportun d'en appeler à l'opinion publique française 
pour que satisfaction nous soit donnée. 

Nous appuyant au surplus sur les térmes mêmes de l'article, 74 
de la Constitution de 1946 où il est dit texluellement ceci: 

Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut par'iculier 
tenant compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts 
de la République. Ce statut et l'organisation intérieure de chaque 
terriloire d'outre-mer ou de chaque groupe de territores sont fixés 
par la loi après avis de l’Assemblée de l'Union française, et consul- 
lation des assemblées territoriales, » 

Cet article édicte les principes directeurs que doit suivre la France 
dans l'administration des territoires d'outre-mer, H reconnait d'une 
manière explicite 1æ liberté pour chaque territoire, done pour chaque 
peuple et pour chaque citoyen, de choisir dans le cadre de l'Union 
française la place qui lui est prapre et qui lui revient. 

Nous ne voulons pas que se pose en Afrique le probléme des m'no- 
rilés: nous savons trop ce qu'il a ceûté à l’Europe. Le but principal 
de l'Union française est, il nous semble, de sauvegarder les intérêts 
de chacun de ses éléments tout en recherchant l'intérét général, et 
par conséquent de respecter les qualités inhérentes à chaque pays. 
ele idée se trouve d'ailleurs exprimée dans le préainbuie méme 
de la Conslüitution. 

« L'Union francaise, dit-il, est composée de nalions et de peuples 
qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et Icurs 
efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroitre leur 
bien-être et assurer leur sécurité, » 

Il serait donc illogique d'exiger d'un territare d'outre-mer qu'il 
mette ses ressources à la disposition des autres terrtoires s'il ne 
devait lui-même en retirer aucun bénéfice matériel où moral, Or, les 
intérêts des territoires d'ffèrent. Il s'agit dès lors, pour FUnion fran- 
çaise si elle veut avoir un sens et une utilité féconde, de donner à 
chacun de ceux-ci la possibilité de réaiiser des réformes susceptibles 
de relever le niveau Social et économique des habitants, en tenant 
compte de leurs besoins propres et de leurs institutions particulières, 
L'est une erreur profonde, à notre sens, de grouper des pays sons 
prétexte qu'ils ont une frontière commune, en des fédéralions plus 
ou moins « artificielles », alors que l'histoire et la géographie mème 
s'y opposent. 

Il est grand 'emps de mettre en valeur les richesses du Gabon 
en le dotant d'un équipement qui soit adapté à ses besoins. Pour 
cela, l'autonomie économique, financière et politique est nécessaire. 
C'est j'avis unanime du conseil représentatif du uabon, qui lors de 
la session budgétaire du mois d'août 1957 a demandé par télé- 
gramme cette autonomie au minis'ère de la France d'outre-mer, en 
raison des difficultés rencontrées auprès du gouvernement général 
pour équilibrer son budget, 

Nous ne sommes que le porte-parole de cette assemblée, et der- 
rière elle, de toute la population gabonaise, tant africaine qu'euro- 
péenne. Tous aspirent à celle autonomie comme au seul moyen 
d'atteindre un stade de progrès économique et! de bien-être social 
que la plupart des autres territoires d'outre-mer, plus jeunes que le 
Gabon, ont atteint. 

Aux objections que l’on pourrait nous faire sur les possibilités 
financières du Gabon nous Spies qu'il possède des ressources 
imais qui sont encore au stade de l'exploration. Sans vouloir nous 
engager sur la pente glissante des « économistes », nous nous 
contenterons d'énumérer sommairement les ressources actuelles et 
futures du Gabon. 

La richesse forestière de ce territoire est de renommfe mondiale. 
Les recherches nd l'exploitation d'essences autres que l’okoumé 
ouvrent de très larges vues. Les plus vastes industries de transior- 
mation du bois s'installent solidement. 

La prospection de sous-sol se poursuit solidement et méthodique- 
ment. 


Le Gabon produit plus de la moitié de l’or de l'Afrique équatoriale 
française et la rationalisation de l'extraction et le marché libre peu- 
vent permettre un rendement supérieur. 

Les prospections de pétrole ont révélé plusieurs nappes impar- 
tantes. Nous savons que le pétrole a jailli depuis le 19 mai 1951 ou 
Gabon, et que des travaux de sondage se poursuivent d'une façon 
satisfaisante. 


I existe dans le sous-sol du minerai de fer, des gisements de 
corindon très riches en alumine anhydre, des gisements de phosphate 
et de diamant. 

Manganèse : L'agence France-Presse donnait il y a quelques jours, 
les renseignements suivants sur le manganèse du Gabon: 

« La signature toute récente d’un protocole d'accord pour la 
constitution d’une société franco-américaine : la « Compagnie minière 
de l'Ogooué » (Comilog) en vue de prospecter en grand et d’exploi- 
ter les gisements onais de manganèse, principalement ceux 





Franceville, le rapport d'activité de la chambre syrdicale des mines 
de l'Afrique équatorive françcuse communiqué lors de l'assemblée 
générale, tenue le 16 septembre dernier, la presse elle-méme enfin, 
ont attiré l'attention du public sur les possibilités énormes d'exploi- 
tation de manganèse que renferme le Gabon, 

« Bien que le stade de l'étude approfondie et détaillée n'en soit 
encore qu à ses tout débuis ii est au moins Comauném nt admis, 
à l'heure actuelie, que l'en peut tabler sur un lotal de trois rem 
iniilions de tonnes de ce minerai stratégique, le gisement de Mouenda 
devant à lui seul se monter à quesque cinquante millions de tonnes, 
ce qui laisse loin derrière lui fes six millions de tonnes du £ise- 
ment manganssifère d'Irmini, au Maroc, et placerait de Gabon comme 
second producteur de ce minerai, aussitôt aprés FU, RS. sS. A une 
époque où l'Eurane et l'Amérique souffrent d'une pénurie particulière 
de manganèse par suite de a termetare du marché soviélique, les 
30 kilomètres carrés actuellement reconnus du gisement gabonais 
présentent une jmporlance capiiie, » 

L'énergie hydraulique considérable — 95.000 CV dans le bassin 
du Como, 3% millions de CV à l'Ogooué Invindo et la N'hotnmié, 
63.000 CV à la Nvanga, 300000 CV dans le bassin de l'Ogoonue — 
permettrait un vaste développement industriel 

D'autre part, les côtes du Gabon regorgent de poissons et <Frus- 
tncés de toutes sortes, Le laboratoire de pêches coloniales du 
Muséum fait procéder actuellement à linveniaire des ressources 
ichivologiques pour la mise en valeur industrielle, Une sociéte franco- 
norvégienne, qui à repris la chasse à la baleine dans la résion de 
Port-Gentil, vient d'établir une usine dans ce centre, et la capture 
des éléphants de mer se poursuit d'une façon satistaisante, C'est 
ainsi que plus de 4.000 halcines ont été caplurées et traitées en 14), 
produisant plus de 10000 tonnes d'huile et plus de 3009 tonnes de 
farine de viande, 

Ajoutons que les produils de cueillette: café, cacao, huile de 
paline, palmiste, coprah, ete. sont loin d'être négliseables. L'explot- 
lation de l'okoumé comimencée vers {S9S et organisée en 1924 à 
fait pressentir au Gabon ses immenses possibilités de développement, 
Mais on sait que tout l'argent provenant des exploitations fores- 
tières s'en va à Brazzaville pour embellir le chef-lieu de la fédé- 
ralion, construire le chermin de fer Congo-Océan et concourir à la 
construction du port de Pointe-Noire, 

Celte période florissante du Gabon n'a pas été passigère. Jusqu'à 
la guerre, on reconnaissait que la majeure partie des recettes du 
budget de l'Afrique équatoriale française était fournie par le Gabon. 

Cette situation fui valut ce vieux surnom connu de tous: « vache 
laihère de l'Afrique équatoriale française » alors que la vieille cité 
de Libreville demeure vétuslte et que PortGentul, autre centre 
imporlant, manquait, il y a quelque temps encore, de l'extréme 
nécessaire, y compris l'eau polable, 

Un pays possédant d'immenses possibilités de toutes sortes a 
le droit d'exiger que ses richesses servent à son propre dévelop- 
pement. La position géographique du Gabon le sépare nettement 
des autres terriloires du groupe. En effet, les échanges comimer- 
ciaux sont presque nuls entre le Gabon et les autres territoires de 
la fédération alors qu'ils sont fréquents avec le Cameroun et même 
la Guinée espagnole, Le Moyen-Congo poss@dlait pendant la guerre 
des stocks importants de produits de première nécessité, qu'il rece- 
vait soit du Congo belge, soit des colonies portugaises vo,sines sans 
pouvoir les réexpédier vers le Gabon, totalement dépourvu, parce 
que les moyens de communication entre ces deux territoires sont 
infiniment restreints et onéreux. 

Le Moyen-Congo possède une voie ferrée et un magnifique port 
qui économiquement ne servent à rien et ne serviront à rien au 
Gabon. 

Nalurellement, les liens économiques sont encore plus insigni- 
fants entre le Gabon et les territoires de l’intérieur, c'est-à-dire le 
Tehad et l'Oubangui-Chari. 

I n'existe pas plus de liens sociaux entre le Gabon et les autres 
territoires de l'Afrique écuatoriale française qu'entre le Cameroun 
et la Guinée espagnole, d'une part, et lé Gabon d'autre part. H naît 
évidemment des liens de parenté entres les tribus frontalhéres du 
Gabon et du Moyen-Congo, mais ceux-ci se rencontrent également 
entre les tribus frontalières du Gabon, du Cameroun el de la Guinée 
espagnoie. 

Ajoutons enfin que le Gabon a ses coutumes propres bien diffé- 
rentes de celles de populations des autres territoires. 

I faut bien signaler surtout l'inquiétante situation démographique 
de ce pays. Il y a près de cent ans, le territoire du Gabon comptait 
près de 1.500.000 habitants. IH n'en compte plus aujourd'hui 
que 418.000. 

Cependant, Mgr Tardy, ancien vicaire apostelique du Gabon, 
estimait, avant cette dernière guerre, à près d’un million la popu- 
lation du Gabon. Nous pensons en tout cas qu'il y a plus de 
900.000 habitants au Gabon aujourd'hui. Un recensement sérieux 
s'impose. 

Cetet situation angoissante demande des remèdes énergiques et 
ne peut se rétablir que dans un Gabon autonome, disposant du 
plein emploi de ses ressources, afin de pouvoir s'industrialiser dans 
toute la mesure de ses capacités et de ses possibilités d'avenir. 
Brisant enfin le cadre étoufflant de ses voisins d'hier il combattra 
plus activement le dépeuplement et élèvera le standard de vie de 
ses habitants. 


La situation faite au Gabon, résultant de conjonctures politiques 
et administratives qui vont à l’encontre des intérêts des populations 
doit maintenant cesser. 11 est grand temps de corriger les erreurs 
du passé. Nous savons le prix qu'elles nous ont coûts. 

H est pénible de constater qu'après avoir participé en tant qu'allié 
à la conquête ou l'occupation de territoires tels que Madagascar, 
Dahomey, Tchad, Qubhangui et même le Moyen-Congo, le Gabon 
soit aujourd’hui la « Cendrillon » des territoires français, conservant 
toujours son aspect vicillot de point de reläche, 
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certainement de tous les terriloires d'Afrique Île 


pa ul pr du plus grand calme et Crei, parce qui à 
con ét à Fi 6, ous avons eu l'occasion depuis la guerre 
de {a e de pinsieurs hautes personnalités, ce qui nous 
bai plus eu fnoins indifflérents, car nous n'aimons pas 
sp , t li \ ç Cette fui--ci, mot avons decidé de romre 
le ( En effet. it faut avouer aqu'ul est difficde de rester indutfé 
rent d la brillante Crsot iuté du pr'sident sarraut, car de 
pat ictere de par son brillant passé, ce grand pélerim 

Ù IX « il vuftle tout à La fois stimulant et viviliant, 
«! i capable « réveiller de volontés les plus endormies 

A act a ln plus grande franchise, et aussi avec la plus 
gra conillance I NRL confié tous nos ressenhtihinents, 
LE leruta et i 

N Fra e I | vra pas !n ntiance que Îles 
Ga t pla Ü et apr le I on francaise 

| ou ! { itoure d l'Afrique equa- 
| ie üt Ü i wte arbil v nitrate aux traités et à la 
\ es popul ta ifri ju'européenne de ce territ re 

Î “ré lu rat ment du toabom au gouvernement genéral 
de DA lue équa francaise est riche en péripétie dont 
l'énumération | corait inutilement cet exposé, Qu'il suffise de 
pape le ju apre i parlicipé pour une larze part au financement 
du chemin de fer LonzoOcéan +», te Gabon continue à verser 
chacun nnée des milliot de francs au gouvernement généra de 
l'Atru] équatoriale ‘française ul presque rien en relirer en 
rotiirt ire, En effet à situation géographique le met absolument 
hors de portée des inesures prise. pour l'équipement moderne dont 
peuvent bénéficier 1 autres territoires du Sud tribulaires du che- 
hi we fer { Océar et du port de Pointe-Noire, La France 
Lai vielle toujour, végéler ce pass qu'elle à pris en charge, 
ii yauu iècle passé? Les chefs gabonais firent alors preuve d'une 
£ ‘rosité qu'on ne saurait mécounaitre, En tant que Français ef 


Gabonuis, je regr quant à moi, de voir la France dépassée 
en générosité par le chefs de tribus du Gabon, La France ne doit 
pas tromper Fattente des populalions qui <e sont spontanément 
placées suus sa tul cominé sous celle de la nation jugée la plus 


di de leur confiance 
aujourd'hui, dans une aflirmation 
France reconnait à tous les peuples qui composent l'Union fran- 
vaise le droit d'évoluer suivant leurs génies propres, Elle reconnait 
par le fait même aux Gabonais le droit de se donner des institutions 
poliiques et économiques adaptées à leur histoire, à leurs traditions 
et suriout à leur a-pirations profondes. Cette préoccupation des 
constituants se justile par le fait incontestable que chaque terri- 
toire d'outre-mer a un ensemble de traditions sociales économiques 
et imeme politiques auquel Hd tient et que l'on ne peut méconnaitre 
saus courir à un écher, 
Le rôle de la Fra 


solennelle et explicile, fa 


n'est pas de saper ou d'anétantir les civili- 
aaliuns respectives d territoires d'outre-mer en les gronpant dans 
des fédérations plus ou moins « artificielles » sous prélexte d'uñi- 
furuisalion, son rôle est, il me semble, de permettre aux popula- 
liuns de ces terriluires de s'épanouir au contact de la civilisation 
occidentale, C'est donc pour resler fidèles à ce principe que nous 
demarsions avec insistance l'autonomie du Gabon. 

Je terminerai cet exposé par ces quelques lignes écrites en 1829 
par le capitaine Bourt Willaumetz, signalaire de deux traités types 


e! la France et le Gabon. Ces lignes vous donneront une klée de 
l'évolulon des populations de ce territoire avant l'arrivée des 
Français 


« La rive gauche du Gabon est occupée par une populalion 
française de langue, de mœurs, d'habitudes et de sentiments be 
tou; temps, le: 
avi ine prédilechon toute particuhère, Aussi les habilants de cette 
rie sontauis parvenus à un degré de civilisation qui élonne sur un 
point d'Afrique aussi éloigné. On dirail une colonie de noirs libres 
fran a È 

A ma connaissance, aucun autre peuple de l'Afrique centrale n'a 
méttié pareil éloge et pourtant, après cent quatorze ans de présence 
fran à le Gabon se trouve placé dans une situation bien infé- 
ru Au point de vue « \omique et social par rapport aux autres 
territoires de la féd: ration, 

C'e iu nom de notre fidélité sans défaillance à la France, c’est 
au nom surtout de l'humanisme révolutionnaire français, respec- 
tuvux de toutes les diversités raciales, socialeset morales, que nous 
prions le Gouvern nt de la République française de faire droit 
à ! justes et légitimes revendications, Ce geste réaffirmera a 
fidélité, le lovalisne d'un ES doux et paisible qui attend dans 
le cake et la discipline, depuis plus d'un siècle parce qu'il a foi 
en la brance, l'avènement d'une ère de liberté, de prospérité et 
de justice sociale, ne demandant qu'une autonomie relative dans le 
cadre de l'Union française, conformément aux articles 74, 85 et 87 
de la Constitution pour lui permettre d'évoluer selon ses traditions 
el selon les aspirations de son peuple. Ainsi, sous la conduile d'une 
France compréhensive, se constituera progressivement une Union 
française dans laquelle les plus petites fractions auront la faculté 
de s'épanouir en pleine liberté, selon leur génie propre, tout en 
béneticiint largement des avantages de toute nature que nous otre 
Ja nouvelle Constitution. 

La 1Ve République décevra-t-elle l'espoir de ces populations fran 
Çaises de langue et de culture et qui n'ont de fierté plus grande, 
je le repèle, que celle d'avoir été sur toute la côte occidentale 
d'Afrique les précurseurs de l'Union française ? 

Cette conflance serait-elle considérée eomme crime de lèse- 
mayesté ? 

Pendant que d'autres trrilatres plus jeunes que le Gabon, à la 
conquête ou à l'occupation desquels les Gabonais ont participé en 
tant qu'alliés de la France, manilestent de plus en plus des 
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bâtiments de commerce français l'ont fréquentée” 





DE L'UMOX FRANÇAISE 





velléités d'indépendance, le peuple gabonais se tait et fait contiars 
à la France tout comme en 139. Parce que le Gabon veut re-ter 
français en dépit de sa silualion de « Cendrillon » des territoir: 
francais. 

Mais se taira-t-il toujours ? Telle est la question ‘que l'on doit 
aujourd'hui se poser. I faut regarder la situalion bien en face 
ne pas <e laisser devancer par les événements. 

L'As-crablée de FUmion francaise a toujours été à l’avant-gant! 
de la défense du progrès des peuples d'outre mer, et € est pourquo 
chers coliégues, je vous conjure d'examiner avec volre bienveillar 
habituelle la proposition de ré-olution ci-dessous dont la por 
politique et sociale aura une profonde résonance dans les cœurs q 
ces populations loyales qui aiment profondément la France. 

En conséquence, je vous prie d'adopter la proposilion de résol 
liun Ci-dessous ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse de la situation démo. 
graphique, écoporn que et politique du territoire du Gabon, dermar 
à l'As-emblée nationale de voter une loi portant statut partieuler 
de ce lerritoire, conformément aux articles 74, &5 et #7 de la 
Constitulion française, et ui propose le texte ci-après: 


PROJET DE LOI 
portant statut organique du Gabon. 


Art. fee, — Conformément aux arlicles 74, 85 et 87 de la Cons 
titution, en vertu des traités toujours en vigueur, le territoire du 
Gabon constituera désormais un terrdoire autonome, dans le cadre 
de lirion française, et dépendant directement du pouvoir central. 
En aucun cas, ce terrioire ne pourra opler pour la tutelle d'une 
autre nation sans l'accord préalable du Parlement français, aprè: 
avis conforme de l'Assemblée de l'Union française. 

Art. %. — La souverainel£ appartient au peuple en ce qui concerne 
la législation intérieure et sera exercée par l'assemblée élue, apype- 
lée as-emblée représentative, conformément à l'article 87 de la 
Constitution. 

Art, 3. — Cetle assemblée, élue pour cinq ans, exercera par dfls- 
gation de l'Assembiée nationale française ou du parlement fédéral, 
les fonciions législalives et contrôlera l'activité du gouvernement 
du territoire. 

Art. 4. — Le pouvoir exéculif sera exerc£ par un commissaire de 
la République francaise, nommé par le Président de la République, 
président de l'Union française, sous la haute direction du vice-pré- 
sident du conseil, ministre des territoires d'outre-mer. 

Art. 5. — Le commissaire de la République sera assisté d'un 
conseil de gouvernement, dont il est d'office le président. Les mem- 
bres de ce conseil sont désignés de la facon suivante: 4 membres 
désignés par l'assemblée représenlalive, 4 inembres désignés par le 
commissaire de la République. 

Art. 6. — Le conseil de gouvernement délibère sur tons les projets 
d’arrètés du commissaire de la République: les arrêtés pris en 
conseil de gouvernement doivent être contresignés par un mmermbre 
de ce conseil. 

Art. 7. — En cas de désaccord entre l'assemblée représentative 
et le commissaire de la Répubiique, le différend est soumis au Pré- 
sident de la République, président de l'Union française, qui le tran- 
chera après avis conforme de l'Asscinblée de l'Union française. 

Art. $, — Aucune loi ne peut étre promulguée dans le territoire 
du Gabon sans l'assenltiment de l'assemblée représentative du ter- 
ritoire, En cas de désaccord, le président de l'Union française pro- 
mulgue la loi après avis conforme du haut conseil de l'Union 
francaise. 

Art. 9 — Le commissaire de la République, symbole dun lien qui 
unit le Gabon à la France, est le représentant direcl du président 
de l'Union francaise et du Gouvernement français. NH coordonne 
les activités de l'Elat el représente les intérêts généraux de l'Union 
française, 

Art. 10. — Les lois promulguées sur le territoire obligent tous ceux 
qui y habitent, sans distinction d'origine ou de statui. 

Art, 41. — L'organisation intérieure du territoire, des régions ou 
des districts appartient au conseil de gouvernement et à l'assein- 
blée représentative du terriloire. 

Art. 12. — Pour ce qui concerne le territoire, le commissaire de la 
République au Gabon es! subsiitué au gouverneur général dans toutes 
les fonctions définies par les règlements organiques de l'Afrique équa- 
toriale française et tous autres lexles en vigueur, 

Art, 14%, — L'assemblée représentative du Gabon est, à l'égard de 
ce territoire, substituée au grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française dans tous les pouvoirs prévus par la loi du 29 août 1947. 

Art. 15. — Les receltes de toute nature effectuées sur le territoire 
du Gabon au profit du budget général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise sont transférées au budget local. 

Le budget du Gabon urvoit à toutes les dérenses sauf celles 
du personnel, mis à la charge du budget métropolitain par la loi du 
20 mars 19. Il peut être appelé à servir une contribution dont le 
montant sera fixé annuellement par le ministère aux budgets de 
l'Afrique équatoriale française ou des territoires français voisins 
avec lesquels il aurait des services d'intérêt commun. 

Le budget t comporter des annexes pour les services d'exploi- 
tation industrielle, pour l'emploi de fonds spéciaux (emprunts, 
avances, etc.) et l'exécution du ee 

Le budget, ses annexes et le budget spécial du plan arrêtés rar 
le commissaire de la République sont approuvés par le ministre 
de la France d'outre-mer. 
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Art. 15. — Le commissaire de la République peut être appe!# à 
cjécer à son rang de préséance parmi les gouverneurs à des reuiions 
organisées par le haut commissaire de la République en Afrique équa 
toriale française où par le haut commissaire au Cameroun, pour 
naruciper aux délibérations sur les affaires d'intérêt général ant 
pour objet d'assuier la liaison politique et économique entre les 
lerritoires. 11 transmet au chef du terriloire intéressé ia copie des 
rapports qu'il adresse sur ces queslons au ministère de la France 
d'outre-mer. 

art. 16. — La France, filèle à sa mi<sion trad lionnelle, garantit au 
peuple gabonais de le conduire à la hberté de <'administrer lihreiment 
et de gérer démocraliquement <es propres affaires, En eon-éqguenre, 
la forme du gouvernement est l'administralion indirecte eue con 
forme aux aspirations légitimes des peuples d'outre mer el au hhé 
raliane français consacré d'une façon explicite par la Con-titution 
de 1916. 

art. 17. — Le présent statut pourra êlre révisé par une décision 
çr<e à la imajorilé des deux tiers du Parlement francais et à la majo- 
1e de l'a-sembiée représentalive après avis conforme de FA-sembhlée 
de l'Union française Toulefois, le statut ainsi révisé ne pourra étre 
nus en vigneur qu'après consulalion par referendum des populations 
di territoire du Gabon. 


art. HS. — Toutes les dispositions nécessaires à l'application de la 
présente loi feront l'objet de &écrels pris en conseil des ministres, 
art. 19 Toutes di-posilions antérieures contraires à la présente 


Lo sont et d'meurent abrogées. 
Art. 20, — La présente loi sera exéculée comme loi de l'Elat. 





ANNEXE N° 195 


{Se-sion de 1953 — Séance du 30 juin 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenaant à demander à l'Assermblée 
haliunale de donner une interpretation legislaiive a l'arsicle 27 
de ta loi du 6 janvier 1959, préense par M. René Paul suusatte, 
conseiller de l'Erion fiancarse, — (Renvovée à ia commission 
de la légisiauon, de la justice, des aflares adiminis'ratives et 
domanides.)l 


Nota. — Celle proposilion n'a pas été imprimée en 1955. 


—_———— 


ANNEXE N° 196 


: 


(Session de 1953 — Séance du 30 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant: 1° à sæsir l’Assemblée de 
tion francaise des problèmes posés par la récente févaluation 
de la piastre v! ue: tuesures qui s'imposent dans lintérot com- 
imun de: quatre Elats associés; 20 à faire toutes propositions utiles 
au Maut Conseil de l'Union française, présentée par M. Antommi, 
conseiller de Flnion françrise, président de la commi-<ion des 
affaires finanrière<, a: nom de cette commission. — ;Renvoyée 
à la commi:<ion des affaires financières.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-<darnes, messieurs, ia décision prise par le Gonvernement fran- 
ais de moditier la parité de la piastre indochinoise n'a pas manqué 
d'avoir diverses répercussions Sur le plan économique, budgetaire, 
social et politique dans les divers Etats associés d'Indochine et a 
provoque cerlainez réactions dont la plus tangible, pour notre Assern- 
blée du moins, a eté le dépôt d'une vropi-ilion par le groupe de 
nos cotlègues du Viet-Nam. 

La comm ssion des affaires financières. saisie de celte proposition, 
lui a donné un avis favorable de prinipe et la rapportera devant 
vous à ia première séanee ulile de notre Assermblée. 

Comme ke rappelle à ce propos le rapporteur de cette commi>-sion, 
la dernière manipulation monétaire pourrait mettre en cause l’unité 
douanière librement acceptée par les Etals associés d'indochine 
ins. que leur unite monétaire et le rattachement de la piasire indo- 
chinoise à la zone franc, ce qui pourrait porter atteinte au principe 
méme de !’Umon française. 

Paz ailleurs, outre les conséquences imméd'ales su: la vie sociale 
et économique des Eïat: associés, celte mesnre ne manquera pas 
d'en avoir Sur Le pian tinancier et pol:tique, ainsi que sur les rela- 
üons entre ces mêmes Etats. 

Mais la commission a estimé que .e: mesures qui s'imposent, 
aussi bien dans l'immédiat que dans l'avenir, pour pallier les consé- 
quences graves et de tons ordres de la dévaiuation de la piastre, 
méritent une étude sériese et approfonde qui permettrait à l’Assemm 
blée d'aboutir à des solutions concretes et de faire toutes proposi- 
tions utiles au Haut Conseil de l’Union française. chargé, aux termes 
de l'article 65 de la Constitution du 27 octobre 1946, des problèmes 
généraux de rUnion française. 

Ce dernier serait ans: en mesure, après de libres discussions entre 
tes représentants qualifiés des gouvernements, intéressés. de 
poser des solutions défintives qui s'imposeraient dorénavant aux 
quatre Etats associés et éviteraient des mesures inopinées ou uni- 
latérales, le cas échéant 
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C'est pourqjuoul Hous Vous pré-enions la propus on de rt Liu 
Crapres: 


PROPOSITION HE HESOLLEION 


L'Assemblée de L'Union frriçui-e décide 
je H'éludier: 


a) Dans quelles conditions 1 produite ‘a rérente me re de 
la dévaiualion de la hist kiocinn-e, 

b) Si la parilé noueile co nidait on rrespomi exactement 
à la sifualion économique et finan'iere dit trois Etats és 
d'luud ile : 

2° De proposer louie és] pyroprire ea 

€} A assurer et à ler lu douanière et l'unité mons-tlatre 
de ees Elals et à maintenir la pia ' d'ehinoise dans !a zone 
Iran. 

dy A teur permettre d'assurer, dans les meilleures Conditions, leur 
équiibre budgétaire, un merite éqailibre ai et a pour-uite 
de iort miliiaire nécessaire pour un ten Ù E: 

ee} A éviler enfin et surtout les abus aux n' pu 4 eu 
les transferts de fond 1 les trafies de change et qu'il Y aura leu 
ut ' rcher 

De faire toutes propo-ilions utiles dans ce sens au Haut Censell 
le | | ice 


ANNEXE N'197 


{Session de 1953 Séance du 20 juin 1953) 


RAPPORT SUPPLEMENFAIRE Han au nom de la comimi-<jon de la 


defense de Flnion francaie, sur la proposition de M. ianhaël- 
Leygues el des membres du groupe du rassemblement des sauvhesg 
républicaines, conseillers de Flnion française, tendant à invi'er 


le Gouvernement à créer une médaille commémeoralin ce la 
campagne d'indochine, par M Raphael bescues, conetber de 
llüinon française (D, 


Mesdanes, messieurs, Nous \ous rappetlerens tout d'abord, qne 
la proposition ne 2046, œnhée fl), relate à la créalion de la 
mMedailie commémorative de da campagne d'iniochine, à déja fait 
l'objet du rapport no 942, année 12; élabh par M. je general 
Delinas, ou nom de votre commission de !a défense, dépr-e 1e 
IN mars 1452 et distribué le 20 mars 1132 


M. le général Delmas n'appartenant plus, à notre crand regret, 
à notre a-semblée, votre commission de la défsnse, dans <a sance 
du 17 décembre 1952, m'avait désigné a l'effet de présenter son 


rapport devant vons, avee dermonde de voie sans débat. Mais, au 
cours de la -eanse publique du lendemain, notre collègue larniral 
Moulles à fait opposition à celte procédure et, en conssjuence, 
l'affaire à élé retirée de l'ordre du jour. 

Volr conunission de la défense, se contor nant au rèr'ement 
de notre a-semblée (art, 4%: a, dans sa <#anre du 20 mar 1932, 
entendu l'armirat Moullec, qui à bien vouly tui expyser le< rai-oms 
pour fe<quelles il jugeait nécrssaiie que la création de la médaille 
cominémorative de la campagne d'indochine suscitât on débat 
devant lFA<semblée de l'Union francaise 

A l'issue de cet exposé, Va commission à décidé de derander 
Pinseription à l'ordre du jour de l'assemblée du texte de ‘ette 
proposition. 

Le rapporteur de votre commission de la défense se pornera 
donc à rappeler ici les termes mèmes dans lesquels le cénéra) 
Delma: avait conclu, avec celte pertinence que nous ui ronnais- 
son<, à la nécessité de créer cette décoration 

Cetle médaille ne serait point, à proprement parler, comrfino- 
ralive, Car le lemps n'est pas encore, hélas, venu de perpéluer Île 
souvenir d’une campagne qui non seulement n'est pas terminée, 
mais qui se prolonge depuis plus d'un lustre et dont le ‘terme 
n'apparait pas encore. Elle aurait pour objet d'honorer les combat- 
tonts de ce conflit douloureux et lourd de danger:, qui méêle aux 
risques habituels des rencontres massives les <urprises des fronts 
mouvants et des incessantes embuscades, sous les rigueurs d'un 
cbmat déprimant 

La nouvelle distinction attesterait la parti ipaiion des tituiaires 
aux opérations menftes par des troupes de l'Lnion fränçuise 

En raison, d'une part, de la durée de ta ‘arnpagne que t'on 


peut “onsidérer ouverte depuis le % mars fu - dale 1 laqielle 
les Japonais emprisonnèrent les Français d'nloaine — 0 autre 
part, de l'importance maintenant atteinte par es effectifs 2roupés 


dans ja péninsule, un nombre flevé de mmitituires ont appartenu 
aux unités régulières où snppiélives du Corps cspéditionnaire ou 
bien encore Ont pris part aux opérations dans les form:tiong 
aériennes et navales Inétropolitaines qui appor'enl à ces de'nitres 
leur concours sans être englobées dans !e corps expéditionsaire. 


Tous, parce qu'its ont tous été volontaires de fat où d'intention 
— ce qui est le cas de ceux qui ont acrepté par l'engagement volon- 
taire à long terne de partir en indochine — sont fiers des seryires 
qu'is ont rendus on qu'ils rendent en:ore sur e ‘h‘âlre ei seraient 
heureux que ces services fussent reconnus par üaie distin ‘tion par- 
tivulièére, largement méritée. Ce sentiment est trop és 0o9f 

Voir: Assemblée de l'Urion francnise, mes 294 ‘année ‘031., 142 
fannée 1952) 
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que nous n'avons pas le souri de lui donner, par le vœu de notre 
üs-emmblee 1 force d'expression qui emportera l'assentunment du 
Go einen . 

La inmcdaille d'Indochine ne serait point attribuée pour le senl 
fai 1 r pu pe à 1a Wupashe das ul csmploi quelcond le, 
LA (LL LE Li} LOS L parhie de la valeur que nous voudrions fui 
vol hicre ve crant décerne Ljuernent pour series de 
guerre accomplis durant deux mo ui ninimuunm, par analogie 
üa\ ' rien] il | L * exire | 1f à médaille de Corée, tans 
Ut Î du imbat reguliere "ui suppl ve en opérations, à fous 
les éloments du rps expédilhonnairs 1 des formations aériennes 
et : Û le opération remplissant Les conditions voulues, 
UE ap tu nlra \ gone vint des Elats associrs de révompen- 
ser ervices de leurs propres troupes de la manière qu'ils juge 
ront l hp} pri 

\ ' ni ns volontiers que l'on peut éleser contre a 
Créalies ' vonédaitle d'indochine des critiques qui paraissent, de 
prune abord, presenter une certaine force 

[L t de tradition, dirat-on, d'attendre qu'une campagne soit 
teru pou \ nunémorer par une médaille, Nous repotussons 
pa an fl tu bjection, en esposant qu'it ne s'agissait pas, 
dar tre ewspri ‘ moumémorer La compagne d'Indochine, mais 
d'en hore es trunbreux unbattants et particulièrement Ceux 
qu OIL he leur lors 

On peut it r ausss que je wp< espéditionnaire bénétlivie de 
Hotints « vs des plus hautes récompenses, telles que: Croix de 
guerre «le FO 6 FE, médailles militaires, croix de la Légion d'hon- 
he Rien n'est plus exact, ais il v a lieu de noter que la raison 
d'étre ti ulitions d'attribution de ces distinctions et de celle 
qui et propnisée 1 ont pas le mémes: tandis que celle dernière 
authentitierait et récompenserait un service de guerre accompli dans 
di iulitions dures et périlleuses qui méritent d'être distinguées, 
les precédentes revétent un caractère personnet et s'appliquent à 
de- acte de bravoure individuels où, plus rarement, à des laits de 
guerri ollectifs accomplis par des maités de combat: elles ne 


sont à cordées qu'en pommbre limité 

Par rapport à la masse des combattants d'Indochine, 14  propar- 
Üon de ceux qui ont élé cités à l'ordre, décorés de la médaille mil 
taire où de La Légion d'honneur est faible: elle n'atteint pas o p. 100. 


HO existe enfin la médaille coloniale qu, assortie de l'agrafe 


Extreme Orient, pourrait sembier susceblible de répondre aux préoc- 
Cupalions que nous guident et que j'ai l'honneur de vous exposer. 
Ce nest pas notre manière de var, La médaille coloniale avec 
l'agrale est accordée en fait à tous les miilares avant tout simpie- 


ment, à un poste quelconque, passé pius de trois mis en Indochine. 
Elle était, avant guerre, avec où sans agrafe, dévernée à tous ceux 
qui avaient séjourné outre-mer, autochtones exceptés, dans la quie- 
tude dune periode de paix et dans des “ondilions de v'e parfaite 


ment -upportables, sinon confortables, Les fonctionnaires civils pou- 
Vaien obteni Par la ‘'orce des choses, cette décoration, si elle 
n'élai as aveoriée aux autochiones qui, de ce fait, n'y élaient 
pa rés attachés, était iargement répandue parmi les métropoli 


laius. be sorte que nous sommes en droit de penser que la médaille 
coloniale pour saquelle nous professons la plus grande déférence 
ne correspond pas exactement a ce qui parait équilable: à savoir, 
reconnaitre et récompenser es magnifiques et précieux services 
de guerre des nombreux combattant: du corps expéditionnaire d In 
dochine et des unit aériennes et navales de coupéralion, en par 
ticuler de ceux qui sont originaires des pays d'outre-mer, par une 
distinction spéciale ayant à leurs veux une valeur indiscutée 


En réaiité, mes “hers collègues, votre commission de ja défense 
en adoptant, à la majorité des membres presents, les vues de l'au- 
teur de La proposition est demeurée fidèle à son propre esprit d'atla- 
chement à ceux qui défendent la sévurité de toute parcelle de 
l'Union française. C'est dans cet esprit, je le rappelle, quelle a 
émis un avis favorable, adopté d'ailleurs par l'Assemblée, au rap- 
ort de notre collèque M. Foccart, sur la proposition de M. Frédéric 
Jupont et Léon Noel, demandant que les dispositions relatives aux 
combattants, aux blessés, aux mulilés, aux anciens combattants, 
aux prisonniers de guerre 1939-1945, notamment en ce qui concerne 
l'avancement, l'ancienneté, les campagnes, elc., s'appliquent aux 
militaires avant ‘ombattu en Indochine 


Ce qu'elle propose, s'agissant de celle longue campagne dont nous 
souhaitons tous ardemment la fin, cest qu'une légitime satisfaction 
soit accondée à lous ceux qui se sont battus ou lultent encore sur 
ce lointain théâtre asiatique, comme cela vient d'être fait pour nos 
combattants de Corée. 


C'est à cette fin que votre commission de la défense vous 
demande de voter la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union irançaise invite le Gouvernement à créer 
une médaille d'indochine qui serait décernée dans des conditions 
fixées par décret à tous les militaires du corps expéditionnaire et des 
formations aériennes ou navales de coopération ayant servi sur ce 
théâtre pendant une période minimum de deux mois dans des 
unités de combat en opérations, dont la liste sera établie par décret. 

Le delai de deux mois ne sera pas exigé des décorés de la croix 
de guerre, de la médaille militaire ou de la Légion d'honneur à 
l'occasion des opérations 

Cette médaille d'indochine sera accordée de plein droit à titre 
posihume à tous les mililaires des trois armes morts en opération. 


DE L'UNION FRANÇAISE 
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(Session de 1953. — Séance du 20 juin 1953.) 

2e RAPPORT SEPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 0 
défense de Flnion francaise, sur la proposition de MM. Gaignari 
le colonel Bichon. Coulon et Boulicaux-Dugage, “conseillers 4 
l'Union francaise, tendant à inviler le Gouvernement à préciser 
son allilude sur le prohlème de la sécuriié dans le Pacifique, 
M. le général Legentilhomme, con-eiller de l'Union française (1 


Me-dame<, messieurs, la proposition qui est soumise à votre ex1 
men à trail à une quesdion dont limporlance ne saurait vous éci 
per: lorgani-ation de la sécurité dans le Pacifique. 

Avant d'aborder l'étude du problème, je me permettrai de rappe 
que celle proposition a déjà fait l’objet du rapport no 194% (arr 
1954) et du rapport supplémentaire n° 290 (année 1952) avant to 
deux pour auteur le général Dbelmas et, qu'après avoir été inscrite 
à l’ordre du jour de 1a séance publique du 11 juillet 1952. elle en à 
élé reiirée, à la demande de voire commission de la défense. 

M. le général De‘mas avant cessé d'apparlenir à notre Assemblée 
votre commission de la défense m'a chargé de présenter un deuxieme 
rapport supp'émenaire sur la question. 

de vous exposerai, maintenant, les grands aspects du problem 
en essavant de vous faire partager l'opinion de la majorité de | 
COPIES SION. 

Je rappellerai les suets d'inquiétude qui pèsent sur le Pacifique, 
puis j'exposerai les premières mesures de sécurité prises par cer 
laines puissances riveraines du Pacifique, et qui visalent à l’époque 
une renaissance possible de la puissance mililaire japonaise : 

Traité de défense mutuelle entre les Etats-Unis et les Philippines 
(30 août 1951): 

Traité tripartile de sécurité entre l'Australie, la Nouvelle-Zélande 
et les Etats-Unis (fer septermbre 1954): 

Trailé de paix avec le Japon {4 septembre 1951), 
amorces, j» veux le croire, d'accords plus étendus auxquels devront 
participer toutes les nations intéressées car on ne saurait, en parli- 
culier, nier lintérét capilal de la France et celui des Etats associés 
à Cire présents dans l'établissement de pactes visant le maïnlien de 
la paix dans le sud-est asiatique comme dans le Pacifique. 


L'insécurité asiatique. 


Si tes accords déjà conclus visaient primitivement le Japon seul, 
il et incon.eslable, et personne ne l'ignore, que les desseins de la 
me chinoise communiste, à l'image de Ja politique russe à 
aquelle elle ei étroilement associée, visent à plus ou moins brève 
échéance la p-eudo-libération et l'intégration du sud-est asialique 
dans le bloc asiatique communiste, ce plan s'étendant sans nul doute 
aux Elals a--oeiés, au Siam, à ta Malaisie et à ia Birmanie, tout an 
moins par l'installation dans cette gere méridionale de l'Asie de 
gouvernements démocratiques populaires satellites, à l'exemple de 
ce qui à déjà été réalisé par VU, R. S. S. dans l'Europe orientale 

L'appui donné par la Chine à Ho,Chi Minh constitue le premier 
pas ver- celle expansion dont la confirmation vient de nous être 
donnée par linva-ion récente du Laos, 

La cessation des ho-tiltés en Corée et en Indochine apportera-t-elie 
une vérilable paix en Asie ? L'avenir le dira, mais l'inquiétude ne 
sera dissipée que si la sécuriié du Pacifique est assurée dans des 
conditions analogues à celle de l’organisation nord-atlantique en ce 
qui concerne le monde occidental 

Pour le moment les accords réalisés dans je Pacifique ne visent 
que la sécurilé des Philippines, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande 
et des possessions des Etats-Unis dans le Pacifique, 

Bien que les Etats-Unis, sans encore s'être engagés par des accords 
officiels, aient assuré le Gouvernement français qu'une attaque de la 
Chine sur les Elals associés entraînerait un soutien américain. il 
n'en existe pas moins que les Etats et territoires de l'Union fran- 
çaise dans le Pacifique pas plus que les possessions britanniques ou 
l'Indonésie, ne sauraient être rassurés sur l'avenir que par la conclu- 
sion d'un parte ne visant pas seulement certains territoires insu- 
laires du Pacifique. 

Rappelons que la Grande-Bretagne, outre ses nombreuses posses- 
sions insulaires, contrôle la Fédération malaise et, par sa base de 
Singapour, tient la clé des communications entre le Pacifique et 
l'océan Indien 

Quant à la France, elle possède dans 1e Pacifique un domaine frag 
menté mais élendu: ja Nouvelle-Calédonie et <es dépendances, les 
Nouvelles-Hébrides sous condomininm franco-brilannique, les établis- 
sements francais d'Océanie constitués par une centaine d'îles dis- 
persées dans la partie sud de la Polynésie, les îles Paracels et Spartly 
sur lesquelles les droits de la France sont garantis par le traité de 
paix avec le Japon. . 

Je rappellerai que pendant la dernière guerre les Etats-Unis avaient 
créé une base aéronavale à Bora-Bora dans l’archipel des Tuamoutou, 
sur l'axe de communication aérienne Elats-Unis-Australie. 


Mais nous ne saurions étre uniquement préoccupés de la sécurité 
de ces possessions insulaires du Pacifique qui se trouveraient d’aii- 
leurs, pour certaines comme la Nouvelle-Calédonie, garanties en fait 
par l’accord tripartite dit de l’Anzus. Les Etats associés et en parti- 
eulier le Viet-Nam avec plus de 2.500 kilomètres de côtes sur la bor- 

(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 132, 194 (année 1951). 
290, 201 {année 1952). 
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dure cecidentale du Pacifique sont aussi, et peut-être plus, intéressés 
à un pacte de sécurité que l'Australie et la Nouvel e-Zélande, car 
en cas de menace, soit japonaise soit chinoise sur les territoires du 
Pacifique sud, les premiers pays visés seraient ceux de la péniusute 
indochinoise. 

Tout observateur impartial devra reconnaître que s’il y a un pays 
qui a le droit de participer activement à toule discussion destinée à 
la défense du Pacifique dans la partie sud-est asiatique, c'est bien 
le Viet-Nam. Le ministre australien Richard Casey à reconnu lui- 
méme que si le « bouchon » vietnamien venait à sauter c'en serait 
fait de tout le sud-est asiatique. 


Les premières mesures de sécurité. 


Devant les menaces qui peuvent peser sur les pays du Parifique, 
certaines garanties ont été déjà prises par des accords réalisés 
en 1954. 


Le traité de sécurité entre les Etats-Unis et le Japon. 


Dès la signature du traité de paix avec le Japon, le 4 septembre 
1951, le gouvernement américain à signé un traité de sécurilé avec 
e gouvernement japonais à San Francisco, le 8 sepiembre 1951, traité 
entré en vigueur le 28 avril 1952. 

Ce traité règle le maintien des forces armées américaines au Japon 
après la fin de l'occupation. 

Le préambule précise que, au moment où le traité entrera en 
vigueur « le Japon n'aura pas de moyens efficaces d'exercer ses 
droits naturels d'auto-défense parce qu'il a été dé<arimé », que « celle 
situation constitue un danger | 4 le Japon parce que le militarisme 
aveugle n'a pas encore été chassé du monde » 

C'est pourquoi le Japon désire, pour l’exercice de ses droits d’aulo- 
défense individuelle et collective, qu'à « titre de disposition provi- 
soire pour sa défense, les Etats-Unis d'Amérique maintiennent des 
forces armées au Japon et au voisinage du Japon afin de décourager 
l'attaque armée contre le Japon ». 

Pour donner satisfaction à cette demande, les Etats-Unis maintien- 
dront des forces au Japon et dans le voisinage de ce pays. Sur 
ces bases: 

1. — Le Japon et les Etats-Unis sont tombés d'accord pour que 
des forces américaines de terre, de l'air et de mer stationnent au 
Japon, et dans le voisinage, pour « centribuer au maintien de la paix 
et de la séeurité internationale en Extréme-Orient, ainsi que de la 
sécurité du Japon contre toute attaque armée venant de l'extérieur », 
et enfin, à la requéte du gouvernement japonais, « r aider à 
mettre fin à des émeutes et des troubles intérieurs au Japon, causés 
à l'instigation ou par suile de l'intervention d'une ou plusieurs puis- 
sances étrangères ». 

2. — Le Japon n'accordera à aucune tierce puissance, sans le 
consentement préalable des Etats-Unis, ni bases ni aucun droit dans 
des bases, mi droit de stationnement ou de manœuvrer ou de transit 
pour des forces terrestres, aériennes et navales. 

3. — Les conditions concernant le stationnement des forees amé- 
ricaines seront fixées par des accords administratifs entre les deux 
gouvernements. 

4. — Le pacte demeurera en vigueur jusqu’à ce que les puissances 
contractantes aient décidé d'y mettre fin. 

L'application de ce traité de sécurité, dans le cadre général du 
traité de paix, à fait l’objet d’un accom administratif nippo-améri- 
cain ss à Tokio, le 27 février 1952 qui fixe les conditions selon 
lesquelles les forces américaines resteront au Japon lorsque le 
ES de paix sera entré en vigueur et que l'occupation aura pris 

h. 

Les stipulations essentielles de cet accord passé sans limitation de 
durée, sont les suivantes: 

Les troupes américaines devenues « forces de sécurité » disposeront 
des bases ou des zones de stalionnement nécessaires à l’accomplisse- 
ment de leur mission, et bénéficieront d’une sorte de privilège 
d'exterritorialité. 

Les forces terrestres des Etats-Unis auront pleine liberté de mou- 
vement entre ces bases; leurs navires auront libre accès à tous les 

orts et les avions à tous les terrains. Les services de contrôle du 
rafie aérien seront intégrés. 

Le gouvernement américain rra entretenir dans les zones de 
stationnement tels effectifs qu'il jugera nécessaires. 


Les membres des forces armées américaines et leurs familles 
jouiront d’une immunité juridictionnelle les soustrayant à la compé- 
tence des tribunaux japonais. 


A la lumière des stipulations de ces pactes: traité de sécurité et 
iccord administratif nippo-amérieains, on peut se faire une idée de 
ia nature et de l'importance de ce système. Ce qui est certaîn, c’est 
que la fulure armée japonaise sera limitée, conformément au prin- 
cipe posé par les Etats-Unis, à savoir qu'aucun pays ne doit posséder 
d'armée qui lui permette de transformer un instrument purement 
défensif en moyen d'agression. 

Suivant certaines informations, il aurait été envisagé que le 
Japon mettrait sur pied une armée permanente de 225.000 hommes, 
dotée d’une aviation tactique d’interception et de bombardement à 
court rayon d’action de 1.800 appareils. Ce pays serait aussi autorisé 
à construire des flottilles de fai tonnage pour la défense de ses 
côtes. Une force de sécurité intérieure, qui compte 75.000 hommes 
à l'heure actuelle, qui serait développée, dotée d'artillerie, d'armes 
lourdes, mais non de matériels blindés, renforcerait l’armée et assu- 
rerait la défense en surface. 


Le Japon dispose déjà d'une industrie de rre rénovée. Cette 
industrie, démantelée après jes décisions de 1S'contérence de Post- 
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dam, a été en partie restaurée et mise en état de réparer les maté- 
riels américains endommagés durant les prenners temps de la 2uerra 
de Corée. PD'anciennes firmes d'armement ou de constructions aére- 
nautiques <e sont remises à produire sur des modèles américains, 
D'importantes fabrications de mortiers, de bazoukas, de mu ans, 
de bombes, d'instruments d'optique sont en cours. Dbans le dormamne 


des constructions navales, où les Japonais excellaient, Factivité est 
totalement reprise. 


IH semble que le contingent amériain au Japon serait linuité à 
6 divisions terrestres (120.009 hominesi, 10000 avions et 500 navires 
de tous types; qu'en cas de crise, les eflectifs pourraient élre portés 


à 200.000 hommes. 

L'ampleur des forces nippo-amérivaines qui seront groupées au 
Japon, susceptibles d'être d'ailleurs adaptées aux beso a moing 
d'importance en soi que la nature même du système de sécurité réa- 
lisé, Tant que ce système d'étroite sotidarité sera en vigueur, 1 
est vraisemblable que le Japon demeurera pacifique. 

Avant de signer le traité de paix avec le Japon le gouvernrinent 
américain avait déjà pris certaines mesures préservaloires en signant 
un accord avec les Philippines et un autre avec l'Australie et la 
Nouvelle-Zélande ; accords qui n'ont précédé que de quelques jours 
la signature du traité de paix avec le Japon. 





Le traité de défense mutuelle entre les Etats Unis et les Philippines, 


Ce traité, conforme aux principes et aux obligations de la charte 
des Nations unies, en particulier en ce qui concerne le règlement 
des différends internalionaux par des moyens pacifiques el le non- 
recours à la menace ou à la force, confirme, en matière de défense, la 
communauté d'intérêts des Philippines et des Elats-Unis, qui avait 
été précisée dans l'accord de 1#7 pour les bases, et par relui 
d'assistance militaire de 1947; il affirme l'union des deux pins-ances 
et leur volonté commune de se défendre conjointement contre toute 
attaque armée dirigée de l'extérieur contre l'une d'elles, de de -elop- 
per leur capacité individuelle et collective de résistance. 

. Le préambule précise leur intention « de renforcer la structure 
de paix dans la zone du Pacifique » et annonce « le développernent 
d'un système plus étemdu de sécurité révionale » dans celle zone. 

En cas d'attaque armée, chaque partie agira conformément à sa 
procédure constitutionnelle. Toute atlaque armée ainsi que les 
mesures prises seront portées à la connaissance du eon-vil de 
sécurité des Nations unies. 

Sera considérée comme attaque armée toute asression contre le 
territoire métropolitain de l'une ou de l'autre des parties, contre les 
territoires insulaires placés sous sa juridiction. 


Le traité tripartite de sécurité entre les Etats-Unis, l'Australie 
et la Noutelle-Zélande. 


Je rappellerai que, dans le souci d'assurer leur sécutilé propre, 
qualifiée d'insulaire, en raison même de leur situation géographique 
ou de la position de leurs bases économiques et stratégiques, les 
Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, reprenant un ancien 
projet, ont signé un trailé de sécurité, dans le cadre de la charte de 
San-Franeisco et conformément aux prneipes généraux de la sécu- 
rité collective. Ce traité à élé appelé par erreur dans la pres-e, au 
moment de son élaboration pacte du Pacifique, dénetninalion qui 
dépassait son champ d'application réel. 

Les Australiens et les Néo-Zélandais avaient fait, de ja con: ln-ion 
de eette entente défensive, la condition de leur adhésion au traité 
de paix avec le Japon. 

Ces trois pays s'engagent à se concerter en cas d'agression ou de 
menace d'agression €t à « agir individuellement où conjointement 
pour maintenir et accroître leur capacité de résistance à nne 
attaque ». Un conseil composé des ministres des affaires étrangères 
des trois états doit examiner les mesures propres à assurer la -anve- 
garde de leurs intérêts communs dans le Pacifique. 

Ce traité n'a pas le caractère obligatoire du pacte de l'\flan- 
tique-nord. I est de nature simplement consullative et laisse à 
chaque contractant la faculté d'entreprendre pour son propre compte 
toutes actions qu'il estimerait nécessaires au maintien de son 1nté- 
grité et de son indépendance. Mais l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
ont obtenu la garantie qu'elles seront protégées contre tout retour 
offensif du Japen. 

Comme suite à ces accords, une conférence militaire a réuni à 
Honolulu, en septembre 1952, les représentants des trois puissances 
intéressées: Etals-Unis, Australie et Nouvelle-Zélande. Les résultats 
de cette conférence ont été tenus secrets. Seul, peut-être, en a eu 
connaissance le gouvernement britannique, qui s'était vu refuser la 
faculté d'envoyer un observateur. 


La véritable sécurité dans le Pacifique. 


Si assurer la sécurité insulaire dn Pacifique eonstitue un premier 
but, en réalité la sécurité insulaire et la sécurité continentale ne 
sont rm les deux aspects d’un même problème. Si l’on veut assurer 
véritablement la sécurité dans cette partie du monde, il faut qu'elle 


‘soit étendue à tout le Pacifique et à son pourtour asiatique. 


L'idée s’est heurtée jusqu’iei à des incompréhensions et à des 
résistances qui ont des causes diverses. H est indiseutable que les 
deux eonférences qui ont réuni les représentants des trois étais 
M américain, britannique et français à Singapour em mai +964 
et à Washington le 11 janvier 1952, n'ont provoqué aucune mesure 
importante. 

Pourtant la réalité semble s'imposer. C’est ainsi le 2» jen- 
vier 1952 M. Deway, gouverneur de l'Etat de New-York, déclarai} au 
peuple américain que « les traités de sécurité et d'assistance mutéelle 
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conclus entre les Etats-Unis et le Japon, les Philippines, l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande sont utiles mais insuffisants. Les Etats-Unis 
sont deja trop engagés où trop peu, 1 faut donc con-liluer un pacte 
du Pacitique, frère jumeau du pacte Atlantique ». 

HU faut insister sur cette donnée fondamentale que la sécurité du 
Pacitique serait gravement compromise si la bordure littorale du 
sud-est asiatique venait à passer sous la tuteile d'un conquérant, et 
la zone la plus menacée de cette partie côtière est Findochine, qui 
serait pour un agresseur la meilleure base d'intervention dans tout 
le Pacitique, Je le répèle, si le Viet-Nam tombait, le Siam, là Bir- 
manie, la Malaisie subiralent le iméime sort; ensuile, viendrait sans 
doute le tour de l'Indonésie, Formose, les Philippines et le Japon. 

Ce qui est indispensable, c'est que les Elais-Lius <e décident à 
in'erven si une agression chinoise se produisait sur ce théâtre, et 
qu'un accord précis s'établisse entre les trois grandes puissances 
parliculérement intéressées: Grande-Rretagne, Elats-Unis et France, 
sur la cessilt de défendre le sud-est asiatique et sur l£s mesures 
à prendre à cet eflet 

Si l'on entend swoiter initialement la défense du théâtre du Paci- 
fique à la protection des bases insulaires, comme cerlains le préco- 
hisent, 1 S agit d'organiser une défense aéronavale qui est possible. 
Si l'on veut aussi, pour les raisons précédemment exposées, assurer 
l'indépendance des peuples qui sont établis sur la bordure asiatique 
du Pacifique, il faut mettre sur pied les moyens terrestres voulus 

I existe une disproporlion considérable entre le nombre de divi- 
sions terrestres dont disposent présentement les Allés à travers le 
monde et celles du hoc sowiélu-asiatique 

Le monde occidental doit-i alors abandonner tout espoir de 
défendre le sud-est #siatique Nous disons, nous, que, suivant la 
formule de Litvinov, la sécurité est indivisible, qu'il faut l'assurer 
partout à la fois, en Asie et en Europe, tant que le monde reslera 
troublé, Ce n'est point admettre la falalité de la guerre, ni créer la 
provocation; c'est tout simplement affirmer le droit des peuples à 
ia liberté et la volonté de sauvegarder la paix en décourageant 
l'agression, La condition essentelle à réaliser pour atteindre ce 
ré-ultat est d'harmoniser la défense de l'Occident, celle du Moyen- 
Orieot, et celle du Pacifique entendue au sens large que nous lui 
avons donné, 

Pour clore cet exposé, il faut souhaiter la conclusion d'un grand 
pacte d'esprit défensif, extensible, couvrant le Pacifique et le sud- 
est asiatique, qui grouperait tous les pays menacés par le méme 
péri ponvant surgir du “œur de l'Asie ou du sein du Pacifique 
et résolus à opposer un front commun, si l'un deux venait à être 
attaque 

Ce trauté compléterait celui de l'Atlantique-Nord, qui doit lui-même 
être ajasté avee celui du Moyen-Orient. Cette harmonisation des 
systèmes défensifs élargirait la sécurité générale aux dimensions du 
monde, File ferait disparaitre cette opposition des conceptions au 
sujet «de la priorité à accorder à la défense de l'Europe ou à celle 
de l'Asie 

La guerre que l'Union française soutient en Indochine montre au 
monde qu'elle n'entend pas se désintéresser de la sécurité du Sud 
asiatique, 

La constitution d'une forte armée vietnamienne sera un argument 
de poids en faveur de l'inclusion de la France et du Viet-Nam dans 
un système de sécurité élargi 

Dans ces condilons, voire commission de la défense de l'Union 
française vous deinande de wouloir bien adopter la proposition sui 
vante 


PROPOSITION 
mettre an Haut-Consel de l'Union française 
le probli e de la paix et de la sécurité dans le Sud-Est asiatique. 


L'Assemblée d l'Union francaise attire l'attention du Haut-Conseil 
sur le probleme de Ja paix et de la sécurité 
dans le Sud-Est asiatique et Ini demande de rechercher la conclu- 
sion, uvec les puissa *s intéressées, de tous accords sus ptibles 
cetlé paix et cette sécurité, 


ANNEXE N'199 


(Session de 193% — Séance du 20 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des ynmunications, sur la proposition de MM. Abdesselam, 
Cianfarani, Rostelder et Jacobson, conseillers de l'Union francaise, 
tendant à inviter le Gouvernement à demander l'avis de l’'Assem 
blée de l'Union française sur le prochain plan quadriennal relatif 
à l'Algérie et à lui laisser un détai dexamen d'au moins trois 
semaines, par M. Alfred Jacobson, conseiller de l'Union fran- 
ÇCaise (1), 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 19 mai dernier, 
vous avez adopté la proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur les projets 
des plans quadriennaux des terri'oires d'outre-mer et des départe- 
ments d'outre-mer, et ce, en temps utile pour que votre Assemblée 
puisse disposer d'un délai d'examen de trois semaines. 

Votre commission du plan vous propose aujourd'hui d'étendre 
celte proposilion au projel de plan quadriennal de l'Algérie. 


ee —_— a —— 


{1} Voir: Assemblée de l'Union française, n° 164 (annee 1959). 
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La seule évocation de cette question nous paraît suffisante pour 
déterminer votre vole, car il est certain que vous porlez au dévelop. 
pement écoonmique et social de l'Algérie le méme intérêt qu'à celui 
des autres parlies de l'Union française outre-mer. 
C'est dans ces conditions que, ne croyant pas devoir retenir plus 
longtemps votre attention par une argumentation qui nous parailrait 
Surabondante, nous avons l'honneur de soumettre à voire approba- 


tion la proposition qui suit: 
PROPOSITION 


L'As<ermbhlée de l'Union française, 

Vu j'arrété du président du conseil du 17 mars 193 créant, an 
commissariat général du plan, une commission chargée d'as-urn 
l'étude des plans de modernisation et d'équipement de l'Algérie, di 
la Tunisie et du Maroc et de formuler ioutes recommandations er 
vue de leur insertion dans le prochain p'an quadriennal, 

Invite le Gouvernement à lui soumellre pour avis, avant le 
arrèélé définitif, les projets relatifs à l'Algérie et à lui laisser, à 
cet effet, un délai d'exa.nen d'au moins trois semaines, 


de ——— 


ANNEXE N° 200 


(Session de 19953 — Séance du 20 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
ju-lice, des affaires administratives ét domaniales sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, rendant oblisätoire la publication au Journal officiel du terri- 
toire sous tutelle du Togo des déclarations devant étre effectuées 
= registre du commerce, par M. Pialoux, conseiller de l'Union 
rançcaise (4). 


Mesdames, messieurs, un règlement d'administration publique en 
date du 26 juillet 1923 a déterminé, pour le territoire sous tutelle 
du Togo, les conditions d'application de la loi du 18 mars 1919 insli- 
tuant dans la métropole un registre du commerce. 

Ce décret précisait notamment qu'il serait tenu, au grefle du tribu- 
nal de {re instance de Lomé, un recistre du commerce sur lequel 
doivent être immatriculées toutes les entreprises et les sociétés 
commerciales ayant au Togo soit leur établissement principal, soit 
une succursale onu une agence, et où sont faites de nombreuses men- 
tions relatives aux commercants et anx fonds de commerce. 

Une loi du 9 avril 19%19 à institué dans la métropole un Bulletin 
ofliciel du registre du commerce et du registre des méliers dans 
lequel doit être publiée par extrait toute déclaration aux fins d'immna- 
triculation ou de radiation devant être effectuée au registre du 
commerce où au registre des méliers. 

Or, le Bulletin officiel n'existe pas dans le territoire sous tutelle 
du Togo; il en résulte que pour avoir des renseignements sur les 
commercants — individus ou sociétés — il fant actuellement se 
transporter à Lomé et aller consuller au greffe le registre ad hoc 

C'est là une publicité insuffisante tant pour les particuliers que 
pour l'administration 

Pour améliorer cette situation le projet de décret soumis à notre 
examen prévoit la publication, dans le Journal officiel du territoire, 
des déclarations soumises dans la métropole à la publication dans 
le Bulletin officiel du registre du commerce. Cette obligation générale 
fait l'objet de l'article fer du projet. 

Les articles suivants précisent les mentions qui devront accom 
pagner les déclarations d'immatriculation ou de radiation. Ces décla- 
ralions sont différentes suivant qu'il s'agit de création d'un éla- 
blissement commercial par un individu ou par une société (art. 2), 
d'une vente, d'une cession, d’un apport en société, d'une attribution 
par partage on par Jicilation d'un fonds de commerce (art. 3), 
d'une mulation après donation, legs ou succession (art. 4), d'une 
mise en gérance (art. 5). L'article 6 prévoit toute immatriculation 
pour autre cause que la création ou le changement d'’exploitant, 
Dans l'article 7 est réglementée la publication des radiations et dans 
l'article 8 l'inscription des modifications, spécialement des jugements 
de faillite et de liquidation judiciaire. 

Enfin, les articles 9, 10 et 11 contiennent des dispositions d'appli 
cation. . 

IL est incontestable que le projet de décret dont il s'agit constitue, 
en la matière, une amélioration à la législation applicable dans le 
territoire sous tutelle du Togo. Aussi votre commission de la législa- 
tion vous propose-t-elle de donner un avis favorable au texte présenté 
par le ministre de la France d'outre-mer, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à 
l'adiplion du projet de décret ci-après. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A compter de la date de la promulgation du présent 
décret. dans le terriloire sous tutelle du Togo, toute déclaration aux 
fins d'immatriculation ou radiation qui doit, aux termes du décret du 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 152 (année 1953). 


n! 
Ux 
qui 





DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 185 








96 juillet 192 modifié par le décret du 20 juillet 1939, être ellectuce 
au registre du commerce, sera pubiice par extrait au Journal officiel 
du territoire. 


Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la création 
d'un nouvel établissement doit contenir, nolamment, les india 
{ions suivantes: 

jo Le nom et les prénoms du commerçant et, S'il y à lien, son 
pseudonyme ; ; à ! 

% Sa nationalité d’origine, et, s'il à acquis une auire nalionalilé, 
le mode et la date d'acquisition de celle, 

3e L'objet du commerce; 

4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement; 

ne Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les suecur-ales où 
agences de l'établissement dans llEnion française où à léiranger, 

üwe Eventluellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'oritine, et, S'ils 
ont acquis une autre nationalilé, le mode et-la date d'acquisition de 
celle-Ci; 

S'il s'agit d'une société, cel avis indiquera: 

a) La forme de la sociélé, sa raison sociale où sa dénomination, 
son objet; 

b) Son Siège social el les lieux où sont explotées des suceursales 
ou des agences, dans l'Union francaise où à l'étranger: 

e) Le montant du capital social et, si elle e<t à capiial Variable, la 
sonne au-dessous de laquelle le capilal ne peut êire réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualité des gérants, ou prési- 
dent du conseil d'administration et éventuellement directeur géné- 
ral, ainsi que l'indication de leur nalionalité d'origine, et, S'ils ont 
acquis une autre nationalité, le mode et la dale d'ucqui- lion de 
celle-ci. 


Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par parlage on par 
licilation d'un fonds de commerce doit contenir les indicalions sui- 
vantes: 

fo Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculalion au registre du commerce ; 

2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l'arlicle 2? ci-dessus; 

3° La nature et le sège du fonds de commerce; 

4 Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée, ainsi que la date de celte in-erlion; 

% Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où se 
trouve l'élablissement. 


Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du dona- 
taire, du Kégalaire ou de l'hér lier unique du tituiaire d'un fonds de 
cominerce comporte les indicalions prévues à l'article 2 du présent 
décret et, en outre, le nom de l'ancien exploilant et son numéro 
analytique d'immatriculation au regisire du commerce, 


Art. 5. — L'avis afférent À la nouvelle immatriculation faisant 
suite à la mise d'un fonds de commerce en localion-gérance com- 
orie les mêmes indications concernant respec{ivement l'ancien et 
e nouvel exploitant, 


Art, 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurail lieu pour toute 
autre cause que la création de l'élabiissement ou le changement 
de l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avi- qui indiquera 
la raison de la nouvelle immatr culation ainsi que le numéro ana 
lytique antérieur, 


Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les nom et prénoms du commerçant, l'objet du commerce ainsi que 
l'enseigne ou la raison de commerce et, le cas échéant, les Lieux 
où étaient exploitées les succursales ou les agences; s'il s'agit 
d'une société, il indiquera sa forme, sa raison sociale ou sa déna- 
inination, son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient 
exploitées des succursales ou des agences dans l'Union française 
ou à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux arlictes 3%, 4 el 5 ci-dessus, il pourra n'être 
| mr qu'un seul avis pour Ja radiation du précédent exploilant et 
‘immatriculation du nouveau. 


Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives 
sont également publiées an Journal officiel dans la mesure où elles 
modifient l'une des énonciations des déclarations aux fins d'imma- 
iriculation, publiées dans les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, 
les déciaralions aux fins d'inscriptions modificatives concernant Jes 
ugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront être pu- 
liées dans tous les cas. 


Art. 9, — Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
sont effectuées à la diligence et sous la responsabilité du greffier qui 
reçoit les déclarations, aux frais du nouvel exploitant du fonds. 

Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 

uwent suffire immédiatement aux frais d'insertion du jugement 
a concernant, l'avance en est faite par le Trésor public, confor- 
mément à l'article 461 du code du commerce. 


Art. 10. — Les modalités d'application du présent décret, notam- 
ment les tarifs d'insertion et les émoluments des grefflers, seront 
fixés par arrèlé du commissaire de la République française au Togo. 


Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'excculion du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et au Journal officiel du Togo et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer 








ANNEXE N° 201 
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RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur: 
do la demande d'avis transmise par M. le président de lAssem- 
blée nalionale, sur la proposition de loi de M Ju'x. dépulé, ten- 
dan! à ériger en une circonscription administrative autonome «is- 
tincle des territoires limitrophes: gouvernement d'Algérie, Afrique 
occidentale francaise, Afrique éoualoriale française, « l'Atrique 
saharienne française », placée sous Pautorité d'un haut commis 
saire de la République; 2e la proposition de MM, Pierre Cornet, 

Schloiler, Roc'ore, Pialoux, Gaignard, vonseillers de FUnion  fran- 

caise, tendant à inviter le gouvernement à déposer un projel de 

loi érigeant un territoire auiocnome d'oulretner « l'Afrique saha- 
rienne française » placée sous la direction d'u haut conmm--sire 
de la République, par M. Boisdon, conseiller de FUnion  fran- 

çai-e (1 


Mesdames, messieurs, les problèmes concernant l'organisation et 
la aise en valeur au Sahara sont, depuis piusieurs anhées déjà, 
poses devant Popion 

Avant d'examiner la proposition qui vous e-t soumise, votre 
Cominission à cru nécessaire de vous rappeler succinclement les 
données essentieles de ce problème et les conditions dans les- 


quelles l'opinion en fut sai-ie 


1. — Données géographiques et ethnographiques. 


Le Sahara est le plus vaste désert de la planète et, en cerlaines 
de <es parties, lun des plus dié-obés, HD s'élend de la valllée du Nil 
à ji Atlantique, des pentes sud de lAlas el du rivage de Tripo- 
lilaine aux bords du Sénégal, du Miger et du sillon du Bar-el-tsazal, 
HD est imorcelé entre plusieurs -ouverainelés l'égyplienne, la 
lybienne, la française, l'éspagnole, N'oublions pas la Tunisienne et 
la marocaine auxquelles, malgré le: liens qui nous unissent à la 
Tunisie et au Maroc, il ne saurait étre question de porter atteinte, 

HU n'en reste pas moins que nous occupons Ja plus Srande partie 
de ce vaste pays dont le anassif du Hoggar constitue le cœur, sinon 
géoinclirique, au anoins e‘hnographique. 

Les indications numériques que nous allons donner ne concernent 
que les terriloires sahariens incorporés dans la République francaise, 
qu'ils soient gérés par le ministére de la rue Oudinot où celui de 
la place Beauvau. La nature ignore ces cloisonnements, On peut 
ajouter que es habitants, en grande majorité, ne S'en -oucient 
euere, 

On discute à pérle de vue sur les lamiles géographiques du 
Sahara, Pour les déterminer, les uns s'atlachent principalement aux 
précipitations pluviales; seraient sahariennes les terres recevant 
annuellement moins de 100 inillimètres d'eau. l'autres preterent 
considérer le mode de vie des habilants: le Sahara S'arrelerait à la 
limite où la Vie sédentaire tendsait à l'emporter sur la vie hormade. 

M. Robert Montagne estime que le Sahara central (celui qui 
s'étend de la région de Béni-Abbès à lAdrar des Horas el du Rio 
de Oro à l'Air) à une superficie d'environ 4.700.001 kilometres carrés, 
égale à huit fois et dernie la France, el n'est peuplé que de 
200.000 habilants, 

C'est, suivant son expre:sion qui fait nage, « le Sahara qui se 
vide », Jadis, les habitants vivaient de deux industries, en appa- 
rence contradictoires, en réalité complémentaires, le transport des 
marchandises par caravanes et le nillase des caravanes, IV fallait 
ajouter Ja dure exploitation par les nomades des sédenlates des 
oasis et des zones périphériques, La paix française, le cüinion, plus 
récemment Favion, ont porté un coup mortel à ces industries, Fes 
expirent, Les populations ont donc une tendance, qui, en Fetat 
acluel des choses, est invincible, à se fixer dans les vasis ou dans 
les Zones périphériques, 

Si l'on joint au Sahara central ces zones périnhérques: 19 reile 
qui s'étend, au sud de l'Atlas, du golfe de Gabes au Rio de 0ro; 
{e celle qui longe le fleuve Sénégal, englobe la courbe supérieure 
du Niger et, en passant à une centaine de kilomètres au nord du 
Tchad, rejoint la frontière du Soudan anglo-égs puen, cn peut évaluer 
là superlitvie saharienne à 6.300.000 kilomètres carrés, soit 14 fois 
ei demi la France, et sa population totale à 9.944.000 âmes, H est 
évident que si les pouvoirs publics décidaient de regrouper les 
territoires sahariens et de leur donner une organisation politique 
spéciale, les limites de cette nouvelle circonseriplion administrative 
— de quelque nom qu'on la nomme — devraient mons tenir 
compte des limites théoriques que des besoins humains. Les popu- 
lations les plus voisines de l'Algérie, du Sénézal, du Soudan, du 
Niger, demanderaient vraisemblablement à rester incorporées dans 
les régions administratives actuelles avee lesquelles elles entre- 
tiennent des rapports plus ou moins étroits, I est donc probable 
que le Sahara à regrouper aurait une superlicie oscillant entre 5 et 
6 millions de kilomètres carrés, avec une population de l'ordre de 
600.000 à 800.000 individus ayant des modes de vie analogues encore 
que des origines ethniques très différentes. 

Une des raisons qui nous obligent à étudier le probléme saharien 
avec autant de prudence que de décision, ré-ide dans les bra-ques 
moditications qui peuvent se produire dans ce Vasle pays. Au cours 
de la mission dont vous nous aviez chargé, on nous à dit qu'au 
Touat on constatait, grâce aux mesures d'hygiène nouvellement 
prises, une relle tendance à l'augmentation de la population. En! 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), ne 20666; Assemblée de 
l'Union française, nos 155, 222 (année 1952), 
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réalile \ populalie reste où revient partout où l'eau surgit. Or, 
lu | ihara lueu des ponts, reconnus ou encore iguoré-, d'où 
Leu Mat rail vrger. Quand elle surgit tout devient possible. 
[LEE + lb Û \ ‘point de Vue, nou ions con-lalé à Adrar 
le I Û fi ju Hols avais do de signaler 

0 ui Coinenl jusqu ic, et depuis des srcies, les indisenes 
se !; ‘ va DE il l cul e di ais, fs allant 
Cap les eaux “it (FHEL sur des plateaux el, par des cahaux 
bimitei is partons re bons “cri écia par ces lignes de 
puils appelés « fosguras » les amenaicnt jusqu'au point d'irri- 

atiun. L'enireliwn de ces cahaux souterrains, généralement non 
| = é é'ait nu travail épuisant et très dangereux. Vrai travail 
desc a fait d'ailleurs judis pur des « ivt Aujourd'hui, alors 
Que ju eé de dre action Hhhoratre esclavage à disparu, on 
tro de Won! eu vus dd Hot nl sulant de e livrer à ette 
besugre redonuiul bu hous €» 4 reconnaitre que Ja 
Stüprrit l'a ia ü } Min {1 ‘ricux à l'écono- 
one Tibet A Nr! « le «1 rés: 5 i trie \ l'exode des pop 
Pair 4 le |; ra la je hou ms pas trou\é le 
[LT «le l i | d le trara:l des 
LEE No iv ut en en d } rAce à un nourenu 
L | (l \ 1! [PEL EL 

vi je 

] ‘ li l: ls ü ! l'init ve, qui 
l: {a ! id X « tro h tt à 
d'i «i inaique réglable 
qua à | , li \! ever à 10 mètre cube heurte. 
Lei til } i \ e bassin en ctiment d'ou ele coule 
} 1 i i | actn eine! let < divers 
‘ ou ! L'an deruier on a rérolté sur 
l Lite peu (MEL that Celle annee, 
‘ véritall ( top «tit watt à content et, au 8 mat ‘ QUE 
‘ «! t f * L'apnareil diquer ce 
qua L ‘ t ‘ ‘ ' oo bethilit i fu pa , ue nairyue 
al i | (| i installée par d monteurs allemands, 
su ! | cle 11 uilhios out installée, bassin 
de ( \ [l Ii plus réduit, et de coût sensib'ement 
mi CARE otre ‘ vie, L'emploi généralisé d'une 
te) mar hi ir luquel ous avons d'ailleurs demandé des détails 
plu- que à Alz ait libérer ropulations d'une servitnde 
dun l ‘ tran-former lien de région cahariennes où l'eau 
ne» | | le la lave. Le long des cinq ou six milk kilomètres 
de ; l | lois at avons parcouru dans le Sahara, 
co le f i no vu, au milteu d'espaces désolés, appa- 
ri } Î i Ve totes qui n'étaient expheables que par la pré- 
se terrine de Lean, Le Sahara se vide, mais nous Y raméne- 
ro! 1 OTEL EL REET iront où l'eau surgira 

L'origine à populations snhariennes a donné View à de nom- 
bre ntrov l Ft sont sans intérêt pour notre étude, H 
sut | LE on rotemons de fait essentiel et inrantesté La 
Sahara | de races diverses, Il sembie que, dans un passé 
relativement rrcen celui de |! initiquité cla-sique, ce pays ail été 
le domine de populations noires Files furent refoulées par des 
populations blanche berbères d'ahord, arabes ensuile Actue!le. 
men! le Berhére crcupent encore Le centre du désert. l'Air te 


Hozaur débordant. dit M Montagne en oblique vers le nordæuest 
ju: pu'aux confin de l'Atlas marocaëi ». Partout ailleurs l'anport 
arale domine, mai mélangé à Wien d'autres éléments, An Sahara. 
min encore quatleurs, il ne saurait être question de rare pure. 
Au cours des sièc'es les mélanges des sangs noir et blanc ont été 
cerlaimement inembrables, Le vovageur le moins averti qui fra- 


vi * pa lu nord au sil peut constaler ce métissagr. A cha- 
Cure de srs étapu vers le sud, la couleur de la peau des home: 
qu rencontre tend à devenir plus sombre, Cependant. le novau 


berbère, formé essentellement des Touares ben qu'islamisé à 


maintenu jusqu'à n jours une c'vilisa lon originale, A la différence 
de. Werbror te Kabihe, de l'Aurés, du Mare, ce groupe possède 
non -eulement une langue, un folklore, mais une écriture (le 
tion: 

LL Donnees historiques. 

Actuellement, le Sahara français (nous ne parlons ni du Sahara 
LL MEET du da lutiusietr) est parlasr en lux muuistières, 
trois pin nement généraux, dont celui d'Mgérie el qualie terri- 
loir Î tre 1 

La werneur de VAlifrie adiministre ce qu'on appelle depuis 
LUI iècle « La Ferriluires du Sud », M faut sous-entendre : 
« alxru encore qu'une parlie nofable de ces territoires soit 


au >uud d Mar 


Ces territoire dont la limite nord court sur les hauts plateaux 
algenens, s'enfoncent au Sud, comme un coin, au cœur de l'Afrique, 


been au delà du tua-sif du Hogzar Quand, venant d'Alger, on va 
vers Zinder et à n-Guezzaimn, à mi-chemin entre Tamanrasset et 
Agade- que l'on franchit la limite de l'Afrique occidentale (terri- 
laure dit Niger), Ce simple poste, que n'habiient qu'un gardien et 
un radivtclegraphiste, est situé au milieu du désert le plus aride 
qu: nl 

A l'Ouest, les territoires du Sud algérien ont pour limite la fran- 
tière (ornentée Sud-Est- Nord-Ouest) du Soudan. Celle frontière 
contourne } le Nord le massif de l'Adrar des Moras et rejoint la 
frontière du Rio de Oro, à peu près au point où Le haut plateau du 
Draa enetr en ter! IL CAEYUN PAT IE 


Estit besoin de dire que cette frontière est toute théorique, 
orme d'ailleurs celle qui. plus à l'Ouest, sépare le Soudan de la 
Maurilanie qui, elle, appartient en presque tolalité à l’espace saha- 
met 

Au Sud, les territoires du Sud alzérien sont en contact avec Île 
Niger, dont la frontière va du massif de l'Adrar à celui du Fezzan 





— 
à travers les espaces redoutables du Ténéré. La partie non du 
territuire du Niger est indiscutablement saharienne. 

Au delà du territoire du Niger, vers l'Est, le désert couvre eucore 
la partie nord du terriloire du Tchad. Sa limite sud passe à environ 
100 à 200 krn au Nord du lac Tchad pour rejoindre, en remontant 
vers le Nord-Est, la frontière anglo-soudanaise, Dans cette partie, 
le sahara dépend de l'Afrique équatoriale française, c'est-à-dire en 
preutere instance de Fort-Lamy et, à l'échelon supérieur, de lrazza- 
ville. 

Vous connaissez Cvidermment la cause profonde de ce morcelle- 
ment d'un pays qui à Wiscutablement une unilé géographique et 
une unité ethnique, st par cetle expression on entend non unilé 
de race, mais uiuforiuité d'un certain type de civilisation: «celui 
que l'on à nommé la « civilisation de la tente ». Notre pénétralinn 
dans les immensités sahariennes à eu lieu en partant de trois bars 
le sénégai, l'Algérie, le Congo. Chacun des pays d'où étaient parties 
les expéditions qui poussèrent de l'avant eul tendance à S'annexer 
les terriloires occupés par ses hormmes. 

Rappelons briévement les épisodes essentiels de celte histoire à 
ben des égards glori 

C'est en 18os que Faidherbe imposa pour la première fais la paix 
aux tribus maures qui noinadisaient à travers les pays dé-ok 
s'étendant au nord du Sénégal et descendaient périodiquement sur 
le fleuve pour piller les sédentaires qui en occupaient la wallée. Le 
raté de 155 fut cependant souvent violé, En 1902, pour mellre un 
terme définitif aux incursions qui mmeénaçaient toujours le Haui 
Senégal et le Soudan, le Gouvernement, sur le conseil du gouver- 
neur general Roue, décida l'occupation progressive de la Mauri- 
tance. Ce fut l'œuvre, plus politique que militaire, du gouverneur 
Coppolani. Le 12 mai 1905, W était tué dans l'accomplissement de sa 
mi-son, Son œuvre fut continuée par le colonel LOUraud QUI. des 
19, recevait à Atar la soumission des tribus de l'Adrar. Apres 
beaucoup d'incidents sanglants, provoqués surtout par l'hostilité 
des tribus du Rio de Oro espagnol, la paix fit tache d'huile vers le 
Nord. Vers 1935 on pouvait considérer la pacification comme acquise, 
IL suffit dénoncer les faits pour comprendre que tout natureliement 
la Maurilane, occupée à parlir de Saint-Louis du Sénégal, ait été 
incorporée à l'Afrique occidentale francaise et que, jusqu'à ce jour, 
Sain'-Louis soit 1esté la capitale de ce territoire qui, cependant, 
ressemble fort peu au Sénégal. 

C'est aussi du Sénégal que partit la progresison qui, au cours d'un 
demi-siècle, nous fil occuper les Zones sahartennes qui dépendent 
aujourd'hui des terriloiwes du Soudan et du Niger. Iei eneore l'ini- 
tialive revient à Faidherbe. Les plus grands exécutants furent, 
entre beaucoup d'autres, Gal'ieni et Joffre. 

En 1%, une canonnière démontable fut transporlée du THaut- 
Sénégal sur le Moyen-Niger. En 189%, Tombouctou, ville déjà saha- 
rienne encore, que s tuée sur le fleuve, était occupée, Enfin, en 14%, 
partit du Sénégal la m'ssion qui, après un drume affreux, devait, 
sous les ordres des lieutenants Joalland et Meynier, occuper le terri- 
toire actuel du Niger et faire jonction avec la cotonne Lamy, qui 
descendait d'Algéré à travers le Sahara, tandis que, venant du 
Congo, remontait vers le nord la colonne Gentil, On sait que la 
jonclion de ces trois colonnes permit la desteuclion de l'empire de 
Rabah dans cetle journée de Koussouri (2 avril 1) qui a eu, sur 
les destins de l'Afrique française, un influence si déterminante. 

Tandis que, parlant du Sénégal, nous avancions d'Ouest en Est 
vers le Tchad, nos hommes d'Alzérie descendaient depuis long- 
temps déjà vers le Sud en suivant les pistes anciennes des cara- 
vanes qui, depuis les temps les plus reculés, mirent les rivages sud 
de la Méditerranée en relation avec les populalions du centre de 
l'Afrique. Dès 1852, nous avions occupé Laghouat, porte de l'Algérie 
sur le Sahara. En 1S54, nous occupions Touggourt, En 1%59, Duvey- 
rier, parti d'Algérie, alteignalt, au cour: d'un voyage tout pacifique, 
le pass des Touaregs el y résidait quatre ans. Les années qui pré- 
cédérent et suivirent la guerre de 1830 virent naître plusieurs projets 
de con-truction d'un cherain de fer transsaharien. bes missions offi- 
celles furent envoyées pour en éludier les 1racés possibles, Mais, 
avant de construire un chemin de fer à travers le Sahara, il apparut 
vite qu'il fallait le pacilier, Le massacre de la mission Flatters, ie 
16 février 1481, en souligna trogiquement la nécessité. Ce grave 
échec ralentit notre progression mais ne l'arrêla pas. El Goléa fut 
occupé en 189%. Fo 495. furent créées les troupes sahariennes. Enfin, 
en IROS, partait d'Ouargia ectle mission Foureau-Lamy qui, en quinze 
is, devaii traverser le Sahara, faire jonchion à Zinder avec la 
mission Joalland-Meynier ét poursuivre sa marche jusqu'au champ 
de bataille de Koussouri, où son chef allait trouver la mort avant de 
donner son nom à une capilale, 

Pendant que se poureuivait la marche difficile de la mission 
Lamis, nous occupions In-Salah, puis, dans les années suivantes, les 
oasis du Sahara occidental, et, au Sud du Maroc, le Tafilalet, Fu 
1%, le combat de Tit mellait fin à la domination fouareg sur 
Hogzar. 

Celle méme année, une loi du 24 décembre 1902 crédit la circons- 
criplion dite « des territoires du sw » dont l'administration était 
coufiée au gouverneur général de l'Algérie. A la dale où celle loi 
était préparée et volée, l'occupation du Sahara élait donc à peine 
terminée, Bien des zones d'insécurilé relative existaient encore. 
Ce fait, joint à des considérations financières, explique que la limite 
qui sépare l'Alzérie des territoires du Sud ait été siluée, non au 

ed méridionat de l'Atlas saharien, mais sur les hauts plateaux. 

rsque les Algériens, pour faire modifier la situation présente, 
allèsuent que la limite Nord des territoires du Sud empiète sur 
l'espace ae em + algérien, fls ont raison. Ceci n implique pas 
cependant que le Hoggar soit en Algérie. 


li convient, en ce point de notre exposé, d'indiquer que si le 
Sahara français lolal à une superficie d'environ onze fois el demie 
la France, et si le Srhara central, celui qui se vide, mesure encore 
à peu près huit fois et demie la France, les territoires du Sud, tels 
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qu'ils sont actuellement délimités, représentent dans leur ensemble 
un peu plus de quatre fois la France (2.500.000 kilomètres carrés), 
étant bien précisé que tout le territoire ainsi désigné ne dépend pas 
de l’espace saharien; sa frange Nord, sur une notable épaisseur est 
algérienne. j 

C'est par suite d'un processus fout semblable que la partie oricn- 
taie du Sahara français (celle qui est délimitée grosso moao par la 
frontière Sud de la Lybie, la frontière occidentale du soudan, la rive 
Nord du sillon du Bar-El-Gazal et dont Largeau forme à peu près le 
centre) fut incorporée au terriloire du Tchad qui cependant présente 
de tous autres caractères. 

Si la défaite de Rabah nous avait promptement rendus maîtres 
de la vallée du Chari et des régions situées entre le Chari et le 
Soudan, plus au Nord, dans les immensités du Ouadai, de l'Ennedi, 
du Borkou, du Tibesli, continuaient de nomadiser des tribus qui, à 
chaque occasion, attaquaient nos postes. C'était la méme siluation 
qu'en Maurilanie. Là aussi, nous fümes entraînés à faire lache 
d'huile. En 1H, nous occupions Abéché, capitale du Ouadaï. Au delà, 
c'était le désert. Nous hésiltämes à nous y engager, L'hostilité per- 
sistante de la confrérie des Senoussis qui dominait les vastes régions 
sahariennes du Tibesti, dn Borkou, de l'Ennedi, nous contraignit à 
l'action, Ce n'est toutefois qu'en 1913, après de mulliples opéra- 
tions de détail, parfois très dures, que le colonel Largeau et le 
commandant Tilho s'emparaient de Faya, capitale du Borkou qui 
s'appelle aujourd'hui Largeau. Quand éclata la guerre de 1914, le 
territoire du Tchad, par suite de cette marche vers le Nord, avait 
asquis sa consistance actuelle, La moitié Sud est composée de pays 
peuplés de sédentaires ou demi-sédentaires voués à l'élevage, aux 
cultures traditionnelles et, depuis quelques années, à celle du coton; 
la moitié Nord, très peu peuplée, est désertique et reste zone de 
grand nomadisme. 

Nous vous rappelons que l'organisation administrative actuelle de 
l'Afrique équatoriale française, et son nom même, ne datent que 
de 1910. 

Bien que tous les territoires sahariens aient été occupés au nom 
de la France, le découpage du Sahara n’alla pas sans frictions. On 
voit poindre, au cours de certains incidents, la naissance de ces 
« nalionalismes locaux >» auxquels le regroupement des terres saha- 
riennes se heurtera certainement. Certains incidents faillirent même 
tourner au tragique. Lorsqu'en 199% le commandant Laperrine, 
venant du Sud algérien, voulut se rendre à Tombouctou pour opérer 
la liaison avec les forces militaires de l'Afrique occidentate fran- 
çaise, la route lui fut catégoriquement barrée par l'officier venu à 
sa rencontre. Les limites actuelles ne purent être délerminées qu'en 
1505, après de multiples et souvent puériles négociations, Il y avait 
évidemment en Afrique occidentale française et en Algérie des 
Français qui oubliaient que les frontières francaises sont sur 1e 
Rhin et la mer du Non, sur le Congo et l'Oubangui, mais pas entre 
Lunkerque et Brazzaville. 

Ce n'est pas sans surprise que nous avons constaté que ‘certains 
avaient voulu voir dans ce passage de notre premier projet de rapport 
une attaque contre le grand saharien que fut Laperrine. Nous 
devions signaler un état d'esprit; nous n'avions pas à porter un 
jugement sur les hommes mêlés à l'incident de 190%. Il suffit cepen- 
dant de lire sans prévention notre texte pour comprendre que tout 
notre blâme va, non à celui qui voulait souder le bloc français, mais 
au malheureux capilaine dont nous voulons oublier le nom, qui 
prélendit lui barrer la route! 

Il serait grandement souhaitable qu’à l’occasion des projets actuels 
on ne voie pas renaître semblable état d'esprit. Puisque dans ce 
fächeux incident il s'agissait déjà de « frontières », parlons de celles 
qui existent aujourd'hui et que votre mission a dû traverser. On en 
rencontre beaucoup de Gao à Nemours sur le tracé du futur Médi- 
terranée-Niger, qui d'ailleurs n’aboutit pas à la Méditerranée. Quand, 
parlant de Gao, on a franchi 6% kilomètres, qu'on a laissé à sa 
droite les monts de l’Adrar des Iforas, on aborde cetle plaine sans 
limites, cette immensilé désolée qui s'appelle le Tanezrouft, Rien 
n'y arrête le regard, ni homme, ni animal, ni plante. Si, cependant: 
un immense panneau avec l'inscription « Frontière algéro-souda- 
121P », Qui dit frontière dit deuanes, au pluriel. Elles ne sont pas 
u… vivd du panneau; la résidence serait trop austère, même pour un 
douanier. Mais elles sont bien là. La soudanaise, à Tessalit, l’algé- 
rienne, à Bidon-V. Qu'elles soient susceptibles d'ennuyer les rares 
et maigres caravanes que nous avons rencontrées, nous n’en doutons 
pas. Que peuvent-elles rapporter à l'Algérie et au Soudan ? Nous 
serions heureux que nos collègues algériens et soudanais s’en préoc- 
cupent; de mème que nous serions heureux de savoir ce que peut 
bien rapporter à l'Algérie la douane de Tamanrasset, et au Niger 
celle d'Agadès, c'est-à-dire les deux douanes installées au Nord et 
au Sud du poste frontière d’In-Guezzam situé au centre d’une région 
qui n’a rien à envier pour la désolation au Tanezrouft. Comment 
uger le maintien de ces douanes intérieures entre les provinces de 
a République en Afrique ? On parle d’abolir les douanes en Europe, 
Peut-être pourrait-on commencer par l'Afrique française ? Ces doua- 
nes intérieures nous semblent en tous points comparables à celles 
ui, jusqu’au XVIlle siècle, séparaient les provinces de France. 
omme celles-ci jadis, elles briment les habitants, gênent le com- 
merce, font vivre la gabelle. 

Continuons notre voyage. 800 kilomètres de désert absolu nous 
conduisent à Adrar où renaît la vie et où commence celte région, 
puissamment minéralisée, relativement favorable à la vie humaine, 
dont nous aurons à vous reparler. Encore 500 kiomètres en remon- 
tant la vallée de la Saoura, la rue des Palmiers. Nous sommes à 
Colomb-Béchar. 

De Bidon-V à Colomb-Béchar 1.300 kilomètre sans douane: c’est 
admirable. Mais de Colomb-Béchar à la Méditerranée, au port minier 
de Nemours, nous aurons compensation. Nous en rencontrerons 
quatre sur moins de 450 kilomètres. A 25 kilomètres Nord de Colomb- 
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Béchar, frontière franco-marocaine, Cette fois, c'est bien juritique- 
ment une frontière, car dans celle région les terriloires dits « du 
Sud algérien » sont au Sud du Müroc: Douane-Douane, Après avoir 
parcouru depuis la frontière 370 kilomètres, visité les mines de plomb 
de HBou-Arfa et les mines d'anthrarcile de Djerada, nous sommes à 
Oujda, à S0 kilomètres du port de Nemours, mais entre Oujda et 
Nemours, frontière marocaine-algérienne: Hrouane-Douane. Arrivé 
à Nemours, si nous avons le désir, et nous l'avons, d'atter à l'embou- 
chure de la Moulouya à 20 kilomètres à l'Ouest, frontière algerienne: 
marocaine: Douane-Douane. Si, revenus de Nemours à Oujda, après 
avoir refranchi les deux frontières, nous voulons gagner Oran qui, 
pour les voyageurs au moins, est le seul-port de transit &e cette 
région, frontière marocaine-algérienne: Douane-Douane. Si vous 
ajoutez que d'Abadila, point terminus actuel du Méditerrance-\iger 
jusqu'à Nemours, une tonne de marchandises emprunte trois réseaux 
ferrés sur 600 kilomètres, savoir: f° Mer-Niger jusqu'à Bou-Arfa; 
20 compagnie des chemins de fer du Maroc de Bou-Arfa à la frontière 
Nord marocaine-algérienne; 3° régie des chemins de fer algériens 
de la frontière au port de Nemours; si enfin vous voulez bien consi- 
dérer que de Gao à Nemours on change quatre fois de monnaie 
(franc €. F, A. au Soudan; franc alsérien dans les territoires du Sud; 
france marocain, franc algérien à Nemours), vous vous rendrez compte 
de quelques-uns des obstacles qui s'opposent au developpement 
d'une région dont nul n'ose plus contester les richesses miniéres. 

Peut-être vous demanderez-vous alors s'il ne serail pas temps que 
la métropole, qui est aussi la puissance protectrice, sasse entendre 
sa voix avec fermeté pour créer une situation un peu plus raison- 
nable : une zone franche par exemple. Problème technique mais qu'il 
faudra bien résoudre, Au moment où nous écrivons, la radio nous 
apprend que le résident général au Maroc et le gouverneur vénéral 
d'Algérie vont se réunir pour en conférer. Disons seulernent qu'i 
n'est jamais trop tard pour bien faire et attendons les actes. 


IT. — Le problème des territoires du Sud. 


Si l'on veut faire œuvre utile, il ne faut pas confondre le problème 
de regroupement des espaces sahariens français avec le problème 
plus limité de la réorganisation des territoires du Sud, 

Le problème de la réorganisation des territoires du Sud alvérien, 
devenus en fait, par suite des occupalions postérieures à 1902, ter- 
riloires sud-algérien et marocain, était posé dès avant la deuxième 
guerre mondiale, L'extension des exploitations francaises sur les 
hauts plateaux algériens, la pacification totale du Sahara, rendaient 
plus 4désuèle chaque année l'orsanisation conçue en 1%. L'évolu- 
tion politique, le fait qu'en 1916 nos terriloires de l'Afrique noire 
furent, comme l'Algérie elle-même, incorporés dans la République 
française, l'attribution de la citoyenneté française aux habitants de 
tous nos départements et territoires d'outre-mer, ne pouvaient que 
rendre plus urgente une réorganisation administrative des lerriloires, 
et, en considérant les choses de plus haut, de toute l'Afrique fran- 
çai-e, 

En 1%6, au temps de la deuxième Assemblée constituante, 
M. Ferhat Abbas et les membres du groupe du Manifeste algérien 
déposaient une proposition « tendant à la suppression des terriloires 
du Sud et leur rattachement à l'Algérie du Nord ». 

Il suffit d'en lire l'exposé des motifs pour constater que ce texte 
n'avait pas pour but de donner à ces régions une organisation plug 
adéquate aux besoins de leurs habitants, mais simplement le désir 
d'y faire disparaitre ce qui subsistait du régime militaire qui avait 
rendu possible la pacification, On sait, en effet, que la loi du 
24 décembre 192, qui avait organisé les territoires du Sud, y avait 
créé quatre grandes circonscriptions administrées par un officier 
supérieur avant le titre de commandant militaire, Ces chefs mmili- 
taires étaient placés sous l'autorité directe du gouverneur de VAI 
gérie. 

Sans partager pour autant les vues de M. Ferhat Abbas et de ses 
amis, beaucoup de ceux qui connaissaient l'Algérie souhaitaient 
l'abrogalion de ce régime, au moins en ce qui concernait les hauts 
plateaux et les régions situées immédiatement au Sud de l'Atlas, où 
la sédentarisalion avait fait, depuis 1902, de grands progrès. Ces 
souhaits trouvèrent leur expression en 1947 dans le débat auquel 
donna lieu l'élaboration du nouveau statut de l'Algérie. L'arlicle 39 
du projet inilial du Gouvernement était ainsi conçu: « Pour l'apph- 
cation de la présente loi, les territoires du Sud de l'Algérie sont con- 
sidérés comme départements. Le décret du 30 décembre 190% est 
abrogé, Le budget des territoires du Snd sera intégré dans le bud- 
get de l'Algérie à compter du 1er janvier 1938, » 

Ce texte devint l’article 50 de la loi du 20 septembre 1917 sur le 
statut de l'Algérie. 

Le régime spécial des territoires du Sud est supprimé. Ces ter- 
ritoires sont considérés comme départements. Une foi. prise après 
avis de l’assemblée algérienne, fixera les conditions dans lesquelles 
ces territoires seront constitués, en tout ou en partie, en départe- 
ments distincts ou intégrés dans les départements existant ou à 
créer, » 

IL suffit de Jire ce texte pour constater: 

1° Que ceux qui le votèrent avaient conscience qu'il existait Jà 
un problème difficile et qu'ils ne possédaient pas les éléments 
nécessaires à sa solution; 

2e Qu'ils réservaient prudermmment toutes les solutions possibles. 
Hs rrécisaient que cette transformation aurait lieu « en tout ou en 
partie », 

I est évident qu’un texte aussi imprécis, voté après une élude sf 
sommaire, n’a qu'une valeur très relative. Il n’a, à aucun degré, un 
caractère constitutionnel. 

On ne peut dire que le Gouvernement ait omis d'appliquer l’ar- 
ticle 50, Du point de vue budgétaire, les dépenses afférentes aux 
He du Sud sont actuellement incorporées dans le budget 
algérien, 
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Toutefois, 1 faut ajouter que le Gouvernement n'a mis aucune 
ha! à « déparlermt laliser » ces terriloires Cela se concoit, Nous 
sant iujourd'hui ce que « départementalisr » veut dire. Les 


tepré-entants de nos nouveaux départe ments le savent mieux que 
nous enrore €t se plaignent amérement de l'expérience faite, Dépar- 


tementalser c'est fractionner l'aduministration entre de multiples 
ministère et services: relarder et «€ unpliquer Ja solution des 
affaire L'est surlout faire résoudre par les bureaux de la métro- 
pole de: problèmes dont ils ignorent à peu près tout, Il est possible 
qu'« Algérie Ja vrésenee du gouvernement général atténne ces 


inconenent Elle ne peut que les atiénuer, En tout cas, si l'on 
peut parfaitement concevoir que les populations des hauts plateaux 
} , ! 

aigericns, et même celle de la bordure Sud de l'Atlas saharien, où 
prédornine la vie stdentaire, soient soumises au régime algérien, on 


imagine mal le meime régime appliqué aux populations encore sou- 
 LLTEE 1 régume du grand normmadisime. En réalité, s'il est un pays 
qui exige un fs particulier d'administration, c'est assurément îe 
Sahara bans u étude qui consacrait à ce problème (Marchés 
coloniaux, du 1% juillet 1952), voire rapporteur écrivait et croit encore 


pouver écrire: 


« Un pays où les subsistances sont si rares, où des populations 
clair-ecmées sont soumises par la nature même à de: condilions de 
Vie Lies rudes, où la sécurité peut si aisément faire place à l'insé- 
Curit peut-il être rorministr comme un pars de haute densité, 
habile par des populations sédentaires ? Ne requiertal pas une adimi- 
Bisuation infiniment jégere et tres souple, Nous lions, par habitude 
Anvelcree, idée d'adiministrabon à la notion de division territoriale ; 
dans | pays de grand somadsme, c'est le groupe humain, bien 


pius que lo territoire, qui doit élire administré, C'est le groupe humain 
qui dont où devrait pouvoir se déplacer avec son conseiller adminis- 
tratif, n Inédecin, son inslilutour, au beso nn son assistante sociale. 
Toul cela est peu conciliable avec les règles en usage dans les pays 


Êtsst) res . 


0 . tuprend donc aiséroent que le Gouvernement ait quelque 
eue à Sengaser dans li voie que lu: proposait l'article 50 du 
statut de l'Algérie: d'autant plus qu'une partie des territoires dits 


du ini algérien sent situ it Sud du Maroc, notamment celle que 
traverse l'axe Médierrante-Niger, 

En 1951 cependant, après consultation de l'Assemblée algérienne, 
HW sy décida. L'Assemblée nationale fut saisie d'un projet dont 
lé principe au imoin< semble raisonnable (projet ne 12905 de la pre- 
Miere lésisiature I consistait à créer trois sous-préfeclures au 
Bud des départements actuel lo celle d'Ain-sefra, qui est sur les 
hauts plateaux; 2° de Laghouat, qui est au pied de l'Atlas saharien 
el peut être considerée comme une porte de | Algerie sur le Sahara; 
Se de Touggourt enfin, capitale de L'Oued-Rhir. ville qui est indis- 
culablement  saharienne, Pour les iminensites qui sont au Sud, 
jusqu'au Hoggar el bien au delà, on eréait deux arrondissements 
Sahariens: celui de l'Ouest jouxlant la Mauritanie et englobant la 
Saoura, ave heflieu Beni-Abbès:; celui de l'Est englobant les 
oasis d'Elüoléa et In-Salah ainsi que les massifs du Tassili des 
Ajer- et du Hoggar, avec Ouargla comme capitale, Le gouverneur 
général de l'Algérie conservail ses pouvoirs antérieurs dans ces 
deux arrondissements qui restaient souimis, au moins provisoire- 
ment, à l'administration mililaire, 

L'arliwle 6 était ainsi concu 

« Le gouvern central de l'Algérie exerce dans les arrondisse- 
met saharens les attributions adininistratives et militaires qui lui 
élainut dévolues dans les territoires du Sud 

« | à sous ses ordres, pour l'adrministration de ces arrondisse- 
me outre le personnel des services civils d'Algérie, le personnel 
mulitaire des affaires sahariennes. 

« A la tète de chaque arrondissement est placé un offivier supé- 
rieur Donmné par décret pris sur le rapport des ministres de l'inté- 
rieur t de La él fe e nationale sur pi position du gouverneur guUre- 


ral de l'Algérie, H porte le titre de chef de l'arrondissement, » 

Ce projet, et & à la commission de l'intérieur, fit l'objet d'un 
rapport favorable de M. Rabier, 

La fin de la première législature, en mai 1951, interrompit la 
discusion de ce rapport. Aprè; les élections de juin son auteur le 
rt 1 à la séance du 2 août 1951 (n° 476 de la distribution dé 
V'A--omblée nationale), H avait, entre temps, soulevé de vives 
c 1 al rses, 


Si nul n'avait eritiqué la création à Aïn-Sefra d'une sous-préfer- 
ture, l'incorporati lle sous-préfecture de l'oasis de Colomb- 
de lerriloires situés en réalité au Sud du Maroc avait sou- 
leve des objections pour diverses raisons sur lesqueiles nous aurons 


t As € 


à re r. Celle région, prodigieusement minéralisée, a besoin pour 
{ » en valeur d'une organisation particulièrement efficace. 

Si l'on avait cralement admis que Laghouat, porte de l'Algérie 
sur le Sahara, ! préféré comme sous-préfecture à la froide et 
ven! Djelfa située sur les Hauts Plateaux, lincorporation du 


M Zab dans celle circonscription avait provoqué les protestations 


tenaces, acharnées, d'une partie notable des M'Zabites, On en 
connait le thème: nous nous sommes, il y a sept siècles, réfugiés 
au d'sert pour y pratiquer notre religion à notre guise et y vivre 
selon 1 ‘ nt La où il n'v avait que le désert, nous avons 
{ pt villes et malgré l'aridifé du pays, nous les avons main- 
tenue La France en occupant le M'Zab nous a promis, par la 
bouche du marechal Randon, de respecter notre autonomie. 


Ai l'hui, 

y porter atteinte 
Le M'Zab est «1 

c: les modernistes, celui 

à Cluuier qans 


prétexte de Us incorporer à l'Algérie, on veut 
ce sujet très divisé. Deux clans se sont formés: 
conservateurs, Nous n'avons pas 
mn détail ce problème, Qu'y nous suilise de consta- 


ter qu'il soulève des passion Ce n'est vraiment pas l'heure de 
no créer de nouvelles difficultés en Afrique du Nord. Beaucoup 
d'entra nous savent que les M'Zabites sont riches et ont uns 


"t 


influvnce très « ieure à celle que leur seule importance nurné- 
rique devrait leur valoir, Tout en restant passionnément attachés 





à leur pays, fls sont répandus dans toutes les villes commerçantez 
de l'Afrique du Nord et même de l'Afrique occidentale, Intelli- 
gents, très avisés, ils peuvent nous faire autant de bien que de 
mal. C'est pour nous une raison suffisante, dans les circonstances 
actuelles, pour les laisser en paix dans cel espace saharien qu'ils 
ont jadis choisi. La France conservera d'autant plus d'autorité 
qu'elle se mélera moins aux disputes locales, respectera scrupu- 
leusement les engaserments pris en son nom el ne cédera pas aux 
assions cenlralisatrices des bureaux qui, volontiers, découperaient 
e M'Zab comine jadis la Haulte-Voilta, on sait avec quel résultat] 

Enfin, le choix de Touggourt, en pleine vallée de l'oued Rihur 
fort loin à l'intérieur de l'espace saharien, fut critiqué par les gens 
de Biskra qui prétendirent que leur ville, de préférence { Tougzourt, 
devrait être promue au rang de sous-préfecture. IL faut avouer qu'il 
paraissait plus indiqué d'installer un sous-préfet à Biskra, l'un des 
points les plus sensibles de l'Algérie, au pied sw de l'Aurès, que 
dans l'oasis de Touggourt, où, actuellement, il ne se passe rien. 

Pou? toutes ees raisons, M. Ralmer qui, à la séanre du 2? août 
191, avait repris intégralement son premier rapport, y apporta 
par la suite de très substantielles modifications, Le 2% Septembre 
1951, il déposait (ne 1170 de la distribution de l'Assemblée natio- 
nale) un rapport complémentaire. Colomb-Béchar était encore com- 
pris dans l'arrondissement d'Aïn-sefra. Le M'Zab était exclu. Biskra 
était détaché de Batna et érigé en chef-lieu de l'arrondissement 
qui continuait à englober Touggourt. 

Les rapports de M. Rabier donnèrent lieu à des discussions au 
sein de ia commission de l'intérieur, La commission de la défense 
nationale ne s'en désintéressa point. Une mission fut envoyée en 
Algérie, en mars 1952. Elle parcourut les oasis du Nord-saharien. 
Le résultat de cette visite fut le rejet des rapports Rabier favorables 
au projet du Gouvernement, Au point de vue législatif nous en 
sommes là. Le ministre de l'intérieur a réuni une conférence et 
annoncé le dépôt d'un nouveau projet qui, d’après une déclaration 
de M. Léonard, reproduite par Le Monde, serail assez semblable an 
premier. On peut penser qu'il se heurtera, si ce renscignement est 
exact, aux mêmes objections. 

Depuis 1951, le probleme des territoires du Sud se pose en effet 
en termes nouveaux. Il es lié à ce prohbième du regroupement des 
territoires sahariens français posé devant l’Assemblée nationale par 
M. July (proposition no 66 de 1932), proposition qui nous a él“ 
renvovée pour avis: et posé devant nous par 2j osition de 
MM. Cornet, Schleiter, oclore, Pialoux, Gaigna {proposition 
ne 155, de 1952). 


IV. — Le problème du regroupement des espaces français 
sous une autorité unique. 


Avant de l'être devant nous, le problème avait été posé devant 
l'opinion par: 

4e Un acticle de M. Bélime, constructeur du barrage de Sassan- 
ding, paru dans la revenue Hommes et Mondes de mai 1%; 

2 Une enquête faite par le directeur de cette revue, M. Bernard 
Simiot ; 

3% De nombreux articles parus dans Ja presse tant française 
qu'étrangère (voir: 4° Le Figaro, 7 octobre, 5 et 6 novembre 191, 
46 mars 1959; %o Le Monde, % octobre 1954). : 

Les sociétés savantes se saisirent rapidement de la question. (Voir 
notamment la communication faite à l'Académie des sciences colo- 
niales par M. Gustave Mercier et la discussion qui suivit [Annales 
de l'Académie, séance du 21 septembre 191]. Vœu émis par celle 
compagnie [séances des 5 et 19 octobre 1951].) 

Cette campagne de presse devait susciter quelque émai en Algé- 
rle, au moins dans certains milieux de l'Assemblée algérienne qui 
considérait que le Sahara était partie intégrante de l'Algérie. Cet 
état d'esprit s'exprima notamment dans les débals -n eurent lieu 
à l'Assemblée algérienne (séance du 27 novembre 1951); dans une 
molion de l'institut des études saharennes de l'université d'Alger 
du 8 décembre 1%1; dans un article de l'encyclopédie mensuelle 
d'outre-mer intitulé: « Considérations sur Je Sahara », dû 
M. Lehureaux, ancien directeur des territoires du Sud, actuelleinent 
membre de l'Assemblée algérienne. Les polémiques soulevées par 
ce problème ont eu parfois un caractère assez vif. Un correspon- 
dant du Monde n'a pas eu tort d'intituler un de ses articles: 
« Autour d’une grande idée: la querelle du Sahara ». 

Il appartient à l'Assemblée de l'Union française de ne considérer 
ce problème que du point de vue des intérêts généraux de la Répu- 
blique et de l'Union et aussi, dans la mesure où elles peuvent être 
mises en cause, du point de vue de l'intérêt des populations saha- 
riennes qui, pour peu nombreuses qu'elles soient, ont droit à ce 
que nous pensions à elles. Droit d'autant plus certain qu'elles sont 
plus dispersées et moins capables, à raison de celle dispersion 
même, de faire elles-mémes l’eflort qu'exigera l'amélioration de 
leur existence. | 

Deux motifs essentiels paraissent avoir inspiré les animateurs de 
la campagne en faveur du regroupement de l'espace saharien. 

Le premier est la révélation des richesses sahar:ennes et le désir 
d'en organiser la prospection et l'exploitation. Le second, un souci 
patriotique, allié d'aitieurs à une hoslilité mal uisée envers les 

nslitutions que la France s'est donnée en 1946. Cette hoslilité les 
a conduit à préconiser, pour la solution d'un problème très réel, 
des solutions discutables dont les propositions qui nous sont sou- 
mises ont d'ailleurs garde de s'inspirer. Etudions le problème sous 
ses deux aspects. 


A. — Les richesses du Sahara. 


Si ce pays est, au moins en sa partie centrale, À peu près 
inhabité, 1n seule caute en est évidemment sa pauvreté agricole 
résullant du manque d'eau. S'il a cessé d'être, au moins du fai 
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des hommes, le pays de la peur, il est resté le pays de la soif. 
Longlemps il apparut, à ceux qui ne le connaissaient pas, comme 
un vcéan de sables intercalé entre les deux mondes de l'Afrique 
bianche et l'Afrique noire. Aujourd'hui nous savons bien que le 
Sahara n'est pas ce pays unilornément désolé. Partout où l'nlus- 
trie des autochtones (cruelle indusiriè d'ailleurs) avait pu faire 
surgir l'eau, élaient nées des oasis, L'énergie humaine peut lout. 
La création des sept villes du M Zab au milieu du désert en est la 
preuve, Depuis notre occupation, grâce aux moyens mécaniques 
que nous avons Inis en œuvre, Nous àävons pu lransformer quel- 
ques-unes des parcelles du désert. 13 

Il y à trente ans El-Goléa élait un médiocre ksar, de quelques 
centaines d'habitants, qui y vivaient mal de la cuilure de 7 à S.000 
palmiers. Aujourd'hui c'est une ville qu'ombragent 120000 dattiers 
sons parler des orangers. Ses pu où murmurent les eaux, sont 
pleins d'arbres fruitiers et de fleurs. Ôn à pu y tenir, il y à quelques 
années, un congrès « de la rose el de l'oranser », 

JL semble bien qu'au Hogzar queiques barrages construits avec 
discernement permettraient, sinon à Tamanrasset, au moins dans 
la région qui l'entoure, de semblables réalisations. Mais ces chefs- 
d'œuvres locaux, ces sortes de miracles ne doivent pas dissimuler 
la vérité; le pays se vide parce qu'il ne peut nourrir ses habitants. 
Dans son ensemble, il est bien ce pays de roches, de cailloux, de 
sables (hamada, rez où erg) qu'un ministre anglais abandonnait 
jadis, avec condescendance, au « coq gaulois » pour qu'il le pût 
gralier. à . 

Le coq a gratté, et voici que la presse anglaise éprouve quelque 
regret des abandons de son gouvernement qui, cependant, paraissait 
s'être taillé la meilleure part. Ce pays, dont les ressources agricoles 
sont nulles, s’est révélé, se révèle chaque jour, bien que <a prospec- 
tion soit à peine commencée, comme riche de toutes les sources 
d'énergie et de tous les métaux qu'utilise l'industrie moderne, 

Il est assez curieux de volr ceux qui, dans le passé, servirent 'e 
plus utilement l'intérêt français au Sahara, mettre en doute l'exis 
lence méme des richesses qu'il renferme. Hs regrettent le Sahara 
qu'ils ont connu. Celle terre de Silence que ne troublait guere le 
passage intermittent de quelques caravanes ou de quelques tribus 
en transhumance. Quel'e que soit la poésie de ce sahata-là, nous 
n'avons pas le droil de négliger les chances qu'il nous offre meme si 
nous devons le translormer en quelques-unes de ses parties. 

Actuellement des recherches pétrolifères sont poursuivies ans 
l'espace saharien des terriloires du Sud. Elles donnent des espé- 
1ances, mais ce n'est pas d'espérances que nous avons à vous parler. 
Au reste ceux qui dirigent les prospections pétrolifères sont discrets 
et ont raison de l'être. Laissons-done pour l'instant l'or noir dans 
ses giles profonds, sans nous dissimuler que la découverte de 
nappes intéressantes pourrait avoir sur l'évolution du Sahara une 
influence déterminante. 

Avec les mines de fer de Fort-Gouraud, avec les mines de cuivre 
d'Akjout, les unes et les autres en Sahara mauritanien, noud entrons 
dans le domaine des certitudes. A Fort-Gouraud, on prévoit une 
extraction annuelle de quatre millions de tonnes avec des réserves 
à peu près illimitées. A Akjout, en envisage l'exportation de 50 à 
100.000 tonnes de minerai concentré ou, si on peut le traiter sur 
pecs, de 10 à 20.000 tonnes de métal. Prise dans son ensemble, Ja 
Mauritanie est moins pauvre que le Sahara central, celui des terri- 
loires du sud. I y a des degrés dans la misère, 1 reste que les popu- 
latons qui lhabitent, à l'exceplion peul-être de celles qui bordent 
la rive nord du Sénégal, restent condamnées à la vie nomade avec 
ce qu'elle comporte de piltoresque peul-être, mais surtout de 
durelé. Le budget de la Maurilanie n'est équilibré que par des Sub- 
venlions. 11 est évident que la mise en valeur des mines de Fort- 
Gouraud et d'Akjout sera de nature à modifier sensiblement cette 
siluation, non seulement par les redevances imposées au profit du 
terriloire, mais par les possibilités d'emploi offertes à ses habitants. 

Nous rappelons également qu'au Niger, dans l'Aïr lointain, a com- 
mencé l'exploilation de mines d’étain 

L'intérêt de ces découvertes disséminées dans les espaces saha- 
riens devient presque secondaire si on le compare à l'intérêt que 
présente l'accumulation des richesses minérales accumulées autour 
de l'axe que représente le tracé du futur Méditerranée-Niger, Bien 
que la section nord de ce chemin de fer n'ait actuellement que 
275 kilomètres, sa construction a permis des prospections d'impor- 
tance capitale, Avant d'en indiquer, très sommairement, le résultat, 
je suis obligé de vous rappeler quelques faits concernant la siluation 
actuelle du chemin de fer appelé à mettre en exploitation les 
richesses dès maintenant reconnues. 

L'idée d'un chemin de fer traversant le Sahara, reliant l'Afrique 
noire et l'Afrique blanche, remonte, nous l'avons dit, à plus d'un 
demi-siècle. Toutefois, il à fallu attendre le 18 juillet 14441 pour 
qu'une loi donne naissance à l'organisme destiné à réaliser celle 
grande entreprise. A celte date, il faut avouer que la promu:gation 
de cette loi était un assez bel acte de foi. Les dispositions générales 
du la loi de 1941 ont été reprises dans l'ordonnance du Gouvernement 
provisoire du 2? novembre 1955 

Théoriquement, le Méditerranée-Niger devrait commencer à Ja 
Méditerrante, en l'espèce au port minier de Nemours, pour finir 
à Gao sur le Niger, d'où il pourrait étre prolongé soit à l'Ouest vers 
Bamako, soit à l'Est vers Niamey et Fort-Lamy, par le Nord du 
Tchad. En ‘ait, nous somimes très loin de la réalisation de ce projet 
grandiose. 

Observons d’abord que le Méditerranée-Niger ne commence pas 
à la Méditerranée. De Nemours à la fronlière marocaine, la ligne 
Nemours-Oujda est gérée par la régie des chemins de fer algériens. 
De la frontière marocaine à Bou-Arfa, au Sud d’Oujda. la ligne est 
érée la Société des chemins de fer marocains. Ce n’est qu’à 
Éou-Arta que commence en réalité l'exploitation du secteur dont le 
conseil d'administration du réseau a la responsabilité. La longueur 
de la section construite et exploilée, de Bou-Arfa à Abadla, point 
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situé à 91 kilomèlres Sud de Colomb Béchar, est exactement de 
215 kilomètres. La voie -'arrèle au bord de la vallée du Guir qui 
est le seul obstacle serieux que les constructeurs de la ligne ren 
contreront jusqu'à Gao, I resle à constroire 2017 kilomètres qui 
représenterdient aux cours actuels une dépense de l'ordre de 
“ milliards, 

Nous parlerons plus loin des perspectives que l'exécution de ce 
laval Jaisse entrevoir, ne considérons pour linslant que ce qui 
vaste le long de la section construite, 

lout le imonde sait qu'ont été découvertes dans la région d'Oujda 
de puissantes couches d'aathracite, L'extraction a commencé en 
1252 Elle s'est é'evée en 1951 à 360000 tonne cCormimersialisables, 
Ses installations nouvelles Jui permettront d'atteindre un million 
de tonnes, Dès maintenant, l'entreprise emploie 7.000 personnes et 
en fait vivre 20000; une ville et née dans un désert, C'est une 
magnifique réussite, Les réserves reconnues s'élèvent à 100 milons 
de lonnex, Le puissant gisement est en terriloire marocain, Nous en 
hotons cependant l'imporlance car, si un combinat industriel doit 
naître à Colomb Béchar, it n'est pas inullle de, souligner qu'il ne sera 
scparé que par trois cent cinquante kiloméètres environ de cette 
réserve considérable d'énergie, Au sud d'Oujda sont, en terre maro- 
caine, les mines de plomb de Bou-Arfa, C'est à environ 100 kitomê 
tres plus au sud que commence celle région puissamiment et diver- 
sement minéralisée de Colomb-Bfchar, que certains n'ont pas 
hésité À comparer à une Huhr en puissance 

Le Gouvernement, justement soucieux de mettre en valeur une 
région qui parait pouvoir doter l'Afrique du Nord tout entiere des 
métaux nécessaires à son industrialisalion et avoir pour la défense 
nationale une importance extrème en permettant l'installation d'une 
sidérursie loin des coups de tous ennemis éventuels, à, par farti 
cle 17 de la loi du 3 janvier 1952, institué « un établissement public 
de caractère industriel et commercial, doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière, dénommé « Bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains », avant pour obiet la mise en œuvre 
des programmes élaborés en vue du développement des en-embles 
industries africains, notaminent par la création d'organismes ou 
d'entreprises où par des prises de participations dans des organismes 
ou entreprises dont l'activité entre dans le cadre de ces programmes. 
L'orsanisaton et les modalités de fonctionnement du use d'or- 
gauisahon des ensembles industriels africains seront délermfuées 
pur décret en conseil d'Etat », 

Ce texte est la réalisation, dans l'ordre législatif, de la conception 
préconisée par M. Eric Labonne dans deux éludes publiées en 1948 
1949 dont on peut dire qu'elles contenalent des vues prophéliques 
sur l'avenir de la région que nous considérons 

L'organisme créé par la loi du 3% janvier 1952 n'a pas perdu de 
foimps. 1 a en oyé Sur plare des missions, ayant pour but non <eule- 
inenut d'évaluer les ressources minières, mais d'étudier les possibi 
lités d'installatlon sur place d'un où plusieurs ensembles industriels 
avec laut ce que cela Comporte de problèmes huinains (eau à usage 
industriel, allimentation, main d'ouvre, logement. 

Volci le résultat de ces recherches, tel que nous l'avions ronsigné 
dans le premier projet de rapport que nous avions Soumis à votre 
COMMISSION 

Hydrauiique., — I semble possible par la création d'un barrage 
sur le Guir moyen, à Djorf-Torba, d'eminagasiner une quantité d'eau 
plus que suffisante pour alimenter la région de Colomb-héchar, et 
pour permettre lirrisalion de la vallée du Guir 

Alimentation, — On à comparé celle valéte à celle du Nil. C'est 
une simple lmage, H reste que cette vallée à une dizaine de kllo- 
mètres de large, que périodiquement le flot de; crues la revouvre, 
que le sal en est rivhe puisque, malgré des inovens imistrables, la 
tribu à taquelle le eol appartient parvient à en tirer des récoltes 
d'orge et de blé souvent bonnes, Un secteur d'amélioration rurale à 
oblenu des récoltes de blé de l'ordre de 30 quinlaux à l'hectare, N 
semble que la régulari-ation du cours de l'oued Guir permettrait 
la mise en cullure intensive de 25.000 hectares su moins 

Charbon, — J! est certain que la région contient des resources 
carbonifères considérables, En 1931, trois missions se sont succédé 
sur les jeux, dirigées respectivement par MM  Audibert, Malcor, 
Longcharmbon, En 1952, une quatrième mission, composée des plus 
éminents spécialistes, à corrobaré les conclusions des trois pre- 
mières, Tout le monde connait l'existence du bassin de Kkenadza, 
dès maintenant en exploftation.  sermble que, par suile de t'affleu- 
rement révélateur des couches carbontféres, l'exploitation n'a pas 
été entreprise là où elle eût élé la plus fructueuse. L'exp'oitation 
actuelle n'aurait, en quelque sorte, que valeur d'expérjence, Les 
réserves du bassin de Colomb-Béchar-Kenadza paraissent pouvoir 
être évaluées au minimum à: 

53.000 tonnes de réserves préparées, . 

3 millions de tonnes de réserves probables, 

12 millions de tonnes de réserves possibles, 
soit 17 millions de tonnes. 

La direction des houilères du Sud-oranals fait une évaluation plus 
optimiste 42 27 millions de tonnes 

Mais le bassin de Cotomb-Béchar-henndza n'est pas le seui qui se 
trouve dans °e rectanzle de 400 kilomètres de long sur 200 de large 
qui va du Sud de Bou-Arfa au Sud d'Abadla. 1! existe deux autres 
bassins: celui de Ksi-Ksou et celni d’Abad'a-Sfaia. 

Pour lie bassin de ksi-Ksou les tonnages sont: 

Réserves indiscutables: 30.000 lonnes; 

Réserves certaines: 2.800.000 tonnes; 

Réserves possibles: 2.600.000 tonnes, 

Plus au Sud encore, le basssin d'Abadla-Sfaia, aon ton ne connaît 
pas toute l'étendue, présente des réserves infiniment plus consi- 
dérables’ 

Réservez probables de l'ordre de 23 millions de tonnes; 

Réserves possibles de l'ordre de 62 millions de tonnes. 
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Soit que l'on envisage le projet Malcor, tendant à édifier à Co'omb- 
Béchar deux hauts fourneaux de quaire mètres de diamètre, soit 
que l'on envisage le projet Longchambon, tendant à l'emploi de bas 
fourneaux d'un type déterminé, parait incontestable que les réser- 
Ves connut nt susceplibles d'alimenter l'installation envisagée 

our une durée bien supérieure à vingt ans, période prévue pour 
Fam rhussement des installations envisagées. 

Mineral de fer. — Pour permettre la marche des installations pro- 


po il fallait s'assurer de la poss bilité de trouver dans la zone 
de Colomb -Béchar 2.400.000 tonnes de minerai (projet Longehambon 
ou # mullions (projet Malcor). sans entrer dans des détails techniques 
qui ne iraient trouver place dans notre rapport, disons simplement 
que le ressources reconnues sont infiniment supérieures à ces chif- 
fres, C'est surtout à l'Ouest de Héchar, dans A région du bjebel 
Ougnat, au lieudit « l'imi N'Tourza que les dépôts ferrugineux 
sont | uliérement abondants, Hs ont pu être évalués à plus de 
40 millions de tonnes certaines. On se trouve dans cette région en 
présence d'énormes masses de minerai. La construction d'un che- 


1 
un de fer reliant 
serait indispenswble 


Manganèse, — Il existe dans la résion plusieurs gisements de man- 


limni N'Torza aux installations de Colomb-Béchar 


ganése L'un d'eux, celui du bjebel el Kahal, à particulièrement 
retenu l'attention des investigateur<. A lui seul, il recèle, à vue, des 
réserves suflisantes pour assurer pendant un siècle le fonctionnement 


des industries 
Jninier sera necessaire, 

Cuivre, — Les indices de cuivre ne sont pas moins nombreux dans 
la région, Certaines mines ont d'ailleurs été exploitées depuis la 
haute antiquité par des moyens très rudimentaires. A propos de 
l'une d'elles, celle du Djebel Klakh, les prospecteurs ont pu dire 
qu'ils élaient en présence d'un gisement offrant « les plus belles 
probatulités que l'on puisse rencontrer outre-mer +». De même des 
découvertes importantes ont été faites à Bou-Kaïs, à 40 kilomètres 
Nord-Ouest de Colomb-Béchar. Les prospections sont en cours. Dans 
l'état actuel on ne peut assurer avec une certitude absolue qu'à la 
métallurgie du fer pourrait se 'oindre, à Colomb-Béchar, une métal- 
lurgie au cuivre, mais les plus sérieux espoirs sont permis. 


prévues, Là aussi, la construction d'un chemin de fer 


Autres métaux ou malériaux, — Nous ne voulons pas allonger 
indéfiniment ce rapport. L'Assemblée doit cependant savoir que, 
dans cette méme région de Colomb-Béchar, existent des mines de 
plomb Zellidja, Boubeker, Touissit) dont les produits sont dès 


Maintenant traités à la fonderie de l'Oued el Heimer sur la voie du 
chemin de fer entre Oudjda et Tiouli. Plus au Sud, dans la région de 
Taouz, existe un gisement dont les réserves sont évaluées entre 
400,000 et 300.000 tonnes, Dans la région de Colomb-Béchar même, des 
indices existent qui permettent d'envisager la création d'une indus- 
trie du plomb, En ce domaine au-si les prospections continuent. 

Par contre les gisements d'amiante signalés sont négligeables, 
mais il! en existe en exploitation dans le Sud marocain, En ras de 
néce--ité le combinat de Colomb-Béchar pourrait s'y approvisionner. 

Un gisement cerlain de sel existe dans Île voisinage même de 
Colomb-Béchar qui recouvre peut-être un gisement de chlorure de 
pola=-ium 

Enfin, à 12 kilomètres de Coiomb-Béchar, existent des masses 
calcaires et des marnes schisteuses qui permettraient sur place la 
créat'on d'un: usine de ciment, alor: que la tonne de ciment revient 
actuellement dans la région à 18.000 F, 

Ainsi le long de ce court tronçon du Méditerranée-Niger, dont cer- 
tains se demandaient s'il serait rentable, s'étend une des régions les 
plus minéralisées du globe, 

Que nous révèlera la prospection des autres régions du Sahara 
et notamment des régions que traverse le traré du Méditerranée- 
Niger qui, en empruntant la vallée de la Saoura, suit approx.mati- 
vement la piste actuelle Colomb-Béchar-Gao ? Nul évidemment ne 
gp le savoir, Mais de nombreux indices permettent de croire que 
es rivhesses minières ne s'arrêtent pas à la rive gauche de l'Oued 
Guir. En 195%, le bureau des recherches minières d'Algérie avait 
notamment entrepr:s des recherches dans la région entre Ougart et 
Kerzaza : 180 à 275 kilomètres Sud Abadla) où existent de nombreuses 
traces de cuivre. Il y a renoncé à raison de l'éloignement et, sans 
doute aussi, à raison des multiples tâches plus prothes qui le solli- 
citent en Algérie même, # 

Les travaux nécessités par l'établissement du tracé Méditerranée- 
Niger ont permis de découvrir beaucoup plus au Sud, au lieudit 
Tamazguilet, des gisements de phosphates dont la mise en exploitation 
intéresserait directement l'Afrique noire. 

Falin, nous ne savons rien de ce que révèleront les prospections 
qui seront entreprises au Hoggar, l'un des plus vieux massfs soli- 
ditiés de l'écorge terrestre. 

Ce passage de notre pré-rapport ayant été publié par une revue 
pendant que nous remplissions au Sahara la mission dont vous nous 
aviez chargés, cette publication nous à valu quelques observations 
intéressantes de M. de Beauresard, directeur du bureau minier d’Al- 
gérie De sa lettre nous ne reliendrons que les passages utiles et 
d'abord celui où il nous parle des perspectives d'avenir qu'il entre- 
voit : 

« J'au La, dit-il, avec un vif intérêt l'extrait de votre rapport sur les 
richesses du Sahara qui vient d'être publié dans la Revue économi- 
que française Je ne connais que par ouï-dire les richesses minières 
de la Mauritanie et celles du Sud-Marocain. Par contre, étant direc- 
teur général du bureau ce recherches minières de l'Algérie, je con- 
hais bien celles qui ont été découvertes dans les territoires du Sud, 
et dont vous brossez un tableau très complet. Il est certain que nos 
connaissances évoluent très vite dans cette région et que l'on pourra 
probablement annoncer des découvertes nouvelles dans un avenir 

rochain Toutefois, les résultats acquis jusqu'à présent ont été par- 
ois un peu dénaturés et je me permets de vous signaler quelques 
erreurs qui semblent s'être glissées dans votre exposé. » 








nn 

Les perspectives d'avenir enregistrées, venons-en aux erreurs, ou 
prétendues erreurs, signalées, 

M. de Beauregard nous fait observer que les 
Bou-Beker el Touissit sont au Maroc el non « dans l’espace saha- 
rien ». C'est fort juste, La carte nous l'avait dit. Nous comprenons 
bien que le directeur du bureau minier d'Algérie veuille réduire son 
Champ de Vision à sa circonscription. Mais ce ne’st pas notre rôle. 
Notre “champ d'action, à nous, c'est toute la République et toute 
l'Un'on francaise, Nous ne voulons connaitre ies frontières que ‘pour 
les abattre quand elles sont à l'intérieur de la République; ou les 
assouplir quand elles <e dressent entre la République et un Elat asso- 
cié ou protégé, Ce qui nous intéresse, c'est la présence des mines 
susvisées à proximité de l'axe que constitue le Méditerranée-Niger 

La critique principale de l'honorable M. de Beauregard porte sur- 
tout sur les possibilités d'exploitation du gisement de manganèse du 
Djebel-el-Kohol, M, de Beauregard reconnait qu'en effet les indica- 
tions que nous avions signalées tizurent dans certains rapports, mais 
il estime que d'après :es sondages du bureau minier d'Alger la faible 
quantité de minerai reconnue dans le gisement (1 million de tonnes 
d'une teneur de 10 p. 100) le rend inexplotable. Nous ne saurions 
évidermment départager des techniciens; mais nous inclinons pour 
notre part à croire que M. de Beauregard a raison et que l'impor 
lance de ce gisement ne justiflerait pas la créalion de la voie ferrée 
difficile qu'il faudrait établir pour en assurer l'exploitation, Mai 
nous devons immédialtemeñt ajouler que depuis quelques mois de 
nombreux gisements de manganèse ont été signales au Nord et au 
sud de Colomb-Béchar notamment dans la région de Ougarta-Kergaz, 
entre Adrar et Beni-Abbès: plus précisément au sud imimédiat de 
Beni-Abbès, M, de Beauregard le sait d'ailleurs mieux que personne 
puisqu'il nous écrit: 

« Entin, je vous signale que le bureau de recherches minières de 
l'Algérie n'a pas abandonné les recherches du cuivre dans la région 
d'Ougarta-kergaz « à raison de l'éloignement et des mulliples tâches 
plus proches qui le sollivitent », mais parce que les gisement< éludiés 
élaient inexploilab'es. Par contre, nous avons poursuivi cet hiver 
nos prospeclions dans celte région pour le fer et le manganèse » 

Il est probable que c'est dans celle région que nous seront annon- 
cées les découvertes prochaines qu'on nous laisse entrevoir, En 
effet de nombreux gisements de fer, de manganèse, mais aussi de 
plomb et de cuivre y ont été découverts, Les gisements de cuivre 
reconnus sont-i's vraiment inexploitables ? Les rectrerches ne nous 
ont pas emblé avoir éte poussées très à fond. }1 est d'ailleurs bien 
évident que cerlains gisements resteront inexploitables aussi long- 
temps que la voie ferrée n'aura pas été poussée jusqu'à Adrar et ne 
desservira pas cel'e région relativement peuplée du Sahara. De la 
frontière marofaine à Adrar vivent environ 120.000 habilants, en 
majorité sédentaires où semi-nomades. La construction d'une voie 
ferrée tendrail certainement à fixer les nomades ou semi-nomades. 

En somme -i sur un point des hauts plateaux algériens, difficile- 
ment accessibles, les prospeclons sont moins favorables que cer- 
taines missions avaient pu le croire, il semble bien que vers le Sud 
les perspectives sont très encourageantes. 

Pour sommaire et incomplet qu'il soit, cet exposé suffit à faire 
comprendre les préoccupations de ceux qui veulent mettre, dans 
le plus bref délai, au service de la communauté française, des 
r.chesses qui dorment dans la terre depuis des millénaires. 

Sur toute la surface du Sahara les données des problèmes à résou- 
dre sont les mêmes, Un pays en son centre presque vide el, sur sa 
périphérie, de très faïble densité, Une absence presque totale d’eau 
superticielle et de ressources alimentaires. A raison de cette situation 
des populations encore habituées, au moins en partie, à la vie 
nomade. Des richesses minérales dont le connu est déjà considé- 
rable. La nécessité, pour avoir une vue exacte de l'ampleur des pro- 
bièmes à résoudre, d'une prospection méthodique très coûleuse. 
L'obligation, pour arracher du sol les richesses dès maintenant con- 
nues, d'engager d'énormes capilaux. L'impossibilité de trouver sur 
place « la main-d'œuvre balai » nécessaire et encore moins la main- 
d'œuvre hautement qualitiée. La nécessilé par con<équent de faire 
appel à une main-d'œuvre importée africaine ou métropolitaine, peut- 
être européenne. Le devoir de respecter les modes de vie, les cou- 
tumez, les droits des populations sahariennes en travaillant cepen- 
dant a élever le niveau de leur vie misérable. L'impérieuse exigence 
de faire vite si nous ne voulons pas nous laisser accuser par nos 
alliés d'Europe et d'Amérique de négligence et justifier ainsi certains 
conseils qui déguisent mal d'évidentes convoili<es. Le Dailly Mail du 
22 août 1951 ne nous <uggéraitit pas de faire « don » du Sahara à 
l'Europe fulure ? 

Toutes ces considérations très fondées, et .nfiniment respectables, 
sont à l'origine de la campagne de ceux que nous appellerons les 
« rassembleurs du Sahara », 


gisements de Zellidja, 


B. — Considérations politiques 


A côté de ces raisons tirées de la connaissance exacte des faits 
sahariens et des besoins de l’économie française, les organisateurs de 
la campagne à laquelle nous avons fait allusion ont fait valoir d’au- 
tres considérations, d'ordre politique, plus contestables. Ils ont pro- 
posé des solutions juridiques que. pour notre part, nous considérons 
comme inadmi<sibles 

Avec franchise M. Belime nous à tait connaître son point de vue 
dans l'article paru, en mai 1951, dans la revue Hommes et Mondes 
Nous ne croyons nas déformer sa penséé en la résumant en quelques 
formules. d 

Le Sahara que nous avons pacifié au prix de beaucoup d’etlort:, 
d'argent et de sang est entouré de peuples qui aspirent tous, plus où 
moins, à l'autonomie, voire à l'indépendance absolue. Les consti- 
tuants de 1916, en organisant la République et l’Union française, on! 
apporté de l'eau à ces mouvements aultonsmistes. Nous ne savons 
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pas ce que sera l'avenir. En Tunisie, au Maroc, en Algérie méine 
existent des partis séparatistes. Les territoires à oulre Imér qui Por- 
dent au Sud le Sahara peuvent demain opler pour le statut d'Etat 
associé puisque l'article 73 de la Constitution le leur permet. Bans 
ces conditions nous n'avons aucune raisun de laisser engluber dans 
ces territoires des régions sahariennes. Le Sahara e-t quasi vi le. Nous 
y sommes à Fabri de toutes revendications nationalistes par 1€ Ii 
méme de la disper<ion et de la diversité des popuialions. Peuplons le 
de Français métropolilains. L'avenir de noire présence ÿ Sera assiré, 

M Belime conclut: à faut « nalionaliser » le Sahara, le rattacher 
directement à la métropole, et puisque les départements semblent 
plus unis à la métropole que les territoires, il faut 1e « d'partemen- 
 —” l'attitude de certains parlis en Afrique blanche ou noire 
puisse nous causer quelque inquiélude, ce n'est pas à l'heure où 
nous écrivons ce rapport, à l'instant où nous sommes traduits en 
accusés devant F0. N. U., qu'il est possible de le contester. Il reste 
que nous ne saurions partager le essimisme, conscient ou inrons- 
cient, qui parait avoir inspiré partiellement l'article de M. Belimne ; 
encore moins ses vues sur la « nationalisation » et la « drparte- 
mentalisation ». Sans nous dissimuler les risques que la présence 
française peut courir en Afrique du Nord et en Afrique noire, nons 
croyons cette présence beaucoup plus solide que ne le pense 
M. Belime. 

D'une part, s’il est indiscutable que les terriloires d'outre-mer 
peuvent demander à évoluer vers le statut d'Etat associé, ils peuvent 
également demander à évoluer vers le statut de département. 
D'autre part, les départements d'outre-mer peuvent faire la marche 
inverse. A ce point de vie nous ne voyons pas en quoi il y awrail 
intérêt à « départementailser » le Sahara. 

L'artiele 75 de notre Constitution, qu'n faut lire intégralement, 
est ainsi conçu: i 

« Les statuts respectifs des membres de la République et de 
l'Union française sont susceplibles d'évolution. 

« Les modifications de statut et les passages d'une catégorie à 
l'autre dans le cadre fixé par l'article 60 ne peuvent résulter que 
d'une loi votée par le Parlement après consultalion des assemblées 
territoriales et de l’Assemblée de l'Union. » 

Départements et territoires sont snr le même pied. Is peuvent 
évoluer vers un autre statut, mais seulement après avis des assem- 
blées territoriales, de l’Assemblée de l'Union et vote d'une loi par 
le Parlement français où la prépondérance des intérêts métrapoli- 
tains est considérable. Cette procédure, qui n’a été employée qu'une 
seule fois pour permettre à la Cochinchine de se réunir aux deux 
autres « Ky » , Sauvegarde donc, autant que faire se pouväit, l'indi- 
visibilité de la République. 

Quant à la proposition de « nationaliser » le Sahara, elle était, 
en sa forme au moins, singulière, Le mot « nationaliser » à pris 
dans notre droit public un sens très précis. Nationaliser, c'est trans- 
férer à la nation le domaine d'une entreprise privée. Evidemment, 
il ne pouvait s'agir de cela. Voulait-on affirmer que toutes Îles 
richesses découvertes ou à découvrir dans le Sahara tomberaient 
dans le domaine public ? Il y aura sans doute besoin dans le Sahara 
d'une loi sur le domaine pes ne serait-ce que pour ménager les 
droits des collectivités indigènes, mais ce n’est évidemment pas à 
cela non plus que songeaient MM. Belime et Bernard Simiot. En 
réalité, ils employaient le terme « nationaliser » comme synonyrme 
de « franciser ». mais alors ils soulevaient une objection qui n'a 
pas manqué de leur être faite: nous n'avons pas à déclarer fran- 
çaise vne terre qui l'est déjà. En réalité, celle expression trahissait 
la difficulté qu'ont heaucoup de Francais à concevoir la Répubiique 
francaise telle que l'ont organise les constituants de 196 Cette 
République, peuplée en toute son étendue de citoyens francais, ce 
n'est pas la seule métropole, mais celle-ci avec ses départements 
d'outre-mer et ses terriloires d'outre-mer. Sans doute, il à pu 
parailre nécessaire de donner à ces membres d'un méme corps ds 
aulononies internes plus où moins larges, mais sans porter atteinte 
à l'indivisibilité de l'ensemble L'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, 
le Niger, le Tchad, sont terres françaises au même titre que la 
métropole. Les divers espaces sahariens que ces pays peuvent 
administrer le sont done sans contestations possibles. 

Le samedi 25 octobre 1952, s’est réunie pour la première fois la 
commission chargée, par accord entre l'assemblée du pool charbon- 
acier et le conseil de l'Europe, d'élaborer la future constitution 
européenne. M. Pierre-Henri Teitgen, qui y représentait la Répu- 
blique française, a fait, dès l'ouverture de la conférence, la déclara- 
tion suivante: 

« Pour éviter dès le début de nos travaux i'équivoque qui pourrait 
naitre de certains propos imprécis, je dois dermander à la coramis- 
sion de constater que la République française, appelée à participer 
à l'union politique européenne qu'il s’agit de constituer, se compose 
indivisiblement, aux termes de l'article 60 de notre Constitution, de 
la France métropolitaine, des départements et des territoires d’outre- 
mer, qu’au surplus la République française est associée dans l’Union 
française aux Etats associés. Il ne peut donc étre question d’une 
union européennes à laquelle ne participerait que notre métropole. 
La République française entrera fout entière dans l'union euro- 
péenne. » 

Nous croyons savoir que celle déclaration provoqua quelques 
mouvements divers. 

Elle n'était cependant que l'expression exacte de notre droit 
constitutionnel. 

Ne nous arrêtons pas plus longtemps à des expressions malheu- 
reuses. Nationaliser le Sahara n'est qu'une expression impropre. 
Quant à le Afpartementaliser, c’est une solution. Elle fut envisagée 
par l'article 50 du statut de l'Algérie, non sans prudence d’ailleurs ; 
mais on peut estimer que c’est une solution malheureuse, comme 
nous l'avons déjà dit Le mot « départementaliser », lui aussi, a pris 
un sens précis. Départementaliser, c’est faire gérer les intérêts de la 
Rénnion comme ceux de la Marne ou du Vauclnse. C’est disperser 
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ne me ; à 

l'autorité entre vingt serviers et confier la solution d« affures À 
vinst inmiuistères qui n'y entendent pas grarmt e} Prétendre actimi 
nistrer le Sahara ounmine a st e-et Oise est une gvagrire 

IL ést bien entendu 1 nsidérali rrdiques et politiuues 
ne doivent pas hot faire pere » dde vue | font du probe he | t 
indiscutable Vi y aurait ml Î ir la Rés blque et pour l'Enjon 
francaise à fertifier ire ! ence au Sahara, lei encore, «4 est 

rpris des objections que font nt le eux saharien se 
souvenant de leurs fatisnes et de leurs soutiranres = semblent 
considerer comme impossible l'implantation au sahara d'une popu- 
lation européenne, I ne semble pas que telle ut l'opinion de Fun 
des hommes qui a 1e mieux éliudié ce pavs. En 149%, EF. taulier 
publiait un ouvrage Sur le Sahara dont voies la coneluste 

«“ des forces puissantes semblent devoir entrainer le Sahara 
dans des voies nouvelles. Le chiffre total de la population sahartenne 
ne peut pas être fixé; mais, à coup sûr, il e<t insignifiant: cette 
imoilié du continent est pratiquement vide, C'est une Giffienlté, mais 
c'est aussi un gros avantage, L'Europe ne trouve pas wi de po 


lation indigène dense et enrarinée, avec qui il soit néecessare de 
compter. Et, par contre, FEuropéen trouve un chimat dont 1 est 
Ctabli pratignement que la race blanche médi'erranéenne s accoin- 
mode parfaitement 


«a En ce qui concerne la parlie occidentale, les succès de là poli- 
tique et de la colonisation françaises au Maghreb semblent lentrai- 
nec inévitablement au Sahara. l'our élabhr un ben à la fois senti- 


mental et d’affaires entre les colons et les indigènes, il faudra faire 
quelque chose, associer les deux éléments dans une grande che 
commune; elle s'offre au Sahara et nulle part ailleurs, « 

Est-il besoin de soulogner les progrès techniques faits depuis 198, 
date où E.-F. Gautier écrivait ces hgnes. Qu'on le regrelte ou qu'on 
s'en rcjouisse, le Sahara 199 n'a plus grand choce de commun avec 
le Sahara 1900, Le Sahara à douze heures de Paris avec frigidaire, 
h'a rien à voir avec le Sahara des temips passées. L'histoire s'accélère 
à un rythe qu'il faut se résisner à suivre, C'est ce qu'on voulu 
laire les auteurs des propositions dont vous êtes eaisis. 


Vue d'ensemble. 


La mission que nous avons remplie n'a pas modifié très profon- 
dément Ja concepüion que nous avions du probleme saharien, mais 
elle nous à arnené à réviser nos vues en ce qui concerne les imovens 
pour le résoudre. Elle nons a surtout convaincu de la nfé'essité 
d'aller vite et de faire passer l’économie avant la politique 

Nous allons essayer de résumer en quelques pages les ronelme 
sions auxquelles nous sommes arrivés. 

— En l'état actuel des choses nous ne <avons abooocnent 
pas ce que sera le Sahara de dernain. S'il est done raisonnable de 
donner une solution partielle an problème des territoires du nd en 
créant les trois sous-préfectures algériennes que nous avons envisa- 
gées (Aïn-Sefra, Laghouat, Biskra) il serait peu raisonnable de von- 
loir donner une organisation définitive aux rézions sahariennes des 
territoires du Sud et a fortiori à l'ensemble du -ahara. Nous ontons 
done provisoirement pour le Statu quo et pour le maintien dans ces 
régions d'une autorité fortement centralisée. Prélendre introduire 
au Sahara une organisation départementale serait une erreur grave. 
La portion saharienne des terriloires du Sud daitelle rester ratta- 
chée au ministère de l'intérieur par l'intermédiaire du gouverne 
ment général de l'Algérie ? où directement à ce ministère ! Doitelle 
l'être au ministère de la France d'outre-mer qui administre déjà 
les trois cinquièmes du Sahara ? Doit-elle l'être directement à la 
présidence du conseil ? On en peut discuter. 

Toutes ces solutions présentent des avantages et des incunvé- 
nients à peu près égaux: nous restons cependant partisans du ralta- 
cherment à la rur Oudinot, 

B. — Un fait est certain. Ce pass renfefme de grandes richesses 
Ces richesses ne sont pas exploitées pour deux raisons: 

fo Par suite de leur situation sur les confins algéro marocaine, 
qui entraine les difficultés douanières et ferroviaires que nous avons 
signalées ; 

20 Par suite de la pauvreté relative des pays qui prétendent 
exploiter res richesses, L'Algérie, comme le Soudan, succombent 
sous les tâches qui leur sont propres et ce serait grande folie aux 
assemblées de ces pays de vouloir se charger d’une œuvre sans 
aucun rapport avec les forces contributives des pays qu’elles repré- 
sentent. Sans parler de l’ensemble du Sahara, en ne concentrant 
notre vision que sur la région qui va de la frontière marocaine au 
Sud d’Adrar, il est certain que le prolongement du chemin de fer 
jusqu'à Adrar, la construction du barrage de Djorf-Torba, l'établis- 
sement de l'infrastructure routière et immobilière, exigeront des 
dizaines de nilliards que ni l'Algérie, ni le Maroc, ni peut-être la 
France métropolitaine ne peuvent fournir à eux seuls, mais que la 
France seuie ut réunir et contrôler. De même la République 
française, en tant qu'Etat protecteur, est seule à pouvoir obtenir 
les mesures nécessaires à l’assouplissement indispensable dn régime 
douanier de la frontière algéro-marocaine. 

Le Parlement en votant loi du 5 janvier 1932 qui à créé un 
a Bureau d'organisation des ensembles industriels africains + sewnble 
bien s'être engagé dans la bonne voie, Un décret du 29 décembre 
1952, pris après avis du conseil d'Etat, a donné à ce bureau une 
pen ré organisation. I ne saurait être question de reproduire 

ans ce rapport le texte de ce décret que vous trouverez au Journal 
ofliciel du 8 janvier 1953. Nous n’en Citerons que l’article 1° 

« Art. fer, — Le bureau d'organisation créé par l'article 17 we la 
loi susvisée du 5 janvier 1952 assure, dans les territoires africains 
autres que eeux visés par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, la consti- 
tution et le développement d’ensembles industriels destinés à mettre 
en valeur les ressources de ces territoires. 

« A cet effet, il est chargé de l'exécution des programmes arrétés 
par le président dun conseil des ministres et les ministres intéressés 


sur proposition du comité d’études des zones d'argnnientinn indus- 
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trielle de l'Union francaise inslitué par arrêlé du 2% juin 19:50 et 
aprés consultation, suivant le cas, du gouverneur général de l'Algé- 
rie, du résident général de France au Maroc, ou du résident général 
de France en Funise 

« l'our la mise en œuvre desdits programmes, il conclut tous actes 
juridiques et elle toutes opéralions en faisant appel par priorité 
aux services publ qualifiés existant dans les terriloires intéressés, 

« À défaut, il s'adresse à tous organismes publics ou privés compc- 
tents, en suseitant, au besoin, la création d'établissements ou 
d'entreprises complétant les organismes précédents. 

ll accomplit la mission ainsi définie dans le cadre des traités, 
lois et règlements en vigueur : Ë 

« H prend, suivant les cas, l'avis du gouverneur général de l'Algé- 
rie, du résident général de France en Tunisie où du résident général 
de France au Maroc, qui veilleront à la coordination de ses activités 
avec celles des services et organismes publics intéressés, 

« Son siège est à Paris. » 

S'il est une région où ce bureau puisse exercer son liliative 
c'est assurément le Sahara. Spécialement cette portion qui traverse 
le tracé du Méditerrance-Niger, H s'agit donc de créer dans celte 
région un organisme, de quelque nom qu'on le normne, qui ait à 
la fois une autorité politique, financière et technique suffisante 
pour unposer aux parties intéressées les solutions raisonnables, 
réunir les capitaux nécessaires; élablir l'infrastructure; délivrer les 
concessions sollicittes moyennant redevances équilables tant. au 
profit de l'organisme lui-méme que des régions envisagées comme 
sphèré d'action; veiller à ce que cetle grande entreprise, non seule- 
ment respecte les droits légitimes des populations, mais élève leur 
niveau de vie comine celui de tous ceux qui y participeront et qui 
viendront nécessairement en grande partie de l'extérieur. HN serait 
exagéré de dire qu'il sera impossible de recruter sur place de la 
main-d'œuvre, H n'en reste pas moins que ia plus grande partie du 
personnel qualifié devra être amenée de l'extérieur et que cet apport 
posera de délicats problèmes que nous retrouverons dans toutes les 
régions sahariennes où les prospections donneront des résultats assez 
concluants pour que des installations minières ou, au stade supé- 
neur, industrielles, puissent être envisagées, Le premier organisme 
dont le bureau des ensembles industriels provoquera la création 
aura done en quelque sorte valeur d'expérience. 

HD nous semble qu'il y aurait intéret à ce que cet organisme 
révèle la forme d'une compagnie nationale et n'ait pas, au moins à 
l'origine, une sphère d'action territoriale trop étendue. Ce n'est pas 
seulement à la guerre que le sucrès exige la concentration des 
loices 

Comment pourrait être constitué cet organisme ? 

I ne faut pas risquer de voir le nouvel organisme exposé aux 
critiques systématiques qui ont partiellement paralysé l'office du 
Niger, doit avoir dans chaque assemblée des représentants et, si 
besoin élait, des défenseurs. 

A côté des assemblées, il y aurait lieu, bien entendu, d'appeler 
h siéger au conseil d'adininistration de l'organisme à créer, en 
nombre au moins ézal, des représentants des ministères intéressés 
et des détenteurs de capitaux français et étrangers qui auraient 
acceplé d'apporter leur concours à cette grande entreprise. Les 
ministères à faire représenter seraient evidemment: 1e la présidence 
du conseil: 2e le ministère des cffaires étrangères; 9° celui de 
intérieur: ke le ministère de la défense nationale (dont le concours 
est dès maintenant et sera dans la période de démarrage particuliè- 
rement précieux); 5 de l'industrie; 6e des travaux publics. Nous 
ne parlerons pas de la rue Oudinot qui, en l'état actuel, ne serait 
pas intéressée au problème; mais, pius lard, sa présence pourrait 
devenir nécessaire 
seront réservés aux apporteurs de capitaux. 

Si la direction de l'organisme à créer nous paraît devoir être 
installée provisoirement à Colomb-Béchar, son siège social doit, à 
raison de la multiplicité des questions à trailer avec le pouvoir 
centrab et de la nécessilé de rechercher les concours financiers 
onde ires, être fx à Paris. 

Quelle devrait être la sphère territoriale d'action de cet orga- 
nisme * 1 nous semble que la meilleure façon de le faire échouer 
serait de vouloir lui donner une ;phère d'action démesurée., Nous 
avions d'abord pensé à limiter son aeélion à un même territoire 
coanprenant le port de Nemours et son hinterland, le cercle d'Oudjda 
jusqu'à a frontière Sud du Maroc et une zone de terriloires de 
0 kilomètres dont l'intinéraire du Méditerranée-Niger aurait fait 
l'axe médian. Celle conception se heurte à deux objections. 

La sphère d'action du bureau d'organisation des énsembles indus- 
triels est limitée aux territoires africain: qui ne sont pas visés par 
la loi no 16 860 du 30 avril 1946. Cette formule désigne en l'espèce 
l'Afrique occidentale, I faudrait done qu'un autre texte législatif 
intervint pour étendre la compétence de l'organisme envisagé au 
Soudan. Cette objection est en définitive secondaire et l'obstacte 
ne serait pas infranchissable. Au reste, il semble bien que pour 
créer une autorité telle que celle que nous envisageons, une loi 
serait nécessaire, mais une loi peut. si un gouvernement le veut 
bien, être volée rapidement. 

L'autre objection est plus grave. lle rient à cette nécessité de 
la concentration de l'effort dont nous parlions plus haut. I est 
évident que de Reggan (localité au Sud d'Adrar) à Gao, c'est-à-dire 
sur 1.%3 kilomètres, la prospection est à peine commencée, Nous 
croyons done qu'il serait opportun, au moins au début, de limiter 
l'action de l'organisme à créer aux régions de Nemours et d'Oudida, 
à une bande de 600 kilomètres de largeur s'étendant à l'Est et à 
l'Ouest du tracé du Méditerranée-Niger jusqu'à Reggan. C'est déjà 
un énorme champ d'action, Nous ne pensons pas que, dans l'état 
actuel des choses, il soit sage d'envisager la prolongation du Mer- 
Niger au delà d'Adrar, ce qui limite le champ des exploitations 
possibles. IL est bien entendu que nous ne saurions préju£er de 
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l'avenir et que la soudure ferroviaire des Afriques blanche et noire 
devra un jour être réalisée, Mais il ne faut concevoir d’abord que 
le réalisable qui, en l'espèce, se confond avec le rentable. 

Quel nom donner à l'organisme à créer? Comme il y à une 
compagnie nationale du Rhône, pourquoi n'y aurait-il pas une « Com- 
pagnie nalionale de la Saoura », conne il y a une « Haule Autorité 
de la vallée du Tennessee ? La Saoura n'est pas à l'heure pré- 
sente très connue du grand public. Cela ne tardera pas. On ren- 
contre sur la piste, dans les rues de Kenadsa, de Colomb-Béchar, 
d'Oudjda, assez de gens qui savent ce dont il relourne pour que les 
mystères dont veulent s'entourer encore les pionniers officiels ne 
soient pas gardés longtemps, Ce n'est pas tout à fait sans motif que 
l'on a pu parler de « Colomb-Béchar du Far-West »., C’est précisément 
pour ne pas laisser s'installer dans ce nouveau Far-West le désordre 
et la rapacité, qu'il n’y a pas une minute à perdre. 

Que!s pouvoirs devraient être reconnus à l'organisme envisagé ? 
Bien entendu lorsqu'il s'agit de rapports avec les administrations 
marocaines et algériennes, il ne peut s'agir que de négociations et 
de coordination, au besoin sous la médiation du pouvoir central 
de la République en sa double qualité de puissance souveraine en 
Algérie et protectrice au Maroc. La tâche à remplir né sera peut-être 
pas facile. Raison de plus pour la confier à des hommes de grande 
autorité, Par contre, en ce qui concerne la zone territoriale des 
territoires du Sud mise sous le contrôle de la compagnie nationale, 
nous eslimons que son autorité devrait être aussi étendue que 
possible non seulement en ce qui concerne les problèmes techniques 
des comimunications, des constructions ou des concessions, mais 
aussi en ce qui concerne les problèmes humains. A Pjerada, à 
Kenadsa, on a su éviler les « Bidonvilles ». I ne faut pas en voir 
s'instaurer dans le Sud. Le directeur de la compagnie devrait disposer, 
sous le contrôle du président de l'organisation et de son conseil 
d'administration, de la plus large autorité. Ce sont les suggestions 
que vos commissions économiques, notamment célle du plan, pour- 
ront compléter ou modifier. 

Résumons-nous. Elant donné les transformations économiques, 
done hunaines, que le Sahara est susceptible de subir dans les très 
prochaines années du fait tant des prospections pétrolières et miniè- 
res que des prosrès de la technique hydraulique, nous croyons pré- 
malurée la solution du problème d'ensemble que pose l’organisation 
du problème saharien. Ceci ne signifie pas qu'il ne faille pas la 
preparer. 

Par contre. nous estimons qu'il y a lieu de mettre en exploita- 
tion de toute urgence les richesses dès maintenant reconnues en 
même teanps que sera poussée la prospection générale de l'espace 
saharien, quels que soient les découpages politiques. 

La seule région qui actuellement permettrait l’organisation d'un 
ensemble agricole et industriel est la région qui, s'étendant au Sud 
du Maroc et en partie au Sud de l'Algérie, englobe la haute et 
moyenne vallée du Guir qui, après sa jonction avec l'oued Zousfana, 
devient la vallée de la Saoura. Là existent déjà une humanité encore 
misérable, mais qui peut être regroupée et dont le niveau de vie doit 
être amélioré, ne serait-ce que par la prolongation de la voie ferrée. 

Pour que l'exploitation des richesses soit possible, il faut qu’un 

lan d'ensemble soit dressé par une autorité capable: 10 de lever 
es obstacles qui entravent le développement de cette région; 2° de 
réunir les capitaux considérables nécessaires pour construire l'infra- 
structure nécessaire à la mise en exploitation. 

Ceci étant, nous vous suggérons de modifier comme suit les pro- 
positions qui vous sont soumises: 

1° Demande d'avis de l’Assemblée nationale sur la proposition de 
loi de M. Ju!y {n° 22%, année 1952) ; 

2e Proposition de M. Cornet (n° 155, année 1952). 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, pleinement consciente de la 
gravité du problème saharien ne croit pas pouvoir donner un avis 
favorable à la proposition de loi (ne 3066, 2e législature) de M. July, 
mais estime qu'il y a lieu de procéder à une étude sérieuse du pro- 
blème; en conséquence, elle propose ce‘qni suit: 


PROPOSITION 
tendant À inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures afin 


es procéder à une étude de l'eménagement définitif de l'espace 
saharien. 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 

1° A resoudre ge: partie le problème de la réorganisation des 
territoires du Sud par la création des trois sous-préfectures d’Aïn- 
Sefra, Laghouat, Biskra, étant spécifié que celle d'Aïn-Sefra ne sau- 
rait comprendre la région de Colomb-Béchar; ni celle de Laghouat, 
le M’Zab, ni celle de Biskra, l’oued Rhir; 

20 A maintenir provisoirement l'organisation actuelle de la por- 
tion saharienne des territoires du Sud jusqu'au résultat des travaux 
de la commission chargée de l’étude de l'organisation définitive de 
l'espace saharien; 

3e A nommer à cet effet une commission composée de: 

0 Un commissaire général désigné par le président du con- 
seil; 

b\ Ua membre représeniant l'Algérie; 

€) Un membre représentant l'Afrique, occidentale française; 

d) Un membrc représentant l'Afrique équatoriale française; 

Q PS ES ON ER DT 

f) Un membre du Conseil de la République ; 

g) Un membre de l'Assemblée de l'Union française, 

h) Un membre désigné pour quatre ans par le ministre de 
l'industrie et de l'énergie; 
6 
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à Un membre désigné pour quatre ans par le ministre de 
L'éducation nationale parmi les membres du centre de la recher- 
che scientifique outre-mer; | 

j) Un membre désigné pour quatre ans par le ministre de Ja 
défense nationale, d | 

k) Trois membres désignés pour quatre ans pat le iniuistre 
de la France d'outre-mer parmm les personnalités ayant parucipe 
à des missions Sahariennes: es ms JL ï 

no A donner à la commission ainsi constituée mission: @) de 
suivre les prospections et travaux entrepris au Sahara: b) d étu- 
dier lez mouvements de population pouvant en résulter; €) de 
déterminer ainsi, en respectant, aulant que faire se pourra, les 
limites des unités poiitiques dès maintenant constituées, nolarn- 
nent celle de la Mauritanie, quelle organisatioa politique pour- 
rait être donnée à l'ensemble de l'espace saharien, afin de faci- 
liter la mise en valeur de ses richesses en élevant le niveau de 
vie des populations qui lhäbitenl; KE 

5° A provoquer, Sans plus attendre, dans le plus bref délai pos- 
sible, la créftion d'un organisme, quel que soil son 10m, suscep- 
tible de faire entreprendre les travaux de superstructuge néces- 
gaires à l'exploitation des richesses sahariennes déja reconnues. 
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PAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires Sociales sur: 19 la proposition de M. Paul Catrice, con- 
seiller de Flnion fraacaise, tendant à demander au Gouver- 
nerment d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une solution 
concrète et réalisable duas un proche avenir des problèmes 
d'immigration dans les pays, départements et territoires d'outre- 
mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait euvi- 
sager les conditions nécessaires de cetle immigration et qui 
devrait tenir comple en particulier: 4) des intérêts primordiaux 
des populations autochtones, en particulier au point de vue de 
la propriété foncière et de Ia formalion professioanelle; bi des 
besoins d'équipement de chaque pays ou terriloire ; €) des 
demandes priontaires des citoyens de FUnion francaise: M des 
engagements inlernationanx de la France: 2° la proposition de 
M. Georges Boussenot, cocseiller de Union francaise, tendant à 
inviter Le Gouvernement à saisir l'Asseroblée de l'Union francaise 
da tous projets d'immigration, francaise et étrangere, dans les ter- 
ritoires d'outre mes, por Mlle Le Ber, conseiller de FUnion fran- 
çouse | 


Mesdarnes, messieurs, le premier rapport qui vous a été présenté, 
s'il conteneit des réléreuces aux essais tentés à l'étranger, n'a peul 
être pas assez insisté sur Le point de vue économique, 

1H est bien évident que l'implantation d'immigram@ts n'est valable 
que si elie apporte une amélioration au niveau de vie de Fautoch 
tone comimne à celui de l'inumigrant. 

Malheureusement, nous n'avons pas tenté ces es-ais d'une facen 
assez complète et suffisamment longtemps pour émettre un juge- 
ment base sur des faits et élablissaat, pour un terriloire et une 
catégorie d'iormgrants donnés, un résuilat positif où négatif. 

Néanmoins, il est cerlain que toutes les éludes failes el tous 
les pläns établis visent à obtenir une richesse nouvelle pour le pays 
recevant les immigrants, À Madagascar, par exetuple, la superticie 
réegagnée sur les inarais serait équivalente à la superficie cultivée 
de la Réunioa. 

Les routes, les écoles conctruiles pour les immigrés, serviraient 
aux indigènes sans que Ceux-ci contribuent à leur construction. be 
plus, Ja richesse créée aiderail à la richesse du territoire, tant 
directement qu'indirectement: exportation, développement du com- 
merce, ele. 

Comme nous l'avons déjà dit, la France a jusqu'ici fait des plans, 
des études mais peu d'essais el de réalisations, Des sommes assez 
inportantes out été jinvesties dans des études, des plans de 
recherches, mais seule une action réaliste sur une échelle assez 
vaste peut donner une réponse valable, 

Reprenons L'exemple de Madagascar: 

Une mission fut envoyée à Madagascar de juillet à novembre 18, 
les conclusions furent sourmises au ministre de la France d'outre- 
mer en février 4051 et approuvées, Un plan fut soumis et adopté 
par le F. EL D. E. $S. en mars 1951. 

Deux missions du génie rural et de l’agriculture éludièrent six 
zones: Ankaizina, Sakay, Soavina, Hasv, Tarmpokelra, Mango. Les 
deux premières furent relesmes, 

Dans la première, on à réduit le nombre des fermes de 5 hec- 
{aires prévues au départ, de 6 à 

Et en 1953 nous en sommes encore là! 

I faut savoir choisir une politique et aller jusqu'au bout des 
tentatives jusqu'à ce que celles-ci s'avèrent fructueuses ou infruc- 
tueuses sur les différents plans économiques et sociaux, Ou bien, 
ne pas se lancer dans ces études et recherches, et être sûrs de 
pouvoir faire admetlire par les iastances internationales que notre 
peint de vue à base uniquement théoriqie est valable. 

Tenant compte des amendements déposés par les commissions des 
affaires extérieures et des affaires économiques, votre commission 
des affaires sociaies vous propose le texte ci-après, 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, vs 108, 512 (année 19 
155, 125%, 136 (année 19095). 
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PROPOSITION 


Lndant inviter le Gouternement à élaborer un plan d'ensemble 
en vue d'une soiulion concrète et réalisable dans un proch "- 
mir des problèmes d'immigration outre-mer, et à saisir AsSseine 
ülée de l'Union françeise de tout projel élabl en ce sens. 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement: 

LL — A transformer le « bureau d'études pour le développement 
de la production agricole dans les territoires d'outre-met on 
B. D 1 A. en un organisine interministériel, Celui-ci traiterait de 
loutes les questions d'imainigralion dans les terriloires de FlUron 
francoise, en liaison, d'une part, avec l'office central de 1 
d'œuvre chargé de contrôler lappheation du code du trava 
mer, et, d'autre port, les divers orgaaisimes territoriaux qualifiés 

IL — A mettre à l'étude: 

10 Les problèmes des mouvements de population à l'intérieur de 
l'Union francaise ; 

2 Les problèmes d'immigration étrangère, compte tenu de: enga- 
cements internationaux de la Répuÿlique française, tels que ceux 
contractés dans le cadre du comité intergouveraemental pour les 
tuigra!'ions curopéennes et du statut de Ia communauté européenne 
(articles 82 et 83), L'accées de l'outre-mer aux ressortissants euro. 
péens devrait être toutefois strictement réservé par une déclaration 
du Gouvernement français faite en vertu de larticle 409 (para- 
graphe {) du statut de la communauté enropéeane, et ce, quoigre 
la France entende contribuer à résoudre le grave probléme que pose 
l'excédent de population de certains pays; 

En vue d'aboutir à des solutions concrètes et précises qui devraient 
lenir compte notimment: 

a) des nécessaires garanties de fous ordres qui doivent être 
quant à la valeur des individus visés par l'inimigration; 


_b) Des intérêts primordiaux des populations autochtones, en par 
ticulier an point de vue de l'évolution Ceonomique et sociale des 
pays intéressés, de la propriété foncière d'une part et d'autre part 


{ 


de fa formation professionnelle, de l'enseignement technique 
l'apprentissage ; 


ce) Des besoins d'équipement, et de l'évolution normale, démo. 
graphique et écor omtque, de chaque pays ou ærriloire 

d) Des demandes prioritaires des eilovens de PUnion fra e 

e) Des études sociologiques des mouvements migratoire internes 


Spontanés et durables qui se produisent én Afrique noire et à Mu 
£aseur; 
{) l'es en quûtes sartal igiques el psychologiques anpre des nm 





lotions intéressées des pays d'accueil, qui doivent précéder ta 
blissemeat de tout plan d'immigration 
HE —— A Ja saisir de tout projet qui aura élé établi en vue € 
Tesouire 1 vroblèmes d'immigration. 
session 4 ER Scance du 20 juin 197 
RAPPORT fait au nom de la « DETREE ion des affaire so" lle cn 
A prop sitio de Mine Matroux et les incmmbrez du CrOUDE vpe 
liste BB. EL OO, alt apparentes, conseillers de l'Union fraru \ise 


tendant à inviter Le Gouvernement à insütuer dans chaque tecri 
loire d'outre-mer un organisme ayant pour but de promouvoir lé 
développement de l'artisanat et le pr rés social et culturel d 
arlisaus, par Mine Malroux, con-eiller de l'Union francaise {1 


Necessité de s'intéresser à l'artisanat outre-mer. 


Mesdames, messieurs, dans les plans de développement et de mie 
en valeur des territoires d'outrener, il est toujous parlé d'agriwul- 
ture, d'industrialisation, mais on négiige trop souvent un aspect de 
ce développement qui le conditionne cependant: c'est | 
li est l'élément du progrès économique el social parce qu'il pourvoit 
aux besoins des hoimines; il améliore le niveau de vie en apportant 
aux éléments atlardés les moyens de travail propres à oblenir un 
rendement meilleur, une production plus importante ; il est aussi un 
élément régulateur indispensable dans l'économie et dot étre mix 
officiellement sur le inème pied d'égaiité que l'a 
merce el l'industrie, 

L'arlisanat est aussi le reflet de la personnalité d'un pavs, il est 
l'émanalion directe de son âme, I convient de souligner au pre alable 
tout ce que le visage traditionnel d'un territoire doit à son artisanat. 
Sa disparilion enlèverail au continent une part de son origina'ité el 
de sa vie propre, de son authenticité pourrait-on dire. Garder à 
l'ariisanat autochtone €éa caractéristique profonde, c'est en plus da 
désir de s'attacher à ce qui le distingue des autres, aller dans le 
sens de son évolution en parlant des techniques tradilionnelles et 
cela justifie notre attention et notre aide 

Avant l'arrivée des Européens, artisanat autochtone connaissait 
déja un rendement coneidéMaible et suffisait aux besoins de l'époque, 
Il correspondait en quelque sorte à un stade communautaire de la 
vie sociale où lisserand<, taileur:, cordonniers, forgerons, potiers, 
bijoutiers, sculpteurs, ete, déplosaient librement leur activité 
suivant des techniques transmises d'une manière pra iquement 
imimuable au sein d'une métne farmille, L'habfieté manuelle des 
artisans traditionnels est souvent remarquable, aussi fautil percer 
qu'en ‘eur donnant les connaissances nécessaires pour les 1 insfor 
ur, ils pourraient faire d'excellents ouvriers qualifiée, Mais Poppo 


irlisanal; 


sriuitute, le cotu 
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1) Vois: Ascemblée de l'Union francaise, no %S Cnunéu ! 
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+s anciennes et modernes s'accentue chaque 

) i i £ event i évident nt les s de 

iTv d méthodes ancustrales s'amenuisent de pius en plus; ceci 
\ 0 baine, par contre dans la 70ne intérieure l'artisanat 

il ) 10112 in envore des possibilite s intéreseante<. 

1 le iipiete sur l'artisanat nécessiierailt une enquête très 
eur 13 Wonoÿra des villages et de leurs artisans, sur 
ini traditionnelles car l'artisanat est basé enr des tradi 

e< qui risquent de se perdre dans l'untlormisath de ce 
e de machinisine, et une étuile des métiers non pas À partr de 
esprit Ina \'iste Wiliiaire, mais dans l'esprit des utili-ateurs 
: { pas Le Imonde réel du inondle mystique. 

Comment se présente l'art sanat traditionnel, 
1! … 1 aux besui les plus essentie's de l'homme; après 
\ eut vient Le besoin d'outillage; après l'abn 
æ-oin de confort qui à entrainé les techniques du travaiu 

1 Au be le la terre et de la mere 

! t ques essentielles à Va vie du village sont celles du 

Ê au ! rand, pas celles du menuisier, du maçon, qu 
‘ \ e ve echniques traditionnelies n'échappe à la 
Li ex que nos techniques modernes s'en 
\' ! nl 
À | 1'Î ni » C'est nn ensemble d'actes tradition- 
Ù d'un effet mécanique, physique où chimique 
‘)} jus pranquent CONUNE Cake lives de cet 
fet t le } | jours ‘on toujours efficaces sur 

i Î 1 Ï 1 imutcriei. Elles sont plus 0U 1Hoilis 

Ü dficiee à déchii 

t i qu'il existe toute une mythologie autour du tissage et 
di é lisserand est au house qu'un faliicaut, son 

\ Ne œuvre quasi ruelle, le premier issu est eunsidéré 

n pal 1 pret dieu, il a sa signification et les bande: 
f d formes) « pondent à nn <ymbhojisme social, 

ner} et ; ‘Lai e Lesu en pius de son pôle utliiaire de 
t ‘ aus-i un ubole de raug social et à partir de celte 
que du tissag à retruuve tout un Code de symboles dans 

Hévet iiatnile ions OU parures [Inasques), dans l'agriculture 
hi iisq la terre culte est tissée, el que le rythme sarti- 

vatre que le rythume de la vie et un hoyninage à la vie. 

Mon u indlier de tisserand est appelé à disparaitre, il restera 

temps encore dans les villages parce que le lissu conserve son 

bu | ne la technique du fer, il existe pour le forgeron 

, | ide » plus elxore que pou: le tisse- 

! M! hi g ju ni fau “cter 
t d'éche 

| ‘ { 1-4 ) cra 1 | \ I il 

' ‘ - t s DE » U Ed is Ca re- 

Level | qui prononce les pt 6 1 HEC jui 

| village tout € lier est posa de 

l (a ET | bà \ for il jouit de 

l e el à droit \ In 14 de chaque bète 

L À | 3 vil'ase et souvent de CIWhie Tes ctucnu-e où < 
] ur Cort iepris. 

{ & res] se pare qu'il délient des secrets techniques et 
magique l'est plus habile que ses ronciltoyens, plus riche aussi, I 
j in rôle religieux dans là plupart des manifestations coleetives, 
il t'entouré d'un « aura » de mvelère, I à un lingage secret qui 

\ \ sa castle, manipule et asservit le feu, l'air, il semble 
\ l vin 

Maux issi mépris, parce qu'il est d'une caste inférieure, issue de 
‘ t qu'il est Len d'y rester par la lui de l'endogamie, parce 
‘ t MATE . jui . its ne cultive pas la flerre, qu'il forge 
‘l l mais ne combat pas et qu'il est en état d'infériorilé vis 
vis d UX qui cons dérent la guerre on la culture comte des 
wecupations nobles 

Les tendances, rappe ant erttainezs des altitndes anciennes en 
France, é'atténuent mais des rites sacrés qui accompagnent le 
metier du forgeron lui donnent une place à part qui s'étend à <a 
femme qui est polière el matrone, qui par'iuipe } rlois nue<i à des 
‘ nomes ruelles fait Les talounages, pratique les ex"IsIons, 

Comme pour le tisserand, le rôle de forgeron est un rôle technique 
« “lal et cette technique svmholiqne €e retroive dans d'autres 
} rs, } e que tout est une affaire himaine, Avee la pi nétration 
Ciro pe e, ces conceptions changent onais tons les môtiers restent 
plus où moins enracinés dan: les traditions et la mentaité indigènes 
et font partie intégrante de la structure eociale, 

Avec l'évolution comment rénover l'artisanat. 

avec ! tran<formations modernes, rerlains métiers seront anpelé: 
\ dis} re pelit a petit du fait de Furrivée sur le marché d'usten- 
siles plus praliques, plus durables: tel le réparateur de caiebasses, 

e vanmier, le potier, le tisserand. 

D'autres sont stationnaires: le forgeron: d'autres l'ont leur appa- 
rition: maçons ect meauisiers, bricoleurs, réparateurs en mécaniques, 
cordonnters et lailleurs. ss FRERES" 

C'est ici que se placent les problèmes à résoudre qu'il s'agisse 
de la vie urbaine ou de la vie rurale. 

sur le plan urbain: l'artisanat de productlon utilisant les pro- 

és traditionnels est voué à une disparition rapide, mais l'artisanat 

de servire est appelé à un déveioppement très grand au fur et À 
“) re que les pars d'outre-mer $ industrialiseront, se modernise- 
tont; il faut pour cela des techniciens avertis 
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Certains pensent que l'artisanat risque d'être éliminé par le com- 
merce, fl ne semble pas que cela soit exact, les deux ne corresnon- 
dant pas aux mêmes besoins et pouvant suivre deux lignes d'évo- 
lution parallèle, En ce qui concerne l'artisanat, il reste altaché à 
la tradition de l'oulil, mais l'iuence de l'objet manufacturé se 
fait sentir chez les bijoutiers, les fabricants de sacs, de chaussures, 
En réalité, il existe pen d'a<sociation entre Je cominercant et l'ar- 
Usan, sauf peut-êire en ce qui concerne les machines à coudre ou 
la mécanique autsmobile, entre le marchand d'étoife et le tailleur, 
faudrait donner plus de souplesse aux cloisons qui séparent Ja 
boutique de l'aielier. 

sur te plan rural: les débou‘hés de l'artisanat sont très grands, 

Des améliorations sont à apporter en ce qui concerne Ja technique 
de la forge, de la menuiserie par l'emploi de dispositifs simples qui 
économiseraient la main-d'œuyre et donneraient plus de précision äu 
travail — ne serait-ce que par la suppression du valet humain, 
apprenti passif qui est un domestique plus qu'un élève comme le 
camdidat forgeron au soufflet ou l'apprenti au dévidoir. 

De même, le maçon qui à longtemps élé ouvrier maçon plutôt 
qu'artisan, s'it est un bon exéculant, exécute souvent sans prévoir, 
agit sans penser, apprend sans comprendre parce qu'il à été formé 
par un vieil ouvrier, où un surveillant des travaux publics ou un 
administrateur, d'où utilisation iinparfaite des outils tels que le fil à 
plorab, le niveau, le mètre, En brousse, le maçon qualifié trouverait 
de l'emploi auprès des postes administratifs en lravaillant pour les 
collectivités et aurait des débourhés de plus en plus auprès des 


particuliers autochtones, C'est lui qui toucherait directement à 
l'amélioration de Fhabilat, qui équiperait la brousse; c'est sur lui 
que repose le progrès technique en ce qui concerne la solidité de 
la construction, sa durée, son confort, C'est lui qui peut l'adapter 
üu mode de vie habituel, à l'esthélique coutumière. 

Mais la bronsse a surlout besoin d'artisans polyvalents, d'un for- 
geron conpaissant la serrurerie et avant des rudiments de méca- 
hique générale, d'un menuisier connsissant la charpente et aussi 


la forge, 


d'un maçon pratiquant le boisage, le 
duit 


ferraillage et l'en- 


oblèmes à résoudre: de doctrine économieue el sociale, de recru- 
tement et d'adaptation, de Jormation et d'enseignement, d'esten- 
sion el de genéralision. 


Le problème doctrinal repose sur la conception de la tradition et 
de l'évolution, la tradilion, selon nous, devant être considérée non 
comme un but en soi mais une garantie, une base de départ, cun- 
server Une coulume ne signitie pas la stabiliser définitivement. 

L'attiiude à prendre devant Ja tradition est une atlilude de res- 
pect envers les millions d'êtres qui ont utilisé l'oulil si humble 
qu'il soil, et de respect aussi vis-à-vis de celui qui a su contraindre 
la matiere à agir sur da matière. Après le re-pect, le désir de com- 
rendre: étudier Foutil partie après partie, travail après travail — 
prudence avant de modifier un outil quelconque, Comme la person- 
halité huipaine, louul n'est Iui-méine qu'en siluation » et nous 
ne devons pas ignorer que cerlains vutils anciens sont conservés çt 
vénérés comme des ancétres, 

L'artisan doit, d'abord fournir les outits traditionneis: c'est parce 
qu'il est le dépositaire de secrets anciens et en tant qu'héritier 
y A longue suite d'expériences que l'artisan, le forgeron nolam- 
ment, conswrve sa clientèle: une modification raltadroile de la tech- 
nique de la fabrication ou de la présentation pent, en matière d'ou- 
tillage, faire perdre à l'artisanat plus de terrain qu'on ne voudrait 
lui faire conquérir 

1 y a un probième de propagande auprès des notabies, des fonc- 
tionnaires ponr que ce soit l'expression d'un désir de ja collecti- 
vité qui précède ja formation et l'installation d'un nouvel artisan 
au village, Une propagande d'informalion aussi avec des films de 
technologie comparée montrant le progrès de l'outillage manuel, les 
phases d'une formalion d'artisans, une propagande de démon:tra- 
tion consistant en exéculion rapide et parfaite d'un objet de bois 
ou de fer — en présentation de maquelles d'habitation de divers 
types. L'éducation de base a un rôle important à jouer pour faire 
comprendre d'autres modes de vie, pour élargir les possibilités de 
chacun, ouvrir à tous de nouveaux horizons (certains almamy3 


« 


interdisaient autrefois leur territoire à lout marchand venant « du 
dehors »), 

Problème de recritement: la notion de caste est encore bien 
vivante et les interdits inatrimoniaux restent stricts. M faudrait 


rechercher les élèves artisans au sein des ca-tes pour ne pas perdre 
le contact avec le milieu traditionnel et garantir des vocations 
durables 

Problèm: d'enseignement: la tâche consiste à découvrir, com- 
prendre, assimiler les techniques de l'outillage autochtone pour les 
améliorer, S'il s'agit d’une formation d'arlisans ruraux, le imoniteu? 
devrait s'engager accomplir son séjour en brousse, connaitre le 
second métier qui s’ama'game aves la profession de base, être 
astre'nt à un slage préparatoire avec un rapport détaillé sur l'enset- 
grement à entreprendre, exécution d'un « chet-J'œuvre »: soit un 
jeu d'outils, d'armes en usage, d'un ameublement d'une case en 
sivle local où la construction d'une case indigène. I pourrait au 
second séjour inspecter les artisans installés par ses soins. 

Cela suppose une enquêle préajable, une « grande politique de 
pelit Squipement », le Lancement de sections arlisanales types peut- 
ètre ilinérantes qui assureraient dans le maximum d'un an la forina- 
tion d'une section : 

> De forge-serrurerie compléide 
du bois et de mécanique générale ; 

2e Pe menuiserie complétée par 
de forge et serrurerle; 

30 De maconnerie complétée par priapprentissage de boisage, lez: 
rôillage et notion d’enduit 


par préapprentissage de métier 


préapprentissage de charpnte, 
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Problème d'extension et de généralisation: après les recn®r'hes 
menées avec l'enseignement pour déterminer les caracières Fsicho 
logiques d'une région déterminée, après l'étude approfondie de la 
monographie d’un village, après la préparation d'un programinc @e 
formalion pour moniteur de brousse, on pourrait concevoir lens: 
gnement d'un artisanat jural sous forme d'atelier itinérant — un: 
camionnette transportant le matériel fenclume plate, forge portathe 
pour le forgeron, établi complet pour le menuisier, tréteaux 3 écha- 
faudage et outillage lourd pour le macon), cet outillage pouvant êcre 
confeclonné au titre de travaux d'application dans les « le 
formation professionnelle — le prix de revient serait réduit du fait 
que les élèves seraient originaires de la région et permettrait une 
dotation la plus complète possible du stagiaire devenu artisan. La 
formation donnée sur place en brousse par sections ilinérantes serait 
de nature à apporter aux populations rurales la satisfaction de 
besoins nouveaux. Le besoin d'artisans au village est incontes'ah.e 
— jls auraient leur place auprès des services de la résidence, des 
S A. P. et au sein du village. 

Le nouvel artisan sera un facteur du développement économique 
ei de l'ascension sociale de l'ensemble de fa populabon; il parti ‘r3 
à l'effort de mise en valeur de l'Afrique par l'Africain et pour l'Afri- 
cain et à l'effort de conservation d’un sol que l'abandon et l'atili- 
sation de méihodes culturales dangereuses dé2radent sans retour. La 
formalion qu'il recevra constituera une promotion humaine et écono- 
ruique rarement réalisée en brousse et contribuera à diminuer l'hé 
morragie des villages dont les éléments les plus actifs, les plus dyna 
miques et les plus valables partaient vers ‘a grande vilie, 


“entres 






Artisanat d'art. 


La question de l'art indigène, l'avenir de cet art et sa valeur sont 
depuis longtemps dejà l'objet de longues études... et de polémiques. 
Ce qui est cerlain c'est que l’art du peuple noir est un art de ve; 
il coustitue la liaison entre le visible et l'invisibie, c'est à cette 
source profonde que s'alimente la vie esthétique des autochtones, 
Le mystère est le symbole de toute création artistique. « L'art et la 
ve s'évadent des formules, IS répugnent à une classificalion et les 
mots où nous les enferimons ressemblent à ces amphores poreuses 
chères aux Basques et aux Kabyles, d'où l’eau prisonnicre finit 
goutte à goutte par s'enfuir. » Ce qui est sûr, en tout cas, c'est 
qu'au contact brutal de la civilisation européenne la personnaiité 
propre de l’art natif local risque de s’estomper, de disparaitre, de se 
dépersonnalisér au point de ne plus garder la moindre résonance 
africaine. Ce qui est vrai encore c'est qu'il n'y à aucune commune 
mesure entre les ressources artistiques d'un peuple et son niveau 
de civlisation naturelle. Des efforts sont tentés en maints endroits 
pour maintenir l'art indizène et lui donner les possibilités d'ua 
développement propre — c'est aussi le but de notre propositian. 

Pour sauvegarder l'art indigène il faut le libérer de la tyrannie 
du standard et des efforts niveleurs de la civilisation, il faut ne pas 
laisser s’avilir le produit élaboré qui constitue sa richesse et dans un 
désir de moderniser ne pas aboutir à la banalisation de certa.ns 
ivpes, ne pas défizurer les techniques et les objets traditionne!s 
qu'on espère rénover; il faut sortir de l'art faux, commercial, obte- 
nir le caractère d'authenticité, éliminer toute pièce sans vaieur 
e'hnologique, garder le respect des pures traditions, conserver la 
source d'inspiration artistique en la purifiant, se rappeler que l'es- 
thétique est fonction de la mentalité et que le caractère proprement 
artistique ne se préserve qu'autant qu'il y a eu dans chaque créa- 
tion, intervention individuelle de l’ouvrier ou de l'artiste, et aussi 
que les arts et les métiers rattachent à la terre. « Plus les hommes 
sont près de la nature, plus aussi ils sont proches du surnaturel » 
a dt un écrivain. 1 y à dans l’art un sens mystique, symbolique, 
enfermé pour l'indigène dans les figures qu'il représente, une 
impulsion religieuse qui affecte toutes ses créations et toutes ses 
actions, mais dans le domaine de l’art plus encare que dans celui 
des techniques traditionnelles, il faut se ea mg ler que l’objet n'est 
pas exécuté pour faire quelque chose de beau mais par celui qui je 
parlera pour ce qu'il représente — la matière joue un rôle, mais 
cest surtout l'idée, la représentation de l'objet qui ne devrait pas 
être examiné tel quel mais dans l'éloquence du signe qu'il repré- 
sente 

bi point de vue artistique c’est certainement la sculp'ure des 
niisques et statuettes qui en représente la forme la plus élevée. La 
statuette d'ancétre doit apporter une sorte d'apaisement et de calme 
puisqu'elle est censée réinstaller le mort dans le groupe des vivants, 
dans le climat quotidien, Le masque a un sens plus dynamique qui 
tend à exécuter, à sus'iter l’évas'on; il procède du désir passionné 
d'éshaipper à l’étroitesse de la vie, à l'habitude journalière pour 
élever celui qu'il cache ou delà de la réalité, dans l'extraordinaire, le 
fire participer au mouvement du monde. Il est un résumé d'être 
— une esquisse d'actes — il fait partie de l'éducation sœiale et 
r“Lgieuse de celui qui le porte — il lait aussi partie d'un ensemble 
dont chaque détail recouvre un jeu de représentations, une riche 
zitmime de sentiments. Mais voir l’objet en za', arraché de son cadre, 
c'est le retirer du volume qui lui donne tout son sens. Cette pièce, 
rrise au sens strict du mot, n'est que la partie du costume qui cor- 
respond au visage et à la tête — certes il joue un rôle prépondérazt, 
mais il paraîtra:t absurde aux usagers s’il était utilisé nu, s’il était 
iccnpagné de couvre nuque, de filets de coiffure, si le corps du 
porteur n'était souvent entièrement recouvert par des accessoires de 
Foitrine, de bracelets, d'ornements de chevilles et surtout de jupes 
jui bez certaines populations constituent même la partie essentielle 
de la cosmétique, de plus il s’insère dans un ensemble gesticuié, 
tytnmé, chanté, peint, cousu, construit dont il faudrait tenir compte 


— it s'intègre dans le costume, dans la mimique, le rythme, le chant, 
là situation religieuse et mythique qui lui est particulière. A son 
lour, cette composition prend place dans des rites appropriés, surtont 
les rites funéraires « Le masque n'est qu'un élément dans l'activité 
de leur créateur. On ne voit point qu'un masque soit beau, immo- 
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Légisiation artisanale: définition et statut de l'artisan 

Eu France, Fartisanat compte plus Lou meliers et représente 


1200.00) maitres el compagnons, soil environ f/is de ja } y Uiutioil 
active fra ICAIse, 

Ce n'est qu'en 1953 que le Parlement à voté une loi coordonnant 
les divers arrêiés sur l'artisanat 

Outre-mer la définition de l'artisai s'hinpose anssi 


A notre avis « l'arlisan est celut qui participe tui-tmème à l'exécn- 
lion du travail et assure, sans direcleur et saus représentant, le 
Coutroie de son affaire et, éventuel'ement, l'écoulement de ses pro 
duits », L'état d'artisan est caractet par le sentiment de l'indé- 


wendance, l'esprit d'initiative et Va satisfaction du trasail fnen fait 
artisan = OUppose 4 1 idée de travailleur manuel 


pare qui rst 
capable de réaliser une œuvre complète par ses proptés Moses: 
c'est un professionnel complet, il os<ume l'entière responsabtité 
commerciale de son travail c'est un collaborateur de choix d8 
l'industriel — à peut combler une mnsutffisance d'activité pa à rép 


ration, réaliser les perfectionnements que lui susgérent tes inconvé- 
nients auxquels il est appelé à remédier, C'est le prestaluire 48 
services L'arlisan ne peut retenir que ,a notion de métier 

Institutions: une rénovation de Fartisanat suppose Ja création 
d'écoles artisanales, de maisons des artisans, d'ateliers témoins eu 
ateliers pilotes dans les localités où le justifie l'unportanre de cel 
artisanat, dJ'euvroirs privés aidés financierement, enfin de techniciens 
surveil'ant, par des visites l'exécution. 

A l'échelon territorial où fedéra! une chambre des métiers doit 
être au plus tôt instituée pour de resroupernent des üurlisäus en 
ortanisme corporatif où coopératif — pour l'attribution d'une cas 
professionnelle et l'aide éventuelle aux arlisans 

Enseignement professionnel: il relée de Lenselgnerment ©t jevrait 
comprendre en plus des ateliers pilotes transformant es artisars 
pro’essionnels en artisans modernisés — des moniteurs polvvalents 
et aussi la formation professionnelle rapide d'ariisans ruraux 

Il serait bon d'encourager la formation G'artisans sous forroe de 
dipiômes et de prix, de roncours du meilleur ouvrier, d'expositions 
ventes on expositions publheitaires permanentes où a l'occasion de 
foires. Enfin la qualité contrôlée jar une es!'ampille ou un labet, 
une fiche de contrôie assureraient la varantie des objets fabriques. 

Avant tout, l'enseignement donné doit convenir aux besoins 4u 
pays -— j! faut apprendr> aux Afri'ains à mieux cu'liver 16 sn, 4 
comprendre le développement de leur territoire, Le contraste en're 
l'existence acluelle des villageois et 8 qui »st envisagé dans es 
projets gouvernementaux est Si énorme q'iils ne ‘es comprennent 
pas quand ils ne les ignorent pas et la coopération devient alors 
impossible, 1 est essentiel de siluer l’arlisanat dans son cadre ce9- 
nomique et à l’échelle de chaque territoire où région 

Orzanismes sie crédit: i! faudrait instituer une banque des arti- 
san:, un crédit artisanal pour des prèts à l'installation, des cygné. 
ratives d'achat et de vente pour diriger :a produ‘tion en fonction de 
lo tendance du marché. Dans le milieu rura!, les $S. A, P. pourratent 
aider les artisans qui travailient en retour pour l'agriculture 

Les problèmes techniques (amélioration ‘e l'outillage, financiers 
(crédit artisanat, fiscalité, ets.), socjanx fsanvegarde de l’ar'isan et 
de sa famille, mise en place d'un enseignement téhnique suffisant}, 
devraient s'attacher à sauvegarder les professions rentables, 4 favo- 
riser les métiers susceptibles d'améliorer le standari de vie au 
village, à lutter contre }a crise de l'artisanat provenant du dé'ace- 
ment de la population pour ses produits auxquels eïle préfère deg 
objets importés à meilleur prix, de fabrication m£-anique plus: finie, 
de meilleure qualité et sacrifiant aussi À l'attrait du nouveau HN est 
cependant de l'intérêt des communauté: indigènes de s'aporovision 
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1 pu l'ustensiles appropriés à leurs besoins et conservant C'est cependant du Sud Viet-Xam que viennent la plupart des 
le sraclères traditionne en hanmnome avec le milieu. produits de l'alimentation, Comme les confitures et les conserves 
En çe qu plus spécraiement l'art indigène, — II faudrait de fruits, ceci n'eélant souvent déjà plus da domaine de l'artisanat 
€! à cation d'ur maonssion pour la protection des arts mais celui de l'industrie, 
etn j ha ‘inventaire des collections, d'enrou- C'est également dans le Sud que sont produites des poteries de 
ra ast indizène, de créer une revue des arts valeur et de la céramique ‘Bien-Hoa). 
ut r2 ne officiel, par sa permanence, empécherait 
| on em que et privée préjudic.able à la cause de la x 
\ en lunuére 1 ( moortance d ur Repartition des métiers de l'urtisanat. 
nt ! fiqt un! quée à la prod Hon et à l'écoulement des 
| 1 lutin vdi . Iéveilerail etentre- D'après M. Gourou, parmi les paysans &rtisans, l’industrie textile 
t ! l tional ur les arts et métiers de telle sorte occupait Vers 1934, dans le deila du Nord Viet-Nuim, 54.600 ouvriers, 
t propre el uragés dont 21.000 tissaient le coton, 7.%% la soie, 6.X0 fabriquaient des 
iutochtone l a=surer IA confiance et dentelles, 3.000 des filets de pêches, 2.300 des hamacs, 4.300 faisaient 
] Le ton \ \ aussi, les realisations des broderies, 2000 irèssaient des ficelles ou des cordes, 6.69% étaient 
é haautlons de choix pour attirer tai'leurs. 
la ( det L'industrie alimentaire faisait travailler 550.000 personnes environ, 
rait il | ible d'autre port d'utiliser la présence d'ar- dont 37.000 décortiqueurs de paddy, 4.300 des pâtes de riz, de viande 
t | ! e bour«s de jour pour des conseils aux et de haricots, 5.509 du fromage de soja, d'autres des confiseries. 
I te t 4 ? 12.000 vanniers tressaient le bambou, le jonc, le rotin, fabriquant 
I fa | économie velle il et indispensable des cabs en jone, en particulier à Thai-Binh, boten, Thanh Hoa, des 
d | irtisa e el tu le fonctionnement social vôlements pour rizières en lalaniers, des paillassons, des paniers 
on l le: produe « lo <, Jusqu'à présent une certaine d'emballage, des tlanis de co‘os, des sièges et meubles en rotin à 
i sn rative en Afrique noire s'est opposée au dévelopge- Bas Ninh. 
\ \ 4 \ l'avenir iront duns le cens de : tiete 
l'e “ 4 <i l'artisanat atteint une population Les crtisans ürtistes 
| DEL lécen rai lion et de mi-e en valeur . Pr : 
d On t p'aiot souvent que l'évolution de l'Afrique On trouve chez les Vielnamiens de véritables artistes, comme 
° d'une infime minorité À la culture rlains ouvrers incrusteurs à Hanoï, Nam Dinh et kac Ninh, qui 
; ricure Sanvezarder l'artisanat est un travaillent le bois sombre offrant des effets de contraste avec de 48 
elle rinsce termédiairse, ces tecimiriens dont le nacre fournie par les coquillages. 
l Û r partout « vinent d les vill D'autre part, Gia Lam est réputé pour ses boutons de nacre, 


D£s réelisations. 
| 8 :; rl if itisanat dans divers pays de l'Union 


VIETNAM ivril 1959) 


Si les Vietnnemiens sont considérés en premier lieu comme un 


] ‘ l'an teurs, es artisans cependant ont louijours élé très 
VO partiouhereiment latis # Nord du pays Ils pos- 

lente et In pate a ef la moinuile nécessaires à ce genre de 

\ I inau-irit rurulcs seinbient avoir pris 


L'artisanat, industrie compléientaire. 


L'agriculture liant l'ocupation rmajeure des Vietnomiens. larti- 
{ t qu'une industrie topl'mentaire, Le paysan utilise en 
uttet | ériodes pendant lesquelles les travaux des champs, et des 
vizières pl parhenuherement, 1 luccupent pas, 
La population du Nord Vie! Nam, à cause de son importance, est 
A e de \ tr resserre sur ses terres, doute pauvrerment, et a 
he 6 un compglénrent de ressources dans le travail arli- 
1 main-d'œuvre était autrefo vunbreuse et peu chère, les vil- 
] ntentant d'un il e tune 
L'arlisan à vdi les qualités et les défauts de l'agriculteur: 
eur, facdité À se contenter d'un outillage rudimentaire 
\ 
tem; llazes étaient spécialisés dans une scule 
ir 
Si certaines localisations sont normales parce que dues à la proxi- 
de la matière pren comme lindustrie de la poterie, tui- 
pierre, Celle spécialisation ne s'exphque ailleurs 
e | des coutumes anve-trales et anssi par un outillage simple. 
' ta Village de vantrers he fabriquaient que le couvercle des 
hu autre village faisant le panier lui mére, 
La pau é de lariisan lui faisait acheter de très petites quantités 
premières, et jamais il n'essayait d'améliorer son oulil- 
bac e préoccupant avant tout de vendre le plus rapidement pos- 
lee produits de son travail 
{ ns nrlisans rouliniers se donnaient souvent beanconp de 
1 pour chercher au lain la matière première ou des produits spé- 
Ê \ ires à la fabrivalion de leurs spécialités sans essayer 
u i I 
Nord Viet \am. 
L'artisanat est répandu au Nord Viet-Xam qu'il est représenté 
sou tous ses aspects: produits locaux et produits de remplacement, 
olenes, de nattes et œuvres d'art, travaux fails minu- 
hieousement à la roaim et arucles labriqués grâce à la pelite méca- 
uique 
Centre Viet-Nara. 
Les artisans y sont moins nombreux que dans le Nord du pays. 
Certains villages spécinlistes du tissage sont ceperdant très renom- 


més ainsi que les tailleurs de pierre et les fabricants de filets de 
péïhe. 
Sud Viet Nam, 
Le Sud du pars f \ssède trèz peu d'artisans, ja population moins 


nombreuse et plus riche n'a jamais éprouvé le besoin de faire des 
travaux supplémentaires, et la raère Jui suffit, 





Thauh Hoa et Bat Trang pour ses céramiques, Hanoi et Thauh Tri 
pour la finesse des bols et des souroupes. 

Le: artistes vietnamiens sont de grands scuipteurs sur bois; toutes 
les pagodes out leurs colonnes, les charpentes, les portes et les 
fenttres entitrement sculptées; les motifs décoratifs sont le plus 
souvent: le dragon, la licorne, la tortue et le phénix:; les maisons 
d'habitation sont elles aussi décorées avec finesse. Naturellement, 
l'habileté et le talent des artistes se font jour dans la fabrication des 
buffets. fauteuils, gueridons et tous Gbjets de luxe. 

Les sculpteurs sur bronze el les erfèvres réalisent des objets 
d'art qui fout l’admuration de tous les étrangers. Les brodeurs sur 
soie sont eux aussi de grands artistes, Hs ont, comme les peintres, le 
sens de la couleur et de l'harmonie. 

Enfin, parmi les objets d'art et de luxe, le travail de l'éraille doit 
ôtre particuièrement cité, Les principaux spécialistes sont formés à 
Haïnhonsz, et leurs mninaudières ou porte-cizareltes sont très recher- 
chés, Mentionnons également ja poterie et la cérauique de Bi:a- 
Ilua, dans le sud, 


Les nouvelles cités artisanales. 


Voulaut lutter contre la routine, aider les arlisles et reconsiruire 
les villages et cités détruits par le Viet-Minh, ;e gouvernement à 
entrepris de construire des cilés d'artisans dotées d'ateliers modernes. 

C'est ainsi que la ville d'Hadonz, détruite par le Viet-Minh, et 
centre le plus important de la vie artisanale au Viet-Nam. a été 
reconstruite sur l'initiative et grâce à une première subvention de 
500.006 pliastres de 5. M. Bao Dai. 


Hadon, 


Hadonz, situé’ dans le Nord Viet-Nam, est le chef-lieu d'une 
province qui porte son nom et qui Compte 300.000 habitants. Plus 
de 8 p. 1% des habitants de cette région tirent des petites indus- 
tries traditiounelles l'essentie! de leurs ressources. 

Madong possède actuellement 20000 habitants. Des habitations 
busses à bon marché ont été construites grâce aux prêts de l'office 
de reconstruction qu'alimente le præuit de la loterie nationale. 

Une soixantaine de maisons ont récemment été construites en 
dur, 600 ont pu être réparées. Près du marché à bestiaux, une 
quarantaine de maisons en briques avec élage ont été édifiées, 
Toutes possèdent des pièces claires et vastes avec cuisine, douche 
ce! lavabos. 

Chaque logemént a coûté 20.00 piastres et le tarif du logement 
est de 180 à 270 piastres par mois. Dès à présent, on commence ia 
construction de 50 nouveaux logements. 

Bâti sur un vaste terrain, il comprend d'immenses ateliers cou- 
vrant 2000 mètres carrés. Les artisans ge y installer leurs 
ropres maächines: métiers à tisser, établis, pour l'achat desquels 
ils ont reçu des subventions, En échange, ils forment des apprentis. 

Les artisans sont organisés en coopératives qui achètent au prix 
de gros les matières premières (soie, argent, bois, fils). Les tisseurs 
sont pour l'instant en majorité. Tous sont de grands spérialisies. 
Les orlèvres exécutent des poudriers sculptés en argent, des ser- 
vices à gâleaux présentés en écrin, avec de pelites fourchettes et 
une pelle, le tout en pur argent. 

fadong est devenu un centre modèle mai, maintenant, dans 
le Nord Viet-Nam, d'autres vilies artisanales se construisent. 


Gia Din. 


Le centre artisanal de Gla Dinh est une organisation communan- 
laire à forme coopérative qui a pour but d'enrourager et de déve- 
lopper l'artisanat dans le domaine des métiers 
écailles, soieries). 

Ce centre artisanal a permis de grouper et de faire vivre plus 
de 60 familles d'artisans groupées sur deux hectares. 


d'art  (laques, 
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. Quelques chiffres montreront l'importance de la production et de 
Avenir de l'artisanat. la conunercialisation. 49.792 taps représentant une superlecie de 
121.000 mètres carrés et un poids de 42% tonnes ont été soumis à 

En dehors des cités artisanales pourvues de tout le confort et @e l'estampillate €t en fait, presqu'en totalitt, l'objet d'exportations 
tout l'outillage nécessaire, le gouvernement vielnanien, désireux sur la métropole et sur l'étranz 
c'élever le niveau de vie des artisans tout en leur permeilant 4e L'Assembiée algérienne a ét saisie, en décembre 19%, d'une 
travailler mieux avec un effort moindre, leur fournit des avanres Proposition tendant à organiser la profession ariisanale présentée 
pour qu'ils puissent 4 procurer un cutilaze moderne et la matière par Mme Charles Va!lin, 
première. : NE Arlisanat 

Les meilleurs artisans sont envoyés dans des écoles spécix'es et ‘ 
les villages, cessant d'être isoés, abandonnent leur méthode routi Les artisans peuvent étre classés « trois ca rics- artisans 
nière; la spécialisation trop grande qui entrainail une si grande d'art, arlisans industriels et artisans Ur A | 
perte de temps est déjà en voie de disparition. Trois inspections de l'artisanat existent en Algérie. Eites exercent 

Avec une organisation plus rationneile du travail et un niveun l ! sd où Nésior ; rli ir 
de vie supérieur, l'arlisan vietnamien pourra, avee Uün meilleur inoo t Des r rs. d exn0 datant. à 
rendement, concurrencer victorieuserment les artisans élrangers, emulation à s d'artisans qui ont ent rempnot 
grâce à son goût, sa minutie et ses dons d'artiste et même le titre de meil'eur r de Fra! | 

gande n'est pas négligée 
L'artisanat victnamicn et les faires internationales. A... < . eg eee u ge qui étaient nom " IX, EN P er dans 

Pésormais, le Viet-Nam participe aux principales foires internatio- li Fuuers d nt rodeur pr'\ Û 
nales et les produits de son artisanat sont toujours tres adinirés: FL 11 pe + lu nn 1 ‘ Û 
laques, éventails, porrelaine, broderies, Depuis le début de cette 1 à dinande à usage aom | à dû cder le pas à de 
année, le Viet-Nam a eu son Siand à Manille; depuis le 12 avr, de À DR herie à la ehanssure nn rre 
est représenté à Milan et 11 le sera très prochainement à la foire de . | or S doivent madifler leurs orcupalions g "est All 
, ; Se SONL QrISCS VCrS 10 TISSASC : la copnleclion d i res, 
die baïks-voiles les avait préparés à ce travail. ; 

L'ARTISANAT EN ALGERIE (MARS 195) Mais, la aussi, les métiers à 1 r | modern mené ces 
lisserands à modifier 1 ju let ii | des dus- 

L'artisanat est un des éléments primordiaux de la personnalité tries locales. 11 en est de . ne des « lu ; ers ” 
de chaque pays. Il est, en général, basé sur des traditions orales L'artisan rural a ii aussi, dû a! lunner la fal n de la 
qui risquent de se perdre aans l'uniformisation de ce siècle ge poterie el de la sparterie, Le seau mel jue at mrnlacé la fragile 
wachines, atmbhore et le ut élamé les plai x de terre où de 

C'est pourquoi, en Aigérie, l'administration a eu le souci ce Mais ces artisans peuvent trouver, aunrès des populations rurales 
recueillir les traditions, de guider et d'encourager les artisans et de une activité comme forzernt rron. menuisier. où con pa 
es mettre à méme d'écouler leurs œuvres, donnier, bourreiier, garhisst ù mé: comme petit 4 

C'est ainsi que le service de l'artisanat fournit, quand en les ini de maconnerie : , 
demande, des inatières premières de choix. Pour le tissage, en L'arlisan rurat évolué et convenablement outillé est étément 
particulier, des laines sont mises à la disposition de l'artisan, ties d'une incontestahle utilité dans les villages et les do dr: 55 à 
au calibre voulu, teintes selon une gamme de nuances étudiées en L'orientation des eunes à aux vers les cents ge shasidhsouont 
laboratoire et correspondant aux tons traditionnels. pi if ssionne! qui conduise nt à 1 ir. \ it it tre ’ neo Lée, 

Des ateliers témoins ont été créés et organisés dans les localitss soueme doivent Etre auest encouragés les cours nrofa . - { 
où le justifiait l'importance de l'artisanat. Dans ces ateliers, gené- orientent plus spécialement la formation de leurs : “æ $ 
ralement dotés d'une teinturerie, l'arlisan qui est souvent un sanat. Citons l’exemn'e de l'école de Tlemcen et nt Ro 
artiste peut perfectionner ses techniques, améliorer ses procédés de ntaits Dot nie autant les dlèves en Ho Lee ins : 
fabricalion. Ces ateliers sont ou seront répartis sur lout le terri- sion. que les clients de tes ( : , ee “es c 
joire . Mais il faut égaement i i i e ie | [ER iut és Jeuricsz 

Teintureries À aAflou, Yimimoun, Laghonat, Tébessa, Khencheiïa, artisans à installer progressivement J » = 
El-Oued ; j grand à ill de la production loca | wat ais (rouvér, SU? 

Méuiers à tisser à Aflou, Tébessa, Lazhouat; pla la possibi d'entretenir et d'améliorer natériel. de 1 
"us municipaux à Mascara, Chercheil, Puiliopeville, Sétif, aït- réparer roidement, su 1 la périod dus wids tra- 
AE vai az es 

En outre, des ouvroirs privés, parfois aidés financièrement, suivent " à 
eux-mémes les direciüves techniques que le service de larlsanat L'ARTISANAT EN TUNISIE 
croit bon de faire suivre par les arlisans dans leur propre hierél 3 A \ 

Des techniciens de ce service surveillent, par des visites nom- L'arlisanat en Tunisie fait vivre en n le quart de la po] tion 
breuses, l'exécution du travail, en corrigeli les défauts, en du pays. I soulève également de imultples et déticat problèmes, en 
redressent les erreurs, raison 

L'artisan à domicile qui ne possède pas les capilaux nécessaires 1° D'une part, de In grande varitté des métiers, de ilité de 


our acquérir l'outillage dont il a besoin pour son mélier, reçoit de 
a section artisanale de $S. EL P. du matériel, à titre de pret. Des 
avances de matières premières lui sont généralement accordées. 

Comme chaque année, un concours du meilleur artisan algérien 
a eu lieu en 192; des médailles, des d'plômes et des pris en espèces 
ont été décernés aux meilleurs artisans qui se sont révélés au cours 
de l'anmée. 

En 1%%52, s'est tenue également à Paris l'exposition triennale du 
travail à l’occasion de laquelle 53 artisans d'Alger ont obtenu je 
titre du meilleur ouvrier de la France d'outre-mer, parmi lesquels: 

8 artisans du tapis, 16 artisans du tissage, 13 artisanes de la bro- 
derie, 1 artisan de la dentelle, 4 arlisans de la vannerie, { artisan 
de la poterie, 3 artisans du travail du bois, 2 artisans du travail du 
cuir, 4 artisans hijoutiers, 1 artisan dinamdier. 

Par ailleurs, des expositions<oncours ont élé organisées à Oran, 
TiziOuzou et à Ghardaïa. 

Mais l'artisan dôit être assuré de pouvoir vivre de son travail. 
Ieureusement, une constatation satisfa sante est à faire : en matière 
de commercialisation, la demande dépasse parfois l'offre, Aussi, 
lout est-il mis en œuvre pour que toutes les commandes de ja 
clientèle puissent être satisfaites. Toutefois, afin d'éviter qu'une 
production a importante et hâtivement exécutée n'entraîne une 
diminution de la qualité, i! n'est mis en chantier que des objels qui, 
non seulement puissent être vendus, mais encore s'imposent par 
leur qualité et leur fini. 

La qualité est d’ailleurs contrôlée avant que le produit arlisanal 
ne soit commercialisé. Les tapis répondant aux normes de standar 
disation requises sont estampillés, les auires objets artisanaux sont 
revélus d'un label et une fiche de contrôle est établie pour tout 
objet avant sa mise en vente par l'organisme chargé de la com- 
mercialisation de l'artisanat traditicnnel (qui, actuellement, est 11 

I. P, A. d'Alger). 

Des expositions-ventes ou publicitaires ont été organisées à l'oc- 
Casion de la foire d'Alger, à Ameur-el-Aïn, à l'occasion du congrès 
des maires, et actuellement à Paris, et bientôt À Florence, Une expo- 
silion permanente est installée À Alger, d'une part, dans les locaux 
de l'artisanat, rue Socgemah, et, d'autre part, dans les vitrines du 
carrefour Saint-Saëns, Des produits arlisanaux sont présentés aux 
= pus métropolitains et étrangers au débarquement des paque- 
os. 









leur évolution, des milieux différents dans Les quels jis sont exercés 
(corporalifs on familiaux), de leur caractère propre (traditionnel 
où non), de leur orientation particulière (utilitaire où arlisi 


! iquu}e 
de ja clientèle à laqueile ils s'adressent {citadine où rural 

2° D'autre part, des différents aspects commercial, économique, 
financier, technique et sueial, sous lesq s il convient géntraiement 


echi jUuIS 

de considérer chacun de sès problème 
L'artisanot tunisien peut être exatminmt sous l'espect de l'artisanat 
du texlile et de l'arlisauai des autres professions. 


EL — Artisanat du textile. 


La production textile est la plus importante. Elle se divise en deux 
branches : 

fo L'artisanat d'entreprises, qui concerne le tissage de la <oie 
de la rayonne, du coton et de la laine sur métiers à ba lisse ; 
2° L'artisanat familial, qui travaille sur métiers à honte lisse de 
: laine et cerlains fils de coton utilisés uniquement pour les 
Ccrors 

Les deux centres de 1 ssage ie la soie et de la rayonne sont Tunis, 
pour les neuf dixièmes, et Djerba, pour un dixième, 


» à 
La production peut être évaluée à % tonnes pour Île tisernce ! 
Lu + | _ 
bras (1.500 métiers), et À 480 tonnes pour le tissage mécanique 


(269 métiers de modèle très ancien), 

Le tissage du coton, qui suppose des Importations de fllés nttei. 
gaant en moyenne 600 lonnes par an, met en œuvre 2.30 métiers 
à bras, presque tous groupés dans la région de Sahel on disséminés 
dans la capilale, dans la presqu'ile du cap Bon et dans l'ile de 
Djerba, 

Ces métiers fabriquent actuellement 300 lonnes de produits finis 
par an 

Le tissage de In laine, dans son ensemble, absorbe actneltement 
2 000 tonnes de laine par an, cette lame élant fournie par le cheptel 
ovin du pays. 

Les métiers à basse lisse utilisés permettent d'obtenir annuelle- 
ment 609 tonnes de produits finis, dont 200 tonnes de couverlures. 

Toute cel'e production est utilisée pour les besoins locaux. 

Quant à l'artisanat familial, il est orienté vers la production 
d'œuvres d'art et, en particulier, la fabrication de tapis, qui répié- 
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{ ileur de 119 millions de 
i )uu 1 « | je el ft) pmmètres 
je francs pour les tapis ras ou tissage décoré, 
| est | érement apprécié dans la plupart 
[ ‘ urce d innement, 
i Û \ DL& le it pas 
| nette l'oblteni nnuelle 
i 4 il lu ivel res 
fn i e ! li 1S 
i e d’ l ! EL 
i fant X le ri 
Il 1 i les 
tisar uportan nt exercées 
We, eur parliouber: a noie, 14 spariche €çt vannere, Ja 
! | 
| ‘ lat es ateliers de Djerba et de 
\ t ! laires de travail et des jins- 
] {uhisicus, excellents tourneurs €f 
t t ntirn t 
ils HMéTeSSAaUuts, 
] ‘ Lust domestique répandue dans 
L'exporlalion absorbe sur- 
feu] le palier, datlier, ele, s'exerre également 
+ t l 4 «li il t 
f \ ‘ {s usiels en ivre rouge martelé : 
ke \t surtout en  CUIVr« jiuhie “isels et 
‘ré la iité des euirs brodés de soie et d'argent. 
\ I fabriquent les articles recherchés par la 
t Û de. Is forment une nouveile corporation, qui rem- 
e rs le brodeurs sur cuir. 
| \4 eu de cile à biiouter la ferronnerie, le 
Le tei dans lesquelles Jes ariisans tunisiens 
1 Ve 
D cralices artisanale 
e à la d'eadenre de l'artisanat par la for 
S puis la rééducation des artisans, enfin, par 
tn es {rar mnés et l'art'sanat tunisien à a 
| t vute De \ qualité et à ja heauté, la réno- 
| longée ir le plan commercia!, 
ils i n t artisans, 
lu 17 NO 1947 institua une véritable charte 
LA if THE peul-ctre un peu audacieuse dans son 
‘ luisait en grande parti des dispositions 
| S pars europ'ens deja fortement organisés. Ce texte 
à faisant conflance aux artisans, de leur ouvrir la 


liner financiers el Hninerelaix, SUS- 





\latf es sauver d'une crise politique et de dévelop- 
prin‘ipes hautement sociaux de Ja coopération 
HIFCS COUR EAUTS, Corée pondant aux loralisations de métiers, 
tués par des artisins qualifiés, Ces centres bénéficient 
rsanisation technique et arlistique de l'office des arts tuni- 
contrôle leur production 
e sont constilués en fédérations, sous le nom de l'Union 
coopératives rlisanai de Tunisie, qui et chargée 
pp? r en matières premières, d'assurer le finance- 
X et écoulement des productions 
Zik a 1, assujettie à un contrôle officiel et permanent, 
X à pérateurs leur autonomie et leur permet de 


! 
égratement le fruit de leurs travaux, Is ont done ainsi 
s eXCculer À la perfection et la possibilité de les offrir 
ontrèi strictement déterminés par la 


Janisation coopérative fait prendre conscience à J'arti- 

\ d'un mode de vie sœwial évolué, et contribue, dans 

\ \u d ppement culturel, social et économique 
dan pays de} 1 certain nombre d'années, 


L'ARTISANAT AU MAROC 


s les campagnes, l'autonomie du fellah reste de rigueur: fl 
le gra tisse les tapis, fabrique les objets usue's en bois 


erie, avec de nombreux degrés de spécialisation. 


lunaine le plus puissant de l'artisanat est celui du tra- 
dans les villes; pus du tiers de la population musul- 

y consacre, L'artisanait a conservé ses formes tradition- 
s arlisans sont groupés en corporation, sous le centrôle 


eb ou prévôt des marchands, Les souks spécialisés se 
4 


dans un ordre définitif, les métiere les plus estimés étant 


re de la ville, Celleci a gardé l'essentiel de son aspéet: 


iles fuvant la ligne droite, inaisons fermées sur la rue, etc. 
Li Li L4 


n est, à la fois fabricant el commercant. Il travaille sui- 


vieux procédés, à Ja main, éans grand capital, Je plus 








nn) 
souvent seul on aidé d’un ou deux ouvriers ou apprentis (pour 
95.200 patrons, 71.800 apprentis ou ouvriers). 

Les arlisans plus nombreux travaillent Jes textiles et surtout 


fabriquent des tapis. Moins délicats que ceux d'Orient, plus variés, 
ce sont les tapis ciladiens, à décor floral (ceux de Rabat repré- 
sentent % p. 100 de la production de tapis du Maroc) ou le tapis 
berbère, à décor géométrique, mais très varié, suivant les régions, 
L'artisanat de la laine produit des tissue pour couvertures ou vêle- 
ments et fait vivre la corporation des tein!uriers. Vient ensuite la 
corporation du cuir, groupant plus de 30.0) artisans babouchiers, 
maroquin'ers, selliers et relieurs. Les arlisane du bois travaillent 
le thusa et le cèdre, I faut ajouter les ferronniers, les travailleurs 
de la céramique, soit citadins (poterie émaillée), soit berbères, 
l'artisanat de la nacre, du cuivre, ete. 

Les villes de Fez, Meknès et Marrakech éont les grands foyers de 
ces arlisanats. 

Mais celui-ci traverse une cerise, due aux conditions économiques 


nouvelles et au contact des formes industrielleé Inodernes, 


Crise et évolution de l'artisanat. 


nt que l'artisanat ne peut trouver un débouché snffi- 
fabrication de produits de curiosité et d'arlicies imars- 
cains. es ventes sont trop souvent soumises aux conditions 
| de la mode, mais lorsqu'il se tourne vers la fourniture 
courants, l'artisanat se heurte à de grandes difficultés: 
lévolutuon sociale des couches de plus en plus 
aux produits européens. La chaussure 
rernplace la babouche, le veston la djellaba. La production euro- 
péenne en eérie fournit à meilleur compte, souvent en méilleure 
qualité, les produits traditionnels eux-mêrnes, Dès avant le protec- 
torat, pénétraient au Maroc des articles de style local fabriqués en 
Europe. 

Le problème de l'artisanat est done posé, M n'est pas récent, 
mais à pris de plus en plus d’acuilé depuis 1931, date à laquelle 
les produits japonais ont commencé à envahir le marché marorain, 
et le problème est grave, cet artisanat présentant un grand intérèt, 
non seu'ement au point de vue économique et artistique, mais aussi 
social; les arlisans forment une population de vie traditionnelle, 
encadrée, qu'il est impossible de livrer à la prolétarisation, Cette 
question n'est dans son fond, pe spécialement marocaine: le pro- 
blème de l'artisanat et des petites entreprises se pose à l'Europe 
et de nombreux efforis de résolution ont été recherchés, mais au 
Maroc, le problème se compiique par Ja juxtaposition brutale de 
civilisations oppoéées,. 

Les efforts faits par l'administration n’ont pu qu'à peine enrayer 
la crise, sans vraiment revivifier l'artisanat, On a créé le service 
des métiers et arts marocains et pris toute une série de mesures: 
garantie de la qualité par un estampillage officiel, création d'ateliers 
d'apprentissage, fournilure d'avances, formation de coopératives, 
{foires arlisanales, comme celle de Fez, eréalion di comploir arti- 
sanal marocain, en 1933, pour aider à la diffusion et à la vente des 
produits artisanaux, elc., mais ces mesures ne «sauraient sauver 
l'artisanat que ei celui-ci entend modifier ses méthodes. Un eflort 
de modernisation de l'outillage et des techniques a été tenté par 
la création d'ateiiers-pilotes, dirigés par des moniteurs, qui doivent 
permettre à une technique moderne de remwplacer les habitudes ron- 
tinières médiévaies. C'est là, comme pour le paysannat, une véri- 
tabie révolution qui doit avoir lieu dans Fartisanat marocain, si 
celui-ci veut survivre à l'emprise industrielle, qui va chaque jour 
croissante. 

Les eflorts réalisés par l'offiée chérifien d'exportation, notam- 
ment, prospection de inarchés étrangers, abaissement du prix de 
revient, recherche de la qualité, ont permis à l'arlisinat de main- 
tenir une production (tapis principaiement), légèrement supérieure 
à celle de 1938. 

Par ailleurs, au Maroc peut-être plus que dans les autres terri- 
toires de l'Union francaise, à côté de l'artisanat arlistique, fl 
existe des possibilités importantes de développement d'un artisanat 
rura! (réparateurs des tracteurs, mécaniciens, eharpentiers, €éerru- 
riers). 11 semble que, seules, des expériences aient été tentées 
jusqu'à ce jour pour mettre sur pied et organiser rationnellement 
cette branche de l'artisanat, qui à devant elle un avenir certain. 

Un congrès artisanal pour les trois pave d'Afrique dun Nord s'est 
tenu en avril 195% à Marrakech pour mettre au point une étude 
commune à un développement de l'artisanat, 
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L'ARTISANAT EN NOUVELLE-CALEDONIE 


1H convient de signaler un artisanat indigène très développé! 
sculpteurs, ébénistes, travail des coquilles et coquillages, décora- 
tion des noix de coco, confection de chapeaux, de nattes et ées 
« more ». 


L'ARTISANAT EN A. O0. F,, A. E, F. 


A Bamako existe une école artisanale qui porte le titre d’éco'e 
des métiers d'art indigène — elle forme principalement des ouvriers 
d'art bien qu'aux sections de bijouterie, de maroquinerie, de reliure 
et de sculpture sur bois aient été adjoints des ateliers de menui- 
serie et de forge. Son activité est tournée principa'ement dun côté 
de l'enseignement artistique. L'école s'occupe du placement des 
élèves et cherche à maintenir les artisans dans leur profession. 
A côlé de l’école en effet ont été créés des souks où chaque artisan 
d'art exécute et vend son travail. La direction de l’école peut exer- 
cer un certain contrôle, donner des conseils aux artisans auxquels 
l'administration loue ses locaux. Cette formule présente un avan- 
tage su celui de erer des liens entre la proleæion et l'ensei- 
gnemen 
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En ce qui concerne l'Afrique noire, :e service social à créé en 
Afrique équatoriale francaise nu atelier et un usée d'art afiicain 


à Brazzaville — un peintre dirige une vingtaine d'élèves qui S'occu 
ent d'abord de décoration puis se spécialisent d'après leur métier 
Leurs coûts et leurs possibilités (péinture, sculpture, poterie, céra 


mique, vannerie, meubles, ferronnerie d'art, elc.); des expositions 
régulières sont instiluces. 

au Dbahomey existe aussi un centre artisanal recréé à Abomey 
pour les staluelles en cuivre el meubles sculptés. 

Au Cameroun il n'existe pas à proprement parier une école 
d'art indigène mais un senñice de l'artisanat qui en went heu dans 
une certaine mesuré à Foumban. 

D'une lettre adressée par le chef de service de Fartisanat ÿe 
relève les points suivants traduisant les dé-irs de ceite interessante 
corporation. 

« Je crois que tout d'abord, il serait indispensable de leur pro 
curer, dans chaque branche, des ontils plus nombreux et meilleurs 
que ceux, tout à fait rudinentaires, qu'ils ulilisent actuel'ement, 
sur ce point, la question à résoudre est celle des crédits, Dans 1e 
cas de Foumban aueune subvention ne vient en aide aux artisans: 
une vaisse de Fartisanat alimentée par une laxe de 40 p, 90 
prélevée sur chaque vente est le seul moyen d'action au service 
de l'artisanat. 

« La première mesure À prendre serait donc, à mon avis, l'ortroi 
de quelques crédits aux services de l'artisanat qui peuvent exister 
dans différentes régions, à charge bien entendu de justifications 
de leur emploi. 

« ne mesure d'ordre plus général, mais tout autant utile serait 
la suivante: es artisans HBammouns vivent, évidemment, du seul 
produit de leurs ventes. 5i, dans cerlains cas, is ont peine à con- 
fcctionner les commandes qui leur sont passées (panneaux sculptés), 
dans d'autres ils peuvent produire beaucoup plus qu'ils ne reçoivent 
de commandes. Cela est dû au fait que leurs seuls débouchés se 
trouvent au Cameroun anûme, Il serait done ulile, à mon sens, 
de faire abaisser, s'il cst impossible de les supprimer, bes droits de 
domaine prohibitifs perçus à leutrée en France des productions 
arti-anales. Cela permettrait de faire connaître, en France, Fart des 
pass noirs en général, du Cameroun en particulier, et de procurer 
ax artisans des débouchés suiflsants pour qu'ils puissent vivre en 
ne <e consacrant qu'à leur art, sans Avoir recours à toules sortes 
d'expédients. 

« Telles sont, je crois, Les deux mesures les plus aples à encoura- 
ger l'artisanat. » 

I existe ausei une entreprise d'artisanat du cuir à Maroua. 

Une proposition de résohation avait été déposée eur le bureart 
du Conseil de la Répulique par MM. Arouna N'Jova et Ch. Okala 
tendant à inviter le Gouvernement à encourager l'art indigène au 
Cameroun en vre de sauver el de remettre en honneur les {raditions 
artistiques de ce territoire. 

Les mesures recommandées tant en matière d'enseignement, 
qu'en malière fiscale et de crédit, pour l'artisanat urbain, commise 
pour l'artisanat rural et l'artisanat d'art répondent à nos vwux et 
nous souhaitonz que le Gouvernement se préoceupe activement de 
développer l'artisanat outre-mer, 

Enfin, en Afrique occidentale française a été créée ré‘ernmment une 
commission de larlisanat, 

HW n'est pas de concinsion à ce qui évolue. HN faut Eviter Fabstrait 
qui dédaigne le réel, s'adapter au contraire à chaque région et dans 
chaque région aux particniarismes Jocaux, travailler non suivant 
un principe, mais suivant les faits — qui ne sont point chose inerte. 

On n'est en politique, comine en administration, janmais a-sez près 
du sol. Souvenons-nous du mythe où la sagesse grerqne enferime un 
précieux symbole; Antée ne reprit ses forces qu'au contact maternel 
de la terre. 

Voire comrnission vous dernande d'adopler le tex'e &e la propo- 
$ilion suivante: 


LAN ve . . 


PROPOSITION 


L'Asemblée de l'Union francaise, 

luvite le Gouvernement à instituer, dôns chaque lerriloire, un 
organiside ayant pour buül de promouvoir le 4d‘velogpement de 
l'artisanat et d'assurer le prozrès social et cullurel des artisans, et 
eu particulier : 

4° De préparer lélaboration d'une légi-lation artisanale et la 
création des institutions artisanales appropriées : 

Définition de l'artisan, slatut de Fartisamat, reconnaissanre de 
Ja qualification professionnelle, recensement des artisans ct inserip- 
tion obligatoise au registre des métiers; 

2 De développer la fonction professionnelle des artisans dans 
les territoires d'outre-mer conforinément aux préoccupations sui- 
vantes: 

a) Maintenir et dévelmper l'artisanat rural par: 

L'inventaire général des besoine de Fartisanal rural: 

L'adaptation aux milieux ruraux de nouvelles formules d'encei- 
gnement sur place en parlant du fond artisanal traditionnel et en 
recherchant la formation d'un arlisanat modermisé ; 

L'application de méthodes d'enseignement favorisant Ja fcrmation 
d'ouvriers polyvalents" dans les branches du bâtiment, du travail 
du bois, du travail du fer; 

L'institution de crédits destinfs aux eliers des collectivités 
Cyr (concours des S. À. P. du crédit agricole, Gu r. E, À, D. 
E, S.}: 

BY Développer l'artisanat urbain dit de service par les mesures 
siantes: 





195 

Création d'organisines représentant leusemble des artisans q 
liflés ; 

Groupement des nytisans en cooporalives où em syndicats en vue 
de leur partit} tot aux iüidsrathons ot aux bi d'offre 

Facilités réservées aux a is qualifiés en Vue de leur établis- 
sement; 

‘ Sauvezarder l'artisanat d'a FOR 

La création de musées régionaux vi ceutre cducatifs 

Le développement de rnaisons des ariisans pour distrib l'en. 
seignetment des techniques professjonnelies avce créalion de souks 


pour facihiler la commerciali<ation ; 
La garantie des procuit: arli anaux par un lalm 
La création d'un office de l'artisanat chargé de prosné 
marchés, d'organiser les concours et expositions, de recruter €:3 
toenileurs qualifie -; 


LP 


se De susciter ou aider de: organismes de crédit artisanal por: 
L'hustitution dans les territoires d'une taxe d'apprenlis-age: 


L'octrui de prêts accordés par ELA L'OONE À. PF. 


el aux collectivités rurale pro Lélablissement d'atcliers nitisa- 
Paix puis valent: 

L'établissement d'un erédit artisanal orcanisé celom an forme 
du credi! agricole, les prets devant etre accordés sur des soran 


Les réelles par des sociétés à cations tomluelies 

4e De valoriser les profé-sions artisanales 

Par des concours et expositions périodiques: 

Par La participation de< artisans des territoires d'outre-mer 4 
l'exposition internationale du travail: 


l'ar des diplômes ct des distinctions houarifiqui *, 





ANNEXE N° 204 


(session de 194 — Scan Qu où juin 1453.) 

RAPPORT Fait an mors de Va commission des affaires culturel et 
des civilisations d'outre-mer sur a proposition de M. Raphasi 
Levaues, des mernbres du groupe du rassemblement des gaurchrs 
républicaines et de M. Gandart, conseillers de L'Union francui 


tendant À inviter le Gouvernement À modifier l'enseignement 
de l’école Ce méfecine ée Pondichéry, par M. faphia Les, 
censeiller de l'Enion francaise (11, 


Mecdame<s, messieurs, votre commission des affaires culturelles na 
examiné avec attention fa proposition de M. Raphaëllesunes, (es 
membres du grompe du rassemblement des gauches républi 
et de M Gatdort relatite à La mrmificalion de Perse 
l'école de nudecine de Pondichéry. 


chvtnmont de 


Avant d'effertner Ja critique de rette proposition et d'er yr4 
ciser la portée UÙ Conviendraut peut-être d'un exposer churenretnt 
le motif, 

L'école de médecine de Pondichérs exicte depuis 192% Elle ost na 
plus ancienne de toute FÜnion francaise outreurer 

depuis sa formation, elle forme des médecins locaux qui ent rendu 
d'éminents services el Sauvé men des vies humaines, Les pacdech 
locaux pe font pas de P. 0, B. et eflectrent " années de médecine, 
CUS veulent devenir docteurs en vrédecine, is doivent repasser 1e 
P. ©. R., les trois prenuvières années de médecine en un an (sil le 
peuvent) et ensuite La quatrième, Ta  cimgnième ef ta sixiéme 
année en frais ans, Ponr être docteurs en médecine, it senr Prat 
done dix années d'étude 

Les sokdes des médecins locaux feontrairement 4 ce qui se pas 
dans le reste de FUnion francaise outre men) représentent à peu pres 
un dixième de la sole des iméderins du corps de santé %es trompes 
coloniales du méme hôpital, ce qui crée, malgré la valeur ivoru'e 
des uns et des autres, des cormplexes comnpréhensibles, 

A Dakar, à Manoï et à Tananarive, écoles moins vnéleanes me 
Pondichéry. le slaict des médecins Vocaux a été resisé on est en 
train de se reviser: À Pondichérv, au contraire, l'école de rofdecine 
ne forme que des médecins de deusième 2006 oui d'afleurs, étant 
peu nombreux, bénéficient tons en quelque sorle de lecons partie 
culieres de leurs professeurs, vient très prés des tmalides, €f, 
imaigré a vVétuslé des programmes et des core, som considérés 


ccmune de bons cliniciens méme dans Flnionm sndiente off, &ita 
avowent le droit d'exercer, its bénéficieraient dé ‘“herlclhes fhtpot 


tanbe 4, 


Le baccalauréat à 616 organisé il v à plusieurs mmnérs aux fréra 
françaises, les méderins locaux de Pondichérs sent dons bachetiers, 
Le professeur de physique dm Iveée pourrait être von agrgé: de 
pharmacien colonial et les médecins eotontaux en service à Port 
Chéry pourrtient faire fonchon de professiurs de chinoie et de Hi 
logie. Les laboratoires existants pourraient étre mécmmisés à pou 
de frais. 

BH serait donc bien aisf d'inalituer à Pondichéry &n P, €. PR. dort 
lea examens seraient prssés sous be contrôle des profoscours 
vont chaque année de France en fadochine faire passer fes exa- 
mens des facultés d'Manot et de Saigon. 

Certabe trouvent pourtant qu'il eût enjeux val snoprimer pure- 
ment et simplement l'école de médecine de Pondichérs ct entoser 
en France trétropolitaine, dès après de baccalanmrént, bee étudiants 
des Indes fronçaies désirant aborder te PC, BR. et ls Cindrs 
de médecine Permettez à votié cormmieston de donner à ce auiet 
quelques chiffres 


Assemblée de L'Union francaise, ue 14 (année 1% 
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Votre commission à donc l'honneur de soumettre à l'Assemblée de 
l'Union française la proposilion qui vous est soutnise contormétment 
au libellé crapres: 

PROPOSITION 


L'A:semb'ée de l'Union française invite le Gouverneiment: 

» A créer à Pondichéry un enseignement du P. C. B. et une é‘ole 
de médecine préparatoire comportant les deux premières années de 
médecine ; 

20 A améliorer l'hôpital de Pondichéry ; : 

%o A envisager pour l'avenir, en accord ave l'O. M, S., de faire à 
Pondichéry un adra d'étude notamment pour la lépre, la tuberculose 
et la dictetiqe. 





ANNEXE N'°'205 


(Session de 1953. — Séance da 50 juin 1453.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Kgislation, de la 
justire, des affaires administratives et domaniales, sur la pepe 
silion de M. Randrelsa, conseiller de l'Union française, tendant à 
d'imander au Gouvernement que le droit privé écrit malgache 
f1--e l'objet d'un enseignement officiel à lé ale de droit de Taua- 
harive e! qu'il soit admis en troisième année de lirence comme 
inatière à option, par M. Randrelsa, conseiller de l'Union fran- 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai cu l'honneur de vous 
soumettre tendait à faire adopter le druit privé écrit malgache dans 
le programme des études juridiques et à l'inserire au titre des 
matières à option en troisième année de licence, Comme je l'ai 
signé, je n'avais pas l'intention, en vous soumettant cette 
réforme, de favoriser l'étude du droit malgache an détriment de 
l'étude du droit métropolitain, M s'agissait pour moi de donner à 
nos étudiants de licence un moyen efficace d'apprendre le droit 
ina gache, 

Votre commission n'a pas cru devoir me suivre dans ‘ette voie. 
Elle à préféré ne autre formule, Elle vous propose que l'étude du 
droit privé écrit et coutumner malgache soit sanctiouné par un certi- 
Hivat spécial ouvert à tous 

Cette formule, si elle restreint la portée de Ja réforme, n’est nuïle- 
ment négative. Aussi, est-ce la raison çour laquelle, tout en restant 
fidèle à mon point de vue, j'ai cru bon de mme rallier à cette thèse 
en demandant notamment qu'au droit privé écril malzache soit 
ajouté l'étude du dreit coutumier. Elle sanctionne à juste titre le 
fait qu'il existe à Madagas'ar de nombreuses coutumes qu'il serait 
bon de connaitre, et nul, je le erois, ne peut trouver à redire à cet 
additif. 

Il reste que certains d'entre vous peuvent se demander s: le droit 
malgache existe réellement, s'il doit faire l'objet d'une étude, Pour 
beaucoup il signifie droit primaire et quelque peu inexistant, Or, 
c'est lout à fait inexact, 4 Fheure actuelle, la population de Mada- 
giscar compte environ 4.290.090 habitants, Et 1 n'est pas exagéré 
de dire que 4% millions d'entre eux sont régis par ces lois et <ou- 
lumes, c'est-à-dire 5 p. ‘00 de fa popration, Leur application est 
is-uree par tout un système de juridictions, dites de premier et de 
deuxièine degré, toutes qrésriées par des inagistrals professionnels, 
et enfin par une chambre spéviale de la cour d'appel: la chambre 
Civile indigène, présidée par un vice-président de li cour. 

Et cepenhpant, ce droit indigène nest l'objet d'auun enseigne- 
ment 

H est vraiment choquant de penser qu'an droit, qui régit 95 p. 109 
de la population d'un territoire comme Madazascar, est complète- 
meut ignoré par l'enseithement officiel, 

I y à cependant une école de droit à Madagascar. Ce ne fut 
d'abord qu'une filiale de l'école préparatoire de droit de la Réunion; 
nos jeunes étudiants imalgaches suivaient des cours bénévoles à 
Tananarive, et allaient passer leurs examens à la Réunion, A la fin 
de la dernière guerre, Madagascar obtint que les examens fussent 
subis à Tananarive, suus réserve d'un contrôle exervé par la facuité 
d'Aix, qui supervisait les épreuves écrites de troisième année de 
li‘ence et aceordait les « certificats d'équivalence ». Depuis quelques 
années, les universités françaises délèguent à Madagascar deux ou 
trois professeurs agrégés qui viennent, en juillet et en novermbre, 
faire subir aux nombreux étudiants de la jeune école de Ténanarive 
les épreuves de premier, deuxième et troisième années de licence 
en droit, C'est l'embryon d'une future faculté de droit, dont la 
création à Madagascar s'imposera dans quelques années, comme 
s'imposera l'établissement d'une université de l'Océan Indien grou- 
pant toutes les disciplines scolaires. 

Or, dans ce haut enseignement, le droit malgache a et aura néces- 
sairement sa place. Non seulement parce que, avons-nous dit, il 
régit 95 p. 100 de la population de l'Ile, mais aussi parce qu'il est 
un droit original el rationnel et qu'il est l'un des principaux sys- 
tèmes juridiques de l'Union française. 

Ce droit est composé d'un droit écrit et de coutumes, Le système 
juridique dominant est le droit hova: 

fo Parce qu'il est le plus parfait et le plus évolué; 

20 Parce qu'il est écrit, alors que les autres sont oraux el cou- 
tum'ers; ù ; te 

% Parce qu'il a pénétré tous les autres systèmes juridiques de 
l'Ile et que tout au moins ses principes fondamenteaux sont appli- 
qués partout. Le droit des Sakalaves, par exemple, ne difière du 
droit merina que par quelques poin's de détail. 


(1! Voir: Assemb'ée de l'Union française, n° ui (année 135), 
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Le droit hova, ou plus exactement le droit merina, est un droit 
écrit, présentant une grande précision. Sa premiére source, ce sont 
les kabary (ou discours) du roi Andrianampoinimerina, le fondateur 
illustre de la monarchie hova (1787-1810) ; ces discours nous ont été 
conservés €t transmis, Puis, au cours du siècle dernter, sont appa- 


rus divers codes; — premier code de Ranavalona Een 182X; -- code 
de Radama II en 18062; — premier code de Rasoherina en 169: -— 
second code de Rascoherina, la méme année; — code dit des 


401 articles, par Ranavalona IE en 1868; — jastructions aux Sakat- 
zambohitra en 1875; — le code des 305 articles, le plus célèbre de 
tous ces codes, promulgué par Ranavalona I, le 29 mars 11: -- 
et cofin les règlements des gouverneurs de l'Imerina, promuigués en 
A9, Et il ne faudrait pas croire que seuls les dermers de €es codes 
sont applicables; ils sont encore tous en vigueur, en vertu de l'ar- 
tie le 2653 du code des 293 articles q! ii dispose : « les lois et les con- 
tumes anciennes jusqu'à ce jour observées, alors même qu'elles 
ne figureraient pas parmi les présentes, restent en vigueur et 
doivent être appliquées à l'égai des lois écrites reunies dans le pré- 
sent code », 

Ce droit écrit contient des institutions extrèmement originales et 
curieuses, telles par exemple que le régime mmatrinonat dit du 
« Kitay telo an-dalana »: un régime de séparation de biens spécial: 
« le Mizara-manta »; le droit pour la femme de quitter temporaire 
ment le domicile conjugal: « le mmisintaka »; des règles très spéciales 
pour l'adoption: la possibilité pour le père de famille de « rejeter », 
de chasser de la fatnille l'enfant rebelle ou prodigue, Le droit hova 
ne connait ni la preseriplion acquisitive ni la prescription extinctive ; 
ft a un système trés particulLer de nantissement immobilier: « le 
fehivava »; en malière successorale, il ne connait ni la ré<erve ni Ja 
quotité disponib'e et reconnait au père de famille la liberté la plus 
absolue de disposer de ses biens: « tpasimandidy »: la filation natn 
celle é'ant inconnue en droit hova, les enfants naturels n'ont aucun 
droit sur la succession de le ur père enfin, le testament malzache 
obéit à des règles irès particulières de forme et de fonds, 

Mais à ce droit privé écrit s'ajoute aussi, sur tout le territoire, 
de norabreuses coutumes provenant de sources différen'es et dont 
l'étude est indispensable <i l'on veut avoir une idée complèt du 
droit malgache. Et tuut ce droit, si viviant, si spécial, si iraportant, 
puisqu'il régit quatre millions de malgaches, les jeunes licenciés 
malgaches qui sortent de l'école de droit de Tananarive en ignorent 
le premier mot. Aiors que dans les facultés ou écoles d'Alger, de 
Rabat et de Tunis, le droit musulman est l'objet d'un enseignement 
officiel très poussé, le droit malgache n'est pas enseigné à Mada- 
gascar. A ses jeunes malgaches qui deérnain seront magistrats, avo- 
cais, greffiers, notaires, Hhuis-iers, assesseurs près nos tribunaux, 
gouverneurs indigènes, ou qui, entrant dans la vie publique, siège 
ront dans les assemblées locales, voire méine au Parlement, on 
apprend tout, hors leur droit. 

Outre celte formation de notre élite intellectuelle dans son cadre 
culturel et racial, outre ces raisons pratiques, une autre raison 
exige que l'enseignement du droit malgache soit entrepris: un tel 
enseignement sera le point de départ d'une véritable rénovation de 
ce droit; cel enseignement fera surgir des études théoriques, sera 
l'occasion de confrontations et d'analyses doctrnales. Vivifié p ar ces 
éludes théoriques, pénétré par la recherche selentifique, le droit 
malgache s'adaptera aux exigences des temps actuels, son évolntion 
s'accélèrera, lui permettant de mieux régir les rapports juridique 
hés de la civilisalion moderne, 

A ces arguments s'ajoulent aussi les garanties données par ja 
France aux Malgaches, ! 

La Constitution de 1916, vous ne l'ignorez pas, dans son article à, 
consacre sa Hberté, pour tous les ciloyens de l'Union francaise, de 
conserver leur statut personnel, lar là, on a entendu maintenir et 
consacrer l'un des png essentiels ‘de la colonisation française : 
le respect des lois et des coutumes indigènes 

Les constituants de 19% ont voulu rester fidèles à Fidéal français 
de liberté d'évoluhion des autochtones dans leur cadre cullurel et 
racial, et leur permettre de garder leurs institutions juridiques, au 
nine titre qu'on leur à permis de garder leur langue, leur réligion, 
leurs arts, leurs traditions. Parlois tuéme — et c'est le cas pour 
Madagascar — on à voulu respec'er la parole qui Jui a été donnée: 
l'exposé des motifs de la loi du 6 août 18%, déclarant Madagascar 
colonie française, “ontent en effet cette promesse: « Le Gouverne- 
ment n'entend nullement porter atteinte au statut individuel des 
habitants de l'Île, aux lois, aux usages, aux institutions locales ». 

Cetle promes-e, le Gouvernement français Fa tenue: de nombreux 
textes la consacrent: décret du 9 juin 189% (art. 16); arrêté du 9 no- 
vembre 1896 (art. 2); décret (motifs) du 24 novembre 1898; décret du 
3 mars 1909 (art. 17); décret du 9 mai 1909 (art 116): décret du 
4 février 4911 (art. 17), ete. ete, Tous ce: textes et bien d'autres 
prévoient l'applicalion des lois et coutumes indigènes 

Tout ceci milite, je le cros, en faveur de l'étude du droit mal: 
gache. 

Aus<i, pour toutes ces raisons, votre commission de la législation, 
de Ja fusilee, des affaires administratives et damaniales vous propose 
d'adopter la proposilion suivan'e: 


PROPOSITION 
dendant à demander au Couternement que le droit privé malgache 


Jasse l'objet d'un ensrignement officiel, sanélionné par un Cerlie 
dicat spécial. 


L'assemblée de l'Union françuise suzzgère au Gouvernement de 
la République francaise : 

4° Que le droit privé et coutumer malgache fasse l'objet d'un 
enseignement officiel à l'école de droit de Tananarive : 

2e Qu'un cerûüficat spécial sanclonne les études ainsi créées. 
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ANNEXE N° 206 
(Session de 145 Séance du 50 ju 1953.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait a un de la commission de pole 
tique générale, sur la dertmande d'uvi transmise par M. le prosi- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant cer 
laines dis; silions du décret du % octobre ŒUME et textes subsé 


dquents sur l'organisation ct |: fonctionnement des municipalités à 
Madagascar, 61 déclarant ledit décret applicable au territoire des 
Comores, par M. le general Legentilhommne, conseiller de From 


française (1), 

Me-dan InPsSsiIeurs, Qi cours d à séance du 4% mat 193 de 
notre Assemblée, Patais soutenu le rapport élabli au nom de votre 
cotnission de politique génera'e sur le projet de loi qui nous est 
sotnnaIs Port avis. 


A la suite de l'adoption pur FAssemblée de l'amendement présents 
par Mine Lefaucheux et les membres du roupe M. _ 4 concernant 
l'institution d'un collège électoral unique, 1 mot ‘paru que 
l'adoption de cet ammendennent qui inoditie ess atiel lernet \ “les d -po- 
sitions du décret du 9 éctobre ff entratnait un remmanietne dudit 
décret beaucoup plus élendu que celui chvisagé par le Gouverne- 


met 
Aussi votre commission de politique générale a belle estimé qu'il 
convenait d'abroger purement et Simplement ce décret et de derman- 
der au Gouvernement de reprendre son projet de loi dans la contex- 
ture que nous Vous proposons, et qui Bent compte, d'une part, 
du voe survenu le 1% décetobre 1951 en ce qui concerne l'élection 
de maires en remplacement d'adioimitrateurs maires et le Vote de 
l'amendement du % rmars 10% concernant le collège é'ectoral unique 
el, d'autre pers d'un certain notubre d'amendements déposés su 
le bureau de l'Assemblée dans la séance du 3 mars 1953, non encore 
venus en dise Ussion fais que voire cobunission de politique fat 
rale à cru devoir prendre en considération, 
Nous proposons dote 4 4 e approbaliun lai ivanl 


AIS 


L'Assemblée de Fnion francaise cm l'avi qui le pr jet de lot 
Iuodiliant certaines disposition du décret du 9 octobre touts el ivxtes 
sub-cquents sur loragaisation ete fonctionnement des inuiicipalites 
à Madaga-car, et déclarant ledit décret appheab'e au territoire des 
Comures, annule et remplace le décret préené et, compte tenu des 
atuendements et compléments apportés par PAssemblée de Union 
francaise soil présenté au Parlement avec Ta contexture suivant 


PROJET DE LOI 


agatisttuon et Le fonclionnement des rnnmeipalites 
u Modo goscar et dans le terrdotre des Comores 


Su; 


Cautime dr Position du Conseil miunicial 


art, te Le haut commissaire de Va Tépublique à Madazisrar 
peut, par arrêté pris en conseil de gouvernement, sur propositions on 
avis de l'assemblée représentative, ériger en municipalités élues 
daus les conditions fixées ect-après, les commissions muticipaes 
créées en vertu des dispositions du décret du 2 février 119 

En cas de désaccord entre lassemb'ée représentative et le haut 
copminissaire, fa municipalité sera érigée dans un délai de Trois mois 
par décrel pris sur avis conforme de l'Assemblée de FlUnion fron- 
Cai-e 

En cas de désaccord entre FAssembiée de Flnion française et 18 
Gouvernement, la proposition fera Fobjet d'un projet de loi. 

Art, 2, — Les consells municipaux Cotmprennent, outre le maire, 
de dix à trente-six conseillers municipaux 

Le nombre total des conseillers :nunicipaux est fixé, suivant lime 
portance de chaque commune, par arrêté du haut commissaire, 

Art. 3 — Les conseillers rmunmteipaux sont élus au suffrage and 
versel et direct par un collège unique formé des citoyens des deux 
sexes soit de statut civil français, soit de statut personnel âgés de 
vingt-et-un ans accomplis au jour de la clôture définitive de Va lists 
électorale et qui ne sont dans aucun des cas d'incapacité prévus par 
la loi. Seront également électeurs dans les mêmes conditions jes 
ressortissants des lerriloires associés, domiciliés à Madagascar, 

tt. #4 — La liste électorale comprend 

a) Tous les ciloyens où administrés francais domiciliés où résidant 
dans la commune el v comportant au moins Six Inois de résidence 
lolale, 

b) Ceux qui sont inscrits depuis un an au rôle des impôts com 
munaux et qui, m'élant pas domiciliés ou ne résidant pas dans la 
commune, auront déclaré, avant le 4 janvier de l'année de l'éiee- 
on, vouloir y exercer leurs droits électoraux 

L'absence de la commune résultant du service militaire ne fait 
pas obstarle à Finscriplion sur les listes électorales des citoyens 
remplissant au moment de leur inscription les condilions fixfes par 
les règles ci-dessus 

Art 3 lez é poqies d'ouverture et da revision de la liste éecto 
rale, celles de ta clôture et de sa publication sont fixées par arrété 
du hat commissaire sur l'avis du maire 

La liste est dressée par une commission désignée par je haut com 
missaire et un délégué élu por les membres du conseil mhinicipat, 
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en est immédiatement affiché par les soins dn maire. 
| vclins autres que ceux qui doivent être annexés au 


brûlés en 
Nul n'est élu 


présence des électeurs. 


au premier tour de scrutin S'il n'a 


La majorité absolne des suffrages exprumés; 


Lu nombre de sulfrages égal au quart de celui des électeurs 
denxiôme tour de scrutin, l'élection a leu à la majorité 
nombre des votants, Si plusieurs ecandi- 


url que soit le 
nt le méme nombre de suffrages, l'élection est acquise 
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En cas de deuxième tour de scrutin, l'assemblée est de droit 
convoquée pour le dimanche suivant. Le maire fat les pubiications 
névessaires. 


Art. 21 — Sont éligibles au conseil muniripal, sauf les restric 
tions portées à l'article 2% de la présente loi, tous les électeurs 


de la commune âgés de vingt-cinq ans accoruplis et justifiant d'un 
séjour de six ans dans le territoire, doit trais (au total) dans la 
cointmune. Toutefois, le ombre des conseillers qui ne résident pas 
dans la ville au moment de l'élection ue peut excéder le quart 
des membres du conseil, S'il dépasse ce chiffre, la préférence est 
déterminée suivant les règles posées à larlicié 93 de la pré- 
sente loi. 

Art. 25. — Ne peuvent être élus membres du conseil municipal 

jo Les fonctionnaires membres du comeil de gouvernermment, 

do Les fonciionnaires conmnunaux en activité, ainsi que les fonce 
lonnaires, rétribués sur le budyet de l'Etat, du territoire ou de 

\ provinre, qui appartienuent à des catégories ne possédant pas 
dans Ja métropole le droit d'éligiblilé anx consells mumieipaux. 

Ne sont pas englobées parmi les fonctionnaires communaux les 
per-onnes qui, exerçant une profession indépendante, ne recoivent 
une rétribulion qu'à raison des services qu'elles rendent à Fadmi- 
nistration dans l'exercice de éette profession; 

3% bans le ressort où ils exercent où ont exercé leurs fonctions, 
les officirrs des armées de terre, de mer et de l'air dotés d'un 
commandement territorial, ayant exercé leur autorité depuis moins 
de six mois, En outre, les fonclions de conseiller municipal som 
incompalibles avec celles de mililaire de carrière ou assimilé, en 
ctivilé de service ou servant au delà de la durée légale; 
jo Les comptables des deniers communaux et les entrepreneurs 
qui sont chargés de travaux pour la commune à titre permanent; 

ue Les personnes privées du droit électoral, celles qui sont 
pourvues d'un easier judiciaire, les personnes dispensées de sub- 
venir aux charges comimunaies et celles qui sont secourues par le 
bureau de bienfaisance. 

Art. 26, — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils muni- 
CIpatix. 

Un délai de dix jours à partir de la prorlamation du serutin est 
accordé au conseiller municipal normmé dans plusieurs commmnes 
pour faire sa déclaration d'option, Cette déclaration est adressée au 
haut cominisseire. Si düns ce délai le conseiller élu n'a pas fait 
connaitre son oplion, il fait partie de droit du conseil de la ville 
où le nombre des électeurs est le moins éleve. 

Les ascendants et les descendants, les freres et les alliés au 
méme degré ne peuvent ètre simullanément rmenibres du conseil 
lüuarieipal. 

L'articie 
Cédent 

Art. 27. — Toul “ler municipal qui, pour une Cause sur- 
venue puslérieurement à son élection, se trouve dans un ca d'ex- 
chusion prévu par la loi est immédiatement dévlaré démi-sionnaire, 
sauf recours en conseil du contentieux adnmnistratif. 

Arl. 2N. — Le conseil du contentieux administratif 
recours au eonseil d'Etat, sur toutes les conte-lations 
vpéralons électorales et aux élections. 

Le recours doit parvenir au secrélariat du conseil dans le délai 
d'un uns à compler du jour des élections. 

bans un délai d'un mois à compler de l'enregistrement de Ja 


« 


33 est applicable aux cas prévus par le paragraphe pré- 


Corts 


<tatue, sauf 
relalives aux 





requêtes au seerélariat du conil, le conseil du contentieux pre- 
honce sa décision qui est nolifi‘e dans la huilane. ” , 
En cas d'élections générales, le délai linparti au conseil pour 


une décision ordon- 
inois à partir de 


slatuer est porté à deux mois, S'il intervient 
hant the preuve, le conseil doit statuer dans le 
celle décision. 

Dans tous les cas où une réclamation formée en vertu du pré- 
sent article implique la solution préjudicielle d'une question d'Etat, 
le conseil renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compé- 


tents, et la parue doit justiller de ses diligences dans le délai de 
quinzaine. A défaut de celle justification, il sera passé outre et 
la décision du conseil du contentieux devra intervenir dans Île 


mois à partir de l'expiration dudit délai de quinzaine. Dans le cas 
prévu au paragraphe précédent, les délais fixés par le présem 
urlicle ne commencent à courir que du jour où le jugement sur 
la question préjudicielle est devenu définiüf, Faute par le conseil 
du contentieux d'avoir stalué dans les délais susvisés, la réclama- 


Lon est considérée comine rejetée. Le conseil est dessaisi et Je 
secrétaire archiviste dudit conseil en informe la partie intéressée 
qui peut alors porter sa réclamalion devant le conseil d'Etat. La 


déclaration de recours doit parvenir dans les trente jours au secré- 
lariat du conseil du contentieux, 

La oullité partielle on absolue des élections ne peut tre pro- 
honcce que dans les ças suivants: 

je Si l'élection n'a pas été faite dans les formes prescrites; 

%æ Si le serulin n'a pas été libre; 

3 S'il y a incapacité légale dans la personne de un où plusieurs 
élus 
restent en fonction jusqu'à ce 
recours auxquels leur 


Les conseillers élus et proclamés 
qu'il ait été définitivement statué sur Îles 
clection a pu donner lieu. 

En cas d'annulation partielle ou absolue des élections, fl est 
procédé à un nouveau serutin dans le délai maximum de deux mois 
à compter de la décision définitive. La date de ce scrulin est 
fixée par arrêté du haut commissaire. 

Art. 29, — Les membres du conseil municipal sont élus pour 
six ans et renouvelés intégraiement le premier dimanche d'avril, 
lors même qu'ils ont été élus dans l'intervalle. 

Art. :#. — Lorsque, per suile de vacances, le nombre des 
conseillers se trouve réduit de moitié, il est procédé à des élertions 
complémentaires dans le délai de trois mois à dater de la dernière 


vacance, 
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Toutelois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
intégral, les élections complémentaires n'auront lieu que si le 
nombre des conseillers a élé réduit de plus de la moitié. 

Art, 31. — Le conseil municipal peut ètre suspendu pour une 
durée d'un inois maximum par arrèlé motivé du haut commissaire 
publié au Journal officiel. K pourra être dissous avant l'expiration 
de celte période par arrêlé motivé du haut commissaire rendu en 
conseil du gouvernement et publié au Journal officiel. 

Dans les deux cas, le haut commissaire rend compte imnmédiate- 
ment de sa décision au tminstre de la France d'outre-mer. 

Art. 52, — En cas de dissolution du conseil municipal, de d‘mis- 
sion de la moitié ou moins de ses membres en exercice on lorsque 
le conseil municipal he peut ètre constitué, une délégalion spéciale 
en rermplit les fonctions. 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acceptation 
de la démission, celte déjégation spéciale est nomimée par arrété 
du haut commissaire, Le nombre des membres qui la composent 
est fixé suivant l'importanre des communes, Il variecra de quatre 
à huit, non compris le maire. 

Les pouvoirs de cette délégation SI Sciale sont limitts aux actes 
de pure administration conservatoire et urgente, 

En aucun ças il ne lui est permis d'engager les finances muni- 
cipales au deià des ressources disponibles de lexercice courant, 
Elle ne peut, ni préparer le budget communal, ni recevoir Îles 
comples du maire, où du receveur municipal. 

Dans un délai de trois mois au maximun à dater de la di:so- 
lution ou de la démission, il est procédé à la con<titulion d'un 
nouveau conseil municipal. Dès que celui-ci est constitué, les pou- 
vours de 1a délégation spéciale cessent de plein droit, 





CuarrtRe II, — Fonctionnement du conseil municipal, 


Art. 993. — Le conseil mumicipal se réunit en session ordinaire 
quatre fois par an: au cornencement de février, Inai, août et 
nouvernbre. 

Chaque session dure dix jours, sauf celle où est discuté le budget, 
qui peut durer vingt jours 

La durée de chaque session peut Clre prolongée par le conseil 
Patite par. 

Le haut commissaire peut prescrire la convocation extraordinaire 
du conseil muñicipal. Le maire peut aussi réunir ce couseil muni- 
cipal chaque fois qu'il le juge utile, I est tenu de le convoquer 
quand une demande motivée lui est adressée par Ja majorité des 
membres en exercice, La session extraordinaire est déclarée ouverte 
sur un arrêté du maire contenant les objets spéciaux et déterminés 
pour lesquels elle a lieu, et le conseil ne peul alors s'occuper que 
de ces objets. 

Dans tous les cas, le maire doit convoquer les membres du conseil 
municipal, trois jours francs au moins à l'avance, par écrit et à 
domicile; pour motif d'urgence, il peut toutefois À dk le délai. 

Art. 34. — Le conseil municipal peut former, au cours de chaque 
session, des commissions chargées d'étudier les questions rentrant 
dans les attributions légales du conseil et qui lui sont soumises, 
soit par l'administration, soit par l'initiative de ses membres. 

Ces commissions sont composées de trois à cinq membres; elles 
sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit. 
Dans leur première réunion, ces commissions désignent un vice- 
président qui peut les convoquer et les présider, si le maire est 
absent où empêché, et un rapporteur. 

Les conunissions peuvent tenir leurs séances dans l'intervale des 
session, 

Les mêmes conseillers pourront siéger dans plusieurs commis- 
sions. 

Art. 95. — Les conseillers municipaux prennent rang dans l'ordre 
du tableau. 

L'ordre du tableau est déterminé: 

ai Par la plus ancienne des élections; 

b) Entre conseillers élus le méme jour, par le pourcentage le plus 
élevé des suffrages obtenus; le pourcentage est calculé sur le 
nombre des suifrages exprimés dans chaque ecalégorie; 

c) A égalité de pourcentage, par la priorité d'âge. 

Art. 36. — Le conseil municipal ne peut délibérer que jor<que 
la majorité de ses membres en exercice assistent à la séance. 
Quand après deux convocations successives à deux jours d'inter- 
Valle et dûment constatées, le conseil municipal ne s'est pas réuni 
en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convo- 
cation est valable quel que soit le nombre des membres présents. 

Art. 937. — Les délibérations sont prises à la majorité absolue 
des votants. 

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du prési- 
dent est prépondérante. Le vote a lien au scrutin public sur la 
demande du quart des membres présents: les noms des votants 
avec la désignation de leurs votes sont insérés au procès-verbal. 

I est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des 
mernbres présents le réclame, ou qu'il s'agit de procéder à une 
nomination ou présentation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin, si aucun des 
candidats n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troi- 
sième tour de scrutin, et l'élection a lieu à la une relative, 
et à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Lorsque, en cas de scrutin secret, il y aura pue des voix et 
qu'il ne s'agira ni de nomination, ni de présentalion, il sera procédé 
à un deuxième tour de scrutin. Si après ce deuxième tour de 
scrutin, l'affaire n'est pas solutionnée, le dossier sera transmis au 
haut commissaire, qui tranchera la difficulté, par arrêté en conseil 
d'administration. 

Art. 38. — Le maire préside le conseil municipal. En cas d'empé- 
chement, il est provisoirement remplacé par l'un des adjoints dans 
l'ordre déterminé à l'article %6 et, à défaut, par un conseil muni- 
Cipal choisi dans l’ordre du tableau. 
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Chacun peut les publier sous sa responsahilite ‘ 

Art. 4a. — Tout meimbre du conseil munie pal qui, sans motif 
reconnu légilime par cette assemblée, a manqué à trois convocations 
suecessives pour des sessions ordinaires où exiraordinaires, peut 
être, acrès avoir éte adinis à fournir à explication el | 
sionnare par arrété du hôut commissaire €n Conseil de gouveri 
ment 

Toutefois, les dispositions du paragraphe qui précède ne ronit 
pas appli bles aux conseillers muni IPAUXxX qui auront quite Maua 
gasear après en avoir donné avis au conseil 

Néanmoins, tout conseller qui restera absent de Ta colonie plus 
de neuf imos sera, après ce délai, déclaré de plein droit déinis 
haire. Les démissions sont adressées an haut commissaire: elles sont 
définitives à parlir de l'accusé de réception par celui-ci et, à défant 
de cet accusé de réceplion, ün mois après un nouvel envoi de la 
déinission constatée pur lettre recommandée. 

Cuartree HE, — Aftribulions du conseil municipal, 

Art. 46. Le conseil inuniciral règle par ses délibérations les 

aflaires de la commune, 1 donne son avis toules les fous que cet 


ju 
avis est requis par les lois où rèfemeénts où qu'il est demandé par 
l'administration supérieure 

Expéditions de toutes les déibérations sont adresses d la 
huilaine par le maire au haut commissaire, É 

Art. 47. — Sont nulles de plein droit: 

1° Les délibérations portant sur un objet étranger à ses attribue 
tions ou prises hors de sa réunion légale: 

20 Les délihérations prises en violation des Tois, décrets on arrêtés 
en vigueur à Madagascar. La nullité de droit est déclarée par le haut 
cormuissaire en conseil de gouvernement. Elle peut être prononrée 
par le haut commissaire et pro] e ou opposée par les parties inté. 
ressées à toute époque. 

Art. 48. — Sont annulables les délibérations auxquelles auront pris 
part des membres 6u conseil intéressés, soit en leur nom personnel, 
soit coinme mandataires, à l'affaire qui en fait l'objet. 

Art. 319. Dans ce cas, l'annulation est prononcée par le haut 
cormimissare en conseil de gouvernement Elle peut être provoqure 
d'office par le haut commissaire dans un délai de trente jours à par- 
tir de Ja réception de la délibération au haut commissariat. 

Elle peut aussi être demandée par toute personne intéresse et 
par tout contribuable de la ville 

Dans ce dernier eas, la demande en annulation doit être déposée, 
à peine de déchéance, à la mairie dans nn délai de quinze jours, à 
partir de l'affichage à la porte de celle-ci de la délibération en 
cause. 

N en donne récépissé 

Le chef du territoire statuera dans le délai d'un mois à compter 
du jour de la demande d'annulation du haut commissariat, Passé le 
délai de quinze jours sans qu'aucune demande ait été produite, le 
haut commissaire peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à la déliléra- 
uon. 

Art. 50. — Ne sont exéculoires qu'après avoir été approuvées par 
le haut cominissaire, les délibérations portant sur les objels sui 
vants: 

1° Les conditions des baux dont la durée dépasse cinq ans; 

20 Les aliénations et échanges de propriétés communales; 

Jo Les transactions; 

ho L'affectation à un service communal d'une propriété comimit- 
nale non encore affectée à un service public; 

5 Le changement d'affectalion d'une ‘propriété communate dé’ 
affectée à un service public; 

6 Les acquisilions d'immeubles, les constructions nouvelles, les 
reconstructions partielles ou entières, 

7° Les projets, plans et devis des travaux neufs, de grosses répa- 
ralions ou d'enuirelien payés par le budget communal, 
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ge La création oi la suppression des rues, places et voies publi 
ques de touies ti à l'exception des voies c'assées d'intéréf géné- 
ral. qui « woent à la corpétence du conseil mumic pal; 

Ge Le redressement et le prolongement, l'élargissement, la ééno 
I n d rues, | es el voies pr wi ques de toutes sortes, là erva- 
tron 1 la suopres- on des rrormenade squares où jardins publics, 
champs de loire, dir ou courses, l'établissement et la conservation 
u plans d'alsnerment et de nivellement des voies publiques, les 
mdhifira s des plans d'ahgnement et de nivellement adoplés: 

10e L'établissement, la supyression ou le changement des foires et 
mn « 

tie La ptalion des dons et :egs faits à la commune ou aux éta 
L! ! copnit mit ous réserve des dispositions des articles 42 
‘ t de 12 DIATEL tn 

li et | n 

l l ‘ bé un il 

fie 1 1 its eù le ntributions extraordinaires, sauf ce qui 
{ 1 | rti A: Le », 

{ue La ilion d'emplois rétribués, même temporxres; 

1 | tal} nt le mode d'assiette. es tarifs et règles de 
F ( de tous les droits, taxes et revenus COofnIMUNAaUux, 

15e 1 vel te gré à gré supérieurs à 3000 F, ainsi æ les 
tr pourtant concess on à titre exclusif et pour nne durée de plus 
[PCA fr e antres ces Er ls services HuBMCIpDuux 

Le ht Conti re statue en conseil de gouvernerncnt dans les 
‘ \ 1 ros 2, 12, 14, 15 et 17 

Les del ions qui ne = Lyas soumises à l'a probation du haut 
con ure ne deviendront exéeutoires qu'un mois après leur 
réception par bé chef du territure. Celui-ci pourra, par arr té, abré 
e.'1 u 11 

Art. 0! Le « : muni il est toujours appelé à donner son 
1 r Les jets d'alynement et de nivellement de grande voirie 
dans nl ur de ia vil 


Lorsque le con-eil municipai, à ce régulièrement requis et con 


voqué, refuse on néglige de donner son avis, il peut étre passé 
outre par le haut ANMISSAIrE, 
tr 5, — je conseil municipal détibère sur les comptes d'adminis- 


tration dur Li sont anuellement présentés par le maire. il entend, 
débat et arrète les coinptes derniers de la commune, sauf règlement 
défnitf per le haut comrmissatre 

art. nt — il est interdit aa conseil municipal soit de publier des 
prociamations où adresses, soi défmmeltre des vœux poitiques ou 
relatifs à des questions d'adnunistration générale, soit de se mettre, 


hors les cas d'autorisation expresse du chef du territoire, en Comm 
nication avec un où pluseurs conseils municipaux La nuliité des 
actes et des délibérations prises en violation de cet ar'icle sera pro 
' e. dans les formes indiquées par l'article 47 de la présente loi 
[A tre, le comse.l municipal pourra étre suspendu ou dissous, 
Cuentne IV. — Du maire et des adjoints 

uet 4 — L'administrateur chet dm district remplit le: fonctions de 
n » de Ia commune. Toutefois dans les IMmealités de Tananartve, 
Taimatave, evo Suarez, Majunua, Hianarantsoa, Tullar, le maire 
es! élu par Les membres du conseil municipal auquel il appartient. 

| \ sera de maine dans les communes inslituées où à instituer 
en « ( n d dispusitons de l'article prernier de la présente 
Lot 
| Le maire élu où l'administrateur muire est assisié de deux à huit 
udioints élus dans son sein par le conseli mmumeiIpal 

Le conseil municipal pourra, en outre, élire de deux 4 quatre 
adyuints supplémentaires, Le nombre des adjoints el adjoints sup- 
plémentaires est lixé pour chaque commune pur arrété du haut com 
uisstire 


L nares élus, ainss que les adjoints, peuvent recevoir une 
iuleumnité de fonchon. Le conseil municipal vote librement cette 
indemnité, dans les limites fixées par un arrété du haut comumis- 
NE t 

Les maires élu administrateurs maires, adjoints et conseillers 
manvcipaux ont droit, dans bes conditions déterminées par l'ordon 
nie du 18 octobre 19%3 et bs textes subséquents, au rermbourse- 
wn! des frais que comportent les mandats spéciaux à eux confiés. 


are 5ùn — Le maire et les adjoints sont élus au srrulin secret et 


la inajorité absoiue 


Art 20 — Si, après deux tours dc scrutin, aucun candidat n'a 
obtenu 4 majorité absolue, 1} est srocédé à un troisième lour de 
scrutin et l'élection a ben à ta majorité relative, En Cas à égalité 
des <utlrases, le pus âzé cst déclaré élu. Pour toutes tes élections 
des Adjoints, te conseil munieipai est convoqué dans lea lommnes et 
délais provos par l'article Æ1 La convoration contiendra la mention 
speciale de l'élection & taqueile Il nevre être procède. Avant cette 
convocation, À sera procédé anx élections qui pourralent être nêces- 

ures pour complètes le mambre des conseillers muünRéipaux, St de 
nombre des va-ances est au moins éga à l'un des chiffres prévus 
à l'articie 0 de la présente 101 Ces élections auront lieu dans le 
délai d'un mots à compter de la dernière vecance 

.séecthor des adjoints est notifiée an haut commissaire par !e 
maire et rendue publique dans les vingt-quatre heures de sa date 
par ia vie d'afflche à la porte de la mairie. L'élection des adjoints 
peut être arguce de nuilhité dans es conditions, formes et détais 
prescrits pour les réclamations contre 1es électhoms des membres du 
conseil municipal Lorsque l'élection est annulée où que pour toute 
aulre cause les adjoints ont cessé ieurs fonctions, liés membres dm 
ei! sont convoqués pour procéder au rmplacement dan: le délat 
de quinzaine SH existe dans le conseil roumicipai des varanres dont 
le nombre est au tmoins égal à L'un des chiffres prévus À Fartiele 30 
susvisé, il est procédé à des élections complémentaires dans les con- 





ditions déterminées ci-dessus. Les adjoints prennent rang evtre éux 
conformément aux règles prévues par l'arlic.e 95. 


Aït. 7 — Je maire ou les adjoints peuvent être suspendus ou 
révoqués par arrété du haut commissaire. La révocation comporte 
de plein droit l'inéligibilité aux fonctions de maire ou d'adjoint pen- 
dant une année à dater de l'arrêté de révocation, à moins qu'il ne 
soit procédé auparavant au renouvellement des conseillers munici- 
baux. 

En cas de révocation de maire ou d'adioint, le haut commissaire 
rend eouvple iminédialement de sa décision au ministre de la France 
d'oulre-rmer. 


Art, 58, — Le maire et les adjoints sont nommés pour la même 
durée que le conseil municipal. 

la continuent l'exerrire de 'eurs fenetions, sœuf les dispositions de 
l'article 32 de ia présente loi, ;ju-qu'à l'installation de leurs succes- 
seurs. 

Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions d'ad- 
joint sont, à partir de linslalation du nouveau conseil jusqu’à 
l'élection des adjoints, exercées par ‘es conseilleis municipaux dans 
l'ordre du tableau. 


Art. 39. — Le maire élu ou l’admunistrateur-maire est seul chargé 
de l'adrmintstration. Mais H peut, sous sa surveillance et sa responsa- 
biliié, délcguer, par arrêté, une partie de ses fonctions à un ou ptu- 
sicurs de ses adjointe, et en l'absencé ou .a cas d’empéclrement des 
adjrints, à des membres du conseil municipal. Ces délégations sup- 
sistent tant qu'elles ne sont fas rapportées Dans le cas où les inté- 
rèts du maire où de ladminti-trateur-maire se trouvent en opposition 
aäves ceux de la commune, le conseil municipal désigne un de ses 
membres pour représenter la ville soit en justice, soit dans les 
contrats, En cas d'absence ou d’empéchements, le maitre est provi- 
surement remplacé, dans fa plénitude de ses fonctions, par un 
adjoint dans l'ordre établi par Particle 56, et, à délaut d'adjoints, par 
un conschuler municipal pris dans ordre du tableau. 


Art. 60, — Le maire élu ou l'adaninistrateurmaire est chargé, sous 
l'autorité du haut commissaire : 

ie Le la publication et de l'exécution des lois et règlements ; 

20 be l'exécution des mesures de sûreté générale ; 

2e Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 


Art. GL — Le maire élu ou l'administrateur-maire est chargé, sous 
le contrôle du conseil inunicipal et la surveillance de l'autorité 
supérieure . 

1e be la conservation et de l'administration des propriétés de La 
commune el de faire, en conséquenre, tous acles conservaloires de 
ses droils; 

2° De la gestion des revenus, de la surveillance des établissements 
communaux et de la comptabilité de la comiume ; 

3% De la preparation du budget et de l’ordonnancement des 
dépenses; 

w bDe lout ce qui concerne l'étahiissement, ta conservalion, l'en- 
tretien et la réparation des bâtiments communaux, cimetières, pro- 
inenades, places, ruc:, voies publiques, aqueducs, canaux, fon- 
laine, pompes et égouts, exception faite pour les voies classées 
d'intérêt général par arrêté du haut commissaire ; 

3% De la direction des travaux communaux. 

I soumet ehaque année à l'approbation du haut commissaire, en 
méine temps que Jes propositions du budget, le programme des tra- 
Vaux à exécuter en cours d'exerrice élaboré en conseil municipal; 

6 De souserire ies inarchés, de passer les baux des biens et les 
adjnudications des travaux communaux dans les formes et suivant 
les règies applicables aux marchés, baux et adjudications, passes 
pour le comple du terntoire : 

is De souscrire dans les mêmes formes les actes de vente. écnan- 
ges, partages, acceptations de dons et legs, acquisitions, transactions : 

% De représenter la commune en justice, soit en demandant, soit 
en déôfermdant, sous réserve de ce qui est dit aux articles 75 et sui- 
vants de la présente loi: 

9% Et, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil 
municipal. 


Art. 62. — Lorsque 1€ maire procède à une adjudication oubpiiqne 
pour la commune, il est assisté de deux membres du “onseit munt 
cipal dé-ignés d'avance par le conseil. 

Les adjudwations &ux enchères publiques concernan! à vente Qu 
la location des nnimeubies coimmunanx seront présidées fa le 
maire, assisté d'un membre du conseil municipal désigne par celui-ci 
du chef de service de la voirie et du receveur des 1tomalnes 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudwations. 

Toutes es diffivubtés qui peuvent s'élever «ur ‘es opéralkuns pre 
paratoires de l'adjudication sont résoines, séance lenante par là 
commission d'adjudication prévue aux paragraphes Î® et 2? du 
présent arli:le à la majorité des voix, sauf recours au haut com- 
missatre 

L'adjtetication n'est valable et définitive qu après: approbation du 
haut commissaire. 


art. GG — Le maire esl chargé, sous 14 surveillance de fl'aatuinis 
tralion supérieure, de ia police mimicipale et de l’exécuilun des 
actes de l'autorité supérieure qui ÿ sont relatifs. 

La police mumicipale a pour Objet d'assurer :e ui ordre 
sûreté et la saiubrité publiques Elle comprend notament . 

1» Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dan: 
te3 rues. quais, places et voies publiques, ce qui co le netiow 
ment, l'éclatrage, | enlévement des encombrements témolition ou 
is réparation des édifires menaçant ruine: l'interdictior 3e rien 
exposer aux fenêtres où autres parties des édifices qu puisse nuire 
par sa chute, ou celle de rien jeler qui puisse endommager Ou cause: 
des exhalaisons nuisibles, : 
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9% Le soin de réprimer les atteintes à la tranquilité publique 
telles que les rixes et disputes accompagnées d’ameutement dans les 
rues, le tumulte excité dans les lieux d'assembiée publique, les 
attroupements, les bruits et rassemblements nocturnes qui troublent 
le repos des hâbitants et lous actes de nalure à compramettre la 
tranquillité publique ; 

3° Le maintien du bon ordre dans lez endraits où il se fait de 
grands rassemblements d'homunes, {els que foires, marchés, réjouis 
sances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, cglises et 
autres lieux publics; 

4e Le mode de transport des personnes décédfes; les Inhumations 
et exhurmalions; le maintien du bon ordre et de la décence dans 
tes cimetières, sans qu'ü soit permis d'établir de distinction ou des 
prescriplions particulières à raison des croyances où du cul du 
défunt ou des circonslances qui ont accompagné sa mort; 

5e L'iaspection sur la fiiélité du débit des denrées qui se vendent 
au poils ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles cxpuscs 
en vente; 

Ge Le soin de prévenir par des précautions convenables et celui 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, des acci- 
dents et les flfaux calamiteux, tels que les incendies, les inondations, 
les maladies épidémiques on conlagieuses, les épizuolies, en provo- 
quant, s'il y à lieu, l'intervention de l'administration supéieure ; 

7° Le som de premxire provisoirement les inesures nécessaires 
contre les aliénés dont l'état pourrait corapromettre la morale pubh- 
que, la sécurité des personnes ou la conservation des propriciés; 

# Le soin d'obvier où de remédier aux événemenis fâcheux qui 
pourraieut être occasionucs par la divagalion des animaux rual- 
faisants ou féroces. 

Art. 6%. — Le maîre est chargé de l'administration de la police des 
voies de communication d'intérêt général, dans l'inténeur des aggio- 
mérations, mais seulement en ce qui touche à la circulation sur 
lesdites voies, 

I peut, morennant le payement de droits fixés par un tarif dûment 
établi, sous Îles réserves imposées par l'articie 3 de la loi du 41 fri- 
maire an va, donner des permis de stationnement ou de dépôt 
temporaire sur la voie pniique, sur les rivières, ports et quais fiu- 
viaux et autres lieux publies. 

Les alignements individuels, les autorisations de bäitr, les autres 
permissions de voirie, sont délivrés par l'autorité compétente, apres 
que le maire anra donné son avis dans le cas où il ne iui appartient 
pas de les délivrer lui-méme. Les permissions de voltie à titre pré- 
caire ou essentiellement révocable sur les voies publiques qui sont 
plarées dans les allributions du maire et avant pour objet notam- 
uent l'établissement dans le sol de la voie publique des canañ- 
sations destinées an passage où à la conduite soil ée l'eau, soit «tu 
gaz, peuvent, en cas de refus du maire, non justifié par l'intérêt 
général, être accordées par le haut commissaire. 

Arl. C5. — Les pouvoirs qui appartiennent au maire en vertu de 
l'article 63 ne font pas obsiacle au droit du hôut commissaire de 
prendre, pour toutes les communes du territoire ou pour plusieurs 
d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu 
par les aulorités raunicipales, toutes mesures relatives an maintien 
de la salubrité, de ia sureté et de la tranquilité publiques. 

Ce droit ne pourra être exercé par le haut cominissaire à l'égard 
d'une seule commune qu'après une mise en demeure aux aulo- 
rilés municipales restée sans résullate, 

ArL 65 — Le waire nomme les fonclionnaires reccrant des 
€moluments compris dans la limite du maximum fixé pour es trai- 
tements el indemnités des divers emplois municipaux pour lesquels 
il n'est pas prescril un mode spécial de noinination. fl a le pouvoir 
de les suspendre el de les révoquer. Pour les aulres, il adresse au 
haut corminissaire les propositions fixées par les règlements part- 
culiers à chaque service. 

Art. 67 — Le maire prend des arrêtés à l'effet: 

1° D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés à sa v'gi- 
lance ou à son autorité par les luis-règlements tant particuliers que 
généreux; 

2° De publier à nouveau les lois et règlements de police et de 
rappeler les habilants à leur observation. 

Les arrôtés du maire, qui porieni règkment permanent, sont 
envoyés préalablement à l'approbation €u haut cognmissaire, Les 
autres arrètés | par Le maire sont immédiatement exéemioires, Ts 
sont envoyés, dans le plus bref délai, au buut commissaire, qui peut 
toujours les annuler ou en suspendre l'application. 

Les arrèlés da maire ne sont exécutoires qu'après avoir €W& portés 
à la connaissance des intéressés, par voie de publication et d'affi- 
ches, failes en français el en langue Jocake, loutes les fois qu'ils 
contiennent des disposiions géuérales, et, dans ks auires, par voic 
de notification individuelle, 

La publication est constatée par une déclaration certifiée par le 
Maire. 

La notification est établie par le récépissé de la parlie intéressée, 
Ou, à son défaut, par l'original de la motification conservée dans les 
archives de la mairie, 

Les arrékés, actes de publication et de notifkalion sont inscrits à 
leur dale sur le registre de la mairie, 


CUAPrITRE V. — De l'adininistation des communes. 
Du dornaime communal. 


Art. 68. — Le domaine public communal comprend les voie; 
publiques, les places, rues et passages, les canaux, aquedurs, fou- 
taines et égouts et toutes autres portions de territoire mon suscep- 
libles de propriété privée, comprises dans les limites de la com- 
mune, à l'exception de celles maïntemues par arrété du haut tun- 
Mmissaire dans le domaine public de l'Etat ou du terriloire. 





a —————_— e. 


Art. 69 — Font parlie du domaine communal privé les édiires 


et bâliments affectés aux services mumecipaux ainsi que les au'res 


immeubles acquis par la commune ou provenant de dotations, 
donations ou concessions légalement consenties ou aulorisées. 

Art. 70. — Un arrété du maire rendu sur l'avis conforme du 
conseil municipal déterminera, s'il y a leu, les biens affectés à la 
jouissance en nature des habitants 

Cet arrêié devra être soumis à l'approbation du haut commissaire 
avalil exécution. 


Des Liens, dons et legs. 


Art. 71. — La vente des biens immobiliers et mobiliers des corn 
munes autres que ceux servant à Un usage public geut étre auto- 
risée, sur la demande de tout <réancier porteur de litre excCuiotre, 
par un arrété du haut cotminissaire qui dé‘ermance les formes de la 
vente, 

Art. 72. — Les délibérations du conseil municipal avant pour objet 
l'acceptation des dons et legs faits à la commune où aux etablisse 
ments communaux, lorsqu'il y a des charges ou conditions, où 
lorsqu'ils donnent lieu à des réclamalions de la part des familles, 
son! exéculoires apres approbauon du haut comimissaire en conseil 
de gouvernement. 

ll en sera de même si Ja dotation ou le legs ont été faits à un 
hameau où portion de la commune. 






Art. 73. — Lorsque Ja délilération porle refus de dons ou legs, le 


haut cominissaire peut, pur arrêté motivé pris en conseil de gou 
verneinent, inviter le conseil municipal à revenir sur sa premiere 
délibéralion, Le refus n'est définitif que si, par ume seconde déli 
éralion, le conseil mumicipal déclare y perstster, 

Art, 71. — Le maire peut loujours, à litre conservatoire, accept 
les dons et legs et former, avant l'autorisation, loute demande cu 
déivran " . î 

L'arrêté du haut commissaire ou la délibération du conseil mnni- 
cipal qui inservient ulléricurement à effet du jour de celle accepta 
tion. 





Des arlions judiciaires. 


Art. 75. — Le conseil municipui délibère sur les actions à in'en- 
ter ou à soulehir au mom de la cominune. Cellei ne peut ester 
en justice qu'après que la délibération du conseil municipal à cé 
approuvée par le haui commissaire en conseil de gouvernement, 

La décision du haut commissaire doit étre rendue dans le dé ai 
de trois mois à compter de ia dale de la délibération du consæil 
muncipal. 

apits tout jugement intervenu, la commune ne peut Se pourvoir 
devant un autre degré de juridiéüon quen veriu d'une houveile 
autorisation du haut commissaire en conscil de gouvernement, A 
uéfaut de la décision rendue dans ledit délai, la commune est au'o- 
risée à plaider. 

Le refus d'autorisation est sans recours. 

Art. 76. — Mais le maire peut toujours, sens autorisation gréa- 
lable, in'enter Une action pussessoire ou y délendre, défendre &ux 
oppositions formées coulre les élals dressés pour le recouvrement 
des receiles municipales et faire tous uctes conservatoires où inter- 
rupiils de déchéance, 11 peul égalriment, sans aulorisation préalable, 
inlerjeter appel d'un jugeiment ou se pourvair en Cassailon, lis 
li ne pourra suivre l'iustançe sur l'appel où sur le pourvoi en cassa- 
tion qu'après que le conseil municipal en aura déliléré el que Sa 
débbhéraliun aura él approuvée pur le haut commissaire en Conseil 
de gouvernement. 

Art. 77, — Une action judiciaire autre que les actions possessoires 
ne peul, à peine de nullité, être inientée contre la commune qu'an- 
tant que le demandeur à puéalabiement adressé au haut commis 
saire un fmémoire exposant l'ohjel de sa réclametion et les taits 
qui la molivent, 

L'action ne ‘peut €tre portée devant les tribunaux que trois mois 
après la date du récépissé, sans préjudire des artes conservatoires, 

La présentation du mémoire du demandeur anterroimpt toute 
prescription ou déchéance si elle est suivie d'une dernande en jus- 
Uce Guns le délai de quatre mo. 

Le haut comumissure adres<e immédiatement le mémoire au 
mare, avec invitation de convoquer le conseil maumicipal, sous Îe 
lus bref délai, pour qu'il délibère sur l'action à sou'ernir., La déli- 
bération du conseil municipal est transmise au haut commissaire, 
qui décide en conseil de gouvernement. 

Si la commune doit étre autorisée à ester en justice, la décis'on 
du Lau! commissaue doit cire rendue dans le déiui Ge trois us à 
dar de la réceplion du Inémoire, 


Du budyel communal. 


Art 33. — Sont obligaioires les dépenses suivantes: 

1° Entretien de l'hôtel de ville et des édifices communaux qui 
pourraient Cire construils en lotaliié ou en parue sur les fur]s 
COMRUNAUS ; 

20 Frais de bureau et d'impression pour le service de la commune, 
frais d'abonnement au Journal officiel de Madagascar et dépru- 
danres ; 

: 3° Frais de recensement de la populalion et des opérations élec- 
orales ; 

ho Frais des registres de l'état civil et des tables décennales. 

20 Traitement uu personnel de la commune et paris des traite- 
ments du personne! À la fois au service de Va conmune el du terri- 


toire, selon les répartitions fixées par arrêté du haut commissaire 
en conseil de gouvernement; 

Go Les pensions à la charge de a commune lorsqu'elles ont é!6 
régulièrement liquidées et approuvées, 
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Art. nf Le budget municipal est proposé par le mmaire, voté par 
le « minuit pal et réglé par le haut commissaire en conseil de 
Ur ete nl 

Lorsque le budget pour t à toutes les dépenses obligatoires et 
que | n fa tative ne sont contraires à aucuhe prescrip- 
te | lois out dé reglements, les allocations qui leur sont affectées 

pet te mod tfiées par l'autornté supérieure, 

Exception est fa toutef au principe posé par le paragraphe 
precedent pour le cas où le bodget raunicipal bénéficierait d'une 

bvention du budget local pour insuffisance de revenus 

Si le conseil rounicipal n'inserivait pas le crédit correspondant à 
Ü bigaltoire, Le haut commissaire ÿ pourvoirait par arrété 
t L don L LI de La LI ecrnetnont 

art L LA d qui aient reconnus néréssaires après 
réglement du budget seront ouverts dans la mcine forme que ies 
p : nrinvitif 

art [ENT le cas où, pour une cause quelconque le budget 
( \ unune 1 rit pas été approusé avant le commencement 
‘ l'exerei le recett et les dépenses continueront, jusqu'à 
lapprohabon de ce budget, à étre faites conformément à celui de 
le 1 ER EL 
Cum, tlalulité de la cor mune, 
drt si 14 “note du mair: pour l'exercive clos sont pré 
du conseil mumecipal avant la delhibéralion du budget de 
box be van 

x ont deftinitiverment ipproure pat le haut commissaire en 

‘ vil de t ivernement, 
art Le budget et les comptes de la commune sont dépasés 
1 boreau du maire, où toute personne imposée au rôle de la com- 


ne à le droit d'en prendre connaissance 
art. 6 — Sont applicables à la Commune toutes les règles édictées 
par Le titre IV du décret du 930 décembre 2 et relalives à la comp- 
labilté des communes des terriloires d'outre-mer, qui ne se 
vent pas modifiées par la présente li, 


Art. «7 - Les dispositions ci dessus sont déclarées applicables an 
terntoire des Comores: les attributions dévolues, pour son applira- 
Don à Madagascar, au haut commissaire de la République, au conseil 
SU OU nent et à l'assemblée representative seront respecti- 
vement exercées par le chef du terrilaire, le conseil privé et Île 
conseil général 

Art, Le décret du 9 n°iobre 1913 et textes snhséquents et 
luules dispositions contraires à la présente loj sont abrogés. 


a 
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session de 1955. — Séance du 29 juin 1953.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des comimuniestions, sur: 1e la proposition de me Emilienne 
Morcau, MM. begurra, Glargueritte et Roger Lévy et les membres 
du groupe sociniste S, KE, FE O. et apparentes, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout 
ch auvre à l'effel de poursuivre la construction du chemin de ‘er 
transssaharien; 2° la proposiiion de MM. Pierre Cornet, boisdon, 
Gabriel Schletter, Theetteu, Castex, conseillers de l'Union française, 
tentant à inviter le Gouvernement de la République française à 
comprendre dans le pian quadriennal de modernisation et d'équi- 
pement d'outresuer en cours d'élaboration te prolongement du 
Chernin de fer Méditerranée-Niger d \hbadla à Adrar (523 Kkilo- 
mètres), par Reverbori, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9% juin 192, l’Assemhlée 
de l'Union française à été saisie d'une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à mettre tout en œuvre à l'effet de poursuivre 
la consteuction du chemin de fer transsaharien. 

Dans l'exposé des motifs, ‘es auteurs, après avoir fait un bref his- 
lorique, montré la facilité de réalisation, et le rôle que le chemin 
de fer, « éveillenr de pays », peut jouer dans la mise en valeur 
sosiale et économique des régions sahariennes, indiquent, briève- 
vaut les servires déjà rendus par le tronçon de 6) kKiloinètres qui 
part de la Méditerranée pour atteindre les rives de lOued Guir, per- 
mettant ainsi sur son passage l'exploitation de mines très impor- 
tantes (anthracite de Djérada, charbon de Kénadsa, plomb et zinc 
de Bou-Beker, Touissit et Béni-Tadjit, manganèse de Bou-Arfa). 

Votre rapporteur, auquel s’étrient joints Mine Emilienne Moreau, 
auteur de la proposition, et M. Bégarra, élu du département d'Oran, 
s'est rendu en Afrique du Nord dans le courant de février dernier 
pour éludier sur place les possibilités de développement du chemin 
de fer dans les régions présahariennes et sahariennes. Partis de 
Nemours, petit port algérien dont l'activité sans cesse croissinte est 
étroilement liée à celle du chemin de fer, nous avons gagné Adrar 
et Reggan à l'entrée de Tanezrouft, en suivant fidèlement par Oudjda, 
Colomb-Béchar et Aballa d'abord la voie ferrée existante, ensuite 
par Igli, Beni Abhès, Foum el Kreneg la piste transsaharieune n° 3 
que longe le tracé du futur chernin de fer. 

Cet expgé des motifs aoportera anelques renseignements complé- 
mentaires"sur le réseau Méditerranée-Niger, son historique, sa situa- 
tion actuelle et les servies qu'il peut rendre principalement d'Oudjda 
à Colomb-Béchar et à Adrar, mais aussi dans les régions sondanaises, 
partant de l'Adrar des Moras et de la valiée de Tilermsi, pour descer- 
vis la boucle du Nizer, de Bamako à Niamey, en passant par Boirern, 
Gao el Ansongo. 


L_ — HISTORIQUE DU MEDITERRANEE-NICER 
Les précurseurs. 


Ju Sahara avaient permis 
1 construction d'une voie 


Dès 1%, les nombreuses explorations 
à certains bardis précurseurs d'entrevoir 
ferrée transsahariecnne, 

Le ‘traite de Ghadamès, conclu le % novembre 1869, par lequel 
les Touareg Azdier s'engageaient notamment à fasililer et à pro- 
téser lo naseage des négociants francais et des indigènes alzériens 
se renlant sur les marchés du Soudan, paraissait éliminer un des 
principaux écuei!s de l'eutreprise, à l'époque: Fhostilité des Touareg. 

Ce traité res'a cependant lettre morte et il ne fut suivi d'aucun 
recours à l'aide locele. 

Ce n'est qu'en 1%7%6 que Soleillet, le premier, nosa officiellement 
la question d'une voie ferrée reliant l'Algérie à l'Afrique occidentale. 

Gazeou de Vantilbant essava, en 1878, par une série de brochures 
et de conférences, de réveiller l'opinion en vue de la constitution 
d'une société pour la construction d'un chemin de ‘er an désert; 
Gazeau échoua, mais <es idées firent désormais tache d'huile. 

En 1879, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, Duponchel, 
demanda l'octroi d'ane mission pour étudier le tracé de la voie fer- 
rée, Duponchel après une mission qui ne dépassa pas Laghouat mon- 
tra néanmoins la possibilité de relier l'Algérie au Soudan et exposa 
tous jes avantages que l'on pourrait attendre de cette liaison 

Le ministre des travaux publics, de Frevcinet. adopta les idées de 
Duponchel et, dans un rapport au Président de la République, il 
fit ressairir l'opportunité de la construction du chemin de fer trans- 
saharien. 

Le 23 décembre 1279 et le 17 juillet 1880, les chambres votèrent 
les crédits n‘cessaires à l'envoi de missions an désert, La question 
semblait donc entrer dans une phase décisive, mais la querelle des 
{tracés prenait naissanre. 

La mission Choisy fut chargée d'étudier les tracés possibles verse 
El-Goléa: la mission Pouvanne, e<eux du Snd-oranais: la mission 
Soteillet, cenx du Nord du Sénégal, dans l'Adrar mauritanien: Ja 
mission Flatters, ceux au Sud d'Ouargla, le tronçon Biskra-Ouargla 
étant dévolu à la mission Choisv. 

Le désastre de la mission Flatters, à Amguard, en 1881, fit mar- 
quer un temps d'arrêt de vingt ans aux études iranssahaäriennes. 

Cependant, en 1890, nne convention franco-anglaise reconnaissaif 
la sonvercineté de la France sur le Sahara et celui-ci élait peu à peu 
pacifié par l'occupation des oasis du Sud. 

(4; Voir: Assemblée de l'Union française, nes 271 (année 1952) 
et 1:13 (année 1955}. 
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Lorsque l'infinenre française fut définitivement établie an Sahara Les travaux furent mis à Ja charge de l'armée qui fourn # 
et que la constitution du bloc afriuin francais fut afüinée, en Cadres, lai main-'œuvre el l'outillage, la métropole apport à 
4900, par la jonction des trois missions Fourrean-Lamy, Joutllsrd- concours financier 
Mevnier et Gentil, de nouvelles possibilités s'offrirent, La const'uc- La construction des 183 ôtres de vale fut entr e À (se 
tion de ja ligne devenait usiquemeni une question d'ordre terh- aux deux extrémilés: elle devait tre in une du ‘ 
nique et commercial et les controverses soulerées par les études ments de tnaijuin 1490, puis ponr assurer Ta) he 
présentées, en 1903 et 1907, par Lerov-Beaulieu et par Souevre témoi charbon de l'Afiique du Nord, reprise en juillet de la mm 
gnèrent que le problème ne se heurtait plus à l'indifférenre. 
En 192, André Berthelot dépo-e un projet dit du « Transafricsin 
Alger-le Cap ». Deux missions étudièrent le tracé. 3" Le Mctilerranre-\ 
La première, conduite par l'ingénieur générai des pouts et chaus 
sées, Maître-Devailun, lun des grands prounoteurs du Sahara, se ; ù - 
consacra au tronçon de l'Algérie au Touat: la seconde, sous les 0) La décision de construction 
ordres du capitaine Njeger, fut chargée du tronçon aboutissant au La Doi du 22 mars 1941, vatidée par la sue par l' i t 
Tehad. 2 pnovernhre 49, autorisuil la construction d'un t ut de « x 
La guerre de 1915-1918 détourna nature lement l'attention de res de fer à vie normale dénonunee Réscau Méditertauce jui T 
étu-ies, mais elle apporta toulelois la preure de l'utilité du trans prenant : 
saharien au double point de vne militaire et économique. Je Une Vigne partant de Bon Aifa, passant ; du ul, 
Le conseil supérieur de la défense nationale ne devait m‘anmeins Kéuadza, Wéni-Abbès, Adrar, in Ta-=i 
en être saisi qu'en 1923. HN se prononçait pour la con<truettn d'une 2% Deux cmbranchements partant d'in Tassil, suivant le cours du 
voie ferwe reliant l'Afrique du Kord à l'afrique occidentale francaise, Niger et atleigunnt lun Niouney pur Lao et l'autre 


Les plus hautes personnalités interrogées {maréchal Lyauley, maré 
chai Joffre, maréchal Franchet d'Esperes, Hano'aux, Alhe:t sorraut, 
Lonis Marin, Léon Barétr, etr.}, sont toutes en faveur du projet. 

Mais, dès ce moment, partisans et adversuires du transsaharten se 
heurtent et Les critiques se pnultiplient. 

Cependant c'est l'ère des grands raids snhariens dont les iliné- 
raires ont pour origine Oran, Alger où Constantine, La querelle des 
tracés resle tonjours très vive mmmigré le brillant suceës des mis- 
sions automobiles Gradis-Estienne qui, sé Reggan et le Tanezrouft, 





montrent l'avantage du tracé occidenta 

I! semble, si paradoxal qu'il paraisse, que c'est autant à la mul 
tiplicité des tracés qu'aux discussions gonvernementales que Ja ques 
lion doit de n'avoir pu entrer plus rapidement duns une phase de 
pénlisation. 

En 4927, M. Wärren, poureuiwan! mne croisade en faveur du che 
min de fer, déposa une proposition de toi portant octroi d'un crédit 
de 13 millions de fran:s pour l'étude technique des transahariens, 

En 1928, M. Tardien, iministre des travaux publics, déposa un pro- 
je! de loi portant création d'un effice d'études dudit chemin de fer 
a loi fut volée Je 29 juillet 198 et « l'office 
aisuic » d'étude, 


devint: « org 


L'organisme d'éiudes du chemin de fer transsaharien. 


La direction géniale de cet organisme fut confiée à M. Maitre-Be- 
Vallon qui depuis plus de quinze ans 8 éluit attaché à l'œuvre. 

Après un an de travaux en Afrique, l'organisime d'études précité 
déposa ses conciusions en novembre 12%. 

Trois trarés avaient 616 étudits: 

Un tracé oriental partaut du département de Constantine : 

Ua tracé central partant du département d'Aiger: 

Un tracé o’cidental parlant du département d'Oran. 

Les études faisaient ressortir que le tracé occidental, pins court, 
€lait moins cofueux, qu'il se présentait mieux eu point de vue de 
la main-d'œuvre, tant mi la masse moins grande «es travaux à 
exécuter que par les facilités dn recrutement et que les délais 
de construction seraient notablement réduits avec l'adoption de ce 
tracé. 

L'existence d'une voie ferrée circulant le lonz de la côte Nord 
africaine permettait d'ailleurs de prendre, comme paiut de départ 
des rations transsahariennes, un point! quelconque de cette ligne 
et notamment Alcer, nréane en adeplant le tracé occidental. Le 
point de dépit de celuici au point de vue de dla comestrartion était 
Oudjda, remarque était toutefois faite que mème du simple point 
de vue «es relations \osd-africaines, il ÿ à intérét à sub<tituer au 
tracé Owdida-Tlemewn-Alser un tracé plus court avec de meilleures 
caractérisliques par Oudjda-Marnia-AïlnTéinmouctent et Oran. 

La querelle des iraés prenait fin. 

Le 26 novembre 19% les conclusions de Ja commission facultative 
déclarani la construction du tranesaherien indispensable étaient re 
luises au miuisière des travaux publics, 

Ca texte fut £laboré par les services de ce département et M. Char- 
les Gueriier, alors mauistre des Aravaux publics, se pméparail en 
avril 1432 à déposer sur le burean de la chambre le projet de oi 
correspondant quand ce proj't échoua devant le ministre des 
finances, 

H fallut attendre 193% pour qu'il soit remis en chantier cepen- 
dant que le Maroc, comme # et précisé cingmés, construisait la li 
&uc Oudjda-Bou-Arfa qui constituait l'amorce du Transsaharien. 


Les réalisations. 
1° La ligue Oudjda-Bou-Arfe 


Cette Tigne à voie normale C'une longueur de 290 kilemètres À 
Été construite par de Maroc de 192S à 1420, pour desservir des mmines 
de manganèse de hou-drla. Li voie ferrée du tracé occidental était 
dns) amende vers its régions présahäriermes. 


2 Le B. A. K. (Bou-Arfa Kénad®», 


Pour assurer la mice en valeur des gisements houïillers du Sud- 
Oranais alors desservis par ue voie métrique à débit insuffisant, 
les pouvoirs publics, au cours de l'aulounne 1939, prescriviment Je 
rolongerment, suivaut le tracé prévu pour le transsaharien, de la 
igne Ondjda-Bou-\rfa jusqu'a kénodza, à 21 hilvmèlres à l'Ouest 
de Colomb-Béchar. 





L 
Le réseau pouvait ullérenrement s'étendre, soit 
de nouveaux embranchemems le reliant aux autres chemuns de fe 
So par voie de rachat où tout autre mode de prie en chaise d 
lignes exisian es, aorûs accord avec fes croupements intépressis 
Le rapport annexé à ba oi monirait que des pouvoirs publi 
Chvisageuent alors une hai-on directe, rapide et de canac''é lu 
tuile, de la iiétropole avec des parlies centrales du contigégnht ufrt 
Cain, Hiteun qui permelilul aux populations de l'Afrique central 
gusine là isolées, d'entrer dans Féconomme générale moumdial 
L'organisation administrative et de regime financier du réseau 
Méditerranée-Miger élaieut détinis par da boi du 18 juillet 1934 quai 


pur la création 


! 


fut annulée par l'ordonnance du 2 morvene fi el petopiacee put 
uu décret de meme datc 

ü) La construction : 

Les travaux commenté: par e PB A. K. en 19%, furent pour-uivis 


1 
par le Médilerramte-Niger qui achevait, en dérermbre if, Je 1 
Cou Bou-Arfa-Colomé-Béchar-khéuadza, Le premier drabs 4 
Circuiail en Janvier 1942. 

Les travaux <e poursuivirent au sud de Codomb-Béchar pur vi 
pose d'une voie provisoire de 62 Ethmmelres deelinée à fncililer da 
construction d'une série d'ouvrages d'art, dont deux sum lourd dé 
char et un autre sur l'oned Sfua 

A partir de movembre 94142, pus suite du débarquement des troupes 
alliée en Arique du Nord, el de da mobilisation des quatre ci 
Quièmes du persormel ainsi que de da amise à La «hispuetiion de 
autorilés miatates d'une grande perde da gnatériel de travaux 
public, les travaux ralentirent sensiblement ct fnrent méme ol 
lement arretés an delà de Cobenb-léchur en direction d'Adra 

fous les efforts <e portèrent alors au Nord de Hou-Arfa et 1 fat 
pussitle de lermmmer en fs te passage de Ja boucle die du toum 
befla {ee des Laurier: roses), Ce tracé apportait te rade ge Ho 
ration à a jonehion ave, Va Vigne des chemins de fer du Maru 
j: permellait de descendre des hauts péaleaux à la pluie de Torn- 
leit, avec une pente de 6 andumètres alors que le fraré plus direct 
contrat provisoimement par de BR. A. k comperiail des déclirih 
de l'ordre de 435 millimètres par metre 

Au cours des années 24%45 et 195s, divers travaux furent exeruie 
pour l'amélioration sensihie de la vote provisoire entre Colomb 
char PK. ©) el le P. K. 62 ainsi que pour terminer la Higue jus 
aurai centre d'Abadla CP. &. 90) situé sur fa rive gauche Ge Poucd 
Guir. 

En avr 4918 ce tronçon de Tone était ouvert à la circulation 


haruonider 


Jai été amené à citer au cours de cet historique fes denx textes 
légaux qui ont donné vie an Méditerranée Niger, tout d'abert La 
dit Loi du 22 voars 1049 autorisent la construction, ensuite Pordos 


nance du 2? menvbre 94955 qui, tout en validant Va on précédente, 
arrétait tout développement nouvenn de chemim de fer fransil 
rien. Que disait, eu effet, l'exposé de motifs de celle omonmüonet 

« L'expérience des dernières 5hmées à montré que le LOLLLNT TNUS 
argament: développés en faveur de la construction dus chenens tie 
fes transsaharen à voie vonmile out perdu beaucoup de Peur va 
leur avec Vévelution des conjeonctures politiques, le perfection: 
poent technique d:< movens 0e comm ation  (hetammeni de 
transports sériene sourds), de retour prosresaf à une sHnathon ce 
fret vaarilime normal et surlount une appréciation Eee panode < de 
mais plus proche de da réalité, de pussibiites de développement 
éconcmique du delta central rigénien | 

« Le: circonstances économiques, et notamment Linipossiliite 
d'obtenir avant de longe délais le: rail nécessaires À la pursuit" 
des travaux à l'avancement, conduisænt à 16arquer pour CeUX-Cr HA 
temps d'arrêt tenniporaire à la faveur duquel Ja conception gcheralt 
de l'euvre pourra être mise ai point, Come tenu des pros: S qui 
pourraient étre Cremuellement méalisés dans le darnaine de: trans 
ports lounts, » 

Ces arguments, valables en 195, ont actuellement ébnsmepeniuent 
perdu de teur valeur, Les conjonctures politiques ont changé dans 
un sens favorable au développement du Méditesrande-Niger, Ir 
transports aériens Jourde n'ont pas en’ore déinéné Le chemin Gr li 
et ne le détrmeront pas d'ici longtemps pour de transport des Wa 
tières pondéreuses, le retour à un fret vmmritinne normal n inéresst 
ni le Sahara, ni la bonclke dn Niger, enfin la pénurie de rails n est 
plus à craindre, bien au contraire, Seule demeure done l'objer Bon 
un cherain de fer transsaharien est rentable ? Peut-on Corsa rer, 
dans des circonstances économiques et finanrières actuelles, pin 
sieurs milliards à sa réalisation ? S'il m'est pas inmmédiatement resi- 
table, <'il laisse mène prévoir un déficit constant l'exploitation — 
cas des chemin de fer mmétropolitains — ne se justifie Al pas pour 


favoriser le développement économique de loule une régiuu ? 
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[r Let ti t faites quant à l'expo des motifs de l'or- 
4 TT de 16, ro stat: lue vette derniere avait prevu 
l'a ORNE TTI | A \ v! ‘ i Ou vi liiliré hi wtuetle- 


SITUATION ACTUELLE 


|: Consistance du réseau. 





A | et 112 e Méditerr: in a constroit et exploité 
Ds hou :f le voies pritu es entre Rou-Arfa (Maroc), (point de 
Joe ton aver 1m hyune des chernimes de fer du Maroc oriental (6 M0.) 
de ou-Arfa à 6 Axis, exploités par la Hupagnie des chemins de 
fe du Mauro et Abadin Alzéri Situé sur 14 rive gauche de 
le l tu ù f kikauetres au Sult-Ouest de Colomb-Béchar. 
le dois farre el we observation qui à son importance: le chemin 
de fe à vue inale Méditerranée Niger ee continue de Hou-Arfa 
Maroc) à Oudjda (Maro par une ligne construite précédemment 
‘ | ehiant à we compagnie privée, celle du Maroc oriental 
(1.M0) londyla à Nemours, en passant par Marnia, la ligne est 
‘ pri chenuns de fer algériens, Ainsi sur les 6x) kilo- 
metres de Colonmb-Béchar à Netnours, trois vnpagnies se narta- 
L re, | est privée, les deux antres sont nationmlisées, 
1! t pour PFanstant le 1 ne président de coneeil d'administra- 
1 hi «l wpdent Pure ee Méditerrane \Viser, directement dun 
tinistere des travaux publies, l'autre, les FA, du gouvernement 
pt il «le Alsérie, 1 exploitation rationnelle voudrait une <om- 
ja Lil 
Une deuxième observation doit anssi être faite: HN existe mn che. 
l dd ’ hoiguant tra à Colomb-Béchar par Mécheria et Aïn- 
cefra eu totalité en territoire aigérien; n'y aurait-il pas intérèt à le 
PE Î ment du Médierranée-Niger ? La réponse doit 
vire tie " i ait d'un chemin de fer à voie métrique inea- 
2 “ | * de ditficulte echuiques (rampes trop fortes, cour- 
d'acheminer d e ‘acon rentable les pro- 
i Î | sion de Colsmb-Béchar vers le port d'Oran, 
] lan r'seau n'Ctant pas in] ement fonction de 
Zu |: ii d'étudier plus parliculiérement quel- 
LE ints tels que: jm line des installations générales, con- 
iu pa ! i ju je nel, et, Le rapport annuel 
de y \ présenté au ministre des travaux publirs et aux rninis 
tres de l'éco mie nationale et des finances ainsi que l'a prévu l'or- 
do ti du 2? embie 1%55 nous donne li-dessus tous rensei 
è ti } ! vec beaucoup d'attention celui de 1951, 
l | "4 date hoprhiné, et j'y ai trouvé un net souci de réorgi- 
i e h ui à ursaivi la réalisation d'élé- 
[EL il Î \ vi tuelle tant à Alger qu'à ondjda et 
! \ réduwt d effectifs pâssant de 4.007 nnités 
u 1 lt 101 1« i \ # décembre de Ta neme 3num'e, 
Ô il ovdre de 9,7 p, 409, Le pure de immatériel ron 
principalement de S loomolties diesels électriques 
puit \ fr , i ré ut te praldèe de l'eau, de 4 autorails 
rt d [AS | et <l'environ 264) Waicons de imnar- 
\ plu ET ee ciparne, 
\ 1 et value e délieit dont je parlerai plus tard, Ja 
\ , de uples chars de controler et d'appré- 
| ‘ entreprises publiques à donné un satisecit au 
l \ ! à Section passée tout en ui donnant Île 
inf if À a fois À l'activité des Houillères du Smil 
‘} i ‘| l eclospement it Insiriel de la région qu'il dessert, 
| i t f: | Medite [ e-\iger dans incertitude d vs 
ti° ‘ t t Re ' i particulier d'économie ef de 
\ i < aut \ 1 lonz de ce rap 
l ut i ceott [" ib nece:t:t 1de 
2 Etudes. 
l Û le Ja | de 2017 kdomètres de Colemb-Béchar 
{ ‘ FA Î ' ur! le irares que be lerrassenmients, sont 
“in Û loi La Lou de éludes sur le terrain a été 
ë des Le fer octobre 14 tous Les relèévements topographiques 
faits, La pl rt des levi mt été faits au 1/4Me sauf dans 
j t | il faciles conne de Tanezrouft et In vallée du 
I Û "1 Ê t contenté du foie et du 1/Mkotue, 
! é du chemin de fer suit approsimativement la pisie trans- 
Ù uf au depart, de Béchar à Abadla (tronçon déjà 
Le jocalile à Foum El kreneg pour permettre la 
d ed ct celle du massif richement nuincralisé de 
AL el 1 
| Û | nt confirmé que Ta construction me soulevait aucun 
| OTIT hnidue set \: de relief est, en général, très pen acri- 
tunnel ne sera nécessaire; quant aux ouvrages d'art ils 
nombreux et peu importants, ce qui doil être intéressant 
\ un point de vue stratégique, Les caractéristiques de 
{très modérées: le rason minimum des courbes est de 
PUTRTIT la déchiuité maxhua de 6 millimètres par mètre, perimet- 
la circulation rapide de trains lourds, Lut de toute ligne 
‘ ni ndustriell 
Peux duif tés majeures rencontrées autrefois par les construc- 
de | s transdeserliques ont aujourd'hui disparu: il s'agissait 
| ble di lin illon en eau des locomotives et de celui de 
| ‘; l'em machines diesel pour la traction supprime 
| rure des postes d'eau rapprochés: l'utilisation 
‘ wiunniquer directement de train à gare ou de 
per tout en garantissant la sécurilé, de supprimer 
| ‘ | toujours onéreuses, 
! \e adnuiustrative, Conipie des entreprises p jbliques, 





La traverse des oueds a retenu spécialement l'attention, notame 
ment celle de Foued Guir et celle de loued Saoura. 

Le franchissement du large lit majeur de l'oued Guir est prévu au 
projet initial de tracé et de terrassements par la solution classique 
d'une levée insubmersible avec les ouvrages d'écoulement d'un 
débouché linéraire total de 430 mètres. Néanmoins, et pour réduire 
d'une manière très appréciable la dépense de construction et la 
durée d'exécution, on peut envisager le passage en radier, c'est-à- 
dire au niveau du Hit ou du sol sur la presque totalité de la traversfe, 
avec des ouvrages de très faible hauteur dans les lits mineurs, per- 
inellant de pallier la durée notable de la décrue et de diminuer 
ainsi la période d'interruplion de l'exploitation. Cette solution que la 
direclion du Méditerranée-Niger a relenue se justifie tant que le 
trafic n'aura pas une intensité telle que le service ne puisse être 
suspendu durant les quelques jours ou les quelques heures que 
durent les crues; elle élimine au surplus les graves risques encourus 
concernant la tenue d'ouvrages importants et des remblais aux 
abords, d'autant que le régime des oueds est encore assez peu connu, 

Un système analogue semble indiqué pour le franchissement de 
la Saoura, au Foum-el-Kreneg, où un ouvrage de 200 mètres d'ou- 
verlure en cinq travées figure au projet, La traversée pourrait s'effec- 
tuer par un radier en maconnerie d'un type déjà appliqué sur la 
ligne de Colomb-Béchar à Abadla, dont la tenue s'efl révélée satis- 
faisanie au passage des crues survenues depuis l'exécution, 

Quant à la défense de la voie contre l'ensablement, outre qme 
le tracé reste en principe à une certaine dislanre des dunes, l'appli- 
calion d'un profil spécial en déblai, avee talus à pente très adoucie, 
parail de nature à danner 10n3 apaisements à ce sujet. 

Les zones susceptibles d'ensablement, tant dans 11 partie déjà 
construite et exploitée (gare de Mengoub, sorti ede Coomb-Réchar, 
traversée de l’oued Sfaïa) que dans le tracé jusqu'an Snd de Reg- 
gan, sont d'ailleurs très peu nombreuses: Ja plus importante parait 
étre celle du Foum-el-Kreènez {Sud de Kerzaz) où le tracé doit pas- 
ser entre les deux grands ergs occidental et Er Raoui. 

Les renseignements obtenus sur place montrent que depuis l'ort- 
sine de l'exploitation (décembre 14944), il n'a Ét6 reievé aucun inrit 
dent sérieux relatif à lensablerment, 


2° Construction. 


La voie actuelle à 616 construite avec du matériel de dépose en 
provenance de la métropole (1944 et 1932): si, pour les rails, ceci 
né présente pas d'inconvénient majeur étant donné la nature du 
Wat”, il n'en e<t pas de même des traverses de dépose en bois, 
dont l'entretien est particuliérement onéreux, d'autant que les ter- 
pnites ont commencé leur action destruetive dans une Zone qui 
s'étend maintenant, an Nord, jusqu'à la frontière algéro-marocaine 
(monument du général Leclerc) 

Le prix de revient de la construction de la nouvelle ligne tel qu'il 
\ été établi par de sérieuses études ne parait pas exressif, En l'état 
ictuel des prix, on peut l'évaluer à 22 millions et «demi le kilomètre 
dont plus de la moitié est représenté par la fourniture des rails et 
des traverses "mnétalliques (matériel neuf) ainsi qie le montre le 
tableau ci-dessous: 


Nalure des dépenses, (En milliers de francs.) 


Terrassements, 2940, — Pourcentage, 13. 

Ouvrages d'art, 14.390, — Pourcentage, 6,2. 

Rails et traverses métalliques (neufs), 12.410, — Pour‘entage, 50,2 
Pose de voie et balasiage, 2,400, — Pourcentage, 10,9, 

Stations, haltes et évitements, 110. — Pourcentage, 1,5. 


Vialériel de transport, 1330, — Pourcentage, 9,9 
Divers et jimprévus, 1.570, — Pourcentage, 7. 
Total par kKilometre: 22.30, — Pourcentage, 100. 

bes économies pourraient sans douts étre recherchées, par 
exemple, par l'utilisation de rails de récupération de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, quoique nous «devions noter que 
sur la <omimme importante consacrée aux achats de rails et de tra- 
verses, 2 p. 100 représentent les frais de transport, de douane et 
de manutention de la sortie de l'usine métropolitaine jusqu à la 
inise à pied d'œuvre à Abadla. 

L'avancement des travaux est évidemment fonction de l'appro- 
visionnement en matériel et de Ja main-d'œuvre utilisée; il semble 
qu'une cadence de 1% kilomètres par an soit parfaitement réalisa- 
ble, nécessitant des crédits de l'ordre de 2 milliards S00 nullions 
annuellement, 


4° Exploitation et trafic. 


Ce rapport n'a pas la prétention d'examiner en détail le trafic di 
Méditerranée-Niger:; les indications fournies par Fétude des comptes 
de gestion des années dernières nous permettront de nous rendre 
compte de l'évolulion du trafic du réseau. 

Le trafic voyageurs marque une HKégère régression sur la section 
Oujda-Colomb-Béchar, mais par contre augmente sur la section 
Colomb-Béchar-Abalda. 

Le trafic marchandises est allé en s'accroissant de 1957 à 4951; il 
semble à l'heure actuelle se stabiliser aux environs de 305.000 ton- 
nes. (Voir annexe n° 2 et no 2 bis), C'est ainsi que le trafic de 1%0 
s'est élevé à 293.000 tonnes dont 256000 constituées par des pro- 
duits charbonniersedes mines de Kénadza et de Colomb-Béchar, en 
augmentation de %3 p. 100 par rapport à 1949 Celui de 194 de 
307.000 tonnes dont 272.000 de produits charbonniers ne fait appa 
raitre qu'un accroissement de 5 p. 109, 

Une autre remarque est à faire: le tonnage transporté est impor. 
tant dans le sens Sud-Nord de Béchar à Nemours: par contre, il est 
presque insignifiant dans le sens Nord-Sud, ce qui explique la quasi- 
hnpossibilité de réaliser un équilibre financier. 
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Cependant de nouvelles sources de trafie doivent normalement 
tire escomptées en tenant compte des faits suivants: 

a) L'extraction en grand du charbon du bassin de Chorassa-K:i 
ksou (charbon gras flambant à gaz) à 6» kim au Sud-Ouest de 
Colomb-Béchar, conditionnée par la construction récemment décidée 
d'un embranchegnent de 6 km de longueur, est de nature à fournir 
un tonnage important (les houillères du Sud-Oranais n'ont exploité, 
jusqu'à présent, que quelques milliers de tonnes de charbon desti- 
nées à des expériences de laboratoire — il s'agit de charbon coké- 
fiable — l'exploitation industrielle va commencer en 1955 

b) Les dérouvertes auxquelles ont déjà abouti les prospections 
minières (cuivre, manganèse, fer, pyriles, plomb) tant au Nord qu'au 
sud de Colomb-Béchar, permettent d'envisager des transports llé- 
ressants de minerais, à une échéance qui peut être rapprochée, Des 
juillet 1952, un trafic de yninérai de inanganèse au départ de 
Ménabha à eu lieu; 

d) Le développement industriel de la région de Colomb-Béchar. 

J'en terminerai avec celle partie de mon exposé en me livrant à 
un bref examen de la situation financière du réseau. 

Le compte d'exploilation de 1950 s'est tenu autour du petit équi- 
libre; celui de 19%51 s'est bouclé dans des conditions moins avanla- 
geuses par suite des difficultés rencontrées pour augmenter les tarifs, 
alors que montaient en flèche les salaires et les prix, mais une 
amélioration des résultats de l'exploitation reste possible par la 
contirimation des nouveaux éléments de trafic envisagés, 

Le déficit d'exploitation s'élevait, en 1950, à 5.213.014 EF: il est passé 
eu 1951 à 118.086.903 F, représentant la différence entre les dépenses, 
DSDRIS 26 F, et les recettes, 267.761.353 F. Il provient principalement 
des décisions de velo aux propositions d'augmentation «des tarifs 
P, V. du 17 août 19% et du 2 avril 19531 et du relard apporté à celle 
du 10 septembre 1994 à la suite des augmentations de salaires el du 
manque à gagner par suite de la grève de deux mois des houillères 
da sud-Oranais. 


II. — PERSPECTIVES ET PROJETS 


Les deux premières parties de ce rapport ont été consacrées au 
Méditerranée-Niger actuel; celle-ci va examiner dans qrelle mesure 
hous pouvons accepler la proposition de résolution qui mous est 
soumise, Votre commission du plan, après une étude attentive, a 
admis le principe de la poursuite de la construction de ce chemin 
de fer en assortissant son accord d'un certain nombre de conditions 
que nous exXamineruns les unes après les autres, mais dont la prin- 
cinaie est qu'il ne peut y avoir de développement du réseau qu'en 
Laison étroite avec le développement élonsimique de la région sud 
de Colormb-Béchar. 

En limitant à cette région lélnde des possihilités économies 
Nous proposons déjà un choix à FAssemblée, ehoix qui est d'abin- 
donner ce qui, au départ, était la raison méme de cette voie ferrée; 
ia haison de la boucle du Niger à la Méditerranée en traversant le 
sahara. HN sera peut-être possible de rerrendre cette idée plus tard 
— dans }2 cas, par exertuple, où lAdar des HMoras, à peu près 
iüconnu au point de vue géologique, se révélermt. ce qui est fort 
possible, d'une grande richesse 1ninière — mais il ne serail pas 
sérieux d'envisager actuellement une semblable réaisation qui 
n'auginentéerait que faibleinent le potentiel économique de cette 
Fe ion. 

Par contre, le prolongement, méme en plusieurs années, de Ja 
ligne à travers le massif de FOugarta, jusqu'à Foumm-El-krenez, et, 
plus lard, jusqu'à Adrar, présente un inlérél économique el social 
certain, à savoir notamment: 

a) La poursuites des prospections en cours, l'établissement d'ex- 
pioitations minières avec la possibilité de créer un combinat indus- 
tiel à Colomb-Réchar-Kénadza par suite de la présence du charbon 
et de l'eau sur ces points; 

b) La nécessité de fixer et de développer les populations de ces 
régions par une amélioration de leurs movens d'existence giâre à 
un accroissement sensible des ressources agricoles mais aussi par la 
distribution de salaires que permettrait Findu-trialisation de a 
Icgion. 

io Perspectives industrielles, — Est-il nécessaire d'insister longue- 
ment dans ce rapport sur les richesses minérales contenues dans 
le sous-sol présaharien et saharien ? Certaines d'entre elles sont 
parfaitement connues, c'est le cas des charbons de Kenadza, de 
Slaïa et de Ghorassa, qui sont exp'oilés indusiriellement, du man- 
ranèse de Bou-Arfa et de Menhaba, pour ne citer que les plus impor- 
tantes. D'autres, et ce sont pour nous les plus intéressantes, ont 
tié découvertes récemment et ne sont pas encore exploitées, Une 
délivrance plus rationnelle des permis de recherche, une étude 
réologique plus attentive ont révélé dans toute la région de Colomp- 
Béchard la présence d'une minéralisation riche, étendue et variée; 
un peu pee on trouve des minerais de fer hématite et pyrileux, 
de plomb, de cuivre, de manganèse dont on peut dès à présent pré- 
voir l'expioitation. 11 est curieux de constater que la jigne de che- 
min de fer a été l'axe le long duquel se sont faites les premières 
prospections. 

. Mais les recherches se sont continnuées sur la rive droite de l'oued 
Guir, principalement dans 12 massif primaire de l'Ougaria, plus eu 
Sud, et jusqu'au delà de Kerzaz Des minerais de cuivre ont cté 
décelés à Tacroum, Kseïbat, Gueib-es-Mesdar, du plomb et du man- 
#anese se trouvent à proximité, Le bureau des recherches minières 
de l'Algérie qui avait entrepris en 140 une première prospection 
Inäis qui avait abandonné, en raison de ‘éloignement, vient de 
reconnaître un gisement de fer de plusieurs millions de tonnes à proxt- 
Mité immédiate de la voie future. Cette découverte nous apparait comme 
des plus importantes pour le dévelcppement du Méditerranée-Nigor 
€ nous permettra de faire connaitre la deuxième condition posée 
Par la Cormimnission du plan. 








Que le chemin de fer aide à la prospection, c'est un fait, mas un 
fait insuffisant, son rôle c'est de (raneporlter des imarchandises dans 
les ineileurs conditions, €'esta-dire que les frais de transports 
doivent permettre d'acherminer le produit jusqu'au port à un prix 
tel qu'il puisse supporter la concarrence, Celte rège clémentaire ne 
joue peut-être pas pleinement lor-qu'il s'agit de minerais trè3 
demandé<, comme le manganèse, inais elle jouerait très eerlaine- 
ment pour du minerai de fer. A moins d'étre d'une haute teneur, 
san transport jusqu'au port de Nemours le rendrait sans doute inen 
dable. C'est pourquoi nous avons pensé qu'il fallait le traiter sur 
place et que la deuxième condition posée par la comanission du plan 
avant toute décision concernant le Médilerranée-Niger est que l6 
Gouvernement ait pris position sur la nécessité de créer un combi 
nat industriel à Colomb-Béchar, Rien ne s'oppo-ce d'ailleurs À a 
haissance d'une industrie lourde puisque le charbon du ksi-Ksou est 
cokétiable ; plusieure projets de hauts fourneaux ont déjà été étudiés : 


un décret du 29 mai vient de nommer les membres du bureau 





d'organisation des ensembies industriels africains qui, réorjanisé, 
pourra faire rapidement des propositions au Gouvernement. 
30 Nércessitfés sociale — Jusqu'ici nous n'avons éniiasé le 


prolongement du chemin de fer que eur un plan strictement écono 
nique comme c'est d'aileurs le rüle essentiel de notre comnrssion 
ais nous ne devons pas perdre de vue qu'une ligne d'oasis s'étend 
de Colomb-Béchar à Adrar dans l'axe de l'Oued saoura, à proximité 
de la future voie ferrée, abritant nne population de plus de 100.04) ha- 
bitants répartie dans les groupements euivants 

Région de Tarhit, Igli, Béni-Abbès, Kerzaz, 18.000 habitants, 

Région de Abadla, 17.000 habitants. 

Région de Tabelbala, 2.060 habitants 

Région de Timimoun, Charouine, 45.000 habitants, 

tégion de sba-Adrar-Reggan, 49.000 habitants. 

Un effort cérieux a élé fait en leur faveur par la cr'atton 48 
centres médicaux et d'écoles mais elle n'en demeure pas moins 
sous-développée €t sous-&imentée, Un mouvement d'émigration en 
direction du Nord à commencé: mieux vaudrait essaver de les fixer 
tout en améliorant leurs conditions d'existence, Le chemin de fer 
apportera du travail, par conséquent des salaires: grâce à ni l'indus 
trialisation de toute une région permettra un emploi régulier de 
main-d'œuvre. (Ceci n'est, bien entendu, qu'une partie de l'onvre 
à accomplir et ne doit pas faire perdre de vue des problèmes comme 
ceux de la mise en culture ralionnelle des valiées du Guir où de la 
Saouï’a, où de Ja construction du biwrige de Dijorf-Torba qui rigu- 
larisera le cours du Guir.) Ainsi done le chemin de fer à un grand 
rôle à jouer dans l'amétioralion des conditions de vie de touts celle 
popuialion. 

J'uborde enfin la dernière objection qui nous a été faite et que, 
dans le cas présent, votre commission n'a pas retenue, Doit-on 
continuer à construire des voies ferrées alors que le rail eet en 
France menacés par la roule @t dans les territoires d'outre-mer 
détroné par l'aviation ? Nous avons cru pouvoir répondre par laffir- 
mative après examen de la situation très particuiere de la réscion 
de Colomb-Béchar. Le chemin de fer tel que nous l'avons envisagé 
ne sea pas ceenliellement un transport de vovageurs, tout à4 plus 
attachera-t-il un Wagon à un train de marchandises on fera {il cire 
culer parfois un aulorail, H s'agira habituellement de trains lourds 
pouvant alleindie 1009 tonnes; veul-on envisager un pare dé 
Camions suffisant pour les remplacer? Les routes, d'autre part, 
n'existent pas: il n'y à que des pistes; on peut, c'est entendu, envi 
sager la construction de routes 1pais elles conteront ausst cher que 
la voie ferrée et demanderont beaucoup plus d'entretien, Ftfin, 
aème en France, le transport à longue distançe de maberes pondé- 
reuses s'effectue exclusivement par ln voie ferrée et les canaux, 

L'argument n'a, pour l'instant, pas plus de valeur en ee qm 
concerne l'utilisation de Faviation: flolts aérienne considérable, 
aérodromes géants pour <argos lourds, tout cela est du domaine de 
l'avenir; le chemin de fer doit rendre encore des serviecs pendani 
de longues années, 

Aux termes de cet exposé des motifs, je liens à résumer bréve- 
ment la position de la commission du plan qui à as-orii sun avis 
favorable d'un certain nombre de conditions: 

HN ne peut être actuellement question de pro'onger le Méditerrantee 
Niger jusqu'à Gao; 

Le prolongement envisage doit, ponr l'instant, se limiter » la tra 
versée et à Ja desserle du rnassif de FlOugarla, se environ 
200 Km: 

La décision de construction ne pourra être prise qu'après erfation 
d'un combinat sidérurgique à Colomb-Péehar sauf présence reconnue 
de minerais riches jinmédiatement exploitables dans le massif de 
l'Ougar!a ; 

Le Médilterranée-Niger devra présenter un projet de conetrue!'ion 
économique et étabiir un futur bilan d'exploitation montrant Ja 
possibilité d'une rentahitité industrielle ; 

Il est enfin recommandé de poursuivre les travaux d'amsnage- 
ment du port de Nemours et de tenter l'unification de l'explolation 


ferroviaire actuel 
plan vous demande de 






lle. 
Sous ces réserves, voire commission du } 
voler la proposition ainss rédigée, avec le nouveau Uilre suivants 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à poursuivre Ta ronstruction 
d'un noureau tronçon du chemin de [er Mediteisanée Niger. 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant d'une part l'intérêt économique et snrial rertaïn que 
présente la poursuite limilée de la construction du chermiju de er 
Wicditerranée-Niger, 
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se ; rot RES Se S = 
{ ut «4 e chen de fer eat indispensable au éévelop ment à prendre toutes mesures utiles dans ce sens, notammme: 
pro industrel d'une région enne richement minéral sée, pour l'atirnlmiieon éventmelle d'une indemnité de fonction. » 
' \ Uh ‘ ‘ 1 u'u peut avoir eur Les po Votre conmmi-sion à eslimé qu'une canlinuié dans la fonrt 
la . whlanes ] | \d JUL tu niveau de vie €lait souhaitable non seulement pour ka cour d'appêl d'Alger, la 
aq" ppreriern encore dans tous les gays d'outre mer. 
A! id fl re t.aq n «4 n re peut être La commission souaite aussi que la réforme de la licence : 
re \1 été de e la création d'mn droit comprenne des certillcate d'études des civilisations €t motur 
coif ‘ } pre à CoombBéchur on la présence ment des droits indigènes d'outre-mer exigitiles pour la candids! 
’ ! iscments de un iz riches « PL À la magistrature oatresner, Cette réforme applicable à Ta fa 
| le i er la première tranche de de Paris à partir de 1953 devrait Être étendue aux facultés de pro 
\ra \ \ e | m t de l'Ouvarta en direction d'Adrar vince 
en un es etre \! ton construisant économiquement Elle insiste enfin sur 1a mécessité de former des magistrats 
tn ( 1 ginaires d'outre-mer et demande la publication @es recueil: 
( 1 la n \ du chemin droits et des coutumes des populations des territoires d'outre-mer 
\ \ ° nd hs et réserves énumerces Donner une connaissance approfondie des milieux indigènes 
( la spécialisaut le plus possible, aésurer la stuhilité de la car: 
ee du magistrat <'A désire séjourner dans un territoire défimi 
permettre de poursuivre des études de In langue et des coutun 
dans une aire de civiuisation déterminée, teis sont le nt: 4 
ANNEXE N 298 teste qui vous est présenté, 1 ne diffère qne peu du texte init 
_ la commission siégeant en 195% avant accepté l'esprit et les term 
——— dans lesquels Ta commission siégeant en 22 avait approuvé 
propeifion et le rapport primhfs. * 
s ie ! RER e d 1932.) bnns ces conditions, votre comvnission vous demande d'adoi te: 
la fPlrouposition ainsi re iigée : 
\ Y I EMENTAIRE fait à nom de la commission 4es 
ù us doutre-mer sur la pro PROPOSITION 
MM. : [RARES à, Cutrice et sSeelles, conseihere 
| ie a 1 laut à assurer aux Ju es le Ja Fran à uit Di SE ù 
tre-me L'As-emblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à modifier 
u M. Grisule. co de l'Uniou trancaise | mer et à prenüre loules dispositions pour qu'ils recoivent, au Cour: 
. 3 : cri de leur frimaion professionnelle, une préperati n hist riqt € el ethuice 
: : graphique qui lewr perñmelle d'apparker, dès leur éntrée en foneti 
Med af der \ Commission des aflires euliurel'es et une jusie compréhension des meurs et de la mentaiité des pop 
à és vultre tuet \ait prescrit à l'Assemblée, hors de tions des pays où ils sont appelé: à servir; 
lu = lu 11 jiuliet 1 un rapport de M, Jousselinm sur la pro Suguère que la spécialisation de cette formalion soit recherch 
po s du 1 [RP 14,1 chdant à àa-urer aux juges de la en fometion 4es différentes covtumes et différents groupements el! 
France 4 Lre-mer ue Connaissance approimde du méheu himmain niques où aires de civilisations connus outre-mer, en conformité ave 
a és auloghiones @äits iuelles is Sont ajpés#s à Servir. les principes qui ont inspire Ja proposition (no 449, année 12 
A ja la rapport de M, Jousselin, le president de la commis volée par l'Assemiée, le 12 amai 4953; 
pe ie pour ais, à demandé le renvoi à sa Suggère que da carrière des magistrats snit etabilisfe : 
CRE ' Les ui d'un nouvel avis ciromlanck », étant Que les magistrats soient encouragés à demeurer affectés à Tur 
Qui: ny ince de là quesitun et le fat que le rapport n° 21 de ces groupes ethniques, enconragés à participer aux éludes co: 
de M . - cument développe la propusition ini cernant les mœurs, les insWMintions et le droit indigène, et à con 
Late mausant été mis en discution que la veille du débat « naître une des langues principates du ressort de leurs fonctions. 
lu | « ul a common de la Kégis ation à crudié Pr 4” ire : 
le texie r'up cl vous présente un avis (rapport ue 28 de ropose, eR outre : : vb 
M «A ‘ « a) V'étendre à toutes les facultés de droit de ln métropole le régie 
( ñ , , carte mm de iffaires coltureltes d'étudier appliqué à partir de 1%53% par la frcuité de droit de Paris, en vertu 
à: é robbeme et de présenter un rapport faisant le point de l'arrélé ministériel du 3 novembre 1950 (J. 0. du 0 novembre 
“ii EL l d uw Dre porce que be déba! qui s'est instauré 199) ; : on * "AREA 
sur « luire remonte à l'annee dernière; d'autre part, parc D) Que sc enrourge la ‘ermation 4e mazistrais eriginaire 
aus le 1! wivur, M. Jons-euin, ne fait plus partie de l'Assemhiée. a eg s'engageunt à servir dans l'aire de culture de leur par- 
: : ; » dogte ai a tro n enit 6 € orIENRe : 
l de ! nait se , : ( + ne + se = _ vin À, _ €) Que soit porté à 7 p. 1400 le nombre des places TÉSETÉES AUX 
|! | ) | 19 | grésentée 1! te fidèle aux principes éleves brevetés de léco'e de la France d'outre-mer, daus le recrute 
dur 1 n ex] e 4 motifs 1 SAVOIr que Loire Commission ment de la matistrature outre-mer ‘ P : à Éd 
a »! ad des circon<tances exigent la mmwulitica d) Que soient sepris humédiatemem ei poursuivis très artire - 
tu us conditions de recrutement de magistrats d'outre-mer d: ment les travaux tendant à La pahivation des recueis À droit i 
LL is r cut une formation ethmoelogique et hisio coulimmses de chacune des popalalions des territoires d'euire-wer, 
Fiqun e rermetiant dexercer une aclua pudiciaire tenant —_—_— 
eur] des concepuons proces des populations d'outre-mer concer 
ha 'RAL 
\ i t { vent wrsund(e "" formatinn 
œe'hn valahrle NS cmd j étre « à lan: le cadre ANNEXE NW” 209 
ü uni CRE L | em t 11] de civilt-ations 
{ e 1m jui eo roecrnlegment des magistrats oulre-mer 
enmprend «nviron 39 p. 100 d'élèves brevets de TE À. F. ©. 3. (Sesson de 1953. — Séance du 20 Juin 1952.) 
(| , \ concours d'entrée et un enseignement portant 
“ (| l [us Inals ätir= sÙu l'histoire les ; 
Wu: loutre \ \ res h s Ben 2. et noise. ia RAPPORT fait au nom de la cammmis<jon de la iégis'ation, de la Jus- 
mn ‘ CRIE T l'e usie et Les droits comtummiers: alors lee, des affaires administratives et domauiales, sur la demande 
"Tr lo des autres magistrats proviennent d'un rocrement d'avis transmis par M. le président de lAssembKe nationale, sur 
«il e d'un exam profeæionnel direct organisé à le projet de lai tendant à rendre applicables dans les territoire 
i F I winistére de la France d'outre-mer, de l'Afrque uccident: de française, du Togo, de l1 Nouvelle-Caié 
ul ut n * . . * POTT! » 
‘ . comm: e avcune préporation au service de loutre donie el dépemdances et des éiablisse ments français de l'Océünie : 
pui “) des au ul noumés par le aminishre et const- les mm dif it ons apporwes à l'article 259 du code pénal par la loi 
tu validée qu 2 tuai 1912 et l'ordonnance du 28 juiu 19%, par M. de 
br ur ‘a Lurantie d'une connaissance des milieux d'outre- Bruchard, conseilier de l'Union française (1) 
Li omission à eshmmé que ke recrutement des amagishrats s , À 
| fui er moitié à l'E. N. F. ©. M. 1nais au Mesdames, messieurs, depuis 1939, des modificalions ent été appor- 
mois à \ proportion de 73 p. 10 técs dans la étropoie à certains articles du code plu soit par des 
\ eu outre, que les mazietrats aient la gossibi'ité de lois émanant du gouvernement de fait de Vichy, soil par des ordon- 
den ; les group auprès desquels ils auraient Er he “dispositions mouvel'es. confirmant des lois de Vichy ou 
fire h e “ion d u sior » ‘âcsa h'éo dactan és asposiuions L »1.es. d- 32 
de t | { - een p' re x mai 1% - v- "+ , es er Une loi du 23 mai 4%? qui a modifié le deuxième alinéa 3: 
I : la re evision mu une fonelionnant pn?s l'article 59 du code pénal, à élargi la notion d” usurpalion de fauc- 
‘ {A tt s magistrats devant exercer tions ou de titres telle qu'elle élit détlinie dans edit article. Gel » 
“x loi à &K validée par l'ordonnance n° 45-1320 du 25 juin 1959 qui à 
: ajouté, pe ailleurs, à la peine d'emprisonnemenl prévue au préc 
La pri “i volée à notamment: alinéa de F'artiche 29, une peine d'amende. FR 
L'A ul de } n francaise exprime Je désir que ces L'extensou de ces modiflations à déja € réalisée dan: un 
LE Û és q \ remplir une lâche difficite exigeant grande partie des territoires d'outre-mer el des terrilaires sous î 
Ù t s'y consacrer pendant de longues tuteile et, c'est ainsi que maire As “ublée à élé saisie, en 4932. d'une 
4 sd fu l arritre; elle in donc le Gourerne demande d'avis sur un projel de loi lcndant à rend ee applicables en 
RCE ee ed NS SE SÉRR 4" Ë 
; à \ 10 ] tin e, 135 (ann 1951) et (1) Voir: er nalionale {2e légisi), av soi, Assemblée de 
- à l'Union française. n° 1406 (année 19 13e 
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Afrique équatoria'e française les modifications apportées à des arti 
cles du code pénal par des textes en vigueur dans :a métropole où 
figuraient notamment les nouvelles dispositions de l'article 239 ja 
sant l'objet de la présente demande d'avis. FH faut toute'ois remar 
quer que, dans ce texte, le taux des amendes figurant au q 

alinéa a été adapté à celui pratiqué actuellement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale francaise, du Togo, de la Nouvelle-Calédon.e 


et des établissements francais de l'Océanie, visés dans le projet 
Les justificalions données dans l'exposé des motifs du projet de 
loi sont judicieuses. I v à évidemment intérêt à harmoniser dans 


toute la mesure du possible la législation pénale applicable oucn 
mer avec celle en vigueur dans la inétropole et à réaiser, dans Ver 
semble de la République francaise, une protection identque contre 
les individus qui font usage, de laçon frauduleuse, d'un titre altarhé 
à une profession réglementée, d'un diplôme officiel où d'une qualité 
dont les conditions d'altribution ont été fixées par lautorité 
publique. 

IL est évilent que les circonstances aggravantes résultant du port 
d'uniforme où de décorations, de l'utilisation frauduieu-<e d'un litre, 
d'une qualité où d'un diplôme offic' el doivent être retenues outre- 
mer, comine els le sont dans la métropole, pour l'appréciation de 
certains déiits comme le vagabondage, l'escroquerie, l'abus de €con- 
fiance, ete... 


Le projet qui nons est soumis ne donnant lieu à aucune critique, 
votre commission de la législation vous propose de l'adapter, dans ja 
Jorime proposce par ie Gouveractment: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis fivorabie à l'ado 
Loa du projel de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


ut. fer, — L'article 259 du code pénal appliake dans les terri- 

loires de l'Afrique occidentale française, du Tozo, de la Nouvelie- 
Calédonie et dépendanres et des établissements français de l'Océanie 
est modifié comme suit: 
, « Art. 259. — Toute personne qui aura publiquement porté un 
costuine, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenait pas, 
sera punie d'un ermprisonnement de six mois à deux ans et d'une 
umende de 3.04) à 100.00) F, 

« Sera puni des mêmes peines celui qui, sans remplir les condi- 
Lons exigées pour le porter, aura fait usage ou se sera réclamé d’un 
hitre attaché à une profession léguement réglementée, d'un diplôme 
officiel ou d’une qualité dont les conditions d’attributions ont elé 
lixées par l'autorité pubiique, 

« Sera puni d’une amende de 6.00) À 120000 francs quiconque, 
sans droit et en vue de s’attribuer une distinction honorifique, aura 
pabliquement pris un titre, changé où alléré où modifié le nom que 
lui assigrent les actes de l'état civil. 

« Le tribunal ordonnera la mention du jugement en marge des 
actes authentiques ou des actes d'état civil dans lesquels le Utre 
aura été pris indüment ou le nom altéré. 

« Dans tous les cas prévus par le présent article, le tribunal pourra 
ordonner l'insertion intégrale ou par extrait du jugement dans les 
lournaux qu'il désignera. 

« Le tout aux frais du condamné. » 

Art. 2, — Les ainendes prononcées en francs métropolitains en 
veriu de Ja présente Ini sont perçues en monnaie locale sur ,a base 
de la“parité en vigueur au jour de la condamnation, 








ANNEXE N° 210 


(Session de 19%. — Séance du 20 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la cemmi:sion des affaires financières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de joi ratiliant le décret du 25 mai 1%0 
pprouvant une délibération prise le 27 janvier 19%0 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occitentale française tendant à modilier le 
décret du 1° juin 1952 portant réglementation du servie des 
douanes dans ce territoire en ce qui comcerne le régime de l'ad- 
mission temporaire des sucres, par M. Pierre Cornet, conseiller de 
l'Union française (1). 


Vesdarnes, messieurs, aux termes d'une Jongue procédure, l'As- 
semblée nationale demande l'avis de notre Assemblée sur le projet 
de lai ne 3382 ratifiant je dé‘ret du % mai 1950 approuvant uv 
délibération prise le 27 janvier 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le décret du fer juin 19542 
portant réglementation du service des douanes dans ce terriloire en 
ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des sucres. 

La délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifie ainsi qu'il suit les articles 125 et 128 du décret précité: 

« Art. 125. — Peuvent être admis temporairement en franchise des 
droits d'entrée les sucres destinés à la préparation des produits 
Sucrés dont ja liste sera fixée par arrêté général, 

«Art. 123, — Les comptes d'admission temporaire des sucres seront 
déchargés selon les modalités qui seront fixées pour chaque produit 
sucré par arrêté général. » 





{D Voir: Assembée nationale (2° législ), n° 3382; Assembiée de 
l'Union française, n° 171 {année 1953). 
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EXE ; 
ANK E N° 211 
(Session de 1953. — Séance du 90 juin 1%.) 
RAPPORT fait au noyn de la commi-sion des affaires financières sur 


la demande d'avis transmise por M. le président de lAssembl 

nationale sur le projet de loi ratiflant le décret du 18 août 194) 
approuvant uue délibération du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en date di 15 décembre 141) exempiant la viande 
fraivhe ou congelfe de la surtaxe 01 valorem ef de a surtaxe 
douanière de guerre, par M. Do Huu Thinh, con-eiller de l'Union 
francaise (1). 








Mesdames, messieurs, dan: sa séance du 26 mai 1953, l'Assembiée 
de l'Union française a été saisie par M. le président de Assemblée 
hationale d'une demande d'avis sur le projet de loi ralifiant le 
décret du 18 août 1950 approuvant une délibération du conseil géné 
ral de Saint-Pierre et Miquelon en date du 16 décernbre 1959 exeinp- 
tant la viande fraiche ou congelée de la surlaxe ad valorein el de la 
surtaxe douanière de guerre 

Le 3 février 1912, le conseil d'administration du terriloire avait, 
dans une délibération, institué une surtaxe ad valorém de 2 p. 100 
sur tous les produits importés dans le terrioire, Puis, par une déli- 
béralion de ce même conseil d'administration, en date di 28 janvier 
1954, le taux de la surtaxe douanière de guerre instituée par délt- 
bérañon du {er juin 1943 avoit été portée à 3 p. 100, ce qui faisait 
un total de surlaxes de 5 p. 100. 

Mais après la guerre, une délibération du 29 juin 198 du conseil 
général, remplaçant le conseil d'administration, avait déjà, en ren 
dant applicables au terriloire les concessions tarfaires résultant 
des accorde de Genève, exonéré de ces deux taxes et de tous les 
droits de douane un certain nombre de produits dont les animaux 
vivants de toute espèce et les conserves de viande en boite, C'élait 
là une première étape qui avait pour effet de diminuer les charges 
frappant certaines catégories de viande, donc par contre-conp de 
faire baisser leurs cours. Cette baisse se répercutait favorablement 
sur le pouvoir d'achat de la population, mais de façon incomplète, 
puisque des produits de première nécessité comine la viande fraiche 
et congelée restaient frappés de la taxe ad ralorem el de Va taxe 
douanière de guerre, C'élait néanmoins une prerniére brèche dans 
le protectionnisme dont s'entourait le terriluire, 

I faut donc voir dans la délibération en date dn 16 décembre 
1949 de Saint-Pierre et Miquelon un complément à celle du 29 juin 
1918. 

L'exonération totale des droits de douane pour les viandes fraiches 
et congelées est, en même temps, le retour au régime d'exemption 
qui était le Jeur avant guerre. 

Dans ces conditions, - votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorabie au projel de loi ci-des- 


sous, 


PROJET DE LOL 


Article unique. — Est ratifié le décret du 18 août 1950 approuvant 
une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 15 décembre 1949 exemptant la viande fraiche on congelce 
de la surlaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de guerre, 

Voir: Assemblée nationale (25 légis!), no 3381: Assembke de 
l'Union française, n° 172 (année 195). 


=— —————_—_—… 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
la dernande d'av: transmise 


affaires financières sur 
par M. le président de l'Assemblée 
Nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier La délibération du 
Si anai 1%4) du grand conseil de l'Afrique ocrijentale française 
tendant à créer en Afrique o£cidentale française le rézime de 
L'ontropel spécial des vins, par M. Pierre Cornet, conseiller de 
Î u francais l). 


Mesdames, messieurs, dans sa Séanre du 31 mai 19%, le grand 
le L'Afriqu ) len'aie française à adopté une délibcration 
tr Ù pour Papi p ia uotre projet de rapoort tendant 
A s HW Afrique v ie fi i le régime de lentrepôt 
t lt \ 
 L'exéculf consulté n'ayant pas fait connaître son approbation 
l il rinejhetit \ la roedure prévue au 
| ' «dl 1 loi du 15 avril 198, la délibération 
h Afrique occulentale française par arrêté en 
i lu 
on institu du régime de l'entrepôt spécial pour les 
l { et de reces des Vins sous régime suspensif des droits 
l'entt bans | élablissements bénéficiant de re régim toutes 
li t tions sprviales du hero t vins aussi bien en vue de 
e à la m-cmmalion locale qu'en vue de la réexportation 
1 ? pra à 
! se devrait anettre Ta fédéralion en mesure: 
| p' vient pe le consommateur; 
| produits aduptés au ot de la population; 
[ t les ns d'une facon scientifique ; 
[l | «li ur) üù r'uulariseraint le prix et 
\friq Ü ièhltule française une garantie 
Î « ile 
I le l'administration ne sont 
dilurise jt 1 la bituile y elles pont perimises par la régle- 
Inentation tue politäiti r le commerce des vins et par les trai- 
à dvcords Tatcrnalionaux concernant les marques de fabrique, 
{ ninet où d rit 
\ joe l'avis inscré au Journal officiel du 11 août 1951 avait 
fait Pol ü ul | ri de la part du ministre des finances et 
du LIRE ti ics, du Intbusire du commmer el des relations 
érot exe ‘ Hnsi que du ministre de l'industrie et de 
ui l'asriculture soulevait diverses objections: 
l ra it que 1 roation de cet entrepôt eût pour effet 
d'accrotire les fins to de vins étrangers destinés à èire mis 
‘ ‘ nunaätion cn Afrique oecidentale françause. 
I red t lement q l'entrepôt permette l'importation en 
fra [ Afrique dentale francaise des vins étrangers ou 
par roesportation teur placement sur les marenés étran- 
uicais. 
t A7 wranti lues à un doub'e contrôle quantitatif 
et ! il es objections n'ont finalement pas été définitivement 
ten ir Le département de l'agriculture. 
D | n ecifet, le marché de l'Afrique occidentale française 


vinivole 


pl Û nt Ja production métropolitaine et 
d'Afrique dn Nord. Cette tendance ne peut être que favorisée par 
‘ l ‘ de ka et par Les facilités supplémentaires 
four? par l'entrepot qui permet un ravitaillement moins onéreux 
LR | 1 lire ut HaAvirvs 
Sur ! total d unportations de 1250 millions de francs pour 1919, 
1.50% maillons de franes proviennent d'unportations originaires de 
la métrop vu de l'Alÿerie, L'adoplion par l'Afrique occidentale 
fra æ du résime de L'entrepôt réel des vins ne peut qu'aceuser 
la e de la supréimale des courants commerciaux provenant 
de Unton française 
{ t aux da + de fraude enr importations de vins étrangers 
t d'acet ment par réexportations di placement de ces vins sur 
les n és étrangers en concurrence des vins français, elle est 
himérique, les conditions exigé par la réglementation des 
tu depot d'une demande préalable avant toute opération de 
n pérahon exécutée dans lentrepôt sous la surveillance 
d t Û iarquage obligatoire des emballages) donnent 
{ } irant Wffisant 
Les in tions de 1 trans n'existeront que dans Ja 
mn |s t nécessaires à 1 n-tilution de mélanges adaptés 
X Au loute façon, elles demeurent soumises au 
{ } { de loi n'appelle pas de la part de la commission des 
fai nanciÿt les motifs d'opnosition, c'est pourquoi elle 
\ | le ] favorables à son adoption, 
PROJET DE Lol 
triicle mnique — Eat ratifiée la délibération du 31 mai 1%0 qu 
rar dl d'Afrique swcidentale française tendant à ercer en 
Afriur lwntale française le régime de l'entrepôt spécial des 
DA \ male (20 légisi.), n° 3410; Assermblée de 
u (aile 1 


. 





ANNEXE N° 213 


(Session de 1953 — Séance du 29 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières <:s 
la demande d'avis transinise par M. le président de l’'Assemh 
ualionale sur !e projet de loi tendant à ratifier le décret du 33 4 
cernbre 1%51 approuvant une délibération prise le 3 juiilet 1951 pur 
le conseil géneral de Saint-Pierre et Miquelon, tendant À modiiier 
le tarif des droits de douane appliqué à certaines marchandises 
étrangères importées dans le terriloire, par M. Do Huu Thinn, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 26 mai 1951, l’Assemble> 
de l'Union française à été saisie par M. le président de l’Assemblée 
halionale d'une demande d'avis sur le projet de décret tendant à 
ralifier une délibération prise le 3 juillet 1951, par le conseil général 
de Saint-Pierre el Miquelon, tendant à modifier le tarif des droit; 
ae douane appiquè à cerlaines marchandises étrangères importées 
dans ce territoire, 

Antlérieurement à cette délibération du conseil général, ut 
délibération du 19 décembre 1%50 du conseil général avait eu pour 
but de pratiquer un alignement des tarifs, en fonction des conven- 
lions de Genève et de Torquay, Ces conventions internationales ont 
tracé une scrie de règles qui constituent, en matière internationa 
douanière, un accord général sur les tarifs douaniers et le com 
merce. Or, au cours de cette délibération, un certain nombre «de 
disposilions de cet accord général n'avaient pas élé observées dans 
11 fixation des tarifs. Aussi, a-t-il été nécessaire, au cours de la déli- 
bération du 5% juillet 1951, de réviser un certain nombre de taxation 
en vertu du principe du non dépassement de la préférence impériale 
de 1939, posé par l'accord général sur les tarifs douaniers et 0 
conuuerce, 

La liste en question comprenait les poissons d'eau douce, de mer 
frais, des crustacés frais, des mollusques, du froment, etc., en 
somme toute une série de marchandises pour lesquelles il y avait eu 
dépu-semment des larifs. D'autre part, pour un certain nombre de 
postes, il n'avait pas été tenu compte des consolidations tarifaires 
accordées en 1947, sur le tarif du territoire, au titre du mème accord: 

Les pommes de terres qui avaient été taxées à 9 p. 100 alors 
qu'elles sont exemptées à Genève; 

Les chaussures, qui ne sont pas nommément reprises: parmi les 
ouvrages de cuir ou en peau entrent en conséquence dans lez 
« autres ouvrages non dénommés ou compris ailleurs » de celle 
catégorie taxée à 10 p. 109. Or, les souliers, bottines, pantoufles ou 
chaussures de toutes espèces en Cuir ou en paux doublées ou non 
ont été également exemplées de droit par le protocole de Genève ; 

Les chaussures en caoutchoue sont reprises sous la même rubrique 
que les vêtements et accessoires de véiements en caoutchouc et 
laxées à 3 p. 100, alors que les hottes et chaussures en caouichous 
e! tissu caoutchouté ont été consolidées à Genève à 2 p. 100, 

En outre, les tissus de jute ainsi que les sars de jute ont été 
exemplés de droits au cours de la conférence internationaie de Tor- 
quay qui sest tenue en 1951. 

Au cours de la délibération du conseil général du 3 juillet 1958, 
le rapporteur donna les lignes générales des intentions du ministre 
de la France d'outre-mer, et déclara que d'abord il y avait une 
diminution sur un article (truffes, taxées à 8 p. 100 au lieu de 
10 p. tu), une légère auginentation sur un auire (vêtements et 
acressoires en caoutchouc taxés à 3 p. 100 au lieu de 2 p. 1400) et 
surtout un norabreux catalogue d'exeinptions tota'es, Le rapporteur 
cite: les po ssons frais d'eau douce et de mer, les filets de poissons, 
les poissons salés, séchés, fumés (l'importation de la morue éirau- 
gère reste prohibée), les crustacés et les mollusques non préparss 
en conserves, les pommes de terre, le saindoux, le sel, la houil!e 

inais non pas les charbons agglomérés ni l'authracite), un grand 
nombre de denrées utilisées pour l'alimentation animale; les 
céréales autres que le riz, les farines, les pailles et fourrages, bet- 
teraves, tourteaux, ete., les farines et poudres de viande et de pois- 
son, les soufres, plâtres, potasses et lessives, les bois bruls équarris 
ou sciés, les pieux et piquets, les tissus et sacs de julie. 

fans la discussion, plusieurs membres du conseil général firent 
diverses observations et mirent en lumière qu'il était faciie d'ec- 
cueillir les suggestions du ministre, d'autant que, en l'occurrence, 
il s'agissait de retrouver l'harmonie générale des tarifs douaniers 
dans les terrilores relevant du ministre de la France d'outre-mer, 
ct leur concordance avec les engagements internationaux de la 
France. 

Dans ces condilions, connaissant les raisons de la délibération 
du conseil général, et nous permettant de souligner l'accord général 
qui s'est fait autour des dispositions qu'elle renferme, votre com- 
mission des affaires financières vous propose de donner un avis 
favorable au projet de loi ci-dessous: 








PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du ?%8 décembre 1951 
approuvant une délibéralion du 3 juillet 1951 du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon tendant à modifier le tarif des droits de 
douane appliqué à certaines marchandises étrangères importces 
dans le territoire. 

(4) Voir: Assemblée nationale (% légis!.), n° 31:15; Assemblée 
l'Union française, n°9 175 (année 1953). 
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ANNEXE N° 214 


(Session de 1959. — Séance du 20 juin 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le présiient de j'Assem 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratlier le décret du 
16 juin 1943 approuvant un arrêté du gouverneur de la Côte fran- 
çaise des Somalis suspendant, à compter du 1 janvier 194$, les 
droits de douane sur les marchandises d'origine ctrangère iinpor- 
tées dans ce territoire, par M. bo Huu Thinh, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 26 mai 1933, l'Assemblée 
de l'Union française a été saisie par M. le président de l'Assemblée 
nationale d'une demande d'avis sur le projet de loi tendant à ralitier 
le décret du 16 juin 1%48 approuvant un arrèté du gouverneur de la 
Côte des Somalis suspendant à compter du fer janvier 1948 les droits 
de douane sur les marchandises d'origine étrangère importées dans 
le territoire. 

Dès la libération de la Côte française des Somalis, les droils de 
douane existants ont é1ë suspendus en raison de l'impossibilité dans 
laquelle se trouvait la métropole d'approvisionner ce lerriloire. Cette 
suspension des droits a été depuis renouvelce périodiquement par 
périodes de six mois. 

Etant donné les projets actuels de transformation de ce terri- 
toire en zone ou territoire franc, il est apparu préférable, à l’occasion 
de ce dernier renouvellement, de suspendre les droits sine die. Le 
gouverneur de la Côte française des Somalis, faisant usage de la loi 
du 16 mars 1941 validée, autorisant les chefs de colonies à suspendre 
ou à diminuer, à titre provisoire, les droits de douane sur certains 
produits lorsque l'incidence de ces droits est Susceptible de provo- 
quer une hausse du coût de la vie, a pris un arrêté en date du 
6 février 1913 suspendant jusqu’à nouvel ordre et à compter du 
4er janvier 1948, les droits de douane sur les marchandises d'origine 
étrangère importées dans ce territoire. 

Cet arrêté à été, conformément à la loi, approuvé par décret du 
15 juin 1918. 

En exécution des dispositions des articles 2 de la loi du 16 mars 
19%41 et 13 de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial, 
nous sommes saisis du projet de loi ratiflant ce décret, projet qui 
doit être soumis au Parlement. 

Dans sa séance du 5 août 1948, le conseil d'Etat n'a soulevé 
aucune observation sur le texte qui nous est soumis aujourd'hui 
el, dans ces conditions, votre commission des aflaires financières 
vous demande de donner avis favorable au projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article nnique. — Est ratifié le décret dn 16 juin 1958 relatif à Ja 
suspension jusqu'à nouvel ordre et à compter du {7 janvier 191$ 
des droits de douane sur les marchandises d'origine étrangère 
daportées en Côte française des Sormnalis. 





ANNEXE N°215 


(Session de 1953 — Séance du 20 juin 1953.) 


FRAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la proposition de M. Paul Ald et les rmernbres du groupe 
socialiste S. F. 1. O. ct apparentés, conseillers de FUnku fran 
vaise tendant à inviler le Gouvernement à commémorer scJen- 
neéllement le centenaire de la mort de François Arago el à 
procéder au transfert de ses cendres au Panthéon, par M Paul 
Aldus, conceil'er de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le 4 mars 19435 dans un élan d'unanime 
ferveur, l’Assemblée de l'Union française invitait le Gouvernement 
a transtérer au Panthéon les cendres de Victor Schoelcher. Eile 
ne poavait en cette circonstance que mentionner an bus des 
décrels <d’emancipation des esclaves la signature éu ministre res- 
poasable François Arago. 

Aujourd'hui, à quelques mois du centenaire de la mort de ce 
dernier. ne conviendrait-il pas que l’A‘semblée rappelle au Gou- 
vernement. et au Parlement le rèùle éminent joué dans l’évolution 
la politique coluniale par le ministre de la marine de la Ile Répu- 

que ? 
. MH serait regrettable et injuste de passer sous silence les vertus 
et les mérite de l’homme d'Etat ou de l’homme d’action pour ne 
retenir que le génie du savant. Certes, quelques unes des plus 
zrandes decouverles de ja srience moderne lui sont dues. Pourtant 

rançois. Arago a bien d'autres titres à notre admiration Comme 
l’a dit son biographe M Horace Chauvet: 


« C'est par la vertu dans l’action et par ia grandeur et la noblesse 
de s0n caractère qu'Arago retient le respect et l'admiration. Al fut 
le moment d'une époque de transition politique, le prototype du 
mg sans peur et säns reproches, une ligure de proue. Tou- 

ours marchaad droit son chemin, malgré les haines et les catomnies 
mais soutenu par la ferveur populaire, il lulta contre toutes les con- 
il Voir: assemblée nationate {2 légis.), n° 3122; Assempite de 
l'Union française, n° 181 {année 1953). 

(2 Voir: Assemblée de l'Univn française, n° 112 (année 4952). 








traintes: celles des préjugés et dn mysticisme qui ratentissaient le 
développement scisnlilique, celles qui s'opposaient au progrès social 
et à la liber'é, celles qui niaient l'ennoblissement possible de 
l'homme, ceiles aussi qui prélendaient épposer la vulouié des fx 
eux à la volonté aationale en troublant l'ordre publie. 

« Le ravonnement de son savoir était iminense, mais il fut amené 
À l'estime de la postérnié intellectuelle, sa dr 
sement çt son sens de l'humain.» 

Parmi ses contemporains, Lamartine, qui l'a hien connu et n'avait 


itu 0, Sol QesiuicCres 


] 
aucune raison particulière de l'encenser, Iui à dédié ces vert 
Brave, noble, loyal ainsi qu'aa temps de Sparte, 
Aux eingires tremblante ditait sa volonté 
Probe comme Calon, savant comme Descartes, 


Son front est le reflet des cclestes clartés 


Francois Arago naît le 26 février 1786 à Estagel (Pvrénées-Orien- 
tüles), localité dont son père deviendra le magistrat en décembre 
1589. N fréquente l'école primaire de sa cornmmune, puis le collège 
commuaai de Perpignan où il s'intéresse d'abord aux éludes litté- 
rares qu'il abandonne pour prépurer le concours d'admission 4 
l'école polytechnique. I entré dans cetie école en 1803 — à dix- 
sepl ans. 

Au cours de la cérémonie de l'hommage, fl refuse de préter 1e 
serment de fidélité aue Napoléon fer exige des fonctionnaires 

Ayant fini ses ctudes, il e<t incorporé dans un régiment d'artitle- 
rie, puits est nommé secrétaire du bureau des longitudes Avec Hot, 
ll est chargé de la mesure de l'arc du méridien terrestre (4806 et 
1807) 

Le 18 septembre 1809, Francois Arago, âgé de 23 ans, est élu 
membre de l'académie des sciences, pour occuper un fauteuil d'as- 
Uoaone. {l'en deviendra bientôt le secrétaire perpétuel 

Pendant vingt ans il enseigne Ja géométrie, l'analyse appliquée aux 
machines et l'astronomie à l'école polytechnique où il maugure des 
pig de géodosie et d'arithméiique sociale calcul des probabi- 
ités; 

A la mème époque, il occupe une place prépondérante à l'Obser- 
valuire de Paris dont il est l’anhoateur, I Ÿ organise de service des 
observations dont ii est le directeur, De 1N4i à 1846, HW y fail égalo- 
ment des cours d'astronomie populaire qui resteront célèbres par 
leur adnurable clarté 

Le bilan de ses travaux — en particulier concernant Ja lumière 
et l'électromagnétlisme — est fort important 

Paral'èlement à son activilé scientitique, il à une vie polilique 
intense 

Affilié aux carbonart dès 1820, il est, au lendemain de la Pévo- 
lution de 11, élu conseiller général de la Seine, puis dépulé H est 
réélu en 183%, en 157, 1N39, 1842, 1846 Désigné par les électeurs 
de la Seine et des Pyrénées Ortentales, il opte chaque fois pour la 
M “51 

€ 16 mai 1840, ii réclame, dans un relentissant discours, l'établis- 
sement du suffrage universel, 

Il parücipe à la campagne des banquets qui porte un coup mortel 
à la monarchie en France. En 1858, 11 fait parie du Gouvernement 
rovisoire au sein duquel ii occupe les fonctions de ministre de 
a guerre, de la marine et des colories. 

Le à inars 1948 un bu-le d'Arago est inauguré à l'Hôtel de Ville 
de Perpignan dont je ;naire est alors Théodore Guiter, arrière grand 
père de nolre collègue Jean Guiter. 

Le 23 avril il est élu le troisième de trente quatre représentants 
de Paris à !’Assemblée. I est désigné pour faire partie de la conmi 
sion exécutive. Viennent les émeutes de nai et de juin, où à tente 
de jouer un rôle de concilia'eur. A la suite des journées de juin 
Ja commission exécutive se démet 

Les élections de 1819 sont pour Arago un nouveau triomphe, Sur 
les 32 466 électeurs des Pyrénées-Orientales, il obtient 24244 voix. 
Théod5re Guiter est élu en même terms que lui avec 20,124 sut 
frages 

En 1552, Arago, renouÿelant son geste, refnse le serment de fldlité 
que les foncliunnaires doivent préler au Second Erupire 

La même année, sa vue, fatiguée par les travaux d'optique et 
d'astronomie, s'éteint, F1 met au point ses œuires et dirte quatre 
volumes sur l'astronomie populaire. 

Le 2 octobre 1893, à six heures du soir, À Paris, dans une modeste 
chambre en‘ombrée de livres, il meurt après une longue rualudie. 

Quelques jours plus tard, sous la puie, une foule iminense l'accom- 
pagne au cimetière du Père Lachaise. 

Ainsi Arago a été toute sa vie « un ardent d'fenseur de la démo- 
cratie » et X ne se contenta pas de mener un combat sans merci sous 
Louis-Philippe pour le suflrage universel. A la différence de tant de 
doctrinaires qui ne s'attachent qu'aux principes et dédaignent des 
modalités d'application, vrai fils de re Roussillon où tout est umiôre 
et réalité, it s'applique, aussitôt au pouvoir, à prendre un certain 
nombre de dispositions dezstinées à donner pieine dignité à ;a per- 
sonne humaine. Au ministère de la marine, A 12 mars 1814, 4 peine 
entré en fon’tions, il décide par décret l'abolition des châtiments cor- 
poreis dans la marine 

Dans le même esprit. quelques semaines, plus tard le décret du 
2 mai proclarne l'abolition de l'esclavage aux colonies, 

Nut n'ignore le rôle éminent Que joue elors Schæicher dans la 
détermination de François Arago, mais ce n'est pas une raison pour 
nier l'attachement de ce dernier à la cause de la liberté et pour sous- 
estimer les responsabilités qu'il a su prendre 

il importe en eflet de rappeler que la condition des es-iaves à 
toujours retenu l'attention de François Arago. En raison du Caractère 
universel de son génie, ce ne pouvait être sa seule et exclusive 
préoscupation. On ne Ja retrouve pas moins tout au :0n2 au rêgne 
de Louis-Phiippe, lorsque, à rhaque occasion, Arago appuie tes péti- 
tions de la « Société française pour l'abolition 4e l'esclavage » on 
lorsque, aux côtés de Schælcher, ÿl participe aux travaux du comité 
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le & la li rune qui est passionnément antiescla- Si el issitot nomimé sous-secrétaire d'Etat aux color : 
- vovait \ficr la charge » résider ue nrnis-ion destin 1 pre- 
l'ai \ hi i passei x art ct parer « l'acte d'aboliüon Ù DE 12e ». 
! \ ‘ i hi | Hi jun décrit op 1 rep ntaiion au 
’ l | ‘ t | un du Part et instaura ! 1 sutifrag iniversel 

| citet le gou | m elui-ci (E i { Li léputé de la Marti 

le décret, H 1 nique 
( i “ inipo fat prise par une loi el L'œuvre d'émancipation fut non seulement politique mais aus: 
à i ra pleir [ l culiurelle el wale, H est déc dé que dans chaque commune, aux 
! Nu [ | ché à Arago G avoir coionies, sera édifiée une école graluite pour garçons et une pour 
{ « Ù ‘ t la res filles, tandis que seront fondés une é'ole normile des arts el mé 
que | ) uezrs dans chaque colonie, un jyese à la Guadeloupe, un institut 

| ‘ La 1 deg supérieur pour les jeutes files à Ja Martinique 
| Û j I D'ai s textes prévoient Ja creation di il s d'épargne et l'ou- 
i 1 lu i His tt l li al l REA 

: Telle est, r63 "en quelques semaines, cette œuvre plus réva- 
7 I 1 en | lu £ \ pplique à Iilionnaire, plus radicate, que ceile accomplie au lendemain de 1a 
\ j l ie Ja Libération. Elle a survécu à la He République et bravé le temps 
TT h j rilaire { ire par Elle à donné aux Antilles, à la Guyane, à la Réunion, au Sénégai, 
\ . \ \ i et c'est là, dans Île aux Etablissements français de l'Inde, cetls liberté qui eat la marre 
| i tel Û ment? du génie francais. Elle a tissé entre ces terres alors si lointaine 

. t \ ln ( ns parikeui ei ja métropole la trame mystérieuse de la patrie commune. 
- é sul vravii faible, que réside la gloire A |! e où toute la nation francaise, depuis le Roussillon jns- 
A! qu'à l'école polytechnique de Paris, se prépare à honorer la mémoira 

Le tén le Srhoel:ht S'ad de cet homme universel, l'Assemblée de l'Union francaise se doit de 

« \ \ vla n vi Ce reprendre à son compte l'hommage de Schoelcher, I lui incombe 
\ Mar! qui puni de rappeler qu'avoeat de Victor schocicher auprès du gouvernement 
( PAT | i de ni, Francois Arago eut le couraze et la forre d'engager sa 
M. À » voulait de cœur et d'âme votre élarcissement ; il regret- responsabilité d'homme d'Elat pour libérer les esclaves et leur 
re # ( l'a suner Pacte; 1 avait hésile, mis ouvrir toutes grandes les portes Ge la démocratie. 
: nent } uvait laut peur des désastres que pouvait La commission souhate ardenunent que l'Assemblée, unanime, 
+ ner u Kicis mind I fut heureux d'être convaineu du demande au Gouvernement de commémorer solennellement le 
l n it qu'à Vétre et il me nonmma sous-secrélaire 2 oclobre prochain le centenaire de sa mort, et adopte la propo- 
“'I colo s. Le lendemain parut äu Silho suiratnle: 
WHomitou décre jui b ut à jamais vos CHHHES ; . PROPOSITION 
| li ! l la i tance toujours pre Cupus des danzers 
a \ ; Vous one éinancipalion trop Di i (UE, Hs T4 nl L'Assembiée de l'Uruon francaise invite le Gouvernement à rom- 
ü ‘ elques membres du GOUVeraelne | poul ei 1 Ps g” temorer solenueliement le centenaire de la mort de François Arago 
: Î mais vains eHoris Les # saules ct à procéder au transfert de ses cendres au Panthéon, 7 
Los 20 n définitive fu mt Dianés le 27 avfil, » ——— 
l li be ne pas dl ler |la muse en liberté 
| esclave le m'ordonner leur affranchissetmenhs que 
n ) FU 1 o 
| Le PO ui ibère des oppe ANNEXE N° 215 
: di 2 \ qui t & l'esclava he titi 
ee UT es à (Session de 1953. — Séance du 90 juin 1952.) 

! 11 » \ " 1 , e 
! l | : : Li RAPPORT fait eu nom de la commission de Ja législation, de 1a 

« t \ ivage (eHiAat con Fe, ES hihi, des allures adiwinistadives et dumaniales, sur la demande 
Lureine d'avis, trassimise par M, Je président de l'Assemblée nationale, 
Ù - « arbil l nme il < rire le prin Sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses col. 

: | vo ou'it est w violalion flasrante lies, députés, tendant à étendre aux départements d'outre- 
; \ \ , fra i ner lapphi‘alion de certaines dispositions législatives relatives à 
( - (te ct ne suivaient pas de l'adoption, la légitimation adoptive ec! les eflets du mariage, par 
, dr Liià faite d ‘ e l'abolition, il en M. Boisdon, conseiller de l'Union francaise (1), 
es Ï bics désordre 
] 7” . Mesdames, messieurs, ce rapport sera bref. 
\ : A la ditflérence de l'Algérie et des territoires d'outre-mer où 
à : . . si coexistent plusieurs statuts civils, il n'existe dans les départements 
si ! … | \ \ entéement aboli dans 10 on d'outre mer qu'un statut civil: le statut civil francais, 
l es deux mois apres li pro nation C'est par souci de stricte exacütude que nous signalons qu'en 
d ! le \pardir de la prom uen Guyane il existe encore quelques tribus indigènes, de la rare des 
d'u 1 1 châtunent cor} 1, toute Topinambous, dont l'effectif ne parait pas devoir dépasser 2.000 per- 
vel | titi OT I f 3 sonnes disséiuinées à l'intérieur de cet immense pays aux trois 
\ 2 Le Systeme d sement à temps élabli au Sénégal quarts vide, Ces tribus que nou@ connaiséons mal ont certainement 
e un droit coulumier que nous connaissons plus mal encore. C'est 
\ \ Le iverneurs où commissaires généraux de la Répu- une exception qui ne change rien à la portée de l'observation faite 
| . = t'a ituer l'ensemble des mesures propres À ci-de ssus, On connai les raisons historiques qui ont délerminé cetle 
ia M , \ la Guadeloupe et dépendanres, unité de <!'atut malgré les differences d'origines et de races. Nous 
\ té LhlaG ww, au Sénégal et autres Etablisse- n'y In: sions pas. , L LAC SG: 
fl f le 1 te cidentale d'Afriqu à l'ile Mayotte el L'art le 33 de la Constitution décide expreesément que : L 
K lnnces el \ « Le rézime lésislaiif des départements d'outre-mer e:t le même 
dé. TS jdtadite Ni da que celui des départements métropolitains, sauf les exceptions déter- 
art. À S uni és Les anciens esclaves condamnés à des minées per 14 li ; i 
LE L« ) es pour ces Fans Sal —. g "À « Cet article, dit M. Lampué (p. 202 de son Précis), signifie qu'il 
ees > ne n'auraient nent fr nistrat >" cata v a désormais communauté législative avec la métropole, C'est un 
ta) lviqus @écportes pRr DRCSUES POINT principe général d'assimilation qui est posé. » 

« Art. 5. — L'Assemblée nationale réglera la quotité de l'indem Mais ces textes n'ont pas réalisé l'introduction en hloc des textes 

ui | \ wcordée aux coon anciens. Il appartenait au Gouvernement d’y proréder par décret. 
art. 6 Les colonies purifiées de la servitude et les possessions La loi du 19 mars 1936 lui avait, pour ce faire, donné un délai qui 
de linde ront Û itées à l'As-eimbiée nationale. fat pror 1gé jusqu'an 51 mars 1938. Depuis, une loi est nécessaire: 
art, 7 Le veine que le sol de la France affranchit l'esrlave d'où la proposition de M. Ninine et de ses collègues. . 
ai | est asp! ux colonies et possessions de la Répu Le code civil étant depuis longtemps introduit dans les départe- 
blia hot . : ments d'outre-mer, pourquoi le Gouvernement n’y a-t-il pas intro- 

" : dE : à densité duit les modifications apportées par la loi du # août 1911, qui ont 

e Art 6 A l'avenir, même en pays ftranger, il est interdit à modifié les articles 241 (âge des adoptants), 368, 269, 370 (légitima- 
tout F1 us de posséder, d'acheter ou de vendre des esclaves et de ion adoplive) ? Pourquoi n'a-t-il pas rendu applicable dans ces 
pari it directement, soit indirectement, à tout trallc 0% nouveaux départements la loi du 2? septembre 1942 validée par 
Capioltallon de ce genre. » re . de l'ordonnance du 9 octobre 4945 qui a donné une rédaction nouvelle 

Fn entant re texte, Arago s'élait ainsi exprimé (séance du au chapitre VI du code civil: « Des devoirs et droits respectifs des 
s n INIS à \ mblée nationale, EL EL, p, %#): époux » ? 

« Le gouvernement provisoire a cru devoir trancher une grande On ne voit à cette inaction aucune raison. Il ne s'agit proibathle- 
qu celle 4 ibolition immédiate de l'esclavage aux colonies ment que d'une négligence de l'exécutif. I est temps de la réparer. 
S ut les homm les compétents, suivant les avis des adminis- Nous vous proposons donc de donner un avis favorable à la proposi- 
| ut es plus haut placés aux Antilles, c'était le seul moyen de lion de loi qui vous est soumise. 
| r de grands malheurs. Il est réservé à l'Assemblée natio- —--—_—— - - 
naule de régler dans sa sasesse la quotité de l'indemnité due aux (1) Voir: Assemblée nationale (2 légis},), no 5761: Assemblée de 


l'Union française, n° 468 (année 1955), 
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L'Assemblée de l'Union française, gyanut pris connaissame de 

la proposition de loi déposée par M. Nunne et piusieurs de ses 

no 163 de 1953) tendant à étendre aux départements 

d'outre-mer certaines dispositions législatives relatives à l’&loplüon, 
la légitimation adoplive et anx effets du mariage, donne un avis 

svorable à cette proposition dans la forme même proposée par ses 
eurs, 


valirgues 


PROPOSITION ME LOI 


art, fer, — Sont applicables dans les départements d'outre-mer 
les dispositions de la loi du $ août 19%, modifiant les urtirles 344, 
64, 269 et 3:10 du code civil sur l'adoption et Ja Kzitimation 
u“doptive, 

wrt,. 2 — Sont également applicahles dans es mêmes départe- 
ments les dispositions de la loi du 22 septembre 1932 sur les effets 
du mmariaze quant anx droits et devoirs des époux, validée par | or- 
vouhènce du Ÿ etobre F1, 





ANNEXE N° 217 


(Session de 193%. — Séance du 30 juin 1932.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiquee, 
sur a demande d'avis, lramivise par M, le president de 
Assemblée nationaïe, eur: 1° la proposition de loi de M. July, 
député, tendant à ériger en une circonscription administrative 
autonome dli<tincle des territoires Ibmitrophes: gouvernenrent 
d'Algérie, Afrique équatoriale française, « l'Afrique saharienne 

ise *, Pirée sous l'autorité d'un haut-commissaire de la 
heépubiique; 2° la proposition de MM. Pierre Cornet, Schleiler, 
hov'ore, Pisloux, Gaignard, conseillers de l'Union francaise, (en- 
dant à mviter le Gouverneruent à déposer un projet de loi érigeant 
un territoire autonome d'outre-mer « l'A saharienne 
çaise » plaire sou: la direction d'un haut-commis-tire de | 


R“pu- 
blique, par M. Cianfarani, comeiller de L'Union francaise ( 


a 
1). 

Mesdames, inessieurs, Votre commission des affaires économiques, 
saisie pour avis de In proposition (ne 155, année 1952) et de la 
demamde d'avis (n° 222, année 1932} sur [a proposition (n° 3066, 
\scrmrblée nationale, 19552) de M. July, député, fait les deux ob<er- 
\allons suivantes: 

\o Ces deux proposilions portant sur le méme objet — érection 
cn territoire administratif autonome Qu Sahara francais, placé sous 
autorité d'un haut cormmissauwe — doivent être legiquerment réunies 
dans un méme examen ct rapportées dans Un rapport unique ; 

2» Ces deux propositions, de caractère apparenuneut politique 
— ce qui les fit renvoser an fond à la coramission de palilique géné- 
lie — visent plus particulièrement, dans leur exposé des motifs, 
a mise en valeur des gisements püniers prospectés ou à prospecter 
dans le sud de l'Algérie et du Maroc. 

Les deux questions, politique et économique, se trouvant ainsi 
maicnecontreusement liées dans les deux propositions, nous ne pou- 
ons les dissocier nettement dans l'examen qui nous est imparti 

Nous n'aurons pas à le regretter si plus de clarté est projetée sur 
les importants problèmes posés par le Sahara francais devant l'opi- 
on publique et le Partenrent et sur lesquels FAssemblée de FUnion 
francaise est appelée à délihérer. 

L'observateur attentif est frappé par l'étrange et <ubit engouement 
d'une partie de x presse et de certains milienx politiques et 
'affrires ponr les grands espaces e<ahariens, Ceux-ci, jusqu'à ces 
dernières années, m'intéressaient gnère — en dehors de l'adminis- 
ration et des assemblées territoriales d'outre-mer, dont ils relèvent — 
que quelques savants, cherchenrs érmdits, explorateurs et mmission- 
haires passionnés, écrivains, poctes et artistes, Hs laissaient à peu 
Lrès indifférents l'opinion publique métropolitaine, le Parlement lui- 
nème ct les grandes sociétés financières et d'entreprices, prudentes 
à ne point aventurer de capitaux dans des recherches iminérale- 
siques aléatoires, dont la charge fnt entièrement laissée au burean 
des recherches minières de l'Algérie et au budget de celle-ci. 

Notre propos ne Sera pas pour nous plaindre de l'attention tardive 
tt de l'intérêt sondain susrités aujourd'inti par les hamadas el les 
ergs de notre désert africain. Nous nous en réjouirions plutôt si 
devait être mis en bumière l'immense effort, tenace et fécond, fait 
depuis un demi-siècle par FAlgérie au Sahara; et, mieux mesuré 
celni qu'il reste à faire, pour tirer ke meilleur parti des possibilités 
“ahariennes connues, du potentiel de richesses du sol et du sous-sel, 
va vue de les faire contribuer, dans le cadre d’une économie saha- 
rienne rénovée et d'une prospérité générale, au bien-être des popu- 
litions sédentaires et nomades du Sahara français, autant qu'à la 
rirhesse de la métropole. 

Nous ne sommes pas convainens, cependant, que eette économie 
ränovée et cette prospérité générale soient nécessairement subordon- 
nées à l'érection d'un territoire en circonscription administrative 
autonome sous la direction d’un haut commissaire. On peut cher- 
cher et certainement trouver une outre formule qui, tout en sauve- 
rardant les intérêts légitimes des territoires et de leurs populations, 
Lvermettent la mise en valeur rationnelle et rapide des richesses 
naturelles du sous-sol saharien, 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.): ne 9066; Assemblée 
de Y'Union française, n°s 1355, 22 (année 1952), 201 (année 1953). 
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De: esprits pourtant énmments ne le peu-ent pas, Hs son lle 
jusqu'à parler de « francisation » el de « hallonalisation » «d D Ha 
francais, couume sul état Uspa \ävanut el sa] limit FA 
C'est une pure aberration qu'il importe de dissiper. 

Un peu d'histoire. 

l'est inntile de remonter à Ia préhistoire, pi même \ intaines 
époques: de l'histoire pour chereher à « tre la nalure et 
lution des courants démographiques à travers les grands 6 s du 
désert africain, Ce n'est point là notre progx \u surn l'irmpoc- 
tante Hiterature géograpinque et historique seharienne, ennehre 
par bes récits des vovageurs et chroniqueurs arabo-berbôres des 
premiers siècles de l'isiamisme, les relations des explorateurs et des 
nombreuses missions qui, au cours de 64 ixanle quinze dernières 


années, Ont parcouru de Sahara en tout sens, les hoportants (travaux, 
entin, de chercheurs et savants, permettent d'affiner qu'it n'est 


plus aujourd'hui le moindre espace saharien qui ne soit comnu. Les 
connussanees bhuinaines — si même celles ne <omt pas complètes 
dans tous les domaines de la géographie, la géologie, la paléontologre, 
l'ethnographie et l'hi-toire dm Sahara n'en sont pus inoins étem- 
dues et suffisament répandues pour qu'il sat besoin 4 faire, 
ici, l'inventaire, Ce qu'il nous importe cependant de souligner, «est 
la part considérable prise par les Francais dans le domaine de 
l'exploration sahartenne et de la recherche <cjentniqu uni que le 
tenace, généreux et décisif effort de la France pour la pacitication et 
l'organisation des territoires sahariens: ce qui confère à notre } 

un droit mcontestih'e de gouvernement et d'amtorité su ces terri 


loires, dout ba jndicicase administration — 
trerons plus loin en ce qui concerne les ler 
donne à Ja pénétration saharienme de la France son méble vararwre 


de Libération des hommes et de civih-ation humaine, 


ITS ue Frirth ler Fimo} 


itoires du Sud alveret … 


La pénétration <aharienne. 


Pour la sécurité de <a conquête de la Berberie méditerranéenne, 
Roune dut porter ses légions jusqu'aux coufius du désert, refuge des 
éléments hostiles à sa présence et d'où reparliient, reconsbluses, 
les hordes offensives, L'exploration aérienne à pers de relever Les 


lraces du lumwes qui, au ue siecle, morquait le un! «| l 
coumi< et dont on trouve là carte dans l'ousraze de M. ti À julien 
(p. 190-191} sur l'Afrique du Nord. 

La France, dès son installation en Alére, pour garantir Ta 








rit de ses posilionus bliorales et telliennes<, fat amence à étendre 
progressivement le contrôle de son adiminisiralion 64 direction du 
Sud et jusqu'au Sahara central, Pe miéuwe que sa présences sur Îles 
cotes atl intiques de l'Afriquu ‘ bientale et “4 iatoriale leva; la 
porter, pour les pnômmes nécessités. à L« lre Le ravennetn l4 hi 
autorité vers le Nord, à Fintériwur du rontiment noir 

Celtie d uible et leute pt netratlon =4 iieune, du Nord DETE 
du Sud au Nord, c'est toute Léprit de hémnque de os intr el 
explorateurs, de nos valenreux officiers et soldats des in ' imibi- 
thaires dont la jonclion, au cour du désert, à travers les e<pare 
désolés hautés par la soif et ba mort, devait enfin, surmontu 
les obstacles dressés par limplacabilité du etünat, Faridité 441 sol 
et Ja sauvage radesse de Fhotume, établir, de la Méditerraru 14 
golfe de Guinée, l'ordre francais, La paix franca.se, 

Les limites de nos possessions sont, aujourd'hui, 4 s0z nettement 
définies par les traités, conventions et accords pour que li Franre 
ut à craindre me imeéranee étrangère quelconque sur | crriloires 


‘| letle administre. 

A FES, c'est, en effet, le traité du Bando de 1S8t et Fascon]) dn 
10 octobre FM qui fixent la frontière alzére tunisienne rc eords 
franco-lure du #9 nat 910 et franco-italien du #2 septembre 1499, 
la dévison Au 21 novembre 1949 de FO ON. OU. sur ba creation du 
nouveau rovatnme de Libve — si malencantreuse qu'elle priisse ètre 
pour la France — fixent la frontière francodlibvque. Enfin, la convem- 
Lion franco-anglaise dur 1% juin #89 et la déclaration additionnelle 
du 29 mars 104, reconnues por FHalie, par les notes des 14 et 
16 décembre 1%4, fixent celle avee le Sondan ésvptien. 

A l'Ouest, le traité francoinarocain dur F8 mars Su délimile la 
frontière algéro-maroeaine de a mer à Temiet-Sassi, FE consacre 
explicitement le caractère de no man's land du pars an delà de 
ce point et que de nouveaux accords, du 22 avril 19, confirment, 
Une décision ministérielle du 21 mars 1912 fixe cependant une fren- 
lière provisoire dute « ligne Warrier ». Plus au Suit, 1 à été reconnu, 
en 1455, que l'oasis de Tendouf est située en terriloire francais, 
En fait, il a toujours été adinis, par le Maroc comme par la Franre, 
que la frontière imarocaine s<'arrélail, au Sud, à la falaise Nord de 
l'Ilamada du Dbrà. 

Quant à la limitation des zones entre l'Algérie et motre Afrique 
noire, elle à fait l'objel de la convention de Niamey dy 20 juin 19 
entre les colonels Laperrine et Venel, homologue par décision minis- 
téxietle du 16 août 19H41, Nous considérons, au surplus, celte délimi- 
lation de territoires francais, comme étant d'ordre strictement inté- 
rieur el ne regardant que fe gouvernement de la République fran- 
caise. 

Aujowd'hui, d'Alger à Brazzaville ef de Port-Etienne à Ah4ch4, 
il n'y a plus de sobation de continuité francaise, il y à be Sahara 
francais dont les « territoires du Sud » constituent Ja puissante armma- 
ture administrative septentrionale, 


Les territoires du Sud algérien. 


Les « terriloires du Sud », créés par la loi du 25 décembre 1908, 
sont une magnifique et féconie réalisation francçai-e; elle @ préparé 
les voies à leur intégration dans l'administration civile de lAtkvre 
du Nord, décidée par la loi du 29 septembre 1M7 portant siatut de 
l'Algérie. 
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Au: leur budget autonome, leur structure administrative et arguments, qu'il n'est pas inutile de rappeler et de commenter 
militaire adaptée aux caractéristiques si particulières du pays saha- brièvement: 
Den, QUE CORNORS O8 VID, QUE RUES OÙ CRE SE PSS « Historiquement, ces millions de kilomètres carrés n'ont pas 
ds ont üssur l'or re et la paix Jà où il n'existait qu'insécurité, connu de maitres privés, de détenteurs prioritaires, ils sont vacants, » 
sa! DISCre OL aRArCAIe (Encyclopédie mensuelle d'outre-mer, janvier 1952.) 

| Mficiers di cercles militaires » et « bureaux arabes » du Sud 


ülserien assumérent Les taches les plus diverses d'administration, de 
polie, de justice, d'ordre sanitaire, social, cullurel, économique, ete, 
Grèce à lextréme mobilité des compagnies sahariennes de méha- 
listes, les djichs el rezzous, qui pillaient caravaniers el pasteurs, 


, 
disparurt du désert, Le turbulents Touarezs furent soumis, les 
tibus nomades disciplinées, la rèste et la loi respectées par tous, 
hot et sédentures, la sécurité des biens el des personnes 
#“surce, enfin, Fodicux commerce des esclaves fut rendu à jamais 
Miipur-stiile 


Parallèlement à l'organisation administrative, l'équipement éca- 


hoinique he fut polut négligé, Les travaux hydrauliques furent 1nul- 
tiplu de peli urases de dérivalion des crues ont permis l'exten- 
#ion des periumetres cultivés et de grands barrages de retenue des 
pluie Foum-clGherza) arrarhent chaque aunée de nouvelles éten- 
dues à leur séculaire aridité; de nombreux forages artésiens, dont 
cerlaius à des grandes profondeurs (£Zolfana 1.16: im) ont permis de 
éviter des palineraies qui dépérissaient, d'en créer de nouvelles 
et de développer Felevage. Enfin le résean routier des « territoires du 
Sud alsérien fut élendu sur 12000 kilomètres de voies principales 
et uw pres de tte kilometres de voies secondaires, Des centaines 
de hiometl le voie fert malsré le lourd déficit d'exploitation 
‘ il 


ré par le budgel alsérien, font aussi leur pénétration saha- 


1 ti et d ci l us unissent aujourd'hui les grands ports 
du |! oral aux principales oùnsis el ces où<is entre elles, 

sur de plan culturel et social, méme effort construetif: 506 classes 
do «1 nement publie et privé recevaient en 1452 près de 20.000 éiè- 
des, L'assistance mmedicodésale dispensée dans les hôpilaux, infirme- 
1 | les d eco est aussi considérablement développée €t 
Ja Juill “itre les épidémies (Variole, typhus, trachome, el fait 
[ER La analadie et La mort, La population qui atteint 14.259 âmes 
{ ement du 4 octobre 194S) à presque doublé en une trentaine 
d'a ba la Zu pécitquerment saharienne, elle compile 
dis t4n) nt 

L iciers administrateurs des « terriloires du Sud » furent les 
bon ins de cette grande auvre de paix, de progrès et de civi- 
hsation dont ils peu t s'énorsueillir et dont la France, avec eux, 

le rat d'et le 0 peut la mésestiiner que par ignorance 
vtr Î 

Le | lateur à ronsidéré cependant que Févolution qui, au conrs 
d ul fa dans les lerriloires du Sud commande 


La réorganisation des territoires du Sud, 


| 0 de la loi du 20 septembre 1957 sur le statut de l'Alzérie 

[ ne . des terriloires du Sud est supprimé, Ces terri- 

tout ht consid conne département, Une loir prise après avis 

‘ l'A imblée algérienne fixera les conditions dans lesquelles ces 

te ecront constitués, en tout où en partie, en départements 
dis is ou | cr lans te: départements existants où à créer, 

« | lécret du 30 septembre 1905 est abrogé, le budget des terri- 
L du Sud sera intégré dans le budget de l'Algérie à compler 
dut janvier TS, 

En apphcation de ce texte le Gouvernement déposa un projet de 
lot portant organisation nouvelle des « terriloires du Sud » en tenant 
conte des réalités sahartwnnes, Ce projet fut soumis à la consul- 
lation de l'Assemblée algéricnne et des trois conseils généraux 
d'Oran, d'Alser et de Constantine qui donnèrent leur avis éclairé 
dont à fut tenu comple, La réforme administrative projelée créail 
trois Douveaux arrondissements, celui d'Ain-sefra rattaché au dépar 
leinent d'Oran, celui de Laghouat rattaché au département d'Alger 
et celui de Tougsgourt ratlaché au département de Constantine. Deux 
autre tronmdi-scments tuprenant les territoires de l'extrèéme sud 
saharien, avant pour chef-lieu Ouargla, à l'Est, et Heni-Abbès, à 
l'Ouest, restant rattachés au gouvernement général de l'Algérie, 

Le projet gouvernemental, approuvé par les assemblées locales 
algeriennes, se heurte cependant À une opposition vraiment étrange 
qui le tient encore en échec devant le Parlement, bien que la 


réorsanisation administrative des « territoires du Sud » soit inscrite 
et son sens nettement indiqué dans l'article 50 de la loi du 20 sep- 
legnbre 1947 portant statut de l'Algérie, La raison de cette opposi- 
Lion e<t facile à comprendre: la réforme, teile qu'elle est conçue, 
L 


npécherait l'érection d'un territoire administratif autonome dn 
>ahara, considéré, par certains, comme absolument indispensable à 
\'1 en val r di richesses min iles du Sahara 


Fallacieux arguments, 


En ellet, d s que d'importants gisesments tminiers ont élé pros- 
l ‘ us les espaces sahariens, et que leur rapide mise en valeur 
vérent indispensable à notre économie nationale, comme à l'éco- 
None curo} ne, Le grand capitalisme national et international 
- resté indifférent aux prospections Sahariennes — s'intéressermt à 
l'explo nu des wisements découverts, st pouvait être éliminée, 
S } exte d» faciliter la mise en œuvre, limmixtion adminis- 
trative et notamment celle des assemblées territoriales ‘assemblée 


ulsericnne et 2rand conseil de l'Afrique occidentale francaise) inté- 
restes en e qui concerne les gisements di 


1 Sud algérien et de 
L'Est mauritanien — D'où, le mirifique projet de « nationalisation », 
de « francisation » du Sahara et de son érection en territoire aulo- 
Dome, projet que l'on essaie de justifier par les plus fallacieux 





Terriloires « vacants et sans inaîtres » ? C'est une gageure, 0 
pouvait le dire avant la er francaise, on ne le peut plu., 
depuis que les ossements blanchis des soldats de France ont jalouné 
les pistes des erzs et des hamadas, depuis que des sacrifices français 
de toutes sortes furent généreusement mullipliés pour pacifier, or4 
hier, administrer les territoires sahariens, 

On nous dit de prendre garde: 

« Pour l'Europe colonisatrice, tutélaire où seulement protectrice, 
l'Asie n'est plus », et, l'Afrique, qui sort de sa lélhargie, nou; 
unalyse, nous menace, el, si nous laissons aller les choses, nous 
ülfrontera tôt ou tard, » (Même revue, juillet-août 1952.) 

Un tel arzument ne saurait être valable, Le préambule de la Con:- 
lituiion francaise du 27 octobre 1916 ($ în fine) proclame: « Fidele 
à <a mission tradilionnelle, la France entend conduire les peuples 
dont elle à pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes 
et de gérer démocraliquement leurs propres affaires... ». Nous restons 
fidèles à cet esprit de notre Constitution, Nous avons foi dans les 
fruits de la liberté et du génie constructeur de la France; nons 
avons foi, aussi, dans la reconnaissance el l'attachement des hormmes 
dont nous aurons porté la conscienre et les aspirations à la hauteur 
des Srands idéaux qui sont dans la ligne de la mission historique 
de notre peuple 

De cet attachement el de cette reconnaissance, tes peuples d'outre- 
er nous ont donné une sublime et inoubliable preuve en levant su 
leurs territoires les premiers bataillons de la libération de la France. 

Ce ne sera pas l’Assemblée de iUnion française qui reniera donc 
et cette fidélité à l'esprit de notre Constitution, et cette foi dans la 
solidarité patriotique de nos frères d'outre-mer, 

On nous assure que: 

« Faire du Sahara un territoire national, intégré à ia métropole au 
néme titre que FAlaska est devenu nn état améneain, c'est rer 
joreer la posilion de la France en Afrique; c'est lui assurer une 
position de valeur stratégique inestimable, c'est délimiter Va part 
exacte qui révient à chaque pays associé, c'est activer l'évolution des 
populations aultochlones; c'est ouvrir la porte à tous les concours 
extérieurs, C'est permettre Ja construction africaine de FUnion fran- 
caise; c'est aussi donner sa première base à l'Eurafrique, » (Hommes 
et Mondes, n° de novembre 1951.) 

Nous n'avons pas la candeur de croire, à priori et les veux cles, 
aux mmirobolantes conséquences que lon attribue à l'érection des 
terriloires sahariens en entité adiministrative autonome sous Ja 
direction d'un haut commissaire de la République; mais ce qui nous 
parait patent, c'est que le premier effet d'une telle eréation sera 
d'amputer l'Algérie et l'Afrique notre d'une partie de leur territoire 
et de les frustrer de la Kégitiine possession de leurs richesses mminé- 
rales dont ils sont en droit d'escompler le profit pour leur meilleur 
équipement économique, sanilaire, culturel et social. 

« Nationaliser » le Sahara qui appartient déjà à la nation française ? 
C'est superfétaloire. Quant à « la position de la France en Afrique », 
elle ne saurait être renforcée par une réorganisalion adrministrative, 
hi la « valeur stratégique du Sahara » comprise ou simplement 
affaiblie par le maintien du salu quo; nous ne croyons pas que la 
« Construction africaine de FUnion française » se trouve contrariée 
par l'appartenance actuelle de terriloires sahariens à l'Algérie, 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale française; et 
ce n'est pas la présence d’un haut commissaire au Sahara qui empor- 
iera l'intégration des élats protégés de Tunisie et du Maroc dans 
l'Union française, Nous ne pensons pas davantage que « les concours 
extérieurs » escomplés ‘financiers, sans doule) soient gênés pour 
s'investir dans les industries Sahariennes, par la garantie que ces 
entités admainistralives peuvent leur assurer, Dire enfin que e la 
première base de lEuralrique » se trouverait, dans l'autonomie du 
Sahara, n'est pas sérieux, Nous estimons, en effet, que l'Afrique 
du Nord et l'Afrique noire françaises constituent une base autrement 
solide pour l'Eurafrique. 

H n'est pas jusqu'à Féventualité d'un « Sahara, pool internationaf, 
plateforme des Nations Unies en Afrique », dont nous scrions Imena- 
cés. Et de nous rappeler, par surcroît, les tendances qui se sont 
manitestées à l'Assemblée de Strasbourg sur la coordination des 
économies des Etats mmermbres et, notamment, la recommandation 
n° 2% tendant à faire de nos territoires d'outre-mer un libre champ 
d'exploilalion ouvert à leurs activités industrielles et commerciales, 
risquant de compromettre l'œuvre de progrès humain dont la lei du 
30 avri 1946 porte la promesse et de rmmettre en danger la souve- 
rainelé française dans nos territoires d'outre-mer. 

Les tendances colonialistes qui se sont fait jour au Conseil de 
l'Europe ne sauraient, certes, nous laisser indilférents, et V'Assem- 
blée de l'Union francaise en a aussitôt dénoncé les dangers; mais 
nous De voyons pas cormment le Sahara, pool international, et la 
recommandation u° 26 du Conseil de l'Europe se trouveraient écartés 
par l'érection d'une autonomie Saharienne ou réalisés sans un vote 
du Parlement francais qui saurait, le cas échéant, sauvegarder Îles 
droits et les intérêts de la France. 

Apparaissent donc comme fallacieux les arguments en faveur d'une 
« hationalisation » où d'une « francisation » d'urgence du Saharo 
IL est vrai que ces termes choquaient tellement la logique et 
bafouaient l'histoire qu'on leur a substitué ceux de « regroupement » 
et de « remembrement », C'est évidemment mieux et nous n’y 
serions pas opposés à priori si l'unification des terriloires sahariens 
se faisait avec l'assentiment des populations intéressées, S'il devait 
en résulter une administration meilleure, moins onéreuse, et une 
existence moins dure pour sfdentaires el nornades, sans que ceux ci 
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soient déracinés de leur milieu, ni que soit brisé le cadre de leur 
civilisation propre. 

Muis il existe des réalités sahariennes que l'on ne peut éluder par 
des mesures administratives de « regroupement » où de « remein- 
brement ». 

Le Sahara est un phénomène, un produit de la nature, aux aspects 
cogräphiques et humains divers de l'Est à l'Ouest et du Nord au 
sud, dont les caractères « façconnent » l'âme de ceux qui lhabiteut 
et comimandent à leur mode d'existence, 

La géographie détermine les conditions de vie individuelle et 
sociale, l'économie et jusqu'à l'histoire des peuples. Le Sahara 
n'échappe pas aux impératifs de sa géographie et l'administration 
et tenue de s'y adapter. L'administration française a su le faire 
vee bonheur et son expérience, mieux que l'idéologie des réforma- 
teurs, peut éclairer les voies de l'avenir, 


Un avis à considérer. 


Le byreau directeur de l'institut des recherches sahariennes de 
l'université d'Alger, dans sa Séance du S décembre 1951, à émis un 
veu dont on n'a pas le droit de mésestinmer la valeur, parce que 
ceux qui l'ont émis sont parfaitement qualifiés par leur science du 
Sahara et leur désintéressement personnel. De ce vau, nous extrayons 
les passages essentiels suivants: 

« Le bureau directeur de linslitut des recherches sahariennes de 
l'université d'Alger. 

« Ayant pris connaissance de la campagne orchestrées par certains 
quotidiens et certaines revues sur le thème de la « nalionalisalion » 
du Sahara; 

« En la forme, condamne le néologisme que représente ce mot, 
appliqué à un territoire et pris dans le sens d’annexion; 

« Au fond, s'étonne qu'on veuille annexer ce qui l'est déjà. 

« Rappelle, en effet, d’une part, que le Sahara algérien est consi- 
déré comme terriloire départemental par la loi organique, portant 
satut de l'Algérie, du 20 septembre 19447, article 50... 

« Rappelle, d'autre part, que le Sahara méridional (Afrique occi- 
dentale francaise et Afrique équatoriale française) fait ésalement 
partie intégrante de la République francaise, comme territoire 
d'outre-mer, aux termes de la Constitution de 19316, article 60, 

« Précise, de surcroît, que l'Etat est, tant en Algérie qu'en Afrique 
occidentale francaise et en Afrique équatoriale francaise, de très loin 
Je plus grand des propriétaires fonciers... 

« Redoute, dans ces conditions, qu'une telle campagne n'atteigne 
le but contraire de celni qu'elle se propose en paraissant remettre 
en cause des principes qu'on croyait, depuis longtemps, au-dessus 
des controverses, 

« Emet les doutes les plus sérieux sur la valeur du projet suggéré 
rar celle campagne, d'un remembrement administratif de tout le 
Sahara francais, qui deviendrait une entilé distincte. 

« Reconnait bien volontiers que le Sahara possède une unilé phy- 
ujue incontestable, mais estime qu'elle ne commande aucunement 
une unilé humaine, économique et adiministrative correspondante, 

« Rappelle que le Sahara, presque vide en son centre, où son 
caractère spécifique s'aflirme sons la forme de tanezrouft on iénéré 
invivifiables et qui créent des coupures naturelles entre ses zones 
bordières, ne vit que dans celles-ci; 

« Que iméime les populations qui se concentrent dans ses marges 
n'y peuvent subsister que grâce aux pays voisins, une bonne partie 
des inigrations des noinades algériens, des Maures et des Touaregs 
S'opérant en dehors du Sahara: 

« Qu'ainsi des régions complémentaires leur sont indispensahies, 
non seulement pour la transhumance, inais pour un strict minimum 
de commerce, l'écoulement de leurs modestes produits et leur appro- 
visionnement en marchandises de toutes sortes; 

« Constate que ces réalilés économiques condilionnent les possi- 
Lilités administratives el financières; 

«u Que la création d'un gouvernement général du Sahara francais, 
avec tous les services que cela comporterait, en un dieu qu'il ne 
serait guère facile de déterminer et où, de toute facon, tout serait 
à aménager, en plein désert, à 592 ou 1.000 km de la côte, sous un 
climat torride pendant plus de quatre mois de l'année, non seule- 
inent poserait de multiples et délicats problèmes, mas causerait 
des dépenses considérables : 

« Qu'une telle création administrative supposerait un budget dont 
où ne voit pas pratiquement ce que pourraient en étre les recettes; 

« Que déjà, lorsqu'en 1902, furent créés les territoires du Sud 
algérien, il fallut en faire mordre les limites sur F'AUlas saharien et 
les hautes steppes à seule fin de pourvoir leur budget-de quelques 
ressources, restées toujours très insuffisantes : 

« Que, sans aucun doute, c'est sur la métrole que retomberait lour- 
dement une charge financière que se répartissent présentement les 
budzets autonomes de plusieurs collectivités locales; 

« Ajoute qu'il y aurait des inconvénients évidents et immédiats à 
dessaisir des adininistrations et des services spécialisés qui ont 
fait leurs preuves et acquis une riche expérience (notamment en 
Algérie) pour investir du jour au lendemain une administration 
nouvelle, sans racines, sans traditions, et dont on ne peut attendre 
qu'elle improvise des solutions heureuses, quand on connaît l'origi- 
nalité du Sahara el la diversité de ses régions physiques et 
humaines, » 





en 
« Rappeile que du point de vue économique et si l’on veut amorcer 
sérieusement la mise en valeur du Sahara, le premier problème qui 
°° pose el qui se posera en fonction des recherches déjà entreprises 
‘| à entreprendre, est un problème de transports, qu'aucun déve- 
loppement économique du Sahara n'est possible tant que les trans- 
ports y seront inexistants ou à des prix prohibitifs. 

L'avis d'un tel organisine qualifié mérile toute notre attention, 
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Nous devons aussi souhaiter que des crédits plos importants solent 
mis à la disposition de Pinshitut des recherches saharenne 0 
d'Alger, comme aussi de l'institut francais d'Afrique noir pour 
pecmettre à ces organismes scientiliques de poursunre et d'inien 
silier une acbon qui soit Vraiment digne de la France, 

L'économie sañarienne. 

Si les propositions qui nous sont soumises n'ont d'auts Lje 
que le developpement économique  rationne du Sahara en vue 
d'améliorer, en tout premier leu, les conditions d'existence de ses 


populalions et de contribuer à un meilleur équilibre de F4 balance 
commerciale de la nation, il ne parait nullement nécessaire de 
subordonner les tâches à entreprendre et soutenir à une urgente et 
préalable réorganisation politique des territoires sahariens, Les deux 
problèmes, politique et économique, he doivent pas étre és, ati 
que le font les auteurs des propositions que nous discotor 

La mise en valeur des richesses sahariennes, la rénovalion de 
l'économie des territoires, au double point de Vue agricole et indus 
triel comporteront des difficultés assez nombreuses sas qu soit 
besoin de les compliquer par toutes celles que souléserut une 
refonte administrative et politique territoriale, d'une efficacité deu 
leuse ect pour le moins ‘nopportune 

Examinons donc brièvement ce qu'est actuellement l'économie du 
Sahara français et ce qu'elle pourrait être dans un avenir que nous 
voulons le plus prochain possible 

L'économie saharienne est déterminée par da nature du sol, le 
Climat, la démographie, 

Sous le non de Sahara on à, de lout temps, désigné un immense 
Cspace à peu près vide de vie. 

« Dans ja littéralure arabe, écrit Robert Capot-Rey dans le Sahara 
français, le mot Sahara a d'abord été une épihele s'appliquant à 
une élendue du sol de couleur fauve, dépourvue de végétation, 
C'est avec ce sens que le mot se rencontre das la poésie pré-la 
mique où il est appliqué à certaines parles du désert d'Arabie, Le 
géographe EL Yakoubt {2° moitié du 1% siècle) Femploie meme 
comme sYhonvine de chnetière, » 

Le Sahara français, d'une étendue de cinq 1niliions de kilnnètres 
carrés environ, se caractérise par Pextrème Sécheresse du china, 
la rareté ou l'absence totale de pluie, ce qui entraine Faridité du 
sol sur la plus grande partie de son étendue fnoins de 241000 ha 
de terre cullivée), 

Le nombre des espèces végétales, par unité de surface, et Fon 
des plus bas qui Soit au monde, 

L'aridité entraine fatalement une réduction extrême du peuple 
ment, On peut cheminer des semaines entières au Sahara, sans 
rencontrer âme qui vive. Au vrai, le Sahara, sur les neuf dikiémes 
de sa superficie, e<t totalement inhabité, Ce n'est pas qui soif 
malsain, IMmais l'homme y meurt Htlléraiement de faun. La culture 
n'est possible qu'avec irrigation, et comme les ressourees 611 ea 
sont Humilées, rares seront les Heux qu'on pourra Vivifier par un 
arrosage suffisant, HE faut préciser ces deux points si Fon veut gis- 
tinguer le Sahara des régions moins arides qui l'entourent K, Capot 
Rev, ouvr, eilé p, 45). Le Sahara est la région la moins peuplée de 
la planète aprés les océans el les régions polaires, le morceau le plus 
voisin du désert absolu louvr. cité p. 163). 

En dehors de la zone périphérique, il existe néanmoins, au Sahara, 
des « flots » d'activité, La vie se concentre autour des points d'eau, 
le plus souvent arbticiels, où la population devient -édentairs pat 
tout ailleurs, elle est nomade, se déplacant à la recherche de pouigres 
palurages d'hiver, el ne chaque été dans les territoires 
limitrophes plus tempérés, Le nMadisne est Finéiuclable oi du 
cinquième de la population saharienne. 

L'économie d'un tel pays est forcément radimentaire, dome-tique 
et tribale dont le troupeau est l'élément essenbel. L'huporlance du 
cheplel (bovin, ovin, caprin, camelin) varie selon les conditions 
climatiques, L'élevage donne Heu eependant à des exportations 
botables de bétail vers l'Afrique du Nord et FAfrique noire, 

La laine du troupeau permet l'artisanat familial du tissage: fapis, 
burnous, tentes, tissés par les femmes sur des mméÜers prinnlifs, 
constituent un revenu domestique appréciable. 

Dans les oasis, le palmier-dattier est l'arbre à pain du Saharien; 
des cullures vivrières y sont pratiquées et l'exporlalion de dalles, 
variable selon les années, favorise les échanges commerciaux avec 
les pays du Nord maghrebin et la métropole, La récolte du sel 2eme 
dans des salines nalurelles du Sahara central el méridional depass-o 
chaque année cent mille quintaux qui constituent pour les normades 
une denrée d'échange, notamment avec le Soudan, 

Economie domestique et tribale, avons-nous dit, qui ne permet 
qu'une existence précaire des populations, Aussi la Zone sahärienne 
bénélicie-t-elle, depuis 1895, d'un régime douanier spécial, exemplant 
certaines marchandises de consommation familiale el de prem.ére 
nécessilé (céréales et dérivés, sucres, denrées coloniales: cafés, thés, 
poivres, canelles, elous de girofle, piments, ete., produits pour léclai- 
rage, médirainents, tissus, etc.) de taxes el droits de douanes, des 
ports aux lieux de destination, sous certaines conditions (acquit à 
caution) garantissant l'arrivée des marchandises à la destination 
déclarée, Cerlains produits sont cependant contingentés: (Hssus: 
3.210.000 mètres; thé: 401.500 kg; sucre: 2.107.) ku). 

Cette exemption de taxes et droits de douanes nécessite é\iderm- 
ment un contrôle douanier sur divers points du Sahara, afin d'emn- 
pêcher un trafic illégal de marchandises francaises et étrangères 
hors des territoires sahariens où elles rentrent en franchise, Ce 
contrôle est peut-être ennuyeux pour les touristes et parlementaires 
en mission qui s'en plaignent, mais il est nécessaire à la saucgarda 
de; finances publiques, 
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tenir et développer l'œuvre de progrès humain dent elle ascurme 
la charge 

Dans son discours Qu 5 juin 199, 4 l'Assemblée algérienne, M. le 
coumverneur géobral Léonart à fait conmautre qu'à la récente conte. 
rence hnord-africaine 1 y eut accord unanime pour que éhide< 
concernant les ressources nouvelles du Sahara soient orientées de 
telle sorte que ne soient pmis en canse ni les limites géographiqnes, 
hi be statut légal où international des territoires intéressés, TT ajotibe : 

Jar, d'autre part, insisté sur l'urgence qu'il v avait à ce que les 
personnalités qui ont à diriger ces études, après avoir fait de nos 
connaissances communes un inventaire général ct rigoureux, vien- 
nent à Alger prendre des contacts directs avec les représentants 
qualifiés de votre assemblée, de qui, en dernière analsse, dépendent, 
pour ee qui est de l'Algérie, tontes Les solutions essentielles, 

H convient en effet de rappe'er que les seules données certaines, 
sur lesquelles on raisonne, émanent de nos services et que jusqu'à 
ce jour PAlgére est la seule à avoir aventuré des capitaux hnpor 
lants dans ces diff eiles recherches. 


Les 


L'Algérie entend donc affirmer ses légitimes droits sur les richesses 
minivres de ses territoires saharieus, Elle ne <e laissera pas fru-ter 
des protits qu'elle pourra tirer de l'exploitation de res richesses, 


qu'elle veut faire servir au bien-Ctre de ses populations. 

Dans une proposition de résolution, volée à l'unanitnité dans <a 
séance du à juillet 1952, l'Assemblée algérienne. 

S'élère contre toute armoutalion éventuelle d'une partie du terri- 

loire de P'Algérie en vue de son intégration dans un territoire indé 
vendent qui releverat directement du gouvernerrent de la métro- 
Mile, 
Elle reconnait tontetois l'intérêt national qui s'attarhe a dévelop 
pement des connaissances srientifiques du Sahara et délire se ral 
lier ou princige posé par la proposition faite par l'Assembiée de 
l'Union francaise qui tend à réaliser une œuvre €onstructive du 
Sahara français sur le plan te“hnique. 

L'Alrique occidentale francaise et l'Afrique équatoriale francaise, 
la Tunisie et le Maroc ne sont pas plus disposés que l'Algérie à 
abandonner leurs justes droits sur les richesses minières, prosçec- 
tes où à prespecter, se trouvant sur leur territoire et dont la mise 
en valeur leur assurerait des redevanres si nére-saires également à 
lear équipement économique et social, comme à lequilibre de leur 
budtzet 

Celle préoccupation est celle des assemblées locales et anssi des 
groupements eorporatifs dont nous trouvons l'écho, noiarmnent, 
dans une récente motion du syndicat national des enseignants du 
second degré qui. 

… constatant qu'il et de pius en plus question des richesses du 
sous-sol algérien, rivhesses dont Fexploitation confiée à des <ociélés 
capitalistes nationales ou internationales n'apporterait probablement 
pas une nelle amélioration des conditions de vie des populations... 

. dernarule que revenus grovenant de l'exploilalion de ces 
rivhe-ses soient ris à !a disposition d'une caisse de progrès Süciai 
pour contribuer efficacement au progrès culturel el social et notarn- 
inent à solutionner w problème de la seolarisalion qui parait insu- 
luble sans des moyens financiers considérables, 

Ces richesses, cependant, à Flexeeption de celies du bassin de 
Kenudza-Coloimb-Béchar (sud algériwn) et Gafsa-Met-Laout (sud ui 
sien) actuéllement en voie d'exploitation, ne sont basées, pour la 
plupart que sur des indices, certes importants, inais qui néressite 
ronl encore de longues éhles ce prospection, d'évaiuallon (en 
quantilé et en teneur), d'extraction el d'évacuation. 

Minerais non ferreux (euivre, étain, plomb, zinc, manganèse) de 
Maurilanie, de lAdrar des Horas, du Suwf marocain, du Niger, mine- 


lbs 


rais ferreux de Mauritanie, du Sud marwain et du Sud algérien 
restent évidemment prometteurs et nut doute que l'organisation 
technique et finaneiére d'un vasie combmmat à Colomb-Berhar- 


nat à favoriser ans<i la 
Nul 


Kenadza Soit souhaitable: elle serait de 
inise en valeur rapide des gisements de régions plus éloignées. 


n'y sera évidemment [CRILIETER 
Dureau c'erganisetion fes ensembles irdusirie!s africains. 
N'estce pas d'ailleurs à cetle fin que tend le décret no 57-1521 
du 29 déverabre 18% relatil à l'organisation et aux modalités de 


fonctionnement du « Bureau d'organisation des ensembles industrit:s 
afrieains », ef le récent décret du 29 rai 1953 portant nominations 
du président et des meinbres au conseil d'adimini-tration de ce 
bureau ? 

I est senlernent regrettable que les grindes assemblées terrilo- 
riales n'y soient pas directement représentées. 

Ce « burean d'organisation des ensembles industriels afrirains +» 
créé par l'article # de la loi du 5 janvier 195% est chargé de « ra 
constitution et le développement d'ensembles industriels destinés 
à mettre en valeur les ressources » des territoires africains. 

Les décrets précités des 2% décembre 1932 et 29 mai 1953 déter- 
minent le fonctionnement et la composition de son conseil d'od- 
rainistration. 

Le « bureau » 1 des prérogatives très étendues pour Ja mise en 
œuvre des programmes établis gar le eomité d'étude des zones 
d'organisation industsæefes institué par larrêté du 24 juin 1%. 

Préalablement à l'exécution des programmes, approuvés gar ie 
président du conseil des ministres et les rninistres intéressés, la 
consnltation du gouverneur général de l'Algérie, dir résident géné- 
ral de Franre en Tunisie où du résident générat de Franre au 
Maroc ect obligatoire, ce qui laisse à ces autorités territoriules un 
droit de regard et d'avis sur les actes Qu « bureau d'organisation 
des ensembles indnstriets +». et cefui de veiller À « la coord'nation 
de ses activités avec cefles des services € organismes publis 
into! 


sés . 
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Ainsi les intéréis légitimes des terriloires ne sont point mécon 
nus, hi le « cadre des traités, lois el réglements en vigucur » 
transgressés, 

Le « bureau des ensembles industriels africains » n'est sans 
doute pas immuable en <a composition, ses attributions el son 
fonctionnement actuels; du moins consütue-til une organisation 
judicieuse pour la mise en valeur rapide des richesses ininières 
africaines sans avoir recoirs pour cela à des amputations territa- 
riüles en Vue de l'érection des espaces <ahariens en circonscription 
administrative autonome, sous la direction d'un haut commissaire 
de la République, ni môme sans soulever d'obstacles à une réor- 
ganisation intérieure des entités terriloriales existantes,  notam- 
ment en ce qui concerne la réorganisation des terriloires du Sud 
dlgerien, 


Conclusion. 


La commission des affaires économiques constale que la prop. 
cition n° 453 de M, Pierre Cornel el plusieurs de ses collègues, el 
Ja proposition de loi (ho 93065, A. N. 1932) de M. le député Juiv, 
lient le probième politique, qu'est l'érection en une circonscrine 
tion administrative autonome de l'Afrique sahorienne française, au 
problème économique de la mise en valeur des richesses minières 
du Sahara. 








Sur le premier de ces problèmes, portant sur un changement 
grave de Siruelure polilique de territoires faisant actuellement par- 
lie intégrante d'entités régies par un «statut légal, l'Assemblée de 
l'Union française ne saurait correctement se prononcer avant que 
les assemblées territoriales intéressées, et notamment l'assemblée 
algérienne, aient été officiellement consultées, 


En ce qui concerne plus parliculièrement Ja suppression des 
térriloires du Sud algérien et leur réorganisation administrative au 
sein des trois départements de l'Algérie du Nord, en application de 
l'article 5% de la loi du 20 septembre 1947, portant slalut de l'Algé- 
rie, nous estimons que l'assemblée algérienne et les conseils géné- 
raux d'Oran, d'Alger et Constantine ayant été légalement consullés, 
la suppression des lerriltoires du Sud et leur réorganisation adrai- 
histrative, en conformité de l'ariicle 50 de la loi du 20 septembre 
1917 sur le sialut de l'Algérie, ne doivent plus être retardées, 


Sur le second problème, posé par incidence dans les propositions 
ne 1455 (A. U. F. 1932) et n° 2056 (A. N. 1952) et portant sur la 
mis en valeur des gisements miniers du Sahara, l'Assemblée de 
l'Union francaise se trouvant saisie d'une proposilion (n° 49 de 
195) — d'ordre strictement économique — « tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une organisation rationnelle de léco- 
nomie rdustrielle des espac:s sahariens », la commission des 
affaires économiques se ré<erve de faire de celle proposition lexa- 
men approfondi qu'elle requiert et de rapporter en temps opportan 
ses observations et son avis. 


En conséquence, la commission des afaires économivues, esti- 
ant nécessaire de motiver l'avis de notre assemblée par des 
considérants d'ordre éconcmique, vous propose de subsüluer au 
lexte de la commission de poiitique g“nérale, saisie au fond, le 
lexte suivant qui vous sera présenté sous forine de contre-projet : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise, 


Considérant que dans le problème du Sahara francais, la ques- 
lion de lorgamsation économique des espaces sahariens prime la 
question de modifications politiques et adininistratives, 


Que toute proposition tendant actuellement à Férection, en une 
Circonscription administrative autonome du Sahara français sous ja 
direction d'un haut-coinimissaire de la République, aurait pour effet 
iminédiat et certain de compliquer le problème urgent de l'orga- 
hisation rationnelle de Ja mise en valeur des richesses minières du 
Sahara et d'en retarder, pour longtemps, lheureuse solution, 


Conseiente de la gravité de la solution du problème saharien 
envisagée par la proposition de loi n° 346 (A. N. 19532) dépo-ce 
Jer M. le député Juiy, 


Donne un g%is défavorable à sa prise en considération. 





ANNEXE N°218 





(Session de 1953. — Séance du 39 juin 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la proposi- 
tion de MM. Griaule, Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à 
assurer aux juges de la France d'outre-mer une connaissance appro- 
fondie du miliey humain des sociétés autochtones dans lesquelles 
ils sont appelés à servir, par M. Abdesselam, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, un aperçu de l’organisation judiciaire dans 
les territoires d'outre-mer parait utile pour apprécier la portée et 
l'utilité de la proposition présentée par nos collègues. 





(1) Voir Assembiée de l’Union française, n° 78 (année 1951). 
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Antéricurement au décret du :# ril 14046, il v avait ( 
terriloires d’outre-nmu deux tégories de juridictio 

L'une comprenait Îles tri! X indigènes juzeant Îles ! 
tones LS appliquent}, { {en natiere petldie (ut ivlile, le Giuil 
local; 

L'autre, les juridictions de érolt commun Jnzeant r applien- 
ULon de notre droit civil et pénal, les 1 < es Fu ot ot les 
autochtones soumis au statut français par l'effet de la n 
tion. 

Les tribunaux indigènes é4!alent uupasés d'un président ehaisi 
dans le cadre imanistralil et de 4 \ assesseurs aul iloite pris 
parmi les notables, 

Le décret du 20 avril 1956 à mis fin à la justice ind en 
matière pénale; depuis, les Jurkiictions de droit fr \is il set 
Cormpotent Juns ce domaite Sans | hi «lt alu! ru d FT 
les tribunaux indigènes restant « hycienis en nalicre :« it et 
commeciale 

Les juridictions autochtones sont au nombre de quatre: le tribu- 
nal du preinier degré, le tribuna le deuxièime degré, le tribunal 
colonial d'appel, la chambre d'annulation de 1x cour d'appel 

a) Les tribunaux du premier dezré siègent au chefdieu de chaque 
subdivision ou, à défaut de subdivision, au chef-lieu du cercle et, en 
outre, dans chaque commune mixte où de plein exercice, Is sont 
composés d'un président et de deux assess eus, Le président est 
l'administrateur, chef de la subldivis et, à dé'aut de subhdi lon, 


l'adjoint au comimandant de «4 e ou un fonctionnaire désigné 
par le gouverneur. Les assessentrs sont toujours des aulochtones, 
choisis panni les notables et nornmés par le gouverneur. 

La liste des assesseurs est établie de telle manière que les justi- 
Ciables du ressort puissent, en matière civile el commercial, ét:6 
jugés par des notables pratiquant leurs coutumes, 

Dans les régions évoluées, les tribunaux du premier degré pren- 
nent les noms de tribunaux coutumiers. Ils sont composés enlière- 
nent d'autochlones et sont présidés par des chefs traditionnels où 
des notables respectés assistés de deux assesseurs et d'un secrelaire 
lettré en francais. 

La compétence de ces tribunaux est identique à celle des tribu- 
paux du premier degré; 

b) Les tribunaux du deuxième degré siègent au chef-lieu de 
chaque cercle et dans chaque commune de plein exercice, Hs sont 
composés d'un président et de deux assesseurs autochtones 

C'est le commandant du cercle qui, en principe, préside le tribu- 
nat du «deuxièene degré; à son défaut, la présidence est assurée par 
netionnaire appekf à le rermplacer dans ses fonctions administra- 

Le tribunal du deuxième degré a une double compétence, I et 
juge de l'appel des décisions rendues en premier ressort par le tri- 
bunal du premier degré. I est juridiction de première inslan'e pour 
tous les liliges civils et coinmerciaux, dont linltérét est superieur À 
3.000 F. Dans ce dernier cas, ses décisions sont susceptibles d'appel 
devant le tribunal colonial d'appel 

c) Le tribunal colonial d'appel est composé du président du tri- 
bunal, président; de deux fonctionnaires du cadre des adiminisitra- 
leurs de Ja Franre d'outre-mer et de deux notables indigènes dési- 
gnés par le gouverneur. Les fonclions du ministère publie sont 
remplies par le procureur de la République ou son substitnt. Le 
greffier du tribunal civil tient la plume, Le tribunal cosoniat connait 
de tous les appels émis contre les jugements des tribunaux du 
denxièene degré ; 


d) La chambre d'annulation de la cour d'appel est comnosée de: 


un président de chambre de la cour d'ansel, président; de deux 
consellers ou juges à la cour d'appel: deux fonctionnaires du cadre 
des adMinistraieurs de la France d'outre-mer; des assesseurs autoch 
tones, Les fonctions du ministère publie sont remplies par le pro 


cureur général, celles de greffier sont exercées par je greflier de la 
Cour. 

La chambre d'annulation connait, sur: 
jugements des tribunaux du premier et second degré non sus'ep 
tibles d'appel, des jugements des tribunaux du p'enner et 4u 
deuxième degré, des arrêts du tribunal colonial d'appel. 

La chambre d'annulation n'est pas une juridiction d'apjel. Elle 
joue le rôle de la cour de cassation £u regard des tribunaux autoch- 
tones ou coutumiers, 

Le pourvoi en annulation n'est recevahle que pour in‘ompitence 
ou violation des disposilions relatives à F'organisalion des tribunaux 
coutumiers où au mode de procédure devant ces juridictions 

Il est formé par le procureur général, d'office ou sur la demande 
de l'administration; il peut également être fait par le procureur 
général à la requête des parties, 


pourvoi en annulation ces 


Quant au recrutement des magistrats de droit français, il se fait 
de différentes façons: 

4° Par l'examen professionnel: un stage de six mois au barreau 
permet la uomination iminédiate comme juge suppléant, à défaut, 
un stage de six mois au parquel est exigé; 

20 La section de la magistrature de l'école nationale de la France 
d'outre-mer fournit un autre contingent {la moilié des juges el des 
substituts de 3% classe). 

Après trois ans d'études, le brevet délivré par l'école qui équivant 
à l'examen de la magistrature permet la norminalion comme juge 
ou substitut de 3 classe; 

30 1 y a enfin le recrutement dit « latéral » qui est réservé À 
loute une catégorie de candidats comprenant: des avocals, des 0'f- 
ciers ministériels, des juges de paix, des professeurs agrégés on 
chargés de cours des facultés de droit, des officiers et des fonclion- 
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haires du ministère de la France d'outre-mer qui justifient d'une 
durée d'exercice de leur prolussiun variani, suivaut jes Cas, d'uu à 


dix an l de 
[l nt nommés juges snpoléants sans subir l'examen profes- 


sionnel de la magi-tralure et sans remplir aucune condition de 
stage 

I résulte de ce bilan que la proposiion qui nons est présentée 
] mettre eh Cause les juridictions de droit commun, les 
tribunaux tudigiues tels qu'ils fonctionnent, répondant « "mplète 
inei X Vaux el aux désirs eXpriMes par nos Hegues 

L | 1 essior le fx juste pénale indigène, Îles 


rapporteur de la commission des 
üllaires cuitureiles rapport ne 281, année 1932), sans aller jusqu à 
sa résurrection, voudraient voir, chez les magi-trats de carrière, la 
oétwe formatton 

Mais peut-on placer sur le même plan les juridictions appliquant 
drout pénal el celle ippliquat le droit civil ? 
dus prenueres ile russe l'ordre pu bi el la sé 





La mpétenes 

rité: 11 élait donc difficie de conserver plus longtemps un système 
eltont à un traitement différent le: autochlones et les Français, 
les étrangers, les naluralis français. 

Son tmaiutien n'était d'ailleurs plus possible depuis la Consli- 
tulionu oies qui à élevé à la citorennelé tous les ressortissants des 
territoire j outre iner sans distinction d'origine, de couleur el de 
pv, ' 

Les avantages d'une telle réforme sont évidents, les tribunaux 
Indigis epréscnteruent, pour les autochtones, un régune d'excep- 
ti Û caractère admministralif ne respeelail pas la séparalion des 
pour s ce qui tmellail en cause leur sidépendas 

Peuton soutenir que les magistrats de carrire sont insuffisam- 
Ù épare \ l'exercice de leur mission el que la vraie justice 
AY: une oblidissatls ap} fondie d la 1 pzue, dus utuimes et 
de la vilisation des justiciables ? 

Une telle opinion appelle deux observations principales : 

1e Elle t à l'existence de deux magistratures, l'une métro- 
polilaipe et l'autr oniah 

TT notre Assemblée à voté récemment une proposition tendant 
à « r um «la PEL REC Lx us its de la métropole et des 
territoires d'outre-mer, ouvrant aimsi à ces dermers la possdilité 
d'obten vor mutation en France 

La ippression de toute la justice pénale indigène exige son 
réinplacement rapid Mupo-er de telles conditions serail reudre 
tout recrutement difficuie sinon impossible, Cæ sert, en fait, l'arrêt 
de ln ju e. D'ailleurs, le reproche qui est [ail à nos nagisirats de 
« est, EN Lg ui Ï t dementi ans les fuit Nous <a1ons 
qu ‘ haliouale de ia France d'outre-mer, qui fournit la moitié 
de tiagisirals, dispen n enseignement qui porte sur les parti- 
cular: d [l ire - Me (organi-ation Judiciaire, juridiction 

li g'ogray { €, organi ion sociale, sociologique des 
pi luNs, ot ! nr auto tor en drut privé, droil cou- 
\ jué 1! e, droit malgache, droit musulman). 

Le Le later recruté pari es Juges de paix, les av atz, les 
of atustér Û fonctionnaires avant exercé dans les pays 
l'outre-thu présentent, avec les garanties de technicité, une grande 
( t l la civilisation des autochtones et 
d L lu i 

Qui ii Cal la L } | il \ profess nel fs 

Î tomnil ‘ ju barreau, au par ji 
| h ‘ ut pr t { la ur ti le reauies 
ni 

La véri est que |! fortmatio pt fe-<jonnel s'acquiert su place 
{ 1 lur el à ineésure de exercice de la profession, 

Nous connaissons assez la haute constience de nos néfgistrals 
pour savoir qu'ils s'efforcent, dans leur activité, de pénétrer la men- 
late et la psichoogie de leurs ju<ticiahles et qu'ils se pencheut 
ü tipatlue sur leurs coutumes et leur civilisations 

bn mé et en conchison, on peut dire que l'organisation de 
la magistrature des terrilowes d'outre-mer assure aux justiciables 
autoehit une just nforme à leur civilisation, à leurs cou- 

nl Lout it ne faut pas d'ulleurs exagérer la diversité car, malgré 
les din géograplhi Vie el les mivurs sont généralement 
} tuut 

| ! ( { ‘ ] importe avant lout, c'est le sens de 
l'humain et de valit OR RERETT T | s luagistrals possè- 
{ l q > “le 

| n ere ivile: ! autochtones sont jugés d'après leur droit 


} î [a } D. iittaut dans ut Cas comm dans la itre, ils 


ji | \imuin de garantie 
‘) À i de: linguez, qni est certes à souhaiter 
d j ris elle serait e conditi difficile à réaliser; l'exiger, 
1 ' 4 temreut 
[ Ag ‘ of 1x prés t fra * dvprsce nn siècle, re sont 
tou le interprète qua font a haison entre le juge et le 
j ble 
Re nat dans le rapport soumis; à votre appréciation Je possible, 
| iellcace, Votre commission de la législation estime qu'il 
: ù - 
| } jue li nagistrats se destinunt aux territuires d'outre- 
l \t tous mo s su“replilies de leur assurer la connaissance 
des particu t ëé Ces pays 
a) D | t 0 1 l'é le d jroit local à l'école nationale 
‘ ler unies d'outre-mer; 
} owurager La forimatn des magistrats autochtones: 
th vi } li des recueils des druils el des coutumes des 
n di 1 ] » re er, 





ANNEXE N° 219 


(Session de 1953. Séanve du 90 juin 19%.) 

AVIS SIPPLEMENTAIRE présenté an nom de la commission des 
relaiions extérieures, sur la proposition de MM. Gaïgnard, Bichon, 
Coulon et Roulleaux-Dugage, conseillers de l'Union française, te: 
dant à inviter le Gouvernement à préciser son attitude sur 
problème de la sécurité dans le Pacifique, par M. Kenneth Vigne:, 


conseiller de l'Unwwn française (1). 


Mesdames, messieurs, les récents dévelopsements de la situation 
en Estrème-Orient et dans le Pacifique ont amené votre commi: 
sion des relations extérieures, en liaison avec votre commission 
de la défense de l'Union française, à vous présenter un avis supple- 
mentare ayant pour objet de meltre à jour l'avis qu'elle avait 
émis au mois de juillet 1952 sur la proposilion n° 132 qui vous 
est aujourd'hui sormmise. 

1 apparait en effet, tous les jours plus clairement, que le pra 
bième de la sécurité dans le Pacifique he saurait être considéré uui- 
quement sous l'angle militaire et technique mais qu'il est au con- 
taire inséparab'e du problème de la sécurité dans l'Asie du Sud-Est 
qui est actuellement déchirée par les conflits de Corée, d’Indochine 
et de Malaisie. 

Il est donc à souhaiter qu'avant de parvenir à une consultation 
plus étendue qui réunirait tous les Etais asiatiques intéressés, &l 
sens Varse du mot (2), le problème général de la sécurité dan; 
une région particulièrement instable du globe fût abordé sous 8e: 
divers aspects aux conférences internationales qui se tiennent 
actuellement où dont la réuniun est prévue. 


Le comilé cliié de liaison. 


Certes, il importe que le système d'fensif — et il convient d'in- 
sister sur son caractère purement défensif — contre tout agresseur 
éventuel, actuellement constitué par une série de conventions et 
traités (parle tripartite Auslralie—Nouvelle-Zélande—U. $S, A.; 
accords Philipnines—U, $S, A.: traité de paix avec le Japon) soit 
complété par une liaison mililaire plus étroite entre les puissances 
qui ont des intérêts dans cette région du globe, dont certains ue 
sunt pouriant pas signataires de tel accord cité en référence (5). 

Il e-t heureux que lors de la réunion de l'O. T. A. N., au mois de 
décembre dernier, les ministres francais, anglais et américains aient 
accepté d'élargir la compétence géographique du comité allié de 
liaison du Sud-Est asialique. Toutelois, il conviendrait que cet orga- 
hisme ainsi élargi devint l'instrument permanent d'une politique 
d'ensemble concertée par les alïés occidentaux et les Etats a-ia- 
tiques (4 

C'est d'ailleurs à l'aspect politique du problème que votre eom- 
missioni des rejations extérieures s'arrêtera plus spécialement. 

A défaui d'un accord d'ensemble (qui grouperait les puissance: 
avant des positions et des intérûts dans le Pacifique avec les puis- 
sances de la périphérie), mais dont la réalisation apparaît difficile 
pour des raisons d'ordre essentiellement géographique, un résesu 
les souple d'accords pourrait être envisagé compiélant ou prolon- 
geant les conventions déja existantes, 

En toute hypothèse, la République française n'agirait jamais isol“- 
ment mais seulement après avoir consulté les trois autres Etats 
associés d'Indochine à l'occasion de chaque négociation. 


Du Pacifique Sud au Pacifique Nord. 


La notion même de sécurité, qni peut se définir en fonction de 
l'agresseur éventuel, varie en effet se:on qu'on se déplace du Paci- 
ligue Nord au Parifique sud (5). 

C'est a n-i que la France et les Elals associés d'Indochine entre- 
liénnent les meilleures relations avec l'Australie et la Nouvel!le- 
Zélande, pays chez lesque!s la dure lecon du deuxième confit mon- 
dial entretient la crainte de la renaissance militaire et surtout éco- 
normique du Japon, Une même crainte habite les Philippines qui 
ont subi l'invasion nippone, mais le gouvernement de Luçon se 
préoccupe aussi très vivement de l'attitude de la Chine communiste, 
s1 plus immédiate et plus puissante voisine. Quant au Cambodge, 
au Laos, ou Viet-Xam et à la France, is ont eu à souffrir de l'oceu- 
palion japonaise, et pas plus qu'ils n'oublient la formidable volonté 
de puissance hier encore aflirmée par l'empire du So:eil levant, ils 
ne restent indiffiérents à fa reconstitution rapide des forces japa- 
nai<es, Toulelois, et quoique attentifs à cet élément d'insécurité 
que représente un Japon démographiquement comprimé sur un terri- 
loire réduit, un Japon qui ne montre aucun enthousiasme À 
s'intégrer dans un quelconque dispositif militaire mais qui entend 
être le leader industriel et commercial des pays non communistes 
(1) Voir: Assemmée de l'Union francaise, nes 1%, 194 (année 
191), 290, 2H (année 1952), 198 (année 1959), 

(2) soulignous qu'à la conférence de ban Francisco qui précé la 
la sisnature du traité de paix avec le Japon, la Rirmanie, l'Indonése, 
le Pakistan et l'Union indienne avaient notamment été invités. 

(3) On sait que la Grande-Bretagne n’est pas partie à V’A. N. Z. U. 5. 

(ï) Les Elals-Lnis sangeraient volontiers, semble-t-il, à un @r:1- 
nisime consultatif placé sous l'égide des Nations Unies. 

(5) Un récent rapport dn comilé d'études politiques de l'Institnte 
Of Pacific Relations » de Mawaï conclut à la nécessité d’une units 
de vues dans le Pacifique, mais reconnail l'existence de secteurs 
géographiques distincts. 
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d'Extréme-Orient, voire méme d'Asie (1), les Elats de l'Union fran- 
çaise élaient fondés à considérer que depuis le franchissement du 
%e parallèle par les Nord-Cortens (renforcés en hommes et en 
matériels par la Chine et l’U. R. S. S.}, d'une part, et l'intensitira- 
lion de l’aide au Viet-Minh, d'autre part, la menace venait des Sino- 
sovktiques. 

S'il est exact que ceux-ci manifestent depuis queique temps des 
intentions conciliantes, qui rejoignent ke désir de paix exprimé par 
les Occidentaux, il serait singulier de concevoir la <écurilé dans Île 
Pacifique indépendamment du confit de Ccrée et du confit d'Inda- 
chine. Il importe donc que les Occidentaux éludient le moyen de 
les réger conjointement dans le cadre d'une négociation plus géné- 
raie qui embrasserait les questions pendantes en Extréme-Orient et 
qui pourrait conduire à faire reviser certaines positions. 11 semble 
donc qe la France, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis auraient 
pu se concerter utilement à la conférence de Washington sur le 
processus susceplible de ramener la paix. 


La sécurité et le rôle des Etats asiatiques. 


Quoi qu'il en soit, les Occidentaux ne peuvent élaborer une poli- 
tique commune sans faire Ja plus large place aux suggeslions des 
Etats asiatiques. 

Du point de vue de j’Union française. nous avons déjà indiqué 
comment devait être entendue la coopération des quatre Etats 
associés dans cette région du globe. 

Mais d'autres Etats qui ne désirent pas s'intégrer à tel ou tel ble 
méritent d'être consultés en raison de leur rayonnement ou de la 
position qu'ils occupent en Asie. 

Si, par exemple, l'Union indienne et la Birmanie se sont récusés 
alors que le Pakistan et l'Indonésie participaient à la conférence de 
San Francisco, ce n'est pas pour adopter une attitude neutraiste 
mais bien piutôt pour jouer un rèle de médiateurs et de concilia- 
teurs attachés à la réconciliation générale des forces antagonistes, 
C'est aussi parce que le traité leur apparaissait de conception trop 
exclusivement ocridentale et d'inspiration trop marquée. 

si, en etfet, l'objectif premier de la sécurité est de décourager 
l'agression d'où qu'elle émane, son but transcendant n'est-il pas 
de réumr les conditions nécessaires à l'établissement d'une paix 
durab'e dont aucun signe annonciateur ne doil être négligé ? 

C'est pourquoi votre cominission des relations extérieures est fava- 
rable à l'adoption des conclusions du rapport présenté par M. le géné- 
ral Legentilhomme au nom de la commission de la défense de 
l'Union française, saisie au fond: elle désirerait, cependant, sous le 
bénéfice des considérations exposées plus haut que le texte présenté 
par cette commission soit rédigé ainsi qu'il suit: 

« Proposition attirant l'attention du Gouvernement de la Répu- 
b'ique et du Haut Conseil de l'Union française sur le probltine de la 
paix et de la sécurilé dans le Sud-Est asiatique et le Pacifique. » 

« Préalablement à une prochaine consultation des quatre Etats 
associés et à l'ouverture de négociations entre la Grande-Bretagne, 
les Etats-Unis et la France, 

« L'Assemblée de l'Union française attire l'attention des gouver- 
nements des quatre Etats associés sur le problème de la :écurilé el 
de la paix dans le Pacifique et le Sud-Est asiatique. 

« Elle demande notamment au Gouvernement de la RépuWique 
de se concerter avec les Etats associés d'Indochine pour: 

« Faire en sorte que les attributions du comité allié de liaison 
dans le Sud-Est asiatiqne soient étendues, 

« Obtenir que les conflits qui affectent actuellement l'Extrême- 
Orient soient solidairement réglés dans le cadre d'une négociation 
générale dont les perspectives pourraient élre envisagées à l'occasion 
des prochaines conférences internationales, 

« Rechercher, à la lumière de l'évolution qui se dessine, sans 
écarter le concours éveniuel d'aucune puissance intéressée, la e<on- 
cinsion des accords susceptibles d'assurer la paix et la sécurité. » 

En conséquence, votre commission des relations extérieures aura 
l'honneur de vous présenter dans ce but des amendements. 


— 


ANNEXE N°220 








(Session de 1953 — Séance du 30 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Montrat, 
Delmas, Touré, Charles-Cros, Vivier, Cianfarani, Monnet, Di 
Babakar, Sar Diawar, Ya Doumbia, Léon, Borrey, Hazoumé, Ebédé, 
Savi de Tové, Dadet, Sousatte, Darlan, Laurin, le médecin géné- 
ral Sicé, Aubert, Mme Mairoux, M. Coubèche, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviier le Gouvernement à célébrer 
avec éclat le centenaire de la naissance du gouverneur général 

vél GBallay, créateur de la Guinée française, par M. Chastenet, 
conseiller de l'Union française (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 1° juillet 
193 (Compte rendu in ezxtensa de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 30 juin 153, page 541, 2° colonne.) 


(1) On sait que reprenant te thème de l'expansion économique 
qu'elle défendait avant le dernier conflit, l’industrie nippone s’inté- 
resse aux pétroles iraniens et qu'eile concurrence dès à présent les 
produits européens sur les marchés d'Afrique et d'Asie, en raison 
des salaires anormalement bas qu'elle pratique. 

(2) Voir: Assembée de r’Union française, n° 492 (année 1953). 














ANNEXE N'° 221 


(Session de 193. séance du 39 juin 149.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gonvernement de favorise? 
la connaissance mutuel'e des pavs de l'Union trançaise prir la dif- 
fusion de brochures d'information tant dans la métropole et leg 
territoires d'outresner de la République que dans les autres par- 
ties de cette T'nion, préser tée par M. Le Brun Kéris concertller da 
l'Union francaise, — (KRenvoyée à la conmtuission d'information.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 419%, la commission des finances do 
l'Assemblée nalionaie à symboliquement réduit de mille francs le 
budget de la présidence du Gouvernement pour demander qu'un 
crédit soit E our la diffusion de brochures sur loutreaner dans 
la métropole et de brochures sur la métropole dans lontre-mer 

Déférant à ce vœu, la présidence du Gouvernement à dermandé . 
un crédit de 20 millions pour la mise en ronte d'un tel prograrnme, 
Malheureusement, d'amputation en ampatalion et de navette en 
navelle, ce crédit à été réduit à 3 muilions, Et c'est à 5 nuthons 
qu'on en a opéré le renouvellement dans le dernier budget 

Dans ces conditions, la decumentalion française n'a pu établir, 
à ce titre, que deux brochures de circonstance, et non entreprendre, 
méme sur un pied modeste, le prograrmme qu'avait à juste Utre 
préconisé la commission des finances de TAssemblée nationale 

Ne doit-on pas le regretter? H ne faut, à notre avis, négliger 
aucun effort pour assurer la connaissance mutuelle des pars de 
l'Union française. Des gailups ont montré lignoranee presque tra- 
gique de la métropole pour l'outre-mer, Quant aux peuples d'outie. 
mer, ils n'ont trop souvent sur la métropole, ses pnodes de vie et 
sa culture qu'une vue fragntntaire où erronte, 

C'est pourquoi nous invitons le Gouvernement à déférer au vœu 
eq mecs exprimé par la commission des finances de l'Assem 
lée nationale et à prévoir, au titre de la présidence du Gonverne- 
ment, les crédits néce<saires à Vlinformalion mutuelle entre la 
imétropole et les pays d'ontre mer, notamment par le mosen de 
brochures illustrées, 


PROPOSITION 


L'Assembiée de FUnion francaise invite le Gouvernemwnt de Ja 
République à prévoir les crédits nécessaires à la réalisation d'un 
progrannne de brochures destinées à faire connaitre Ja métropole 
pe es les pays d'outre-mer, et les pass d'outre-mer dans la imétro- 
pote, 





ANNEXE N° 222 


(Session de 195%. — Séance du 90 juin 1955.) 


AVIS présenté an nom de la commission des affaires économiques 
sur: 1° Ja proposition de Mme Ennlienne Moreau, MM. Hegarra, 
Marguerilte et Roger Lévy et les membres Qu groupe soealiste 
S. F. L O. et apparenté,s conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter le wouvernerment à melltre tout en œuvre à l'effet de 
poursuivre la conslruclion du chemin de fer transsaharien; 2° |a 
proposition de MM. Pierre Cornel, Boisdon, Gabriel Schleiter, 
lheelten, Castex, conseillers de FUnion francaise, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République francaise à comprendre 
dans le plan quadriennal de madernisation et d'équipement d'ou 
tre-mer en cours d'élaboration le proiongement du chemin de ter 
Méditerranée-Niger d'Abadia à Adrar (02% kilometres), par M. Piéri, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la poursuile de la construction du chemin 
de fer devant reber l'Afrique du Nord à l'Afrique noire à travers 
le Sahara constitue un facteur indispensable d'éveil économique 
pour lez régions (raversées €t, par voie de conséquence, une 
source imporlaute dé bien£èlre el d'amélioration du standard de 
vis des populations desservies. 

Le tremçon du Médilerranée-Niger actuellement en service dessert 
une région riche en minerais de toutes natures (charbon de Kenadza, 
anthracites de Djerada, plomb et zinc de Bou-Rekel, manganèse de 
Bou-Arfa, elc.). Son prolongement dans une région qui se révèle 
aussi riche, milite en faveur de la poursuite de la construction de 
la ligne dans la direction d'Adrar. 

Les découvertes auxquelles ont déjà abouti les prospections dans 
cetie région, permettent d'envisager des transports intéressants de 
minerais à une échéance assez rapprochée. 

De plus, le développement indusiriel du centre de Colomph Béchar 
ne manquerait pas d'apporter une plus grande activité dans cetie 
région. Cette activité doit se manifeiler également sur le plan agri- 
ne raison du développement dans ce comaine de la vallée de 
oued Guir. 

Les produits agricoles, les céréales en particulier, interviendront 
dans le mouvement des échanges avec la région d'Abadla. Les oasis 
de la vallée de la Saoura ne manqueront pas de prospérer el de se 








(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 254 (année 1952), 
118, 207 (année 1953). 
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déve wer en raison de la facilité d'écoulement de leurs produits. PU, ON, E. S. C. O0. devait « recomimander, à cet effet, tels accords 
l Ux} d Wiontifs de leux propositions nes 271 et {1 four internationaux qu'elle juge niiles pour faciliter 11 libre cireulaien 
nl ‘ { Hecallon de IA construction de la vote trans les piéces pat le inot et par l'imaz 
[l 1 VIRE ut à La fois Fin! ul économique, & wa IH était des lors naltuuet! q iw la conférence générale s'intéressat à 
«! i ‘ l'élaboration d'accords internationaux, en vue de surmonter Îles 
\ Cointn mn de Yair économiques considère que cette obstacles d'ordre économique qui s'opposaient de plus en plus à la 
Co ‘ Hh présenile un |! iubie ji t « hounique du fait libre circulation des j4des 
(; le chemin de ter, en facilitant les échanges commerciaux et Durant sa troisième session, tenue à Beyrou‘h, la conférence 
élant seul é d rer de tran-port de matières pondé générale adop'a un texte visant à faciliter la circaation internatio- 
ret qui n \' ce principale du pass, peut apporter anx haie du matériel auditif et visue! de caractère éducatif, scientifique 
populations icones une amélioration considérable de leurs et culiur:!, accord d'une plus grande por'ée que celui de la S. D. N. 
{ is de 1 Elles décida é;alement de poursuivre ses efforts en vue de l'adop- 
File e que Île de fer est ind nsable au dévelop tion d'un autre accord international pour favoriser la circulation 
net | riel \ rés cube riche en produit du des livre:, pub cations, œuvres d'art et autres objets de caracière 
el 1 pue Le manque de crédits ne permetle pas la éducatif, sctentifique où culturel 
bol i widint ' nord afru es à la boucie du Niger Le second projel élaboré par le secrétariat de VU, N E. S. C. O., 
ce qu con ut Voile W vel! e indispensable à un €s<or bien que destiné à favoriser l'éducation, la science et la culture, 
l Hique cer CE +: l'éter ibarienite contenait en fait des clauses d'ordre tarifaire et cormmercial. C'est 
Elle se ralle aux conclusions du rapport de la commission du pourduoi il fut soumis à la conférence des parties contractantes à 
plan et des communications en ihtailant le prolongement de la iaccord général sur les tarifs douaniers et le commerce, qui le révisa 
| e du Méditerrar Niger jusqu'à la traversée du plateau d'Ou- pour lui donner plus d'efficaci'é technique et le rendre accep'able 
1, soit ir ute distance de 2%) kilometres environ au plus grand nombre possible d'Etats 
En conséquence, votre commission des affaires économiques émet Les gouvernements présentèrent alors leurs commentaires au sujet 
Utd A {ar ble à l'adoption du texte présenté par la commission du projet d'accord, L'étape suivante fut la convocation à Genève, 
ju plan Sussie où fond en imitant le prolongement du Méditer- en mars 1990, d'une réunion d'experts de vinzt-cinq Etats membre. 
! Niger à la trase e du massif de lOugaorta, troncon dont Ja A la lumière des cominentaires recus des gouvernemen:s la réu- 
tistri n a fait l'objel d'une étude détaillée qui en permet la uion prépara un nouveall per: qui fut adopté à l'unanimité par la 
[RL Lo sans aucune Grainte d'aléas, conférence généraie lors de sa cinquième session tenue à Florence 
SE en juillet fa, 
L'accord fut ouvert à la signature le 22 novembre 1959, au siège 
de l'Organisation des Nations Unies à New-York, au cours d'une 
A N N E x E N 223 cérémonie solennelle. I est entré en vigueur le 21 mai 1952, après 
avoir él$ ratifié par dix Etats. 
7. Après ce rappel hisiorique, il nous paraît utile de procéder à 
e n de 1953. = Séance du 7 juilet 153.) nue brève ahulvse du lexle qui vous es! soumis. 
; . Dans le préarmbnle de Faccord, les Etats contractants ont tenn à 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant À autoriser le Pré sou'isner la contribulion que veut apporter à la prix “es peupies, la 
\ République à ra‘ifler l'accord pour li . ortation libre cireulation des idées et des Connaissances humaines. 1ls ont 
l'obi Aaucatt ntif t culturel, adopté à eslune, des lors, qu un accord in'erna ional destiné à favoriser Ja 
Flo et 10% | conterence générale de VU. N E. S libre eireulaïion des livres, des publicalions et des objets de carac- 
4 ee : +4 tère éducatif, scientifique ou culturel constitucrail un moyen d'at 
€. ©. t | \! e | [l \ssem lée nationale (1. t : s ! schonchs à 
\ ve à | d fi culturelles et des civi eindr le bat recherché : 3 ; ; 
: ce L'article 1% prévoit l'exemotion de ‘ou'e imposition appliquée 
. nd ad } à l'unporlation ou à l'occasion de l'importation des arlicies visés, en 
l'uris, le 2 juillet 195 annexe, par l'accord, 
Monsieur le présilent, Cette exeraplion est toutefois soumises aux deux limitalions sui- 
J'u incur de s faire connaître que, conformémen: à f'ar vantes 
{ » it de la Consutution et à Far e 0 de son réglement, l'Assemm- a) Les taxes où auïtres timposi‘ions intérieures (telles que, par 
| to e, dan \ séance Ju 2 juillet 1952, a décidé de deman exemple, les taxes sur le chitfre a'aflaires et les tüuxes intérieures de 
dei \ \-mb le l'Union française sur le projet de loi consomation) pourront être maintenues dès lors qu'elles ne dépas- 
lenmlant à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord seront pas celles qui frappent (directement ou indirectement) les 
"ur thporta 1 d'objets de carac'ère éducañf, scientifique et eul produits nationaux similaires: 
ture | \ il ce en juillet 1%) par la conférence générale @e b) Les redevances et imposi‘ions ‘telies que les taxes de manu- 
EU NME & C0 1 6127) tention et les droits de navigati on) représentant fe coût d'un servie 
Au monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- tendu pourront, également, continuer à être perçues, 
pau Praliquement, et pour ce qui concerne la France, en l'état actuel 
Le président de <a législa‘ion et de sa réglementation douanière, l'exemption visée 
Pour le pré \t et par autorisation: à l'articie fer de l'accord ne concerne que le droit de douane pro- 
I ciétaire général de l'Assemblée nationale, prement dit et la taxe de stalisiique €* de contrôle douanier créée 
signé: FMILE BLamont par la loi n° 52-73 du 19 juillet 1952. E — ‘ 
. Une autre disposition du texte de l'articie fer limite Ja facilité 
Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à aux seuls objets produits par un autre Elat eontractant, 
rojet de loi tendant à autoriser le Presi É NH. sa sd? 7 és dhtml le © ai 2 : 
ratifier l'accord pour l'imporiation d'obieis de caractère éducatif, ».< Les nn dr rés d À . ea _ gr ( à es Rp Lu 
scientifique ou culturel, adopté à Florence, en juillet 1950, par la er ES SERRES QU EUR RE 5 CORRE RER 





de la nation la plus favorisée, seront en droit d'exiger que la fran- 
chise leur soit accordée, mème s'iis ne Sont pas partie à l'accord. Les 
inconvénients qui pourraient résulter de ce'te disposition se trouvens 
partiquement très atiénués, aitendu que la plupart des pays bénéti- 
ciaires de la clause de Va nation la plus favorisée, ont déjà signe 


con:érence generale de l'U. N E. S$. C. ©. 


EXPOSE DES MOTIFS 











] ! » , .r " « sé eur " sat 1 
u | \ 1h . ha‘ior te, un pe Ï ! r FF Le reset je eersident l'accord, et, à l'instar de noîre pays, se préparent à prendre toutes 
de in Raoublique à “atll l'accord pour l'importation d bjets de dispositions pour leur assurer, dans le cad”e de leur Constitution, sa 
ca \ édu til sentitlitux 11 cutturel. s p'é à Florence en idise En app ilication _pratiq ie | | 
juille* 4450, par la conférenre générale de l'U, N. E $S. C. 0. L'article 2 es relatif aux restri’lions quant'italives apportées à 

L'obiet de cet ac ré est de fariliter l'import \'ion d objets de la ir ation des mar“han dise 3 entre pars et aix luëslires de 
rac'ôre éducatit, scientifique on cturel. con'rôle de chanze. Ce texte pré vit que dee facilités seront a:°or- 
La libre “ireulatin des idées, des connaissances et, d'une manière dées dans ce domaine. 
vänérile, des diverses formes d'expression est, en effet, une condi- H serait inutile, en effet, de prévoir la fran’hise des droits de 
tion essentielle du progrès intellectuel e* de la compréhension des douane pour les articles de caractère éducatif, scientifique et eul- 
peuples. Le Gouvernement en sollicitant vos suffrases entend ainsi ture, si es Etats contractants conservaient la prssibilité d'interdire 
\ssorier la nation tout tière à un a’te d’une haute portée eivi- leur Importatk on en refusant aux imporlateurs les sicencee néres 
tisatrice saires et, lé cas échéant, les devises étrangères indispensables à 
L'expos® que nous avons l'honneur de vous présenter Ss'aita- leur achat 

era, après un bref exposé his'orique, à préciser les dispositions Toutefois, une mesure de caractère général, À cet égard, pouvant 
essentielles de l'accord et les raisons qui militent en faveur de Sa accentuer je déséquilinre de {a balanve des comptes de certains 
val t'on pays qui ne disposeraient, par ailleurs, que d'une quantité de 

Dés avant la fin de la guerre, la conférence des ministres de devises insuffisantes, il a été dévidé que l'engagement impératif 
LEdaocation des pays allés, tenue à Londres, conseilla aux gou- d'assorler des ‘licences et les devises nécessaires à l'importation 
vernements de prendre des mesures en vue de faciliter la ecireula- ne porterait que sur les publications de cara’tère non commertia. 
ton ternationale des livres et de renouveler, sous une forme plus et les objets destinés aux aveugies, Parmi les autres articles, la 
lire, one fois la paix rétablie l'accord sur les films éducalifs conclu formule est plus souple, puisqu'el'e laisse pratiquement à chaque 

\ 1023 sous les ausnices de la Société des na‘ions pays contractant le soin de prendre telles mesures qu'imposera sa 

Les fondateurs de l'U N E S. €, O0. attachaient une telle impor- po-itique économique. 

nes à cette question qu'ils inserivirent en 19%6 dans l'article 4e L'article 3 ne présente pratiqi uement pas d'intérêt pour l'impor 
te son acte constitutif que l'orzanisation devait encourager l'échange tation dans notre pays, puisque déjà les objets destiné: à dée expo 
* de pablisation:, d'œuvres d'art, de matériel de laboratoire et sitions publiques bénéficient du régime de l'admission temporairr 
le toute documentation utile ». Hs v dé laraient expressément que caractérisé par la suspension des drnits de taxes de douane et le 

- . ————— - - dispence de licence d'importation si l'opération ne comporte pas 

1) Voir, Assemblée nationale (2% lé ist), n? 6157 de payement à rétranger. 
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Loti se. noi Eu bé. La 


L'article 4 m'a que la valeur d'une récommandalion adressée aux 
Etats coniraclants pour lever tous autres obstarles non spéciaæment 
visés à l'accord, susceptibles d'entraver Ja libre circulation des 
objets de caractère éducalif, scientifique et eullure. 

Les arlicles à et 6 sauvegardent la souveraineté des Elats contrac 
tants en ce qui concerne la <écuriké nationale, la moraiité, l'ordre 
publie et la protection du droit d'auteur et de la propriété indus 
rielle, y compris les brevets et marques de fabrique. 

Les autres arlicies de l'accord ne visent que des questions de 

rocédure, 

Il convient, enfin, de <ignaier que, par application de l'article 11, 
la France pourra cemander par une simple notification adressée au 
secrétaire générai de l'Organkation des Nations Unies que le présent 
accord s'élende à d'autres territoires qu'elle représenle sur ie p'an 
international, 

A la lumière de l'analyse qui précède, nous nous proposons 
maintenant de vous présenter les raisons | = nous out conduils à 
solliciter la ratification de l'accord de JU. NX. E. $. CG OQ. 

Sur le plan des idées et ainsi que j'ai eu l'honneur de rexposer 
dans le préambule de ce rapport, l'adhésion uaanime me parait 
acquise au principe grécédemment énoncé, à savoir que la diffusion 
des connaissances humaipes, en tant qu'expression des civilisations, 
est un facteur de paix. 

Le corollaire logique est, ds lors, de lever lee barrières e 
emachent la libre circulation entre les peupies des véhicules habi- 
tuets de ces connaissances et de la pensée humaine, qu'il s'agisse 
— livres, de llius ou d'œuvres d'ar ou même de malériel ecien- 
tique. 

Sur le terrain de l'économie proprement dite, vous n'ignorez 
pas que, devançant les objertifs de VU, N. FE. $S. C. O0. dans ce 
domaine, la France accorde déja, pour la plupart des articles repris 
dans :e3 annexes de l'accord, des facilités au moins égales à celies 
prévues par ce texte. Aucune perturbation n'est, dès lors, à craindre 
dans l'économie du pays et dus la rentrée de l'imnôt de douane, 
Par contre, et dès lors que sera suivi son exemple, Ja France 
peut s'allendre à voir s'ouvrir de nouveaux débouciés pour Ja 
production nationale. J'ajouterai que les représentants de notre 
pays ont pris une part prépondérante dans jes différentes délibé- 
rations qui ont abouti à la rédaction définitive, par la confrenre 
générale de J'U, N, E. S. € ©. réunie à F'orenre en juihet 19%, 
du texte qui vous est présenté. La France se doit. dans ces condi- 
tions, de la ratifler dans le cadre de sa Consütution et de sa 
souveraineté nationale. 

Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vaue proposer 
d'adopter l'article unique de ce projet de lui, ain<i conçu: 

Le président du eonseil des ministres, 


LUNETTES ver Co TS CNE ENERR 


Däcrète: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemhiée 
natianaie, por fe ministre des affaires é'rangères qui e-t chargé d'en 
éxpuser ies imoiifs et d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOf 


Article unique, — Le Président de Ja Répubique est autorisé à 
ralifler l'accord pour l’importalion d'objets de caræcière éducatif, 
scientifique ou culturel, adopté à Florence, en juillet 4950, par la 
conférence générale de LV'U. N, E 3. €. O., el domt le texte est 
annexé à ja présente loi, 


ANNEXE 


Accord pour l'importation d'objets de raractire éducatif, 
scuentd{ique on culturel. 


PRÉAMBULE 

Les Etats contractants, 

CC 

Et conviennent à cet effet des dispositions qui suivent: 

Art. 4er, — 1. — Les Etats contractants s'engagent à ne pas appli- 
quer de droits de douane et autres impositions à l'importalion où à 
l'occasion de l'importation : 

a) Aux livres, publications et documents visés daus l'annexe À au 
présent accord, 

b) Aux objets de caractère éducatif, scientifique ou cullurel visés 
dans les annexes B. C. D et E au présent accord, lorsqu'ils répon- 
dent aux conditions fixées par ces annexes et sont des produits 
d'un autre Etat contractant. 

2 — Les dispositions du paragrapne 1% du présent article n'empê- 
cheront pas un Etat contractant de percevoir sur les objets importés: 

a) Des taxes ou autres impositions yntérieures de quelque nature, 
qu'elles solen!, perçues lors de l'importation ou ulléricurement, à 
li condition qu'elles n'excèdent pas celles qui frappent directement 
on indirectement les produits nationaux similaires: 

b) Des redevances el impositions autres que les droits de douane, 
perçues par les autorités gouvernementales où administratives à 
l'importation ou à l'occasion de l'importation, à la condition qu’elles 
soient limitées au coût approximatif des services rendus et qu'elles 
ne constitaemt pas une protection indirecte des produits nationaux 
vu des tases de caractère fiscal à l’unportstion. 

Art, 2. — 1. — Les Etats contractants s'engagent à accorder Îles 
devises ou les licences nécessaires à l'imporlation des objets ci-après : 

a) Livres et publications destinés aux bibliothèques et collections 
d'institutions publiques se consacrant à l'enseignement, la recher- 
che ou la culture: 





by) Documents officiels, parlementaires et administratifs prabli 
dans leur pars d'origine; 
e) Livres et publications de 
ces inslitulions spécialisées; 
d\ Livres et publications recus par l'organisation des Nations amie 
t 


l'organi-ation des Nations ies et d 


pour f'éducation, la scienre et la entire, et distribnés gratuitermet 
par se3 soi: OU sous Sun conlroe sans pouvoir faire l'objet d'u 
veute; 

e) Publications destinées À encourucer Le touriome en drhors d 
pavs d'importation, envoyées et d<tribudes gratuitement; 


f) Objets destinées aux avengies: 

(il) Livres, publications et dacuments de toutes sortes, en refl 
pour aveugies, 

(ii) Autre «bjets spécialement conçus pour le développement #d 
catif, scientifique ou cuiturel des aveugles, fmportés directement 
war des in<{iiut.ons d'aveusles ou par ues oFJAam tions dx sou] 
aux üveuges agrédes par les autorités cominmlente: du i l'in 


porlaltion. : 

- 4 Les Flats contractants qui appliqueraient des restriction 
quantitatives et des mesures de cou!trôle de hange s'engigent 
““corder, dans toute la mesure du possible, les devises et 
lrences nécessaires pour importer es tres hjets de caractère 44 
catif, scientifique on culturel, et notamment les objets wisfs dat 
les annexes au présent accord. 

Art. 3, — 1 Les Etat: contractants s'engagent À accorder tout 


faviités possibles à l'importation des objets de caractére édurati 
scientifique ou culturel haportés exclusivement pour être expos 
lrs d'une exposition publique agréce par les autorités compétent 
du pays d'importation et destinés à être réexportés uiltéreuremen 
Ces facilités comprendront l'octroi des liremces nécessaires à l'ex 
nération des droits de donane aim:i que des taxes et adtres impr 
sions intérieures perçues loys de l'importation, à fex'Insion «& 
celles qui correspondraient au coût onproximalt des services rendu 
LL 


2. — Aucune disposition du présent article n'empéchera les ant 
riés du pars d'importation de prendre les mesures nécessaire 
pour s'assurer que les objets en question seront bien réexpcriés lot 
de la cloture de l'exposition. 

Art. %. — Les Etals contractauts s'engagent, dans loute la mesut 


du pozsible : 

a) A poursuivre leurs efforts comrouns afin de favoris 
les moyens la iibre circulation dessobhjets de caractère éducati 
scientifique ou culturel et d'abolir on de réduire toutes restrictions 
à cette libre circulation qui ne sont pas vistes par le présen 
arcord ; 

Lb) A simpliller les formalités d'ordre administratif afférentes 
l'importation des objets de caractère édacalif, -civulifique ou cu 
tureL 

eo) A faciliter le dédonanrment ra le, e! ] ‘ lougtes es pri 
cautions désirabiez, des objets de caractere éducatif, scicnt lique 0 
culturel. 

Art. 5, — Ancune disposition du présent accord ne saurait sliene 
ke droit des Elals conlractants de prendre, en veriu de leurs légi 
lations nationales, des mesures deslintes à interdire où à limite 
l'importation ou ja circulation après leur moporlation, de cerlait 
ghjeis, ior-que ces mesures sont fondées sur dys inotifs retevar 


directement de la sécurilé nationale, de la tuoralilé ou de ‘'ordr 
publie de l'Elut contractant. 

Art. 6 — Le présent accord ne saurait porter alteinle où entraine 
des modifications aux lois et règlements d'un Etat contractant 6 


taux traités, conventions, accords où  proclamallons auxquets 4 
Etat contractant aurait souscrit, en ce qui concerne a proteetijo 
du droit d'auteur ou de ja propriété industrielle, Y compris les bre 
vels et les imarques de fabriqne. 

Art. 3. — Les Etats Contrartants s'engagent À recourir aux vol 
de négociations ou de conciliation pour régler tout différend relat 
à l'interprétalion où à Fanpticalion du présent a cord, suns préi 
die des dispositions conventionnelles antérieures auxquelles fl 
auraient pn souscrire quunt où régiment de conflits qui pourraier 
survenir entre eux 

Art. 8. — En cas de contestation entre Ftuts contractamts sur à 
Caractère éducalif, scientitique où euliurelt d'un objet 4mporté, k 
parlies intéressées pourront, d'un commun accord, dermander uw 
avis consulMatif au directeur général de l'organisation des Nation 
unies pour l'éducation, la science ei Ja culture. 

Art. 9. — 1. — Le présent accord, dont les textes anglais et frai 
çais font égelcenent foi, portera la date de re jour et sera ouver 
à ia signature de tous les Eluls membres de l'Organisation de 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, de tous te 
membres des Nalions Unies et de tous les Elats non 1nernbres aus 
quets. une invitation aura été adressée à cet effet par le Conse; 
exécutif de l'Organisation des Nations Uuies pour l'éfuralion, } 
science et la culture. 

a — présent a%ord sera souris à la ralification des lat 
signataires conformément à leur proécédure <onstitutionnelle. 

3. — Les instruments de ratification seront déposés auprès d 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Art. 40. — J1 pourra être adhéré au présent accord à partir du .. 

par les Etats visés au paragraphe ft de l'article 4 L'adhé 
sion se fera par le dépôt d'un instrument fonnel auprès du secré. 
taire général de l'Organisation des Nalions Unies 

Art. 41. — Le présent accord entrera en vigueur à duter da jou 
où le secrétaire général de tOrganisation des Nations Lmies aur 
reçu les instruments de ratification ou d'adhésion de dix Flute 

Art 12. — 1. — Les Etats parties au présent acconl à Ja date à 
son entrée en vigueur prendront, chacun en ce qui 2 “oncerme 
toutes les mesures requises pour sa mise en application praliqu 
dans un délai de six mois. 














— — 














224 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Annexe n° 223. 

2 Le délai sera de trois mois à ccanpter du dépôt de l'instru- c) Journaux et périodiques dans lesquets la publicité excède 
ment de ratifiation où d'adhésion, pour tous les États qui dépo- 70 p, 400 de la surface; 
gSerstenl ir instroment de ralilication ou d'adhésion après la date d) Tous autres obje ts (à l'exce! tion des catalogues sd ci-desenet 
U de c , n on ! eu s 1. A N , : ; ’ dans lesquels la publicité excè le 23 p. 100 de la surface, Dans le 

d - | ins : , ! lus ‘ ri après l'explr ition eu de _ prévus cas des publications et affiches de propagande touristi: que, ce pour 
4 - it accord trai LA. EH à ! Ù oies _. — Unies cenlage ne concerne que la publicité corumerciale privée), 
pour l'édaiation, la science et la culture, un rapport sur les mesures 
qui iuont prises pour assurer celle mise en application pratique, ANSE B 

; L'Orgun nn des Nalons Unies pour l'éducation, la science 
et la transtmeltia ce papport à tous les Etats signataires du Œuvres d'art et objets de collection de caractère éducatif, 
préent accord'el à l'Organisation internationale du commerce (pro scicntifique ou culturel, 

\i i [l “ill h jutérimaire 

ant. 12 Tout Fiat contractant pourra, au moment de la signa- (i) Peintures et dessins, y compris les copies, entitrement extcutts 
Vu du dépot de Pinstranent de ratification où d'adhésion, ou à la main, à l'exclusion des objets manufacturés décorés. 

\ lo nement ulerneur, déciarer par une notification adressée au (ii) Lithographies, gravures et estampes, signées et numérotées 

Abd n'ral de l'Organisation des Nations Unies que le pré- par l'artiste et oblennes au moyen de pierres lithographiques, 

1 s'étendra à \ où plusieurs des terriloires qu'il repre planches où autres surfaces gravées, entièrement exécutfes à la 
t te € plan pl tthona Inain. 

Art. 1: ! A l'expiration d'un délai de deux ans À partir de ii) Œ uvres originales de la sc ipture ou de l'art stalnaire, en 
Ventre en vigueur du présent accord, tout État contractant pourra, ronde hosse, en relief où in intaglie, à l'exclusion des reproductions 
« p'u} Don Où au nom de tout lecriloire qu'il représente en série el des œuvres artisanales de caractère commercial. * 

national, d ncer cet a'cord par un instrument (iv) Objels de collection et objets d'art destinés aux musées, 

“ té ur lu secrétaire général de l'Organisation des galeries el autres établissements publics agréés par les autorites 

Nat Uri | compétentes du pays d'importati 1 pour recevoir ces objets eu 
La j prendra effet un an apès réception de cet franchise, sous réserve qu ils ne puissent être vendus. 

in t de dénonciatior (4) Colle-tions et ohjets de coliection intéressant les scienves et 

ve nolamment l'anatornie, la z0ojogie, Ja botanique, la minéralogie, la 

Art, 1, — 1 FEUMIS $ ral de Organisation des Nations paontologie, l'archéologie et l'etlinographie, non destinés à des 
l (| i Elais visées au paragraphe 1 de larticle 9, fins commerciales, : 

! nd Nations Unes pour leducation, la (vi) Objets anciens ayant plus de cent années d'âge. 
| i u et Orjahisation du commerce (Provisoire- 1 F " 
I vit } «lu depot de tous les instruments 
‘ ! y d'athési mentionnées aux articles 9 et 10, de Ave C 
] ut der hilluns es ect0vesnent prevues 
Ù Us et 1 Matériel visuel et auditif de caractère éducatif, scientifique 
\ \ | ts des Etats contractants, le et cullurel, 

d J ‘ pri id Naltoms Lies pour Feédura 
| Ù et a cute rlera à l'ordre du jour de 14 pro- () Fils, films fixes, mi-rofiims et diapositives, de caractère scien 
Û . u ue Je tte organisation Ja lifique ou culturel mportés par des organisations (Y compris, au gré 

l'ute l Û * pour Ja revision du du pays d'importation, les organismes de radiodiffusion) agréées par 
I ri les autorités € "np te ntes du pays d'importation pour recevoir ces 

\ ! | \ k: 1 Det E, ainsi que le protocole objets en franchise destinés exclusivement à étre utilisés par ces 

ñ | Li l i rante de cel a'co:d., organisations ou par toute autre institution ou association publique 
Ê : = ou privée, de caractère éducatif, scientifique ou eculture!, également 
" Ù | uformément à l'article 192 de la Charte des agréé par les autorités susmenticnnées 
, , | sera enr tre pa le SeCrOURUre ji) Films d'actualité (comportant ou non Je son) représentant des 
l la date de sou entrée événements avant un caractère d'actuaiité à l'époque de l'importa 
( " j . : ‘ tion, et importés, aux fins de reprodurtion, soit sous forme de 
snes anment autorisés 0 sine le négalifs, impressionnés et développés, soit sous forme de positifs, 
| = FREMIENLS Tes Le exposés et développés, la franchise pouvant être limitée à deux 
o 16 660 7e copies par sujet, Les films d'actualité ne bénéficient de ce régime 
’ en \ déposé dans le rchives de l'Orga- que s'iis sont importés par des organisations (y compris au gré dn 
\ i et dont lea ronies certifées conformes pays d'importation, les organismes de radiodiffusion) agréées par les 
à Vtata vi au paragranhe E de l'article 9, autorntés compétentes du pass d'importation pour les recevoir €n 
(ire il l les Nations Tl'nies Ï f l'édialion, Ja franchise, à é . à a un 
l (} il th thltert totitie du nie rce ii} Enregisliements sonores de caractère édu alif, scientique ou 
{ tjr culturel destinés exclusivement à des insiitutions (y compris, au 
‘ gré du pars d'importation, les organismes de radiodiffusion) ou 
associations publiques où privées de caractère éducatif, scientifique: 
VAN XI ou culturel, agréées par les autorités compétentes du pars d'impur 
lalion pour recevoir ce matériel en franchise. 
! i ! sl ’ / dv) Films, films fixes, microfilms et enregistrements sonores de 
caractère éducatif, scientifique ou culturel, produits par l'Organisa 
: tion des Nations Unies ou l'une de ces institutions spécialisées. 
} Lux et poricdiquu (sv) Modèles, maquettes et tableaux ps ux destinés exclusivement 
in | et d TI ° s par des procédés de polycopie à la démonstr ition el à l'enseignem dans des établissements de 
autre Lit pression ° caractère éducatif, scientifique ou culturel, p iblics on privés, agréés 

Docunmit ofticiels, parlementaires et administratifs, publiés par les autorités compétentes du pays d'importation pour recevoir 
din | d'i ‘ ce matériel en franchise. 

\fiches de propagande touristique et publications touristiques 
(b ira guides, horaires, dépliants et publicalions similaires), ANNEXE D 
iiust L Hiol, A nt celles qui sont éditées par des entre- 
pri privees, | EEE Ï lic à effectuer des voyages en dehors lustruments et appareils scientifiques. 
du l hiportal 

Ge 2 Ne 2e CS © FERRER Instruments et appareils scientifiques destinés exclusivement à 

Le r: r en D mme Le p " al a en vente par une l'enseignement ou à la recherche si ‘ientifique pure, sous réserve: 

CS ES ST u) Que les instruments ou appareils scientifiques en question 
Maison d« lon où par un libraire établis où Res 68 PIS SR soient destinés à des élablisseme ns scientifiques qu d'enselgneme nt 
ne . * y d'enregistrements on de tout autre maté- publics où privés, agréés par les autorités compétentes du pays 
giel visuel et au te caractère édncatif, scientifique où culturel, d'importation pour recevoir ces objets en franchise, ces derniers 
élit \ pour le compte de — l'Organisation des Nations devant êire utilisés sous le contrôle et la resp: msabilité de ces éta- 
Lnies, ou d ine de ses institutions spécialisées, blissements; és. à ” don tir dis 

(N) Musique manuseri noprimee ou reproduite par des procédés b) Que des instruments on appareils ( de valeur st tenti que 1 _ 
di ln e autres que l'impression valente ne soient pas présentement fa! que s dans pays d'impor 

1) ge iphiique hydrographiques ou célestes tation 

Le Pia et s d'archit lure, ou de caractère industrie , si D 
‘ I el I eproductions, destinés à l'étude dans des ANBXE E 

, htit es on d'enseignement agréés par les auto- 
eib pr lonies à - - vs d'irapertal _ pour FCO \ ces objets Objets destinés aux aveugles. 
€ l t 

(Lu \onéralions prévues dans la présente annexe « À » ne Ss'ap- Livres, publicalions et documents de loutes sorles en relisf 
pliqu \ ob wants pour aveugles, ; ; 

ai Aït e papeterie ii) Autres objets spécialement conçus pour le développement édu 

hi es, | À t document 1 l'exception des calulogres, cauf, scientifique ou culturel des aveugles, imporiés directement 
a ( | es t des publications touristiques visée par des institutions d'avengles on par des organisations de seCOUTS 
’ ( ement à des fins de propagande eonmmer- aux avengles agréées par les autorités compétentes du pays d'impor 
« ‘ e ée ou pour \ compte tation pour recevoir ces objets en franchise. 

1 = l'e 11. lembre 14,5 7 
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Protocole annexe à l'accord pour l'importation des objets 
de caractère éducatif, scientifique ou culturel. 


Les Etats contraclants: 

Considérant l'intérêt qu'il y a à faciliter l'accession des Etats- 
Unis d'Amérique à l'accord gour l'importation des objets de caruc- 
tère éducatif, scientifique ou culturel, sont convenus de ce qui 
suit : 

4. — Les Etats-Unis d'Amérique auront la facuité de ralifier 'e 
présent accord, aux termes de l'article 9, où d'y adhérer, aux 
termes de l’article 10, en y introduisant la réserve dont le texte 
figure ci-dessous. ; 

2, — Au cas où les Etats-Unis d'Amérique deviendraient partie 
à l'accord en formulant la réserve prévue au paragraphe 1, les dis- 

sitions de ladite réserve pourrant être invoquées ausÿj bien par 

s Etats-Unis d'Amérique à l'égard de tout Etat contractant que 
par tout Etat-contractant à l'égard des Etats-Unis d'Amérique, 
aucune mesure prise en vertu de celle réserve ne devant avoir 
un caractère discriminatoire, 

Texte de la réserve. 

a) Si, par l'effet des engagements assumés par un Etat con- 
tractant aux termes du présent accord, les importations dans son 
territoire d’un quelconque des objets visés dans le présent accord 
accusent une augmentation relative telle et s'effectuent dans des 
conditions telles qu'elles portent on menacent de porter un préju- 
dice grave aux produeleurs nationaux de produits similaires ou 
directement concurrents, il sera Jloisible à cet Etat contractant, 
compte tenu des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus et dans 
la mesure et pendant le temps qui pourront être nécessaires pour 
prévenir ou réparer ce préiudice, de suspendre, en totalité ou en 
partie, les engagements gris par lui en vertu du présent accord 
en ce qui concerne l’objet en question. 

b) Avant d'introduire des mesures en application des disposi- 
tions du paragraphe a qui précède, l'Elat contractant intéressé en 
donnera préavis par écrit à l'Organisation des nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture, aussi longtemps à l'avance 
que possible et fournira à l'Organisation et aux Etats contractants 
parties au présent accord la possibilité de conférer avec lui au 
sujet de la mesure envisagée; 

c) Dans les cas critiques, lorsqu'un retard entrainerait des dom- 
mages qu'il serait difficile de éparer, des mesures provisoires pour- 
ront étre prises en vertu du paragraphe a du présent protocole, 
sans consultations préalables, à condition qu'il y ait consullations 
ÿnmédiatement après l'introduction des mesures en question. 
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AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M. Nguyen Van Ty 
et les membres du groupe du Viet-Nam, conseil'ers de l'Union 
francaise, tendant à constater la décision unilalérale du Gouver- 
nement de la République française en €e qui concerne la fixation 
du taux de la monnaie vietnamienne et à inviler les gouverne- 
ments des quatre Etals associés de l’Union française à se concertler 
afin de prendre, dans l'intérèt commun, les mesures qu'impose la 
situation, par M. Fillon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du plan et de l'équipement 
bent, tout d'abord, à joindre sa proteslation à celles qui se sont 
flevées dans celte Assemblée contre la manière dont le Gouverne- 
ment français a pris la décision de dévaluer la piastre indochinoise, 
sans donner, en temps voulu, aux Elats associés du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos, la possibilité d'en conférer avec lui et d'étu- 
dier préalablement, comme jl convenait, une aussi importante 
mesure. 

La commission du plan n'entend pas examiner ja question du 
point de vue strictement financier; mais elle considère devoir attirer 
l'attention sur les répercussions vues sous le seul aspect de l'équi- 
pement futur des trois Etals. Elle à d’ailleurs été sai-ie, antérieu- 
rement, par les autorités nationales, d’une part, du plan quinquen- 
nal du Laos et, d'autre part, du premier exercice annuel des plans 
fu Cambodge et du Viet-Nam; elle est ainsi en mesure de se faire 
une opinion sur cas d'espèce. 

Le financement des équipements des Etats associés paraît, jusqu'ici, 
devoir être alimenté par quatre sources: les budgets nationaux, les 
prêts de l'institut d'émission, l'aide française et l'aide américaine. 

Examinons successivement l'incidence de la dévaluation sur -le 
volume des travaux qui pourra étre annuellement exécuté, 


Crédits fournis par les budgets nationaur. 


La dévaluation de la piastre ne peut manquer d'amener, entre 
autres conséquences, une hausse des prix et des salaires à l’intérieur 
des pays. L'’exposé des motifs de M. le président Antonini, rappor- 
teur au nom de la commission des affaires fhancières, fait d'ailleurs 
déjà élat d’une hausse immédiate produite sur les denrées alimen- 
taires de première nécessité et sur une majoration de tous les 
services, ce qui a provoqué une demande correspondante d’augmen- 





to) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 162, 185, 186 (année 
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tation de salaires et de traliements. On se trouvera donc, pour les 
financements nationaux du plan, devant l'une des aflérnalhes sut- 
vantes: 

Soit augmenter les crédits en piastres des budgets locaux, ce qui 
conslilue une difficulté certaine, alors que les pays ont à faire face 
à d'importantes dépenses mililaires; 

Soit élaler les réalisations d'équipement sur un plus grand nombre 
d'années. 

Dans les deux cas, la dévaiuation de la piasire porte pnijudice 
au plan. 


Crédits prétés par l'institut d'émission aux Etats. 


Ces pris sont effectués en piastres. L'observation qui précède 
leur est intégralement applicable et il faudra soit que les préts 
soient auginentés, soit que les réalisations soient plus étalées dans 
le temp, 


Crédits de l'aide francaise, 


En prneipe et du seul point de vue monétaire, la dévaluation 
ne changerait rien, voire méme améliorerait la Situation, dans a 
mesure où un méme montant de francs procure plus de piasires. 
Dans la réalité, il en ira auirement: cet avantage théorique sera 
vraisermblablement annulé, el au delà, par la hausse des prix inté- 
rieurs. 

D'autre part, l'équipement des gays qui ne disposent pas encore, 
dans la plupart des secteurs de l'activité économique, d'importantes 
usines de transformat!ion, se fait, en majeure parlie, par des achats 
&e maticres et de machines à l'extérieur, D'où des dépenses en 
devises, Or, une monnaie nalionale dévaluée perd de son pouvoir 
d'achat à l'étranger. 


Crédits de l'aide américaine. 


Les considérations précédentes, concernant l'aide française, som - 
applicables, 

Pour cet ensemble de raisons, nous pouvons affirmer que léqui- 
pement des Elats associés, dans les prochaines années, aura à 
souffrir de la situation financière et économique résultant de la 
dévalualion de la piastre. Cet élat de choses mérite de relenir 
l'attention des autorités responsables di plan. 

L'exposé qui précède est en pleine harmonie avec la proposition 
portée dans le rapport n° 185 de la comimisssion des affaires finan- 
cières, La commissison du plan croit simplement devoir atbrer 
d'attention sur l'intérêt qu'il y aurait à ce que, lors de la définition 
des mesures qui seront à adopter, le Haut-Conseil de l'Union fran- 
çai<e prenne en considération, telles que définies plus haut, les 
conséquences de la dévalualion sur l'équipement. 
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PROPOSITION relative À cerlaines réformes À apporter à l'organi- 
sation financière des pays d'outre-mer, préscnlée par M, Fonlanet, 
conseiller de l'Union française, — (Renvoyée à Ja commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meieurs, au cours de l'année 195%, notre ancien 
collègue M, Jousselin, avait déposé deux propositions, portant les 
nes 46 el 19%, qui tendaient l'une et l'autre à inviter le Gouverne- 
ment de la Répubiique à présenter à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise un rapport détaillé et précis sur l'organisalion et la situalion 
financière des pays d'outre-mer. 

La commission des affaires financières a décidé, à la lumiere de 
la plus récente de ces proposilions, el des travaux de la réunion 
financière des territoires d'Afrique qui s'est tenue au ministère 
de la France d'outre-mer du 11 au 16 février 19352, d'éludier jies 
mesures d'ordre général, législatif ou réglementaire qu'il importe 
de prendre dans ce domaine et d'en saisir l’Assembiée de l'Union 
françaiee. 

Ces études ont permis d'ores et déjà à la commission d'aboutir 
à des suggestions concrètes, relatives à certaines réformes à apporter 
à l’organisation financière des pays d'outre-mer, 

IL est apparu en eflet que plusieur séries de mesures devraient 
intervenir, dans un délai aussi bref que possible, afin de remédier 
aux inconvénients de l'organisation actuelle : 

fo Les premières mesures visent à obtenir la refonte compte 
du décret du 20 décembre 1912 établissant le régime financier des 
T. ©. M. qui soit plus d'une codification des textes législatifs et 
régiementaires qui l'ont modifié ou complété, ou une adaptation 
de ce texte aux conditions nouvelles découlant des réformes accom- 
plies depuis 1916. En effet, faute d’une telle mise en ordre, l'ulli- 
Sation des documents relalifs à celte matière est d'une incroyable 
complexité en raison de l'enchevéirement des textes, de leur mule 
tiplicité et de leur fréquente inadaptation à la situation actue!le; 

2° D'autres mesures proposées ont pour but d'introduire plus 
de clarté dans la présentation des comples publics des territoires 
ou des crédits inscrits au budget métropolitain et relatifs à l'outre- 
mer; et le <as échéant, de préciser et d'améliorer le mode de 
calcul de certains de ces postes. Il est hors de doute, en eflet, 
que l'intérêt des territoires aussi bien que wintérêt général, pos- 
tulent que, par leur présentation, les budgets locaux et généraux 
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n'ap nt point de rep es de confusion ou d'obscurilé, et que 
d'autre par es | financiers entre la métropole et l'outre-mer 
sortent ement definlée et mis en évidence: 

Fu ire, dierse mie sur inpwsent pour remédier aux 
di que présente actuellement, laule de principes nettement 
éta eo ème des subventions attribuées par le budget de 
g es fédératioi ix budgete socaux des territoires les plus 
d ‘ “in de re jouer une solidarité effective entre Îles 
| ‘ le Û ies lliviaies, ins eéjændant tarir les res- 

‘ ] lerriloires leé pu wtifs dont le besoins sut jius 
rer 

wo | le ] ' res prapost nt trait au problème 
de iibre vwobligatoire de budgets terriloriaux déjà roulevé 
Ù Assemblée à l'orc \ du débat qui a eu lieu le 
1% mr lot sur certains arlicies des projets financiers du gou- 
ve ni ave! es sellorcent de détinir les règles d'une saine 
! i uiyé!aire säli porter aileinte qux prérogatives des 
int ià et aux résponsahiite ittribuées aux élus 

l'us IX, avec uiie iscephiinté estime 
jo | eur de vous présenter la proposition sui- 
| ÉTHTEL . 


PROPOSFTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à 


prend nites mesures régementaires et à présenter au Paremrvnt 
| pros keJisauis ulies ain 
to Q it procédé à la refonte totale du décret du % décembre 
1912, <ur le régime financier des territoires d'outre-mer en vue d'y 
in! r modifications résullant des lois et décrels mis en 
visueur depuis sa publication, de régulariker certaines réformes 
a! ! \ ce décret par voie de simple rculaire; de modifier 
\ \ pour tenir compte de la terminoriogie actuellement 
en ge el, d'une manbre générale, de l'adapter à la législation 
e intervenue depuis 1946: le nouveau texte devant lui eèire 
pour avis avant <a publiealion, 


2e Que les reretles et dépenses du service des transmissions 


| . O0, M. fassent l'objet d'un budget annexe, rattarhé au 
budze général on local, délibéré comme lui, que des budgets 
annexes soient éventuelement créés pour les autres exp tations 
j stielles d'importance suffisante: 


Oue la participation de Ia métropole aux dépenses de fone- 
] pubuies dans les T. O0 M., figurant dans 


ju celui de la France d'outre-mer, soit rappelée 

dur ta récanthl f pumnexs \ ce dernier hudyel: que les 
modititle dasdette et de calcul de ces participations soient elai- 
re t définies pour meltre fin aux difficultés existant actuellement 
rlainrs d'entre elles ne les modalités de enlcul des rontri- 
buton< des FT, © M, aux dépenses de ja métropole soient élablies 
unsi que les baseé' de leur répartition entre Îles 

the exe | d rt ourres ittectées an ? udga t de groupe 
clevant de ce budget soit rersé à un fonds com 

de de ce fond: devra ctre rislournée aux terrilures, 


more principe qu'aujourd'hui, en proportion des activités 
ul on et de consommation qui ont, dans chacun 


| 
l 


\ us ! ! motivé la perception des taxes fédérales, les moda- 
wation de cs prineipe de vant toutefois être mieux séenn 
diéi ( . d'un polication pl facile et susceptible d'éviter 


pius - 
les contestations actuelles! le reliquat sera Ini-mème réparti selon 


de four ( de péréquation nettement prérisées an moins dans 
lei principes, et tenant compte des besoins financiers des diffé 
res, de l'incgalité de leurs ressonrres, et de leur effert 

us Cconmnaun de \ être établi par une loi, éla 

| t (QUE ion des fédérations et de l'Assemblée de 
11 ni D et déterminant notamment la part du fonds 


tribmer à l'une et à l'autre de ces répartitions; 

Uue si une assemblée terrilonale convoquée pour établir Île 
budget ne se réunit pas, se sépare sans avoir délibéré sur le budget 
ou 1! vote pas le budget en équilibre, le chef du terriloire soit 
tenu de renvover le budget dans les trente jours à l'Assemblée 
cut pude à cel ellet, si besoin est, en session extraordinaire; 
l'Assemblée devra alors statuer dans les huit jours; qu'au cas où 
elle ne l'aurait pas fait ou que ses délibérations n'auraient pas 
i \ au vole en édquilibre du budget, celui-ci soit établi d'office, 
sur proposition du chef de territoire, par décret en conseil d’Elat, 
ce décret pouvant prévoir toute réduction de dépenses ou toute 
créolion de ressources nouvelles nécessaires pour assurer l'équi 
hbre du budget; 

One l'évaluation du rendement futnr des impôts, taxes, contri- 
bulions et redevances, incombe an chef du territoire; qu'à titre 
exceptionnel, lorsqu'un territoire bénéficie : 

D'une subvention du budget de l'Etat pour couverture de dépenses 
ordinaires imputables à son budget; 

Dune avance du Trésor métropolitain accordée dans les condi- 
tions prévues à l'article 70 de la loi du 31 mars 1992; 

Pr h garantie de l'Etat pour un emprunt contracté postérieure- 
ment à la date de la présente lai; 

L'Assemblée terriloriale ne puisse être saisie du projet tendant 
x l'octroi de l'aval dun territoire, d'avances et, d'une manière géné- 
ral, de tout engagement financier susceptible d'aggraver les charges 
du territoire, sans approbation préalable des ministres de la France 
l'outre-mer et des linances, l'absence de réponse de ceux-<i dans 
un délai de deux mois valant approbation; 

Qu'en cas d'insuffisance des fonds propres an moyen desquels 
les territoires ont à pourvoir aux charges qui leur incombent, cette 

fflsance soit obligatoirement compensée, si nécessaire, par une 
ivance dun Trésor métropolitain contractée dans les trois mois dans 
les conditions prévues par l'articie 70 de la lot du 31 mars 1992. 


commun à à 
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RAPPORT fait au nom du troisième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Barry Diawadou, élu pur le territoire de la Guinée 
en remplacement de M, Paul Félau, par M. Abde-selam, conseiller 
de l'Union francaise, 


Nora. — Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 8 juillet 
1953. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assembiée de 
l'Uiuon française du 7 juillet 1953, page 3h2, 2e colonne.) 
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VŒT tendant à demander an Gouvernement le maintien de l’émis- 
sion « Visages de soleil avec demande de discussion d'ur- 
gence, présenté par MM. Sousatte, Dadet et d’'Arbonssier, conseil- 
lers de l'Union francaise, — (Renvoyé à la commission d’infor- 
mation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union francaise s’est ton- 
pe intéressée avee une sollicitude particulière à l'étude des eivi- 
isations des peuples d'outre-mer; des propositions dues à linitia- 
tive de plusieurs membres de notre Assemblée ont demandé an 
Gouvernement de prendre tentes dispositions pour une meilleure 
harmonisation des ethnies des peuples de l'Union française. Nous 
savons tous que la radiodiffusion francaise a créé une émission 
« Visages de soleil » dirigée par un groupe d'artistes d'Union fran- 
caisé et destinée à mieux faire connaitre les différentes manifes- 
tations de la vie des peuples d'outre-mer. 


Or, pour des raisons sans doute de compression budgélaire, la 
direction de la radiodiffusion française vient de faire part aux diri- 
geants de celle émission de l'éventualité de sa suppression. Nul 
doute que cetie supression aura des conséquences pchtiques d'une 
extrèéme gravité: les penples d'outre-mer auraient l'impression que 
la France <e soucie peu du ST: "@ de leurs civilisations, 
corne le demande la Constitution de 196. 

C'est pour lontes ces considérations que nous avons l'honneur de 
vous proposer le vœu ci-après: 


VŒU 


L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse du développement 
des civilisations des peuples d'outre-mer, demande au Gouverne- 
wuent de maintenir Fémission « Visages de soleil », seule émission 
qui tend à urieux faire connaitre les différentes manifestations de 
la vie des peuples d'outre-mer, dans les milieux métropolilains. 





ANNEXE N° 228 


(Session de 1953 — Séance du 7 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commis-ion de po:itique générale, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le pu de l’Assembiée 
nationale, sur la proposition de loi de M. PDurand-Réville, sénateur, 
tendant à modifier la loi n° 17-1629 du 29 août 1947 fixant le régime 
électoral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique accidenta'e francaise el en Afrique 
équatoriale française, dites Grands Conseils, nur Mine Lefaucheux, 
conseliler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en février 1952, le président de l'Assembiée 
nationale transmettait à notre assemblée une demande d'avis con- 
cernant une proposition de loi de M. Malbrant. 


Cette proposition prévoyait da ssibilité, pour les représentants 
des territoires, de se faire suppéer aux Grands Conseils d'Afrique 
oceldentale française et d'Afrique équatoriale française lorsqu ils 
seraient empèchés d'assister aux sessions de Dakar ou de Brazza- 
ville, M. Malbrant suggérait l'élection | chaque territoire, non 
seulement de cinq délégués aux Grands Conseils, mais de trois 
autres personnalités chargées de les remplacer éventuellement. 


Votre commission de paiitique générale, si elle accueillit favora- 
blement le prineipe mème des suppléamces, n'en apporta pas moins 
des modifications importantes au projet de M. Malbrant. Elle pré- 
conisa tout d'abord un nombre de suppléants égal à celui des grands 
conseillers eux-mêmes, ceci pour ne pas soulever d'inutiles difficuités 
dans la répartition politique des sièges; d'autre part, les suppléants 
devaient appartenir à l# même tendance que les membres titulaires 
qu'ils pourraient être appelés à remplacer, Bref, tou! en reconnais- 
saut que la représentation de tous les territoires, éloignés ou non, 
des assemblées de groupe, serait assurée d'une façon plus équitable 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis!,), ne 3743; Assemblée de 
l'Union française, me 327 (année 1952) 
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avec un système de suppléances, la commission de politique géné- 
rale tenait à éviter que ce système n'allère le caractère des délé- 
gal'ons; elle précisait que :es membres adjoints devraient être dési- 
gnés « simultanément et dans les mêmes conditions que les délégués 
tulaires ». 

. Un premier débat devant notre assemblée devait provoquer nom- 
bre de suggeslions nouvelles, parmi lesquelles celle du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mez, qui proposait une méthode selon 
loquel'e les représentants des assemblées lerriloriales aux grands 
conseils auraient voté en bloc par délégalion. L'assembiée renvoya 
l'ensemble de la question, pour un nouvel examen, à la commission 
d: pelitique générale. La majorilé de celle-ci se rallia finalement 
à l'avis de M. Alduv, qui repoussait le principe même des sup- 
pléances, mais estimait que tout membre d'une assemblée de groupe 
devait avoir la faculté de donner à un de ses collègues, élu au 
grand conseil par le même territoire que lui, un pouvoir pour voter 
en son nom, (Une telle mesure, de l'avis de la commi<sion, peut 
d'ailleurs être adoplée dans le cadre du règlement intérieur du 
grand conseil, puisqu'aueune disposition de la loi du 29 août 1947 
n'interdit la délégation des pouvoirs.) 

Cette décision de notre assemblée, prise en séance du 24 juin 19, 
devait être suivie d'une nouvelle demande d'avis, concernant <ette 
fois une proposition de loi M. Durand-Réville. Mais le but de ce 
texte déposé au Conseil de la République est analogue à celui que 
vise M. Malbrant. Signalons seulement que M. Durand-Réville reprend 
la suggestion de votre commisssion de polilique générale qui consis- 
tait à unitier le nombre de conseillers titulaires el suppléants. 

Le débat sur la composition des grands conseils avant été pour- 
suivi devant notre assemblée de façon fort compièle, il peut senibler 
inutile de le rouvrir. H s'agit cependant d'une demande d'avis, Un 
délai supplémentaire a été réclamé déjà, et l'Assemblée de l'Union 
francaise doit exprimer à nouveau son opinion. 

d'estime toujours souhailable, personnellement, l'organisation d'un 
système de suppléances pour les grands conseils, mais, en ma 
qualité de rapporteur, je constate qu'il n'existe pas, à ma connai<- 
sance, dans l’exppsé des motifs de M. Durand-Réville, d'arguments 
nouveatx qui juslifient une véritable reprise des débats, Notre 
assemblée s'est prononcée l'année dernière et doit sans doute S'en 
tenir aux conclusions déjà formukes à propos de l'initiative de 
M. Malbrant. 

C'est pourquoi nons vous proposons d'adopfer le texte suivant 
qui reprend intégralement les lermes de l'avis (n° 85) émis le 
24 juin 198. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet sur la proposition de loi 
qui lui eSt soumise l'avis suivant: 

L'Assemblée de l'Union francaise considérant: 

Que la réforme des assemb'ées de groupe en Afriqne occidentale 
francaise et en Afrique équalorate francaise diles grands conseils 
doit être envisagée dans son ensemble el non dans un de ses aspects 


particugers; 


Que le principe des snpaléances n'est admis dans aucune assem- 
blée délibérante dotée de pouvoirs de décisions; 

Que le système envisagé, élant donné que le nombre de suppléants 
serait inférieur au nombre des titulaires, serait dé nature à rendre 
particulièrement difficile la reprécentalion des minorités ; 

Ne croit pas pouvoir donner un avis favorable à la proposition de 
loi (2e législature no 374%) tendant à modifier la loi n° 47-1629 du 
29 août 1957, fixant le régime élecloral, la composition, le fonclion- 
nement et la compétence des assemblées de groupe en Afrique occi- 
dentlale française et en Afrique équatoriale française dites grands 
conseils. 

Cependant elle estime que tout membre d'une assemblée de 
groupe, s'il est empêché d'être présent, doit avoir la faculté de 
donner à un de ses collègues du mére terrilore, appartenant éga:e- 
ment au grand conseil, un pouvoir pour voler en son nom, Soil 
lors d'un serutin déterminé, soit pour l'ensemble d’une session. 
Ledit pouvair devrait être écrit, signé et remis au président du 
g'and conseil; il ne serait valable que pour une session. 








ANNEXE N° 229 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 193.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
francaise à accorder au Ca ta pleine indépendance, seule 
susceptible de maintenir l’unilé cambodgienne et de consolider 
une Ünion française fondée sur la liberté et l'égalité réelle entre 
les Etats metnb'es, présentée par M. Thonn Ouk. conseiller de 
l'Union francaise, au nom de la délégation cambodgienne à l'As- 
semblée de l’Union francaise. — (Renvoyée à la commission de 
politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'une part, les raisons qui ont amené 
S. M. le roi du Cambodge à lancer des appels directs aux autorités 
françaises, à faire des avertissements publics et à adopter une atti- 
tude sans équivoque sur :e problème de l'indépendance, d'autre 

rt, l’insuffisante netteté de la déclaration que le Gouvernement 
rançais a remise récemment au Gouvernement cambodgien. emoti- 
vent le dépôt de la présente proposition. 





neue ns —_— _ 


L'attitude présente de $S. M. Norodom sihanouk aurait étonné 
jusqu'a certaines autorités dont le rôle était de bien connaitre le 
Cambhodze dans toutes ses manifestations et même dans ses pensées 
les plus intimes, Cependant, dès 1951, le souverain a déclaré publi- 
quement, dans un discours prononcé à Ballambang, qu'il désirait 
obtenir pour le Cambodge un s'atat analogue à cel de Finde, Ces 
déc'arations sont "enouvelées à maintes rep'ises, notumment en 
juin 1952 où le roi à promis au peuple d'obtenir ce statu dans un 
délai rapproché. 

En euars 1953, S. M. Norodom Sihanouk a remis des inessages 
dans le même sens à M. le Président de la République en situant 
sur l'impérieuse urgence de satisfaire les revendications cambod- 
giennes tant dans l'intérêt de la monarchie khinère que dans celui 
de l'Union francaise. 

Après ces messages est venu l'avertissement public fait devant 
des Journalistes en Amérique, 

Mais pogrquoi une si impcrieuse ursence, se demande-a-ton ? 

Dans <es messages et dans son avertissement publie, S. M. le ri 
du Cimbhodze a affirme que si l'indépendance vécitab'e n'était Püs 
accordée par la France, les Carmbodgiens se rallierient en masse aux 
rebelles, Les autorités francaises ont sans doute estimé que le roi 
s’alannail trop facilement, Et pourtant c'est parce que le roi à tou. 
jours él# attentif au mouvement de son peuple qu'il à jeté le cri 
d'alarme. 

Au lien de sous-estimer les déclarations royales, on aurait dû 
chercher à es analyser pour en connailre la teneur profonde, 

La situation au Cambodge n'est pas comparable à celle du Viet. 
nam., La guerre civile aux effets horribles n'y a pas éclaté comme 
chez nos voisins, Pourrait-on en dire autant si les Cambodziens se 
ralliaient en masse aux rebeïles comme le prévoyait $S. M. siha- 
nouk ? C'est pour prévenir et ermmpécher une guerre civile de s'ins- 
laurer et de d'truire le Cambodge que le roi à décilé de melire 
fa France en demeure d'ac'arder sans dulas el sans équivoque la 
pleine indépendance au royaume Khener. 

Les sentiments d'aimnilié de S.. M. Norodom Sihanouk pour la 
France <e sont mani‘esiés ans le passé de facon jirréfutable, Mais 
l'indépendan’e est une névessité pour préserver unité carmbod- 
gienne., sans elle, la guerre civile sûèsrera sûrement ja ruine et la 
destruction au Cambodge, La déclaration que vient de faire le Gone 
vernement francais est insuffisamment nelle en ce qui concerne la 
p'énilude de celte indépendance 

La Fran'e est devant un pavs qui est prêt à lui consentir de 
grands avantages mais dont elle risque de perdre j'amilié si elle ne 
sail pas reonnaftre à termps la maturité politique, La reconnais- 
sance de cette maturité serait le couronnement de lœuv'e presrie 
séculaire de la France: cele-j aurait montré alors qu'elle à trans- 
formé nn pays qui avait besoin de sa prolteclion en un pass qui 
n'a plus besoin que de son alliance, 

C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de vous demander de 
bien vouloir voler la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assmhée de l'Union française invile le Gouvernement de Va 
République francaise à accorder au Cambhodze la pleine indépen- 
dance, seule susceotible de maintenir lunilé cambhodgiente et de 
consolider une Union francaise fondée sur la liberté et l'éguilté 
réelle entre les Elals imeimbres, 





ANNEXE N'°230 


(Session de 193%. — Séance du 9 juiliet 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à rendre applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et an Togo les dis- 
posilions de la loi n° 49-210 du 235 février 1949 modifiant l'article 13 
de la loi du 17 décemb:e 19%; por'ant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande, lran-imi<e par M. le président de l'Asccrne 
hlée nalionale (4,1 — (Renvoves à la commission de la législa ion, 
de ja jusluice; des affaires adminisiralives el domaniales.) 


Paris, le 7 juillet 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'are 
ffcle 51 de la Constitution et à l'article 2% de son réglement, ,°4s- 
sermb'ée nalionale, dans sa séance du 7 juillet 193%, a déede de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi tendant à rendre applicables dans les terriloires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo les disposifions de la loi n° 49-210 du 
23% février 4939 modifiant l'article 15 de la loi du 17 décembre 19% 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande (n° 6225), 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 

Le président, 
rour le président e! par autorisation: 
Le secrétaire nénéral de l'Assemblée nationulte, 
Signé: EMI# BLAMONT. 





(4 Voir: Assemblée na'ionnle (2e légisi.), neo 6234 
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Projet de loi temiant à rendre applicables dans les territoires d'eutre- 
mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la loi n° 49-240 
du 23 iévrier 1949 modifiant l'article 15 de la loi du 17 décembre 
1226 portant code disciplinaire et penai de la marine marchande. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 19-210 du 23 février 1949 a modifié 
l'article 15 de la doi du 17 décembre 19% porlant code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande, en élevant le ‘aux des amendes 
susceplibles d'être infligées aux officiers, maitres et tiommes d'equi- 
page à leflet de sanclhionner leurs fau'es graves contre la disci- 
pline 

Mais si la loi du 17 décembre 19% et subséquemment les lois qui 


l'ont modifiée s'appliquent de plein droit dans les territoires recevant 
du manière de la France d'ou'‘re-meér aux navires ayant leur port 
d'attache dons la mélropole quel que suit le lieu où ils nafiguent, il 


n'en est pas de méme pour les navires lmimatriculés dans ces ler- 
riluires 


En con-éaquence, un décret du 17 octolbre 1929 a élendu aux 


navires francals avant leur port d'attache dans les colonies et les 
terri'oires sous mandat les dispositions de la loi du 17 décembre 1926. 
Pour que les pénalités soient les mêmes partout où le code disei- 


plinaire et pénal de la marine marchande est en vigueur et afin 
d'éviter qu'il y ait un double tarif d'amendes dans le méme territoire 
suivant qu'il s'agit de navires métropolitains ou de navires loraux, il 
apparait aujourd'hui nécessaire d'étendre à ‘ous les terriloires rele- 
vant du mmumistère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi 
du 25 février 1949. 

Comvote tenu de l'article 72 alinéa ter, de la Constitullon rette 
extension ne peut étre actuellement réalisée que par le Parlement, 
D'où la nécessité de le enisir du projet de loi ct-annexé, 

Le président du conseil des ministres 


cons. nn mnt nnn nn nn 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Nalionole par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les mo'ifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET IDE LOI 


{rlicle unique, — Ves dispositions de la loi ne 49-M0 du %3 février 
496 sont rendues applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun el au Togo, Les amendes prononcées en francs mélropo- 
litains seront perçues en monnaie locale sur la base de la parilé 
en vigueur an jour de la condamnation 





ANNEXE N°231 


(Session de 1903. — Séance du © juillet 19%.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposilion de loi de M. Mit'errand et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la création d'un 
office pañtoral de l'Atrique noire, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nabionale (1). - Renvoyée à la commission de 

igriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


Paris, le 7 juillet 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
liele 71 de la Constitubhun et à l'article 20 de son règlement, l'As- 
semblee nationale, dans sa séance du 7 juillet 1953, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur la pro- 
position de loi de M, Millerrand et plusieurs de ses collègues, 
portant créalion d'un office pastoral de l'Afrique noire (n° 6319). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 

Le pre sident, 
Pour ‘e président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
signé: EME BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à la création d'un office pastoral 
de l'Afrique noire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, les territoires sahéliens de l'Afrique noire fran- 
ie sont riches d'un cheptel considérable: les recensements officiels 
donnent pour la Mauritanie les chiffres suivants: 107616 chameaux, 
876 bovins, 2.%2S.7M ovins et caprins; le Soudan ecompterait 
| RM 000 bœuts et 9.000.000 d'ovins; le Niger: 2.500.000 bœufs, 
000.000 d'ovins, 125.000 chameaux; le Nord-Cameroun: 1.000.000 
de bovidé<: le tronupean du Tchad est estimé à 1.000.000 de bovidés, 


4) Voir Assemblée nationale (2 légisi.), n° 6349 











4.000,000 d'ovins et de caprins, 115.100 chameaux. Cependant l'ali- 
mentation carnée des popalalions des territoires tropicaux et équa- 
toriaux (où le bélail ne s'est pas adapté) resle notoirement insuffi- 
sante, les pays voisins arcusent des besoins croissants de viande et 
de beurre, ta métrople importe de forts tunnages ed viandes, peaux 
et laine. 

C'est assez dire que des circuits économiques modernes très vala- 
bles peuvent ètre eélabtis à partir du cheptel sahélien, Et si nous 
holons que l'économie des zones paslorailes n'a guère évolué deçuis 
la colonmsaton, nous ne pensons pas pour aulant que la faute en 
incombe aux administrations locales à qui l'importance de ces res- 
sources aurait échappé. Nous croyons plutôt que devant la com- 
plexité des problèmes techniques et sociaux à résoudre pour assurer 
la mie en valeur rationnelle du cheptel, et les difficultés de finan- 
cement d'une entreprise de celle ampleur, administrateurs et vété- 
rinaires dotés, en lait de crédits, du seul système D, n'ont pu, jusqu'à 
la derniere guerre, que s'efforcer à stabiliser les parcours de noma- 
di-ation et à distribuer quelques centaines de vaccins. 


On peut regretter par contre, que le F. 1. D. E. $. n'ait pu effec- 
Lveiment consacrer à celle œuvre l'ensemble des crédits qu'il avait 
envisagé d'y investir, lors de l'étaboration du plan décennal, et que 
pompe pleinement le rôle majeur que l'économie pastorale sahé- 
ienne Imodernisée est a; pelée à jouer dans l'Union française. 

Sans doute les résultats dins ce dormaine ne sont-ils enregistrés 
qu'apré: des années d'efforts soutenus, de même que les défaillances 
se constatent des décades après: l'importation massive de laines 
étrangéres à bas prix provoqua, vers le milieu dun siècle dernier, la 
désatiection des éleveurs; la métropole devait <'en rendre compte 
cinquante années après, son cheptel ovin avant diminué de moitié, 
La constitution d'un troupeau de 40.000 têtes d'astrakhan demande 
un délai de dix à quinze ans. Lors, limités par les crédits, les réali- 
sateurs du plan ont peut-être eu trop le souci de « prouver » par des 
réalisations spectaculaires Quoi qu'il en soit, la contribution du 
FL DE. =. en dépenses effectives à la constitution d'une économie 
pastorale salié'ienne, s'élève actuellement à 3 milliards 474 millions. 


Ce sont des milliards que nécessite la mise en œuvre réelle d'une 
polulique pa-lorale d'intérél national, au moment où s'organise la 
communauté européenne, au moment où il faut aussi songer à 
fournir une nourrilgre plus subslantielle à tous ceux qui sont appelés 
au service de la promolion indusirielle de l'Afrique noire, à Fort- 
Gouraud, Akjout, Tivaouane, Conakry, Francevilte, 

Premier ékiment de cette politique: l'hydraulique pastorale: l'eau 
et les pâturages de saison sèche. Or, un secteur de modernisation 
pastorale à cinq points d'eau revient à 76 millions C. F, A. et 
ne donne la possibilité de faire transhugner que 12.000 bovins. 


Deuxième élément: les installations frigorifiques. On évalue à 
L# mullions €, F. A. le coûl de la construction et de l'équipement 
d'un abatloir frigorifique prévu pour le traitement de 60.000 Lœufs. 


Troisième éléinent: l'infrastructure pour l'approvisionnement et 
l'évacuation, c'est-à-dire les aérodromes pour gros avions-cargos. 
Leriains pouls de celle zone sont déjà convenablement équipés: 
Fort-Lamy, Abecher, Niamey, Ga0, Bamako, mais il scra utile pour 
des raisons économiques et sociales que l'industrie se rapproche des 
centres d'achat q bélail sur pied, aussi souvent que 1C permettront 
les conditions teChniqnes. Le coût définitif d'une piste d'atterrissage 
pour avion D. C. 4, atteint souvent 200 milljons C. F. A. 


Quatrième élément: l'éoucalion pastorale qui comprendra aussi 
bien un enseignement de inasses à cyele restreint pour ces popula- 
ions qui n'ont pratiquement pas élé lourhées par l'école française, 
qu'une formation professionnelle rapide des cadres qui seront asso- 
ciés à l'œuvre industrielle pour la transformation des produits et 
sous-produits du bétail. 


L'opinion publique est suffisamment informée, aujourd'hui, pour 
approuver une telle politique, et le parlement voudra sans doute 
consentir, sur le plan quadriennal, les crédits qui en permettront 18 
développement en attendant le relais des capitaux privés attentifs 
au résultat. 

Aussi devons-nouns rechercher la garantie de l'efficacité, ae la 
réussite, 

Nous avons vu la diversité des problèmes à résoudre, d'une part, 
l'importance des investissements requis, de l'aulre, Est-il raison- 
hable que dans ct ensemble géographique d'un seul tenant, il 
soit laissé à chaque terriloire et à chaque service le soin de 
conduire celle aclion à sa manière, en marge dis eflorts, des 
surcès et des échecs du voisin ? Nous croyons de la plus grande 
utilité que la politique pastorale dans le Sahel francais soil coor- 
aonnée par une méme autorité responsable, un organisme commun 
qui coiflerait l'ensemble des services pour inpulser et orienter 
selon les enseignements de l'expérience. 


La présente proposition demande au parlement de décider la 
créalion d'un office pastoral de l'Afrique noire (G. P. A. N.) dont le 
rôle sera de diriger la politique pastorale dans le Sahel africain 
francais, notamment de coordonner l'action des services de l'élevage, 
de l'hydraulique pastorale et des travaux publics: 


PROPOSITION DE LCI 
Art. fer, — Il est créé un office pastoral de l'Afrique noire fran- 
çaise chargé de la modernisation de l'économie pastorale des terri- 
toires sahéliens. * 
Art. 2 — Des décrets et règlements d'administration publique. 


is sur la proposition du ministère de la France d'outre-mer, 
xeront l'organisation, les ressources et le fonctionnement de l'office. 
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ANNEXE N'°222 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de M. Mamadou Konaté et 
iusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer une taxe sur 
destiné à promouvoir la culture du Coton dans 

l'Union française, transmise par M. le président de lAssembiée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires finan- 


cières.) 

Paris, le 7 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 2 de son règlement, lAs- 
sembiée nationale, dans sa séance du 7 juillet 193% a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, 
portant création d'une taxe sur le coton-fibre destinée à promouvoir 
la culture du coton dans l'Union française (ne 6350. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talijvua. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le Secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT,. 


Proposition de loi tendant à créer une taxe sur le coton-fibre 
destinée à promouvoir la culture du coton dans l'Union française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le marché national des textiles connaît à 
la production, comme au stade industriel, une crise grave qui 
appelle des mesures d'ensemble dont l'étude doit, sans doute, faire 
l'objet des plus larges consultations. 

Le coton, toutefois, nécessite, nous semble-t-il, une décision 
d'urgence. Parce que, d’une part, l'Union française fournit à la 
métropole 40.000 tonnes de coton-fibre pour une importation totale 
de 2%#.000 tonnes et que l’économie de certains territoires dépend 
de cette culture, notamment l'Afrique équatoriale française qui, 
à elle seule, en produit 30.000 tonnes; d'autre part, la production 
des territoires d'outre-mer garantit l'emploi de plus de 30. ouvriers 
textiles (sur 200.000), en même temps qu'elle assure une importante 
économie de devises fortes, La France arhèle aux U. $S. A., bon an 
mal an, 145.000 tonnes de coton, ce qui revrésente déjà au cours 
moyen des dix derniers mois, environ 100 mullions de dollars. 

C'est en 1951 qne se sont manilestés les premiers indices de 
crise: en mai, les cours, qui depuis la guerre avaient progressé 
modérément, ont marqué une brusque hausse de 324 à 190 F métro- 
politains le kilogramme; en été 1951, première chôûte: 290 F; 
novembre-décembre, remontée: %0 F. 

lis ont de nouveau baissé au cours de la deuxième moitié de 
a 192 et, depuis novembre-décembre, ils restent très bas: 
sen F 

Plusieurs facteurs ont conduit à la situation actuelle : 

La pénurie de dollars à amené les consommateurs européens à 
se tourner vers des marchés à devises moins fortes: l'Amérique du 
Sud, la Turquie, le Pakistan, l'Egypte, mais ces pays en ont profité 
appliquer une politique de cours élevés favorables à leurs 

nances, 

La France étant tributaire de l'étranger pour Sk p. 109 de ses 
immportalions, il n'est pas facile aux poufoirs publics d'orienter le 
marché national du coton. 5% à 60 p. 100 de nos besoins sont 
pourvus en coton américain qu'il est impossible de remplacer pour 
des raisons techniques aussi bien que commerriales. 

L'évolution de la production mondiale vers les chiffres d’avant- 
uerre: en 1937, 27 milionss de balle:; en 1%w, 27,5 millions de 
balles; en 1951, % millions de balles pour une consommation mon- 
diale de 33 millions de balles, Le marché saturé, la tendance à la 
baisse n'a pas tardé à se manifester. 

La conséquence de ces fluctuations est que la campagne 1951-1952 
s'est traduite par un déficit de 170 millions C. F. A. pour l'Afrique 
équatoriale française et que la perte totale à couvrir par la caisse 
de soutien du coton de l'Afrique équatoriale française pour la 
campagne 1952-1953 est évaluée à 7% millions C. F. A. Ces dernières 
dépenses qui s'ajoutent à la prime d'ensemencement payée en 19532 
(3% millions C. F. A.) et aux frais d'encadrement cotonnier, de 
rcherches et de vulgarisation (3 millions C. F. A.), auront, à la fin 
des opérations 1952-1953, complètement asséché la caisse de soutien. 

L'action mentaire aussi bien que les démarches pressantes 
des autori fédérales aétiennes ont appelé l'attention du Gouver- 
nement sur la gravité de la situation, et il sermble admis que le 


fonds d'encouragement à la prodnction textile gr à charge 
une partie de la prime 19% {soit 200 millions C. F. A. sur 399 mii- 
liors), cependant , # les dépenses d'encadrement seront supportées 
par le F D. E. 


Toutefois, outre le complément de 100 millions pour la prime 
d'ensemencement, il resterait encore à couvrir la différence entre 
le prix de revient et le prix de réalisation du coton. EL cette ques- 
tion est, en définitive, la plus importante puisque le maintien du 
taux actuel du prix d'achat au p cteur du kilogramme de coton- 
graine en dépend. 

Le coton est, depuis 1951, payé 25 F le kilogramme ; or, sur la base 
des cours actuels, et compte tenu de la réduction qu'il est envi 
d'opérer sur les droits de- sortie (12 p. 100 au lieu de 18 p. 49%) Île 





mm ae ee . 


prix devrait être ramené à 17 francs C. f. A., soit une différence de 
S francs C. F. A. au kilo. 

Tous ceux qui son! au courant de l'économie cotonniôre savent 
qu'il n'est pas possible de pratiquer cette amputaætion, sans Compro- 
mettre de manière définitive la cullure du coton en Afrique équa- 
toriale française. Si, à une certaine époque, la cogrcation a pu uliie 
ment favoriser l'implantation du cotonnier, dont le développement 
tut assuré ensuite par l'appat du gain et la création de besoins aux 
paysans, l'administration et les sociétés cotonnières savent qu'aujour- 
d'hui les citoyens de l'Union francaise sont sous la sauvegarde de 
la Constitution, et qu'aucune mesure ne pourrait pallier [a desaffec- 
lion que provoquerait celte baisse massive du prix d'achat. Et si 
cette éventualité se produisait, ce serait alors la ruine de l'écono- 
mie tchadienne, le déséquilibre du budzet de l'Oubangui-Chari, des 
difficultés graves pour le budget fédéral. 

Cette situation doit retenir l'attention du Parlement, 1 faut, avant 
le mois d'août, donner l'assurance d'une aide de 00 millions 
C. F. A., ou bien accepter Je risque de l'effondrement de la pro 
duction d'un ensemble géographique français qui fournit à l'indus- 
trie textile métropolitaine 42 p. 100 des matieres premicres pour 
lesquelles elle est tributaire de l'étranger dans une proportion de 
84 p. 100. 

D'aucuns mettront en cause la gestion des fonds de la caisse de 
soTitien au cours des dernières années, D'autres invoqueront le3 
inconvénients de la libération des échanges 

Toutes les critiques seront valables si Ia discussion aboutit à 
poser le vrai probleme : la France doit avoir une politique cotonnière, 

Les grandes lignes de cette action peuvent être résumées en ces 
queïques points: 

1° Développement de la culture dans l'outre-mer: Afrique équa- 
toriale française, Cameroun, Afrique occidentale française, Algérie, 
Maroc ; 

20 Prix rémunéraleurs uniflés pour les producteurs d'un môme 
ensemble géographique ; 

3° Modernisation des méthodes culturales et de l'industrie d'égre- 
nage : 

4 Protection, par des mesures fiscales, de la production de l’Union 
française, dans le cadre des accords commerciaux; où encore, Sou- 
tien des Cours, pour tenir compte du fait que les produits fabriqués 
métropolitains arrivent eux auss! dans l'outre-mer à des prix au- 
dessus des cours mondiaux ; 

5° Aide à l'industrie textile métropolitaine pour la modernisation 
de son outillage ; 

Go Obligation aux industriels français désireux d'exporter des 
capitaux en vue d'installations textiles à l'étranger, de moderniser 
au préalable leur outillage dans la métropole, 

C'est là, mesdames et messieurs, un vaste programme d'intérêt 
nalonal qui ne peut êlre réalisé que par la coopération intiine du 
capital privé et des investissements publics. Mais les capitaux n'ac- 
cepteront de s'engager que dans la mesure où ils seront convaincus 
par des actes de l'intérèt que le Parlement, aussi bien que le Gou- 
vernement, portent à la cullure du colon et au sort des 200.004 
ouvriers métropolitains qui vivent de son industrie, 

En demandant au légisiateur de voter une taxe de 10 francs 
métropolitains sur le kilo de coton-fibre importé de l'étranger, 
nous avous justement en vue de marquer, par un premier acle, 
l'attachement de la nation à cetle parlié de son patrimoine écono- 
mique, de donner en méme ‘emps à la caisse de soutien du coton 
de l'Afrique équatoriale française et à la Compagnie francaise des 
texliles, les moyens financiers qui sont indispensables à la honne 
conduite de leur action, Pour le reste, il appartiendra à l'exécutif 
de définir les voies el moyens des contrôles nécessaires, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé une laxe spéciale de 10 F au kilograime 
de coton-fibre à percevoir sur toute importañion de ce texlile pro- 
venant hors de l’Union française. 

La taxe sera liquidée et perçue par le service des douanes, 


Art, 2. — Le produit de la taxe est exclusivement destiné à assurer: 


le soutien, l’encouragement et le développement de la production 
cotonnière dans l'Union française. 

Les fonds seront répartis entre les organismes existants où à créer 
qui contribuent ensemble à celle action. 

Art. 3. — Des décrets pris en conseil des ministres, sur propo- 
sition des ministres de la France d'outre-mer, des finances el des 
affaires économiques, régleront les imodalités d'application des dis- 
posilions de Ta présente loi. 





ANNEXE N° 233 





(Session de 19%%3. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des foréts, sur la porn 
de M. Schock, conseiller de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder, dans l'élaboration du futur plan 

une particulière altention au développement de l'agri- 
culture, et plus spécialement des cultures vivrières, dans les terri- 
toires | ‘asie par M, Cazelles, conseïler de l'Union fran- 
çaise . 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure m'a fait 
l'honneur de ie désigner comme rapporteur de la proposition n° 134, 








{1) Voir: Assemblée nationale (2 1é6gis!.), mo 6350, 








{1} Voir: Assemblée de l’Union française, ne 431 (année 1953), 
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déposée par notre collèzue Shock, représentant dans notre A<sem- 
Dlée le terntoire de la Maute-Volla. Cflie proposition tend à inviter 
le Gouvernement à accorder, dans l'élaboration du fuiur plan qua- 
driennal, la place qu'il mérile au développement de l'agriculture 
dons les terriloires d'outre-mer, 

Dans l'exposé des motifs, notre collègue, après avoir cilé Îles 
honunes d'Elat qui se sont penchés sur l'amélioration des condilions 
de vie des populations des territoires d'outre-mer, attache une parti- 
culière attention au développement des cultures vivrières, 

Depuis décembre 1917, l'Assemblée de l'Union française et tout 
particulièrement votre commission de Fagriculture s'est altachée à 
étudier l'ensemble du prob'ème de la production agricole dans Îles 
terriloires d'outre-mer, et les conditions minima de la mise en valeur 
des immenses ressources du sol de l'Afrique noire en particulier. 
Nous avons les uns et les autres posé les principes, étudié Îles 
conditions et les mmoxens indispen-ables à cette mise en valeur, 
et c'est pour nous une fierté de constater aujourd'hui que les 
Commis-jons spécialisées travaillant à l'élaboration du plan qua- 
drienna! reprennent toutes les thèses qui ont été expostes à cette 
tribune, I nous est particulièrement agréable aussi de constater 
que le grand conseil de l'Afrique occidentale française à eu à 
se prononcer sur des projets que ui à soumis le haut comimissaire 
en 4 0, F. tendant à la création ou à l'adaptation des organismes 
s eptib'es d'aider au maximum le paysan africain à developper 
la production agricole 

Au cours d'un débat récent sur une proposition de M. le président 
Jacobson concernant les crédits à adlouer au F. 1 D, E. $., parlant 
au homm de la commission de j'agriculture, j'avais indiqué la néces- 
sité de faire parvenir ces investissements le plus loin possible dans 
la brous-e, 

A notre sens, pour résoudre les problèmes qui sont posés dans 
le cadre de la production agricole en Afrique noire, le plan qua- 
driwnnal devrait s'attacher à la protection des ressources naturelles, 
au développement quantitatif de la production, à la diversification 
des productions locales en tenant comple des conditions naturelles 
du sol, du climat et des coutumes traditionnelles des populations, à 
la conservation, à la répartition et an transport des produits. 

A la commission d'études des plans de modernisation et d'équi- 
pement des territoires d'outre-mer, créée à l'intérieur du commis- 
sariat au pan, et présidée par M. le ministre de la France d'outre- 
mer et M, Roland Pré lut-même, à l'onverture des travaux de cette 
commission, ont mis l'accent sur le développement des moyens de 
production. C'est dans le cadre de cetle idée maitresse que votre 
commission de l'agriculture, comme je le rappelais ci-dessus, a axé 
son activité depuis bientôt cinq ans. Ce sont essentiellement Îles 
organismes susceptibles de donner des moyens de production aux 
paysans noirs que voire mapporteur à l'intention d'étudier dans le 
“adre de ce rapport 

Il ne peut être concevable de parler de moyens de production 
sans aborder d'un mot l'enseignement technique agricole qui est 
la base de toute évolution, Depuis la loi du 3% avril 1916, chaque 
territoire d'Afrique noire possède une école d'agriculture, chaque 
fédération a créé une école fédérale. 11 est regrettable que les techni- 
ciens sorlant de cerlaines de ces écoles se considèrent trop souvent 
comme des administratifs plutôt que comme des éléments ayant 
pour mission d'apprendre anx paysans des méthodes de culture 
moins traditionnelles que celles qu'ils emploient, afin d'augmenter 
les rendements de la production. Une fois de plus, faut-il citer l’école 
fédérale d'agriculture d'A. E. F. dont les frais considérables d'ins- 
tal'ation ont été supportés soit par le budget fédéral, soit par Îles 
crédits du F, L D, E.S. et dont, je crois, on attend encore la première 
promotion ? 


Production de l'Afrique occidentale française. . 


L'un des traits les pins marquants de l'économie de l'Afrique 
O‘cidentalte francaise réside dans l'absence de diversification de la 
proxtiction, Cet élat de fait rend l'économie des pays d'Afrique 
hoire extrémement précaire, car mis à part quelques produits 
vivrers tels que le riz, le mil et le manioc dont la récolte suffit 
à peine aux besoins de la consommation locale, la plus grande partie 
de la produelion est exportée, De ce fait, les moindres soubresauts 
de la conjoneture internationale se répercutent immédiatement sur 
Léconomie de l'Afrique noire; il suffit d'un affaissement des cours 
sur un produit déterminé pour qu'une fraction importante de la 
production rurale soit atteinte, De plus, les fluctuations des marchés 
échappent à l'entendement du producteur local qui dans la plupart 
di as, ne peut comprendre les raisons des sonudains et nombreux 
écarts des cour<, en supporte les fléchissements mais bénéficie rare- 
ment de leurs accroissements, 

Quelques chiffres permettent de se faire une idée de cette situa- 
on 
Trois produits: le café, le cacao, et les arachides représentent 
ensemble près de 7» p. 100 de la production totale de l'Afrique 
occidentale française et chaque territoire est lui-même plus ou moins 
spécialisé selon sa aftualion littorale ou continentale. 

Les territoires liltoraux s'intéressent plus particulièrement aux 
cultures d'exportation et en 1951 la production a été la suivante: 

Sénégal: arachides, 570.000 tonnes; Guinée : bananes, 56.000 tonnes; 
Côte-d'Ivoire: café, 46.000 tonnes, cacao, 46.000 tonnes; Dahomey: 
palmistes, 5.008 tonnes, 

Les cultures vivrières par contre, ne sont généralement prati- 
quées que pour l'assolement, les expériences rizicoles au Sénégal 
étant encore trop récentes pour pouvoir être honnétement appréciées, 

Les territoires de l'intérieur pour leur part, s'orientent plus fran- 
chement vers les cultures vivrières, mais celles-ci sont encore insuf- 
fisantes si l'en songe que dans les trois territoires de l'intérieur: 
Haute-Voilta, Soudan et Niger, la population représente environ plus 
de la moilié de la populalion de toute l'Afrique occidentale française, 








S'agissant d'une production familiale, it est difficile de donner des 
chiffres exacts. On pen‘e toutefois qu'en 1952, la production était 
la suivante : 

Mil, 2 millions de tonnes: riz, 500.000 tonnes; manioc, 1.300.000 ton- 
nes; ignames, 1.200.000 tonnes; fonio, 100.000 tonnes. 

La médiocrité de ce rendement montre bien qu'en définitive la 
diselte reste en Afrique noire une menace perpétuelle, 

Au Soudan, et malgré l'appoint de l'office du Niger, les produc- 
lions agricoles sont tout juste suffisante pour une population de 
3.500.000 habitants, La disette et méme les soudures difficiles 
sont pratiquement inconnues; mais il ne fait pas de doute que le 
territoire pourrait absorber un très large supplément de ressources 
alimentaires et notamment les 15 à 20.000 tonnes de riz, qu'il fournit 
annuellement à des territoires moins favorisés. 

Au Niger, Ja situation est identique. Le territoire peut vivre à 
la rigueur en économie fermée. Sans doute, sur les deux rives du 
fleuve, du Soudan à la Nigeria — unique zone de terre « utile » — 
les cultures vivrières sont-elles en extension, mais leur progression 
ne suit qu'avec peine celle de la populalion (50.00 habitants ar 
an), et dans quelques années ce sFoblème deviendra angoissant. 

En Haute-Volla, enfin, FlAfricain vit très mal. Démuni de res- 
fourres, sous-alimenté, toujours menacé de famine, bien que le 
problème de .son ravilailiement soit quelque peu allégé du fait des 
exodes saisonniers vers les territoires plus favorisés, Cetle sous- 
alimentation chronique des populations dans certains territoires met 
au premier plan le problème des cultures vrivrières. Cette question 
est cruciale et conditionne tout lavenir de l'Afrique noire. Elle ne 
trouve une solution que dans une augmentation sensible du ren- 
dement et de la rentabilité et dans une politique d'invertissements 
à long terme dans d'autres secteur d'économie, l'exploitation des 
ressources du sous-S0: où le développement et la diversification de 
la production (ricin au Sénégal, hévéa en Guinée). 


Production de l'Afrique équatoriale française. 


La production en Afrique équatoriale francaise est marquée davane 
tage par le milieu géographique, la diversité des types d'humanité 
et :e genre de vie d'une population très mduite en regard de l’im- 
mense étendue du bloc fédéral. Tous les caractères se succèdent 
au Nord et au Sud de l'Equateur, désert, savane, brousse, forêt, 
Tous les climats se trouvent réunis dans cette circonscription admi- 
nistrative: climat désertique, tropical, subtropical, équatorial. 

La mise en valeur des immenses resources du sol est rendue 
difficile par une étendue démesurée et une démographie très pau- 
vre. 
Les principales productions agricoles peuvent se classer en deux 
catégories: euitures industrielles deslinées à l'exportation et les 
cultures vivrières. 

Le coton, une des premières productions de l'Afrique équatoriale 
francaise, est produit exclusivement par les autochtones en Ouban- 
gui-Chari et au Tchad, tandis que le café et le sisal sont des cultures 
pratiquées surlout par des planteurs européens. 

En 1951, ia production se situe, pour le coton, à 28.000 tonnes 
exportées : sisal, 900 tonnes: pour le café, à 3.900 tonnes, pour le 
cacao, à 2.800 tonnes, Il y a lieu cependant d'ajouter à ces expor- 
tations une production de 55.000 tonnes de graines de coton. Telies 
sont, au point de vue culture: industrieHes, les grandes lignes de 
la produclion en Afrique équatoriale francaise. 

Les cultures vivrières sont essentiellement pratiquées par les 
autochtones, et e.les sont, d'ailleurs, à peu près entièrement Ccon- 
sommées sur place. Il s’agit iei de manioe, patates, ignames, taro, 
pommes de terre, bananes, païmistes, maïs et mil, | 

Ici plus que dans tout le reste de l'Afrique noire, la sous-alimen- 
tation des populations est un problème primordial auquel il y à 
lieu d'apporter une solution dans le plus bref délai. 

A côté de la production agricole proprement dite, les ressources 
forestières constituent une richesse traditionnelle de l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale française. Les principaies 
essences exploitées sont l’acajou, l'ébénier, le mbo, l’iroko, et sur- 
tout l’okoumé, On peut distinguer quatre grands massifs d’exploita- 
tion dans la forêt équatoriale : le massif gabonais, qui est de tous le 
us riche et le plus important, le Mayombé au Moyen-Congo, les 
Dassin de la Sangha et de la Lobaye en Oubangui-Chari. 

Toutefois, si les méthodes d'exploitation ont fait des progrès tech- 
niques sensibles, les bases mêmes sur lesquelles cette exploitation 
devrait reposer restent regrettablement empiriques. Les études en- 
treprises au centre technique forestier tropical ont montré que des 
bois juequ’alors négiigés étaient utilisables, et que, même des 
bois traditionneïiement exploités étaient susceptibles d'emplois nou- 
veaux. Les recherches méthodiques doivent donc trouver dans le 
plan quadriennal le moyen d'être poursuivies et intensifiées, et un 
effort de propagande doit être mené parallèlement pour ouvrir aux 
bois tropicaux les marchés qu'ils sont capables de satisfaire. 

D'autre part, l'époque où l’on 6e contentait de puiser dans la 
forêt équaloria.e sans souci de l'avenir doit être considérée comme 
révolue. Ji est temps de mettre en pratique les techniques de reboi- 
sement et d’enrichissement étudiées par les services forestiers, et 
qui permettront d'augmenter le capital foncier des territoires à 
forêts au lieu de la réduire. Il paraît done indispensable que le 
Gouvernement obtienne enfin du Parlement le vote du projet de 
fonds forestier d'outre-mer en instance depuis 1948. 


Sous-alimentation chron des populations d'Afrique noire; 
le pr de la viande. 


A la conférence interafricaine sur l'alimentation et la nutrition qui 
s'est déroulée en 1919 à Dechang, le médecin lieutenant-colonel 
Palès s'exprimait en ces termes: 

« Si l’on veut bien considérer l’immensité du territaire, la diversité 
des zones naturelles et, sous une apparence de traits communs, la 
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variété des populations, de leurs conditions de vie et de leurs mndes 
de vie, on Mmesurera avec nous la complexitf des problèmes. L'ana- 
lyse nous découvre chaque leurs aspecis nouveaux. 

« L'organisation sociale s collectivités humaines noi'es, leur 
mode de vie, leurs croyances même, certains interdits alimentaires 
qui les accompagnent dissocient les condilions alimentaires €l les 
voies nutritionnelles variées, elles-mêmes fonelion des individus 
dans les campagnes et dans les villes dont la populalon S'accroit 
chaque jour ». Û 

IL est incontestable que l'africain est <ous-alimenté et que la 
viande, aliment essentiel de la nutrition de l'individu, est consom- 
mée à une très faible quantité. Malgré les richesses considérables du 
cheptel, la consommation théorique pe année el par hatbltamt se 
silue aux environs de six kile<., Cette aibie consominahon est due à 
plusieurs éléments dont les principaux sont d'une part l'organisation 
des régions pastorales qui imposent aux troupeaux de longs et 
pénibles parcours pour trouver quelques pilurages convenalxes et 
des ponts d'eau suffisamment aménagés, d'autre part, la mentalité 
du pasteur noir qui considère son (roupeau non comme une richesse 
qu'ii convient de faire frueltier et d'expioiler, mais comme un palri- 
moine qu'il convient seulernent d'accroire, si l'on ajoute à ces élé- 
menulis les conditions difliciies d'acheminement de la viande vers 
les centres de consommalion qui se pratique généralement à pied 
sur des distances imporlantes €t qui occasionne ainsi une perte 
considérable du point de départ au centre d'abaltage, il est courant 
d'enregistrer des perles moyennes de quarante kilo: de viande par 
carcasse de bœuf. 


Marchés. 


Les méthodes commerciales ont subi peu de changements depuis 
le XVII siècle. Le lérme de « traite des arachides » ou de « traite du 
karité » est encore Conuramment employé en Afrique, L'ancien sys- 
tème colonial ré-iste encore victorieuserment an renversement c0- 
nomique, social et poiilique esquissé . g la libération, Ce procédé 
de la traite est extrêmement préjudiciable aux pays d'outre-mer caf 
la majeure parie des bénéfees réalisés par le commerce n'est pas 
réinvestie sur place. Les capitaux fuient vers la métropole quand ce 
n'est pas vers l'étranger. 

Au début de l'hivernage, le producteur, toujours imprévoyant, 
emprunte les denrées qui lui sont indisnensables, Le pee a 
qui il s'adresse connaît, en général, parfaitement la solvabilité de 
son client. H lui prête lee vivres et les biens de consommation 
courante à des prix relativement bas. Mais dès l'époque de la 
récalle, bien avant le début de la traite, il collecte chez ses emprun- 
teurs les produits ramassés et les règle à des prix dérisoires. Après 
cette série d'opérations, il ne reste trop souvent au paysan que de 
quoi payer ses impôts. 

Alors que le commerçant s'enrichit mélhodiquement, les prodne 
teurs autochtones, dans bien des cas, s'endettént progressivement 

C'est pour combattre ces méthodes qu'ont été constituées en 195% 
les coopératives. Celles-ci se sont développée: très rapidement à la 
suile du vote de la joi äu 10 seplembre 1917 sur l'organisation 
coopérative en France et dans les territoires d'outre-mer. La concep- 
tion n'a toutefois pas loujours Été très bien comprise par les produc- 
teurs et par les fondateurs et, au lieu d'une régularité très somhai- 
table, on a même assisté à des spéeutations franduleuses d'une fac- 
ture nouvelle. II faut donc reprendre le problème à sa base et partir 
du principe que la coopération outre-mer doil être avant toul une 
école du producteur. 


Souietés de prévoyance et crédit agricole. 


Le succès d'un plan quadriennal axé principalement surf la pro- 
duction agricole dépend avant tout de l'adhésion volontaire des 
populations rurales à la politique économique 4 nous nous pro- 
posons de poursuivre outre-mer. H importe en effet que les produc- 
teur: participent étroitement et de leur plein gré à l'effort qui va 
être entrepris dans les prochaines années. Le libre consentement 
des travailleurs africains est la condition sine qua non de la réussite. 
Celui-ci ne pourra être oblenu qu’en associant effectivement les pro- 
dueteurs autochtones à l'œuvre commune et en leur faisant com- 
prendre que les organismes agricoles, d'inspiration purement privée, 
comme les coopératives, ou suscités par les pouvoirs publicée, Comme 
les sociétés de prévoyance, sont réellement leur « chose ». 

Le Gouvernement vient de soumettre à votre avis un projet de 
décret réglementant la coopération outre-mer, Cet arte sera accueilli 
avec smisfaction par une Assemblée qui, consciente de ses respon- 
sabilités, avait depuis longtemps dénoncé les errements dans lesquels 
risquaient de sombrer des associations inexpérimentées et livrées à 
elles-mêmes. Si nous ne pouvons admettre certains points de détail 
du texte qui nous est propoéé, nous devons, je crois, souscrire à 
‘esprit d'une législation qui, pour une fois, prend en considération 
le caractère original des territoires d'outre-mer et né se borne plus’ à 
transposer des organismes de type purement métropolitain, Nous 
pensons toutefois que la réforme serait incomplète si elle ne portait 
pas également sur la structure et le mode de gestion de deux insti- 
lutions à caractère coopératif ou tout au moins pré<oopéralif: le 
crédit agricole et les sociétés de prévoyance. 


Les oociétés de prévoyance. 


IL importe de consacrer une évolution que nous avons provoquée 
et de mener de pair l'émancipation économique et politique des 
populations d'outre-mer, Bien souvent depuis 1947, il s'est trouvé 
dans cette Assemblée des hommes pour réclamer la suppression de 
loutes les sociétés de prévoyance. La solution serait draconienne 
Mais peut paraître préférable à tout prendre au statu quo, 





———. 

IL semble, toutefois, qu'il serait plus réaliste et partant préférab'e 
de prévoir un prorrssus d'évolution des sociétés de prévoyance qui 
leur permette de s'adapter aux nouvelles conditions Éconoiniques et 
sociales, 

Les suryciés de grévoyance ont un améride, celui d'exister dans 
tous les lerriloires: un défaut, celui de vivre dans un cadre trop 
strict et de manquer d'une façon générale de toul espril démocra- 
udue 

Quoi qu'en pensent certains, l'intention du Kzisiateur, en créant 
ces organismes, était d'éeveiller dans l'espril des populations autoch- 
lones le sens de la coopéradion au sens moderne du terme. is 
premiers âécrels orsaniques confiaient la présidenre du conseil 
d'administration à un cuilivaleur africain et insistaient ainsi sur 
le sens profond d'une institution conçue pour les producteurs et 
animée pur eux, L'affermissement d'une tu‘elle administrative qui 
a pu se juslifier à certaines époques on a fau-sé l'esprit el beau- 
coup ont tendance aujourd'hui à considérer les sociétés de pré- 
voyance et les cospéralives comme des orahismes d'essence dif 
férente <voluant sur des plans distincts, En réalité, elles sont issues 
d'une my'me idée et poursuivent le même bui. Elles doivent, de 
ce fait, <e compléter harmonieusement el non végéler cote-à-côte 
ou se roncurrencer, 


Partout, les sociétés de prévovance doivent poursuivre leur mis- 


sion originelle qui est de former le producteur aux disciplines éco 
hopaiques modernes el lui faire prendre à la fois conseience de 
ses Te) nsabilités el de ses possibilités Mais, en ou‘ire, dans Îles 
régions où existent des Coopéralives, elles doivent pouvoir l 


liluer leur support et teur guide. Logiquement conçues, les sociétés 
de prévoyance ne doivent pas ètre appelées à disparaitre purement 
et simpiement, mais au con'raire être deslindes à se trans'ormer 
progressivement eh unions de coopméralives dont elles auront sus- 
cité la création ou eucouragé l'union. 

Nous né pouvons, dans ces conditions, comme certains le pro- 
posent, dresser un mur entire des organisines aussi proches les uns 
des autres et qui forment eu défiuilive jies maillous d'une même 
chaine. 

Notre rôle aujourd'hui est de préserver le sens d'une éducalion 
économique e! sociale que nous voulons propager dans les cam- 
pagnes et de préparer les lexles organiques prévoyant les transi- 
lions nécessaires au passage sans heurt d'un type de société à 
l'autre. 

Le fond de la réforme doit porter sur une participation accrue 
des populalions rurales à la gestion de ces organismes et prévoir 
par conséquent une réorganisalion de leur conseil d'administration. 

Certains objectent que l'élection libre du président du conseil 
d'administration porlerait alteinle au prestige du commandant de 
cercle el, à travers sa personne, à célui de tou‘e l'administration 
française. 

Pauvre argument que celni qui consiste à mesurer le preslige 
de la France à Ja place qu'occupent ses représentants dans le 
conseil d'administration d'une sociélé de ce genre. Je pense plu- 
tôt qu'il faut voir là uhe réaction de défense de quelques fonc- 
tionnaires plus sourieux de commander que de comvainere et qui 
craiguent de se Voir débordés le jour où ils ne disposeron! plus 
du Ütre de président pour faire valoir leurs vues. 

D'autres redoutent une carence des cadres indispensables au fonc- 
tionnement! de socitlés de prévoyance d'un type nouveau. 


Ce serait pourtant l’aveu implicite de l'échec de toute notre 
politique économique e‘ sociale outretner que d'admettre qu'il 
n'exisie pas encore, dans tous nos terriloires, des hommes suff- 
samment formés aux disciplines nouvelles. Certes, il existe de nom- 
breu<ses régions où le paysan n'a pas suffisamment pris conscience 
de sa personnalité et de son rôle Social pour espérer le voir prendre 
en mains les destinées de ces associations. Par contre, il est cer- 
lain que des socié'és de prévoyance, comme celle dé Kaolack, de 
Thiès, d'Abomey, de Kankan, groupent en leur sein un nombre 
suffisant d'hommes valables et irès avertis de tous les problèmes 
économiques môdernes pour pouvoir parliciper à la gestion de ces 
organismes, La réforme dont nous aimerions voir la promotion tien- 
drait compte de ces difféfences locales et permettrait désormais aux 
sociétés de prévoyance d'évoluer selon leur ‘empérament et Jeur 
maturité. 

Pour consacrer une telle réforme, deux solutions sont possibles : 
la premiôre consiste à prévoir un décret suffisamment souple qui 
laisse aux gouverneurs généraux el aux gouverneurs le soin d'appré- 
cier Je degré d'évolulion des populations intéressées, C'est la solu- 
tion wréconiste récemment par le haut commissaire de l'Afrique 
occidentale francaise et re‘enue par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française dans un vole unanime, La formule présente 
toulefois l'inconvénient de ne renfermer aucun facteur dynamique 
et l'on pourrait craindre alors que ces sociétés de prévoyance ne 
soient laissées, comme par le passé, entre les mains d'homines peu 
enclins à en assurer l'évolution, Puisqm'il. s'agit d'aligner l'éman- 
cipalion économique sur les libertés politiques, il rai donc plus 
ralionnel de prévoir l'évolution des sociélés de prévoyance conune 
on à prévu l'accession aux franchises fnunicipales, Cette évolution 
pourrail se faire en plusieurs slades. A la base, la sooifté de pré- 


‘ voyance serait celle que nous connaissons aujourd'hui, Son conseil 


d'administration serait élu 1nais le président resterait, sinon le 
commandant du cercle, du moins un fonctionnaire désigné par 
le Louverneur, A un stade plus élevé, la présidence ne serait plus 
confiée à un fonctionnaire d'autorité, Inais à un homme choisi par 


le conseil d'administration sur la liste établie préalablement par 
les auloriés administratives, selon les méthodes utilisées aujour- 
d'hui pour désigner le vice-président des sociétés de prévoyance. 
Enfin, au stade ultime, la société de: prévoyanre nouvelle se rup- 
prochant de plus en plus de la forme coopérative, aurait un conseil 
d'administration el un président librement élus. Après une période 
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le state plus où moins long, il serait alors facile de transformer 
le systéme de financement par une opération juridique consisiant 
à fier par inventaire le capl'al social, à accorder à chaque membre 
préent une où plusieurs parts et à prévoir de nouvelles souserip- 
Lions de capital pour les adh-‘rents futurs 

Ce système présente l'avantage de discipliner l'évolution des sorié- 
és de prévosance, ma,s sans fixer arbitrairement et invariablement 
Son fte de maturilé, Les socié'és sont comme les individus, il 
en e-1 de précoces, imais aussi d'atlardées, Nous ne pouvons, dans 
un texte général, préjuzer du tempérament de chacune, Ainsi, Île 
passage «d'un stade à un autre pourra êire décidé par une auto- 
nié supérieure telle que la commission de surveillance où peult- 
Être nc un comilé spécial siégeant à Pakar. 

La décision res'era, de ce fait, à l'abri de toute influence locale 
qui pourrait être préjudiciabe aux intéréts mêmes des popilalions 
considérées, 


Celle seconde solution contiendra un facteur dynamique qu'on 


De rencontrera pas dans le projet du haut commissaire de l'Afr:que 
occidentale francaise, I est certain, en effet, que dans le systeme 
Que nous précomisons, le commandant de cercle n'a plus intérêt 
a freiner leévolution de sa société de prévoyance car cette prymolion 
cons tue pour Tui la meilleure preuve de sa réussite dans la eir- 
conscrplhion territoriale qu'il dirige, Priver les nouvelles sociétés 
«le éovance de ce facteur nouveau et indispensable, c'est, quelles 
qu nent les réformes envisagées, les condamner à la vie végé- 
laie qu'elles ont par ‘rop imnenée. 


Le crédit agricole mutuel. 


Le erédit agricole mutuel reste un ‘élément de réussite déter- 
Hinant en imalière de coopérative. Or, quel que soit le {erriloire, on 
peut reprocher à cette institution deux défauts étroitement dépen- 
dants, ceux d'étre trop éloignée des producteurs et de n'avoir de 
minlualiste que le nom 

Les cuilivateurs autuchtones qui bénéficient du crédit agricole 
pensent gonéralement qu'il s'agit d'un soutien administratif el n'en- 
lrevoient pas es liens qui doivent normalement unir les caisses de 
credu et les organismes à caractèrs coopératif Ils ne le comprendront 
qu'en participant à la vie inème de ces organismes 

En dehors des caisses centrales qui sont des établissements 
pe is, où n'envisage jusqu'à présent que la création de caisses 
ocales, véritables coopératives de crédit, C'est un système qui à fait 
ses preuves dans les pays d'Europe el vers lequel nous devons tendre 
Hiuis il parait difficile et dangereux de vouloir l'instaler ex abrupto 
en Afrique, Où oclroie d'ailleurs à ces caisses une compétence terri- 
loriale beaucoup trop élendue et l'anonymat qui doit falalement 
en découler fausse une fois de plus le jeu des garanties el supprime 
la conscience des responsabilités solidaires. 

Le mieux est done d'utiliser, ainsi que cela s'est produit dans 
certains pass d'Orient où du Moyen Orient, des organismes coopé- 
ratifs où pré-coopéralifs déjà existants. 

En l'occurence, 1! s'agirait ici des sociftés de prévoyance nouveau 
modéle, Elles auraient en leur sein un secteur de crédit et dispense- 
rent des prêts du crédit agricole dans les conditions fixées par la 
cuisse centrale de crédit agrcole mutuel de leur ressort, Elles au- 
raiwnt en outre pour but de susciter la création de petites coopéra- 
lives de crédit qui devraient épouser au maximum les formes de la 
communauté africaine et offriraient plus de garanties que les « sùûre- 
tés réeiles » illusoires jusqu'à présent retenues, 

Dans cette hypothèse nous sboutirions en définitive à une oassa- 
ture à trois degrés, la société de prévoyance restant l'échelon inter- 
incdiaire et constituant la coopérative régionale de erédit. 

Celte transformation qui est également proposée par l'Afrique océi- 
dentale française suppose évidemment une réforme préalable de la 
struclure des sociétés de prévoyance. 

Une fois de plus, il apparaît bien que la mutualité forme un tout 
que l'on ne peut dissocier, Les errements passés viennent de la 
Inc'onnaissance de celle vérité première, 

Pour toutes les raisons développées ci-dessus, votre commission 
de l'agriculture vous demande d'adopter la proposition qui vous est 
soumise en sui donnant Ja rédaction suvante;s 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 
{jo Considérant: 

ai La nreessité de développer la petile et moyenne hydraulique 
agricole et paslorale, condition de base du développement de l'aeti- 
\ilé rurale qui constitue elle-même les neuf dixièmes de l'économie 
des terriloires d'outre-mer; 

b L'expérience réalisée par le F. FE. R. D. E. S. depuis sa récente 
créalion ët les résullats extrêmement posilifs déjà obtenus malgré 
J'insuftisance des moyens locaux; 

c) Que les charges des budgets fédéraux, et plus encore celles 
des budgets locaux, devraient ètre soutenues par une participation 
de crédits du plan quadriennal; 

Demande au Gouvernement: 

De prendre un décret rendant obligatoire dans les territoires 
d'outre-mer un fonds d'équipement rural de développement écono- 
mique et social (F. E. MR. M, E. S.) établi sur le modèle de celui 
existant en Afrique occidentae française, en prévoyant que le quart 
du financement de ce fonds sera assuré par les crédits du F. L 
D. E S.: 

2 Considérant: 

a) Que l'Assemblée de l'Union francaise a émis un avis favorable 
au projet de décret présenté par le ministre de la France d'outre-mer, 
gelalif an statut juridique de la coopération agricole ; 

h) Que la gestion des coopératives agricales qui seront crées en 
verlu de ce décret présentera une sécurité financière suffisante: 





€) Que c'est par «6 moyen qu'on associera le producteur agricole 
à la “estion des inléréls communs; 

d) Que les coopératives agricoles représentent la structure de 
base nécessaire à une organisation rationnelle des marchés; 

e) L'étude déjà faite par le grand conseil de l'A. O. F.. en matière 
de coopératives agricoles: 

Demande au Gouvernement: 

De hâter la mise en applicatifn du projet de décret sur la coopé- 
ration agricole auquel l'A. U. P. à donné un avis favorable en sa 
séance du 11 mars 195. 

ge Considérant 

a) La nécessité désormais généralement reconnue de maintenir 
pendant un certain temps linstilulion des sociétés indigènes de 
prévoyanee [SO EL Po: 

bi la nécessité généralement admise elle aussi de les faire évo- 
luer progressivement vers le régime coopératif; 

€) Que les S HE. P. doivent être les organismes de soutien du plan 
quadriennal comme l'ont exprimé le haut-commissaire el le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française ; 

Demande au Gouvernernent. 

a) pe s'inspirer de l'avis émis par le Grand Conseil de du 
occidentale française, dans sa séance du 27 mai 1953, et relatif à 
la modification du décret qu 4 juillet 1919, portant statut des sociélés 
indigenes de prévoyance ; 

b: De soumettre rour avis à l'Assemblée de l'Union francaise le 
projet de décret afférent, projet qui doit être élabli avanf la mise 
en application du plan quadriennal. 

eo Considérant: 

a) Que le crédit agricole existant actuellement dans les territoires 
d'outre-mer ne répond plus aux nécessités actnelles ; 

b: Que cet organisme n'a pas trouvé jusqu'ici le moyen de sou- 
tenir le petit producteur autochtone; 

c) Que cet organisme doit en même temps promouvoir « la notion 
de participation personnelle conjuguée avec l’aide temporaire de la 
puissance publique »; 

Demande au Gouvernement : 

a) De s'inspirer de l'avis émis par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise dans sa séance du 27 mai 1953, et portant réor- 
ganisation du crédit agricole mutuel; < 

b)\ De soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise le 
projet de décret afflérent, projet qui devra être établi avant la mise 
en äpplication du plan quadriennal. 

5» Considérant: 

a) La demande d'avis sur le projet de loi présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer instituant un fonds forestier 
d'outre-mer, projet de loi modifié par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise dans sa séance du 22 juillet 1919: 

b) Que l'étude de la forét et des bois tropicaux et la propagande 
en faveur de ces bois doivent être reprises sur de nouvelles bases 
et intensifées: 

c} Que la mise en valeur et l'enrichissement dont les techniques 
ont été mises au point par les services forestiers des terriloires 
d'outre-mer doivent étre activées; 


Demande au Gouvernement : 


De prendre toutes mesures utiles pour que la constiltu#on de ce 
fonds puisse intervenir dans le cadre du plan quadriennal. 





ANNEXE N° 234 





(Session de 1933. — Séance du 9 juillet 1959.) 


RAPPORT fait as nom de la commission d’information, sur le vœ 
présenté par MM. Sousatte, Dadet et d’Arboussier, conseillers de 
l'Union francaise, fendant à demander au Gouvernement le main- 
tien de l'émission « Visages de soleil », par M. Berlhaud, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission d'information a examiné 
le vœu déposé par MM. Sousatte, Dadet et d'’Arboussier et s’est 
émue de l'annonce qu'ils rapportaient de la suppression d'une émis- 
sion dont l'utilité n'échappe à personne. 

L'émission « Visages de soleil » nous a paru, en effet, par sa 
nature et son esprit, entrer parfaitement dans le cadre de la connais- 
sance plus profende de l'Union francaise — connaissance que notre 
Assemblée à le devoir d'aider à répandre par tous les moyens pos- 
sibles. : 

Votre commission a eu le souci de s'informer tout d'abord, auprès 
des services compétents, des conditions dans lesquelles aurait été 
décidée la suppression d'une émission d’un tel intérêt. 

El'e a recu du ministère de l'information, et plus précisément du 
cabinet du ministre, l'assurance orale la plus ferme qu'il n'est nulle- 
ment question, Lien au contraire, de y l'émission « Visages 
de soleil ». Les apaisements qu'on lui a donnés verbalement doivent 
Ini être incessamment confirmés par écrit, dans une lettre signée 
du ministre lui-même. 

En conséquence, votre commission a estimé d'une part que — 
et elle s'en félicile — nos collègues auteurs du vœu avaient été 
mal informés et d'autre part, que les assurances renouvelées qui lui 
ont 616 déjà fournies et dont la confirmation écrite signée du minis- 
tre lui a été promise, élaieni de nature à apaiser les inquiétudes 
non justifiées, mais éminemment compréhensibles de nos collègues. 

Elie a donc conclu que le vœu déposé par MM. Sousatte, Dadet et 
d'Arbounssier se trouvait désormais avoir perdu son objet et qu'elle 
pouvait conseiller à notre assemblée d'y passer outre. 


(1) Voir; Assemblée de l'Union française, no 223 (année 1959). 
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ANNEXE N°235 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures. 
sur la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, Pierre Corval el 
La Gravière, conseillers de l'Union française, tendant à demander 
au Gouvernement de faire participer largement les pays et terri- 
toires d'outre-mer au grand mouvement de solidarité internationale 
en faveur de l'enfance, par Mine Eboué-Tell, conseiller de l'Union 
française (4). 


Mesdames, messieurs, votre commission des relations extérieures, 
saisie pour avis de la proposition de M. Paul Catrice, à examiné le 
rapport de M. Gervain, fait au nom de la commission des affaires 
sociales, saisie au fond. 


Est-il nécessaire de rappeler que le colloque de l'enfance qui s'est 
tenu pour la première fois en terre francaise, au mois de décembre 
dernier, l'a été sous l'instigation du centre international de l'enfance 

ue dirige avec tant de compétence M, le professeur Debré, assisté 

u professeur Gaud ? 


Si tous deux ont préconisé et obtenu que les premiers travaux 
aient leur siège à Brazzaville, où l'Organisalion mondiale de la santé 
travaille déjà avec efficacité, c'est là une preuve suffisante de l'inté- 
rêt que pose le problème de l'enfance sous toutes ses formes: socia- 
Jes, culturelles, sanitaires. 


Dans son rapport, M. Gervain a excellemment dit toutes choses et 
il apparait souhaitable de ne pas reprendre point par point les diffé- 
rents aspects de cet important problème pour lequel tant de nations 
conjuguent leurs efforts. 


Pour ce qui est de la participalion des populations directement 
intéressées à ces études, le colloque de Brazzaville à nettement 
démontré qu'elle était possible. Elle ne pourra toutefois être étendue 
que si une aide budgétaire suffisante se manifeste, 


S'agissant de solidarité internationale, le Gouvernement de la 
République française n’a pu conclure que des ententes avec le Fonds 
international des Nations Unies (U, N. EL C. FE. F.), connu en francais 
sous le vocable « Fonds de secours international », comme avec le 
Centre international de l'enfance (F, I. S. E.). 


Une subvention de 176 millions de franes est inscrite au budget 
du ministère des affaires étrangères en tant que contribution de la 
République française au Fonds de secours internalional de l'enfance, 
subvention qui à toujours été renouvelée chaque année depuis 1917. 
Le souci des auteurs de la proposition à été de voir associer de façon 
étroite les populations des terriloires d'outre-mer de la République 
tant à la préparation qu'au bénéfice des initiatives prises par Îles 
organismes intéressés. Votre commission des relations extéricures 
ne peut qu'approuver les intentions des auteurs de la proposition 
qui vous est soumise. Toutefois, elle a jugé qu'il convenait peut-être, 
tout en s'associant pleinement à l'esprit qui a présidé à la rédaction 
du rapport excellent de M. Gervain, ainsi qu'à la proposition de 
M. Paul Catrice, que les termes de cette dernière, pour des raisons 
qui ne vous échapperont pas, pourraient être précisés comme suit: 

« L'Assemblée de FUnion francaise demande au Gouvernement 
de la République française d’'inléresser les térritoires d'outre-mer au 
ee mouvement de solidarité internationale en faveur de l'en- 
anre. 


« Elle demande à cet effet: 

“« a) Que les territoires d'outre-mer bénéficient des subventions 
de l'U, N. I. C. E. F. du Centre internalional de l'enfance et des 
organisations internationales similaires pour les réalisations de toutes 
inilialives de ces organisme: ; 

« b) Que des représentants qualifiés de ces territoires soient appe- 
lés à siéger dans les délégations françaises participant aux sessions 
d'études, stages et conférences, organisés par ces institutions inter- 
nationales, » 


C'est dans cet esprit que votre commission des relations extérieures 
présentera, ee voie d'amendement, le texte ci-dessus à l'agrément 
de l’Assemblée, 


ANNEXE N° 236 


(Session de 1953. — 2e séance du 9 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l’Union 
française sur: 4° la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. July, 
député, tendant à ériger en une circonscription administrative 
autonome distincte des territoires limitrophes: gouvernement d’Al- 
gérie, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
« l'Afrique saharienne française », placée sous l'autorité d'un 
haut commissaire de la République; ?° la proposition de 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 228, année 1952; 
n° 165. année 1953. 





ne - 


MM. Pierre Cornet, Schleiler, Roclore, Pialoux, Gaignard, conseil 
lers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi érigeant un territoire autonome i{ «1 ri- 
Ier « l'Afrique saharienne française » placée sous la direction 
d'un haut commissaire de la République, par Mine Enulienne 
Moreau, conseiller de lUrion française (1). 


Mesdames, messieurs, il appartient à la connmission de la défense 
de donner un avis sur le point suivant 

ban< lintérèt de la défense de l'Afrique et dans celui de fa 
défense de l'Union française, estil nécessaire, estil opportun de 
créer une circonseriplion adiministratine ds Afrique saharicnne 
française », comprenant lensemble de la zone saharienne actuelle 
ment comprise dans les terriloires de l'Algérie, de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française ? 

Notre avis doit done se limiter à Faspect stratégique de la ques 
lion saharienne, la commission de politique générale étant sente 
qualifiée pour examiner les différents aspects poliliques, même si 
certains peuvent avoir des incidences indirectes ou Tointaines sur 
les problemes de défense. 


1° Intérêt stratégique de la zone saharienne. 


Actuellement deux idéologies se partagent le monde, La guerre 
froide qui règne actuellement entre les deux blocs risque de dégé. 
nérer en conflit ouvert. 

Nous sommes assurés maintenant, après les éprenves de la 
derniére guerre, que les hostilités s'élendraient non seulement sur 
l'Europe, mais aussi de l'Amérique à F'Asie et sur le contincnt 
africain. 

En arrière de la côte nord-africaine, une vaste zone, dont déjà 
les alliés ont apprécié l'importance stratégique au cours de la der- 
mère gucrre, s'étend à perte de vue: c'est le Sahara. 

Le Sahara, dit M. René Vallé, auteur d'une thèse remarquée 
sur le Sahara, ce n'est pas un territoire, mais « une marche de 
protection pour les possessions où protectorats français voisins », 

En 192%, la commission d'étude du conseil supérieur de la guerre, 
ayant réuni tous les documents nécessaires de la géographie alzé- 
rienne, nigérienne, sondanaise, recensement de la population, res- 
sources agricoles diverses, et constatait que, pour de longues 
années à venir, il y avait disproportion entre les nécessités d'inter- 
communication coloniale et les moyens d'y parer en toute sécurité, 
Elle avait à l'esprit l'importance des échanges d'hommes et de 
matières premières effectués pendant la guerre entre la métropole 
et les territoires africains, l'opinion publique réclamant la mise en 
cormun des ressources de la France métropolitaine et de ses pos. 
sessions d'ontre-mer, 

Ces lignes vieilles de trente ans n'ont pu que gagner en valeur, 

On n'organise plus, en effet, une défense terrestre, atrienne et 
même maritime par des crédits de défense nationale proprement 
dits, mais aussi par des créations d'usines à la suite de forages 
Mminier<, par la recherche de ressources alimentaires possibles, et 
c'est ce que nous trouvous dans la vaste réserve du Sahara. 


Matières premières. 


La commission de fa défense attache une fmportanre considé- 
rable aux prospections géologiques, à l'extraction des matières 
premières si imporantes que semble recéler le sous-sol saharien et 
aux possibilités de la transformation sur place de celles-ci, 

En se plaçant du seul point de vue stratégique, l'inventaire 
actuel des richesses du Sahara (minerai de fer, de cuivre, de mman- 
ganèse, charbon et sans doute pétrole), est assez impressionnant, 
tant pour la fabrication des armements que pour les possibilités 
d'approvisionnement en carburant. 

Nous ne saurions donc attacher trop d'importance au dévelop- 
pement des recherches et à la mise en exploilation aussi rapide et 
aussi poussée que possible. 


Situation géographique. 


Empruntons cet extrait à un récent article du général Béthouart, 
paru dans la Revue de la défense nationale de février 193%: 

« L'exemple de la dernière guerre avait déjà montré qu'un occne 
pant de l'Europe occidentale, fût-il Allemand ou Russe, ne peut s'y 
maintepir s’il n’est pas couvert en Afrique du Nord, c'est-à-dire s'il 
ne l'occupe ou ne la neutralise pas. 

« Depuis, les moyens aériens ont pris un tel développement que 
la’ stratégie aéroterrestre qui en résullera rendra nécessaire un 
échelonnement en profondeur des armées, des bases et des indus- 
tries stratégiques de plus en plus considérables et qui n'est pas 
réalisable sur le continent, même avec l'Espagne. 

« Dans l'avenir, la défense de l'Europe devra done obligatoirement 
être basée sur l'Afrique et, en particulier, sur l'Afrique française », 

La situation du Sahara, son étendue, seraient susceplibles de 
mettre un certain temps ses mines et ses usines à l'abri des coups 
de l'ennemi. Dans l'éventualité d'un prochain conflit, il n'est peut- 
être pas hasardeux de penser que le Sahara pourrait jouer à l'égard 
de la France un rôle analogue à celui que la Sibérie et l'Oural ont 
joué à l'égard de la Russie pendant la dernière guerre. 

I est inutile d'insister sur le fait que cette aispersion rendrait 
la future industrie saharienne beaucoup moins vulnérable à l'arme 
atomique que ne peui l'être, du fait de sa concentration, l'industrie 
française. 














{14) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), no 3066; Assemblée de 
Re française, n°s 155, 222 (année 1952); nos 2% et 217 (année 
953). 
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Sur le plan logistique et opérationnel, la dernière guerre a montré 
que les espaces désertiques et en particulier les €-paces sahariens, 
sont susceptibles de jouer un rôle ge es bans une récente lettre 


publiée par L'Africoin, le général Meyer rappelle que déjà « en 


LAS, ec est par le sahara que nos ennemis de Libre encadrés 
ar des germano-ture nt lenté de tourner nos positions de Médi- 
Lerra & et des rive llantiques. Hs ont été stoppés partait par les 
forces dépendant des trois pays ». Le sonvenir de l'épopée de l'armée 
Li Û rop present & l'esprit de chacun pour que nous ayons 
Le le faire autre chose que le rappeler, On <e souvient éga- 
lement de la bataille de Lybie qui ful une défaite écrasante pour 
l'Axe 

I et À craindre qne, dans l'hypothèse d'un nouvean confit, 
mondial, l'Afrique du Nord se trouve ivrluse dans la zone des apé- 
ralis La position du Sahara fait qu'il pourrait, où bien servir à 
l'appui logistique, ou bien fournir des En de dispersion, de 
recul, de manœuvre, où bien étre utilisé par l'ennemi pour con- 


tourner des forces francaises stationnées en Afrique du Nord. 
Autre hypothèse, pas tolslement impensable: celle selon laquetle 
l'Afrique <e trouverait coupée de l'Europe comme ce fut le cas 
] lant la derniére guerre, L'exploitation des richesses sahariennes 
L 


tre! ionnément de son industrie si elle est susceptible de 


( cer — permettraient à l'Afrique, jusqu'à présent étroitement 
tributaire de l'Europe, de trouver en elle-même des moyens de vivre 
et de se d'fendre 

Enfin, sans vouloir envisager des situations anssi dramatiques, 
fl et indéniable que la posilion Cu Sahara, carrefour des grandes 

\ aériennes et demain terrestres’ d'Afrique, territoire dont la 
ris nn <erait capitale, en cas de blocus des côtes africaines, en 
fait un zone stratésique de première importance. 


2e Schéma de l'organisation actuelle. 
Organisation éconorique. 


La mice en œuvre d'une politique d'ensemble de la recherrhe 
de l'exploitation des ressources minières du Sahara a élé réalisée 
ou moen de deux importants organismes (1): 

Le bureau minier de la France d'outre-mer, institué par le décret 
ne 15-100 du 26 janvier 198; 

Le bureau des ensembles africains, organisé par le décret ne 52-1431 
du 2: décembre 1%2 . 

La compeélence Qu bureau minier s'élend « à toules opérations 
d'exploitation, de prospechon et de -recherches minières et à loules 
éludes portant ir les gisements ou le trailement de substances 
minorales (à Fexceplion des hydrocarbures et des minerais radio- 
aduvUinu*) 

« À toutes exploilations de mines, minières el carrières, noltam- 
ment en cas de déficience de l'initiative privée, à toutes opérations 
de transformation de substances inincrales et vue de les rendre 
marchandes on de les valoriser 


« À t effet, le bureau est habilité: 

« À prendre, acquérir, céder, ameodier on affermer tous permis 
de recherches mur ‘ tous permis d'exploitation minière ou 
toute L ns tinicres, avec les droits et obligations y afférents: 

\ dre d participations dans tous groupements, sociétés 

ou svndrwats avant pour objet l'étude, la recherche ou l'exploitation 
es mines, minières ou carrières, ainsi que la transformation de 

substances minérales, dans les terriloires relevant du ministère de 
la Fi e d'outre-mer « 

« À gerer les participations déjà prises ou qui pourraient être 
prises «ai de tels groupements. sociétés ou syndicats par les 


lecritoires ou groupes de territoires relevant du ministère de lR 
hrance d'outre-mer; 

« À extraire, acheter, traiter, transformer, échanger et vendre 
tous minerais, produits, sous-produits, dérivés el alliages, 

« tt. géncralement procéder, dans le cadre de la loi du 30 avril 1946 
et « extes pris pour son application, à loutes opérations cominer- 
les, industrielles, immobilières, mobilières et financières compa- 

‘ int son objet, » 
son activité s'exerce dans tous les territoires relevant du ministère 

\ France d'ouge-mer 
Quant au burean des ensembles africains, « il est chargé de 
l'execulion des programmes arrêtés par le président du conseil des 
nunistres et les ministres intéressés, sur proposition du comité 
d'étules des zones d'organisation industrielle de l'Union française 

situé par arrété du 24 juin 190, et après consultation, suivan 
le :, du vouverneur général de l'Algérie, du résident général de 
France au Maroc et du résilent général de France en Tunisie. 

« Pour la mise en œuvre desdits programmes, il conclut tous 

tes juridiques et eflectue toutes les opérations en faisant appel 
par priorité aux services publics qualifiés existant dans les territoires 

« À défaut, fl s'adresse À tous organismes publics ou privés 

ompétents, en suscitant, au besoin, la création d'établissement ou 
d'entreprises complétant les organismes précédents. » 


Organisation militaire. 


Le décret n° 49-49 du 4 juin 1949 erée un commandement militaire 
des conhins algéro-mauritano-marocains, 

Ce lexle dispose notamment: 

Art, fer, — 11 est créé un commandement militaire des confins 
alzéro mmauritano-marocains dans l'ensemble duquel le commissaire 

1) A ces deux organismes, il convient d'ajouter le burean de 
recherches minières de l'Algérie, qui a été erté par une décision 
de l'Assemblée algérienne, homologuée par décret du 3 mars 1948. 








résident général de la République française au Maroc est chargé 
d'assurer la sécurité et de maintenir l'ordre. Ce commandement 
comprend : 

Au Maroc, le terriloire de Tiznit; 

En Algérie, l'annexe de la Soura; 

En Afrique occidentale française, les territoires situés gu Noré du 
2% parallèle de latitude Nord. 


Art % — A la tête du commandement militaire des confins algéro- 
mauritano-marocains est placé un oflicier général ou supérieur qui 
yrend le titre de « commandant! militaire des confins algéro-mauri- 
lano-marocains », I dépend du géaéral commandant supérieur des 
troupes dun Maroc, qui ini transmet les instructions du commissuire 
résident général de la République francaise au Maroc, relalive à sa 
ISSN. 


Art. 3. — Pour l'élaberation de ces instructions, le commissaire 
résident gén'ral consulte le gouverneur général de l'Algérie et le 
haut commissaire de la République française ea Afrique occidenlalé 
française. 

Un is du 2 juin 1%») à désigné un inspecteur des territoires 
au Suu. 

En ce qui concerne la Tunisie, le commandement territorial est 
organisé par l'arrêlé du ?9 juin 1%9, complété par l'arrété du 
#0 septembre 1952. 

Les territoires Au Sud tunisien limités: 

Au Nord: par la l'mile Sud des contrôles de Gafsa et de Gabès; 

A l'Est: par la Méditerranée, non copagnie Djerba ; 

4 À + gui par la limite Es! du contrôle civil de Tozeur et par 
"Algérie ; 

Au Sud: par la fédération lybienne et le Sahara algérien, 
sont placés sous le commandement du colonel commandant la sub- 
divi-ion de tabès et les territoires du Sud tunisien. Le siège de 
ce comma.dement est Gabès. 


Quant à la défense des franges sahariennes de l'Afrique occiden-" 


tale et de l'Afrique équatoriale, celle-ci est organisée par le décret 
ne 54-852 du 5 juillet 1951 qui institue en Afrique deux zones de 
déferse: 

La zone de défense Afrique occidentale-Togo ; 

La zone de défense Afrique équatoriale-Carneroun. » 

Art. 2. — Le haut commissaire de la République en Afrique ocet 
dentale française représen'e le gouvernement daas la zone Afrique 
occidentale française-Togo. 

« Le heut commi-saire de la République en Afrique équatoriale 
francaise représente le gouvernement dans la zone Afrique équato- 
riale-Cameronn. 

Art. 3. — lhans chaque zone, le haut commissaire, représentant 
le gouvernement, assure et coordonae, sous l’autorité du président 
du conseil assisté des 1ninistres de la défense nationale et de la 
France d'outre-mer, aans le cadre des décisions générales du gou- 
vernement, la défense propre des terriloires ou groupes de terri- 
toires placés sous son autorité et leur participation à l'effort commun 
de défense de l'Union francaise. 

Art. 4. — A ces titres, les attributions du haut commissaire de 
la République représentant le gouvernement dans chaque zone sont 
notamment les suivantes: 

a) I! est chargé de la haute direction des forces de défense atlec- 
tées en propre au groupe de terriloires constituant sa zone de 
aéfense ; 

..b) 1 prépare les plans de défense et la répartition correspondante 
des forces du groupe; il présente les demandes d'armement qui en 
résultent; 


c) Il propose es programmes d'équipement et de mobilisation 


économique des territoires, 

d) 11 présente les demandes de crédits nécessaires : 

e) Eventuellement, sur instructions particulières du gouvernement, 
assure sur le plan local les contacts nécessaires avec les repré- 
sentants qualifiés de; territoires voisins. 

Art 5. — En ce qui concerne l’organisation générale de la défense 
et la haute direction des forces affectées à la zone de défense, le 
haut commissaire de la République représentant le gouvernement 
dans cette zone reçoit les directives du président du conseil par 
l'intermédiaire du ministre de Ja France d'outre-mer: pour toutes 
les antres questions intéressant ces mêmes forces, il dépend du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Il appartient à ce dernier d'adresser, le cas échéant, au président 
du conseil ou aux ministres intéressés, les demaades nécessaires. 


Art, 6 — Dans l'exercice des attributions définies À T'article 
ci-dessus, le haut comraissaire représentant le gouvernement dans 
chaque zone de défense est assisté: 

Des conseils où commissions consultalive de défense des groupes 
de terriloires ou terriloires jaclus dans la zone réunis en commun 
sous sa présidence pour l'étude des questions intéressant l’ensemn- 
ble de la zone; 

D'un officier général portant le titre de « commandant supérieur 
des forces armées de la zone », 

Art. 7. — L'officier général commandant supérieur des forces 
armées dans chaque zone est nommé par décret pris en conseil des 
rninistres, contresigné par le ministre de Ja défense nationale et 
le ministre de la France d'outre-mer. 1 sède les attributions 
du commandant supérieur des troupes définies par les textes en 
vigueur. 

ll exerce, en outre, sous la haute autorité du haut commissaire 
représentan! le gouvernement dans sa zone de défense, le comman- 
dant supérieur des forces armées de terre, de mer et de l'air, affec- 
tées à la défense propre de la zone. 

A la mobilisation, ou préalablement sur décision du gouverne- 
ment, les attributions du général commandant supérieur des forces 
armées sont précisées par des textes particuliers tenant compte des 














NN SL 














ra mans bre sp etieer 


dise ren z ce 











DOCUMENTS — ASSEMBLER 


__ 


DE L'UNION FRANÇAISE 235 





pouvuirs du commendant en chef désigné de la zone stratégique 
d'Afrique centrale (v. art. 9. | | 

Assis'ant militaire du pouvoir civil local, toutes questions impor- 
tante: lu: sont soumises pour avis, en particulier celles concernant: 

L'organisation géaéraie des forces; “NL 

L'équivement de ces forces et des territoires; 

La nobilisation. et 

I dirige instruction interarmées et il inspecte périodiquement 
les unités et services stalionnés dans la zone de défense pour tu 
ce qui concerne les questions énumérées ci-dessus. ï 

I <e tient cn mesure de donner au haut commissaire représentant 
le gouverrement dans la Zone tous éléments d'apprécialion néces- 
gaires permettait: ral 

a) Le renseigner le gouvernement sur la silualion générale et 
les besoins des forces affectées à la zone; L 

b\ De proposer au gouvernement loules dispositions tendant à 
coordonner la miss en ouvre de ses moyens: 

Dans le cedre de l'Union française; 

Fventuellement ans le cadre des obligations internalioaales sous- 
crites par celle-ci. 

Dans ce dernier cas, il recoit ses instruclions par l'intermédiaire 
du commandant en chef designé de la zone stratégique de l'Afrique 
centrale (v. art. ÿ) dont il prépare les inspections et à peut étre 
appe'# à assisier dans ses relalions avec les représentants qualités 
de: territoires voisins. 

Le général commandant supérieur des forces armées de la 70ne 
Afriuue occidentale françai<e-Togo est installé auprès du haut com- 
missaire gouverneur général de l'Afrique occidentale française. 

Le général commandant supérieur des forces armées de la z9ne 
Afrique équatoriale fraaicaise-Cameroun, est installé auprès du haut 
cominiscaire gouverneur général de l'Afrique équatoriale française. 

Chacun d'eux dispose, pour l'exercice de ses attributions, d'un 
état-mayor interarmées dont la composition est fixée par le ministre 
de la défense naiionale, en accord avec le ministre de la France 
d'outre-pner. 


Art, 8. — A l'inihalive du gouvernement, où sur proposition des 
haut< commi saires représeniant le gouvernement dans chaque zone 
de défense ou du coimmandaat en chef désigné de la zone straté- 
gique, il peut éfre réuni ua comilé de défense de l'Afrique centrale 
(C. 0. D. A. C.). 

Ce comité de défense a pour tâche essentielle l'étude et la pré- 
paral on des problèmes du temps de guerre, dans leurs répercussions 
sur le plan local des terriloires inclus dans la zone stratégique de 
l'Afrique centrale. 

Sous la présidence du ministre de la France d'outre-mer ou, par 
délégalion, du haut commissaire de la République en Afrique occi- 
dentale française, le comité de défense de l'Afrique centrale 
(C. O0. D. A. C.) comprend, outre @etlle dernière autorité: 

Le commandant en chef désigné de la zone stratégique de l'Afri- 
que centrale; 

Les hauts commissaires ou commissaires de la République en 
Afrique équatoriale francaise, Cameroun et Togo: 

Le sénéral commandant supérieur des forces armées de la zone 
Afrique occidentale française-Fogo et le général commandant supé- 
rieur des forces armées de la zone Afrique équatoriale française- 
Cameroun, assistés des officiers généraux ou supérieurs représen- 
tant les armées autres que celle à laquelle ils appartiennent. 

En outre, le président de la €. O. D. A. C. peut appeler à siéger 
au comilé, avec voix consullalive, toute personnalité dont la colla- 
boration lui parait utile. É 

Le secrétariat du comité de défense est ascuré par l'état-major 
parliculier du commandant en chef désigné de la zone stratégique 
de l'Afrique centrale. 

Art. 9, — Le commandant en chef désigné de la zone stratégique 
de l'Afrique centrale a des atiributions fixées par un décret parti- 
culier. 

Agissant comine délégué du ministre de la défense nationale et 
du ministre de la France d'outre-mer, auprès desquels il est norma- 
lement installé, il inspecte les forces armées stationnées dans la 
tone stratégique et coordonne, en vue du temps de guerre, l’action 
des généraux commandants supérieurs des forces armées des zones 
Afrique occidenta'e francaise-Togo et Afrique équatoriale française- 
Cameroun, préside aux élæles concernant la mise en condition logis- 
tique et opérationnelle des bases stratégiques implantées dans sa 
zone et assure, sur le plan stratégique, les contacts nécessaires avec 
les représentants des puissances alliées. 


En réumé, la situation actuelle est caractérisée par: 


1° Une centralisation concernant les recherches et l'exploitation 
des minerais et combustibles, à l'exception des minerais d'uranium 
et du pétrole, d'intérêt stratégique par la création du bureau des 
ensembles africains exerçant son activité dans la région située au 
Nord du Sahara, et du bureau minier de la France d'outre-mer pour 
mise en valeur du reste des espaces sahariens ; 
> 2e Une centralisation concernant l’organisalion miitaire par l'exis- 
ence : 

D'un commandement mililaire des confins algéro-mauritano- 
marocains ; 

D'un commandement des territoires du Sud tunisien, relevant 
du commandemegnt stratégique d'Afrique du Nord; 

D'une zone stratégique de l'Afrique centrale comprenant: 

Une zone de défense Afrique occidentale-Togo ; 

Une zone de défense Afrique équatoriale-Cameroun. 

Par souci d’être complet, et aussi pour montrer qu'une centra- 
lisation trop poussée n’est pas non plus sans présenter des incon- 
vénients qui peuvent quelquefois ne pas apparaître tout de suite, 
notons que le problème de la suppressssion du commandement des 
confins algéro-mauritano-marocains a été posé récemment avec beau- 








— 
coup de netteté par les autorités compétentes des territoires inté- 
ressés. 11 est possible qu'une décision gouvernementale imntervienne 
dans ce sens et qu'il ne soit conservé de l'organisation actuelle que 
la tenue régulière de conférences entre les autorités adminisira- 
lives et nulitaires. 


3° Cette organisation permet-elle d'assurer la défense 
des espaces sahariens ? 


Une observation préalable s'impose : 

Le Sahara s'élend sur une superficie considérable: 2000 kilo- 
mètres sur 44040 kilomètres environ, dont les bords sont orientes 
soit vers l'Afrique du Nord, soit vers l'Afrique occidentale et équa- 
toriale. 11 e-t radicalement impossible d'unitier totalement un aussi 
vaste territoire, sans prévoir un découpage en plusieurs terriloires 
distincts, dotés, en raison méme de l'étendue que leur ensembie 
conslitu, d'une certaine anlonorme, ‘ 

Dans ces consitions, l'organisation prévue dans la proposition qui 
nous est soumise, permettra-telle d'aboutir, sur le plan de la défense 
à une organisation meilleure que l'organisation actuelle? Nous n'en 
sommes pas certains. 

Nous voyons la conÿrmalion de cetle opinion dans le fait que la 
zone d'Afrique occidentale et en une zone d'Afrique équatoriale 

I est possible d'objecter que la structure politique actuel'e par- 
tage le Sahara en circonscriplions administratives, en états distincts, 
Ainsi l'entretien des pistes sahariennes dépend actuellement de cinq 
gouvernements différents, 

Mais, d'une part, l'organisation prévue dans la proposition que 
nous éludions, exclut les territoires faisant partie de l'Etat tunisien 
el de l'Elat marocain; d'autre part, comme nous lindiquons plus 
haut, l'étendue du Sahara n'est sans doute pas de nature à per- 
mettre une concentration plus poussée que celle qui est en vigucur 
acluellermment, Enfin, l'unification stratégique, nous en avons un 
exemple dans la création du bureau des ensembles africains, rendue 
possible malgré le partage des terres entre trois états: Maroc, Algé- 
rie, Tunisie, de méme en Europe, le pool charbon-acier exerce sa 
compétence sur un secteur d'activité commun à six Etats indépen- 
dants 

Au point de vue militaire, la séparation politique des différents ter- 
riloires à néanmoins permis la création du commandement malilaire 
des confins sahariens des trois Etats: Algérie, Maurilanie, Maroc. 

La zone stratégique d'Afrique centra'e comprend les territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
auxquels il faut ajouter le Togo et le Cameroun, c'est-à-dire des ter- 
riloires appartenant à quatre administrations différentes, sans tenir 
compte des différences existant entre terriloires constituant une 
même fédération. 

De inôme, la zone stratégique de l'océan Indien réunit-elle des 
régions aussi distinctes que Djibouti et Madagascar, de méme le 
S. I. A. P. E. groupe-til sous une direction commune Îles forces 
de défense de quatorze Etats indépendants. 


Empruntons au général Mevnier, qui fut directeur des territoires 
du sud de l'Algérie, ces quelques observations touchant la défense 
du Sahara: 

« En temps de guerre, l'expérience des deux derniers conflits 
mondiaux à démontré à l'évidence que la sécurité du Sahara pou- 
vait être assurée dans les meilleures conditions par le personnel 
adiministratif et militaire, se trouvant déjà sur place, et disposant 
de moyens militaires, absolument adaptés à sa tâche! 

« Que <i on prétend, par exemp'e, pour des motifs d'ordre straté- 
gique, qu'un commandement militaire unique serait préférable, il 
pourrait parfaitement être créé, mais à titre provisoire et précaire, 
afin de coordonner de vastes opérations... 

« En résumé, nous estimons que la situation actuelle pee 
adaptée à la conjoncture présente, doit êlre conservée! Outre qu'elle 
correspond comme nous l'avons dit à toute situation de paix ou de 
guerre, elle a l'avantage, pour le moins appréciable, d'avoir fait 
ses preuves en temps de paix comine en temps de guerre el, par son 
maintien, de n'entrainer aucune dépense nouvelle pour un budget 
dont tous les Français connaissent les difficultés ». 

Ainsi, l'unification administrative du Sahara ne semble pas devoir 
présenter d'incidences sérieuses sur les possibilités de défense de 
celte zone. Celles-ci ne seraient sans doute pas compromises par 
les propositions Julf et Cornet; il ne paraît pas possible non plus de 
prévoir que ces propositions entrainent nécessairement davantage de 
facilités et qu'au regard de la défense, elles impliquent un progrès 
par rapport à l'organisation actuelle. 

Dans ces conditions, votre commission de la défense donne un 
avis favorable aux conclusions du rapport de la commission de polt- 
tique générale saisie au fond de ces textes. 





ANNEXE N° 237 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la Commission de la défense de l'Union 
française, sur: 1° la proposition de Mme Emilienne Méreau, 
MM. Begarra, Margueritie et Roger Lévy et les membres du 
roupe socialiste $S. F. 1. O. et apparentés, conseillers de l'Union 
rancaise, tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre à l'effet de poursuivre la construction du chemin de fer 
transsaharien; 2° la proposition de MM. Pierre Cornet, Rotsdon, 
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Gabriel Schleiter, Theetten, Castex, conseillers de l'union fran- 
case, tendant à inviter le Gouvernement de la Mépublique fran- 
Citse à comprendre dans le plan quatiriennal de Imoderni-alion et 
d'éu pement d'outre mer en cours d'élaboration le prolongement 
du chemin de ler Meditérranée-Niger d Abmili à Adrar (3% kile- 


lielre Por Mine Emilienne Moreau, conseiller de l'Umion fran 

Uuist Î 

M: (LEE messieurs, es propositions (n° 234 année 14,2 et 
n Lis, annee 135) que je suis chargce de rapporter pour avis, au 
hom de la commission de la défense, intéressent la défense de l'Afri- 
que 


kraminons es propo-thons 

sur le plan de la délense nationale, est-il opperlun de poursuivre 
la constrachon du Méditerrande-Niger ! 

Nous savons qu'une défense militaire, bien organi-ée, doit avoir de 
sulides bases el compurter un réseau routier, ferroviaire, fluvial 
et aerien 

baurant la dernière guerre, quand les convois alliés en Méditer- 
rante élaient menacés jar les sous-marins ennemis, un chemin de 
ler traversant le Sahara eut ele de grande uhlité pour transporter 
e matériel, les hommes vers les champs de bataille non-africains, 
tout en allégeant considérablement les convois partant du Nigéria 
vers le Soudan angloægyplien, via le lac Tehad 

Cela est si vrai qu'aujourd'hui les experts mulilaires des nalions 
atlantiques ont accordé au chemin de fer une place prépondérante 
danx le système de défense de l'Afrique 


La con-truction d'une ligne de chemin de fer à travers le Sahara 
est bien d'abord à la fois un fa-teur d'éveil é‘snomique et une 
conséquence inéluctable de relui-ci dans la mesure où un dévelop- 


pement de l'économie imgjhiqne des échanges commereiaux plus 


économique haque jour, de plus en plus, on prend 
co! ence de l'importance économique du Sahara, d'autant qu'on 
y de re di richesses jusqu'alors insonpeconnées, ainsi, tout 


récemment, <ur 5% kitomètres, dans la chaine de l'Ougarta, on vient 
de dé‘ouvrir un giscwment très riche en fer. se raprellerai, pour 
mémoire, le charbon, le manganèse, le cuivre, le plumb, le zine, 
déjà exploités 

UD convient de signaler, égilement, les efforts poursuivis en 
vue d'une expansion de la production agricole: forages et barrages. 

Le développement éconmique du Sahara est fonction de deux 
facteurs essentiels: l'eau et les communications. 

Pour supprimer le caractère désertique du Sahara, il faut le 
traverser par des voies de communication ferrées et routières qui 
ouvrirunt !'accèés aux découvertes, comme je l'ai dit plus haut, 
déjà nombreuses, minières, pétrolières, hydrauliques, agricoles. 

Le rapport présenté, au nom de la commi<sion du plan, étudie 
lonsuement les problèmes techniques du déveloprement du trans- 
saharien et soumet le prolongement du tronçon existant à des condi- 
tions de Miveloppement économique et de rentabilité. 

UM n'est, bien entendu, pas possible de ne pas souscrire à ces 
conditions 

L'éconormique prime, évidemment, le stratégique, d'autant plus 
que l'intérét -tralégique des espaces saharens et leur pénétralion 
par une voie ferrée orientée Nord-Sud, est aussi larzement fonction 
de !1 découverte, de Fexploitation et, éventuellement, de la trans 
formation sur place de mineraus, de charbon, de pétrole, ete. 


Lez oh<ervalions de votre commission de la défense nationale 
ont porté sur les points suivants: 


Valeur stratégique d'une liaison transsaharienne ; 

Nécessité de compléter les moyens de liaison exislants par une 
Vuie ferrée 

HN nest pas besoin d'insister autrement sur le premier point. 
L'axe de communication 4e l'Afrique ocidentale française, et mème 
de l'Atiique équatoriale française, avec l'Atrique du Nord, est un 
axe Nont sud, C'est également le p'oblème des voies de comimuniea- 
ton siwvant ne axe Nord-Sud que la conférence « des facilités 
pour la défense de l'Afrique » qui s'est tenue à Nairobi en août 1954, 
s'est ellurcée de ré-oudre, en ce qui concerne l'Afrique orientale. 

C'est encore un axe orienté dans la même direction que l'armée 
Leciere a emprunté peur se joindre aux forces de la liberté. 

IL serait, bien entendu, iémérare de se livrer à une généralisation 
trop absolue si l'examen de ï!a carte physique, économique et 
« humaine » de ia partie vcridentale de l'Afrique, ne venait confir- 
mer ces don 


vv< 
Dans un article paru en 149 dans la Rewur de défense nationale, 


le général Piollet {actuellement comimandant en chef désigné de 
l'Afrique centrale) écrivait: 


Si l'on considère une carte démographique de l'Afrique, on y 
relève deux 7 : d'habatat relativement importantes, l'une au Nord 
du tinent et l'autre À l'extrémilé Sud. Puis deux zmes intrale- 
uent désertiques, celle du Sahara au Nord, du Kalahari au Sud, et, 
enfin \ en-emble tropical et éguatorial de den-ité moyenne. 

Le dispositif dans lequel devra s'inscrire le déploiement aérien 
da e cas d'un conflit mondial doit, dans les grandes lignes et 

miole tenu de son orientalion générale face au Nord-Est, com ren- 


dre en profondeur 

« lo Une zone de bases d'opérations avancées permellant aux 
unités stratégiques d'opérer au maximum de leur rayon d'action 
et aux unités de defense d'assurer au plus loin la protection de l'en- 
semble du dispositif africain. 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 271 (année 1%), 
dax, 207 [année 1). 











« Cette zone correspond, en gros, à l'Afrique du Nord française, 
la Tripolitaine, l'Egypte si cette dernicre renire dans le pacle geri- 
dental ou à un smwcédané de ce pacie, sinon, le Soudan anglo- 
égyptien et le littoral de la Mer Ronge; 

« 20 La zone des bases principales sur laquelle les formalions de 
lous ordres seront appelées à vivre, bénéficiant pour leur sécurité 
ei leur existence au sol de l'obstacle du désert. Cette zone serait, 
en gros, limitée au Nord par une ligne Dakar-Bamako-Niamey-Fort- 
Lamv-Kisuwu-Nairobi; 

“ 3e Au sud de ceile deuxième zone et s'échelonnant jusqu'à 
l'extréme Sud du continent, les bases de servilude permettant pour 
l'ensemble du dispasitif l'arrivée des ravitaillements maritimes, leur 
acheminement vers la zone des bases principales, l'entretien et la 
réparation de tous les matériels, la mise ou remise en condilion des 
personnels et des unilés constituées. 


« Entre les denx premières zones, les étendues dé<ertiques doivent 
être équipées de facon, d'une part, à permeltre les inouvements 
rapides el les concentrations de la zone des bases principales vers 
la zone avancée: d'autre part, la concentration de Faviation de 
defense sur toutes les tentatives d'incursions adverses, » 

L'itinéraire entre l'Afrique occidentale française et l'Afrique du 
Nord passe par le Sahara. Le tracé de la piste saharienne n° 2? et 
celui prévu pour la continuation du trans-aharien. empruntent eet 
itinéraire qui, partant du Niger, est marqué notamment par les points 
suivants: In-Tassit, Bidon-V, Reggan, Adrar. 

L'acheminement des troupes, des matériels et des approvisionne- 
ments depuis l'Afrique tropicale jusqu'au bassin méditerranéen 
implique le développement à travers le Sahara d'un système suffi- 
sant de moyens de cominumnications, parliculièrement suivant l'axe 
Nord-Sud. 

Les experts tmilitaires semblent unanimes à pen<er que Dakar est 
appelé à jouer, en cas de conflit, le rôle de première base africaine 
de ravitaillement, Hs sont également unanimes à souligner le rûle 
accru que jouerait l'Afrique du Nord dans une nouvelle guerre. H 
est bien évident qu'entre celle-ci et Prakar ainsi que Conakry, Abïid- 
jan et méme l'ensemble de l'Afrique occidentale française, une liai- 
son efficace permetlant des transports importants doit étre organisée. 

Dans cette hypothèse, les moyens de liaison actuellement existants 
seraient-ils suffisants ? 


Entre l'Afrique tropicale et équatoriale et l'Afrique du Nord, les 
liaisons sont actuellement organisées : 

Par voie maritime ; 

l'ar voie aérienne ; 

Par utilisation des pistes. 


Les voies maritimes présentent une sécurité relative. Mais outre 
ue celles-ci peuvent être oceupées — nous conservons le souvenir 
e la dernière guerre, si près de nous, où les sous-marins allemands 
empéchèrent tout ravitaillement par la Méditerranée — ji} faut consi- 
dérer l'importance des tonnages nécessaires, si on veut leur faire 
assurer la totalité des transports, particulièrement en temps de 
guerre, et aussi tenir compte du fait que la côte Atlantique ne per- 
met de de-servir que le Maroc et que la navigation côliére en 
Méditerranée risque d'être particulièrement difficile si celle-ci se 
trouve inrinse dans la zone des opéralions. 

Les transports aériens présentent, à première vue, un avantage 
évident. 11s ne nécessitent pas lFétablissement d'une infrastructure 
coûlense, Hs « escamotent le désert ». Mais bien qu'on s'en serve 
actuellement dans la région du Tchad pour transporter les bétes et 
le colon, il est incontestable qu'en l'état actuel de la technique, bts 
ne pourraient suffire et méme qu'ils ne pourraient guère étre utibi- 
sés pour le transport des matières pondéreuses. 

Quant aux transports automobhiles, ceux-ci nécessitent la construe- 
tion de véritables routes pour remplacer celles qui existent actuelle- 
ment et qui ne correspondent pas aux besoins d'un trafic intense 
el continu. Nous ne pensons pas que les transports routiers puissent 
rendre le même service que la voie ferrée. 

Actuellement, les pistes sont entrelenues grâce à un matériel puis- 
sant et aussi au dévouement d'agents qui acceptent de vivre de 
longs mois au milieu du désert. rand problème est celui du 
dépannage, car les condilions atmosphériques et l'état des routes 
imellent le matériel à rude épreuve. Quoique munis de radio, les 
camions atlendent quelquefois plusieurs jours avant d'être dépannés. 

Mème si cette situation devait être très rapidement améliorée, les 
transports routiers ne sauraient faire face à tons les besoins. Aussi 
un voit difficilement comment le minerai de fer pourrait être ache- 
miné en quantités importantes par camions. 


Quant à la eonstruction et à l'entretien de routes modernes, nons 
ne aurions assurer qu'ils se révéleront inférieurs à ceux d'une 
voie ferrée, d'autant que les ouvrages d'art semblent devoir être 
peu nombreux, que le sol est suffisamment ferme pour recevoir un 
tapis de petites pierres, cet indispensable « ballast » sur lequel sont 
posées les traverses des rails et que l'exploitation de la ligne de 
chemin de fer pourrait, comme l'indique le rapport de la commis- 
sion du plan, être rendu simple et éconümique grâce à l’utilisation 
des techniques modernes pour la traction, la sécurité et la signa- 
sation. 

Relenons également celte observation, fort importante à nos yeux, 
contenue dans le rapport de la commission du plan. 

L'absence des tunnels et le très petit nombre d'ouvrages d'art 
importants rendraient la ligne pratiquement invulnérable. 

Nous ne pensons pas qu'il puisse y avoir de désacrords sérieux 
sur le rûle stratégique d'une voie ferrée transsaharienne. Mais un 
autre problème se pase: l'achèvement du Méditerranée-Niger doit-il 
être entrepris dès maintenant ? 

Hélas — nous le savons trop — la solution de ce problème est 
comme tant d'autres liée aux impéralifs financiers. 
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Les considérations stratégiques si importantes soient-elles ne 
seraient pas suffisantes pour imposer à elles seules l'achèvement 
de cette fiene. Celui-ci est étroilement lié au développement écono- 
mique du Sahara. C'est pourquoi votre commission de la défense 
est favorable à l’adoplion des conclusions de Ja commission du plan. 
Elle vous propose toutefois d'apporter l'amendement suivant au pre- 
mier alinéa de ces conclusions. 


Considérant d'une part l'intérêt économique, social et stratécique 
certain que présente la poursuite limite de la consiruclion du 
chemin de fer Méditerranée-Xiger. 


(Le resté sans changement.) 





ANNEXE N° 238 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1453.) 


AVIS vorésenté au nom de la commission de la Wgislation, de la jus 
uce, des aflures adminiswalives et domaniales, sur la proposition 
de M. Nguyen Van Ty el les membres du groupe du Viet-Nam, 
conseillers de l'Union française, tendant à constater la décision 
unilatérale du Gouvernement de la République française en ce qui 
concerne la Hxation du taux de la monnaie vietnamienne ©! à 
inviter les gouvernements des quatre Etats associés de l'Union 
française à se concerter afin de prendre, dans linlérèt commun, 
les mesures qu'impose la situation, par M. Junillon, conseiller de 
l'Union française (1). 


Nora, — Ce document a 616 publié au Journal officiel dun 10 juil- 
let 195%. (Compte rendu in erlensoe de la séanre de l'Asseimbiée de 
l'Union française du 9 juillet 1953, page 978 el page 9579, {re et 2 
cotonne.) 





ANNEXE N° 239 


(Session de 195%. — Séance du 9 juillet 1953.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Républi- 
aue française de reconnaitre pour les médecins diplômés d'Etat 
l'équivaience entre ie: diplômes délivrés par les écoles de mede- 
cine d'outre-mer ct le diplôme de médecine tropicale, présentée par 
Mme Lefaucheux, conseiller de l'Umion française. — (Renvoyée à 
la commission des atlaires culturelles et des civilisations d'oulre- 
mer 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui est soumise 
à votre examen concerne les médecins diplomés d'Elat qui possè- 
dent éjalement le diplômme délivré par les écoles de médecine d'outre- 
mer. 

Nous voudrions que ce dernier titre fût considéré comme une 
équivejence du diplôme de gmédecine tropicale. Non que celui-ci soit 
indispensable pour exercer la médecine dans un territoire (il n'est 
pas exigé non plus des médecins originaires de la métropole): les 
diplômes obtenus sur le plan local, puis à l'échelon d'Etat, laissent 
évidemment toute liberté à cet égard. Mais le diplôme de médecine 
tropicale permet aux médecins autochtones, à leur retour dans leur 
territoire, d’être reéclassés dans un grade administratif supérieur, 
Sans ce diplôme, ils sont nomimés anédecin stagiaire ou médecin de 
& classe; et il leur faut allendre trois ans avant de devenir méde- 
cin de 3° classe, Avec le diplôme de médecine tropicale, la nomina- 
tion à ce grade intervient immédiatement 

Or, le diplôme de médecine tropicale ajoute quelques mois au 
séjour déjà fort long que ces médecins doivent passer dans la métro- 
pole. Rappelons que la plupart d'entre eux ne sont plus de tout 
jeunes gens, que beaucoup sont mariés et pères de famille, et qu'il 

ut leur paraître pénible, après des années d'absence, de rester 
oignés de leur fover pendant trois mois supplénrentaires s'ils pré- 
parent le diplôme à Paris, cinq mois s'ils sont à Montpellicr, un an 
S'ils poursuivent leurs études à Marseille, 


La mesure que nous préconisons serait parfaitement équitable. 
Elle concerne des médecins qui ont été pendant quatre ans élèves 
des écoles de médecine outreaner, ]1s ont pu se familiariser avec 
les maladies observées dans leur pays, car leurs études ont été non 
seulement CT mais aussi chniques:.les élèves s'occupent 
personnellement des malades auprès desquels ils font leurs stages 
journaliers. D'autre part, le diplôme n'est pas délivré, outre-mer, à 
la sortie de l'école mais après un minimum de quatre ans d'exercice 
de la médecine, Les candidats qui viennent ensuile dans la mélro- 
pole pour préparer le diplôme d'Etat sont donc fort avertis dfjà 
des problèmes sanitaires qui se posent dans leur territoire. Inutile 
d'ajouter que leur Connaissance personnelle des facteurs climatique:, 
économiques et sociologiques propres à la vie des populations des 
pays dont ils sont originaires à une valeur incontestable, I semble 
donc logique, et, encore une fois, équitable, de considérer que l'ex- 
périence acquise pendant leurs ann d'école et de vie profession- 
nelle équivaut largement à celle qu'atteste le diplôme de médecine 
tropicale, 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 462, 185, 186, 2%4 
année 1953), 








— 


En conséquence, nous vous prions d'adopter la proposlion de 
résolution Sur ante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de L'Union française invite le Gouvernement À prene 
dre un décret aux tetes duquel des diplomes déuvrés par le: écoles 
de médecine d'outre-mer seront consaicres, pour les médecins di. 
nés d'Etat, comme des équivalentes du diplôme de médecine tropt- 
cale alin qu'ils entraiment les snémes séquences lersqu'est en 
cause un reclas-ement dans le cadre administratif, 





ANNEXE N° 240 


{session de 195% — Séance du 9 juillet 492.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur: 1° la proposition de résolution de M. Max André et les meme 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, conseillers 
de l'Union française, tendant à la désignation par l'Assemblée de 
l'Umion francaise d'une mission d'information chargée d'examiner 
les raisons, les conditions et les effets de la récente dévaluation 
de la piastre; ?* lu proposilion de résolution de M  Antonim, 
conseiller de FUnion française, tendan!: 1° à saisir l'Assemblée 
de l'Union francaise des problèmes posés par la récente dévaltua- 
tion de la piastre et des me-ures qui s'impo-ent dans l'interet 
commun des quatre Flalts associés; 2e à faire toutes propositions 
uliles au Maut Conseil de l'Union française, par M. Antonimi, 
conseiller de l'Union française (1). 


Me-dames, messieurs, ainsi que vous le savez, la récente déva- 
lualion de la piastre indochinoise à provoqué des réactions d'ordre 
divers qui ont trouvé tout naturellement leur écho dans notre 
A-sembée 

Nous avons en d'abord la proposition no 162 de M. Nguven Van Ty 
et de ses collègues viethammens qui à fait l'objet d'une discussion 
lors de notre séance de jeudi dernier, Celle proposition à motivé, 
de la part de la comnnission des affaires financières, une proposition 
de résolution ne 4% dont l'objet vous a été rappelé au cours de 
cette discussion, et de la part de M. Max André et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire une autre propo 
siion de résolulion n° 183 tendant à la désigna'ion par l'As-emblée 
de l'Union française d'une mission d'information. 

La commission des affaires finanvières à examiné conjointement 
ces deux propositions de résolution au cours de plusieurs réunions. 

Elle a décidé finalement de dernander à l'Assemblée la dé-igna 
tion d’une mission d'information, Celle mission serait chargée 
d'étudier les raisons, les conditions, les effets de la récente dévaluu- 
lion de la piastre indochinoise, es raisons du maintien antérieur 
el la fixation du nouveau cours, de faire toutes propositions utiles 
tendant à assurer et à consolider l'unité douanière et monétaire 
et à maintenir la piastre dans la zone franc, ainsi qu'a éviter les 
äbus auxquels ont pu donner naissance les transferts de fonds ou 
les iraucs de changes qu'il y aura lieu de rechercher, sans que ce 
dernier but soit l'essentiel de V'objet de la misson 

Celie-ci ne serait donc, en aucune facon, une misson d'enquélte, 
qu'au surplus les textes en vigueur ne permettent pas de désigner, 
Mais une mission d'études. 

La commission des affaires financières a par suile envi-agé 
qu'une partie du travail de celte mission devrait se faire à Paris 
auprès des organismes, mini-tères et personnalités qualités, Mais 
elle à admis également qu'une autre partie de ses objectifs méces- 
Siterait peut-être de se rendre sur place, en Indochine 

C'est dans ces conditions qu'elle à été amenée à proposer que 
le nombre des membres de Ja mission éoit fixé à 1?, dont 6 au 
maximum seraient autorisés à se rendre dans les Elats associés 
d'indochine, à raison de deux par Etat, sans que cette autori- 
sation, nous tenons à le préciser, fasse obligation d'effectuer Îe 
voyage, s'il s'avérait inutiée ou inefficace. 

Et à ce sujet, nous tenons à déclarer que mos collègues wiet 
namiens se sont émus de cetle éventualité, Hs ont estimé que la 
présence de missionnaires, méme d'information el d'étude, pour- 
rait être considérée comme une ingérence dans leurs affaires inté- 
rieures, incompatible avec la qualité d'Etats associés indépendants, 
reconnue aux Etats associés, 

Mais, animés d'un esprit de compréhension et de collaboration 
auquel nous tenons à rendre hommage, fl: ont décluré qu'its s'em- 
ploieraient, le cas échéant, à faciliter, dans l'intérét commen, 1a 
lache de la mission et à demander à leur gouvernement Îles 
mêmes facilités. 

La commission s'étant arrèlé au nombffé de douze, dans les 
conditions que nous venons de rappe!er, elle propose de les répartir 
entre un certain normbre de commissions qui bui ont paru purti- 
culièérement intéressées à la question, encore que dans des propor- 
tions inégales. 

Cette répartition pourrait s'établir ainsi: 

Commission des affaires financières, 4 membres: commission des 
affaires économiques, 3 membres; commission de politique générale, 
2 membres, commission des relations extérieures, 4 membre; 
commission du pan, 1 membre, commission de la défense de 
l'Union française, 1 membre. 

Nos collègues communistes avaient demandé une représentation 
proportionnelle des groupes de l'Assemblée; cette proposition à été 
repoussée à l'unarimité des membres de la commission moins 
trois voix (deux abslentions et une contre). 











a? Voir: Assemblée de l'Union française, nes 14#% el 4% (année 
Ja 
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Les travaux de la mission s'effectueraient naturellement le plus 
tôt pos-ible, et pendant la période de l'intersession, pour lui per- 
mettre de présenter, dès la rentrée, les conclusions de ses éludes, 
sous forme de proposihon, tant au Gouvernernent francais qu'au 
Haut Con-eil de l'Union française. 


C'est dans res conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien approuver la proposition ci-après : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française 

Décide de désiguer une nussion d'information qui aura pour 
objet d'étudier les raisons, les conditions, les effets de la dévalua- 
Don de Va ptastre indochinoise, Les raisons du. maintien antérieur 
el la fixation du nouveau cours, de faire toutes propositions uliles 
tendant à assurer et à consolider lunilé douanière et monétaire 
eU a maintenir la piastre dans la zone franc, ainsi qu'à éviter les 
abus auxquels ont pu donner naissance les transferts de fonds ou 
les tralles de changes qu'il y aura lieu de rechercher. 

Ladite mission sera composée de douze membres désignés par 
les commissions et suivant la répartition indiquée ci-après: 

Cominission des affaires financières, 4 membres; commision des 
alflaires économiques, % mernbres; commission des relations exté- 
rieures, { membre; commission du pan, ! membre; commission 
de la défense de l'Union francaise, 1 membre. 

La moilié au plus des membres de la mission, soit 6, pourra 
éventuellement se rendre dans les trois Elats associés d'Indochine, 
dan es conditions prévues par l'arliciée 49 du réglement, pour 
ke; besoins de son information. 





ANNEXE N° 241 


{Session de 19% — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la proposition de M. Fontanet, conseiller de l'Union française, rela- 
Lie à certaines refotines à apporter à l'organisation financière des 
pays d'outre-mer, par M. Jo-eph Fonlanetl, conseiller de l'Union 
francaise (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition ne 2%5, que j'ai l'honneur de 
Yapporler, fait suile elle-méme aux propositions portant les numé- 
ros 46 el 1%, que nolre ancien collègue M. Jousselin avait déposées 
en 1%:2 

S'inspirant de cellesci, elle tend à inviter le Gouvernement à 
promouvoir un ensemble de réformes propres à améliorer l'organi- 
Salon financière des pays d'oulre mer, 


L — Les précédents: la réunion financière des territoires d'Atrique 
et ses suites immédiates. 


A la suite de la réunion financière des territoires d'Afrique, qui 
s'est tenue au ministère de la France d'outre-mer du 11 au 16 février 
1952 et qui à abouti à une série de recommandations dont plusieurs 
visent précisément l'objet méime de notre proposition, le ministère 
de la France d'outre-mer a pris diverses mesures tendant à armélio- 
rer, sur cerlains points, l'organisation financière actuelle. 

C'est ainsi qu'une nouvelle nomenclature budgétaire a été déter- 
mince, et que l'envoi des silualions tinancières périodiques a été 
re ua à 


a) Nomenclature budgétaire. 


Le décret du 30 novembre 1912 a fixé en ses articles 72 et suivants 
h 


les principes d'établissement des budgets locaux et généraux, et en 
parli illier, la nomenclature à utiliser à cet effet, 

Mais, depuis cette date, le développement et la diversification des 
interventions financières de la puissance publique, outre-mer comme 
dans la métropole, ont obligé les autorilés chargées d'élaborer les 


bodgels à modifier la nomenclature type afin de l'adapler aux opé- 
ralious nouvelles à décrire, nolamiment aux dépenses d'investisse- 
ment, Ces hmliatives, intervenues localement, gu gré d'inspirations 
diverses, ont entrainé dans la présentation des budgets des terri- 
loires d'outre-mer une variété et une instabilité qui nuisent à la 


clarté de ces documents et rendent difficile leur élude el compa- 
Taison 

Or, comme l'expose une circulaire n° 419/CAB du 3 juin 1952 
du ministre de la France d'outre-mer, dont nous parlerons ci-des- 


suus, non seulement la nomenclature ulilisée doit étse conçue pour 

ermellre dans les meilleures conditions la préparation, l'exécution, 
l tude et le contrôle d'un budget donné, mais encore il doit exister 
dans la présentation des différents budgets des territoires d'outre- 
mer une certaine uniformilté, En effet, « les rapports financiers, 
chaque jour plus étroits et plus complexes, entre la métropole et es 
territoires, imposent, pour être suivis comme il convient, une cer- 
taine uniformité dans la présentation des comptes de ces derniers 
et, en particulier, de leurs budgets. Cette uniformité rend plus aisée 
l'appréciation de la situation d'un territoire. Mais, surtout, elle seule 
ermet d'établir la situation financière de l’ensemble de la « zone 
Ï inc » de l'Union française, Cette vue d'ensemble, les assemblées, 
le Gouvernement, ses conseils, tels le comité monétaire de la zone 
franc et la comission des comptes et des budgets économiques de 
la nation, tous ceux que le présent et l'avenir de l'Union française 
préoccupent, en ressentent la nécessilé, Les instances internatio- 
+ ù 





(1) Voir; Assemblée de l'Union française, ne 225 (année 1955), 





nales, la critique étrangère se penchent aujourd'hui sur les budgets 
des territoires d'outre-mer pour y puiser un jugement de notre 
action. I} nous faut veiller à ce que, par leur présentation, ces bud- 
gels n'appellent point des reproches de confusion ou d'obscurilté, 
l'une et l’autre ne pourraient d’ailleurs que conduire à des conclu- 
sions fâcheuses », 

La réunion financière des territoires d'Afrique avait donc émis le 
vœu que soit établie une nomenclature, adaptée à ces besoins nou- 
veaux. 

Cette recommandation a reçu satisfaction, grâce au décret du 
30 août 1952 et à la circulaire du 3 juin 1952 citée plus haut. lis modi- 
fient le décret du 30 décembre 192 et fixent la nouvelle nomen- 
clature à utiliser dans l'établissement des budgets généraux, locaux 
et provinciaux. L'application de cetle nouvelle nomenclature n'a 
donné lieu à aucune difficulté, tous les territoires, à l'exception d'un 
seul — l'Océanie — l'ayant adoptée déjà pour l'élaboration de leur 
budget de 193, en dépit de la date tardive de publication du décret 
age cette réforme. I est vrai que fort opportunément la circu- 
aire du 3 juin 1952 avait déjà donné aux autorités chargées de la 
préparation des budgets de 19%3 les orientations nécessaires pour la 
mise en application rapide de la réforme, qui a pu ainsi être rapide- 
ment consacrée dans les faits. 

Le décret du 30 août 1952 et la circulaire du 3 juin 192 ont été 
publiés par le ministère de la France d'outre-mer sous la forme 
d'une brochure intitulée « Présentation et nomenclalure des budgets 
généraux, locaux et provinciaux des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ». 


b) Situations financières périodiques. 
q 


Il est nécessaire que les autorités fédérales et centrales soient 
périodiquement renseignées sur la situation financière des terriloires, 
et notamment sur l'état d'exécution de leurs budgels. On pourrait 
se demander si celle exigence n'est pas en contradiction avec l'œuvre 
considérable de décentralisation intervenue grâce aux pouvoirs 
bdudjélaires accordés aux assemblées terriloriales, Il n’en est rien, 
car cette décentralisation n'empêche pas le développement de liens 
sans cesse plus étroits et plus complexes entre les budgets locaux et 
provinciaux, les budgets généraux et le budget métropolitain. D'autre 
part, la répercussion de Ta situation financière des territoires sur la 
situation de l'ensemble de la « zone franc » impose que les aulorilés 
centrales soient tenues au courant de l'évolution des finances des 
terriloires. 

Le décret de 1912 prévoyait l'envoi chaque trimestre au ministre 
de la France d'outre-mer d'une situation financière du territoire, 
comportant, notamment, le relevé des recettes perçues et des 
dépenses effectuées. Mais, en particulier à la suite des hostilités, une 
cerlaine négligence s'était établie dans l'envoi de ces silualions 
périodiques, Il faut reconnaitre que si leur établissement est relati- 
vement aisé dans les petits territoires, il n’en est pas de même dans 
les grands territoires et surlout dans les fédérations où la centrali- 
sation des renseignements comptables se heurte à des difficultés 
évidentes. 

La réunion financière avait donc recommandé que les situations 
financières périodiques soient dressées semestriellement, et non 
lus trimestriellement, et qu'une attention particulière soit apportée 

leur établissement et à leur envoi dans les plus bref délais. 

Sur ce deuxième point également, les recommandations de la 
réunion financière ont reçu satisfaction puisque, depuis lors, une 
circulaire du ministre de la France d'outre-mer a rappelé que l'envoi 
des siluations périodiques était obligatoire, tout en ramenant leur 
périodicité au semestre, Désormais, l'envoi des situations financières 
a leu dans des conditions satisfaisantes, 


IL. — La refonte du décret du 30 décembre 1912. 


Comme on le voit, pour utiles que soient les réformes réalisées 
récemment par le ministère de la France d'outre-mer, elles n'ont 
qu'une portée très limitée, Néanmoins, elles permettent déjà de 
justifier la nécessité de la refonte du décret du 30 décembre 1912, 
première mesure demandée par la proposition n° 225. 

Le décret du 30 août 192, édictant une nouvelle nomenclature 
budgétaire, n’est, en effet, que l’un des mukiples textes intervenus 
depuis quarante ans, pour modifier le text& initial du décret du 
30 décembre 1912, si bien qu'aujourd'hui, en l'absence de toute 
codification récente, seu]s quelques spécialistes réussissent à savoir 
quel est, sur les divers articles, le dernier texte applicable. 

D'autre part, on l'a remarqué, c'est par la voie d’une simple 
circulaire que le ministère a changé les instructions relatives aux 
situations périodiques fixées cependant par Je décret. Il serait plus 
normal qu'à l'occasion d'une refonte totale, cette réforme soit 
confirmée par un texte réglementaire. Enfin, la proposition insiste 
à juste titre sur l’inadaptation actuelle du texte à l’évolution surve- 
nue depuis 1946 tant dans la législation que dans la terminologie. 
C’est pourquoi nous nous déclarons entièrement favorable à la refonte 
complète du décret du 30 décembre 1912, suggérée par la proposition 
et nous demandons que le nouveau texte soit soumis pour avis à 
notre Assemblée avant sa publication. 


III. — Les autres réformes demandées par la proposition. 
ÉTAT ACTUEL DE LA QUESTION 
a) Création de budgets annexes des exploitations industrielles. 


Les exploitations industrielles des territoires comprennent essen- 
tiellement les transmissions (le service des postes, télégraphes et 
téléphones ne faisant pas l’objet, dans les territoires d'outre-mer, 
à Ja différence de la métropole et de l'Algérie, d'un budget spécialhs 
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et certains services industriels beaucoup moins importants: impri- 
meries officielles, ateliers divers de l'administration, ete, Les dépen- 
ses de ces services figurent au budget général parmi les dépenses 
de tonctionnement, et Jeurs revenus au chapitre des recettes des 
services dans le même “budget. De ce fait, contrairement aux che- 
mins de fer, aux ports, qui sont exploités en régie et ont un budge! 
ropre, aucune correspondance n'est élablie entre les recettes et 
es dépenses des exploitations industrielles, Les divers articles rela- 
tits au fonctionnement de ces exploitations étant dispersés à travers 
le budget, la simple lecture de ce document ne peut en effet faire 
apparaître leurs résultats financiers. Inévitablement, l'incidence de: 
mesures tendant à augmenter les frais de fonctionnement de ces 
exploitations n'étant pas mis en évidence directement, les efforts 
de compression du déficit sont moins stimulés, 

Dans ces conditions, il à paru à la réunion financière des terri- 
toires d'Afrique qu'il serait ulile d'extraire du budget général les 
divers articles relatifs aux PU ue industrielles des territoires, 
et notamment aux services des postes et télécommuonieations des 
srandes fédérations, et de les rapprocher en les groupant dans des 
udgets annexes, affn de meltre en évidence la siluation financière 
particulière de ces services, pour pouvoir y porter remède, 

Certes, la plupart du temps, l'insuffisance des recetles actueftes 
de ces services en face de leur charge ne pourra de toute manière 
être comblée uniquement par un aménagement des ressources pro- 
venant dn fonctionnement de l'exploitation elle-même, Générale- 
ment, le déficit de ces services tient en eïfet à des causes générale 
liées aux conditions particulières de leur fonctionnement dans des 
territoires où les frais sont élevés et les rendements réduits 

Néanmoins, il est hors de doute que la mise en évidence pins 
nelte des résultats financiers des exploitations considérées incitera 
les fonctionnaires responsables et les as-emblées territoriales à une 
rigueur et à une vigilance accrues pont qu'aucun laisser-aller dans 
la gestion de ces services ne vicnne aceraitre le déficit 

Fn conclusion, nous vous invitons done à adopler le deuxième 
point de la proposition. 


b) Participation de la métropole aux dépenses de fonctionnement 
des services publics dans Les terriloires d'ontre-n.er et Contributions 
des terrioires d'outre-mer aux dépenses de la métropole. 


Principes généraux de la loi du 13 avril 1900, 


Au début du siècle, les prinei es généraux régissant les rapports 
financiers entre la métropole et les territoires d'outre-mer reéconnai 
saient aux colonies une personnalité aceusée et une large autonomie 
financière. 

La loi du 13 avril 1900 établissait que toutes les dépenses civiles 
résultant de l'existence et de l'action des services publics dans les 
terriloires mêmes, et les dépenses de la gendarmerie, devaient être 
supportées par les budgets des colonies, Par contre, devaicut être 
supportées entièrement par le budget de l'Etat: 

e Les dépenses des forces armées dans les territoires d'outre- 
mer ; 

2e Les dépenses des assemblées élues. des organismes centraux 
et des services généraux dont l'activité s'exerce iudistinctement au 

fit de l'ensemble des pays relevant de la souveraineté française 
conseil d'Etat, cour des comptes, elc.) ; 

3e Les dépenses nécessaires au fonctionnement de l'administra- 
tion centrale des terriloires d'outre-mer cet des organismes ratlachés. 

A l'inverse, les colonies pouvaient se voir imposer des « contin- 
gents » ou contribution aux dépenses de la métropole, à « concur- 
rence du montant des dépenses militaires qui y sont eflecinées » 

Enfin, en cas d'insuffisance temporaire des ressources locales, la 
colonie pouvait recevoir du budget de l'Etat une subvention. 

Ces principes demeurent toujours théoriquement à la base du 
sysième financier des territoires d'outre-mer, Ils ont subi cépendant 
au cours des dernières années, sous la pression des nécessités, de 
sérieuses atteintes. 


Accroissement de la part de l'Elat dans les dépenses d'équipement 
et d'investissement. 


Bien que la recommandalion de la réunion financière ne vie 
que les dépenses de fonctionnement des services publics, nous men- 
lionnerons cependant tout d'abord, au nombre de ces atteintes, 
l'accroissement de la part de l'Etat dans les dépenses effectuées dans 
les territoires au titre de l'équipement et des investissements. En 
effet, d’après les principes généraux rappelés ci-dessus, les colonies 
devaient faire face elles-mêmes aux dépenses d'équipement public 
du territoire et aux dépenses d'investissements, celles-ci élant cou- 
verles soit à l'aide des excédents budgétaires accumulés dans les 
caisses de réserve, soit par recours à l'emprunt, les charges d'amor- 
| —" cons et d'intérêt de celui-ci incombant entièrement au budget 

ral. 

Ce principe rigoureux est devenu évidemment inapplicable devant 
l'accroissement considérable des charges nécessitées par l'équipe- 
ment accéléré des territoires. 

La loi du 30 avril 196 prévoyant l'établissement de plans de déve- 
loppement et créant le Fides à donc prévu que l'alimentation de 
AL serait assurée en partie par une subvention du budget de 

at. 

L'autre part, le budget de l'Etat prend désormais directement en 
charge les dépenses suivantes: équipement d'installations radioélec- 
triques dans les territoires d'outre-mer (P. T. T.); équipement des 
Etablissements francais de l'Inde (F. O0. M.); équipement des instal- 
lations d'infrastructure aérienne (travaux publics) ; équipement de 
cerlaines installations des services de signalisation marilime (tra- 
vaux publics): équipement de la station de radiodiffusion de Brazza- 
ville (radiodiffusion nationale), 





Prise en charge par l'Elat de certaines dépenses de fonctionnernent 
des services publics oulre-mer, 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement des servires 
ublies, la loi du 29 août 1947 et la loi du 21 mars 1948 ont transfer 
î la charge de l'Etat (budget de la France d'outre-mer) ceriaines 
dépenses de l'administration civile (soldes et inderanités. Y Cconpris 
les frais de représentation, du personnel d'autortté et des mmagisirals 
de droit civil et de droit pénal en service dans le: territoires d'outre- 
mer, sauf si la nature de leurs fonclions justifie leur détachement 
dans les services gérés par les budgels locaux:, ainsi que les dépen- 
ses de gendarmerie, 
Le budget de la France d'outre-mer supporte encore les subren- 
tions d'équilibre budgétaire accordées à certains territoires et cor 


laine: dép nses divers le catactere non perm inent (ex. subwen 
lion an poste de radiodiffusion de Nouméa, e! 

Le budget du mini-tére des travaux publics prend en charge, outre 
ceriaines dépenses d'équipement du service des phares et balises 
mentionnées ci-dessus, certaines dépenses de fonchonnement du 


services de signalisation maritime. Le même budgel supporte égale 
ment cerlaines dépenses, tant de personnel que de matériel, des 
services d'outre-mer de l'institut géographiaue national, et la plus 
large part des dépenses de fonctionnement outremer des services 
méiéorclogiques et de l'aviation civile, géré. par le secrétariat général 
de l'aviation civile 

Le budget de 11 présidence du conseil pourvoit aux dépenses du 
« groupement des contrôles radinélectriques : 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones supporte 
soul tes dépenses effectuées outre-mer pour l'exploitation du reseau 
général des cähles sous-marins de l'Union francaise et du réseau 
géné 1 Glen trique 

Le budget annexe de Ta radiodiffusion nationale supporte toutes 
les dépenses de fonctionnement et d'équipement de la sialion d'emis- 
sion de radio Brazzaville 

Menliunnons eulin pour inémoire la part de la subvention du 
ministère des ancicas combaliants à l'offre national des ancicus 
combaliants deslinée à être reversce aux offices des anciens combat 
lants de: lerriloires d'oulre-imet 

Eu outre, comme il à élé dil ci-dessus, le budget des for'es 
armées pourvoil à l'équipement el à l'entretien des furces armées 
slalionnees oulre-mer, et le budget des Ftals associés et de la 
Frionce d'oulre-uer aux dépenses de gendarmerie, 


Les contributions des lerriloires aux dépenses de la mélropule, 


Si la part de l'Elat dans les dépenses efflectutes dans les terri- 
foires s'est accrue, par contre la contribution anx dépenses %e la 
m‘iropole jinposée aux territoires par diverses dispositions téiein 
lives ont 616, pour la plupart, supprimées depuis 1945. Parmi les 
plus importantes de vrellrs qui demeurent, citons: 

1° Contribution aux dépenses de la caisse fintercoloniste de 
retraites (loi du 14 avril 19%, art. 7); 

2 Rowboursement aux représentants du terriloire aux asstm- 
biées de leurs dépenses de voyage el de correspondance (loi du 
21 décembre 1925, art. 106) ; 

%e Participation aux dépenses de l'institut national géographique 
de Paris.(loi du 31 décembre 194%, décret 1402, du 7 juin 1934; «et 
de l'office de a recherche scientitique outre-mer (loi de finances 
du 21 mors 1945, art. 62); 

4% Contribution de solidarité à la réparation des dommages de 
guerre dans l'Union française (loi de finanres du 0 mar: 1917 et 
art. S de la loi du 1 décembre 1947); 

5° Entretien et frais de voyage du personnel du servire de sonté 
hors cadre, mis à la disposilion des services locaux, et entretien en 
France du personnel de relève correspondant (loi du 27 août 4958, 
art. 437); 

6e Contribution aux dépenses d'information et de documentation 
des services relevant du ministère de Va France d'outre-mer (loi 
de finances du 26 seplembre 1948, art. 39. 


Les réformes proposées par la réunion financière, . 


S'i est évident que les principes régissant antérieurement les 
rapports financiers des territoires d'outre-mer et de la tnétropole ne 
pou\aient être maintenus intégralement en raison de leur rigueur 
excessiie el de leur inadaplalion à cerlaines né’essités nouvelles, 
il est incontestable également que le systéme acluel manque de 
logique el de simplicité, 

sans parler de l'inconvénient que peut présenter, à divers points 
de vue l'enchesêlrement de normbreuses administrations extcutant 
leurs budgels dans le: territoires d'outre-mer, indépendamment les 
unes des autres el parfois sans harmonie suffisante, il serait souhai- 
table de soumettre à une étude d'ensemble la participation de la 
métropole aux dépenses de fonctionnement des services dans les 
territoires d'outre mer, ainsi que la contribution des territoires 
d'outre-mer oux dépenses de la métropole Ueclle élude devrait 
tendre à dégager de nonveaux principes, adaptés aux besoins actuels, 
et permetlant la refonte d'une réglementation compliquée et d've- 
loppée depuis plusieurs années sans idée directrice, parfois méme 
seion des modalités variables et mal précisées 

En atlendant les résultats d'une telle étude, il est incontestable 
qu'il serait d'une pere utilité de pouvoir connaitre chaque année, 
facilement, grâce à un tableau récapitulatif annexé au budget de la 
France d'outre-mer, les crédits inscrits an budget métropolitain 
dans W'autres docitments, et concernant les participations de la 
métropole à certanes dépenses de fonctionnement des services 
publics outre-mer. 

De méme, il est indispensable que soient précisés immédiate. 
ment les modalités de calcul de certains de ces crédits instilués 
au lendemain de la libération par des ordonnances dont la rédaction 
imprécise donne lieu à des difficultés d'interprétation (lelle la parti- 
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Cipalion du budget du ministère des travaux publics aux dépenses pour faire varier, dans des limites déterminées, certains paramètres 
du servie des phares et balises). de la formule, afin de l'adapter au mieux aux conditions loca'es. 
Eutin, votre commission des affaires financières, observant que, I semble qu'en éliminant tout arbitraire dans la répartition, 
Chaque année, lors de la discussion du budget de la France d'outre- cette solution permettrait de meltre fin à l’une des difficultés les plus 
pi elle éprouve Les mêmes difficoliés à obtenir la justification des irrilantes du système financier actuel des territoires d'outre-mer, 


tritiue [LELT L'EBLR aux budgets locaux à titre de contributions aux 


dépense de la métropole €l à se faire donner les raisons de leur 
ortalhon w1 ipharete inégale entre Île divers terriloires, 4 plei- 
nement approuve le Germer alinéa du troisième paragraphe de la 
] PUELT 


€ Relation entre budgets géntraur et lucaur de l'A/r que occiden- 
tale Jranvcoise el de l'Afrique equulorale françase: rislournes 
ét sulhiculiunus. 








L'organisation de certains servires pubies exige un cadre plus 
Vaste que le leschoure, unité admmmistratie de dimensions souvent 
lrop + roles, D'autre part, les ressources étant très incgalement 
réparties « e Les terrdoires, il est apparu possible, en les « fédé 
rail de permettre aux nneux pourvus de subvenir aux besuins 
d plus déshéries selle est l'origine des grandes « f'dérations » 
créées ù début du siwre, en particulier celles de l'Afrique oeci 
detlale française et dé \rique équalorale française 

elle stoucture qui sqperpose budgets généraux et budgets locaux 
sou ese ti can Dotnbre de que-ions, HN n'a pas été dans Flin- 
ten le voire cotpans-ton de soulever iri le « problème des gou 
Veérnernents LéReraux », de la concentration adiministralive au plan 
f« dora! (ni \t vient de L'accroi-sernent de la rt sponsabilhité 
dis rritoure Restar dan: own cadre, elle s'est contenutée d'en 
cludher Je t*] l hors 

1e KR s'our"nes el subventions, 

On sai out d'abord, que depuis 19317, les bndgels de groupe 
Se pont vus attribut deux categories de revelles à haut rende- 
ment: les droits d'entrée et de sorte et la taxe sur les lran-actions, 
à charge pour eux de ritourier aux budgets locaux Fexcédent de 
revelles qui subsiste aprés le payement des dépenses incomnbant 
à la fédération, En effet, privés de ces recelles à haut rendement, 
les terriloires sont généralement dans l'impossibilité d'équilibrer 
leur budget ave unpôts restant à leur disposilion, alors que 


le budget 
excCvdrnts, 
L'article OS, paragraphe 212 de la loi du 29 août 1957, sur les 


séncral, richement dolé, présente normmaement des 


£'ands vconseils, precise que ces ristournes doivent éëlr r'parlies 
entre les terrloirce du groupe « en proporiion des artivilés r‘e.les 
de produecbon el de consommation qui ont, dans chacun de ces 
lerriloires, mmolné Va perceplion des différentes taxes ». L'expé- 
Fictue à prouvé que ce erilere élail d'une applicalion difficile, et 
donna wii à « ones tathuns 

De } , dt faut remarquer que les rislournes ne sont nullement 
élablies sur une ba-e de péréquation entre les terriluires les moins 
malheureux et les territoires ‘es plus pauvre<, Leur seul but est de 
conpen-er le manque à gagner qui résu le pour les l'rriloires de 
l'attribution au seul budget genéral de recettes à haut rendement, 
Qui autrement revtendraient aux budgels locaux. Comme ces 
tecelles à haut ren tement sont normalement toujours ex'édentaires, 
le Lrop perçu est reversé aux territoires de manière à reconstituer 
le: recelles dont i auraient benélicié si la portion excédenlaire de 
l'impôt où de la taxe avait élé perçue àüu profit de leur propre 
badget. H n'y à done, par le jeu des rislournes, aucune péréquation 
entre les territoires les inoins maiheureux et les lerriloireés les plus 
pauvres 


Comment s'établit alors la <olidariié nécessaire entre les terriloires 


de niv x de prospérité différents ? 

Gest par de jeu des subrentons du budget général aux budgets 
loaux le plus dépourvus de ressources propres que tend à se 
fure celle poréqualion, Mais aucune régle précise n'étant établie 
pour la détermination du montant de ces subventions, il en résulte 
des dillicullés entre les terriloires les pius aelifs qui se plaignent 
d'avoir des beso plus grands et de faire un effort fi-cal supérieur, 
el les plus desherilés qui invoquent Flinsuflisance de leurs res- 
suurces 


La solution à ces difficullés parait devoir être trouvée dans 
l'institution d'un fonds de péréquation, analogue au fonds de péré- 
quahon départemental et communal de la taxe loeae, qui fonctionne 


dans la melropole à la satisfaction générae 
Afin de: remédier à l'arbitraire actuel, qui donne lien à des 
contestation uns fin, à à paru à la commission des affaires finan- 


cidre que La doi appelce à créer ce fonds commun devra fixer, 
non seulement les principes généraux de la répartition à effectuer, 


mals-ehrore certaines des bases essentielles du cal-ul selon les- 


quelles elle devra sS'accomplir, en particulier, limporlance respec- 
he de la part de l'excédent du budget général qui devra être pure- 
ment et simplement ristournée aux budgets locaux et du reliquat 
qui fera l'objet de la peréquation prévue ci-dessus, C'est en effet 
la détermination de l'effort de solidarité à consentir au profit des 
budgets des territoires les plus déshérilés qui cause les plus grosses 
difficultés 

Mais il ser utile également que la loi fixe au moins les règles 
génerales du parlage de la masse à distribuer entre les terriloires 
les plus pauvres au litre de la péréquation. Là au-si, il semble 
que l'on pourrait s'inspirer avec profit de l'exemple du fonds de 
péréqualion métropolitain, dont les organes de geslion ont mis au 
point des formules très étudiées, faisant intervenir les ressources 
de la collectivité intéressée, ses principales charges, et son eflert 
fiscal propre, si bien que par un simple caleul, il est possible de 
déterminer Va part qui revient à chaque partie prenante, Une ceer- 
lüine latitude est d'aneurs laissée aux assemblées départementales 





Sans doute l'élaboration de la loi réalisant cette réforme sera-t-elle 
ordu>. En particulier, la fixation de la part respective des ristournes 
et de la péréquation dans l'utilisation des excédents du budget de 
groupe posera-t-elle à coup sûr des questions délicates, Une part 
excessive accordée à la péréquation risquerait de favoriser au sein 
de la fédération les tendances « anlonomistes » des territoires les 
plus actifs. Une part insuffisante ruinerait la solidarité indi<pen- 
sables des terrriloires les plus favorisés envers les territoires les plus 
déshérités et laisserait ceux-ci sans ressources suffisantes pour sup- 
porter des charges politiquement, économiquement ou socialement 
incompressibles. C'est pourquoi la commission des affaires finan- 
cières à jugé que le projet de loi devrait lui être soumis pour avis, 
ainsi qu'aux fédérations, afin que le maximum de giranties entoure 
la préparation du texte. 

On pourrait, certes, imaginer d'autres solulions qu'un système 
de péréquation pour organiser le jeu d'une solidarité effective entre 
les terriloires, Par exemple, la prise en charge par le bulget 
groupe des dépenses de caractère social incombant actuellement aux 
terriloires en serait une, et la suggestion à été formulée, Néanmoins, 
la commission des affaires financières à préféré s'en tenir à la sug- 
geslion de création d'un fonds commun, qui paraît conduire à des 
résuilats plus équilibrés et évite la concen'rallon excessive des res 
ponsabilités à l'échelon fédéral. Toutefois, l'autre thèse pourra étre 
examinée à l'occasion d'une autre proposition dont l'Assemblée 
sera prochainement saisie, et qui portera essentiellement sur les 
problèmes soulevés par les charges budgétaires des territoires 
d'outre-mer, 


d) Obligation du vote en équilibre des budgets territoriaux. 


Le dernier point soulevé par la proposilion est d’une immédiate 
actualité. En ellet, l'article 10 du projet de loi du gouvernement 
Mayer édiclant et prorogeant diverses mesures propres à assurer le 
redressement financier, dont l'Assemblée a élé saisie pour avis Île 
19 mai 1955, a altiré tout récemment l'attention sur le problème de 
l'équilibre des budgets territoriaux, déjà étudié par la réunion finan- 
cière des 14 et 15 février 1%2 

io La siluation budgétaire des territoires d'outre-mer. 

I est utile, tout d'abord, d'examiner quelle est la situation actuelle 
des territoires en ce qui concerne leur équilibre budgétaire. 

Certains territoires n'ont pu établir un budget en équilibre pour 
1953 et ont dù demander à la métropole des subventions qui ont été 
accordées par le Parlement lorsqu'il a voté le budget de fonction- 
nement du ministère de la France d'outre-mer où elles élaient 
incluses, C'est le cas celte année des Comores et des Indes fran- 
Laises, dévastées par des cyclones; c'est le cas du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon qui, de tous temps, du fait de sa siluation parti- 
culière, n'a pu équilibrer au moyen de ses seules ressources un 
budget grevé de charges disproportionnées avec l'importance numé- 
rique de sa population. H s'agit là de cas exceptionnels dans lesquels 
l'impossibilité d'équilibrer le budget du territoire est évidente et 
justifie la subvention de la métropole. à 

D'autre part, trois territoires d'Afrique occidentale francaise ont 
dû récemment demander des avances au Trésor, en raison de déficits 
apparus en cours d'exécution de leurs budgets: le Soudan, pour un 
montant de 600 inillions de francs C. F. A.; la Guinée, pour un mon- 
tant de 500 millions de francs C. F. A.: et le Sénégal, pour un mon- 
tant de 709 millions de francs C. F, 4. Ces appels au Trésor, survenus 
en cours d'exercice, ont aceru « l'impasse » financière de 193 de 
trois milliards six cents millions de francs métropolitains et ont été 
évoqués par le Gonvernement comme l'une des causes, certes secon- 
daire, des difficultés actuelles de la trésorerie. 

Il s'agit là, on le voil, de cas tout à fait différents de celui des 
Comores et de Saint-Pierre et Miquelon. S'ils ont particulièrement 
altiré l'attention des autorités centrales, c'est sans doute surtout 
parce qu'ils sont apparus comme les <ignes avant-coureurs de diffi- 
eultés sérieuses risquant d'affecter ullérieuremnt la plupart des ter- 
riloires dont, malheureusement, la situation financière s'aggrave 
dans la conjoncture actuelle, En prévision de ces difficultés à venir, 
il a été jugé nécessaire de renforcer les dispositions propres à favo- 
riser une polilique de sincérité et de discioline dans la gestion bud- 
gétaire des territoires. 


20 Les mesures proposées, 


C'est la raison pour laquelle dès février 1952 la réunion financière 
avait émis une recommandation tendant à rendre obligatoire le vote 
en équilibre des budgets terriloriaux. A cet effet, la réunion avait 
demandé « que soient insérées dans les nouvelles dispositions tégis- 
latives devant intervenir prochainement en vue de fixer la compé- 
tence des assemblées locales, des dispositions analogues à celles qui 
figurent dans la loi du 29 août 1947 sur les grands conseils de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoride française 
et qui prévoient: 

Le renvoi devant ces assemblées, pour une deuxième lecture, des 
budgets non volés en équilibre; 

Et, éventuellement, l'établissement d'office de ces budgets par 
décret en conseil d'Etat, pouvant opérer toute réduction des dépenses 
ou créer toute ressource nouvelle ». 

Il est à noter que la loi du 19 août 1950, relative à l’organisation 
de la Côte des Somalis, a déjà rendu applicables à ce terriloire des 
dispositions analognes el que des projets de lois particuliers, tel 
celui concernant le régime du Togo, s'en jnspirent également. 
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On sait aussi que le Gouvernement, dans le projet mentionné 
ci-dessus, ne se contentait pas de faire siennes, dans le premier 
alinéa de l'article 140 relatif aux budgets des territoires d’outre mer, 
les suggestions de la réunion financière, mais encore prévoyait des 
mesures exceptionnelles dans le cas où un territoire aurait demandé 
des avances au Trésor, où aurait hénéficié d'une subvention de 
V'Etat où de la garantie de l'Etat dans certaines conditions; ou, 
encore lorsque la clôture des opérations de dernier exercice aurait 
fait apparaitre un déficit qui n'aurait pu étre comblé par les fonds 
disponibles de la caisse de réserve. Das ce cas, le projet souverne- 
mental prévoyait notamment qu'aucune proposilion d'auzimentation 
de dépenses ou de diminution de recelles ne pourrait Ctre présen- 
tée par l'assemblée terriloriale; que des décrets en conseil d Etat, 
contresignés par le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et le ministre du budget, pourraient décider d'office 
suit de réductions de dépenses, soit de création de recettes nouvelles 
pour rétablir l'équilibre du bulget du territoire; qu'une approbation 
ministérielle serait requise pour l'octroi par le territoire de son aval, 
ou d'avanres, ou de subventions. 

L'Assemblée de l'Union francuise, on s'en souvient, à émis un 
avis favorable à la première partie de l'article 10, reprenant les 
susgeslions de la réunion financière, et un avis défavorable à la 
deuxième catégorie de mesures prévues à tilre exceplionnei pour 
les territoires ayant eu recours à l'aide financière du budget métro- 
politain. 


3e Analyse des causes des déséquilibres budgétaires outre-mer, 


Avant de revenir sur la discussion qui à eu lieu à ce sujet, il est 
nécessaire de rechercher, à la lumière des disposilions régissant la 
préparation et le vole des budgets locaux, comment ces budgets 
peuvent se trouver en déséquilibre. 

Tout d’abord, est-ce une obligation pour les territoires de voter 
leur budget en équilibre arithimélique; c'est-à-dire de prévoir un 
lotal de recelles au moins égal au total des dépenses ? 

Les décrets du 25 octobre 1916 ne le stipulent pas exp'icitement 
et il est évident qu'il y a là une lacune à combler, méme si on 
considère que l'hypothèse d'un budget voté en déséquilibre est peu 
probable. En effet, on pourrait imaginer que, sans ce gurde-fou, dans 
le cas hélas prévisible où les difficultés financières des lerriloires 
s'accroitraient, certaines assemblées pourraient syslémaliquement 
voler des budgets en dé<équilibre, sans faire l'effort préalable suffi- 
sant pour réduire le déficit, el sans s'assurer des moyens d'en cou- 
vrir la part réellement incompressible, ce qui ouvrirail la voie à 
tous les abus. 

Certes, celle hypothèse d'un budget voté sans que l'équilibre arith- 
mélique des recelles et des dépenses soit réalisé, appartient évi- 
denunent a domaine de l'exeeplionnel — jusqu'à présent du moins. 
Mais un cas beaucoup plus fréquent peut se produire: celui d'un 
budget en équilibre apparent qui, à l'exécution, se révèle assis sur 
des bases erronées et se conclut finalement gar un déficit. 

Plusieurs causes peuvent intervenir pour provoquer une pareille 
situation: les prévisions budgétaires peuvent n'avoir pas élé sincères, 
surestimation des recettes, sous<#valuation ou omission de certaines 
dépenses, etc. L'inexactitude des prévisions budgétaires peut d’ail- 
leurs découler d’une mauvaise organisation complable, et non pas 
d'une volonté délibérée de « truquage »., Ainsi, les difficultés finan- 
cières de certains territoires d'Afrique noire proviendriient pour 
une part de l'obligation dans laquelle ils se sont trouvés de payer 
des commandes passées au cours d'exercices antérieurs sans que 
les crédils ainsi engagés aient été reportés dans les budgels suivants. 
Mais il est évident qu'en période de difficultés financières, la tenta- 
tion peut exister dans les territoires de solliciter les prévisions bud- 
gétaires pour réaliser plus facilement l'équilibre sur le papier. La 
métropole, hélas, n'en a-t-elle pas donné depuis un an l'exemple ? 

Une autre cause peut provenir de variations défavorables de la 
conjoncture, accroissant le coût des charges en diminuant le ren- 
dement des recettes en cours d'exercice, Etant donné la structure 
économique des pays d'outre-mer et la nature de: prinvipals receltes 
budgétaires, ces variations sont susceptibles d'être fréquentes et 
importantes. C’est la raison de l'institution des caisses de réserve 
qui doivent servir d'’amortisseur à ces variations de la conjoncture. 
Malheureusement, les fonds disponibles dans les caisses de réserve 
se sont constamment amenuisés, en raison des difficultés financières 
des terriloires (et sans doute aussi parce que les assemblées ne 
tenaient pas à con<erver en période d'inflation des réserves moné- 
laires importantes appelées à se déprérier). Aussi les finances des 
territoires sont-elles, dans le cadre d’une évolution générale qui 
accroît leurs difficultés, plus vulnérables, par surcroit, à des varia- 
tions momentanées de la conjonciure. 

Enfin, le déficit en cours d'exercice peut être causé par le vole de 
crédits supplémentaires excessifs et supérieurs à l'excédent réel du 
budget antérieurement voté. 

Sette analyse, qui doit faire, on le voit, une large part aux cir- 
conslances difficites que connaissent les pays d'outre-mer, ne serait 
pas complète si elle ne mettait pas en évidence la responsabilité 
respective des chefs de territoires et des assemblées territoriales dans 
la confection des budgets et le rôle qui incombe aux uns et aux 
éutres dans la lutte contre le déficit, 

Les décrets du 3 octobre 1916 stipulent en effet que les assemblées 
terriloriales ne peuvent prendre l'initiative de dépenses nouvelles 
par rapport au projet de budget préparé par le chef du territoire 
Sans proposer en contrepartie une mesure symétrique rétablissant 
l'équilibre budgétaire, les deux mesures devant être adoptées conjoin- 
tement. En principe, les initiatives de l’Assemblée ne devraient 
donc pas re déséquilibrer le budget, Si un défirit apparait nité- 
rieurement, c’est, semble-t-il, l’exécutl. qui devrait en être tenu 
normalement pour responsable, , 





- He 

Müis en fait il faut reconnaitre aussi que les prescriplions des 
décrets de 1946 peuvent parfois étre tournées: tout d'abord, 1 est 
possible actuellement pour les assemblées de modifier l'évaluation 
du rendement des hinpots faite par le ehef du territoire: c'est une 
pratique anormale, celle évalualion incombant logiquement à 
l'eutorité chargée d’ex'cuter le budget, Sur ce point, on ne peut 
qu'étre d'accord avec le premier alinéa de l'article 10 du projet 
Mayer qui prévoyait qu'il appartiendrait effectivement au chef du 
territoire d'uvaluer les recettes, 

D'autre part, au moment du vole des crédits supplémentaires, 
l'habitude s'est ‘instituée de décider des dépenses nourclies à 
linanver sur les « voies et mosens de l'exercice », sans ct'éation 
elleclive de ressources supplémentaires, Cetle pratique, ecniraire à 
l'esprit des décrets de 1946, devrait être interdile ou tout au moins 
Striclement réglementée, 


ÿo Conclusions. 


En résumé, il semble que par les dispositions prévues dans Îles 
recommandations de la réunion financière et le premier alinéa de 
l'article 19 des récents projets gouvernementaux, par le respect des 
décrels de 1936, par l'établissement des méthodes complables plus 
précises, et enfin par un effort de sincérité et de discipline de toutes 
les autorités exécutives ou délibérantes, on puisse assurer le vote 
en équilibre réel et sincère des budgets des territoires sans avoir 
à recourir à des mesures de caractère rétrograde, portant atteinte 
aux prérogalives concédées aux assemblées territoriales, 

En particulier, le rôle éminent réservé aux chefs de territoires 
dans les procédures prévues, doil apporter aux finances métropoli- 
laines les garanties souhaitables et légitimes, sans obliger à 1everir 
sur les principes de la législation intervenue depuis 1936 

On peut dès lors se demander pourquoi le Gouvernement avait 
voulu aller plus loin el prévoir, Iméême à titre exceptionnel, des 
mesures d'intervention directe dans létablissement des budgets 
territoriaux. I semble avoir craint que, dans l'hypothèse d'une aggra- 
valion de la situalion financière des terriloires, le recours à la 
métropole ne devienne une règle générale sans que l'effort maximum 
de compression du déficit ait été fait localement, Certes, c'est tou- 
jours le Parlement qui, en tout état de cause aurait à juger de 
l'opportunité et du aæontant des subventions à accorder, Mais Île 
uouvernement parait avoir redouté que ce jugement ne soit trop 
Soumis aux influences politiques et personnelles, et avoir donc 
souhaité pouvoir commencer par opérer lui-même d'office, dans les 
budgets locaux, les abattements de dépenses ou les majorations de 
recelles auxquelles les as<emblées locales se seraient refusées, avant 
de proposer aux assemblées métropolilaines le vote d'une aide finan- 
cière aux territoires considérés, 


Le Gouvernement a été conduit ainsi à proposer des mesures qui 
nécessairement heurtaient les assemblées territoriales dans le senti- 
ment légitime qu'elles ont de leurs prérogatives. Pour votre comis- 
sion des affaires financières, qui a ainsi confirmé les positions prises 
antérieurement par l'Assemblée, la vérilable solution est done d’user 
des procédures normales mentionnées ci-dessus pour s'opposer à des 
äbus éventuels, et de mettre le Parlement devant ses responsabilités 
pour écarter le cas échéant des demandes de concours abutives qui 
pourraient engager sans justifications suffisantes les finances métro- 
politaines, 


Cependant, deux dispositions, figurant dans le deuxième pe 
graphe de l'article 10 des récents projets gouvernementaux, ef qui 
avaient été disjointes en bloc avec l’ensemble du paragraphe, ont 
paru à votre comimnission après une étude plus attentive, dignes 
d'être retenues et échapper aux reproches faits aux premiers alinéas 
du même paragraphe. 

I s’agit tout d’abord de l'approbation préalable obligatoire par 
le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances, de 
tout projet tendant à l'octroi de l'aval du territoire, d'avances, et 
d'une manière générale, de tout engagement financier susceptible 
d'aggraver les charges du territoire, lorsque celui-ci bénéficie, dans 
certaines conditions, de l'aide de l'Etat. En effet, étant débiteur, il 
semble normal que ce territoire ne puisse, sans l'approbation de son 
créancier, aggraver son passif en contractant de nouveaux engage- 
ments. Toutefois, votre commission a écarté la règle de l'appro- 
bation préalable des subventions prévue par le projet gouverne- 
mental car elle à jugé qu'il s'agissait à d'une prérogative budgétaire, 
et que d'autre part, les règles d'établissement des budgets garan- 
tissent que le vote d'une telle dépense est obligatoirement accom- 
pagné d'une création de recétte équivalente, 

D'autre part, afin de remédier à une objection formulée lors du 
débat du 10 mai 1953 devant notre Assemblée, elle à voulu limiter 
le délai dans lequel les administrations centrales seraient tenues de 
fournir leur réponse, faute de quoi leur silence vaudrait approbation 
tacite et elle l’a fixé à deux mois, 


La deuxième mesure, reprise du second paragraphe de l'article 10 
des projets Mayer et approuvée par votre commission, est celle qui 
prévoit que les avances du Trésor aux territoires, lorsqu'elles se 
révèlent nécessaires, devront, dans un délai de trois mois, faire 
l'objet d’une convention passée dans les conditions his à l’ar- 
ticle 70 de la loi du 31 mars 1932. Celte disposition, tout en substi- 
tuant une procédure plus normale à la pratique, plus ou moins 


entrée dans les faits, des avances du Trésor non régularisées, consti- 
tuera pour les territoires l'assurance que le recours au Trésor, en 
cas de nécessité, est pour eux un droit reconnu dans la mesure 
même où il aura fait l’objet d'une réglementation. 


En définitive, votre commission des affaires financières se déclare 


favorable à l’ensemble de la propo-ition et vous invite à l'adopter 
dans son intégralité. 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française Invite le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures réglementaires et à présenter au Parlement tous 
projets législatifs utiles afin: 

fe Qu'il soit procédé à la refonte totale du décret du 3% décembre 
4091® ur le régime financier des territoires d'outre-mer en vue d'y 
intégrer Les modifications résttant des lois et décrets mis en vigueur 
depuis sa publication: de régulariser certaines réformes apportées à 
ce décret par voie de simple erreulaire; de modifier sa rédaction 
pour tenir compte de la terminologie a Inellement en usage et, 
d'une manière générale, de l'adapter à la législation nouvelle inter- 
venue depuis 1956: le nouveau texte devant fui être soumis pour 
avi var \} hoatiot 


Que les rerettes et dépen du rvice des transmissions dans 
l lerrudtoires d'outre-mer fassent l'objet d'un budget annexe, ratla- 
ehié au budyet ÿ ral où local, délibéré comme Hi: que des budgets 
alnees soient cventuellement créés pour les autres exploilations 


bdusinelles d'importance suflisante ; 

3e Que La parhicipation de la métropole aux dépenses de fonetion- 
pement des services publics dans les terriloires d'outre-mer figurant 
dans des budgets autres que celui de la France d'outre-mer, soit 
rapyelé dans un élat récapitulatif annexé à ce dernier budget; que 


les inmodalités d'assictte et de caleul de ces participations soieut 
clairement détinées pour mettre fin aux difficultés existant actuel- 
lement pour certaines d'entre elles; que les modalités de calcul 
di ntribulious des territoires d'outre-mer aux dépenses de la 
métropole soient établir sans ambigufté ainsi que les bases de leur 


répa lon en les différents territoires: 

(e Que l'excédent des ressources affectées au budget de groupe 
sur lépenses relevant de ce budgrt soit versé à un fonds com- 
ur, une partie de ce fonds devra être ristournée aux territoires, 
selon le même principe qu'aujourd'hui, en proportion des activités 
réelles de production et de consommation qui ont, dans chacun de 
ces territoires, motivé la perceplion des taxes fédérales, les moda- 
lités d'application de ce principe devant toutefois être mieux étudiées 
en vue d'une application plus facile et susceptible d'éviter les contes- 
Aations actuelles, le reliquat sera lui-méime réparti selon des formules 
de péréquation nettement précisées au moins dans leurs principes, 
et tenant compte des besoins financiers des différents territoires, de 
l'incgalité de leurs ressources, et de leur effort fiscal propre; ce 
fond: commun devra être établi par une loi, élaborée après consul- 
tation des fédérations et de l'Assemblée de l'Union française, et 
déterminant notamment la part du fonds commun à attribuer à 
l'une et à l'autre de ces répartitions; 

» Que si une assembite territoriale convoquée pour élablir le 
budzel ne se reunil pas, se sépare sans avoir délibéré sur le budget 
ou ne vole pas le budget en équilibre, le chef du territoire soit tenu 
de renvoyer le budget dans les trente jours à l’Assemblée convoquée 
à cet effet, si besoin e:t, en session extraordinaire; l’Assemblée 
devra alors statuer dans les huit jours: qu'au cas où elle ne l'aurait 
pas fait ou que ses délibérations n'auraient pas abouti au vote en 
équilibre du budget, celui-ci soit établi d'office, sur proposition du 
chef de terriloire, par décret pris en conseil d'Etat, ce décret pou- 
vant prévoir toute réduction de dépenses ou toute création de 
ressources nouvelles nécessdires pour assurer l'équilibre du budget; 


Que l'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contri- 
bulions et redevances, incombe au chef du territoire, à titre 
exceptionnel, lorsqu'un territoire bénéficie : 

D'une subvention du budget de l'Etat pour couverture de dépenses 
brdinaires impuiables à son budget: 

D'une avance du Trésor métropolitain accordée dans les condi- 
{ons prévues 4 l'article 70 de la loi du 91 mars 19%: 

De la garantie de l'Etat pour un emprunt contracté postérieure- 
ment À la date de la présente loi; 

Que l'Assembice territoriale ne puisse être saisie du projet tendant 
à l'octroi de l'aval du territoire, d'avances et, d'une manière géné- 
rale, de tout engagement financier susceptible d'aggraver les charges 
du territoire, sans approbation préalable des ministres de la France 
d'outre-mer et des finances, l'absence de reponse de ceux-ci dans un 
délai de deux mois valant approbation; 

Qu'en cas d'insuffisance des fonds propres au moyen desquels 
les territoires on! à pourvoir aux charges qui leur incombent, cette 
insuffisance soit obligatoirement compensée, si nécessaire, par une 
avance du Trésor métropolitain contractée dans les trois mais dans 
les conditions prévues par l'article 70 de la loi du 31 mars 1952 





ANNEXE N' 242 


(session de 1955, — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de là commission de politique générale, sur 
la proposition de MM. le colonel Bichon, de Gouyon, Schieiter, 
Roulleaux-buzage el les membres du groupe des républicains indé- 
wi dants et du groupe paysan indépendant, conseillers de l'Union 
rancaise, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur à l'occasion de 
la célébration du centenaire de la présence fr en Nouvelle- 
ENTRE par M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union fran- 
çuise (1) 


Me-dames, messieurs, notre Assemblée est saisie d'une propo- 
Sion présentée par le colonel Bichan et plusieurs de ses cal- 
lôgues, tendant à récompenser dignement ceux qui, à la ville 


— 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 124 (année 193), 











comme À la campagne, dans ce territoire lointain de la Nouvel. 
Calédonie, ont assuré le rayonnement de la France et la pérennité 
de l'Union française. 


Les raisons exposées par celte pepe sont suffisamment 6o- 

quentes et montrent l'incontestable nécessité, à l'occasion de !à 

Célébration du cenlenaire de la pe française en Nouvelle. 

pie. de prévoir un contingent spécial de la croix de la Légion 
\onneur, 


Notre Assemblée a déjà eu l'occasion à diverses reprises de s'in- 
téresser tout particulièrement au sort de ce territoire lointain à 
la fois en ce qui concerne ses instilutions politique et adminis- 
trälives et sa situation économique et stratégique. 


Rappelons brièvement les étapes principales de l'histoire de la 
Nouvelle-Calédonie française : 


Lors de son périple autour du monde en 1768, Bougainville aperçut 
pour la première fois les sommets de la Nouvelle-Calédonie, mais 
en raison de l'état de l'équipige il ne put s'y arrêter, La Nouvelle 
Calédonie entra dans l'histoire le 4 septembre 41774, jour où je 
célèbre navigateur Cook arriva en vue de l'ile et Ja baptisa en 
raison de la similitude de relief et de végétation avec l'Ecasce 
« Nouvelle-Calédonie ». 

Informé de celte découverte, Louis XVI envoya une expédition 
avec mission « d'examiner soigneusement les productions de ces 
contrées qui, élant situées sous les zones torrides et par les méim:s 
latitudes que le Pérou, peuvent ouvrir un nouveau champ aux 
spéculations du commerce ». Muis cette expédition ne put atleindre 
la Nouvelle Calédonie. Ce fut une seconde expédition décidée par 
l'Assemblée constituante en 1791 qui, sous le commandement de 
Bruny d'Entrecasteaux, explora les côtes de l'ile. 


Le 5% avril 18%, !a corvette « l’Astrolabe » sons le commandement 
de Dumont d'Urville peut recueillir les traces de l'expédition La 
Pérouse à Vanikoro. Mais on ne saurait dissocier de l'histoire de 
la pénétration française le rôle des missions, et c'est ainsi que le 
19 décembre 18:33, monseigneur Douarre vint avèe quelques père: 
de la congrégation de Marie, fonder la première mission en Nouvelle- 
Calédonie. 

Le premier traitf avec des chefs calédoniens, par lequel ces 
derniers reconnaissaient la souveraineté de la France sur l'île, fut 
signé à cetle même époque par le commandant de la frégate 
« Bucéphale ». 


La présence française ne fut assurée officiellement qu'en sep 
tembre 1853 par le débarquement, dans l'ile des Pins et dans la 
Grande Terre, du contre-amiral Febvrier Despointes qui fut nomme 
premier gouverneur de l'fle. 


C'est en 185% que le chel-lieu fut établi à Nouméa. 


Le décret du 14 janvier 1860 fit de la NouvelleCalédonke une 
colonie autonome. 


Le 8 mars 18:39, Nouméa avait un corps municipal élu, des 
conmmissions Municipales élaient installées ns les principaux 
centres. En 1884, l'administration civile était substiluée à l'adminis- 
tration militaire. Un conseil général était institué en 1885. Enfin, en 
1897, sur les inslances du gouverneur Feillet, la transportation, insti- 
tuée en 1850 par l'Assemblée législative, était arrêtée. Jusqu'à la 
guérre de 1914, la Nouvelle-Calédonie se dévelop et, en 19%, 
comiIne au cours de la première guerre mondiale, la Nouvelle- 
Calédonie fit preuve d'un absolu loyalisme. 


Après juin 1949, elle refusa de reconnaître le gouvernement de 
Vichy et se rallia 4 la France libre le 19 septembre 1940. Le bataillon 
du Pacifique comprenant un détachement de Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et de Tahiti se distingua tout particulièrement en 
Afrique, 4 Bir-Ilakeim et en Italie, La Nouvelle Calédonie contribua 
également par ses marins à la guerre dans le Pacifique et à la lutte 
contre les flottes ennemies. 


Tel est, trop brièvement résumé, l'historique de la présence fran- 
aise en Nouvelle-Calédonie. Depuis bientôt cent ans, nombreux ont 
té les Français qui émigrèrenut là-bas afin d'y trouver un cadre 
approprié à leur besoin d'activité. Progressivement, côle à côte avec 
l'élément autochtone, une population nouvelle s'est groupée, popula- 
tion avec ses caracléristiques propres, passionnément altachée à son 

lit pays, mais non moins passionnément à la France. Il y aurait 
en sûr beaucoup à faire en Nouvelle-Calédonie pour que soit réali- 
sée la promesse du gouverneur Tallec en 1944: amener ce pays au 
« degré de personnalité polilique ». Par ailleurs, le pays connali de: 
difficultés économiques sur lesquelles le Gouvernement et tout 
particulièrement notre Assemblée devront se pencher attentivement. 


La France entend commémorer le centenaire de sa sence avec 
un éclat tout particulier, et notre Assemblée se doit d'inviter le 
Gouvernement à récompenser dignement ceux qui ont permis le 
pce de la présence française et de l'œuvre française dans ce 
erriloire. 


ce pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prévoir 
un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur, à l'occasion 
2 à a lion du centenaire de la Nouvelle-Calédonie française, 
iné récompenser ceux qui, dans ce lerriloire, assurent la 
pérenuilé de l'Union française. 


D 
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ANNEXE N° 243 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise ee M. le pré-ident de lAssem- 
blée nationale sur le projet de où tendant à ralifier le décret 
du 91 avril 1919 approuvant une délibération prise par le conseil 
d'administration du Cameroun le 21 janvier 1919 à l'effet de 

er l'article 90 du décret du 17 février 1921, par M. Léger, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis formulée le 26 mai 1953 
ar l'Assemblée nationale- concerne le projet de Joi tendant à 
ratifier le décret du 11 avril 1919 approuvant une délibération prise 
par le conseil d'administration du Cameroun Je 21 janvier 1919 à 
l'effet de modifier l'article 90 du décret da 17 février 1921. 


Cette mesure a pour but d'accorder au trésorier-parxeur de ce 
territoire la totalité de la prime de 1 p. 1.000 sur le monlant des 
droits acquittés en numéraire dont sont passibles les marchandises 
importées au Cameroun, qui ont été enlevées après vérification du 
service des douanes, mais avant liquidation el acquillement des 
droits, moyennant le payement d'une soumission cautionnée. 


La prime dont il s'agit est actuellement attribuée pour moilié au 
comptable, l'autre moitié allant au budget du Cameroun, 


La même mesure avait déjà été rendue applicable en Afrique 
équatoriale française par un décret en date du 2% mai 19: et la 
nouvelle s'appliquera comme celle de la fédération voisine non 
seulement aux droits d'entrée et de sortie, mais aussi aux droits 
de statistiques, de magasinage el aux autres {axes accessoires 
liquidées par le service des douanes. 


Au cours de la séance du 26 février 1953, notre collègue 
M. Sclumitt, rapporteur d'une affaire similaire, avait émis des 
réserves sur une telle décision par suile de ses incidences sur 
le budget local, Nous ne pouvons que reprendre ces réserves, 


Mais comme il s'agit de la simple approbation d'un projet de Jai 
ratifiant un décret déjà appliqué, ce ne peul être qu'une simple 
reserve de style. 


Dans ces conditions votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable au projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 11 avril 4949 approuvant 
la délibéralion du 21 janvier 1919 du conseil d'administralion du 
Cameroun tendant à modifier l'article 90 du décret du 17 février 192 
relatif au fonctionnement du servie des douanes dans ce territoire. 





ANNEXE N° 244 


(Session de 1933. — Séance du 9 juillet 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi ratifiant le décret du 7 août 
1%0 approuvant une délibération prise le 3 mai 14% par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française, tendant à modifier l'ar. 
ticle 159 du code des douanes de ce territoire, par M. Léger, 
conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, mesieurs, dans sa séance du 26 mai 193, l'Assemblée 
de l'Union française a été saisie par l’Assemblée nationale d'une 
demände d'avis sur le projet de loi ratifiant un décret du 7 août 
19%) approuvant une délibération prise le 3 mai 19% par le grand 
conseil de l'Afrique ee eg française teñdant à modifier l'ar- 
ücle 159 du code des douanes de ce territoire. 

Ainsi qu'il a ét4 précisé dans l'exposé des motifs, l’article 459 
de ce code, modifié par une délibération du conseil de gouver- 
nement du 6 novembre 1915, stipulait notamment que le droit de 
transaction était délégué au directeur des douanes pour les affaires 
prévues à l’article 2 du décret du 2 avril 1932 modifié par le décret 
du 2 février 19%4. 

Or, par suite de la refonte générale, en 1945, du code des douanes 
métropolitain, ces deux textes ont été abrogés et remplacés par un 
décret du 17 septembre 1919 qui a modifié les règles de compétence 
précédemment établies. 

Dans l'impossibilité d'envisager l'extension pure et simple des 
règles fixées par ce dernier décret aux affaires constatées dans Ja 
fédération, il est donc apparu préférable à l'administration fédérale 
et au gränd conseil de l'Afrique équatoriale française de prévoir 
æ le droit de transaction serait délégué au directeur des douanes 
ans des conditions fixées par arrêté du gouverneur général. Tel 
a été l’objet de la délibération du 3 mai 190 qui a reçu l’appro- 
bation des divers ministres consultés. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires finanrières 
vous propose de donner avis favorable an projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est raûüfié le décret du 7 août 19% approuvant 
une délibération du 3 enai 1900 du grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale francaise tendant à modilier l'article 159 du code de douanes 
de ce territoire, 





ANNEXE N°245 


(Session de 1993 — Stanre du 9 juillet 1053. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sup 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale, sur le projet de loi tendant à ratilier le décret du 
18 décembre 1954 approuvant une délibération prise le 23 août 1994 
ar de grand con-eil de l'Afrique équatoriale francaise demandant 
‘incorporation dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale 
française (décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater régle- 
menlant le régime de l'exportation temporaire, par M. Marcel 
Léger, conseiller de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union françaiee à été 
appelée, le 26 mai 19%, par l'A-semblée nationale, à donner son 
avis sur le projet de loi tendant à ralifier le décret du fs d'cembre 
1951 ratitiant une délibération prise le 2% août 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale francaise. Cette délibération deman- 
dait l'incorporation dans le code des douanes de l'Afrique équa- 
toriale française (décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater 
réglementant le régime de l'exportation temporaire. 

Jusqu'alors, ce régime avec le retour en franchise des droits et 
taxes d'entrée était autorisé en vertu des dispositions générales de 
l'article 10 de la délibération n° 66 du 7 septembre 1919, qui prévoit 
notamment que tout ce qui a trait à l'application du tarif reste 
Soumis, sauf dispositions spéciales des texles locaux, aux règles 
métropolitaines prévues en matière de douane. . 

Or, l'essor économique de l'Afrique équatoriale francaise pos- 
tule l'élaboration d'un texte plus précis fixant les conditions par- 
ticulières auxquelles doit ©tre subordonné l'octroi du régime de 
l'exportation temporaire ainsi que les opérations qui sont euscep- 
tibles d'en bénéficier. 

D'autre part, il apparaît souhaitable, ainsi que le demandent les 
autorités locales, que la réadmission en franchise tant des embal- 
lages rapportés vides ou pleins que des objets exportés à desti- 
ec 3 des foires ou des exposilions soit réglementée par un texte 
ocal, 

C'est la raison pour laquelle le grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française a adopté la délibération que nous examinong 
actuellement et qui prévoit que des arrêtés du gouverneur général, 
pris Sur proposition du directeur des douanes après avis dés direc- 
teurs généraux des finances et des affaires économiques, fixeront 
les conditiohs dans lesquelles pourra être autorisée l'exportation 
temporaire des produits expédiés hors du territoire et les modalités 
selon lesquelles ces produits seront soumis, lors de leur réimpor- 
tation au payement des droits d'entrée, 


C'est dans ces condilions que votre comimission des affaires 
financières vous propose de donner avis favorable au projet de loi 
ci-dessous : 

PROJET DE IOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 18 décembre 191 approu- 
vant la délibération du 23 août 1951 du grand conseil de l'afrique 
équatoriale française tendant à incorporer dans le code des douanes 
de l'Afrique équatoriale française (décret du 17 février 1921) un 
article 122 quater réglementant le régime de l'exportation 
temporaire. 





ANNEXE N° 246 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis, transinise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de Joi tendant à ralifier le décret du 
18 décembre 191 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 
par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
la modification de l’article 124 quater du décret du 17 février 1921 
sournetlant les rapports de saisie en matière de douane aux forma- 
lités de l'enregistrement, par M. Marcel Léger, conseiller de l'Union 
française (2). 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis formulée le 26 mai 1953 

r l’Assemblée natienale concerne le projet de loi tendant à ratifler 
e décret du 18 décembre 19%51 par lequel a été approuvée une délibé- 
ration prise le 23 août 1951 par le grand conset! de l'Afrique équato- 
rlale française demandant la modification de l'article 124 quater du 
décret du 17 février 1921 soumetlant les rapports en matière de 
douane aux formalités de l'enregistrement, 





(1) Voir Assemblée nationale (2° législ.), n° 3380; Assemblée de 
re og KL 170 Dee D gisL.) a plée de 
2) Voir: Assemblée nationale (2 +), n° 291; Assemblée 

l'Union française, n° 113 (année 4953). ” 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 2116; Assemblée 
de l’Union française, n° 176 (année 1953). 

(2) Assemblée nationale (2 législ.), n° 3417; Assemblée de l'Union 
française, n° 177 (année 1953). 
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Cet article stipule que les rapports de saisie doivent être admis à L'article 42 de la loi du 29 août 1947 est ainsi conçu : 
l'enre:i-lrernet jar e- conditions fixées par les textes régissant « En matère douanière les délibérations du grand conseil 4 
«e bere du édération, s'agit, en l'occurrence, d'une for- l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale frança 
lui du point de vue juridique ou pratique ne sont soumises âu régime de la 10i du 13 avril 193 et des décreis 
pri w à \ , lis chrore est susceplible d'entrainer des pris pour son application, » 
retards dans les tran-missions des dossiers de contentieux et, par Pour tous ces motifs, votre commission des affaires financicres 


voie de conséquence, dans la solution des affaires. Cette formalité 
constitue égatement une sujétion à laquelle les contrevenants et 1es 


Serie luvent obligatoirement se soumettre, 


Par eurs, le code di touanes métropolitain de 1959 ayant 
prevu que les prores-verbaux et icltes transactionnels n'ont pas 
4 élus de timbre et, au surplus, ne sont pas assujellis aux 
forrmatils de l'enre ement, le grand conseil de l'A. E. F. a 
demandé que ces disposihions soient uses dans le code douanier 
du le ire 

bu point de vue strictement financier, la mesure envisagée 
entraine une moins-valne de l'ordre annuel de 10,000 F, ce qui 
apparut comme néglizeable et n'a, par conséquent, aucune incidence 


pralmque sur les renirees fiscales 

Devant ces diverses raisons, qui sont d'ailleurs apparues comme 
déterminantés aux divers ministères consullés votre commission 
des affaires financières vous demande de donner votre avis favo- 
zable au proje! de loi ci-dessous, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 18 décembre 1951 approu- 
Vant une délibéralion prise le 2% août 1951 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale francaise portant inodification de l'article 134 
quater du décret du 17 février 11 soumettant les rapporfs de saisie 
en malière de douane aux formalités d'enregistrement, 


ANNEXE N°247 


{se lo! le 19,3 — séance du a juillet 1953.) 


RAPPORT fait au mom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ralifier le décrel du 
13 décembre 191 rejetant une délibération prisé le 23 août 1951 
par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
a modification du paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 
17 fevrier 1921, har M, Louis Delmas, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, le 23 août 1951, le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française à pris une délibération tendant à modifier le 
paragraphe 137 du 17 février 191 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique équatoriale française. 

Le paragraphe 2 de l'article 137 susvisé prévoit que les tribunaux 
lucaux prononcent, lorsque les marchandises rentrées en fraude n'ont 
pu être saisies, la condamnation au payement d'une somme égale à 
la valeur desdites marchandises calculée sur le cours du marché inté- 
rieur pour tenir heu de confiscation, Il s'ensuit que lorsque ces 
memes marchandise int été saisies, elles doivent être obligaloire- 
ment mises en vente aux enchères et, dans la plupart des cas, ces 
marchandises mises en vente sont rachelées à vil prix par les frau- 
deurs eux-mêmes 

{ ‘ s le but de faire cesser cet abus que le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française a délibéré afin que l'article 137 soit 
complets par les dispositions de l'artirle 140 correspondant du code 
douanier métropolitain, Ce dernier article prévoit, en eflet, que, 
méme lorsque les marchandises frauduleuses ont été saisies, les tri- 


buniaux peuvent ir demande du service des douanes, condamner 
les Traudeurs au parsernent d'une sonmmeé égale à la valeur de la mar- 
cha ( deu le cours de la marchandise intéressée, 

La délibération du grand conseil, quoique n'ayant appelé aucune 
QUI de Ja rt du ministre des finances et des affaires écono- 
ni] lu ministre du comimnerce, du ministre de l'agriculture et 
du tre de Plndustrié, ne put être approuvée par décret, car 
el Û v\enait X diSpo ions de l'arlivle 72 de la Constitution 
jui reserve au seul Parlement le droit de légiférer en matière pénale 
da territoires d'outre-mer, En effet, la modification délibérée 


étendut le champ d'application d'une pénalité puisque Ja condamna- 


tion au payement he s'appliquait pas seulement aux marchandises 
non saisies, 1nais également aux marchandises saisies, 

Pour ces motisf, le 18 décembre 1951, fut pris un décret qui rejeta 
la de ibération prise le 2% août 4954 par le grand conseil de l'Afrique 
équaioriale française relative aux marchandises ayant fait l'objet de 
fraude donanière. 

Conformément à l'article 142 de la loi du 13 avril 1928 et à l'arti- 


cle 7 du décret du 2 jutilet, modifié par le décret du 12 juin 49, 
ce décret doit être soumis à la ratification des chambres. Il aurait 
meme du être soumis à la rabfication des chambres en même temps 
qu'il était publié au Journal officiel si les chambres étaient réunies, 
où auraient dà élire soumis à leur ratification dans le mois qui devait 
suivre leur plus prochaine réunion. Ces délais ne paraissent pas 
avoir éle respectés 

Celle réserve faile, il n'est pas douteux que le projet de loi qui 
nous est soumis est conforme, tant à la loi du 13 avril 198, qu'à la 
NON 44-1029 du 29 août 1947 fixant la compétence des assemblées 
le groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, 





{1} Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 3418; Assemblée de 
l'Union française, n° 178 (année 193). 











propose à l'Assemblée de l'Union française d'émetlre un avis fuvo- 
rable au projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 18 décembre 1931 rejetant 
la délibération du 23 août 191 du grand conseil de l'Afrique équa 
toriale française tendant à modifier le paragraphe 2 de l'article 137 
du décret du 17 février 1921, 


ANNEXE N° 248 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 13 de 
cembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 194 par 
le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 4 

fer les articles 128 et 128 Lis du décret du 17 février 1 
par M. Louis Delmas, conseiller de l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, le 23 août 1951, le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française a pris une délibération tendant à modifier les 
articles 123 et 123 bis du code des douanes du territoire. 

L'article précité Pug que lorsque des saisies de marchandises 
d'une valeur n'excédañt pas 3.000 F sont effectuées sur des inconnus 
ou sur des individus qui n'ont pas fait l'objet de poursuites, la 
douane peut, sur simple requête, et sans être obligée de dresser 
procès-verbal, demander au tribunal la confiscation desdites mar- 
chandises. 

Le grand conseil de l'Afrique équatoriale française a estimé que 
ce ne de 3.000 F ne correspondait plus aux prix actuellement 
pratiqués et a demandé en conséquence, par analogie avec les dispo- 
silions en vigueur dans la métropole, à supprimer ce plafond de 
3000 F et à laisser à la sagesse des tribunaux le soin d'apprécier 
compte tenu des prix en vigueur à la dale de l'infraction, si la 
fraude est importante ou non et st la douane peut être dispensée 
d2 constater l'infraction dans la forme légale. 

Conformément à l'article 42 de la loi du 29 août 1947 sur la com- 
pélence des assemblées de groupe, celle délibération est soumise 
au régime de la loi du 13 avril 1928 el aux décrels pris pour son 
gun, puisqu'il s'agit d'une délibération prise en malière 

ouaniere. 

Conformément à l'article 5 de Ja lof du 13 avril 1928, fl a été pris 
le 18 décembre 1951 un décret approuvant la délibération du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale Française, mais ce décret lui-même 
doit, par application de l'article 42 de la loi du 13 avril 193%, être 
soumis à la ratification du Parlement. 

Pour ces molifs, votre commission des affaires financières propose 
à l'Assemblée de l'Union française d'émettre un avis favorable au 
projet de loi ainsi conçu: 


PROJET DE 1901 


Article unique. — Est ratifié Le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant la délibération du 23 août 19% du grand conseil de l’Atrique 
équatoriale francaise tendant à modifier les articles 123 et 128 bis 
du décret du 17 février 1921, 





ANNEXE N° 249 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financtères, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à moëélfier le paragra- 
phe 2 de l'artiole 137 décret du 17 février 1921 portant régle- 
mentation du service des douanes en Afrique 
par M. Louis Delmas, conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, ainst qu'il ressort du rapport relatif à la 
demande - d'avis n° 178, le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française avait adopté, le 23 août 1951, une délibération tendant à 
modifier le paragrapl.e 2 de l'artiole 137 du code des doWanes du 
territoire, concernant la confiscation des marchandises ayant fait 
l’objet de fraudes douanières. 

Il s'agissait en l'occurrence d'étendre les dispositions de l’ar- 
ticle 435 du code métropolitain des douanes qui permet de condamner 


(1) Voir: Assemblée nationale (% légis!.), n° 319; Assemblée de 
l'Union française, n° 179 (année 19:53). 
gisl.), no MA; Assemblée ds 
Le 





(2) Voir: Assemblée nationale (> 
l'Union française, n° 180 (année 1955) 
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le fraudeur au payement d'une somme égale à la valeur dé la mar- 
chandise délictueuse, que celle-ci ait été ou non saisie, alors que 
l'article 137 du code douanier de l'Afrique équatoriale française ne 
prévoit le payement de cette somme que dans le cas seul de la mar- 
chandise non saisie, les objets saisis devaut être obligatoirement 
vendus aux enchères. ‘ : , ; 

Bien que cette modification ait été jugée souhaitable tant par le 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française que par les divers 
ministères, la délibération prise par le grand conseil le 23 août 191 
fut rejetée par décret du 18 décembre 1954, car elle contrevenait aux 
dispositions de l'article 72 de la Constitution. ; 

Notre Assemblée vient , par ailleurs, d'émettre un avis favorable 
av projet de loi ratifiant ledit décret, il n'en reste pas moins que 
les modifications proposées par le grand conseil sont souhailables 
et ont, de ce fäit, fait l'objet d'un projet de loi pris en conformité 
des dispositions de l'article 72 Jde la Constitution. 

Cette loi prévoit qu'à la demande du service des douanes. les 
tribunaux.locaux prononceront, lorsque les marchandises délictnenses 
n'auront pu être saisies, on auront été saisies, la condamnation des 
fraudeurs au payement d'une somme égale à la valeur desdiles mar- 
chandises calculée sur le cours du marché intérieur. 

Le projet de loi qui nous est soumis étant conforme aux preserip- 
tions de la loi du ?9 goût 1947, votre comimission des affaires finan- 
cières propose à l'Assemblée de l'Union française d'émettre un avis 
favorable audit projet ainsi conçu: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les di-positions du paragraphe ? de l'article 13% 
du décret du 17 février 191 portant réglementation dn service des 
douanes en Afrique équatoriale française sont abrogées et rempla- 
cées par les suivantes: 

« Lorsque les objets susceplibles de confiscation n'ont pu étre 
saisis, ou lorsque, ayant 616 saisis, la douane en fait la demande, 
le tribunal prononce, pour tenir lieu de confiscation, la condammna- 
tion au payement d'une somme égale à la vaeur représentée par 
lesdits objets et caleultée d'après le cours du marché intérieur à 
l'ipoque. » 





ANNEXE N°250 





(Session de 1933. — Séance du 9 juillet 1953.1 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières eur 
la demande d'avis, transinise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratfler le décret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 
ar le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
a E — de l'arrèlé du 10 seplembre 193% instituant le 

régime de l'admission temporaire en franchise des taxes d'im- 

porlalion sur les produils de loule origine el de toute provenance, 

par M. Pierre Cornet, conseiller de FUnion francaise. 


Mesdames, messieurs, notre assemblée est sollicitée sur un projet 
de loi tendant à ralitier le décret du 18 décembre 1951, approuvant 
une délibération du grand conseil de l'Afrique équaloriale française 
(en date du 23 août 1954), prévoyant l'extension du champ d'appli- 
cation du régime de l'admission temporaire instiluée dans la fédé- 
ralion par un arrèlé du 10 septembre 195. 

La modification qui nous est soumise étend l'octroi du régime 
suspensif à une doubie série d'opérations. 

L'arrété du 10 septembre 1934 est d'abord complété en ce qui 
concerne les emballages importés pins et de<tin‘s à Ctre réexportés 
vides. L’amélioralion des conditions de transport, ainsi que l'ang- 
mentation du coût des emballages, incitent les importateurs à envi- 
sager le renvoi à l'expéditeur de certains emballages qui pourraient 
ainsi effectuer plusieurs voyages en franchise de droits, Une telle 
disposition est depuis longtemps en vigueur dans la métropo'e. 

D'autre part, est comprise däns 1€ cadre de l'arrêté précilé l'intro- 
duction de matières premières et de produits fabriqués destinés aux 
constructions et aux réparations navales (en fall, essentiel'ement, 
chantiers de lointe-Noire). 

Il n'est pas douteux que l'intérêt de la fédération est de ne pas 
grever de droits les matériaux emplovés dans les chantiers navals 
afin de ne pas accroître le coût des réparations. 

Aucun droit de douane n'étant actuellement perçu à l'importation 
sur le territoire de la fédération, la franchise de droits qu'impique 
admission temporaire porte sur es taxes à l'importation et non 
sur les droits de douane. 

Les départements ministériels consullés (finances et affaires éeçn- 
nomiquee, commerce el relations économiques, agriculture, industrie 
2 mob n'ont soulevé aucune objection à l'endroit de ce projet 
e loi, 

Pour eet ensemble de raisons, nous vous proposons de l'adopier. 


PROJET DE LOl 


Article unique, — Est ralifié le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vanat la délibération du 23 août 1931 du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à modifier l'arrêté du 10 septembre 
193 insütuant le régime de admission temporaire en franchise de: 
laxes d'importation sur lee produits de toule origine et de toute 
provenance, 

(4) Voir: Assemblée nationa'e (2e législ.), n° 3424; Assemblée de 
l'Union francaise. ne 1& (année 1955). 








ANNEXE N'251 


sessjon de 1959, — fre séance du 106 juillet 1933,) 

DEMANDE D'AVIS sur ie projet de décret, présenté par M. le minis- 

ire de la France d'outre-mer, portant imedificalion au tableau A 

annexé au décret du 22 août fx determirant le statut de la 

magistrature d'outre-mer (Cameroun), ‘rain-tni-e par M, le prési- 

dent du conseil des ministres, Renvosée pour avis à la com- 

mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 

el dormnaniales.) 

Paris, le 8 juillet 1453. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de Flnion francaise, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République françuise, 1e 
projet de décret pré-enté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
porlaut modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1925 
déterminant le statut de la magistrature d'ontre-mer {Cameroun 


Veuillez agréer, mon-ieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le pre sulent du conseil des manistres, 
Pour le président du conseil des ministres el par délégation: 
Pour le secrélaire géneral du Gouternement, 
Signé: J. Lucas 


Projet de décret portant moditication au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 doterminant le statut de la magistrature d outre- 
mer (Cameroun). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme judiciaire en Afrique noire, qui à élé commencée en 
4917 et devait étre terminée le Sf décembre 141, coinporte encore 
pour son achévement la créalion de 48 postes de magistrats, 

Ces ermplois, pour lesqueis le Parlement avait volé es crédits 
péce=suires, ont été inserits sur le budget de l'année 1452, puis 
réduits de moitié pur application des mesures générales d'économie, 

Le Cameroun ne dispose ainsi, au cours de l'exercice 1939, que de 
4 emplois nouveaux sur les 6 prévus à l'origine, 

Celle situation impose une nouvelle répartition des magistrats afin 
d'assurer une meilleure expédition de< affaires. 

C'est pourquoi quatre juslices de paix à compétence étendue, dont 
les rôles sont insuffisamment chargés, sont supprimées et rermpla- 
cées par un tribunal. 

Une justice de paix à compétence étendue de 1" elisse, ne connais. 
sant que peu d'affaires, est abaissée à la seconde clases, alors que 
6 autres sont élevées à la 2 classe affn d'éviler d'envoyer dans des 
postes isolés de jeunes magistrats débutants et insuffisamment cxpé- 
rimentés 

D'aute part, 3 justice: de paix à compélenre élendue, surchargses, 
sont transformées cn tribunaux de prermière imslance et que justice 
de paix à compétence étendue nouvelle est créte dans un centre 
important. 

Ces mesures on! été demandées par les autorités judiciaires du 
Cameroun et sont commandées par les circonstances, 

I convient maintenant de préciser ces modifications en les faisant 
figurer an tablean A annexé au décret du 22 août 1928, 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des <ceanx, ministre de la justiee, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat an budget, 


db ee à à, My it 10 Ent ts CN D Tr LL A D 9 0.00 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. ler, — Les justices de paix à compéltenre élendue de Maroua, 
Dschang, Ebolowa sont tran-formées en Uribunaux de premiére ins- 
tanre. 

Art. 2. — Il est créé à Berloua un tribunal de première instance 
et à Baloussam une ju-lice de paix à compétence étendue, 

Art. 3. — Les justices de paix à compélenre élendue de 2% classe 
de Fort-Foureau, Mokolo, Nanga-Eboko, sangmolitma, Yabassi et 
Yagoua sont élevées à la 2 classe. 


Art. 4. — La justice à compétence élendne de tre classe de Abong- 
M'Bang eft abaisse à Ja 2° classe, 


Art, 5. — Les juslices de paix à compétence étendue de Batouri, 
Bétaré Oya, Yokadouma el Akonolinga sont supprimées, 
Art, 6 — La section 1 ne XI (Cameroun) du tableau A annexé au 


décret du 22 août 1923 susvisé est modifiée el complélée ainsi 
qu'il suit. 
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XL — Cameroun. 
e— a 
| COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS |f LASSE ASSIMILATION Le: Présidents | Procureur Avorale Substituts juges 
| Président D hole | Conseillers. général généraux. généraux. | suppléants. 
œ——— — —— — — ——— 
&) «| | 
\a Ra rm iii ris {re Voir tableau B 1 2 6 1 2 2 
Juge Proœureurs 
Présidents Juges. ca . de la Subrlituts. 
d'instruction République 
bd) Tribunaux prenmére inst 
BRORROR s ssccsssouripétatsi uns 2e ve classe métro 4 1 » 1 1 
DOUAIDR: ..scssooscosscsonesassssseses 2 2 «lasse etre, 1 1 4 1 1 1 
MOTOR. scsi cicicreéton tiens tèvini sd J clüsse Inéliro, 1 » , 1 1 
Al ia RES REMERET NET, je de classe métro, 1 , » 1 1 
IL IR ésseseseninenciateneueseus: Hi se classe Inétro. 1 » Ê 1 1 
LE D sut setess des POTTER TILL Je se classe Inétro. 1 » s 1 1 
CP PE y Je classe 1métra. 1 » s 1 1 
a a — — 2 
Juges de pa:x. 
€) Ju! x à npéten cten 
d 
| D osseosorescrideteséoetessisbbaezs {re 1 
N oi CL CC CE ENRRPRRRRRREE PP E CET fre | 1 
About D'ART D sono ecsséetcsès cn ‘e l 
LT NA A RME ER Ne de 1 
Halo MAI cosccososesesenesesecttose de l 
Role. sites doser el de i 
FO POUR à; sscconssceredéss 2e : 
POMDDIR josérstooradassesrétccoont Je Voir tableau BR 1 
MUR sos isscsconevonsdouéoasérabsssie Je 1 
TPE NN RE RE de 1 
Nanga EbORS...ssccacis desserts 2% 1 
N'OROUMAÈrÉ s..socoososssse so, 2 1 
SangiMelMe .....coccosesoossesete 2 1 
PONS costa > 1 
TOR convonsesoatticts 2 1 
i 5 ! il 
art, 7 Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des conduit à confier à de jeunes magistrats, au début de leur carrière, 
Sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires une lâche délicate qui peut dépasser leur expérience professionnelle, 


économiques et le secrétaire d'Flat au budget sont chargés, chacun 
en ve qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié an Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin offreiel de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°252 


Session de 195% — fre séance du 10 juillet 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
te de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annee au decrel du 2% août 19423 délerminant le statut de la, 
magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon), transnise par 
M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la cem- 
mission de la lésislation, de la justice, des affaires administratives 
et domantales.) 

Paris, le 8 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transimeltre pour demande d'avis de l’As- 
semmblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outresner, 
portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la mazistrature d'outre mer (Saint-Pierre 
et Miquelon). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ana haute 
œn-ul ration 

Le président du Conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
l'our le secrétaire général du Gourernement, 
signé: G. Lucas. 


Le 7 juillet 1953. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du ?2 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Saint-Pierre et Miquelon). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Dans la magistrature d'outre-mer, les juges de paix à compétence 
étendue de 3e classe sont des magistrals du 14° degré, correspondant 
au grade de juge suppléant. 
Les justires de paix à compétence étendue de 3 classe ayant les 
attributions des tribunaux de première instance, cetle situation 





Atin de pallier cet inconvénient, la justice de paix à compétence 
étendue de 3e classe de Saint-Pierre et Miquelon est élevée à la 
2e classe pour permettre de nommer à ce poste un magistrat plus 
ancien. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Pré<ident de la République française, 


PROJET DE DECRET 


art fer — La section HN, numéro XIV (Saint-Pierre et Miquelonÿ 
du tableau A annexé au décret du 2 août 19% susvisé est abrogée 
et remplacée pur les dispositions suivantes: 


XIV. — Saint-Pierre et Miquelon. 


a) Tribunal d'appel (siégeant à Saint-Pierre), classe, unique; 
Er voir tableau B; composition des juridictions, 1 pré- 
sident. 

b) Justice de paix à compétence étendue de Saint-Pierre, classe 2°; 
assimilation, voir tableau B; composition des juridictions, 1 juge de 
paix. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, Ininistre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République française et inséré au 
ulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 253 


(Session de 1953. — 1re séance du 10 juillet 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 2 août 19%8 déterminant le statut 

la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française), 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 





Paris, le 8 juillet 4955. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
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projet de déeret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
o» août 19% déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Afrique équatoriale francaise). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Le G juillet 1953. 


Projet de décret portant modification au tableau À annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant je statut de la magistrature 
d'outre-mer (Afrique équatoriale française). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme judiciaire en Afrique noire, qui.sa été commenrée 
en 19%7 et devrait étre terminée le 31 décembre 1951, comporte 
encore, pour son achèvernent, la création de quarante-huit postes 
de magistrats 

Ces emplois, pour lesquels le Parlement avait voté les crédits 
nécessaires, ont été inscrits sur ie budget de l'année 4%, puis 
itduits de moitié par application des mesures générales d'économies, 

L'Afrique équatoriale francaise ne dispose ain-i, au cours de 
l'exercire 1952, que de cinq emplois nouveaux sur les douze prévus 
à l'origine, 

Cette situation ne permettant pas l'installation de tribunaux 
complets, il a été nécessaire de reporter à une date ultérieure la 








— nd 
création de plusieurs postes et de renforcer, par priorité, les effectifs 
des magistrats de cerliins Srades, 

En outre, les juslices de paix à compétence étendue de 3e ciasse 
cont élevées à la %e classe afin d'éviter de nommer dans des juri- 
dictions isolées de jeines magistrats débutants et insuffisamment 
expérimentés, 


Ces mesures ont élé demon ke t au L« judiciait de 
l'Afrique équatoriale française et hi unposées uns 
lances 

Il convient maintenant de pré iser ‘CS modifi tion ét! es 


faisant figurer au tableau A annexé au décret du 22 août 192$ 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances el des 
affaires économiques et du secrétaire d'Elat au budge®, 


V'ANLTrTET SL e  Bve re IT pr LC VEN ENV LErE 
Décréle : 
PROJET DE HECRET 


Art. fer, — Les justices de paix à compétence étendue de % classe 
de Djambala, Impfondo, Quesso (Moyen-Conzo), Booue, Franre- 
Ville, Koula-Moutou (Gabon), Aim-Timan, Largeau, Pala (Trhad), 
Birao (Oubangui-Chari) sont élevées à la 2 classe. 

Art. 2. — La justice de paix à compétence éitendue de Fort sibut 
est transférée à Forlt-Crampel, la jus'ice de paix à compétence élen- 
due de Ati est transférée à Oum-Hadjer, 

art, 3%, — La section I, no JV (Afrique équatoriale francaise: dn 
labs au A annexé au décret du 22 août 192% susvisé est moditiéé 
el compléiée ainsi qu'il suil: 


IV. — Afrique équatoriale francaise 



















































Le — — ns ——— a a 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION éd AA Ë Pre siens AE os: ureurs Avocats | substituts |} Juge a 
Présidents ds Dombes Conseillers généraux généreux généraux. | suppicunle, 
a) Cour d'appel siégeant à Brazzaville.! fre Sn 1 6 1 il 2 | 
chonbre siégeant à Fort-Lamy.| re { Voir tableau B. ) 1 2 » ñ I 
Juges Procureurs 
b) Tribunaux de première instance | at Sid d'instruction dt ne m2 jt 5 
dans le ressort de Brazzaville: ÉD, D one. mes 5: ES ER 
Moyen-Con£o : 
BIOS ..sossooprepnesceseceess] 9 de classe métro. 4 » 2 1 2 
l'ointe-NOire sssssssorrpseoussgsse 2e 2 classe métro. 1 » 2 1 2 
Gabon : 
Libreville, ssssessssessssssessesse. | 3e %æ classe métro. fl » | sl l 
Port-Gentil ..... ÉCEEE TEL EE EEE LEE LEE DL 3e classe métro. 1 Û » 1 1 
Oubangui-Chari: 
BANYUÏ soso sesesesssessee 9e % classe métro. 1 » 2 4 1 
Tribunaux de première instance dans 
le ressort de Fort-Lamy (Tchad) : 
FOPÉ-LAMY soc. soisb cn egse Je 9e elasse métro. 1 » 2 1 1 
Fort-Archambauit ...... PERTE TIII IS 3° 3e classe métro. 1 » ” 1 
CNE. ln ni covereuaettèss so... 3e 3 lasse métro. 4 " » 4 1 
c) Justices de paix à Compétence éten- res i 
duc dans le ressort de brazzaville : à ol 204 Pb AE. de 
Moyen-Congo : 
Dolisie CEPRERELEEETELELEETEEETEEITILE ET qre 1 
Djambaia tonne tonne ones 2e | | d 20 
Fort-Rousset LRRRLRLLLRLERLLELELILLELEEX] 2e | d 
Impfondo CPEETILITITILILLITILLIIT TTL 2e d 
TP PR TE Rs css Je d 
Gabon : 
Mouila ....... HERIERS À EE vocepecéet" 4 
BOOUE ,......0s00000.000000008000e 2e 1 
Francevillie CELLLILIIILELILLTSI ST 2e 4 
houla-Moutou PPTTLT LITE LIT LLITIT LL 2e d . 
Lambarene PRTLLIIIIII TILL ITITITIID 2e d 
OR rrtatonatiasrtsds D 4 
ee one 
ais. PROPRES TA DE … ii » 
bozoum LÉRRELELRELELRLRLRLELLELELLELILILZ:) qre 4 Voir tableau B. 4 Li 
Bambari CEPFEETITLLILII LILI TITI LIL 2 » 
Bangassou CEELEEETIELEEETLLIETT III E » 
a. VOOR PPRN PRE PRRER c ee » 
FOOD is sccrccoomséaiotéanesl. M » 
J' {ce de paix à compétence étendue 
l1ns le ressort de Fort-Lamy (Tchad) : 
MOURROR 4... coonccocoototooeso) “479 d 
MONSSOrO. ..., so ssserososespenors | 1e 4 
ARE juiscoocvoddoevotsenes| 4 
BONGOP .....s.sssssovsssssosecososs.] 2 1 
Largean CEREELLLI TLLILLLLLETLIEELITLEX) J 4 
Oum-Hadjer LELELE] 2e 4 
Pala LÉRRERERELEELALELLELELLELLLLELRLLELE] 2e 4 | 
| Li 
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Art. 4. — Le mmninistre de la France d'outre-mer, le garde des £e 6 juillet 192, 
Sceaux, tuinistre de Ja justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques ct le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, 


Projet de décret portant modification au tableau À annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre. 
mer (Etablissements français dans l'inde). 


chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiei de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N°254 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans la magistrature d'outre-mer, les juges de paix à compélence 


su : x « étendue de 3e classe sont des magistrats du 14° degré, correspond 
(Session de 1953. — fre séance du 10 juillet 19% ù - ; e et pondant 
on de 1% ir séance du 10 juillet 1953.) au grade de juge suppléant. 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre Les ju-tices de paix à compétence étendue de 3e classe ayant les 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé attributions des tribunaux de première instance, cette Ssiluation 
au décret du 22 goût 19% délernnunant le statut de la magistra- conduit à confier à de jeunes magistrats, au début de leur carrière, 


ture Jj'oulre mvr (Eiablissements français de l'Inde), tran-imise par une tâche délicate qui peut dépasser leur expérience professionnelle, 










































































n … présieent qu conseil ces minis ires. mere Res 2 la vod Afin de pallier cet inconvénient, les deux justires de paix à com- 
mission de là l zislati m, de la justice, des affaires adininis:ra- pélence étendue de 3e classe des Etablissements français dans l'Inde 
Uves et dormaniales.) sont élevés à la 2 classe pour permettre la nomination à ces postes 
Paris, le 8 juillet 1933. de magistrats plus apciens. 
Monsieur le président, Tel est l'objet du présent projet de décret, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de Le Président de la République francaise, 
: gg ir æ , = C ere Le RE RE Sur le rapport du ministre de a France d'outre-mer, du garde des 
" k ! de A de a mé per M le PR Ve *” "te D 2 a. sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
oe or ecre nrvse [u M. ‘) sire oe i ‘ » { + . £a : tont perl 
* é iconotmiques et du secréli Et re 
mer, portant modililcation au tableau A annexé an décret du 22 août cconcm et du secrélaire d'Etat au buxige t, 
498 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Elablis- SSL OT DE CSS CSN UMTS NS UÉS SSL ES 
semen’s francais de l'Inde). à 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute Décrète : 
æousdéeralron. ’ : 
Le président du conseil des munistres, PROJET DE DECRET 
Pour le dent du conseil des ministres et par délégation: Art. fer, — La section I numéro VIT (Etablissements français dans 
Pour le secrétaire général Au Gouvernement, l'Inde) du lab'eau 4 annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est 
Signé: G. Lucas, abrogée el remplacée par les disposilions suivantes: 
Vi. — Etablissements français de l'Inde. 
COMPOSITION DES  JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION dub dé Procureur 
‘ né de la République. 
ei Tribunal ipérieur d'appel: 
POnGIchÉrY ...ssssissoosossssssdues vo sosessu ss {re ire classe métro. 1 2 1 
Procureur Jugee 
Président. Juge. de la : 
République. suppléants, 
b) Tribunal de première inst 
Poe ErY sssssssesemsenesssssmsneemenenenene - 2e classe métro, 1 1 1 
RAC ss réiasemautinctoesentssies itrasente ÿe 3e classe métro. 1 1 
Juges de paix. 4 
ce) Justi d x à compétence étendu 
RDS : Sassoserstot APPPTLLLITILITITELILEL PETTITLEL 2e ut he 1 
Yanaon .. does RARES ETS TRES MER" 2° Voir tableau B. 1 
ax _ _—— mt is L. —— 

Art © Le ministre de la France d tre-mer, le garde des sceaux, de décret présenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
ministre de la justice, le ministre des tinances et des affaires écono- portant modification au tableau A annexé au décrét du 22 août 1938 
miaues et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce déterminant le statut de la magistrature d'outré-mer (Afrique occi- 
qui le concerne, de l'exécution «hi présent décret qui sera publié au dentale française), 

Journal ofjiciel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
du ministère de la krance d'outre-mer, considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le pr'sident du conseit des ministres et par délégation : 
A N N E x E N . 255 Pour le secrétaire nénéral du Gouvernement. 
Signé: G. Lucas. 
(Session de 41953, — Séance du 10 juillet 19%55.) 


Projet de décret portant modification au tableau À annexé au décret 


DEMANDE D'AVIS sur je projet de décret, présenté par M. le ministre du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 


de la France d'outremer, portint modification au tableau A mer (Afrique occidentale française). 
annexé au décret du 22 août 19% déterminant le statut de la _ SE “ 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française), trans- EXPOSE DES MOTIFS 


mise par M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée 
à ia commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistralives el domaniales), 


La réforme judiciaire en Afrique “noire, qui a été commencée en 
1947 el devail ètre terminée le 31 décembre 1951, comporte encore 
la création de 48 postes de magistrats pour son achèvement. 

Ces emplois, pour lesquels le Parlement avait volé les crédits 
nécessaires, ont été inscrits Sur le budget de l'année 1952, puis 
réduits de moitié par application des mesures générales d'économie. 

L'Afrique occidentale française ne dispose ainsi, pour l'année 1952, 
que de 12 nouveaux emplois sur les 23 prévus à l'origine, ce qui 


Paris, le 8 juillet 1953, 
Monsieur l président, 
Jai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
Mâssemblée de l'Union française, conformément aux dispusilions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
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nécessite une modification sensible des juridictions existantes en 
vue d'une meilleure administration de la justice malgré la réduction 
imposée des effectifs. 

Dans ce but, un certain nombre de justices de paix à “ompétenee 
étendue peu chargées sont supprimées afin de pertpellre un regrou- 
perment des magistrats dans les centres plus importants. Cette 
mesure sera compensée par une plus grande ilinéranre. 

Les justices de paix à compétence étendue de 3% classe occupées 
de droit par des inagistrats d'un grade équivalent à celui de Jjuxe 
suppléant sont élevés à la 2e classe, afin d'éviter la nomination 
dans des postes isolés de magistrats débutants et insuffisamment 
expérimentés. 

Enfin, une justice de paix à compétence étendue est transformée 
en tribunal de %e classe en raison du nombre arcru des affaires 
qu'elle connait. 

Les 12 nouveaux posles de mazistrais sont réparlis entre Jes 
juridictions de telle sorte qu'une expédition plus rapide des dossiers 
suit assurée. 

Ces mesures ont élé demandées avee insistance par les autorités 
judiciaires de l’A. 0. F.; elles répondent à des né‘essités inipérieuses. 


Il convient maintenant de préciser ces modifications en les faisant 
figurer au tablean A annexé au decrel précité du 22 août 14%. 
Tel est l'objet du présent dévret, 








Le Président de la République française, 

sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances el des 
alfaires économiques et du se rétaire d'Etat au budset, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 -. . . . . e 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La justire de paix à compétence élendne de première 
Classe de Thies (Sénégal) est transformée en tribunal de 3e classe, 

Art. 2. Le: justices de paix À comeocienre clendie de 3% classe de 
Matam (-énésal) Dabola, Kindia, kissidougou, sSiguri (Guinée) — 
Alar, Kiffa, Port-Etienne (Maurilänie Goure, Konmi, Maine-Soroa, 
Tillaberi (Niger) et de Natliingou (Dahomey; sont élevées à la 
2 classe, 

Art. 3 La justice de paix à compétence étendue de 2% classe de 
Fougan (Haute-Volia) et les juslices de paix à compétence étendue 
de 3% classe de Bevla, Kouroussa, Pila, Forecariah. Roffa (Guinée) — 
Bilina (Niser Sakete, Savalon (Dahomey Tenkodago (Haute- 
Volta) sont su iprinées 

Ari. 4. — Le siète du tribunal de première in<lance de Grand-Bas- 
San est transféré à Abidjan. 

ire s La section I, noimnéro HF Afrique vecidentale francaise) du 
lahenn A annexé an décret du 22 août 1928 susvisé est imm'diiiée et 


Cotmpletée ains: qu'il suit: 


Il Afrique occidentale francaise. 








JURIDICTIONS CLASSE A=SIMIL A TION 


Présidents 


COMPOSITION DES JURIDICFTIONS 








a) Cour d'appel siégeant à Dakar......| re 





Chambre de Bamako... cos... {re 


b) Cour d'appel siégeant à Abidjan... {re 


€) Tribunaux de première in<tanre 
dans le ressort de la cour d'appel de 
Dakar: 
Sénégal: 
DORÉ smic disuncitosiiètecoit: {re tre classe métro. 


OO. ns sosciesiorcseaiéoisodees 


L> 
e 


2e classe métro. 


Saint-Louis .sssssossssssossossesssee 


: 


classe métro. 


Ziguinchor s.scsoosessososcsosseosee 


$ 
$ 


classe métro. 


TRE cosmos sédass cuisses 


3 


classe métro, 
Guinée : 


Conakry ssssocooosesseoosesessseoee 


: 
2? 
» 


2e classe métro. 


Soudan : 


Bamako soso] 9e 9e déni métro. 

Segou CPEFTELETELIIIILIILLITLLIIIILE 3e %e classe métro. 
Niger: 

Niamey sessesssenenesenesosensssse.| 3e 3e classe métro. 


Tribunaux de première instance dans le 
ressort de la cour d'appel d'Abidjan: 


Côte d'Ivoire : 


classe métro. 


Abidjan CERELERELELELETELEELLELRELILLE 


3 
XL 


Bouake .......sssssssoooseossosssss.| 3e 3e classe métro. 
Haute-Volta : + 

Bobo-Dioulass® ,...e0ss0000000e..| 3° 3e classe métro. 

OUagadOULgOU ,ssscoscsossoseseosses.] D 8e casse métro. 
Dahome y : 

COtOnOu ....sssossonomssscooesoses.] 2° 2 classe métro. 


Togo (voir numéro XV). 








» Voir tableau B. « 


ee ——— ——_—  ———— — — ——— a 1 
| licsidente " à | lrocureure Ava ats Sub-tilute Juges 
| Conseillers k 
| de chambre | généraux cénéraux sénéranx -npplcante 
| ———- - | — - ee ———— - | ——— 
1 2 9 1 } 2 

















1 2 S { 2 9 
| 
Vire- Juges l'rocureurs 
Présidente ; ; d'intruc- Jusee de la Substituts 
président tion République 
1 1 2 } { ; 
1 » » 2 1 2 
1 » ” 2 1 è 
1 » » | (| 1 
1 : » { 1 1 





Dune le reste 
sort de la 


1 » ” 2 ! 2 cour d'ap- 
pri de 
Dakar : 

1 » » 2 1 2 33 

















































































































ANNEXE N° 256 


(S node 19,3, — fre scance du 10 juillet 1953.) 


DEMANDE DAVIS r le projel de dévret 
de la France d'outre im portant modification au tableau À annexé 
au decret Qu 22 ont FES déterminant le statut de la magistrature 
d' outre- mer (Madazascar et Comores), lran-imi-e par M. le président 
du el des ti Renvosée à la commission de la légis- 

v, de, affatre 


présenté par M. le ministre 


lation, de fa ju-t \diministratives et domaniales.) 
Paris, le s juillet 1953. 
Monsieur li Ï ident, 
J'ai nhneur de x in-tmelire pour demande d'avis de l'Assem- 
blée de L'Union fr se, conformément aux dispositions de l'arti- 
ess ce la Con-tWtalon de la République française, le projet de aécret 
présetitg } M. & un l de la France d'outre-mer, portant modifi- 
cat i labieau A annexé au dé'eret du 22 août 19238 déterminant le 
statu! ‘ \ mmasistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores) 
‘ sréet nsivur le present, l'assurance de ina haute 
pol i i 


Le president du conseil des ministres, 
Pour le présiden! du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le, secrétaire général dn Gouvernement 

SISIK : G. Lux 15 
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| | 
Asie | Jnges Juges Assimi- | de paix Juge: 
Juridirtionuse Uasre | Juridictions Classe. 
| lation! de pais | süpytéants lation Juges enppléants 
| | = 7 . 
| | 
| | 
d, Julie le puix 4 1 let e | Niger 
étetud de la | | | CT ES near te | 1 
cui L de Duka | TR sun adtar es rs 1e 1 
| | Ziuder dédissstéseussaus .… fre | 1 
. ! TS PR PR PTE 5 >» | 1 
OICRES DEEE EEEEE EEE EEEEEEEEEEE | mA | 1 DD initie , D : 1 
hi pr I | LCLELT ES EEE coctesene ... 2 | 1 
TP PP PPT ER A. où PE Konni ...... pévrese strié æ 1 
lu ! 1 | Maine-Soroa ,.... se sos» 2 1 
. ‘ d'A | | 1 | D'OR sms curusatioue …... > 1 
M RER, PRO EAAEEE EAN | k TT SRE Pete 2e 1 
‘ Ju-lives de paix à compétence 
" ' 1 étendue dans le 1 rt de la 
BEMRDR corrosion té Ù l conr d'ayspel d'Abition 
1 | 1 Cote ivoire 
\ | | ADOAREONÉDU -siseseosésere sise {re 1 
M | Ù DAIOR  sssosnsccosnesesseseéeese {re 1 
Y } Dimbhok ro s....see ss... …. se si 1 ans le res. 
li 1 LREMROR sssscovvootessebsee .. {re où 1 | sort de la 
| = 1 Granmd-LANoOu ,......sssosos.e {re TZ 1 \ cour d'ap- 
K! 1 Dans le res for D osrose arssonesesees .. ire = 1 \ pel d'Abid- 
| 1 sert de a TP Ce RE TRE RES tre & 1 | jen: 
' | . | cour d'ap SASSANATA sooocsossovssese … 2 — | 1 21 
| l pet L'Abid SOLOOÏR .soscssooosvsesse ss. se = - 
4 \ | | Let 1 yum N - - ohotiithonhes Delhi ls .. 4 > n 
ur  < = VAUT soso. PRELEELE . = 
“ - : , _. | Ron F Gsrsden ce. = 1 
V n Cr  . Pop sa ee 1 
Haute Volta 
s 1 PP sbcrabnect {re 1 
K na BANQUE sscurérssens qre 1 
- Ouahigouya ....... ésnpo8 code ge 1 
0 REP ERR # Soeurs PA } 1 
Te { Fada N'OourMA....é. 0. ce 2 1 
Ridge os): : "2 Se t 1 Hal: Hey 
A! re î Alain VO conso costoseesesee qre 1 
ra : jee 1 PORIMOS séssrosess PTIT TL .. {re 1 
Tombe loOu ....sssssosecee tre 1 Porto-Novo .......e ossse .. pre 1 
CERTES : | i ATOME ...ssrgrosodosseses .. 2e 1 
Muattnl 07 "7 20" « 1 RIRES octets. sé 2e 1 
MS 5 5. c'e . | ' NOUMIAUON ssccaréisesse et 2 1 
DR iron TR RC CR SANS | 2e 1 Tozo (voir numéro XV). 
art t Le tunituistre e la 1 ce d'outre-mer, le garde des sceaux, Le 6 juillet 1953. 
Ji de Ja jt n le mi-te du hinances of des affures écone- 
Miques et té elaire d'Etat an budget sont chargés, cha un en ce Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
ah + Le me cé present erret QUI Ma DURS 08 du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
7 dm 1 k L, nn. ue en ; clin-eré au Bulletin ofjiciel mer (Mad retc ). 


EXPOSE_DES MOTIFS 


La réforme judiciaire en Afrique noire qui à 616 Commencée en 
1917 el devait être terminée le 31 décembre 1951 compurle encore 
pour son achévement la créalion de #8 postes de magistrats. 


Ces emplois pour lesquels le Parlement avait voté les crédits 
nécessaires, ont été inscrits sur le budget de l'année 1952 puis réduits 
de moclié par applicalion des mesures générales d'économie. 


Les territoires de Madagascar et des Comores ne disposent ainsi 
au cours de l'exercice 1952 que de trois emplois nouveaux sur sept 
prévus à l'origine. 

Cette siluation ne permet que de renforcer les effectifs des magis- 
trats en service au tribunal de Tananarive et de Tamalave les plus 
Chargé:, et de créer une justice de paix à compétence étendue aux 
Comores afin de paller une itinérance difficile. 

La création de ces posles a été proposée par les chefs de cour. 


1 convient de faire figurer ces nouveaux emplois au tableau 4 


annexé au décrel du 22 acût 195 
Le Président de la République française. 


Sur !'e rapport du ministre de la France d'outft-mer, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat au budget, 


en sr eee seems esashñierbhasene 
Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, = ]l est créé à 


Anjouan ({Comwres) une justice de paix à 
compélence élendue. 














ants 


res. 
le la 
d'ap- 
\bid- 


ret 


ore 


lits 
Lits 


nsi 
ept 


ris- 
lus 
x 


4 


tes 
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Art. 2. — La section HN, numéros HI (Madagascar) et HI bis (Comores) du tableau A annexé au décret du 22 août 19 est modifiée et 


complétée” ainsi qu'il suit: 


I. — Madagascar. 


















































— — _ — ———— - — 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ARSIEILATION ik Présidente £ C Procureur Avox ra 1: 2m 
Président de chambre Conseillers général généraux généraux | suppléants, 
a) Cour d'appel: 
Tananarive ocssoosoese nes visées {re Voir tableau B. 1 9 10 1 2 f 
Vice- Juges Procureurs 
Présidente d'instruc- Jupes. de la Substituts, 
président tion République 
d) Tribunaux de première instance: " 
Tananarive o....soee PROSPER EE 2e 2e classe métro. F1 ! 2 h { 2 
TaAMALAVE cessssosomssssssosese ès  d 2e classe métro, fl » » 2 1 2 
Majunga ....... CPPTTLITE énéodotse ns 2e classe métro. 1 » » l 1 l 
DIÉRO-SUAICZ .sgoouscsnasees ses ue 3e classe métro. l » » 1 l 1 
Fianarantsoa sossseseose.e pont 3e 3e classe métro, 1 » » 1 1 l 
TRE oies iuss és ss dies 3° Je classe snxiro, { ” » 1 1 1 
Juges de paix 22 
c) Justices de paix à compétence éten- —. 
due : 
Antalaha secs. érosstesesoses … {re 1 
MANaNjary sssssssee csbsoso sos | 1% 1 
Nossi-Bé ....... RON EEE EE 4 
Fort-Dauphin ,...,.... cssososcesese) 17 4 
MOFONONR ss sosvocstsvecoe ie Lost 1 
SRORAIRNS, écscssncées cesse PP 4 
AIME sos sévocsosossinesuss Less : 9 4 
Farafangana ........... PRO, 4 
INCSY s-..sosoosootososescosocssecs] 179 4 
MiarinarivO «.ssssscosssossoscsoose.] fre 4 
Maintien s..ssosersosococcecctoosel 2 1 
Ambositra ...sscosssossssssoosesosee {re 4 
SnkaSOQbO ...s.ssoosess0sooeee os, 2 1 
Betroka ..:... PTS te Voir tableau B. 1 
Maeventanana se.cccsoooosoocococosl 2 | 1 
Vatomandry .....sooscoscossoccosoe] 2 4 
RON sh sssutiioniermmiic)s À 4 
AMRDOIOIAMDT séssocccocosconcocuosoel, 2 1 
MON séismes 4 
DOI RIRE ds ssocsosssscse ces, 4 
DIAPORRSUITS ss.cc.sesove Re, 1 
MoromDO ....scscoossococossosssess] 2° 4 
Sainte-Marie .....cocoooossosesoose.l 2° 4 
PR QE 4 
PR MES sssoriiistéisendsest TT D 1 
MIANdrIVARD ....ssssosososvosrcosceh : 2 1 
Ambatodrazaka ssccosesssooseseoo.] 17° 4 
| 1 
L} 


HI bis, — Territoire des Comores. 




















, = 7 ASSIMILA- JUGES JUGE 
JURIDICTIONS CLASSE TION de paix. suppléant, 
Justice de paix à comré- 
tence étendue : 
Mayotte ,..c.00000 {re , 
Moroni ssssosooresses 2e Fes B 1 1 
AnjOUan s...oseo2e de eau 
— 





Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, 








ANNEXE N°257 


(Session de 1953, — {re séance du 10 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales, sur la proposition 
de MM. Jean Scelles, Borrey, Bour, Corvai, La Gravière, Mme Lefau- 
cheux, MM. Jousselin, Michalet, Morel, Naroun, M, le général Pla- 
gne, M. le général Tubert, Mmes Tran Van Chnong, Verger, Mme 
la Princesse Yukanthor, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à créer une 
police féminine sociale spécialisée dans la protection de l'enfance 
et de l'adolescence, dans la lutte contre Ja prostitution et la débau- 
che, en Algérie, dans les départements et territoires d'outre-mer de 
l'Union française, par M, Alfred Bour, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui nous est soumise demande 
la création en Algérie, dans les départements et les territoires d'ou- 
tre-mer de l’Union française d’une police féminine spécialisée dans 





LR. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 156 (année 1952 
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la p “tion de 
dutle contre la } 


e 
lemimnes, dla 


“stitulion et 


enfants, des adolescents et dans la 
la débauche 

ba esprit di iuleurs de la proposition, il ne s'agil pas de 
remplacer la police masculine par une police féminine, mais de les 
associer, dans un but d'efficacité pour des tâches limitées: suppres- 
sion du racolage, dépistage des maisons de prusliluliun clandestines, 
tratle des femmes ct des enfants 

La police féminine doit avoir son rôle à jouer dans toutes Îles 
allaires ou sont en cause l'enfant, la femme, la famille, 5i son action 
peut étre répressive, elle doit surloul avoir un caractère préventif 
d'aide et d'assistar 

Li ia horula les mendivité<, les délinquanres juvéniles ont 
souvent pour cause. la misère où la déficience familiale, Et c'est à 
leur dépistage et la protection préventive des enfants que la police 
féminine peut ullement se consacrer. 

Eu imalière de nuvurs et dans la lutte contre la prostitution le rôle 
de !a police fémmuune peut étre très importamt. 

M. ! jonnier, rapporteur devant l'A-<emblée nationale d'une pro- 
pocilion de résolution, relative à la police féminine, présentée par 
Mine Poinso-Chapuis, précisant 

Dans l'ancien système réglementariste, les contacts journaliers 
entre la polie el es prostituées créaient trop souvent d'odieuses 
tentations, une familiarité qui allaient trop souvent jusqu'à la com- 
plicite, parfois jusqu'à la dépendance, aux brimades et l'arbitraire, 

l'our des raisons f *s à comprendre, de telles difficultés dispa- 
raitra t le jour où wohciers seraient des « policières », 


n l 


ll 1 ipparait indispensable que dans les locaux de la police, 
la irveillance » des femmes arrêtées pour délit de racolage, et la 
fouille soient assurées par des femmes, A celles-ci devraient être 
également contiés les premiers inteérrogaloires. 

Cerlans pays étrangers européens ont déjà une police féminine, 
Mais aucutie des tentatives de création de cette police n'a eu pour 
objet de la substituer en partie à la police masculine, Toutes, au 
contraire, ont pour but de compléter la police masculine en utilisant 
les qualités propres à la femme, qualités appliquées aux affaires de 
police plus ou moins môêlées aux queslions sociales. 

Outre-mer, la valeur pratique et humaine d'une police féminine 
dépervdirait évidemment des conditions de son recrutement et aussi 
de: conditions propres à chaque terriloire, Le respect des coutumes, 
de traditions, de la religion, pose certains problèmes, 

La question parait fort délicate, Il ne saurait en effet échapper 
à nos collègues que les questions des rapports des sexes notamment 
dans les pays musulmans doivent être examinées ave: beaucoup de 
prudence, Mins certains cas sans doute l'action d'un agent de police 
féminin parait #“ocplible de soulever moins de difficultés que 
par exemple la présence d'hommes dans les intérieurs, Mais, par 
contre, il ne faut pas oublier que l'autorité officielle des femmes en 
pays musulman nest guère dans la tradition de la civilisation isla- 
Eau 


Na ns recherché des précédents en France méme. Nous nous 
son ippelés que le conseil municipal de Paris et la préfecture 
de pol éla ent dressés depuis longtemps à la question de la 
police féminine et qu'ils étaient même entrés résolument dans la 

de policières féminines existe en 

live est employée surtout dans les rap- 

es femmes et les enfants, Elle donne loute 

mnmes donc adressés à M. le préfet de police 
* préfet, directeur de son cabinet M. Raoul, qui a 
n Algérie, pour leur demander si les études com- 

uils avaient faites des polices des pays musulmans dans les 
mtinents où ils avaient pu se rendre, pouvaient leur per- 


sation, M. Raoul nous a déclaré qu'il 

te une police féminine, Il a bien voulu 

h C4 ujet, mais par lettre du 25 avril der- 

mnnaitre que rense gnements pris de source sûre 

pays aucun corps hiérarchisé de pouce férmi- 

nyaen fait, dans les grands centres, que des 

au es contractuelles qui sont adjointes aux officiers de police 

da es affatres de mœurs », « Cette organisation existe depuis trois 

ou quatre ans, Les effechfs aetnels se monteraient à 156 ou 24) mem- 
bres @». 


C'est d'après les renseignements que nous avons pu recueillir le 
seul exemple de police féminine dans un pays musulman et nous 
n'en connaissons pas à vrai dire les résultats précis. L'Egypte est 
passée ces temps deruiers par les soubressauts que tout le monde 
connait et il est difficile de savoir les résultats véritables de ce timide 
ee qui date du règne, qui passe pour avoir été galant, du roi 

arouk 


It reste cependant que la préoceupation de faire intervenir dans 
certains cas les femmes à l'égard d'autres femmes musulmanes 
demeure valable, et si, notre commission croit pouvoir donner un 
avis favorable à la a ut — de M. Jean £Scelles, elle pense pourtant 
qu'une grande prudence s'impose dans le cas qui nous est présenté. 
Aussi, sans qu'il soit question de créer un vérilable corps de police 
féminine hiérarchisé, pourrait-on essayer de confler à des contrac- 
tueltes, mitrmières ou assistantes sociales, certaines tâches de police; 
l'expérience permettrait d'apporter plus d'une modification, plus d’un 
perlectionnement aux attributions qui paraitraient pouvoir appartenir 
à la police féminine outre-mer. 

Notre collègne !f. Randretsa, membre de rotre commission, a 
estimé qu'il serait intéressant de tenter à Madagascar — où comme 


on le sait les rausulmans sont en petit nombre — une expérience 
analogme, 





——_ 


C'est pourquoi votre commission de la iégislation vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, suggère au Gouvernement d'envie 
sager, à Lilre d'essai, dans les pays d'outre-mer, notamment en Alzé 
rie el à Madagascar, la création d'une police sociale féminine spé- 
cialisée dans la protection des femmes, des enfants et des adoles.- 
ee particulièrement dans la lutte contre la prostitution el la 
débauche, 


ANNEXE N'°258 


{Session de 1953, — % séance du 19 juillet 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à augmenter, dans 
son plan quadriennal, le pourcentage des orédits d'investissement 
affectés à la santé publique, présentée par MM. Borrey, Gervain, 
La Graviére, Mile Le Ber, Mine Malroux, MM. Marquet, Randretsa, 
le général Sicé, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission des affaires sociales.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que lors de la première élaboration des pes décen- 
naux par la Commission présidée par M. René Pleven, l'importance 
des investissements destinés au secleur santé publique ressortait à 
10 p. 100 du total des investissements publies ; 

Considérant que depuis Va parulion du rapport de cette comumis- 
sion, des faits nouveaux sont intervenus pour modifier, du moins 
temporairement, l'importance des investissements « santé », ces faits 
étant .notamment: 


a) Le plan Marshall, dont l'aclion a nécessairement influé forte- 
ment sur les exercices 1er juillet 1948, 19419, 1950, 1951 jusqu'au 
J0 juin 1952, avait au nombre de ses objectifs principaux: rendre 
économiquement indépendants les pays altribulaires de l'#ide accor- 
dée et notamment produire suffisamment pour diminuer les impor- 
tations et augmenter les exportations; 

b) Le fait que les terriloires ont fait savoir que les créations mas- 
sives d'établissements de caractère sanilaire allaient entrainer un 
surcroit de dépenses de fonctionnement que les budgets ne pour- 
raient éventyellement supporter qu'après le nombre d'années néres- 
saires pour que les développements économiques portent leurs 
fruits ; 

€) Le fait que ces lerriloires ont aussi fait savoir la difficulté 
qu'ils éprouvaient à recruler, avec la qualité désirable, les cadres 
de fonclionnement hospitaliers, et que malgré toute diligence appor- 
tée à la formalion de spécialistes autochtones, il y avait à prévoir, 
à cet égard, un délai Zune certaine durée; 

Considérant toutefois que, quelque valables que soient les motifs 
qui précédent, ils ne doivent pas être, dans le temps, suffisants pour 
iufirmer les vues initiales de la commission de modernisation; 

Considérant que, après cinq années d'exercice du plan, les effets 
des motifs ci-dessus doivent aller en s’atténuant sensiblement; 

Considérant que, à la base de tout effort du plan, il convient de 
maintenir en exergue les buts de l'article premier de la loi du 
30 avril 1946 visant le mieux-être des populations, et ce, par priorité; 

Invite le Gouvernement, 
dans l'élaboralion de la partie de son plan quadriennal concernant 
la santé publique, à augmenter, d'une façon sensible, le pourcentage 
d'inveslissements qui résulte des constalations relatives à la période 
passée du plan décennal et, dans le plus bref délai possible, se rap- 
procher progressivement et autant que faire se peul, de l'importance 
relalive prévue initialement, 


ANNEXE N° 259 


(Session de 1933. — 2 séance du 10 juillet 4953.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de Be ne et 
des communications, sur la proposition de M. Schock, conseiller 
de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der, dans l'élaboration du futur pan quadriennai, une particulière 
attention au développement de l’agriculture, et plus spécialement 


des cultures vivrières, dans les territoires d'outre-mer, par 
M. Gueye Momar Djim, conseiller de l’Union française (). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 41 juik 
let 1953. (Compte rendu in exrtenso de la 2 séance de l'Assem 
de TUnion française du 10 juillet 14953, page 616, 2 colonne, et 
page 647, îre et 2e colonnes.) 


(1) Voir Assemblée de l'Union française, nos 131, 2233 (année 19%9). 
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ANNEXE N° 260 





(Session de 1953. — 2e séance du 10 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
proposition de MM. Paul Catrice, Pierre Corval, Marcel Poimbœæut, 
conseillers de l’Unicu française, tendant à demander au Gouver- 
nement d'envisager les modalités de participation des organisations 
syndicales des travailleurs et des employeurs d'outre-mer à la défi- 
nition des directives qui doivent insirer les plans de nt 
économique et d'équipement, à la fois à l'échelon central et à 
l'échelon territorial, par M. Begarra, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition présentée par MM. P. Catrice, 
Pierre Corval et Marcei Poimbœuf, proposition reprise par le groupe 
du M. R. P, a pour but d'associer les représentants des syndicats 
d'employeurs et de travailleurs à l'élaboration du plan de moderni- 
sation et d'équipement. Le deuxième plan étant en cours d'élabo- 
ration, il serait opportun de laire aboulir celle proposition. 

Diverses commissions sont pes au Commissariat général au 
ylan en vue d'élablir le deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement. Les syndicats d'employeurs et de travailleurs sont repré- 
sentés dans certaines de ces commissions: commissions de la 
sidérurgie, des transporits et communicalions, de l'énergie, de la 
construction, de Ja chimie, de la main-d'œuvre, des industries de 
transformation, du tourisme, des postes et télécomimunications, de 
la recherche scientifique et technique. 

Malheureusement, aucune représentation n'est prévue au sein de 
commissions qui nous intéressent tout spécialement: commissions 
d'études et de coordination des plans de modernisation et d'équipe- 
ment des départements d'outre-mer, de l'Algérie, de la Tuni-ie et du 
Maroc, des terriloires d'outre-mer. ; 

La représentation des crganisations syndicales est pourtant émi- 
nement souhaitable dans ces commissions et cette lacune devrait 
étre comblée au plus tôt. On ne comprendrait pas que celle repré- 
sentation syndicale ne soil fas assurée au sein des organisines 
préparant l'avenir économique de l’Union française, alors que cette 
représentation est assurée sur le plan internalional dans d'autres 
organismes, C'est ainsi que la participation des organisations 
cuvrières est admise à la communauté européenne charbon-acier 
(C. E. C. 4.) La confédération internationale des syndicats libres 
(CE. EL S L.) et la confédération internationale des syndicats chrétiens 
(CE, L $. C.) désignent un représentant à la haute autorité et à la cour 
de justice et 17 représentants au comité consultatif. 

En effet, nombreux sont les problèmes intéressant la classe 
ouvrière qui se poseront devant la communauté européenne char- 
ben-acier: problèmes de salaires et d'emploi, problèmes de sécurité 
sociale et de sécurité du travail, niveau de vie des travailleurs dans 
les différents pays particirant à la C. E. C. A., problèmes de renta- 
bilité d'usines pouvant entraîner la fermeture de celles qui sont 
déficitaires, fermeture génératrice de chômage appelant des transferts 
de main-d'œuvre. 

Des problèmes de cet ordre peuvent également se poser outre- 
mer à l'occasion de l’exé‘ulion du plan de mcdernisation et d'équi- 
pement. En outre, ainsi que l'indiquent les autcurs de la proposition, 
ce plan n'offre pas seulement un aspect économique, mais aussi un 
aspect social. Le but définitif n'étant pas seulement d'angmenter la 
production, mais aussi d'élever le niveau de vie Ges populations. 

Dès la conception de ce plan, tout au long de son élaboration, 
ii convient d'associer étroitement es représentants des travailleurs, 
la représentation des employeurs étant généralement assurée, grâce 
à l'appel fait aux organisations économiques et patronales. 

On ne peut avoir la prétention de faire le bonheur des populations 
outre-mer Inalgré elles, sans leur participation active, sans Îles 
associer de façon directe à tous les stades de la conception, de 
l'éläboration et de l'exécution du plan. 

Quelquefois, de magnifiques réalisations conçues au bénéfice des 
populations autochtones semblent qlntôt imposées à ces dernières 
qu'admises et comprises par elles Cette absence de participation 
active et directe peut entrainer des conséquences fâcheuses, les popu- 
lations n'appréciant pas suffisamment les bienfaits du progrès écono- 
mique qui se réalise sous leurs veux, Les travailleurs assistent trop 
souvent en spectateurs indifférents à l'édification de l'économie 
moderne ou interviennent en qualité d’exécutants obscurs réduits au 
rôle de manœuvres et non pas en créateurs enthousiastes. 


Par ailleurs, on a pu constater souvent que l'inauguration d'un 
barrage, d'une usine, d'une école, donne lieu à des manifestations 
officielles auxquelles participent les représentants des pouvoirs 
publics et les élus de la population, mais hélas trop souvent les tra- 
Vailleurs ne sont pas asssociés à ces manifestations, comme si le 
mérite de ces derniers était négligeable. 

Un meilleur climat social serait créé, si l’on s’efforçait d'élever 
les salariés au-dessus de leurs préoccupations immédiates, de leurs 
revendications corporatives, e demandent d’ailleurs à étre satis- 
faites dans la mesure où elles sont justifiées. I convient de les 
hausser à la hauteur des problèmes de la profession tels qu’ils se 
posent dans un cadre plus large, dans l'ensemble de l'économie du 
pays et de l’Union française. 

Ce serait en outre un remède efficace ‘contre le corpcratisme un 
peu étroit e ne trop souvent dans les organisations ouvrières 
roduit de la division ouvrière. Associer davantage le travailleur 

vie économique du pays, c’est ouvrir devant lui des horizons plus 
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larges ‘sur ses destinées, c'est lui donner une vue plus claire de ses 
possibilités, 


L'est pour ces raisons que votre commission des affaires sociales 
vous demande de voler la propesilion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République française à étladier et à décider le plus 161 passihe les 
inodalités de participation des organisations s\ndicales des travail- 
leurs el des employeurs d'outre-mer et de leurs confédérations natio- 
nales à la défimition des directives qui doivent inspurer les plans de 
développement économique et d'équipement 

Leur parlicipalion est souhaitable, molamment au comité diree 
teur du F. 1. D. E. S. et aux commissions d'étude des plans de moder- 
nisation el d'équipement: 

bes départements d'outre-mer; 

De l'Afrique du Nord; 

Des territoires d'outre-mer 

I est éminemment désirable que ces organisations syndicales 
soient consultées à l'échelon local préalablement à l'élaboration des 
plans de développement, 





ANNEXE N° 261 


(Session de 19393. — Séance du 16 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires socjales, sur 
la proposition de MM. Borrev, Gervain, Jacobson, La Grasière 
Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM Marquet, Randrelsa, le général 
Sicé, conseillers de FUnion française, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à augmenter, dans <on plan quadriennal, le pourcen- 
lage des crédits d'investissement affectés à la santé publique, par 
M. Borrey, conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdaunes, messieurs, notre Assemblée a adopté, le 19 mai 193, 
une proposition invitant le Gouvernement À faire soumellre le 
fuiur plan quadriennal pour avis à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise cn lemps utile pour qu'elle puisse disposer d'un délai d 'exa- 
men de trois semaines. 

Le 26 mûrs 1955, avait été déposée devant notre Assembl'e une 
proposition ne 137 tendant à inviter le Gouvernement à augmeuler 
dans son plan quadriennal le pourcentage des crédits d'inve-tisse- 
ment affectés à la santé publique et à l'enseignement, 

Cette proposition fut renvoyée devant £a commission du plan. 
Elle fut demandée pour avis par la commission des affaires sociales. 
Le rapporteur pour avis fut désigné. Le médecin général Sicé, rap- 
porleur pour avis, a pu présenter devant la commission des affaires 
sociales, 11 y à déjà trois semaines, un avant-projet de rappert qui 
ne put èire enlériné puisque Île rapport pour le fonds noluit pas 
encore distribué. 

Entre temps, la commission de l'agriculture oblenait la discus- 
sion d'urgence du rapport de M. Cazelles, élaboré à la suile d'une 
proposilion déposée par M, Schock tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder dans l'élaboration du futur plan quadriernal une 
particulière attention au développement de l'agriculture, Notre 
Assemblée, le 10 juillet 1953, votait la proposition Schock. 

En accordant l'urgence à la proposilion Schock, l’Assemblée de 
l'Union française à marqué combien elle était sensible à l'amé.- 
horation du niveau de vie des populations d'outre-mer, Elle s'est 
spécialement penchée sur le problème primordial des cultures 
vivrières après avoir d'ailleurs traité au fonds, quelques heures 
auparavant, des problèmes de la conservation des sols. Mais 1 est 
apparu à quelques-uns d'entre nous que nous ne pouvions nous 
scparer avant d'aller en vacances, sans avoir terminé les discussions 
sur l'amélioration du niveau de vie par suite de la mise en œuvre 
du nouveau plan quadriennal. Nous avions quelque chose à dire 
au sujet de la santé publique. 

C’est ainsi qu'une proposition n° %58, année 1953, signée Borrey, 
Marquet et Jacobson, vit le jour et que l'urgence fui demandée. 
Notre Assemblée, comprenant combien il était néressaire de prendre 
rapidement posilion, à bien voulu accorder celle urgence. 

Votre commission des affaires sociales s'est donc saisie rapidement 
de celte importante question. 

L'étude des probièmes sanitaires au commissariat général du plan 

a été confiée à la sous-commission des problèmes humains. Le rap- 
port général sur les problèmes humains à élé rédigé par M. Four- 
nier, inspecteur général adjoint de l'enseignement de Ja France 
d'outre-mer. Permettez-moi de le citer: 
« Le plan quadriennal 1953-1957, présenté par la sous-commiscion 
des problèmes humains, marque une nouvelle élape particulière- 
ment importante du développement des instilutions sociales dans 
les terriloires d'outre-mer. 

« ll ne se borne pas toutefois à continuer le plan quinquennal 
précédent, il constitue une œuvre originale et vise à atteindre des 
objectifs nouveaux tant dans le domaine de la santé que dans celui 
de l’enseignement et de l'éducation de base, 

« Le plan du service de santé ne vise pas seulement à mulliplier 
le nombre des hôpitaux et des dispensaires, Certes, ces élab'iste- 
ments continueront à se multiplier. Les vides les plus flagrants de 
la carte de répartition des élablissements hospilaliers tendront à se 
combler; quelques grands hôpitaux sont prévus dans les terriloires 
qui en étaient encore dépourvus. Aprés l'achèvement du plan, on 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 211 année 1952). 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 28 (année 194), 

















—_— — - 





— 


254 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





pourra dire que la médecine de soins aura fait un progrès consi- 
dérable dons les territoires d'outre-mer 

En outre, <gnt inscrits dans le plan un certain nombre d'éta- 
blissements nouveaux dont l'absence se faisait cruellement sentir: 
les pasillons psychiatriques, Hs pourront recueillir des mriates par- 
üicuherement déshérités que lon était contraint jusqu'à présent de 
recueillir dans les hôpitaux, ce qui n'était pas sans créer une gêne 
considérable dans le service hospitalier. 

« Entin, un grand hôpital d'enseignement, pourvu des derniers 
perfechionnements techniques, véritable annexe de la faculté de 
Médecine, est prévu à Dakar pour permettre aux étudiants en 
médecine les éludes cliniques indispensables à une pratique médi- 
cale moderne, 

« Mais l'innovation la plus intéressante du plan quadriennal santé 
est l'inscription des crédits destinés à la médecine prophylactique. 
est apparu, en effet, qu'il était plus économique de prévenir la 
maladie que de la soigner, Certaines endéinies tropicales : paludisme, 
lèpre, svphilis, tuberculose, sont actuellement justiciables de médi- 
caments curalifs puissants, En outre, des moyens de lutte ont été 
découverts contre les vecteurs et les azents de celte maladie. La 
prophslaxie de masse permet une action préventive éminemment 
efficace qu'il importe de développer en lui donnant progressivement 
le pas sur la médecine de soins. » 

Le groupe de fravail de ln sous-commission des problèmes 
humains, spécialement chargé d'élaborer le plan quadriennal santé 
publique, s'est appuyé sur siX grands principes : 

Prenner principe: 

Santé et productivité sont denx notions inséparables. La prospérité 
d'un pays dépend pour une large mesure de la santé de sa popu- 
lation 

Quand une population est démographiquement stationnaire ou 
régres-he et particulièrement touchée par des endémies, tout inves- 
tissement économique et industriel est compromis ou rendu impos- 
sible 

Deuxième principe : 

L'équipement hospitalier (médecine de soins) des territoires étant 
encore insuffisant, 

Et les réalisations effectuées grâce aux fonds du plan précédent 
avant été peu nombreuses, 

Il importe de réserver aux demandes de constructions un carac- 
tère de priorité tel que l'équipement de base puisse s'améliorer rapi- 
dement en fonction de l'urgence retenue. 

Froisième principe : 

La formation du personnel d'origine locale, et particulièrement 
du personnel auxiliaire, est de toute nécessité, 

Tout projet dans ce sens, inscrit au plan quadriennal, doit étre 
placé en première priorité. 

Quatrième principe; 

Le gros matériel et les moyens de transport relatifs à un ensemble 
sanitaire doivent faire l'objet d'une inscription unique. 

Les besoins en personnel de l'ensemble envisagé devont avoir fait 
l'objet de prévisions à l'échelon local. 

Cinquième principe : 

Une population saine étant à la base de tout progrès économique 
et du relevement du niveau des populations, il est reconnu: 

Que les campagnes prophylactiques de masse ont une importance 
vitale et qu'en conséquence : 

Toute inscriphion au prochain plan quadriennal, relevant de cette 
action de mas-e, doit être maintenue en pretnière priorité. 

Sixième principe : 

Conmvte non tenu des efforts financiers des territoires, les autori- 
sations d'engagement consenties sur le F. L D. E. $S, dans les pré- 
cédentes tranches du plan n'atlteignent au total que 5,5 p. 100 des 
crédits accordés; le groupe de travail estime qu'un pourcentage 
très nellement supérieur doil être réservé à la santé publique dans 
le prochain plan. 

« Le bilan du premier plan montre que, dans le domaine de la 
santé publique, les objectifs assignés n'ont pas été atteints. 

«En ce qui concerne les hôpitaux, un ensemble hospitalier était 
prévu à Dakar-Fann, ainsi qu'un hôpital (construction neuve ou 
modernisation) dans chaque chef-lieu de territoire ou centre urbain 
important. Les réalisations dans ce domaine ont été très réduites. 

« Un effort important a, au contraire, été fait en ce qui concerne 
les petites formations rurales (maternités, dispensaires, etc.). Pour 
la seule Afrique occidentale française, 2 dispensaires, 77, mater- 
hités, 36 pavillons d'hospitalisation ont été réalisés. 

« La médecine de prophylaxie s'est vue consacrer 17,5 p. 100 des 
crédits F. 1. D, FE. S, Les résultats obtenus, tant à Madagascar (palu- 
disime) qu'en Afrique intertropicale (variole, fièvre jaune, trypano- 
somiase), ont été remarquables mais restent limités à un petit 
nombre de territoires et laissent de côté d'importantes endérmies. 

« La part consacrée à la santé publique dans le F. 1. D. E. S. du 
premier plan n'a été dans l'ensemble que de l'ordre de 5,5 p. 100 et 
a été pour certains territoires inférieure à 3 p. 100. 

« La contribution des budgets locaux fut souvent très importante 
(en moyenne 3% p. 100), et en Afrique occidentale française, par 
exemple, la part prise dans les dépenses d'investissement par les 
budzels de la fédération fut supérieure à celle du budget spécial 
(58 p. 100 contre 42 p. 100). » 

L'intérêt économique et démographique de la lutte contre Îles 
maladies n'est plus à démontrer. Il en est de même de l'influence 
du « niveau de santé » d'une population sur son « niveau de vie ». 

Economie, santé, niveau de vie sont intimement liés. Chacun de 
ces facteurs croit où décroit avec les deux autres. L'amélioration 
de l'un aide à l'amélioration de l’ensemble; la déficience de l'un 
menace le tout. 

Les crédits affectés dans le nouveau pian quadriennal à la santé 
publique doivent permettre le développement de la médecine de 
soins et de la médecine de prophylaxie. 





Médecine de soins. 


Les réalisations prévues concernent l'équipement hospitalier et 
la formalion du personnel, 

HO sagit de formations de relative importance, notamment de la 
première tranche (hôpilal d'enseignement) de l’ensemble hospitalier 
de Dakar-Fann, et de l'amélioration où du remplacement d'un cer- 
ain nombre de formations dans quelques centres importants, parmi 
celles qui sont le plus nécessaires. 

L'équipement en gros matériel et moyens de transport est prévu 
dans le montant de chaque évaluation. 

Cet etlost du F. E D, E. S. en faveur des fornslions importantes 
ne conduit en aucune façon à négliger les formations rurales, Des 
sommes élevées sont prévues pour la brousse, notamment pour les 
luatert il s. La multiplication de celles-ci entre dans nos objectifs 
essentiels, 

Par contre, une prolifération désordonnée des dispensaires tenus 
par du personnel infirmier est une conception fort discutable et qui 
doit étre combattue, On ne fait dans ces formations que de la méde- 
cine de mauvaise qualité, une surveillance effective y est impossible, 
le gaspillage y règne, le rendement est médiocre. 

En dehors des maternités, il s'agit surtou! de compléter, d'amé- 
liorer, de transformer ou de remplacer les formations actuelles, 
souvent vétustes, de conception périmée, insuffisantes en qualité et 
en capacité, 

Le prochain plan augmentera le nombre des places mises à la 
disposition des populations, mais surtout il améliorera la qualilé 
technique des lits des formations sanitaires, 


Médecine de prophylarie. 


Son importance est vitale. C'est la facon rationnelle d'agir au 
bénéfice de nos populations rurales, 

Les nouvelles thérapeutiques de découvertes récentes, dont nous 
pouvons disposer, ouvrent d'immenses perspeclives d'avenir aux 
conséquences démographiques et économiques incalculables. 

Insuffisamment doiée dans le premier plan quadriennal, la méde- 
cine de prophylaxie à été encore en partie négligée par les territoires 
dans leurs projets pour le prochain plan. 

Pour pouvoir faire æuvre utile contre les trois endémies majeures 
aui sont actuellement les principales préoccupations du service de 
santé de la France d'outre-mer, il est nécessaire d’intensifier la iuite 
déjà amorcée contre le paludisme et d'entreprendre une lutte massive 
contre la syphilis et le pian, ainsi que contre la tuberculose 

Ces crédils, nous le soulignons, ne doivent pas être modestes, 

La participation des territoires à l'œuvre sanitaire outre-mer, très 
importante au cours du précédent plan, doit encore être très grande 
dans la prochaine période quadriennale. 

Outre les frais de fonctionnement et d’entrelien qu'ils assument 
en totalité, une importante participalion des territoires est par 
conséquent prévue pour la médecine de soins et la formation du 
personnel. 

Mais au moment d'inscrire au plan quadriennal les crédits néces- 
saires au développement de la protection de la santé publique dans 
les territoires d'outre-mer, on est en droit de <e demander: 

1° Si le servire de santé dispose des effectifs nécessaires à l'explai- 
tâtion d'un service dont l'importance va croissant; 

2e Si son organisation actuelle lui permet de satisfaire à des 
exigences nouvelles en matière médico-sociale. 


Incidences en personnel. 


Les nouvelles réalisations du plan entraineront obligatoirement 
des besoins accrus en personnel sanitaire, Cependant, comme pour 
les incidences financières et du fait à 04 les nouvelles constructions 
sont pour la plupart destinées à remplacer des formations déjà exis- 
tantc<, une partie très importante du personnel qui sera alors néces- 
saire se trouve déjà sur place. 

On sait que, de 1916 à 1952, nos effectifs outre-mer ont déjà suivi 
la progression suivante pour les principales catégories: 

Médecins : 

1946, 1.117; 1952, 1.584. — Total, 467 en plus. — Accroissement 

annuel, 66 à 67 en plus. 
Pharmaciens : 

1946, 71: 1952, 99, — Total, 25 en plus. — Accroissement annuel, 

3 à 4 en plus. 
Sages-femmes: 

1956, O8; 1952, 1125. — Total, 227 en plus. — Accroissement 
annuel, 22 à 33 en plus. 

Infirmiers, infirmières et agents d'hygiène: 

1946, 7.177: 1932, 9.009. — Tolal, 1.832 en plus. — Accroissement 
annuel, 261 à 262 en plus. 

Les projets du prochain plan quadriennal, y compris les réalisa- 
tions en cours non achevées et celles non commencées mais dotées 
e crédit du plan précédent, nécessiteront des effectifs beaucoup plus 
mportants. 

D'après certains renseignements il semble pourtant que, bien 
moins encore que les incidences financières, les incidences du pro- 
chain plan quadriennal en ce qui concerne les problèmes du per- 
sonnel ne présentent aucune difficulté particulière à résoudre pour 
les territoires d'outre-mer. 

Et pourtant, 1.800 médecins envisagés au maximum en 1957 pour 
toute la l'rance d'outre-mer, n'est-ce pas là un pourcentage médivcre 
et qui ne correspond pas au développement prévu par l'application 
des six grands principes énoncés ? Il y aura encore pénurie en 1957 
de médecins, et envisager, par exemple, le recrutement de médecins 
contractuels ne correspond pas à une politique saine de prise en 
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charge de la santé publique dans des territoires sous-développés et 
dunt les habitants ont un niveau de vie très médivcre 

Pour pallier cette pénurie des efleclifs, diverses solutions ont depuis 
longtemps déjà été envisagées: sui , 

a) Augmentation du contingent d'élèves admis à l’école de Bor- 
Caux : 

. On risque alors, en ouvrant plus largement les portes, de voir le 
niveau technique s'abaisser, surtout à une époque où les jeunes 
marquent une certaine désaifection pour Je statut militaire, 

b) Résurrection des cadres locaux d’A. M. L.: 

lis sont en cours de disparition spontanée par extinction, faute 
de pouvoir assurer à d'éventuels candidats les avantages garantis 
par un cadre général; 

c) Les contractuels: 

Mis à part quelques sujets d'élite dont le départ outre-mer n'est 
que la conségence d’une vocation réfléchie, il faut bien admettre 
que la plupart sont des médecins non rentables, car leurs économies 
amassées ou leur goût du voyage satisfait, il est rare qu'ils renou- 
vellent leur contrat; 

d) Les docteurs en médecine, africains ou malgaches: 

Hs constituent le seul apport en spécialistes autochtones depuis la 
termeture de l'école de médecine africaine. 

L'ouverture prochaine de l'école de médecine de Tananarive va 
multiplier leur nombre. 

Leur utilisation pose un problème difficile; faute de pouvoir les 
intégrer dans un Cadre général (alors qu'étant médecins africains, 
is le sont}, ils sont provisoirement rectassés dans le cadre lural 
d'A. M. EL, où ils ne trouvent pas les satisfactions matérielles et pro- 
f-<sionnelles espérées. 

Un certain nombre d’entre eux d'ailleurs préféreront rester à la 
métropole on s'orienter vers la clientèle privée ; 

e) La médecine privée: [ 

Mis à part celle qui s'exerce dans le cadre des missions confession. 
nelles, son principe méme est discuté par les partisans de la socia- 
lisation de la médecine, à fortiori dans les territoires où les re=- 
sources des autochtones sont limitées, et leur niveau de vie ercere 
ba. 

Sans être formel, il semble bien que dans les ordres de priorité, 
Ja médecine libre de soins ne doive s'implanter que si le contrôle 
des endémo-épidémies est déjà assuré. 

En fait, les possibilités d'installation restent pour le moment 
limitées à quelques grands centres. (Craignons au surplus le mercan- 
tilisme.) : 

f) La multiplicité des modes de recrutement que nous venons 
d'énumérer manifeste à elle seule une crise qui sévit depuis plusieurs 
années, La diversité des statuts de fometionnaires titulaires d'un 
méme diplôme, entraîne des inégalités qui ne sont pas failes pour 
créer l'esprit d'équipe indispensable au travail en comroun. Exemple : 
les indires de soldes des médecins de l'A. M , d'A. O. F., sont 
différents de ceux des médecins de l'A. M. 1!., de Madagascar; 

g) On nons à objecté que cette crise serait résolue du jour an 
lendemain si les médecins militaires affectés en Indochine se trou 
vaient Hibérés par la fin du confit: Û 

It est évident que la situation s’en trouverait très améliorée, mais 
le problème me serait pas pour autant supprimé sans que Soil 
remaniée l'organisation, 


L'organisation. 


Recrulé à l’origine pour assurer le service médical des troupes 
lors de la “onquète puis pendant la période d'ocrupation militaire 
le médecin de marine est devenu médecin des troupes cokbniales e 
l'est resté alors que l'administration passait anx mains de fonction- 
naires civils, Placé dans la position hors cadre à titre provisoire, 
cette position est devenue pour lui quasi permanente, hors des 
courtes périodes d'aflectation à la métropole où il réendosse Funi- 
forme pour assurer le service de garnison. Dans le même temps il 
s’est acquitté avec dévouement et une efflcacité dont l'éloge n'est 
plus à faire d'une tâche qui exigeait de ui les qualités multiples 
d'un omnipraticien sachant au surplus administrer et construire. Ce 
qui a été réalisé jusqu'à ce jour, c'est à lui et à ses auxiliaires de 
toute origine que nous le devons. 


L'avenir. 


A l'issue de la conférence de Brazzaville, de la création des 
nisations internationales et surtout de la modernisation des tech- 
niques et de l’évolution sociale, le service de santé des T. C. est 
a à remplir de nouvelles obligations : 

ratiquer une médecine sociale qui exige Je concours de spécia- 
nu À? i— hologues baniste tatistiei t 

À 1es; psye : urbanistes: statistieiens, ete. 

(Signalons en passant que l'application outre-mer du code du tra- 
vail sera la désignation de médecins inspecteurs cialisés.) ; 

Construire et exploiter des formations hospitalières importantes 
dotées d’un outillage perfectionné ; 

Développer l'action sanitaire en profondeur en faisant bénéficier 
la brousse d’un matériel moderne, spécialement adapté: avions sani- 
aires, camions radivlogiques, camions-laboratoires, etc. :; 

S'attaquer à des fléaux dont la devient menaçante tels 
que la tubereulose ; 

Difluser l'éducation sanitaire de base; 

De pes vœux, voire subir les contrôles des organisations 
internationales ; 

Se consacrer à la recherche scientifique dans le domaine médico- 
social « exotique »; 

Réserver aux nouvelles générations de docteurs en médecine afri- 
cains où malyaches, ainsi qu'à toute vocation aualifiée. ue emploi 
et un statut satisfaisant, 








Tout ceci en pourvorsant concurremment aux besoins du service 
wédival du corps expédihennaure en Indochine et en fournissant à 
la imétropole les inédecins de garmson des FT. €. 

Croil-on vraïneut que l'organisation actuelle, parfaitement valable 
ÏÙ y à vingt-cinq an puisse dqualtativemont et quantitativement 
chdosser d'aussi lourdes re-pon-abtluiés et respecter de tels enga- 
gemmes ? 

Il à déjà été répondu négaliwement à celle question tant par les 


‘ouvoirs publies et Les parlementatres informés (la contérence de 
drazzarille recommmandoit déjà l'ouverture d'une école de santé 
coloniale civile), que par le service de santé luriméme qui, en 4947, 


devant le malaise régnant dans le corps, élit ainmené à insuluer un 
reforendum aupres de ses medecins 


La solution. 


Depuis celle date une cominission inlerministériellée, réunie an 
secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer, à nus au point un projet 
transactionnet et provisoire dont l'écononue générale peut se résumer 
en cinq points: 

1° Unitication des effectifs de la santé publique par la réalisation 
d'un cadre général de la santé publique outre-mer: 

2 Uniflcation du recrutement à la buse par l'adjonction à l'ceole 
de santé navale de Bordeaux d'une nouvelle seclion, l'option n'inter 
venant d'ailleurs qu'à la sortie; 

3 Recrutement latéral toujours possible et proportioiné aux 
besoins, par voie de concours; 

ke Contribution largement majoritaire du corps de santé colonial 

ui en -erait conne la cellule base à ce cadre, mais sans oplion et 
done sans changement de statut, grâce à une formule de détache- 
ent temporaire hors cadres. 

L'intégration des médecins A, M. EL fédéraux et de rertains méde- 
cins contractuels, selon certaines règles à préciser, à été élüudiée; 

2° Sauvegarde de la relève en Extrème-Orient et des intérêts des 
médecins militaires grâce d'une part à l'interdiction de l'option, grâce 
d'autre part à ta limitation du recrutement latéral. 

La structure du nouveau cadre à été étudiée en détail; nous n’en 
citerons que les dispositions les plus saillantes 

a) Répartition du personnel en deux sections: médecins « prati 
ciens» et médecins «spécialistes» avec passage d'une section à 
l'autre par voie de concours. Cette articulation à été prévue en fone- 
lion d'un avenir qui verra inévitablement les différents territoires 
d'outre-mer pourvoir eux-rmêmes à leur médecine de soin: A ee 
stade d'évolution, le cadre général se contrartera, par uitra 
spécialisation de son personnel, pour se limiter à des interventions 
telles que: 

Elaboration et coordination des programmes de lutte contre les 
endémo-épidémmies ; 

Détachement de spécialistes on conseillers techniques dans les 
territoires qui en feraient la demande: 

Rapports avee les organisations nationales et internationales: 

Exploitation de l'institut supérieur d'hygiène et de médecine tro- 

icale (en projet) an sein duquel s'effectuera I recherche scien- 
ifique, et sera délivré l'enseignement de la spécialité; 

Prise en eharge des hôpilanx et des centres spécialisés relevant 
directement des fédérations 

Pour prendre une comparaison, le eadre eupérieur jouera à ce 
moment auprès des terriloires le rôle qne joue la police judiciaire 
nationale auprès des polires départementales, 

Cette formule n'a rien de révolutionnaire : elle donne toutes satis- 
factions aux U. S. A. où le Publie Health Service patronne dans les 
mêmes conditions les @rganisations sanitaires des différen!: états. 
Détail intéressant, les premiers effectifs dn P. H. S. ont été fournis 
par le service de santé de Ja marine américaine : 

b\ Création de stages de perfectionnement obligatoires pour passer 
à l'échelon on au grade supérieur: 

€) Reerntement d'ingénienrs du génie sanitaire : 

d Institution d’une nouvelle spécialité administrative mrdico- 
sociale qui permettra anx médecins de devenir successivement. par 
concours, assistants puis spécialistes tout comme dans les autres 
diseiplines, 

L'organisation décrite ci-dessus sera eoiffée par: 

Le comité supérieur de la S. P. O0. M., véritable cervean du cadre 
divisé en commissions spécialisées réunissant les plus hautes com- 

tences chargées d'élaborer la doctrine et les programmes dont 

‘exécution appartiendra au directeur général. 

Une de ces commissions a déjà, en raison de l'urgence, été créée 
séparément: il s’agit de la « commission d'étude et de standardisa- 
tion de l'équipement sanitaire outre-mer ». 

complétant l'ensermble, Fouverture de l’Institut supérieur d’hy- 
giène et de médecine tropicale permettra à la France, en comblant 
à — grave lacune, de remplir ses obligations vis-à-vis de l'Union 
rançaise. 

La recherche en médecine tropicale est fragmentaire, non coor- 
donnée si l'on excepte les travaux des instituts Pasteur et de quel- 
Le M me at divisé tre l'école du Pha corp 

’enseignernen en ro r le 8 
de santé colonial, et ce qu'il est convenu d'appeler Ê y instituts » 
rattachés aux différentes facultés. Dans les deux cas, des profes- 
seurs très compétents manquent des moyens matériels indispensa- 
bles dont essentiellement de laboratoires et de services hospitaliers, 
groupent les malades relevant de la spécialité — nous ne citerous 

al Michel Lévy, à Marseille, pour rappeler qu'il est ins- 
dans un ancien couvent du siècle et dépend du 
service de santé militaire tain 

Regrettons d'avoir à sontenir la com ison avec l'Angleterre qui 
dispose de deux grands instituts nt équipés et... la Suisse, 
dont Finetitut de Bâle recrute des professeurs. français. 
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La question est d'ailleurs depuis longtemps entendue puisque, en 
1943, le pan F. EL D ES. prévoyail déjà 750 millions de crédits pour 
l'achat d'un bâtiment. Cette somme à été reportée les années sui- 
Vanles mais, soit pur négligence, soit parce que le erédit était 
devenu insuffisant l'opération n'a pu être menée à bien. I est 
temps d'y pourvoir SE 

Au moment de l'inscription au plan quadriennal des crédits des- 
finés à la protection et au développement de la santé publique outre- 
mer, il nous à paru ursent d'insister sur la nécessité de réorganiser 
le service de santé outre-mer d'une manière rationnelle en fonce- 
lion des besoins présents et futurs des populations d'outre-mer. 

Les investissements du prochain plan doivent permettre de dis- 
poser, après quatre ans, d'une infrastructure hospitalière à peu près 
correcte, d'un réseau de maternités à peu près complet, de services 
de prophylaxie et d'hygiène continuant à juguler variole, fièvre 
jaune, trypanosormiases, protégeant la majeure partie des populations 
contre le paludisme, contre la lèpre et devant aussi permettre la 
lutte contre les triponémaloses et la tuberculose, 

L'amélioration de la médecine de soins coûte relativement cher: 
175 F métro par habitant et par an, mais el'e constitue une inéluc- 
table nécessité, Nous ne pouvons nous y dérober sous peine de voir 
notre infrastructure sanitaire de plus en plus insuffisante et totale- 
ment périmnée 

La medecine de prophylaxie est beaucoup moins onérense pour 
des résultats économiques et démographiques  incomparablement 
supérieurs 

C'est ainsi qu'à Madagascar, pour une ne de 168 F, par habi- 
lant et par an, consacrée à la lutle antipalustre, un gain de 290.000 
individus à été acquis pendant les quatre premières années, et se 
monte actuellement à 0,000 F par an. Chaque vie sauvée à coûté au 
maximum 1.%5%5 F métro, ce qui est vraiment payer très peu un futur 
producteur 

De son côté, pour une dépense d'environ 150 F par individu et 
par an, le S, &. H, M. P, de l'Afrique occidenta'e française visite 
une moyenne annuelle de 4 millions d'individus, dépiste et traite 
les trvpanosomes, dépiste et traite les lépreux, effectue une moyenne 
de 700,000 injections médicamenteuses, pratique de ? à 3 millions de 
vaccinations antivarioliques et antiarmartles. 

Vous voyez combien, mes chers collègues, notre proposition est 
necessaire 

On avait demandé, paraît-il, en chiffre rond au budget de l'Etat 
25 milliards métro, aux budgels territoriaux 7 milliards métro, ce qui 
fait un total de 32 mullhards, crédits nettement insuffisants si nous 
voulons suivre les directives raisonnables — elles correspondent à 
des normes promulguées par FO. M. S$, de l'avant-plan Pleven: la 
santé intervenant pour 10 p. 100 des investissements publics, soit 
pour ce nouveau plan 10 p. 100 de 400 milliards = 40 milliards. Les 
chiffres proposés nous paraissent donc faibles, Il nous semble pour- 
tant qu'il ne serait pas difficile d'atteindre 40 milliards en tant que 
recrutement de personnel et frais de fonctionnement, surtout si l'on 
envisageail un plus vaste programme de médecine de prophylaxie, 
un plan logique de réorganisation du service de santé outre-mer, 
enfin la création d'un institut supérieur de médecine et d'hygiène 
tropicale 

Nous savons combien l'économique est important — économique 
déjà spécialisé dans ce nouveau plan, et pour le développement des 
ressources tninières, et pour la mise en route des grands combinats 
— c'est ce qui à motivé le dépôt et la discussion d'urgence de la 
proposition Schock pour que l'agriculture, et partant le développe- 
iment des ressources vivrières, ne soient pas oubliés. Nous savons 
bien que sans économie prospère, le social ne peut être vraiment 
amélioré, Mais l'équipement sanilaire sera-t-il suffisant pour que 
les territoires puissent faire face à l'effort économique demandé ? 

Les crédits qu'on veut attribuer au service de santé pour la pro- 
chaine période quadriennale doivent lui permettre d'engager une 
action efficace contre la totalité des objectifs qu'il faut atteindre en 
ce qui concerne particulièrement les campagnes de prophylaxie. Les 
assemblées territoriales ont depuis longtemps montré la voie à 
suivre. Généralement elles accordent au moins 13 p. 100 des bud- 
gets locaux au bénéfice de la santé publique. Comment pourraient- 
elles comprendre que la métropole ne fasse pas, dans le domaine 
social, un effort comparable au leur ? 

Sachant combien les assemb'ées territoriales sont ouvertes ;aux 
problèmes humains, ainsi que les grands conseils des fédérations, 
nous sommes assurés que ces assemblées voudront approuver notre 
proposition. 

Votre commission des affaires sociales vous propose 
in fine un nouveau paragraphe ainsi rédigé : 

« À reprendre d'urgence, l'étude de la réorganisation de la santé 
publique outre-mer, ainsi que celle de la création d'un institut supé- 
rieur de médecine et d'hygiène tropicale, que l'Assemblée de l'Union 
française réclame déjà depuis plusieur années. » 

En conclusion, elle vous demande d'adopter la proposition suli- 
vante, après en avoir modifié le titre comme suit: 


d'ajouter 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à augmenter, dans Son plan qua- 
duennal, le pourcentage des crédits d'investissements affectés à la 
santé publique, à réorganiser la santé publique outre-mer et à 
creer un institut supérieur de médecine et d'hygiène tropicale. 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que lors de la première élaboration des plans décen- 
naux par la commission présidée par M. René Pleven, l'importance 
des investissements destinés au secteur santé publique ressortait 
à 10 p. i00 du total des investissements publics; 

Considérant que depuis la parution du rapport de cette commis- 
sion, des faits nouveaux sont intervenus pour modifier, du moins 
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temporairement, l'importance des investissements « santé », ces 
faits étant notaminent : 

a) Le plan Marshall, dont l'action a nécessairement influé forte. 
ment sur les exercires 1er juillet 1948, 1949, 1950, 1951 jusqu'au 
930 juin 192, avait au nombre de ses objectifs principaux: rendre 
économiquement indépendants les pays attributaires de l’aide accor- 
dée et notamment produire suffisamment pour diminuer les impor- 
tations el augmenter les exportations; 

b) Le fait que les territoires ont fait savoir que les créations mas- 
sives d'établissements de caractère sanitaire allaient entrainer un 
surcroit de dépenses de fonctionnement que les budgets ne pour- 
raient éventuellement supporter qu'après le nombre d'années néces- 
rt 9 pour que les développement:s économiques portent leurs 
ruils ; 

€) Le fait que ces territoires ont aussi fait savoir la difficulté 

u'ils éprouveraient à recruter, avec la qualité désirable, les cadres 
de fonctionnement hospitaliers, et que malgré toute la diligence 
apportée à la formation de spécialistes autochtones, il y avait à pré- 
voir, à cet égard, un délai d'une certaine durée; 

Considérant toutefois que, quelque valables que soient les motifs 
qui précèdent, ils ne doivent pas être, dans le temps, suffisants 
pour infirmer les vues initiales de la commission de modernisation ; 

Considérant que, après cinq années d'exercice du plan, les effets 
des motifs ci-dessus doivent aller en s’atténuant sensiblement ; 

Considérant que, à ja base de tout effort du plan, il convient de 
maintenir en exergue les buts de l'article premier de la loi du 
20 avril 19% visant le mieux-être des populations et ce par priorité; 

Invite le Gouvernement, 

1° Dans l'élaboration de la partie de son plan quadriennal con- 
cernant la santé publique, à augmenter d'une façon sensible, le 
pourcentage d'investissements qui résulte des constatations rela- 
lives à la période passée du plan décennal et, dans le plus bret 
délai possible, à se rapprocher progressivement et autant que faire 
se peut, de l'importance relative prévue initialement. 

20 A reprendre d'urgence l'étude de la réorganisation de la santé 
publique outre-mer, ainsi que celle de la création d'un institut supé- 
rieur de médecine et d'hygiène tropicale, que l’Assemblée de l'Union 
française réclame. déjà depuis plusieurs années. 
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{Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur: 
1° la proposition de résolution de MM. Scelles, Jousselin, Mlle Le 
Ber, MM. Paul Catrice, La Gravière, René Moreux et de Peretti, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à étendre à l'Algérie le droit de représentation syndicale 
devant les Conseils de prud'hommes; 2° la proposilion de MM. 
Le Brun kéris, Boisdon, Vignes, et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à préparer la législation néces- 
saire au fonctionnement régulier des conseils de prud'hommes en 
Algérie, par M. Begarra, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la légalité des décisions des conseils de 
pus d'Algérie étant souvent contestée, il convient de régu- 
ariser leur fonctionnement et d'adapter leur organisation au régime 
instituée par le statut de l'Algérie, en s'inspirant le plus possible 
de la législation métropolitaine. 

C'est le but de la proposition de résolution de M. Scelles qui ne 
vise d'ailleurs que l'extension à l'Algérie des dispositions de la loi 
n° 49-6265 du 26 février 1919 concernant la représentation des parties 
par des délégués syndicaux et de la proposition de M. Le Brun Kéris 
el plusieurs de ses collègues, reprenant les conclusions de M. Scelles 
et envisageant une refonte complète du régime actuel des conseils 
de prud'hommes d'Algérie. 

Depuis 1937, les conseils de prud'hommes n'ont pas été renou- 
velés en Algérie, en vertu du décret du 3 septembre 1939 dont l’arti- 
cle {er précise: « pendant la durée des hostilités jusqu'à une date 
fixée par décret, il sera sursis aux élections de conseils de 
prud'hommes ». 

Et depuis seize ans, les mêmes conseillers prud'hommes conti- 
nuent à siéger, ou plutôt ce qu'il en reste, car au cours de cette 
longue période, les démissions et les décès ont été enregistrés en 
assez grand nombre. A tel point qu'il est impossible, dans certains 
conseils, de réunir le nombre minimum de conseillers requis par 
la loi pour constituer le bureau de jugement, soit deux patrons et 
deux ouvriers ou employés. 

Certes, on peut admettre qu'un décret, renouvelant les conseils 
de prud'hommes d'Algérie, ne pouvait intervenir qu'après le vote 
d'une loi réorganisant ces tribunaux du travail dont la composition 
ne répond plus à la législation algérienne d’après guerre. 

Mais les décisions rendues par des bureaux de jugement incom- 
lets peuvent être contestées et les parties ne s’en font pas faute 
orsqu'elles ne recoivent pas satisfaction. 

Il n’est que temps de mettre un terme à cette situation anormale. 

Organisés par la loi du 27 mars 1908, les conseils de prud'hommes 
l'Algérie ne répondent plus aux dispositions de la loi du 20 septem- 
bre 1947 Eee statut organique de l'Algérie. 

La loi du 27 mars 1907 (titre VI, art. 64 à 72) prévoit bien l’élec- 
tion d'assesseurs musulmans. mais ceux-ci sont appelés auprès du 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 461 (année 1951), 
8 


390 (année 1952). 
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ciliation et du bureau de jugement seulement dans le 
ee = uen musulmans se trouvent en cause. fl n'est 
d'ailleurs prévu que deux prud'hotmimes assesseurs musulmans, l'un 
atron, l’autre ouvrier ou employé, avec voix délibérative, alors que 
le bureau de jugement comprend déjà au minimum, deux prud houn- 
mes patrons eee ou et deux prud'hommes ouvriers ou 
, ss »n-musulmans. , Li 
es r— assesseurs musulmans ne peuvent être ni prési- 
dents, ni mème vice-présidents du conseil des prud'hommes ou d'une 
section quelconque, 

Cette composition est contraire à l'article 2 de la loi du 20 sep- 
tembre 1937 qui preseril: 
‘égalité effective est proclamée entre tous les citoyens francais. 
AZ. pe gr nds de nationalité francaise, des départements 
d'Algérie jouissent sans distinetion d'origine, de race, de langue, 
ni de religion, des droits attachés à la qualité de citoyen français el 
sont soumis aux mêmes obligations, ÿ 

« Aucune mesure,-régle on loi à exception ne demeure applicable 
sur les territoires des départements algériens. » , 

Les couseils de prud'hommes d'Algérie doivent done être consti- 
tués sans distinction aucune entre musulmans où non-mustuimans, 
puisqu'ils sont tous citoyens français aux termes mémes de Part: 
cle % de la loi précitée. 

Comment peut être assurée la représentation des français musul 
mans ? Collège unique ou double collège. 


Parlant du collège unique dans l'exposé des motifs de sa propo 
sion, M. Le Brun Kéris perse qu'une difficulté risque de se pre 
senter: 

« Actuellement, en effet, les employeurs européens sont les plns 
nombreux; par contre les salariés musulmans tendent à devenir les 
plus nombreux dans le commerce et l'industrie (ils sont déjà plus 
nombreux dans l'agriculture). 

«“ Ne court-on pas le risque de voir élire, avee le collège unique, 
duns certains arrondissements uniquement des juges employeurs euro- 
péens et des juges salariés musulmans ? » À 

Pour écarter ce risque, M. Le Brun Kéris assortit le vote qu coilèse 
unique de l'obligation d'élire dans chaque catégorie professionnelle 
un nombre égal de conseillers de statut français el de conseillers 
de statut masuliman: 

C'est une sorte de compromis entre le collège unique et le double 
collège, 

HU semble que celte solution, qui n'a jamais été retenue pour 
aucune élection dans un territoire quelconque, soit inspirée de préoc 
cupations d'ordre politique, Transposées sur le plan du travail, ces 
préoccupations pourraient entrainer des conséquences assez 
fâächouses, 

sur de p'an du fravail, ainsi que le reconnait M. Le Bron Kéris 
dans son exposé des motifs, le collège unique existe déjà pour l'élec- 
üon des délégués du personnel el des comités d'entreprises, Les 
électeurs, iwême dans les professions où les Français musulmans sont 
les plus nombreux, n'ont jamais été guidés par ces sentiments d'ori- 
gine raciale, fs ont choisi ceux qu'ils considéraient comme les plus 
üples à les défendre et, en général, les candidats proposés par les 
svudicats, comprennent indistinctement des Français mnsulmans et 
ces Français non-musulmans., Pourquoi introduire celle sorte de 
ségrégation alers qu'elle n'existe pas sur le lien du travail, ni sur le 
pan de l'organisation ouvrière ou patronale ? 

A notre sens, le mode d'élection prévu par le titre fer du livre TV 
du code du travail métropolitain peut être étendu à l'Algérie sans 
difficulté, 

kien que non inscrites sur les listes électorales politiques par 
suite de la non-application de l'article 4 du statut de l'Algérie, les 
femmes musulmanes exerçant une profession, doivent prendre part 
aux élections prud'homales. Pas plus qu'on ne saurait leur contester 
l: droit au travail, on ne peut leur refuser une juste représentation 
dans les conseils de prüd'hommes. Obligée d'aller travailler à l'atelier, 
üu bureau, à l'usine, la femme salariée, quelle que soit son origine, 
à le droit de défendre ses intérêts aussi bien que les hommes. 

Aiasi que le demande M. Le Brun Kéris, il convient d'assurer un 
rneilleur rendement des conseils en créant des sections profession- 
uelles suivant les besoins des régions et l'importance des branches 
d'activité (ports, bâtiments, métallurgie, {ravaux publies, etc.). En 
particulier, la création d'une section agricole s'impose dans la plu- 
part des conseils, dans un pays qui occupe environ 800.000 ouvriers 
mt ro et tire la plus grande partie de ses ressources de l'agri- 
culture, 

Il importe également de multiplier le nombre de conseils de 
prud'hommes, ceux qui existent ne répondant plus aux besoins, 

Voiei comment ils se répartissent actuellement : 

Département d'Alger: un seul (Alger) ; 

Département d'Oran: quatre (Oran, Sidi-Bel-Abbès, Moslaganein, 
Tiaret) ; l 

Département de Constantine: quatre (Constantine, Bône, Bougie, 
Philippeville). 

M. Le Brun Kéris invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi réorganisant les conseils de prud'hommes en Algérie. Ce projet 
4 été déposé sous le n° 4152 A. N., le 11 juillet 1952. Il convient donc 
de demander à l'Assernblée nationale de le voter sans tarder, en 
tenant comple des modifications présentées par l'Assemblée de 
l'Union francaise, 

La proposition de M. Le Brun Kéris reprend une proposition de 
résolution de M: Seelles tendant à étendre à l'Algérie l'application 
des dispositions de la loi n° 49-265 du 26 février 1919 sur la repré- 


senlalion des parties par les délégués syndicaux devant les conseils - 


de prud'hommes. Il est regrettable que cette loi n'ait pas été rendue 
applicable à l'Algérie, les délégués syndicaux pouvant assurer une 
représentation efficace des parties, aussi bien qu'en France. 


9 Uxos Fraïçuse. — S. de 1953. — 19 septembre 1954, 





Le prajet de loi no 4152 (A. N., 2e législature), relatif aux conseils 
de prud hommes en Algerie, prévoit d'ailleurs celle extension. 

Votre commission des affaires sociales vous demarae donc d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLTTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée nationale À 
voter une loi régularisant la situation des conseils de prud'hommes 
d'Algérie et répondant notamment aux principes suivants: 

12 Respect de légalité entre Francais de statut civil francais et de 
statut musulman, établie par l'article 2 de la loi du 20 septernbre 
1917 portant statut organique de l'Algérie; 

2 Droit de vole accordé aux femmes musulmanes où non musul- 
raanes exercant une profession; 

3 Création de sections professionnelles spécialisées et, en parti- 
culier, de sections agricoles : 

ïo Application à l'Algérie des dispositions de la loi n° 49-6265 du 
26 février 1959 sur ka représentalion des parties par des delégués 
syndicaux, 





ANNEXE N'263 


(session de 1955 — Séance du 16 juillet 1955.) 


RAPPORT, fait au nora de la commission d'information, sur la pra- 
position de M. Le Brün-kéris, conseiller de l'Union française, ten- 
dant à de,nander 40 Gouvernement de favoriser la Connaissance 
mutuelle des pays de l'Union française par la diffusion de hru- 
chures d'information tant dans la métropole et les territoires d'ou- 
tre-mer de la République que dans les autres parties de ce'te 
Union, par Mine Malroux, conseiller de FUnion française (1). 


Mesdames, messieurs, notre commission est saisie d'une propa- 
siion de M. Le Brun-kéris portant sur la nécessité de donner an 
servece de la documentation française des crédits suffisants pour la 
réalisation d'un programme favorisant la connaissance mutuelle 
des pays de l’Union française, L'objet mème de la proposition aurait 
sa place dans la discussion du budget, puisque l'exposé des motifs 
signale qu'en 1950 ja commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale avait svinboliquement réduit de 1009 F le budget de la pré- 
sidence d'u Gouvernement pour demander qu'un crédit soit prévu 
gour la diffusion de brochures sur l'outre-mer dans la métropole et 
de brochures sur la métropole dans l'outre-mer, Le Gouvernement 
avait demandé un creŒt de 29 millions pour ja mise en route d'un 
tel programme el ce crédit à été par la suite réduit à 5 millions, 
Ce chiffre est tout à fait insuffisant pour assurer la connaissance 
mutuelle des pays de l'Union francaise. Mais notre Assemblée s'est 
toujours préaccupée de ce lien que constitue une connaissance 
valable portant sur les problèmes politiques, économiques et socfaus 
conciliant FexacUtude scientifique et la rapidité d'information. C'est 
l'objeeclif de la direction de la documentalion et la valeur de l'en- 
semble extrémement vaste el compiet de ses publications est unani- 
mernent reconnue, 

L — En ce qu concerne les publications dé faites ou les séries 
en cours pour les questions de l'Union françüise il existe: 

A. —— Les carnets d'onutrener: 

L'Afrique occidentale française, l'Afrique équaloriaie française, le 
Togo et le Cameroun, la Tunisie, le Maroc, 

Son! à paraitre: 

Madagascar, départements d'outre-mer, Océanie, Nouvelle-Calé- 
donie. 

B. — Les cartes économiques d'outre-mer: 

Afrique équatoriale franca.se, Madagascar, Maroc, Sahara. 

Sont à paraitre : 

Togo, Cameroun, Afrique occidentale française, départemeuts d’ou- 
tre-mer, Tumse, Algérie, 

C. — Le numéro spécial des cakiers français el brochures en 
anglais sur l'équipement soc'al de la France d'outre-mer (édité pour 
la conférence de Madras). 

D. — La brochure sur ja structure sdministralive de l'Union fran- 
Çaise (éditée à +000 exemplaires en français et à 100.000 exemm- 
plaires en anglais). 

E. — Le volume sur les explorateurs dans la France d'outre-mer qui 
vient de paraître et contient des articles de savants sur leurs recher- 
ches dans les différentes parties de l'Union francaise. 

F. — Plusieurs séres de photos dans la « documentation photo 
graphique », : 

HE. — En préparation ou en projet pour l'année 1933-51: 

Pour la France : 

a) Rapports sur l'activité des territoires d'outre-mer en 1952- 

Un fascicule par fédération ou par ensemble des territoires dans la 
collection Recueil de monographies, 

Ce travail sera une sorte de bilan annuel qu'on ne retronve que 
séparément dans les différents Services el qui n'a pas encore élé 
entrepris jusqu'à ce jour. 

b) Brochures sur: 

La lutte conte sa maladie dans les terri'oires d'outre-mer: 

L'alimentation et ses problèmes dans Jes territoires d'oulie mers 

Des statistiques illustrées de la France d'outre-mer; 

L'œuvre de la France en Indochine, 





(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 221 (annee 95m, 
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Pour la France d'outre-mer: 

C'est la parte du programme qui mfiite le plus de soins parce 
qu'il s agit de toncher la masse des indigènes d'outre-mer qui n'ont 
pas tous les moyens de $e procurer les brochures et la possibilité 
de les dire tje signale que le maiistère de la France d'outre-mer 
édte aussi des brochures de documentation, mais uniquement pour 
la mél: pole), 

A. — l'résenta'ion de ia France contemporaine : un volume illustré 
À distribuer à toutes les écoles d'outre-mer. C'est une brochure qni 
st destinée à l'étranver. qui est déjà prète par conséquent. Elle 
comprend une étude géographique et historique très courte et déve- 
loppe tous les aspects de la France: Cconormique, social, culturel, 
avec des gravures, 

[n Exposilions photographiques itinérautes tirées en série 
(t2 exemplaires par exemple) pour faire mieux connaitre la France 
dans l'outre-mer 

Les expositions fises demandent beanrvoup d argent et de persennel; 
dans les tertitnires d'outre-mer où les commumieations sont diffi- 
cdes, l'idée d'amener l'exposition dans ks villages est de nature à 
faire pénétrer la connaissanre de la France où des territoires d'outre- 


er à un nombre bien plus important de personnes qu'il est inté- 
rt int de toucher 

‘ Conmouninés graphiques: 

Affiches documentées pour distribution et affichage dans les écoles, 
le: postes, ceci pour toucher les gens qui sont encore analphabètes, 

IH est cuident qu'un tel programme exige la mise en œuvre de 
Mens ldmportants, Or le pouvoir réel d'édition de la direction de la 
documentation à diminué depuis 1945 de 85 p. 100, Ainsi que le notait 
un compte rendu de lartivilé de service: « en tant que service 
publi, la docnwmentation <e doit de continuer à éditer louies LL 


iblications qui presen!'ent pour les pouvoirs publics un intérèt d'in- 
Formation el de travail, méme si ces publiations ne sont pas ren- 
lables », Les effectifs de la direction dé La documentation sont à 
peine le tiers de ce qu'ils élaient en 195%. Or que voyons-nous 
cependant à l'étranger ? Alors que la documentation dispose d'un 
budzet giobal de 1:60 millions de francs, en Angleterre le crédit 
vhobal du Central office d information dépasse 4 milliards de francs. 
L'information n'est pas considérée conune de la propagande mais 
conme l'obigation de renseigner des ciloyens sur l'action du gou- 
verncment et les probièines de l'heure; elle est aussi un moyen 
d'instruction civique nécessaire en régime démocratique. 
Sans mobiliser des sommes aussi importantes que les services 
iglais où américains, la Franre se devait d'utiliser les moyens à sa 
position pour entreprendre à l'usüge de la métropole et des terri- 
es d'outre-mer une vaste action de diffusion d'une documentation 
lont l'importance ct te sémeux sont reconnus, Inais qui demeurent, 
faut de crédits, trop souvent inemyployés. 


» 


Î 
1 


= 2 @ 


C'est pourono!t votre conmmission vous demande d'sdopter la pro- 
posiuon de M Le Brun kéris en la modifiant cornme suit: 


PROPOSITION 


L'Accemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement de la 
République à prévour les crédits nécessaires à la réalisation d'un pre- 
srainme de publwalion et de diffusion de documents (notamment par 
Lorcanisation d'expositions photographiques itinérantes) destinés à 
faute connaitre la imrtropole dans les pays d'outre-mer, et les pays 
d'outre-mer dans Là métropole, et en modifiant également son titre 
Couitie mil : 

Proposition tendant À demander au Gouvernement de favoriser la 
pobliatron et la diffusion de docnments en vue de Ta connaissance 
duutuelle des pars de l'Union française, 





ANNEXE N° 264 


(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemb'ée natio- 
nale à incorporer, au moment du prochain vote de la réforme 
cousütutionnelle, un article décilant que, dorénavant, les conseil- 
lers de l'Union française participent à l'élection du Président de 
l'Union française, jréscnlée par MM. Borrey, Laurent-Eynac, 
Diarra Tiémoko, Nzuyen Van Ty, Hazoumé et Coulon, conseillers 
de l'Union francaise, — (Renvovée à la commission du règle- 
lueul, des pétilions et des queslions conslitutionnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dame:, messieurs, la Constitution date déjà de sept ans. Et 
pourtant FUmion francaise n'est pas encore « adulte ». Les censti- 
luauts n'en avaient défini que les grandes lignes, A chaque instant, 
ous souwmes arrètés, troublés par les imperfections et le vague 
de leurs définitions, 

Nous ne voulons pas faire ici la critique d'un système qui évolue 
nécessairement sous la pression d'événements fastes ou, hélas! 
uifastes, Mais parce que nous croyons à l'avenir de l'Union fran- 
caise, parce que nous sommes cerlains que la formule doit triorn- 
her, et que nous sortirons du sophisme scléreux pour entrer dans 
l, voie d'un pragmalisme sage et réaliste, nous voudrions que 
L'Assemblée nationale comprenne que le moment est venu de mon- 
trer qu'elle à à cœur de réaliser véritablement cette association des 
peuples dont on parle tant et qui n'existe en fait qu'à travers des 
défiuitions brillantes el chaleureuses, mais par trop imprécises. 





Ou l’Union française se réalisera en fin de compte, dans un sers 
fédéraliste, comme d'ailleurs la plupart des constituants l'avaient 
Le avec une Assemblée de l'Unien française ayant des pouvoirs 
ügislatifs fédéraux spéciaux, ou nous assisterons assez rapidement 
sur tous les plans, à ume « rétraction » inéluctable de cette Union 
française qui, du point de vue international, ne représentera bien- 
1ôt plus grand-chose, 

L'heure est cruciale. Dans quelques semaines, une nouveau Pré. 
sident de la République française sera élu. S'il n'est, cette fois-ci 
encore, que l'élu d'un congrès qui ne comprend e l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République, il sem actuellement 
impensable, à la lumière des difficultés politiques internes de 
l'Union francaise, qu'on puisse affirmer qu'il soit aussi ipso facta 
Président de l'Union française, sans autre consultation possible. 

Ce qui est normal et nécessaire, dans le sens grec du mot, c'est 
que le Président de l'Union francaise soit l'élu d’un congrès auquel 
participe l'Assemblée de l'Union française, étant enten que les 
représentants des Etats associés n’ont nalurellement, ce qui doit 
être définitivement un des principes fondamentaux de l'Union fran- 
Çaise, qu'un droit de vote: le Président de l'Union française ve 
pouvant être qu2 le Président de la République française. 

Si l'Assemblée nationale veut bien accepter notre proposition, elle 
montrera alors au monde que l'évolution de l'Union francaise est 
une réalité et que la France, tenant Toujours ses engagements, se 
révèle bien comme étant la seule nation capable de mener à terme 
un système original qui gronpe dans la liberté et dans la fraternité 
des populations diverses et dispersées, mais qui, toutes, lui restent 
a attachées parce qu'elles savent le prix de sa culture et de 
son affection, 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voter la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite l’Assemblée nationale à 
incorporer, au moment du prochain vote de la réforme constitution 
nelle, un article décidant que, dorénavant, les conseillers de l'Union 
française participent à l'élection du Président de l'Union française. 





ANNEXE N° 265 


(Session de 19393. — £éance du 16 juillet 1959.) 


AVIS, présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Borrey, Ger- 
vain, Jacobson, La Gravière, Mile Le Ber, Mine Malroux, MM. Mar- 
quel, Randretsa, le général Sicé, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviler le touverneinent à augmenter, dans son plan qua- 
driennal, le pourcentage des crédits d'investissements affectés à 
la santé publique, par M. Ahined Koloko, conseiller de l'Union 
française (4). 


Nors. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 17 fuil- 
let 189, (Cormple rendu in extenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 16 pullet 1953, page 62, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 266 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'étendre à 
tous les commerciaux entre l'Algérie et la métropole 
le champ d’appliration de ta dispense de facture 
en douane faisant l'objet de Ja décision ne 657 du 16 avril 1953 
sur ka réglementation douanière en vigneur, présentée par M. Cian- 
farami et les membres du groupe d'Union française et d'action 
sociale, constillers de l'Union française, — (Renveyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 


Nora, — Celle proposition a été retirée {sance du 2% noverabre 1959), 





ANNEXE N° 267 


(Session de 1953, — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement que soit enfin 
la taxe de 0,48 ». 100 frappant les 
à leur entrée dans la métropole, présentée par M. Cianfarani et 
les membres du groupe d'Union française et d'action sociale, 
conseillers de l'Union français, — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


Nora, — Cell: proposition a été retirée {séance du % novembre 1959). 
(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes ©X, 261 (année 19553). 
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ANNEXE N° 268 


(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1955.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement qu'avant toutes 
décisions d'ordre économique qui seront prises concernant les 
échanges commerciaux de produits agricoles et de l'alimentation 
entre les divers pays européens, ceux-ci soient mis sur le même 
plan quant aux charges de toute nature, les conditions de pro- 
duction, la stabilité des monnaies et le régime des échanges; que, 
d'autre part, soit recherchée une solution internationale aux pro- 
bièmes des excédents de production en évitant de créer des concur- 
rences étrangères sur chaque sol national pris dans son ensemble 
(métropole, départements et territoires d'outre-mer) lorsque ce 
pays possède des ressources suffisantes À Agne gvtl la couverture 
de ses besoins, présentée par M. Cianfarani et les membres du 
groupe d'Union française et d'action sociale, conseillers de l'Union 
francaise, — (Renvoyée à la commission des affaires économi- 
ques.) 

Nora. — Cetle proposition « été retirée (séance du 2%; novembre 19). 


ANNEXE N° 269 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à tenir, dans l'éla- 
boration du futur plan quadriennal des territoires d'outre-mer, le 
plus grand compte des directives recommandées par l'Assemblée 
de l'Union francaise, présentée par MM. Roger Dusseauix, Ahmed 
kotoko, Charlier, badet, Fillon, Fleury, Guèye Mornar Djhn, Jacob- 
son, Lhuillier, Marquet, Roy, Schock, Sylvestre, Touré, conseillers 
de l'Union française, — (Renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis sa créalion, l'Assemblée de l'Union 
française a toujours accordé une grande importance au plan d'équi- 
pement social et économique de la France d'outre-mer. Elle à eu 
tuaintes fois l'occasion de faire connaitre son opinion, notamment 
lorsqu'elle a pris l'initiative d'informer le Gouvernement et le Parle- 
ment de ses vues sur le montant des crédits d'investissements à 
inscrire chaque année dans les lois de finances. 

Ces avis ne pouvaient avoir un caractère exclusivement arithmé- 
tique et, pour les justifier, un exposé et une discussion sur Îles 
aspects qualitatifs du plan intervenaient alors. D'importants débats 
ont ainsi permis aux Conseillers de l'Union francaise de confronter 
leurs opinions qui, dans l’ensemble, ont été concordantes. 

Certes, tels conseillers insistaient plus particulièrement sur la 
production agricole, tels autres sur la santé et l’enseignement, 1nais 
la quasi totalité de l’Assemblée de l'Union française a orienté ses 
propositions vers des données harmonieuses, parfaitement conformes 
à l’objet de la loi du 30 avril 1946, trop souvent méconnue dans 
d'autres enceintes politiques ou administratives. 

Rappelons que cette loi avait fixé les modalités de l'élaboration 
et de l'exécution des plans décennaux des terriloires, tant en ce qui 
concerne leur équipement public que privé, englobant la production, 
la transformation, la circulation et l'utilisation des richesses de toute 
nature, 

Elle faisait suite à des travaux qui avaient été poursuivis de 
divers côtés, et elle avait servi de canevas au rapport de la première 
commission de modernisation des territoires d'outre-mer créée Île 
29 avril 1946. 

Signalons, une fois de plus, les termes mêmes de la loi du 
30 avril 1946. Elle a pour objet: 

D'une part et par priorité, de satisfaire aux besoins des popu- 
lations autochtones et de généraliser les conditions les plus favo- 
rables à leur progrès social; 

D'autre part, en concordance avec les plans établis par le com- 
missariat général du plan, de concourir à l'exécution des programmes 
de reconstitution et de développement de l'économie de l'Union 
française, tant sur le plan métropolitain que sur celui des échanges 
internationaux. 

Précisons que notre assemblée, dans sa délibération du 29 mai 
1952, a formellement demandé que le décret du 11 décembre 191, 
prévoyant la préparation d’un nouveau plan quadriennal, ne puisse 
avoir pour résullat de modifier ces buts essentiels. 

C'est pour faire entrer dans la pratique les prescriptions légales, 
ci-dessus rappelées, 2 notre Assemblée s'est penchée attentivement 
sur les problèmes relatifs au plan, et qu'elle a constamment cherché 
à orienter l'emploi des crédits. 

IL n'est pas inopportun d'insister sur l'utilité d'un tel travail fait 
Par nos commissions et par l’ensemble de nos collègues, car trop 
souvent l’Assemblée de l'Union française est taxée d'inefficience, 
alors que lesdits débats et lesdites propositions ont conduit, chaque 
année, à des résultats quantitatifs et qualitatifs substantiels. 

Ainsi, en prenant, par exemple, les deux dernières années, nous 
avons pu faire accroitre sensillement les crédits mis à la disposi- 
tion des territoires d'outre-mer. Pour 1952. la première proposition 
du minisière des finances portait sur 52 milliards; notre Astemblée 
avait demandé 80 et, finalement, la loi de finances a accordé 66 mil- 
liards. Pour l'exercice 1933, alors que les projets de budget envisa- 
£taent la reconduction pure et simple des 66 milliards de 1%, 





nous avons, après avoir demandé 110 milliards pour salisfaire aux 
besoins, obtenu qu'il en fut accordé &6, 

Mais ce nest pas seulement par l'accroissement des crédils que 
votre action fut eflicace, c'est aussi en pesant sur les affectations, 
que vous avez pi mener Une action qualitaire tres ullie, 


Votre intervention fut d'autant plus judicieuse, qu'il a fallu, 
chaque année, adapler les crédits aux } ibilités financières et aux 
moyens d'exéculion, procéder aux mésaluations inéluctables, réduire 
parfois les programmes, raleulir l'exécution des travaux, ajourner 
cerlaines aclions et projets jugés cependant très ulles par les popu- 
‘allions locaies, Malgré nos efforts, la cont des projels en à 
évideminent Soufiert, 

Au total, si des résultats aporéciables ont été obtenus, il est 
cerunn que, sur l'emploi des crédits. d critiques pe es ont 
pu être failles, et que les objecuüfs de la kni de 1956 sont enrore 
Loin d'être atleints. 

Il n'est pas douteux qu'il faille remeitre de l'ordre, Nous avons 
déjà rezielié que le redressement nécessaire n'ait pas été effectué 
dès 1932, et nous avons dû déplorer qu'an début de 193%, ce soit 
seulement sur des crédits et des progrannmes annuels qu'intervienne 
le vote du Parlement, Cela lusse st ser une grahde incertitude 
pour les années à venir et ne permet pas Une judicieuse et éconv- 


intque ulilisation des fonds 


Certes, la nécessité d'œuvrer rendait ce programme annuel néces- 
sure, pont jeté entre les cinq prenuères annees du plan décennal, 
et ce qui va detnain le plan quadrienpal, Mais les évolutions qu'il 
à marquées dans le sens d'ailleurs souhaité par VlAssembiée de 
l'Union francaise, ne sont qu'une salisfaction parlielle pour ceux 
qui sont soucieux de redres<ements durables 

Puisque les derniers projets tendent à faire partir le prochain 
plan quadriennal de juillet 1953 pour l'élendre jusqu'à juillet 1957, 
nous devons fermement espérer que les moyens qui seront inis en 
œuvre par le Gouvernement permettront, en s'inspirant des propo- 
sions faites par les différents territoires, de souinettre en temps 
ulile à notre Assemblée et au Parlement, la tranche quadriennale 
complémentaire du plan décennal 

La nouveile commission d'étude et de coordination des plans de 
territoires d'outre-mer, que préside M. le gouverneur Roland bre, 
prépare le travail concurremiment avec l'adininistration, Nous espés- 
rons que Ses recommandations pourront être formulées au plus tôt, 

En juillet 1%52, une proposition no AN avait été déposée sur le 
bureau de notre Assemblée, invitant le Gouvernement à inscrire 
dans le projet de loi de finances et les projets de loi fixant Les 
dépenses d'investissement de l'exercice 1959, les crédits nécessaires 
el suffisants pour que puisse être poursuivie, à une cadence accrue, 
la réalisation du plan de développement social et économique des 
territoires €t pays d'outre-mer, Cette proposition a été adoptée le 
23 octobre 1952. Elle vous à permis d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur les points essentiels des orientations que vous juriez 
Souhailabies, Eile vous a également donné la possibilité de définir 
avant la lettre, l'importance des crédits que Vous esümiez néces 
saires, 

Vous n'avez pas eu complètement satisfaction: mais pour les ter. 
riloires d'outre-mer d'une part, pour l'Algérie, la Tunisie cet te 
Maroc de l'autre, votre intervention a certainement pesé favorable- 
ment sur le relèvement des crédits initialement envisagés, 

a paru souhaitable à un certain nombre da conseillers, membres 
de la commission du plan, de l'équipement et des communications 
de procéder de la même manière à propos de l'important probléme 
posé par le futur plan quadriennal. En adoptant un texte de propo- 
Sition le plus tôt possible, nous sommes persuadés que vos recom- 
mandations pourraient, celle fois encore, inspirer les travaux des 
services administratifs compétents et être précicuses au Gouver- 
nement et aux autres assemblées,  . 

Vos avis sont, en effet, le fruit d'observations quotidiennes des 
nombreux élus des territoires qui siègent dans notre Assemblée, et 
is porlent la marque des liens économiques, sociaux, financiers 
qui existent entre les différentes parties de l'Union francaise, liens 
qui sont la préoccupation permanente non seulement des représen- 
tants des popuiations d'outre-mer, mais aussi de ceux de nos col- 
lègues représentant la France métropolitaine. 

C'est la raison pour laquelle reprenant et complétant les obser- 
vations déjà formulées le 23 octobre 1922, tenant compte des der- 
niers éléments de la conjoncture et des tendances qui se sont 
récemment manifestées, nous vous proposons de formuler les vœux 
de l’Assemblée de l'Union francaise sur les oh eclifs, et l'ordre de 
grandeur des crédits qu'elle estime A de faire figurer 
dans le plan quadriennal 1952-1957. ". 

« Le grand principe sur lequel tout le monde est d'accord, disait 
le gouverneur général Félix Bboué dès 1941, est que tous nos efforts 
doivent Qtre dirigés vers l'élévation morale el matérielle des popu- 
lations autochtones, » 

Ce fut le but de la conférence de Brazzaville en 19%. 

L'écho de cette pensée s'est reflété dans l'article 73 de la Charte 
des Nations Unies 4 laquelle la France a adhéré le % juin 195. 
Cet article 73 précise notamment : 

« Les memes des Nations Unies qui ont ou qui assument la 
responsabilité d'administrer des territoires dont les populations ne 
S administrent pas encore complètement elles-mêmes, reconnaissent 
le principe de la primauté des intérêts des habitants de ces terri- 
toires, [ls acceptent comme une mission sacrée l'obligation de fave 
riser, dans toute la mesure du possible, leur prospérité, dans ie 
cadre du système de paix et de sécurité internationale établi par 
la présente charte... ». 

Repris dans le préambule de la Constitution de 1936 qui affirme: 

« L'Union francaise es! composée de nations et de peuples qui 
metlent en commun ou coordonnent leurs ressour'es et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respectives, accroitre leur bien- 
être et assurer leur sécurité... », 


ce principe est encore loin d'avoir reçu une lotaie application. 
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En effet, d'une part, les conditions d'existence dans les brousses 
‘ es des chu eux et des ports, c'est-à-dire le niveau de vie de 
la tres grande majorité des 4 millions d'habitants qui peupient les 
19 iersioires et les 2 pays sous tutelle qui relèvent du ministère de 
la France d'outre-mer, ne sont pas très différentes de celles qui carac- 
lérisaient l'époque antérieure à 9947. 

b tre part, malgré un certain développement de Ja recherche 
et une amorce de production minière, le développement de l'éco- 
hummie de l'Union française, est très insuffisant pour acheminer rapi- 


deinent ‘es territoires vers un slade satisfaisant el harmonieux de 
développement économique et socsa! 

Nous rendons hommag à ceux qui, au prix de multiples diffi- 
eu , out jeté les bases de l'équipement et de la modernisalion des 
territoires toutre-mer Nous sAavouhs 4 l'avant 1929. compile tenu 


de: tam vs besoins, et malgré de mullinies sacrifices, les réalisa- 
nt fraginentaires el ‘rés incuffisantes, notarminent dans 


his «ral 
celle Afrique où nos lerrioires sont très souvent les parties les plus 
| 


arides et les moins peuplées du continent. Nous savons que la mise 
eu roule comportait des inconnues el qu'il élait cenendant inidis- 
péhisaie dair in attendre les études pius pousses. 
Mais, forts de l'expérience de ces dernières années, nous devons 
1} turucéder aux imoduivations qui permettront une meil- 
ue utilisation de nos mosen; malheureusement encore trop limités, 
bei une remaroue s'impose: la rentralisation des renseignements 


Ye'ali! vux travaux effleciués est défe‘tueuse., Dans ces conditions, 
t'asserz difficile dé se faire une idée précise de l'ensemble, queis 
ane sent l'autorité administrative ou le moven de financement qui 

viennent, Il est heurrux que les territoires aient été amenés à 
produire des bilans comulets, en mème temps qu'ils scumetltaient 
aux pouvoirs publics leurs praiels pour le nonveau plan quadriennal, 

Souhatons qu'à l'avenir 4 soit possible de suivre, au fur et à 
mesure, les réalisations, nour pouvoir, en fonction des plus récents 
enscionements, modeler La'tribution des crédits sur Îles besoins 
vssentels. Pour éviter en effet de graves erreurs telles que celles 
qui se sont produites, il faut, tout en laissant une grande souplesse 
ans l'ay ilivation des directives, ascurer un contrée sèvère et per- 
tuaneunt à la fois économiqgre ou social, technique et financier. 

Si les mises en place et les expériences sont suivies au jour le 
Jour, il est sans aucun doute possible de rectifier les décisions pri- 
huiuves | quil en est encore leimps. 

Or il semble que te contrôle générai des actions du plan et de 


lemp'oi des crédits accordés soit insuffisant. Nous eslimens qu'avec 
* prochain plan quadriennal, il sera nécessaire d’habüiier des orgn- 
Lise s inables d'effectüer sérieurement une surveillance tech- 


que et financière absolument indispensable. ; 
diant de préciser chacun des chapitres du plan quadriennal que 


hous souhailons, nous indiquerons les principes que nous estuimons 
devoir étre À la base de nos vaux el suggestions, 


Nous avons tout d'abord !la ferme voionté de ne jarnais opposer 
la géographie humaine à la géographie économique, Nous pensons 
comme cela fui souvent exprimé an sein de celle Assemb'ée, 


que le « Let l'économique doivent Ctre indissolubies dans l'effort 
comme dans le résultat, 
us eslunons ensuite, que !e prochain programme quadriennal 


doit s'inscrire dans une longue suite d'actions fragmentaires, con- 
courant À ia mise en valeur des territoires d'outre-mer, effectuée 
avec continuité sur plusieurs dizaines d'années. Noire œuvre outre- 
ner est de longue haleine; n'hésitons pas à le réaffirmer. 
Contirmant les idées mnaitresses de Ja proposition adoptée l'an 
dernier, nous voulons insster plus particulièrement sur les points 
livants 

to Contrairement À certaines opinions, f} faut assurer la rénarti- 
on des crédits allonés, afin qu'ils atteignent les populations de 
1 nt rreur 

I est nécessaire de ralentir l'action concentrée sur les agglo- 
néralions urbaines, pour faire porter Feffort majeur sur ies secteurs 
varaux., N'oublions jamais que plus de 2 millions d'autochtones sont 

partis sur l'ensemble de nos territoires, alors que guère plus de 
2 m ns habitent les grands centres, 

Ce principe doit pénétrer l'esprit de tous reux qui sont chargés 
de l'établissement du plan, et de tous ceux qui auront à utiliser 
s crédits affectés, Dans le cadre des territoires, subdivisions ou 
reles, c'est dun respect de cet impératif que dépend le succès du 
fur plan quadrienna! 

Dans ce sens, jusqu'en 1952, nous avons 


. 


peu obtenu, mais nons 
savons que dès à présent les projets tiennent compte de ns 
demandes répétées, Des premières indications recueillies, nous pou- 
ons ésrompter que les admintrations locales s'alttacheront à 
suider vers la grande masse des habitants les crédits et les moyens. 
Grâce à ce changement d'aptique, un juste équilibre pourra être 
tal Les indigènes n'auront pus le sentiment que notre action 
exerce principalement en faveur des citadins. Is pourront béné- 
hier des bienfaits de l'alimentation améliorée — car il faut à tout 
prix nourrir convenablement des milllons d'individus aux ressources 
encore trop précaires — de l'hydraulique rurale, de la santé, de 
enseignement et de l'habitat; 
de Malgré certains promoteurs de grandes créations industrielles, 
inimés d'une foi supportant aë6sez mal la confrontation des réalités, 
n'oublions jamais que l'affectation de crédits publics d'abord pour 
es études, puis pour l'exécution et la constilution de puissantes 
imentées au moins partiellement par les deniers de 
l'Etat, doit être minutieusement étudiée avant de passer aux déci- 
sions 
L'arilation créée autour de certains projets pent avoir un effet 
nélaste, notamment sur j'esprit des populations locales, En effet les 
swiétés d'études on les missions trop hâtivement mises enr pied 
tent tré cher, Tout naturellement eenx qni y travaillent ont 





vntreprises 
‘at 


lendance à voir grand, mais de nombreux rapports qui peuvent 





arfois être publiés sont, dans bien des cas, condamnés à rester 
lettre morte, faute de s'hurmoniser avec les possibilités écono- 
miquee et financières. Tontelois, les travaux effleciués par ces orga- 
nismes ont pu faire naitre des espérances chez les aulochtones. 
Ceux-ci sont malheureusement déçus lorsqu'ils s'apercoivent qu'au- 
cune suie n'est donnée aux projels et que, après un déploieinent de 
techniciens, les installations se vident, puis sont supprimées; jls 
se sentent brusquement abandonnée. 

Enfin, n'oublions pas que les terriloires ont à supporter uité- 
rieurement les dépenses de fonctionnement el d'entrelien des réali- 
salions, ainsi que les charzses d'intérèt et d'amortissement des 
emprunts, Les investissements déja elfeciués augmenteront de 
20 p. fu environ les budgets des terrilires d'outre-mer dans les 
quatre prochaines années, Sachons donc nous limiter à ce qui sert 
supportable pour la fiscalité locale; orientons-nous vers des inveelis- 
semenis rapidement rentables, fournissant eux-mêmes Îles ressources 
ludir pensables aux budgets locaux; les popuialions nous en sauront 
gré, et percevront mieux l'efficacité du concept de l'Union fran- 
aise; 

3e Une série d'impéralifs, qui ne doivent jamais être perdus de 
vue, découlent des inoyens dont on dispuse, à l’intérieur desquels il 
faut savoir se maintenir. 

Nous manquons de techniciens, d'agronomee, de géologues, de 
contremaitres, de cadres divers poar une phase de créations inten- 
sives, 
Nous manquons aussi parfois de matériel adapté aux conditions 
d'exp'oilation ou de recherches nécéesaires, 

Par ailleurs, nous somines limités dans nos moyens de financemeng 
et nous devons obligatoirement faire un choix. Accorder des mil 
linrds à ceci, c'est les refuser à cela. 

si lee moyens matériels de réaiisalion et les crédits étaient il] 
milés, nous ne scrions certes pas cpposés à de grandes expériences 
lrès séduisantes pour les techniciens, Mais nos crédits, sont, en 
réalilé, réduits. 

Nous sommes, en effet, dans les iimites d'une dépense pour l'en- 
semble des lerrisires d'outre-mer que nous désirerfons voir fixée 
entre 109 et 410 zmilliards pour La période quadriennale. En recon- 
duisant pour quaire ans la somme annuelle de 110 milliards que vous 
aviez vous-m°me jugée nécessaire, on arrive à ce total justifié car 
il existe un potentiel bien supérieur aux S3 milliards consacrée en 
1953 pour les lerriloires d'outre-mer, Nous avons recueilli l'assurance 
que les éludes sont assez avancées et que lee moyens en hommes 
et en matériel sont, ou seront, suffisants pour absorber le volume 
de crédits que nous préconisons. 

Précikons qu'il s’agit, dans notre esprit, d'autorisitlans, pour des 
prograrnines nouveaux, ou pour de nouvelles tranches de travaux 
déjà engagts, sans préjnger des crédits de payement à inscrire 
chaque année au budget. A ce nropos, nous pouvons seulement 
sanhailer que les crédits de payement accompagnent d'aussi près 
qne poœæsible les tranches de travaux autorisés, afin d'assurer une 
grande rapidité dans l'exécution et une garantie de trésorerie pour 
les entreprises, facteurs d'abaïssement des prix de revient, donc d’utf- 
‘salon optimum des erédits. (A ja fin de l’année 1952, sur 330 mil 
liards d'engagements depuis juil! 1946, 276 milliards seulement 
avaient élé payés.) 

&0 à 119 miiliards de deniers publics pour les vingt et un terri- 
toires d'outre-mer ne peuvent permettre d'envisager des ensembles 
démesurés dans des déseris. Peut-il être question de faire d'énormes 
barrages, des transports de force sur plus de mille kilomètres, 
d'immenses étendues d'irrigation, dans des endroits eans population 
ou très éloignés des côtes? Nous devons réalfirmer notre opinion 
en tont élal de cause, car de telles dépenses excêderaient les cré- 
dits prévisibles. Elles seraient de nature à compromettre le respect 
du premier impératif ci-dessus énoncé. 

Enfin, nous devons poser en principe, que l’utilisation des crédits 
allant aux travaux publies et à l'infrastructure doit se faire, en 
priorité, en fonction des populations de la brousse, et notamment 
des débouchés de leurs productions. La répartition des erédits eur 
les points délerminés permetira de les rendre efficaces malgré leur 
volume parfois réduit. 

C'est en nous in-pirant de ces principes directeurs que nous for- 
mulerons ci-après nos observations particulières. 

Nous suivrons le plan suivant: 

L — L'homme et son milieu, objectif eesentiel: 
A. — L'alimentation de l’autochtone en vivres: 
B. — L'alimentation en eau: 
C. — L'amélioration de l'habitat; 
D. — Les créations de la santé publique et de l’enseignement: 
E. — La distribution dans la brousse des moyens fournis par 
plan. 
II. — La prospérité économique des territoires: 
A. — La production agricole: 
B. — L'éveil minier: 
C. — L'induetrialisation. 
MI. — L'équipement général et l'infrastructure: 
A. — Les moyens de communication; 
B. — Les oorts: 
C. — L'infrastructure aérienne; 
D, — L'énergie. 


Cnarrrag Ier 
L'homme et son milieu, objectif essentiel. 
A. — L'alimentation de l'autochtone en vivres. 


Dans le rapport qu'il présentait à l’Assemblée de l'Union française 
le 1 février 1%2, notre ancien collègue, M. René Moreux, approu- 
vant la proposition de M. Cianfarani, tendant à l’organisation 
rationnelle el à la planification de l’économie dans l'Union fran- 














en 
quil 


il] 
es 
<n 


’en- 
Ixée 
COn- 
ous 
car 
en 
ne 
mes 
ime 


des 
aux 
rire 
ent 
près 
une 
our 
'utt- 
mil- 
rent 


>rri- 
bles 
mes 
res, 
tion 
ion 
cré- 
ect 
dits 
en 
en 
eur 
eur 


for- 


nt: 
par 


\ise 
"ou- 
ion 
'an- 











A oh te LE APR RER > 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 261 





çaise, et s'appuyant sur les observations d'écrivains, de mission- 
maires, d'administrateurs, montrait que la mission essentisile de la 
France dans ses territoires d'outre-mer devait être de lutter contre 
Ja sous-alimentation, fléau permanent des populations, nolamimenl 
"Afrique. 

ts De enquêtes et les études qui ont été portées à notre 
connaissance font état de rations journalières souvent inférieures à 
9 d0u calories et confirment l'impérieuse nécessité de mieux nourrir 
une population qui, par ailleurs, fort heureusernent, grâce à l'action 
sanitaire, s'accroit rapidement dans bien des terriluires. Foutal 
rappeler la conférence interafricaine de Dschang de 1919, l'exainen 
ar le Conseil économique en janvier 193 de la conjoncture dans les 
erritoires de l’Union française et les interventions que vous avez 
faites si souvent à cette tribune et encore, il y a quelques jours lors 
de l'examen de la proposition de M. Schock et du rapport de 
M. Cazelles, pour montrer combien jl est nécessaire que le maxi- 
mum de crédits possibles soient consacrés à ce chapitre ? 4 

De 1937 à 1949, les habitants des terriloires d'outre-ner se sont 
augmentés de 145 p. 1400; la progression démographique conlinue. 
L'extension des élendues de cultures vivrières doil donc être Île 
souci permanent des administrations locales, malgré les diffienttés, 
Cette extension et l'accroissement des rendements doivent permettre 
d'éviter les disettes dont sont trop souvent menacés lous nos terri- 
toires africains. , . 

Rappelons à cet égard que le rendement agricole moyen n'est, 
dans la zone tropicale, que la moitié de celui de la moyenne 1non- 
diale. 11 y à donc une grande marge à combler. 

Dans l’ensemble, de récentes enquêtes ont fait ressortir que la 
ration alimentaire est insuffisante au Sénégal, au Niger, en Haute- 
Volta; suffisante en quantité, mais non équilibrée en Guinée, en 
Côte-d'Ivoire, au Dahomey. En Afrique équatoriale française, la 
ration est insuffisante dans le Nord, et très souvent non équilibrée 
dans le Sud. A Madagascar, une déficience à la fois en quantité et 
en qualité a été généralement constalée. 

C'est le riz qui, dans la production végétale répond cerlainement 
le mieux aux besoins alimentaires des populations. Malheureuse- 
ment, il demande des aménagements fonciers souvent considérables, 

Jusqu'à présent, l'accroisseinent de la production rizicole a été 
faible malgré les crédits importants qui lui ont élé consacrés, sauf 
à Madagoscar où la production d'avant guerre a été pratiquement 
doublée. Un eflort est à poursuivre en Afrique occidentale fran- 
çaise. En Afrique équatoriale française, où les réalisations ne sont 
encore que très peu importantes, il semble que la vocation rizicole 
de plusieurs parties du pays soit réelle. I faudra s'y attacher, la 
dénutrilion étant, dans cette fédération, souvent très inquiétante. 

Outre le riz, il faut développer les cultures de céréales partont 
où cela est possible et améliorer leur rendement. C'est ainsi qu’il 
faudrait pousser la produclion des mmils dans la pluparl des régions 
et reprendre complètement le problème du mais. 

Ne négligeons pas les cultures de tubercules généralement rus- 
tiques et très connues des indigènes, coinme les patates, les 
ignames, elc., ele. Elles sont précieuses en cas de destruction des 
céréales hien que leur valeur nutritive soit faible. Ajoutous qu'il 
y aurait intérêt à intensifier la culture du manioc dans les régions 
non céréalières. C€ produit de consommation locale doit pouvoir 
étendre son aire, grâce à la diffusion de variétés plus productrices 
et mieux adaptées. 

Toutes les cultures ci-dessus peuvent être utilement conseillées à 
certaines populations qui ne les praliquent pas bhahituellement, 
Elles sont susceptibles de varier et d'améliorer la qualité de l'alt- 
mentation. 


Des crédits pourront être judicieusement consacrés par le plan 
en faveur de ces multiples productions afin : 

né faciliter la multiplication de semences de qualité et de rende- 
ment accru: 

D'étendre les moyens de protection des cultures contre les mala- 
dies et les insectes; 

De répandre la vulgarisation agricole et de former les moniteurs 
agricoles, dont le nombre doit être augmenté, et qui, en <ontact 
avec les pulations, peuvent les orienter vers des méthodes cul- 
turales mieux adaptées au sol et au clirnat; 

be donner les moyens matériels, notamment de petite méca- 
ni pe. aux villages pour moderniser les méthodes culturales de la 
collectivité ; 

D'édifier les moyens de stockage et de conservation (magasine, 
silos} pie aux produits et au climat, afin d'assurer la conser- 
vation nécessaire à l'alimentation permanente des autochtones. 

I! est évident que les principaux efforts devront porter sur un 
cerlain nombre de zones considérées comme privilégiées, qui pour- 
ront servir en quelque sorte de réserves pour l'alimentation de 
toute une région ou pour l'approvisionnement de grands centres et 
de contrées très peuplées. 

1 faut, en effet, s'assurer que l’on aura le plus rapidement pos- 
sSible des résultats suffisants. 11 serait vain de disperser à l'infini 
les efforis, car il est des sols qui resteront toujours pauvres quels 
que soient les moyens de mise en valeur, et des zones qui demeu- 
reront peu peuplées, comme il en exisie dans loutes les parties du 
tuonde. 

Partont où cela sera possible, il faudra s’efforcer, parallèlement 
aux cultures vivrières, à développer l'élevage. En effet, si la ration 
de l'indigène est fréquemment très insuflisonte sur le plan des 
calories fournies, elle est également très mal équilibrée. C'est ainsi 
que la consommation de produits d'origine animale, auxquels les 
hygiénistes attachent tant de prix, reste très souvent l'exception. 
C'est dire que les crédits du plan devraient pouvoir s'investir en 
faveur de la formation de moniteurs spécialisés de l'élevage, de la 
sélection el de Ja multiplication d'un bétail adapté, et pour l'exten- 
sion de cultures fourragères susceplibies d'entretenir les animaux. 





Ceux-ci ne doivent plus seulement être pour lindigène un capital 
vite décitmé par les intempéries, lumws, au contraire, un facteur 
imporiant de sa nutrition. 

Sur les côtes, l’enconuragement à Va géche artisanale on indus- 
ireile sera judicieux. Leurs produwts pourront être ulilisés non seu 
lement par les populations du lltoral, mas, après transformation, 
servir à l'alimentation amélivrce des zones de l'intérieur 

Par ailleurs, les crédits du plan peuvent trés uulement étre 
emplosés à l'édification de pelites inslaldations de transformation 
des produits (rizeries, moulins, Secheres, ete...) afin de facihter 
la consommation sur piace, Les possibilités financières locales ut 
lisées avec fruit dans ce domaine Seront don canpletecs 

C'est peut-être dans de doinaine de l'alimentation indigène que 
la recherche doit apporter la glus utile contribution. Bien entendu, 
li n'y à pas lieu de modifier sensiblement les protramimes scien 
ühiques qui Ss'attachent aux grands préduils agricoles et auxquels 
se consacrent des instituts de recherche dont nous n'avons en géra 
ral qu'à nous louer, 1 s'agit parallèlement d'aller à ln base, de 
parfaire notre connaissance du milieu, des sols, des habiludes cu!- 
lurales, des coutumes et des conditions de vie des popu'ations 

Certes, il appartient aux territoires d'uuvrer dans ee sens, rhals 
il n'est pas douteux que les crédits du plan doivent pouvoir étre 

! ! 


ulilisés afin d'arcélerer celle connaissan du nuleu sans laquelle 
aucune recherche appliquée he peul etre eficace 

Nous estimons que linsütation d'un fonds commun de la recher 
che, qui a d'ailleurs $t4 demandé récemment par l'Assemblée de 


l'Union francaise, uinsi qu'une pius grande coordination, serment 
très souhailables, 


B. — L'alimentation de l'autorhtone en eau. 

Nou: ne pouvons que confirmer <e que vous avez déja anprouys 
dans la proposition n° 318 du 11 juillet 1932 à cet égard, L'alimen- 
lation eu eau, si néressaire aux habitants des villages, ainsi qu'a 
leurs acliviés agricoles et à l'étevasre, peut être réalisée bien son- 
vent au moyen de dépenses relativement peu élevées, L'expérience 


des premières années du plin montre que la vie de la brousse peut 
être profondément trans'ormée, et cela très rapidement, grâce à des 
puits de conception simple, à de petits barrages permettant les eul 
tures vivrières, Au cours des années passées Je rythme des réali- 
sations a été faible; quelques dizaines de forages annuellement 
pour l'Afrique occidentale française, Ceries, on s'est surtout préoc- 
cupé des addactions d'eau des villes et cela était justifié, quuque 
beaucoup de projets, même de villes relativement  imporlantes 
n'aient pas enrore reçu un commencement de réalisation, et crpet 
dant, des milliards ont élé consacrés à ces travaux, Dorénavant une 
grande part des crédits doit aller aux mulliples besoins des ago 
Inéralions de moindre itmportnnee, La prioril£f sera donnée à l'eau 
rurale par rapport à la grande hydraulique. N'oublions pas qu'on 
peut réaliser des puits pour 4 à 2 millions C, F, A, et des forages 
pour {5 à 26 millions C. F. A.; or c'est par milliards qu'il faut 
compter pour les grands ouvrages hydrauliques 


» 


C. — L'amélioration de l'habitat. 


Jusqu'à présent les problèmes de l'habitat sont restés générale. 
ment sans solution, sauf quelquefois, et partiellement, dans fes 
aggiomérations urbaines, 

li est évident que heancoup de réalisations du plan s'étant faites 
dans les grandes villes, autour des ports, un afflux brusque ae 
pee s'est produit; on y compile eu général trois à quatre fois 
e nombre d'hafhitants de 1958. 

lour faire face à celle situation, des projets ont été ébaurhés, 
quelques-uns ont vu le jour. Toutefois, trop souvent les construc 
ons ont élé édifiées (et quelquefois somptuairement), pour des 
fonctionnaires, pour des Européens ou de riches autochtones, ce qui 
ne répondait évidemment ee aux objectifs du plan. 

Il est d'ailleurs assez difficile de se laire une idée de l'afflecta- 
tion des crédits, au profit des sociétés immobilières, pour la voire, 
ou pour d'autres Hhabilations, car des elatistiques sont dans ce 
domaine assez difficiles à interpréter, Quoi qu'il en soit, c'est seti- 
lement quelques milliers de logements et d'habiiutions qui ont été 
édifiés alors que les besoins sont considérubles. Au cours des pra- 
chaines années, il est indispensable que la situation guisse tre 
totalement transformée. Jusqu'alors quelques inilialtwes ont été pri 
ses en matière d'habitat rural, mais cela est trop limité et il est 
nécessaire de diriger les crédits ver: les populations de l'intérieur, 
des savanes ou de la brousse, 

Le souci primordial devant être d'améliorer le logement du plus 
grand nombre possible d'indigènes, Ce sont des 1naisous simples, 
respectant les goûls tradilionnels, n'erpioyant qu'un minimum de 
matériaux importés et utilisant la main-d'œuvre locale, qu'il faut 
bâtir au plus vite, 

Malheureusement, la mise au point d'une véritable politique d'ha- 
bitat indigène reste à faire. Souhaitons que le plus tôt possible on 
dégage les grincipes sur lesquels pourra être poursuivi un vaste 
programme: choix des matériaux suivant les régions, fabrication 
d'éléments préfabriqués à bas prix, détermination des superficies h 
consacrer suivant l'importance de la famille, À cet égard, les réali- 
sations des territoires britanniques sont parfois intéressantes et 
montrent que, par une bonne disposition, on peut réduire les sur- 
faces occupées et que, par des simpliflcutions dans la construction, 
on peut en réduire le coût. 

Nou estimons qu'il serait suffisant dans bien des ças de fournir 
les éléments essentiels de la construction: fenêties, portes, amé 
nagements standards (notarnment d'ordre sanitaire), les vaurs pou- 
vant être très facilement édifiés par les ÿndigènes eux-mêmes, grou 
pés dans leurs structures sociales trad'hionneiles el guidés par des 
Monileurs qualilés, 
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Ce programme nécessite quelques conditions préalables, 11 faut 
Étendre La formation grofe-sionnelle dans le bâtiment et faire, en 
sorte que \ peu, des éléments, venus du milieu indigène, puis- 
sent inpiéter les canit 


emaitres et chefs de chantiers métropoli- 


tains qui resteront toujours trop peu nombreux eu égard aux 
besoins, Les crédits du plan seront très judicieusement utilisés 
pour facililer cette formation professionnelle simple. 

D'autre part, il y a lieu de prévoir un concours financier du plan 
d'équipement pour permetlre aux agglomérations rurales de se 
transformer. H doit être important et viendra en complément des 
ri urces iles qui doivent normalement s'investir pour l'amé- 
horation de l'habitat de l'indigère. 


Une autre remarque s'apose, car il ne peut être question de 
bouleversements et de plans d'urbanisimes ambitieux, Dans notre 


esprit, fl it de réalisations medestes et nombreuses, fuites en 


total rd avec les populations et leurs représentants, 

Certi ela ne veut pas dire qu'il faille négliger l'urbanisme et, 
notamment, Ja création de distributions d'eau eollective qui com- 
pleteront très heureusement jes nouvelles habitatfons. Donc, dans 
la répartition des crédits de l'habitat, une part sera réservée à ce 
qui est strictement nécessaire pour le complément d'urbanisme qu 
doit accompagner les constructions nouvelles. 

D, — Les créations de la santé publique et de l'enseignement. 

Maintes fo l'observation à été faite que le pourcentage de 
créd ! \ uces deux importants chapitres était loin d'atteindre 
{ | premiere commission de modernisation avait inscrit 
dans N rapport comme absolument nécessaire, On se rappelle 
que pour chacune de ces deux catégories, on avait proposé d'affecter 
10 p. Hit) de ensembe des crédits, soit au tolal 20 p, 100 des 
hivi chef | les tersiloires d'outre-mer, Or, la santé pub'ique 


h'a teçu que à p. 100 et l'enseignement environ 6 p. 100. 
L'Assecmbiée de l'Union française, dans un débat récent sur une 


Proposition de M, Borrey e} plusieurs de nos collègues, a demandé 
que l'on accélère les opérations notamment de la santé. Nous ne 
pouvons qu'in-ister sur fa n'cessité de satisfaire par des crédits 
suffisants aux conclisions qui ont élé approuvées, 

Si, au debut, on à mis l'accent sur les investissements écono- 
uiques afin que es terriloires puissent supporter les dépenses de 
fonclonnement des établissements hospitaliers et scolaires, aujour- 
d'hui, la siluation à évolué, Le développement économique devrait 
êli ufisant pour permellrée un cerlainr accroissement de l'effort 
s il enlrepr L'importanre des tâches qui restent à accomplir 
est tell faut aller aussi loin que possible dans les deux 
domaines iSviIses, 

AL ju cerne la santé pub'ique, l'idée suivante nous paraît 
e el nsacrer plus de imoyens à la grophylaxie et aux petites 
installations sanitaires largement réparties sur l'ensemble des terri- 
l dun FA lativement Ja part allant à l'équipement 
hospitalier, trop souvent sompluaire, auquel les premiers projets 
on! LL Le! valion de quelques formations sanitaires, leur 
épupement, l'octroi de movens de déplacement, la modernisation 
d'hôpiiaux existants doivent être possibles à peu de frais. 

« Mieux vaut prévenir que guérir »; pour cela, efforcons-nous 
d'em er l'apparition des malides glutôt que de multiplier les 
Établissements de soins, Ainsi donr, la médecine doit s'attacher 
aix grantes endémies qui ravagent nos populations d'outre-mer. 
Déjà, grâce ù dévouement d'un personne, hélas encore trop peu 
notnoreux, de brilants résultats ont été oblenus contre ja pesie, 
la fièvre jaune et la trypanosomiase, IN faut aider les territoires à 
poursuivre leur action, La lutte antituberculeuse et le dépistage 
doivent tre arrentués ainsi que l'action contre les extensions de 
la svphiaus et de l'alcouisine, HN faut réduire la mortalité infantile, 
et combattre un fléau, contre lequel nous sommes maintenant bien 
arms: le paludisme, 


Lue interventon des crédits du plan doit pouvoir utilement com- 
pléter ce qui est déjà consacré par les budgels locaux, à celle 


sauvegarde de la santé des pagulations autochtones, 
Uue part des crédits devra naturellement être destinfe à Ja 
formation du personne! spécialisé nécessaire à l'extension des 


médicaux, 

En ce qui concerne l'enseignement, on ne peut qu'être frappé 
de l'insuffisance du taux de srolarisation: en moyenne 18 p. 100 des 
enfants d'âge scolare, Reconnaissons volontiers que ce pourcentage 
est doub'e de celui d'avant guerre, mais le rythme de l'accroisse- 
ment annuel est trop faible. 1 faut l'accentuer au cours du prochain 


movens sanitaires el 


pan quadrennal, Un récent débat, sur une proposilion de 
Me Le Her el sur le rapport de Mine Ma:roux, en a montré tout 
l'inétrét, 


Indiquons qu'à notre avis c'est pour l'enseignement du premier 
degré et pour la formation technique qu'il faut surtout faire un 
effort de construction de elasses, notamment de classes à bon 
inarché, et de formalon du gersonnel toujours trop peu nombreux. 


Nous avons le regret de constater, en effet, qu'une grande part 
des crédits du plan accordés dans le passé sont allés à l’enseigne- 
ment du second degré ou à jl'ensegnement supérieur. S'il n'est 


pas exeu qu'il faille permettre aux éléments les plus aptes des 


Populalions autochtones d'accéder à un enseignement analogue à 
ceiul qui est dispensé dans la métropole, et à pouvoir ainsi aborder 
des professions libérales on de technique supéreure, là n'est pas 
l'essentiel de la tâche à accomplir. 


Ce qu'il faut, c'est donner les rudiments indispensables à la 
£ ntante qi fera l'Afrique de demain et donnera une 
nouvele fljure à tous nos territoires d'outre-mer dans le cadre de 
l 


Phone, réservons nne large part à l'enseignement du premier 
degré et à celui d'une technique simple, apportant un minimum 
de formation professionnelle, Sur ce dernier point, donnons à Ja 





fois l'instruction et les moyens d'assimilation des techniques de la 
vie moderne, au pretnier rang desquelles se place évidemment la 
technique agricole. 

Il est un domaine qui doit spécialement nous préoccuper. C'est 
l'éducation des filles, En effet, la femme cans bien des cas est à la 
base d'une évolution rapide des conditions de vie du village. Un 
minimum d'instruction et une formation ménagère simple nous 
paraissent très souhaitables, 


E. — Distribution dans la brousse des moyens fournis par le plan. 


Une des difficultés ren:sntirées par les promoteurs du plan décen- 
hal fut l'absence de moyens propres à conduire les crédits affectés 
jusqu'aux populations méme les plus éloignées. 

C'est la raison pour laquelle il a été souvent plus facile de s’en 
tenir aux réalisations des grands centres et à la mise en place d’en- 
sembles surajoutés au pays, entièrement conçus et dirigés par Îles 
administrations, ou ceux des Européens auxquels elles déléguaient 
leur pouvoir. 

Méme lorsqu'on à voulu, en créant par exemple des sociétés 
indigènes de prévoyance, s'attacher aux besoins des petites collec- 
livilés, cela à élé fréquemment réalisé par voie administrative. De 
vives critiques, justifiées, se sont élevées contre ces méthodes. Il est 
donc extrémement intéressant de noter les efforts récemment entre- 
pris pour les modifier. 

L'Afrique occidentale française vient, notamment, de mettre au 
oint un système qui s'oriente vers une transformatjon des sociétés 
ndigènes de prévoyance qui ont rendu de grands services — comme 
l'indiquait, il y a peu de jours, M. Gueye Momar Djim — pour en 
faire Dorééersnt des organismes véritablement mutualistes, Dans un 
récent débat sur la coopération agricole dans les territoires d’outre- 
ner, vous avez affirmé la nécessité de créer des structures écono 
miques mulualistes et coopératives bien adaptées au milieu indigène, 
Ces jours derniers, sur le rapport de M. Cazelles, vous avez précisé 
wos vues sur ce sujet, face au prochain pian quadriennal. Nous 
n'insisterons jamais assez sur ce point, car les bienfaits du plan ne 
peuvent se répandre largement que s'ils suivent des voies pré- 
cises, pour aller vers des réalisations exactement déterminées. Bâtir 
ces cadres de notre action est le gage essentiel de la réussite. 

N'oublions jamais, d'autre part, que notre rôle ne doit pas être 
de créer au milieu des populations autochtones de vastes entre- 
irises aux moyens importants et mal connus de ces populations. 

ien au contraire, nous devons toujours faire en sorte que l'indigène 
soit associé le plus largement possible aux travaux et à l'écoulement 
des produits. 

Pour ne prendre qu’un exemple, ce n'est pas la culture entière- 
ment mécanisée qui peut aboutir au but prioritaire de notre action, 
mais bien plutôt celle qui est semi-mécanisée, qui se limite à l'essen- 
tiel du travail que ne pourraient pas effectuer rationnellement les 
paysans, laissant à ces derniers tout ce qui est à leur portée, en les 
aidant, bien entendu, à faire au mieux par de judicieux conseils 
et par une aide matérielle. 

Enfin, notre action financière et technique inscrite dans le plan 
quadriennal, ne doit être qu’un amorçage. Pen à peu, les paysans et 
leurs collectivités agiront presque seuls. Ainsi seulement, une conti- 
nuité certaine pourra être assurée et les crédits futurs distribués 
à d'autres secteurs. 

C'est donc par des associations à forme mutuelle et à buts mul- 
tiples que l'on pourra agir dans le domaine de la technique agricole, 
de l'élevage, du crédit et de l'écoulement des produits, Les structures 
traditionnelles, notamment de l'Afrique, facilitent la tâche, car elles 
sont, dans bien des cas, déjà collectives et coopératives, Il faut les 
renforcer, les animer, définir leur statut. Nous souhaitons que l’en- 
semble de nos administrateurs d'outre-mer agissent dans ce sens, et 
que les pouvoirs publics leur fournissent les moyens Kgaux de réali- 
sation, 

Nous ne pouvons ici que poser un principe, pnisu'il doit être 
bien entendu que l'application en sera extrémement seuple. J1 faut 
adapter ces organismes à chaque terriloire. Par exemple, la dimen- 
sion des cellules de production peut être très variable; elles doivent 
être assez vastes pour permettre de diminuer les frais généraux col- 
lectifs, mais également assez réduites pour que les paysans se 
sentent bien solidaires. Pour le cacao, dans des pays boisés, elle peut 
s'étendre à quelques villages et se concentrer autour de la route 
d'évacuation des produits. Pour le riz, la limite sera soit le moyen 
hydraulique mis en œuvre, Soit la rizerie dont l'importance sera 
déterminée en fonction du problème à résoudre. 

La mise au point de ces organismes permeltrait en particulier 
de donner une plus grande efficacité à des actions en faveur des 
indigènes, du genre de celles + ont été menées par le F, E. R. 
D ËE, S. en Afrique occidentale française, dont nous saluons Îes 
réalisations et que nous voudrions voir encore plus développées. 

Il est un moyen extrêmement précieux qui, jusqu'à présent, n’a 
as été suffisamment utilisé pour élever le niveau de vie des popu- 
ations, et les fixer dans leurs contrées d’origine, c'est l'éducation 
de base. 

Ne nous faisons pas d'illusion sur la rapidité avec laquelle 1} sera 
ossible d’inculquer aux nouvelles générations les principes élémen- 
aires de la vie moderne, eu égard au faible taux de scolarisation, 
IL faut done, dès à présent, se tourner vers les adultes, les familles, 
les villages, pour y répandre un minimum indispensable d’instruc- 
tion, de principes d'hygiène et aussi de technique élémentaire dans 
tous les domaines. 

Cette éducation de base, menée pe des spécialistes agissant en 
liaison avec les services techniques locaux, doit étre liée aux collec- 


tivités traditionnelles. Elle ne doit pas avoir d’ambitions démesurées, 
rhais par contre, elle doit être poursuivie, les premiers principes étant 
bien assimiliés, par des formules d'aide économique et d'encoura- 
gement technique qui permettront de faire tache d'huile et d'assurer 
une continuité d'application des actions acquises, 
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CHarttRE M 
La prospériié économique des territoires. 


A. — La production agricole. 


Pendant loenglermps encore la prospérité des territoires d'outre 
mer, les conditions de vie et le pouvoir d'achat de leurs habitants 
seront très fortement influencés par la production agricole. Son 
volume doit donc être accru. Non seulement comme nous l'avons 
souhaité ci-dessus, elle servira à l'alimentation améliorée en quantité 
et en qualité, mais elle devra permettre le cominerce des territoires 
de l'Union française enîre eux, e8t avec la inétropole, ainsi que les 
exportations hors de la zone franc qui sont si souhaitables, Consta 
tons que nous sommes encore loin d'avoir satisfait à ces nécessités. 

Toutelois, il est juste d’observersque de multiples difficultés sont 
venues des varialions du cours m ial des denrées cultivées, L'ef- 
fondrement des prix des produits exportés a enlrainé de graves 
mécompes (caca, bois, palmiste, coten). C'est ainsi que certaines 
expériences engagées dés la mise en place du plan décennal ont eu 
à faire face à des conditions économiques qui s'étaient profondément 
transformées en peu de-tlermnps. Si l'on ajoute que quelques-unes 
d'entre elles se sont contenlies de transposer en Afrique des exem- 
ples pris dans d'autres parties du mende, Sans études p'éahtres suffi- 
santes, On concont très facdement les déboires enregistrés, Hs ont 
coûlé parfois très cher au Trésor public. Tirous pour ke prochain plan 
qguadriennal la leçon de ces faits. 

1 y a lieu tout d'abord de considérer que la recherche agronomique, 
l'étude des sots et de l'hygrométrie sent absolument essentic:s 
et qu'il fæat y consacrer des dépenses suffisantes pour pouvoir acqué- 
rir rapidement les éléments fondamentaux des problèmes à résoudre. 

C'eet donc seulement après de nouvelles études que certaines des 
expériences engagées à partir de 196 pourront étre poursuivies. 1 
Jaudra, par exemple, tenir compte des limites de la cu ture mé-anisée" 
comparer le résultat met obtenu avec celui de la mméthode tradition- 
neile avant de généraliser des méthodes rendues possibles par d'excep- 
tionunetles mises de fonde, M ne fwadra pas craindre de se déjuger 
si le résultat social et économique n'accompagne pas les réalisations 
techniques. Les inembres du Cernité directeur du F.LB.E.S ont là 
une tâche très délicate par les choix qui s'imposent et tes refus qu'il 
ne faut pas craindre d'opposer à tout ce qui n'est pas ke fruit d'études 
minutieuses techniques, écomroniques et sociales. 

De toute manière, quel que soit le succès qui finalement pourra 
couronner les eflurts en faveur des sociétés d'Etat ou d'économie 
uixle dans le domaine agricole, il fant être persuadé qu'un important 
volume de production ne peut être obtenu qu'en association avec les 
indigènes et que, méme pour les grandes productions comme l'ara- 
chide, c'est par une améloration des méthodes culturales et du ren- 
dement moyen obtenu par le payean noir qu'on assurera un grand 
développement à la production. C’est donc là encore que s'exerce 
le rôle de la vulgarisation technique, celui des méthodes coopératives, 
et la diffasion judicieuse du crédit agricole accru en volume. Dès 
1950, sur la proposition de M. Lhuillier, et sur le rapport de M. Schock 
vous aviez très judicieusement montré l'innportanec de la production 
autochtone et précisé les moyens de la développer. 

Nous n'entrerons pas dans le délail de chacune des productions 
agricoles ou arbustives de base qui sont souvent la seule rémunéra- 
tion de mälions d'indigènes, et le moyen d'équilibrer la balance com- 
merciake des territoires obligés d’acquérir bien des produits indus- 
triels indispensables. Votre commission de l'agricu!lure à fait cou- 
haître ses avis à maintes reprises, 

Nous désirerions ineister cependant sur le {ès grand intérêt qu'il 
y aurait à consacrer le maximum de crédits possibie pour la conser- 
vation et la restauration des sols, Nons ne voudrions rien ajouter au 
subelantiel rapport fait récemment par M. Sérot, el aux recomman- 
dations de l'Assembiée de l'Union française sur ce sujet. Nous ne 

vons que demander avec insistance les sommes nécessaires à une 
lle action contre une grave inenace visant mos lerritoires d'outre- 
mer. 

Eîle apportera, à une ressource importante des territoires d’outre- 
mer, la forêt, la protection et le veloppement, gage de richesse 
d'immenses régions. 

La production animale dont nous avons montré tout l'intérêt poar 
J'ainéiioration dè l'alimentation des vilages, doit auesi permettre 
l'approvisionnement des grands eentres, et même parvenir à des 
transactions entre les territoires. Actuellement le cheptel africain est 
surtout important en Maurilanie, au Soudan, an Niger et au Tchad. 
Mais son rendement est faible. Son amétioration est essentieHement 
diée à un déve t de la recherche zootechnique, à une prophe 
laxie systématique des troupeaux, et aux possibilités d'obtention de 
fo de pltur es et points d'eaux. Les méthodes culturales 
doivent donc 6’y adapler; les crédits nécessaires à l'eau pastorale 
seront par ailleurs sérieusement accPis. 

Si des sommes très hnportantes doivent être consacrées par 
le plan pour l'amélioration de la production végétale et animale, 
rappelons qu'il ne suffit pas de produire, fl Jaut aussi écouler la pro- 
duction et obtenir un ge rémunérateur. Nous sommes dome per- 
suadés que la rentabilité des crédits ne pourra être certaine que 
si le problème des Gébouchés est réxolu. Par l'intermédiaire de 
caisses latrices, de forme mutuelle englobant un grand nombre 
de | . d'un même produit, il doit être pessible, en parti- 
Culier, d'amaortir les répercussions des variations de cours mOndeux, 
el d'assurer la sécurité du travail des paysans. 


C'est là tout un ensemble de préoccupations de caractère éco- 
Nomiqne qui sort es limites de la présente étude, mais néanmoins 
détermminantes pour le succès de nos pians d'équipement, 








h. — L'éveil minier. 


Le sous-so] de Va plupart des terri'oires d'ontremer était per 
connu en 19%, Depui, lors, grâce aux crédits du plan, une pros er - 
ion syslémaiique à €té en'repr'se Eile a ét6 fructueuse, Toute. 


fois l'élaboration de la carte géologique devrait être activement 
poursuivie afin que les servires techniques puissent orienter leurs 
travaux de recherche avez le maximum de certitude 

Une aide des crédits du plan pour ln formation des géologues, 


aciue:lement trop peu nombreux, sera done précieuse 

Déjà, en quelques années, les résultats obteaus par le bureau 
minier de la Franc? d'ouiresmner el par ies recherches privées sont 
prometteurs, En Guinée, l'exploitation de la bauxite des les de Lous 
a commencé fin 1932, celle du fer de Conakry en février 41%, 
600.009 tonnes de cuivre et plusieurs dizaines de millions de tonnes 
de fer ont été délimitées en Mauritanie, Une tren'aine de millions 
de tonne: de rhosphate de chaux existent au Sémégal, Prhudieurs 
dizaines de mmilions de lonnes de minerai de manganèse sont recon- 
nus au Gabon. 

Nous me ritons, à titre d'exemple, que quelques gisements alors 
que bien d’autres sont déja évalués dans ces territoires et dans 
d'autres. 

est évidemment impossible de dire si ces premières découvertes 
ne Seront pas eslompées par le r'sullai des recherches actuelles où 
futures sur iès minerais de mème nature L'éventualité de données 
nouveiles ne devrait cependant pas ajonrner des péalisalions si 
toutes les conditions requises étaient satisfaites, Des crédits irupor- 
lants du pan pourraient aller, pensens-mous, à l'exploitation de 
gisements qui répondraient notamment aux conditions suivantes: 
bilan annuel bérn ficiaire dés que sera atteinte Ja phase de marche 
norinaie, quote-part d'investissements gublics compatible avec les 
besoins des au'res secteurs en égurd à Ja totalité des erédits dun 
lan, privrité donnée aux jroduclions permetlant l'économie ou 
‘oblention de devises 

Bien entendn, la décision ne sera prise que si tous les facteurs 
sont bien connus et chiffrés, avec la prudenve nécessaire, en ce 
qui concerne les dépenses et les rendements, compte tenu du fac- 
teur capital de l'évacualion, Plusieurs disaines de miiliards de cré- 
dits publics sersieni solhcitees; ils ne pourraient être aventurés, 

Cet éveil miuier est l’un des aspects nouveaux très importants de 
l'éconcanie des territoires d'eutre-1ner, Des régions entières peuvent 
voir complèlemeut trans'orimées les conditions de vie des popula- 
tions si des ressour‘es importantes leur parviennent par cette voie, 
Il iaut donc poursuivre activement l'œuvre entreprise. 

A re siade industriel plus encore qu'à celui initial de la recherche, 
les capitaux privés français ou el'augers soni nécessaires, Nous esli- 
Imons que les so‘ations déjà intervenues Sont judicieuses, puis- 
qu'elles permettent à la puissance publique de garder la direction 
générale des opérations, I serait néanmoins très souhaitable que la 
masse des Ccapilaux privés allant aux tnines d'outre-mer Soil accrue 
et qu'une législation approprié- encourage ce mouvement. Cette 
deinière serail non seulement précieuse pour les ensembles iminiers, 
mais encore pour l'apport réclamé en faveur d'autres activités indus- 
trivlles et agricoles. 


C. — L'industrialisation. 


Dans la proposition n° 318 visée plus haut, l'accent était déjà mis 
sur lindustriausation qu. par la (ranslormation des produits sur 
en procure un supolément de ressources aux auio-htones, Mal- 
enrensement, quelques résultats ont ét4 décevants faute d'études 
préalables, faute d'une organisation sérieuse d'écoulement des pre- 
duits ou par suite d’investissements exagérés grevant lourdement 
les prix de revient, Ms ne doivent toutefois par arrêter un monve- 
ment d'industrialisation, notanmment de développement des jindus- 
tries de base, qu'is faul guider et encourager par une aide accrue 
sur le plan financier et par la formation technique de Va wnain- 
d'œuvre nécessaire, 

Les populations d'outre-mer devraient peu À peu pouvoir, grice 
à l'’indusiriatfsation, s'affranchir en grande partie d'achat de pru- 
duits manufacturés surtout d'origine élrangère. 

L'aflectation de crédits du plan destinés à faciliter cette indus- 
trialisation, notarmment pour les besoins locaux — crédits néces- 
Saires à la création de moyens collectifs — répond donc bien aux 
objectifs de la loi du 36 avril 19:6. Elle devra s’eflectuer avec le 
souci d’une toisle coordination entre les productions de la métro- 
ule et celles @e divers lerritoires, l'harmonie économique de l'Union 
rancaise étant indispensabls à sa pérénnité el à l'accroissement de 
sa richesse, 

Une conception très répandue à l'heure actuelle est celle des grands 
ensembles. A l'imsge de ceux qui existent dans d’autres pavs dn 
monde, il est en effet très séduisant d'essayer d'en créer dans l’Union 
francaise. Des avantages en découleraient: concentration des efforts, 
contrôle des investissements étrangers, 

Nous devons toutefois constater que, généralement, à l'heure 
actuelle, leurs éléments constituiifs ne sont qu'imparfailement préci- 
sés. Les projels tienhent assez peu comple des problèmes sociaux 
qu'ils posent. Trop souvent, ils dépassent largement, mon seulement 
les possibilités financières françaises, mais même celles qui pour- 
raient être trouvées duns les .puys étrangers. 

Les décisions ne devraient donc être prises, À lenr endroil, qu'après 
un minutieux examen de tous leurs aspects; notamment après 
avoir déterminé si l’aide financière = = est compalille avec 
les crédits d'ensemble affectés au plan des territoires d'outre-mer, si 


les capitaux privés peuvent venir s'investir en quantité suffisante 

si les évacuations de produits ne grèvent pas les prix de revient, s 

la dépense est à la mesure de la 0e 2 00 économique fi en décou- 
H-tre de ses populations, 


lera pour l'Union française et le 
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Pariletement à lindustriilisation, pourra utilement étre encon- 
tags et! développé l'artisanat qui, dans bien des territoires est sus- 
ceutible de fournis aux autochtones un complément de ressources 
aopréciable, Notre collègue, Mie Maironx, qui s'e<i penchée sur te 
problètne, nous en à montré tout lintérét, Le plan doit faire uns 
place suffisante à ce genre d'activités. 


Cuavrtne 


L'équipement général et l'infrastructure. 


A. — Les moyens de Communication. 

Dans toute l'Union francaise, Ja eréalion de moyens de commn- 
hication à été pendant longtemps empirique, basée sur des névessités 
iuilituires ou administratives, Elle est loin de correspondre aux 
besoins économiques des territoires, Par ailleurs, dés la fin de la 
dernière guerre, il a fallu reconstituer certaines voies de Communi- 
cations très endommagées afin d'en rendre pos-ible l'utilisation par 
les véhicules modernes, . 

On constate que très souvent, voulant appliquer les techniques 
modernes, les services ont investi des sommes importantes dans les 
construchons de routes qui auraient pu étre réalisées à moindre 
lrais: de magnitiques ouvrages ont été éditiés alors qu'on aurait pu 
se contenter de réalisations plus imnodezstes, 

Dans ce domaine, il est hnpossibie avec nos crédits limités de 
cuivre de programme ambitieux qui répondrait rapidement à tous 
les besoins, Déjà une reconversion des projets est amorcée depuis 
52: 1 y a lieu de l'accentuer, 

Nous souhaitons, en ce qui concerne les routes, qu'on se contente, 
dans bien des cas, d'améliorer ce “qui existe, sans en modifier ni 
l'essentiel des tracés, ni sérieusement la contexture, Les efforts 
seront particulièrement portés vers les voies d'évacuation des res- 
sources soit agricoles, soit forestières, soit méme minières. Il faut 
done que toutes les décisions répondent à ces impératifs qui per- 
imeltront les choix nécessaires, Fœuvre d'ensemble ne pouvant être 
que de longue haleine, H est, aussi, indispensable de reviser les 
conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux à propos des- 
quels une libre concurrence doit exister entre les différentes cntre- 
prises susceplibles de les exécuter, I sera d'ailleurs très utile que 
des techniques peu coûteuses et rapides soient bien mises au point. 

Ainsi, les sommes consacrées aux routes auront un rendement 
accru, Leur diminution en pourcentage en raison des autres besoins 
à salislaire pourra partiellement étre compensée par la création de 
Jonds routiers alimentés par les uiilisiteurs de véhicules. 

En ce qui concerne le chemin de fer, nous confirmons notre souci 
d'être très prudents pour les constructions de voies, Au cours des 
quatre prochaines années, nous estimons qu'aucun projet nouveau 
ne doit intervenir, sauf pour l'évacuation de certaines productions 
luinièree susceptibles d'en supporter les charges financières. ; 

Quant aux voies navigables, il faut abandonner les grands projets 
d'aménagement de certains fleuves. Le coût des opérations serait 
sans Comnune Inésure avec nos ressourree et les résultats à en 
attendre, Lumilons-nous à des améliorations partielles peu roûteuses, 
où à des réalisations dans des pgions trs peuplées et possédint 


Uue grande richesse agricole (canal d'Assinie, canal des Pangaianes). 


BR — Les ports. 


Nous ne ferons que confirmer les termes de la proposition ne 3512. 
Aucun ément nouveau n'est venu depuis lore modifier notre poini 
de vue lendant à limiter l'octroi des crédits du plan à quelques 
aménagements d'installations existantes, Ces compléments de tra- 
Vaux he seront d'ailleurs justifiés que ei les installations actuelles 
sont tout à fait insuffisantes pour l'évacuation wgulière des produe- 
tions locales exporlables. Dans bien des cas, il faudra se contenter 
dee Inoyens sommaires dont on dispose et qui ont rendu de grands 
servi‘es. 


C. — L'infrastructure aérienne, 


C'est dans ce domaine que le rythme des investissements d'infra- 
structure doit être accru. Nous devons pouvoir faire face au déve- 
loppement accéléré de la navigation aérienne dans nos territoires. 1 
serait souhaitable que, pour les aérodromes relevant du plan d'outre- 
mer, une grande coordination de leur développement soit assurée, 
afin qu'ils répondent exactement aux besoins économiques des diflé- 
rentes régions, Une part sensible des crédits sera consacrée à Ja 
sécurilé. En raison des difficultés budgétaires actuelles des terri 
loires, il serail nécessaire que les crédits du plan puissent aller 
à un plus grand nombre d'aérodromes; les petites installations (C 
t D) ayant un intérêt indisculable pour l'essor de nombreuses 

ns: elles sont, en outre, à la base d'un trafic intense sur les 
gres prinripales,. 


— 5 © 


D, — L'énergie. 


Dans l'ensemble, les possibilités énergétiques des territoires 
d'outre-mer n'ont pas encore comporté une limporlante mise en 
\acur, 

si pour les charbonnages et le pétrole on ne possède pas encore 
beaucoup de données de nalure à décider de multiples exploitations, 
1 contraire, en matière hydraulique, les ressources sont nom- 
breuses, Mais à juste titre, avant loule dérision conduisant à des 
lüpenses 1rès élevées, on devra toujours minutieusement mesurer 
les possibilités de consommation. 

Nous pensons que les études faites notamment en liaison avec 
l'Electricité de France doivent étre pourenivies, Au fur et à mesure 
de jeicralion du niveau de vie des populations et de l'obtention 





des matières premières, sources de l'industrialisition, lés besoins 
énergétiques se feront plus impérieux, Nous devons pouvoir, dans 
quelques années, y faire face et les études préalables devront, à <ç 
moment, avoir confirmé nos possibilités, ; À 

L'ores et déjà, il faudra étendre l'élestrification des centres 
ruraux chaque fois que les premiers investissements seront faibles 
et que le prix de revient sera alfordable sans subvention trop 
importante, PS 

C'est pour marquer l'approbation de l’Assemblée de J'Union fran- 
Caise, aux considérations ci-dessus exposées, que nous avons l'hon- 
eur de vous soumettre, et de vous demander d'adoptet, la propo- 
sion suivante: 


PROPOSITION 


l'Assemblée de l'Union française, 

Considérant l'uvpérieuse nécegsité de modifier les orientations ds 
plan d'investissement et d'équipement des territuires d'outre-mer, 
üfin de satisfaire, plus exactement, à l'objet de la loi du 30 avril 19%6 
concernant, par priorité, l'amélioration du niveau de vie des popu- 
lations : 

Considérant que les options du prochain plan quadriennal doivent 
harmoniser la satisfaction des besoins essentiels des individus et 
de leurs collectivités, et la nécessilé d'une politique de production 
in'ensifiée ; 

Considérant que l'application du plan ne peut être favorablement 
menée qu'avec l’ample collaboration des populations d'outre-mer, de 
plus en plus associées aux réalisations économiques et aux instütu- 
tions sociales; 

Invite le Gouvernement à conformer l'élaboration du prochain 
plan de développement économique et social des terriloires d’outre- 
iner, aux principales directives qualitatives suivantes : 

14° Une priorité absolue sera donnée à tout ce qui améliorera les 
conditions de vie des autochtones, 

La satisfaction de leurs besoins alimentaires, en quantité et en 

ualilé, devra ètre une préoccupation constante; c'est pourquoi 
l'aide aux cultures vivrières sera accrue afin d'en étendre les supér- 
ficies, notamment dans les régions particulièrement propices, et 
d'auginenter leur rendement, tant par l'amélioration de la qualité 
des semences, que par l'évolution des méthodes culturales indigènes 
névessitant moniteurs et crédits. 

Une augmentation des sommes permettant de multiplier les points 
à ge mn gg en eau, et de favoriser la petite hydraulique 
rurale, devra intervenir; 

2° L'édification massive d'un habitat indigène simple, sera 
recherchée par la standardisation et la grifabrication des matériaux, 
ainsi que par une formation professionnelle accentuée, Subven- 
tionner les réalisations d'un grand nombre d'autochtones dans de 
hombreux villages, permettra une bonne utilisation des fonds; 

3 Les crédits destinés à la santé publique, non seulement devront 
être augrmentés le plus possible, mais ils tendront à une meilleure 
prophylaxie des grandes endémies, à l'augmentation du nombre et 
ü Lg des petites installations sanitaires de l'intérieur et 
à la formation du personnel spécialisé nécessaire ; 

%° Dans le domaine de l’enseignement, on s'attachera à accroître 
le taux de la scolarité indigène, notamment dans les territoires 
actuellement peu scolarisés, en dirigeant une plus grande masce 
de crédits vers l’enseignement primaire, l'enseignement  techni- 
que et ménager, tant pour l'édification de classes simples que pour 
la formation rapide du personnel enseignant indispensable ; 

5e Une aide sera fournie aux organismes susceptibles de conduire 
les crédits destinés aux populations de la brousse, vers des desti- 
nations précises et d'efficacité certaine. Les structures indigènes 
traditionnelles seront animées, encouragées. L'aide devrait aller de 
prélérence aux organismes véritablement mutualistes,. 

Un eflort devrait intervenir en faveur de l'éducation de base et 
de son extension à de nouvelles régions ; 

6e Afin de développer au maximum les productions agricoles, 
l'accent sera mis sur celles qui peuvent provenir d'un travail ammé- 
lioré du paysan, auquel la vulgarisation technique et la fourniture 
de pelit outillage donneront les moyens d’un accroissement rapide 
des rendements en quantité et en qualité = 

Une mise au point des méthodes de cultures mécanisées devra 
être faite, et on Ss'orientera, de préférence, vers les cultures semi- 
mécanisées qui laissent aux agriculteurs et à leurs collectivités une 
part importante da travail, Il y aura lieu de réexaminer plusieurs 
pr 9 déficilaires en cours, avant toute attribution nouvelle 
e crédits. 

Tout effort de développement des cultures de large extension 
sera lié À une étude attentive préalable de l'écoulement! des produits, 
lant à l’intérieur du terriloire, que dans les autres parties de l'Union 
française, et hors de la zone franc. : 

La transformation et la valorisation sur place seront recherchées 
dans le plus grand noïnbre de «cas possible. 

Un effort massif sera fait en faveur de Ia production animale par 
la sélection, le développement de la mécecine vétérinaire, a eréa- 
tion de points d'eux, et l’entretien des pâturages. Une aïde sera 
fournie à la péche pour en étendre l’activité: 

7e La recherche 1gronomique et l'étnde des sols recevront le maxi- 
mum d'encoursgements, de même que les organismes chargés de 
parfaire la connaissante du milieu. des habitudes eullurales, des 
coutumes et des conditions de vie des populations. Une totale coor- 
dination des moyens, et une large diflusion des résultats acquis 
sont absolument nécessaires; 

Les recherches minière: devront être poursuivies, parallèlement 
aux données géologiques qu'il y a lieu de parlaire rapidement, et 
compte tenu des probabilités d'exploitation rationnelle, par une asso- 
ciation des eflorts de la puissance publique et de ceux des entre- 
prises privées. 
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L'exploitation ne pourra étre entreprise que si lous les facteurs 
en ont été bien déterminés, notamment les prix de revient et les 
moyens d'évacuation. L'aide des deniers publics sera toujours limitée 

ar la considération du volume total des crédits du plan, et des 

soins primordiaux des autres chapitres. 

Les possibilités d'acquisition où d'économie de devises sercut lou- 
jours un élément important de la décision; 

9 Une aide sera apportée aux projets d'industrialisation après une 
étude sérieuse, notamment du prix de revient, Cette aile portera 
plus particulièrement sur les produits d'origine locale dont la vala- 
sisation peut être obtenue sur place, et sur les industries suscep- 
tibles de procurer aux populations les fournitures gr sont dans 
l'obligation d'acquérir à l'étranger, 11 y aura lieu, dans tous les cas, 
d'assurer ‘une tolalu coordination entre les produetions de la métro- 
pole el celles des diver< territaires. 

La formule des grands ensembles, quels que puissent être ses 
avantages, ne pourra être mise en application qu'après un ex1men 
attentif de tous les facteurs entrant en ligne de compte. 

Une place Sera faile dans la répartilion des crédits pour le sec- 
teur artisanal: , 

foo Les crédits d'infrastructure seront strictement limités aux 
besoins indispensables, En ce qui concerne les routes, on poursuivra, 
aux moindres frais, la réfection des tracés existants, notamment 
de ceux qui constituent des voies d'évacuation des ressourres des 
territoires. Une amélioration des techniques sera recherchée el une 
tatale concurrence sera assurée entre toutes les entreprises sus- 
ceptibles d'effectuer les travaux. 

Pour les chergins de fer et les voies navigables, il y aura lien 
de s'opposer à tout projet ambitieux dont les charges financières 
seraient disproportionnées avec les buts à atteindre. 

Pour les ports, on devra s'en tenir à quelques aménagements des 
installations existantes,” 

L'infrastruclure aérienne sera renforcée et une part sensible des 
crédits consacrée à tout ce qui concerne la sécurité ; 

{lo Des crédits pourront être utilement employés à la poursuite 
des études et des recherches de sources d'énergie, notamment dans 
le domaine de l'énergie électrique. Quant aux réalisalions, elles de- 
sront toujours étre prudemment entreprises compte lenu des be- 
soins réels des régions À desservir. 

L'Assemblée de l'Union française exprime en outre Paris qne 
pour Fulilisalion des crédits, dans le cadre du plan de développe. 
inent économique el social des territoires d'outre-mer, un contrôle 
sévère el permanent doit être exercé, Elle estime que ce contrôle 
duit être à la fois technique et financier, Elle pense qu'il devrait 
s'exercer par des organismes administratifs netlement déterminés, 
exclusivement affectés à cette tâche, Le contrôle ain<i assuré serait 
à la base des modifications d'orientation qui devraient intervenir, le 
cas échéant, an cours de la période quadriennalle, Ainsi pourraient 
être évilées cériaines des erreurs de la période antérieure 





ANNEXE N°270 





(Session de 195, — Séance du 16 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de polilique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assern- 
bice naliouale, sur la proposition de loi de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à fixer les attributions des 
assemblées territoriales et provinciales dan: les territoires de 
l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale francaise, 
de Madagascar, de la Côte française des Somalis et des Comores, 
par M. Ya Doumbia, conseiller de l'Union francaise (4). 


Mesdames, messieurs, le 23 juillet 1918, notre Assemblée à émis 
ui avis n° fi sur quatre propositions et deux projets de loi 
relaufs à la composition et aux attributions des assemblées locales 
outre-mer : 

La proposition de loi de M. Houphouet-Roigny et plusieurs de ses 
collègues (députés), tendant à fixer le régime élecloral, la compo- 
sition et la compétence du conseil général des territoires composant 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale française 
tlemande d'avis ne 100, année 1%48) ; la proposition de loi de M. Lamine 
Gueye el plusieurs de ses collègues (députés), tendant à organiser 
dans les territoires d'outre-mer les assemblées locales (demand 
d'avis no 10%, année 19%); la proposition de loi de M. Boisdon et 
plusieurs de ses collègues (députés), tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonclionnement et la compétence des 
conseils genéraux des territoires de l'Afrique sacidentels française 
(demande d'avis n° 465, année 198); la proposilion de loi de 
M. Devinat et plusieurs de ses collègues (députés), tendant à fixer 
le régine élecloral, la composition, le fonctionnement et la compé 
tence des con-eils généraux des territoires de l'Afrique française 
{A O. F.. A. E. F., Cameroun, Togo) (demande d'avis no 108, 
année 194): le projet de loi instituant des assemblées représen- 
latives territoriales en Afrique occidentale française (demande d'avis 
ne 115%, année 1948); lé projet de loi instituant des assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale francaise (demande 
d'avis no 11%, année 1958). 

Sur un nouvean proje! gouvernemental réservé exclusivement à 
la composition des assemblées territoriales, l'Assemblée de l'Union 
française s'est prononcée le 15 novembre 1951 (avis n° 97). 





(4: Voir: Assemblée nationale (2 légisi.) n° #3; Assemblée de 


l'Union française n° 239 (année 1972). 
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PRE sienne 

Ce projet, voté par le Parlement, devint la doi n° 524% du 
6 février 1452 qui permit le renouvellement des assemblées locales 
le 0 mars 1952, 

En exécuiion de l'article 24 de celte loi les textes relatifs aux 
attributions de ces assemblées devaient intervenir avant le fr juii- 
let 1952, La proposition de loi de M. Senghor répond à cette prévrcu- 
pation. 

I est à souligner que dans ses grandes lignes, cetle proposi- 
lion de loi reprend le texte de l'avis ne 95 de otre Assemblée, 
Nous joignons au présent rapport un tableau de concordance des 
ürlicles de la proposition avec ceux de l'avis précité, 

Comple lenu de celle silualien et aussi de la nécessité de donner 
aux assemblées territoriales des pouvoirs étendus conformément à 
la Constitution et au vœu unanime des populations d'outre-mer, nous 
proposons le (ex'e «ci-joint que nous analrsons dans les pages qui 
suivent, texte qui S'anpliqne exclusivement aux assemblées terri- 
toriales de F'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française, la Côte française des Soimnalis étant dotée d'une loi spé. 
ciale. D'autre part, à la demande des élus de Madagascar, le régime 
applicable aux assemblées de la Grande Ile à élé réseré el fera 
dobjel d'une proposition disünrie, 


Fonctionnement de l'assemblée. 
(Srt. 1 à 11 


Les dates des deux sessions ordinaires ont été fixées du 15 1mars 
au 50 avril et du fee octobre au 15 nwermbre (session budiétaire) 
pour les mettre en harmonie avec celles des grands consei!s 

L'élection du bureau an scrutin mmajoriture répond à une néves 
sité d'efficacité et prévoit « lunilé de vue et de direction » däns 
l'administration de Fas-emmblée, 

La représentation proportionnelle au sein de la commission per- 
manente donne à tous les groupes le imoven de prendre une part 
active à ‘a gestion fluanciére du pass, Une seule restriction des 
tonciions de membre de la commission permanente sont jucompa 
libles avec celles de député, de sénateur où de conseiller de FUnion 
francaise, Dans les assemblées élues an double collège, une part est 
faite à loutes les sections au sein de la commission permanente, 

Des disposilions Spéciales assurent une indépendance absolue des 
élus qui sont désorinais à abri de toute poursuite pour des \oles, 
ai des opinions énus au sein de l'assemblée, 

Enfin, la dissolution qui doit être motivée et spéciale à une sense 
assembiée ne peut être proncneée que par décret pris en conseil des 
minisires sous sondition expresse d'un compte rendu à lAssembiee 
nationale dans la plis prochaine séance qui suil la décision de sus- 
pension où de Jissciulion 


Attributions. 


I faut d'<tinoeuer en cette naîure, deux sortes d'allributions es<sens 
lielles que nous exposcrons plus Toin en détail: 

fo Les délibérations à caractere budsélaire ou sur des matiere 
autres que le hadget: 

do Les avis el les consullations. 


A Droit d'inidiatire, 


Le projel qui vous est soumis marque une réforme capitale, adopte 
déja par notre Assemblée en 1948 et resrise par M. Senghor, I Sas 
du droit d'initiative accordé aux membres des assemblées lerrito- 
riales, sous le régime actuel, seul le chef du terriloire est charsé de 
l'étude des projets soumis à Fasserbiée si bien que toute initiative, 
prise par un élu se présente toujours sous forme de simple motion 
qui, voiée par l'assemblée est transinise au gouverneur pour élides 
ou réponses s'il y a Jieu, On percoit facilement que €elle restri:Vost 
paralyse les asceimblées locales, les préoccupations des représentants 
des popüalalions n'étant pas loujours en concordance absolue aves 
celles de l'exécutif. i à 

Si bien qu'au sein des assemblées locales, certaines intialites 
intéressantes se voient fréquemment opposer l'article 33 du déçret 
du 23 octobre 1916 qui donne pratiquement au seul chef du terri- 
toire le droit de proposer des réformes intéressant le territoire, 

En accordant concurremment aux élus et an chef du territoire 
l'initiative des propositions, on comble heureusement une lacune dé 
la législation actueile. 


B. — Eréculion des décisions de l'assembler, 


Conformément à l'article 87 de la conslitulion « les collectivités 
terriluriales s’administrent librement par des conseils élus au sure 
frage universel ». | Ê 

« L'exécution des décisions de ces conseils est assurée par teur 
maire ou leur président ». 1 | 

Nous considérons que celte disposition est Je but final à atteindre 
— compte tenu d'une transition nécessaire el surtout de Fapprentis- 
sage indispensable qui exige une certaine adaptation, nous proposons 
de faire participer les représentants élus à l'exécutif, Notre àasseme 
blée a vu instaurer dans son sein plusieurs discussions intéressantes 
et tous les orateurs ont été unanimes pour‘ dire d'étendre les pouvoirs 
actnels des assemblées locales et leur faire prendre une part plus 
active dans la « gestion démocratique » des affaires de leur nuys, 
Celte nécessité est soulignée constamment dans toutes les déclara 
tions gouvernementales et par tous les partis pr “a 

Au cours d'une intéressante discussion qui s'est instaurée le 
à décembre 192 au Conseil de la République au sujet de la politique 
énérale du gouvernement <cultre-mer, plusieurs sénateurs, doni 
&w. Saller, Léo Hamon, Pinto, Franceschi, Coupigny, Legros, Pois. 
son, ete, ont souligné la nécessité de donner entin aux lerriloires 
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d'outre-mer une structure politique et économique conforme à la 
Constitution, 

A ce propos M. Léo Hamon déclare: « 11 faut aujourd'hui donner 
à la pyramide demovralique ces assises inférieures sans lesquelles ja 
pointe de la pyramide, sa cune seraient nécessairement aventurées ». 

Après sôlre félicité du dépôt par le Gouvernement du projet de 
Roi no 4232 sur l'organisation municipale et fait référence à la discus- 
sion qui s'est déroulée à ce sujet à l'assemblée de l'Union française 
lé 5 novembre 1932 et au cours de laquelle nous avons déploré cette 
construction par le haut, M, Iamon précise: Il ne suflit pas de 
proclamer la possimité d'un accès des élus d'outre-mer dans les 
assemblées parlementaires, il fant encore veiller à ce que la vie 
locale ottre les possibilités de démocratie et les garanties d'éducation 
par la démocratie sans lesquelies l'ensemble de l'édifice serait pré- 
caire » 

Parlant ensuite de la structure actuelle des gouvernements fédé- 
raux dont les chefs-Heux constituent « un véritable écran entre les 
lerriluires particuliers et Paris, capitale de la République française 
tonte entiere » le sénateur propose un mésanisme très simple de 
décentralisation qux « à névessairement sa répereussion sur Îles 
assecmbites appelées à représenter les tlerriluires », « Si nons nous 
réjouissons, poursuit4l, de la rréaltion des grands conseils qui sont 
conne les assemblées de syndicats de territoires, nous regrettons 
que les assembiées locales attendent encore le statut complet de leurs 
pouvoirs el de leurs fonctions alors que le grand conseil possède le 
sien depuis 19353. Nous voudrions voir appliquer à lélablissement de 
ce statut des as-embliées territoriales les prinripes mémes qui ont 
té poses pour les arlules 74 el 77 de notre Constitution, » 

Répondant aux divers oralcurs, M, le ministre de la France d'outre- 
mer à bien voulu reconnaitre la nécessité d'organisation d'une 
forte armature politique et économique. « I est très important, dit-il, 
qu'après a,oif commencé par poser, au sommet d'une hierarchie 
d'institutions délhibérantes des assemblées territoriales et des grands 
conseils inversant ainsi l'ordre dans lequel, dans notre Europe occi- 
dentale, se sont constituées les-instilutions démocratiques, nous nous 
préoccupions de eréer l'indisensable infrastructure sous la forme 
d'institutions clecties locales où pourra se faire valablement l'ap- 
prentissage de la démocratie, sous la forme d'assemblées communales 
ou régionales où des hommes, porte-parole d'une population per 
ront délibérer de ce qu'ils connaissent le mieux, c'est-à-dire de ce 
qui concerne ‘eur vie quotilienne en puisant daus leur trésor irrem- 
placable d'une sage-se ancestrale et d'une expérience personnelle. » 

Esquissant à grands trait: la politique gouvernementale, le minis- 
tre déclan Je ne Veux pour terminer, que marquer mon accord 
fondamental avec l'auteur de la question orale (M. Saller) lorsqu'il 
admet dans l'ordre économique la nécessité d'une solidarité... dans 
l'ordre politique la nécessité d'une unité, dans l'ordre institutionnel] 
et administratif, la nécessité d'une décentralisation. » 


Un méeent rapport, présenté par notre collègne Roulleaux-Pugage 
a jet excellent coup d'out sur l'organisation politique actuelle 
des terriloires afrial sous adininistralion anglaise, notamment Ja 
Gold Coust et la Nigeria, 

Saus aller jusqu'au self Government » qui est presque atieim 


dans Les terrloures anglais Voisins, NOUS proposons un conseil dj ad- 
ainisiration où de chef du terriloire, « déposilaire des pouvoirs de 
la République » reste Farbitre de la situation en tant que président 
du conseil d'adonnistration conposé de six membres dont trois sont 
elus par lassembiée et rois désignés par le gouverneur. 

s on veut que les assemblées terriloriates deviennent les véri- 
tables oastruments de la gestion démocratique des affaires dn pays, 
ce pas est indispensable, Tout le monde sait que sous le régime 
actuel, le président de l'assemblée n'a de l'importance et une cer- 
taime autorité que pendant les sessions de l'assemblée. l'endant les 
intersessions le pouvoir exécutif lignore légalement et il n'a aucun 
recours efficace, Nous reconnaissons que dans certains territoires, 
quelques gouverneurs le consultent à tre personnel sur la marche 
du territoire, C'est pour donner corps à relle réforme essentielle 
que Deus proposens ce conseil d'adminisiration qui est d'ailleurs 
contonne à lesprit de la Constitution, 


1° Dclhberations. 


Depuis l'intervention de Ta loi du 29 août 197, organisant les 
gramds consils d'A, O0, F, et d'A, FE, F., le domaine réservé aux 
assemblées territorioles est bien délimité et fait l'objet de lar- 
hole 16 du present projet, 

Nous avons pnaintenu le contrôle par le ronseil d'Elat des déli- 
bérations sur le mode d'assielle et les règles de perceptions des 
impcts, taxes et contributions pour la raison bien simple que les 
inerubres des as<embhlées territoriales n'élant pas très souvent des 
juristes ou des techniciens, les textes issus de leurs délibérations 
pourraient souvent présenter des imperfections de forme que le 
conseil d'Etat peut corriger. 

Pour spécifler que ce contrôle ne peut intervenir sur le fond, il 
est préciser que « le refus d'approbation ne peut Cire opposé que si 
une délibération est contraire à la Kégislalion en vigueur dans le 
terriloire ou si elle à été prise en vivlation des dispositions de Ja 
pré-ente loi ». 

Celte disposition est conforme À l'évolution du régime financier 
colonial depuis la loi des finances du 13 avril 1900, artirle 33, modiflée 
par celle du 29 juin 198, Les dispositions de ces lois, qui étaient 
applicables à l'époque aux colonies dotées d'un conseil général ont 
été en fait remanié par les décrets du 25 octobre 19% en ce qui 
concerne les délais de transmission et d'annulation. Une pleine auto- 
hunie veut que les délibérations des assemblées territoriales soient 
immediatement applicables. Si nous proposons: le maintien du 
contrôle tel qu'il est défini, c'est à titre provisoire et pendant 
l'apprentissage nécessaire de la législation financière outre-mer, 





Le budget et les comptes. 


Les seules dépenses obligatoires dont je maiutien à paru indis- 
pensable à votre commission sont: 

1° Les dettes exigibles et la contribution à la caisse de retraite 
de la France d'outre-mer; 

2% Le loyer, l’ameublement, l'entretien de l'hôtel du gouverneur 
et les frais de son secrétariat; 

3e Les subventions et les contributions au bugget général prévues 
par des délibérations du grand conseil, ; 

4° Les frais de fonctionnement de la justice. 

Dans les territoires groupés lant que l'organisation des gouver- 
nements généraux et l'alimentation des budgets généraux seront 
inaintenus, dans leur forme actlueïle les dépenses relatives à l’ensei- 
gnement, à la santé, à la justice seront supportées partie par le 
budget général e! partie par les budgels locaux. 

1 est aisé de comprendre que ces dépenses qui représentent à 
l'échelon fédéral ce que sont les dépenses de souveraineté, doivent 
êlre supportées pour une bonne partie par l’en<emble du groupe, 
élant donné qu'elles représentent des nécessités æbsolues que la 
collectivité se doit de satisfaire. 

Cete réforme réduirait dans une mesure notoire le volume des 
subventions que le higet général fait chique année aux budgets 
locaux, subventions qui sont affectées expressément à ces servires. 

Les ressources créés par l'ensemble des populations doivent être 
affectées par priorité à l'homme soit en l'instruisant, soit en le 
soignant, soit en le protégeant. 

La contribulion des territoires ou des collertivilés locales à ces 
dépenses sera fixée, chaque année par le grand cbnseil. 


Avis et consultations. 


En celle matière, il fant distinguer les avis obligatoires et les 
simples consullations. Parmi les avis obligatoires, il convient de 
noter les avis purs et simples et les avis conformes, 

Atin de mieux marquer leur compétence pleine et entière, les 
assemblées terriloriales doivent donner leur avis conforme sur les 
dispositions réglementaires relatives à des matières intéressant la vie 
du territoire au premier chef, étant entendu que l'organisation d'en- 
semble et la direction générale de ces inatitres relèvent de la loi. 

Ces matières sont: l'organisation administrative du territoire; l'or- 
ganisation de l'enseignement du premier et dun second degré, de 
l'enseignement technique et professionnel: le régime domanial; le 
régime du travail, de la sécurité sociale; l'organisation des affairés 
sociales: le crédit agricole, 

La liste des matières qui peuvent donner lieu à avis simple est 
fixée à l'article 20 du projet joint. 


Commission permanente. 


Le texte de la proposilion de loi, reprenant les dispositions de 
l'avis no 9% de 1918, la commission le maintient avec simplement 
quelques retouches de détail, et ladjonction d'un arliele 41 relatif 
à la répartition des subventions diverses volées par l'Assemblée, à 
l'ordre de priorité des travaux à charge du budget local ainsi que 
l'époque d'adjudication. 

Ces dispositions ont été volées en 198 par l'Assemblée et leur 
maintien constitue une prérogalive csseuhielle de la commission 
permanente. 

Afin de faciliter la discussion de ce rapport, vons trouverez 
ci-dessous un tableau comparatif à l'avis ne 94, à la proposition de 
loi de M. Senghor et au texte proposé par votre commission, 


TABLEAU COMPARATIF 


Avis de l'Assembiée de l'Union française ne 94 du 23 juillet 
15 : 


Terme 11 
Fonctionnement de l'assemblée représentatite, 


Art. 22, — L'assemblée représentative tient chaque année deux 
sessions ordinaires ct peut tenir des sessions extraordinaires, soit 
sur la convocation du chef du territoire, ou sur celle de son pré- 
sident, Soit à la demande écrile des deux tiers de ses membres 
adressée au per La première session s'ouvre entre le 15 mars 
et le 15 avril. 

La deuxième session ordinaire, dile session budgétaire de l'assem- 
bke représentative, s'ouvre entre le 1+ aseût et le 30 septembre. Ces 
dates peuvent étre exceplionnellement mmodiliées par décret rendu 
en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours; 
celle des sessions extraordinaires qninze jours. 

L'assemblée représentative est convoquée et ses sessions sont 
ouvertes et closes par arrêté du chef du territoire. 

Art. %3. — L'assemblée représentative nomme an scrutin secret 
Inajoritaire à deux tours (la majorité absolue étant exigible au pre- 
mier tour), un bureau com d'un président, d'un ou plusieurs 
vice-présidents et de secrétaires. Les membres du bureau sont élus 
pour une durée d'un an et sont rééligibles. 

Le burean est rééligible et renouvelable à l'ouverture de chaque 
session budgétaire. 

Lors de la première réunion de l'assemblée représentative, !l sera 
élu un bureau provisoire, 

Art. 24. — Le président a seul la police de l'assemblée repré- 
seutative. L peut faire expulser de la salle des séances ou arréler 
toute personne qui trouble l'ordre. 
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En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et le pro- 
cureur de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 25. — Les délibérations de l'assemblée représentative ne 
sont valables qu'autant que la moitié plus un de ses mmermbres en 
exercice est présente. | ; $ 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de la 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. Les délibéralions sont 
alors valables, quel que soit le nombre des membres présents, La 
durée légale de h session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. x : 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne forment pas 
la iajorité de l'assembke représentalive, les délibérations sont 
renvoyées au lendemain et, alors, elles sont valables, quel que soit 
le nombre de présents, 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art. %6. — L'assembhiée représentative ‘fixe dans son réglement 
intérieur toutes les modalités concernant son fonclionnerment non 
prévues par la présente loi, Elle règ'e l'ordre de ses délibérations 
et établit un procès-verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secrétaires sont signés du ne 
sident, adressés par celui-ci au chef du territuire, et font l'objet 
d'une publication dans le plus bref délai par les soins de l'adimi- 
nistration. 

Art. 27, — Tout acte, toute délibération de l'assemblée représen- 
tative, relatifs à des objets que ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nul effet. La nullité est pro- 
noncée par un décret rendu en la forme de règlement d'administra- 
tion publique. 

Art. 98. — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l'objet, 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par arrêté molivé, déclare la réunion illégale, 
prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée représentative se sépare immédialement et rend 
compte au gouverneur général. 

Art. 29, — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes, 
le chef du terriloire, ou à <on défaut le secrétaire général, a tou- 
jours le droit d'entrée aux séances de Fassemblée ; 11 peut prendre 
part aux @iscussions et assisier aux voles, 

Le secrélaire général du gouverneinent où, à défaut, une autre 
fonctionnaire désigné pas le gouverneur, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de Fadiministration. I peut 
se faire assister d'un où plusieurs commissaires du gouvernement. 

Le chef du territoire peut se faire assister d'un ou plusieurs com- 
missaires du gouvernement ou lés déléguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée représentative. 

L'assemblée représentative à le droit d'entendre les chefs de ser- 
vice ou d'administration sur les matières qui rentrent dans leurs 
attributions. Elle en adre-se la demande au gouverneur. 

Art. 20. — La dissolution ou la suspension de l'assemblée ne peut 
êlre prononcée que par décret pris en conseil des ministres et sous 
l'obligation expresse d'en rendre comple à l'Assemblée nationale 
dans la plus prochaine séance qui suit cette décision. En ce cas, 
un dérret fixe la date de la nouvelle é'ection et décide si la commis- 
sion permanente doit conserver son mandat jusqu'à la réunion de la 
nouvelle assemblée représentative, on autorise le pouvoir exécutif 
à en nomimner provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. Il ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale. Il convoque en même temps les 
électeurs du territoire dans les mêmes conditions que pour les 
autres élections pour le quatrième dimanche qui suivra sa date, La 
nouvelle assemblée représentative se réunil de plein droit le deuxième 
lundi après l'élection et nomme la commission permanente. 

Art. 18, — Le mandat de membre de l'assemblée représentative 
est gratuit; toutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée 
et des réunions des commissions réglementaires dont ils font partie 
ès qualité ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont 
chargés par l'assemblée en application de l'article 51 de la présente 
loi, les membres de cette assemblée peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de transport une indemnité 
journalière votée par l'assemblée dans la limite d'un maximum 
fixé par arrêté du gouverneur général sur avis conforme du Grand 
Conseil, Cette indemnité peut être également allonée pendant la 
durée des déplacements indispensables pour se rendre au lieu de la 
convocation. 


Art. 19, — Aucun membre de l'assemblée représentative ne peut 
être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des 
upinions ou votes émis par lui dans cette assemblée, 

Art. 20. — Les membres des assemblées représentatives portent un 
insigne dont le modèle est déterminé par arrêlé du gouverneur 
général, 

Tire HI 


Attributions de l'assemblée représentative, 


Art. 2%. — L'assemblée représentative prend des délibérations et 
donne des avis. 

L'initiative des propositions à l'assemblée représentative appar- 
tient concurremment aux membres de l'assemblée représentative 
et au chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires dues à son initiative. J1 peut être chargé, par l'assemblée, 
ou par la commission permanente, de l'instruction préalable des 
affaires faisant l'objet des propositions des membres de l'assemblée. 
Il assure l'exécution des délibérations de l'assemblée représentative 
_ -J la cominission permanente dans les délais fixés aux articles 33 





M … 

Art, 32. — L'assemblée représentative statue sur les objets ciaprès 
désignés : 

fo Lorsqu'il s'agit de concessions agricoles ou forestières, l'octroi 
des permis de recherche des types À et B intéressant les terriloires, 
il est statué par l'assemblée représentative 
S'H y a-accord entre l'assemblée et le chef du terriloire, le chef 
du territoire octroie la concession où le permis de recherche, 

S'il y a désaccord entre l'assemblée et le chef du territoire, il est 
stalué par décret pris en conseil des ministres, sur avis conforme 
de l'Assemblée de l'Union française, 

Le désaccord entre le Gouvernement et l'Assemblée de l'Union 
française nécessilera l'intervention d'une loi; 

2 Acquisitions, aliénations et échanges des propriétés mobilières 
et immobilières du territoire affectées où non À une service publie: 

Jo Destination et affectation des propriétés du territoire, aflectés où 
non à un service public; 

4o Mode de gestion des propriétés du territoire ; 

50 Baux des biens du territuire, quelles qu'en soient la nature 
et la durée; 

6» Actions à inutenter ou à soutenir au nom du gouvernement 
général. 

Le chef du terrilaire peut, sur l'avis conforme de la commission 
permanente, intenter loule action où y défendre au nom du terri- 
toire. 

11 fait des actes concservaloires ou interruplifs de déchéance: 
7° Transactions qui concernent les droits du territoire et portant 
sur des Hlizes supérieurs à 100600 F; 

So Acceplaltion ou refus des dons et legs faits au territoire avec 
ou sans charges, avec où sans affectation immobilière, Le chef du 
terriloire peut toujours, à titre conservatoire, accepler les dons et 
legs. La délibération de l'assemblée qui intervient ensuite, a effet du 
jour de cette acceptalion; 

9e Classement, déclassement et direction des routes et pistes d'in- 
térêt général, d'intérêt local ou régional à la charge du budget 
du terriloire ; 

19° Construction, aménagement de-dites routes, ordre et exéention 
des travaux; 

{ie Otfres de concours à toutes les dépenses quelconqnes d'inté- 
rôt local: 

{2° Concessions faites à des associations, à des compagnies, à des 
particuliers, de travaux d'intérêt territorial; 

{3e art contribulive du terriloire dans Va dépense des travaux 
à excculer par l'Elat ou le groupe el qui intéressent le territoire: 

Lu Travaux à exécuter sûr les fonds du territoire, plans et devis 
qui concernent ces travaux ; 

159 Assurance des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
loire ; 

160 Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages destinés 
à un usage publie et tarifs et redevances à percevoir; 

159 Encouragerment à la proanction; 

1So Aile aux coopératives: 

19 Empruntis à contracter et garanties pécuniaires à consentir 
sur les ressources du terriloire; 

200 Bourses d'enseignement, dans les conditions prévues par li 
réglementation générale des bourses fixée par décret pris Sur le 
4 rt du ministre de la France d'outre-mer après avis de l'A-sctn- 

nee, 

2149 Assistance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale dan 
la mesure où elle dépend du service local: 

220 Répartition entre les communes de la part leur incormbant 
dans les dépenses concernait: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé: 

23% Approbation des délibérations des conseils municipaux ayant 
pour but l'établissement, la suppression où les changements des 
foires et des inarchés:; 

240 Urbanisme et habitations à bon marché: 

25° Vote pour loute l'élendue du territoire du mode d'assielle, 
des tarifs et règles de perception et répartition des impôts, taxes et 
contributions de toute nature, directs on jadirects, nécessaires à 
l'acquittement des dépenses du terriloire, à l'exception des droits de 
douane et de l'octroi de mer, 

Si l'assemblée représentative se sépare sans avoir arrété le mnaxi- 
mum des centimes additionnels, le maximum fixé pour l'annee pré- 
cédente est maintenu jusqu'à la sessioa budgétaire de l'année sui- 
vante ; 

260 Classement et direction des canaux d'irrigation et de drainage; 
classement des élangs du territoire servant à la culture; 

270 Placement et aliénation des fonds du territoire dans les con- 
ditions prévues par la législation en vigueur, 

Art: 33. — Les délibérations prises sur ces diverses malières sont 
définitives et deviennent exéculoires: 

4° Si leur annulation n'est pas dernandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le chef du territoire, dans le délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session, Le recours formé par le 
chef du territoire doit être notifié au président de l'assemblée repré- 
sentative et au président de la commission permanente ; 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à partir de la date de la notification prévue ci-dessus, Cette annu- 
lation est prononcée par un décret pris en forme des règlements 
d'administration publique. 


Art. 34. — Par dérogation aux dispositions de l'article précédent: 
1° Les délibérations prises sur le mode d’assiette et les règies de 
perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, re 
sont gr qu'apres avoir été approuvées par décret en con- 
seit d'Etat. Ces décrets devront être rendus dans les quatre-vingte 


dix jours à partir de la date de réception des délibérations au minis- 
tère de la France d'outre-mer, date qui sera nolifiée au président 
de l'assemblée représentative et au président de la commission pcr- 
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manente par l'intermédiaire du chef du territoire dès réceplion des 
délibérations. Passé ce délai, ces délibérations seront considérées 
comme approuvées; celles deviendront définitives et seront exécu- 
toires 

Dans | 1: d'urgence motivée par des considératioas d'ordre éco- 
nomique où tmonéture, l'approbation des dé‘ibéralions fixant le 
luode d'assiette et les règles de perception des impôts, laxes, con- 
tributons et droits indirects peut être exceplionnellement donnée 
par télégramme du ministère de la France d'outre-mer. après avis 
conforme du €: ell d'Etat, 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a jeu de procéder à un com- 
p'ément d'information ou que la dé'ibération qui lui e-t soumise 
Le peut être approuvée qu'aprês certaines modifications, son avis 
imdiaue les prices et ren-eignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au lexte doat il est saisi. 
commriniqué d'urgence par le conseil d'Etat au 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le nolifie au président de l'assemblée repré-entative et 
ou président de la commission permanente par l'in'ermédiaire du 
chef du territoire. Cette notification interrompi le délai spécifié au 
deuxième alinéa du présent artele, 

si l'assemblée représentative, appelée à se prononcer à nouveau, 
adopte les modifications proposées par le ron-eil d'Etat, sa délihé- 
ration devient exécutoire par urrèlé du chef du territoire rendu 
dans le délai de trente jours à dater de ia notification de la nou- 
velle délibération aw chef du territoire. Au cas coatraire, la nou- 
selle delibération reste soumise aux mêmes conditions d'approba- 
don que la déhberation prumative ; 

2 En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
jupôts, taxes et contributions de toute nature, sur le maximum 
des centiines additionnels perçus au profit des coltectivités autres 
que Le territoire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécuaiaires, 
elles sont définitives el deviennent exévutoires par arrêté du chef 
du territoire si leur annulation n'a pas été prononcée par décret 
en conseil d'Etat dans les soixante jours à partir de la date de 
réceplhon des délibérations au ministère de la France d'outre-mer, 
date qui sera notifiée au président de l'assemblée représentative 
et au président de la commission permanente, par l'intermédiaire 


tel AE t 


du chef du territoire, dès réception des délibérations. 
Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécutoires 
par décision du imninistre de la France d'outre-mer. 


Le délai d'annulation des dispositions relatives au tarif prises en 
méme temps que les délibérations portant sur le mode d’'assiette et 
les regles de perception des impots, taxes et contributions de toute 
halure, est fixé à treate jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues déhinitives 

La percephion des impôts, {axes et contributions de toute nature 
se fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu'a La publication des arrêtés du chef du territoire, rendant exécu- 


Lhires les délibérations approuvées ou non annulées dans les formes 
et delius prévus au présent article 

Les delms prévus au présent article sont des délais franes. 

art, Sont soumises à l'avis conforme de l'assemblée ter- 


riorinle les dispositions réglementaires particulières au territoire 
e! relalives aux matières suivantes: 

1° L'organisation administrative du territoire : 

.* Lorganisition de l'enseignement du 1° et du 2 degré, de 
l'enseignement supérieur, de l'easeignement technique et profes- 


1 
3e Je régime domanial: 
‘ Le régime du travail et de la sécurité sociale. 
\rt M, — L'assemblée représentative est obligatoirement con- 


1 La réglementation foncière, agricole, forestière et minière ; 
2° La réglementation en malière de chasse et de pêche; 

4° La réglementation en matière de travaux publics; 

ñ” Le plan d'équipement économique et social; 

ww La réglementalion en matière de procédure civile, exception 
faite de l'organisation judiciaire ; 

u La réglementation sur les loyers; 

* La réglementation de l'état civil; 

L'organisation de la représentation économique dans le cadre 
di ternitoire (chambres de commerce, d'industrie, d'’agricul- 
lure, elc.); 

Ue Toutes les matières où travaux intéressant le territoire et rele- 
vant de la compétence du grand Conseil. Cette consultation devra 
êire préalable à la délibération du grand Conseil et intervenir dans 
un délai d'un mois à compter de la réunion de l'assemblée repré- 
sentative qui suivra la saisine par les soins du grand Conseil. 

Art. 38, — Pour toutes les matières sur lesquelles l'assemblée 
représentative est consullée, son avis doit intervenir au plus tard au 
cours de la session ordinaire ou extraordinaire qui suit la session 
au cours de laquelle elle a été consultée, 

Le chef du territoire saisi des délibérations sur les matières énu- 
Imérées à l'article 4 doit, soit en assurer l'exéculion dans le délai 
d'un mois À dater de la clôture de la session, soit les transmettre 
au gouvernement avant l'expiration de ce délai, et en informe le 
président de l'assemblée représentative ou de la commission per- 
manente en cas d'intersession. 

En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'assemblée 
représentative Sur les matières énumérées à l'article 35, il devra étre 
procédé par décret pris sous forme de règlement d'administration 
pie et sur avis conforme de l'Assemblée de l'Union française. 
e désaccord entre le gouvernement et l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise nécessitera l'intervention d'une loi. 

art. 37. — Outre les matières énumérées aux articles 35 et 36, 
l'assembice représentative peut être consultée par le chef du terri- 
loire sur toute aflaire dans jaquelle les intérêls du terriluire se trou- 
\ Ages 
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Art. 39. — L'assemblée représentative peut émettre des vœux en 
vue d'adapter aux nécessités locales les jois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et sociale. 


Tourne IV 
Du budget et des comptes. 


Art. 10. — Le budget du territoire. préparé et présenté par le chef 
du territoire, est voté par l'assemblée représentative. Etabli en mon- 
naie locale il est rendu exécuiloire par ari0lé du chef du territoire, 
sous réserve des dispositions des articles 33 et 34 ci-dessus. 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à l’assembKe 
représentative et an chef du territoire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune diminution des receltes 
ne peut cependant être retenue si elle ne trouve pas sa contrepariie 
dans les recettes prévues ou si elle n'est pas accompagnée d'une pro 
osition de relèveinent de taxes, de création de taxes ou d'économies 

e mème imporlance. 

Le budget est voté par chapitre et article. Tout virement de cha- 
pitre à chapitre doit être autorisé par un vote de l'assemblée repré- 
senlative. Les virements d'article à article dans le corps d'un même 
chapitre sont opérés par arrèlés du chef du territoire rendus après 
avis conforme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédils suppkK- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
ar errètés du chef du territoire qui devront étre soumis à la rati 
ication de l'assemblée représentative en sa mn prochaine séance. 

Art. 4. — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités et 
frais de représentation du gouverneur, du secrétaire général, des 
magistrats de l’ordre judiciaire et des administrateurs sont supportées 
par le budget de l'Etat. 

Art. 42, — Les dépenses inscrites au budget et du territoire sont divi- 
ses en dépenses obligaloires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que: 

fo Aux dettes exigibles et à N contribution à la caisse intercolo- 
niale des retraites; 

% Au lover, à l'ameublement, à l'entretien de l'hôtel du gouver- 
neur et aux frais de son secrétariat; 

3e Aux traitements des fonctionnaires des cadres organisés par les 
lois et décrets, autres que les fonctionnaires visés par l'article 41 
ci-dessus ; 

ï Aux subventions et contributions au budget général prévues par 
les lois ou par des délibérations du grand conseil ; 

50 Aux contributions des frais des forces publiques et de la justice 
prévues par la loi. 

Art. 43 — Des subventions peuvent être accordées au territoire 
sur le budget de l'Etat ou du groupe de territoires. 

rt. 4. — Si les dépenses obligatoires ont été omises ou réduite:, 
le chef du territoire y pourvoil provisoirement, soit à l'aide du 
fonds de dépenses diverses et Nnprévues, soit au moyen d’une 
imputation sur les fonds libres, soit au moyen d'une réduction des 
dépenses facultatives. 

> chef du territoire avise le président de l'assemblée repré 
sentative et en réfère au gouverneur général et, le cas échéant, le 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget par le décret en 
conseil d'Elat publié au Journal officiel de la Répub'ique française 
et proinulgué dans le territoire. 

Art. 45. — En dehors des cas prévus par l’article 43, aucune 
dépense régulièrement votée par l'assemblée roprésentative ne peut 
être changée ou modifiée par le chef du terriloire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faile en cours d'année, 
s’il n'y a pas de prévision inscrite, à cet effet, au budget en cours, 
sauf délibération expresse de l'assemblée représentative ou de sa 
Comims-ior perman:nte. 

Aucune ausmentation des effectifs budgétaires de pe”sonnel volés 
par l'assemblée représentative autres que ceux visés À l’article 40 
ne pourra inlervenir sans l'avis conforine de l'assemnbiée représen- 
tative. 

Art. 46. — Si l'asscimblée représentative ne se réunit pas ou si elle 
se sépare sans avoir délibéré du budget ou ne voie pas le budget 
en équilibre, le chef du territoire le renvoie dans les trente jours 
à l'assemblée représentative convoquée à cel effet, si besoin est, 
en session extraordinaire. 

L'assemblée représentative doit alors staluer dans les huit jours. 
Si cette délibération n’a pas abouti au vote du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur proposition du haut commissaire 
de la République par décret pris sur avis de l'Assemblée de l’Union 
française qui peut opérer toute réduction de dépense ou créer toute 
ressource nouvelle. 

Art, 47. — Si, pour une cause quelconque, le budget n'a pu être 
établi au commencement d’un exercice, le ministre de la France 
d'outre-mer l'établit provisoirement d'office sur E osition du haut 
commissaire et après avis de l’Assemblée de l’Union française en 
se basant sur les tarifs des taxes établis par l'exercice précédent. 

Art. 48. — Les dispositions des articles 46 et 47 s'appliquent en 
ce qui concerne les budgets annexes et spéciaux. 


Art. 49. — Deux ou plusieurs assemblées représentatives peuvent 
provoquer entre eiles, par l'entremise de leurs président et des 
chefs des territoires intéressés, une entente sur les objets d'utilité 
interlerritoriale. 

En cas de désaccord entre les assemblées représentatives du même 
groupe de territoires, l'arbitrage est confié au grand conseil. Dans 
lous les autre: cas, l'arbitrage est confié à l’Assemblée de l'Union 
française 
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Art. #0. — L'assemblée représentative peut adresser, par l'inter- toire, fournissent, verbalement où par écrit, les renseignements qui 
médiaire de son président, au gouverneur général où au ministre seraient demandés par la cComnussion sur les atlaires placées dans 
de la France d'outre-mer, les observations qu'elle aurait à présenter leurs attr:bution- 
dans l'intérêt du terriloire, ainsi que son opinion sur l'état et les Art, 63. — A l'ouverture de chaque session ordinaire de l'assem- 


besoins des différents services publics. 

Art. 51, — L'assemblée représentative peut charger un ou plu- 
sieurs de ses membres de recueillir sur les lieux les renseiyne- 
ments qui Ini seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions. 

Art. 52, — L'as-emblée représentative peut adresser au chef du 
territoire tourie demande de renseignements sur les questions inté- 
ressant le territoire. 

Art. 53. — A la session d'août, le chef du territoire rend compte 
À l'assemblée représentative, par un rapport spécial et détaillé, de 
la situation du terriloire et de l'état des différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente à l'assembice représen- 
tative un rapport sur les allaires qui doivent lui ètre soumises 
pendant celte session. f 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres de 
l'assemblée représentative, huit jours au moins avant l'ouverture 
de la session, 


Trres V 
De la commission permanente. 


Art. 54. — L'assemblée représentative élit chaque année dans son 
sein, à la fin de la deuxième session ordinaire, une commission 
perinanente. 

Ce'lle-ci est composée de 3 membres au moins et de 

Ces membres sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 55. — Les fonctions de membre de la commission perma- 
nente sont incompatibles avec celles de député, de conseiller de 
la République ou de conseiller de l'Union française. 

Art. 56, — La commission permanente élit un président et un 
secrétaire. Elle se réunit au siège de l'assemblée représentative et 
prend, avec l'approbation de l'assemblée représentalive et le con- 
cours du chef du territoire, toutes mesures nécessaires pour assu- 
rèr sun service. , 

Art, 57. — La commission permanente ne peut délibérer qu'en 
présence de la majorité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, En cas 
de parlage égal, la voix du président est prépondérante. 

1 est tenu un procès-verbal des délibérations. Les procès-verbaux 
font mention du nom des membres présents. 

Art. 93, — La commission permanente se réunit au moins une 
fois par mois, aux époques el pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-méme, sans préjudice du droit qui appartient à son 
président et au chef du territoire de la convoquer extraordinairement. 

Art, 59. — Lorsqu'un membre de la commission permanente aura 
manqué à deux ses-ions sans excuse légitime admise par ladite 
cominission il sera déclaré démissionnaire d'office de cette com- 
Inission. 

I est pourvu à son remplacement à la prochaine session de l'as- 
semblée représentative. 

L'assemblée représentative devra, toutefois, inviler le membre 
intéressé à fournir toutes explications où justificaiions qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet eflet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications on juslifications 
ou, à défaut, à l’expiration du délai imparti que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée représentative. 

Art. 60, — La commission permanente règle les affaires qui tui 
sont renvoyées par l’assembiée représentative dans les limites de la 
délégation qui lui est faite. Elle délibère sur toutes les questions 
qui lui sont délérées par les textes en vigueur et elle donne son 
avis au chef du territoire sur toutes les questions qu'il lui soumet 
ou sur lesquelles elle croit devoir appeler son attention dans lin- 
térêt du territoire. 

l'ans l'intervalle des sessions de l'assemblée, la commission per- 
manente peut, sur délégalion de l’assembi!ée, être appelée à déli- 
bérer en matière d'impôts, taxes, contributions et droits indirects 
sur des projets présentés par le chef du terriloire et motivés par 
des considérations d'ordre économique ou monétaire, Les délihéra- 
tions de la commission permanente prises à cet etfet sont soumises 
aux mêmes règles d'approbation que les délibérations de l'assem- 
blée ; elles peuvent notamment étre approuvées suivant la procédure 
d'urgence prévue à l'article 34. 

Art. 67. — La comanission permanente, après avoir entendu l'avis 
et les propositions du chef du territoire: 

1° Répartit les subventions diverses portées au budget local et 
dont l'assemblée représentative me s’est pas réservé la distribution; 

2° Determine l'ordre de priorité des travaux à la charge du terri- 
re lorsque cet ordre na pas élé fixé par l'assemblée présen- 
ative ; 

3° Fixe l'époque de l’adjudication des travaux d'utilité locale. 
Art. 61, — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la commis- 
sion permanente, au commencement de chaque mois, l’état détaillé 
des délégations de crédits et des mandats de payernent du mois 
précédent concernant le budget du territoire. 

Toutes les aflaires et propositions qui sont soumises par le chet du 
territoire aux délibérat de l'assemblée représentative doivent, 
exceplion faite pour es affaires qui doivent être soumises d'urgence 
à l'assemblée représentative, être communiquées dix jours au moins 
avant l'ouverture de la session à la commission permanente, qui, 
si elle le juge utile, formule son avis et présente son rapport sur 
chacune d'elles à l'assemblée représentative. 

Art. 62. — Le chef du territoire on son représentant assiste aux 
séances de la commission permanente. Il est entendu quant il le 
demande. Les chels de service, après autorisation du chef du terri- 


1 au plus. 





blée représentative, la commission fut fait un rapport sur l'ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes proposilions qu'elle croit utile 
A l'ouverlure de la session biiyétaire, elle Ini présente, dans un 
rapport sommaire, ses observations sur le budget du terrioire pn 
posé par le chef du terr 


Ces rapports sont imprimés et distribués, à moins que la commis- 





sion permanente n'en déc.le autrement 

Art. 63. — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
menbres d'une mission relative à des objets compris dans ses aliri- 
butious. 

Art. 65. — En cas de désarcord entre la comm on €t le chef 


du territoire, l'affaire peul dire renvoyée à la plus prochaine séance 
de lassembhise représeutalive qui statue détinitivement 

En cas de conflit entre le chef du territoire et la commission, 
ainsi que dans le cas où la commis on aurait outrepassé ses atitt- 
butions, l'assemblée représentative est immédiatement convoquée 
et sialue sur les faits qua lui auront éi£ soumis. 

Elle peut, si elle le juge convenable, procéder à la nominatian 
d'une nouvelle commission permanente 

Art. 66 — Tes mermbres de la commission permanente peuvent 
recevoir pendant la dune des sessions, ainsi que pendant la durée 
des missions dont s sont charzé:, et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une indemmité jourpaitre flxte 
dans les mêmes conditlons que celle ullonée aux membres de 
l'asseimbie représentative, 


Tirrk VI 
Dispositions transitoires, 


Ari, GS. — Pour l'application des d'spositions de la lei du 10 acût 
1371, et généralement des textes prlropolhitains décharms apghica- 
bles par la présente Joi: 

Le terriluire et la eirconstriftion de vote sont substitués re-pec- 
tivement au département et au canton; 

Les atiributions dévolues au ministre de l'intérieur sont conférées 
au winistre de la France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet el au sous-préfet sont dévolues 
au chef du territoire; 

Les attributions dévolues an conseil de préfecture sont conférées 
au conseil du contentieux agrministrauf; 

Les attribubons econférées à la commission départementale sont 
dévolues à la commission permanente, 


Demande d'avis (no 289, année 1952) sur la proposition de loi 
ue 445 ce législ) de M. Senghor: 


Terme Lo 


Art. fe, — L'assemblée territoriale tient chaque année deut 
sessions ordinaires et peut tenir des sessions extraordinaires soit 
sur la convocalion du chef du territoire, soit sur celle de sou pré- 
sident. La première session s'ouvre entre le 15 mars et le 10 avril, 

La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire de l'assein- 
blée terriloriale, s'ouvre entre le fe octobre et le 15 novembre, 
Ces dates peuvent être exceplionnellement modifiées par le décret 
rendu üu conseil des minisires. 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours, 
celle des sessions extraordinaires quinze jours. 

L'assembice territoriale est convoquée et ses sessions sont ouvertes 
et closes pur arrêté du chef du territoire, 

Art. 2%, — L'assemblée territoriale élit, au scrutin secret et à Ja 
majorité des voix, un bureau composé d'un président, d'un ou 
plusieurs vice-présidents et de secrétaires, Les meinbres du bureau 
sont élus pour une durée d'un an et sont rééligibles, 

Le bureau est élu à l'ouverture de chaque session budgétaire. 

Lors de la première réunion de l'assemblée territoriale, il est élu 
un bureau provisoire. 

Art. 3. — Le président a seul la police de l'assemblée ferritoriale. 
LL peut faire expuiser de la salle des séances ou arrêler toute 
persoune qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le pro- 
cureur de la République en est limmédialement saisi. 

Art. 4. — Les délibérations de l'assemblée terriloriale ne sont 
valables qu'autant que la moitié plus un de ses membres en exer- 
cice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de la 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisièrre jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables, quel que sait le nombre des membres présents, La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne forment 
pas la majorité de l'assemblée territoriale, les délibérations sont 
renvoyées au lendemain et, alors, elles sont valables, quel que soit 
le nombre des présents, 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inserils au procès- 
verbal. 

Art. 5, — L'assemblée territoriale fixe dans son règlement inté- 
rieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non pré- 
vues par la présente loi. Elle règle l'ordre de ses délibérations. 

Les procès-verbaux des séances, rédigés par les secrétaires, sont 
signés du président et adressés par celui-ci au chef du territoire, 
Les comptes-rendus in ertenso des séances font l'objet d'une publi- 
cation dans les plus brefs délais par les soins de l'administration, 
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art, G Est nuls toute délibération, quel qu'en soit l’objet, 
prise hors du temps des sessio où hors du lieu des séances 

Le chef du territoire, par arrèlé motivé, déclare la réunion illégale, 
prononce la nulllé des actes, prend Les mesures nécessaires pour 
que vmblée territoriale <e sépare immédiatement et rend 
compte an gouverneur général. 

art. 7 Sauf lorsqu'il igit de l'apurement de ses comptes, le 
chef du territure ou, à son défaut, le secrétaire général, a tou- 
| droit entrée aux séanres de l'assemblée; 11 peut prendre 
part aux « isslons et assister aux votes, 

Li ire général du gouvernement, on, à défaut, un autre 
fort e désigné par le gouvernement assiste de droit à 
| es nees en qualité de représentant de l'administration, 
HN peut se fair ister d'un ou plusieurs commissaires du gouver- 
Derment 

| ein terriloriale a le droit d'entendre les chefs de service 
0 Him “ sur les pmatières qu rentrent dans leurs attri- 
bution E'le en se Ja deinande au gouverneur. 

Art N La à fi ou la suspension de l'assemblée ne peut 
CA ! ée que par décret pris en conseil des ministres et 

| bhig presse d'en rendre compte à l'Assemblée natio- 
pale da la plu oche séance qui suit celte décision, En ce cas, 
un décret fixe la date de la nouvelle élection et décide si la com- 
Ji on permanente doit conserver son mandat jusqu'à la réunion 
de ‘a nouvelle assemblée territoriale, où autorise le pouvoir exé- 
cutif à en nommer provisoirement une autre, 

Le décret de dissolution doit être motivé, I ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale, Il convoque en même temps 
le< électeurs du terriloire, dans les mêmes conditions que pour les 
uit élections, pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. La 
nouivell ærmbhlée terriloriale se réunit de plein droit le deuxième 
lundi après l'élection et nornme fa commission permanente, 

art. ® Læ mandat de membre de l'assemblée territoriale est 
gratuit; toutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et 
des réunions des commissions réglementaires dont ils font partie 
‘ qualité, ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont 
chargés par l'assemblée en application de l'article 29 de !a pré- 
sente oi, les membres de cette assemblée peuvent recevoir, indé- 
endamiment du reinboursement de leurs frais de transport, une 
iodemnité journalière volée par l'assemblée par référence à lin- 
demnité de mmème nature accordée à une catégorie de fonctionnaires, 
L'assemblée peut voter pour son président une indemnité men- 
suelle pour frais de représentation, dans la limite d'un maximum 
lié par irroté du vouverneur général. 

Art. 10 Aucun mernbre de l'assemblée territoriale ne peut 
ftre poursuivi, recherché, arrôté, détenu ou jugé à l'occasion des 
wput votes émis par lui dans eette assemblée 

art. 11 La mernbre des assemblées  terriloriales portent 
un iosigne dont le inodeèle cest déterminé par arrêté du gou- 
\uilu EC il 

Tome I 
Attributions. 

Art. 12 L'assemblée territoriale prend des délibérations et donne 
d: avis 

L'initiative des propositions appartient concurremment aux mem- 
bres à l'assemblée territoriale et au chef du territoire, 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
iffaires du à son initiative, H peut étre chargé, par l'assemblée 
uu par la commission permanente, de l'instruction préalable des 
ulluires faisant Fohjet des propositions des membres de l'assemblée 
ou de la commission permanente dans les délais fixés aux articles 
Au et 1» 

Art 143, — L'assemblée territoriale statue sur les objets ci-après 
LR nes 

1e Oectroi de concessions agricoles, forestières où minières 

Si y a accord entre l'assemblée et le chef du territoire, celui-ci 
octroie la concession on le permis de recherche 

S'il y a désaccord entre l'assemblée et le chef du territoire, il est 
slalué par décret pris en conseil des ministres sur avis conforme de 
L'Assemblée de l'Union française, 

Un désaccord entre le Gouvernerment et l'Assemblée de l'Union 
francaise nécessitera l'intervention d'une loi; 

0 Acquisitions, aliénations et échanges des propriétés mobilières 
et immobilières du territoire affectées où non à un service public; 

Destination et affectation des prouriétés du terriloire ; 

io Mode de gestion des propriétés du territoire : 

Baux des biens du territoire, quelles qu'en soient la nature et 
] ture: 

( Actions À intenter ou à soulenir au nom du tertri- 
1 ire 

Il fait des actes conservatoires ou interruptlifs de déchéanre: 

70 Transactions qui concernent les droits du territoire et portent 
sur des lhltiges supérieurs à too cu F: 

Se Acceptation ou refus des dons et legs faits an territoire aveë 
ou sans charges, avec ou sans acceptation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et 
legs. La délibération de l'assemblée, qui intervient ensuite, a effet 
du jour de cette acceptation ; 

de (Classement, déclassement et direction des routes et pistes 
d'intérét général, d'intérêt territorial ou régional à la charge du 
budget du territoire 

109 Construction, aménagement desdites routes, ordre et exécution 
des travaux * 

tlo Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'inté- 
rét local: 

l Concessions faites à des associations, À des compagnies, à 
u: particuliers, de travaux d'intérêt terrilorial, 
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13° Part contributive du territoire dans la dépense des travaux 
à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 
{io Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et 
devis concernant ces travaux; 
: 159 Assurances de propriétés mobilières et immobilières du terri- 
oure,; 
160 
à un 
170 


Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages destinés 
usage publie et tarifs et redevances à percevoir; 
Encouragement à la production ; 

Iso Aide aux coopératives; 

1% Emprunts à contracter, et garanties pécuniaires à 
les ressources du territoire ; 

20e Bourses d'enseignement, dans les conditions prévues par la ré- 
£'ementation générale des bourses fixés pur décret sur le rapport 
du ministre de Ja France d'outre-mer après avis de l’As- 
semblée ; 


consentir sur 


21° Assistance à l'enfance et aux aliénés, assistance sociale ; 
22 Réparlition entre les communes de Ja part leur incombant 
dans les dépenses concernant: 


ailes aliénés et les enfants assistés: 

hiLe service de santé : 

2% Approbation des délibérations des conseils municipaux ayant 
pour but l'établissement, la suppression ou les changements des 
luires et marchés; 

259 Lrbhanisme et habitations à bon marché: 

250 Vote pour toute l'étendue du territoire du mode d'assiette, des 
tarifs et règles de perceplion et de répartition des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, directs on indirects, nécessaires 
à l'acquittement d°s dépenses du territoire, à l'exception des droits 
de douane et de l'octroi de mer. 

Si l'assemblée territoriale se sépare sans avoir arrêté le maximum 
des centimes add'tionnels, le maximum fixé pour l’année précé- 
2 est maintenu jusqu'à la session budgétaire de l'année sui- 
vante ; 

26 Classement et direction des canaux d'irrigation et de drai- 
nage; classement des étangs du territoire servant à la culture; 

21° Placement et aliénation des fonds du territoire, dans les con- 
dtions prévues par la législation en vigueur. 

Art, 1%. — Les délibérations prises sur ces diverses matières sont 
définitives et deviennent exécutoires : 

fo Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou vioiation de la loi par le chef du territoire dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. Le recours formé par le 
chef du territoire doit étre notifié au président de l'assemblée ter- 
ritoriale et an président de la commiss'on permanente ; 

2° Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux .mois 
à partir de la date de la notification prévue ci-dessus, cette annula- 
ton est prononcée par un décret pris en la forme des règlements 
d'administration publique. 

Art, 15. — Par dérogalion aux dispositions de l'article précédent: 

1° Les délibérations prises sur le mode d'assiette et les règles de 
perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, ne 
sont applicables qu'après avoir élé approuvées par décret en 
conseil d'Etat, Ces décrets devront être rendus dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date de réception des délibérations au 
ministére de la France d'outre-mer, date qui sera notifiée au prési- 
dent de l'assemblée territoriale et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du territoire dès réception 
des déibéralions. Passé ce délai, ces délibérations seront considé- 
rces cormme approuvées; elles deviendront définilives et seront exé- 
cutoires. 

Dans le cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre éco- 
nonique on monétaire, l'approbation des délibéralions fixant Je 
mode d'assiette et les règles de perceplion des impôts, taxes, con- 


tributions et droits indireels peut être exceptionnellement donnée 
par télégramme du ministère de la France d'outre-meèr après avis 


conforme du conseil d'Etat. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un com- 
p'ément d'informalion ou que la délibération qui lui est soumise 
ne peut étre approuvée qu'après certaines - modifications, son avis 
indique les pièces et renseignements à produire ou les modifica- 
tions qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au mi- 
nistre de ia France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le notifie au président de l'assemblée terriloriale et au 
président de la commission permanente par l'intermédiaire du chef 
du territoire. «elle notification interrompt le délai spécitié au 
deuxième alinéa du présent article, 

Si l'assemblée territoriale, appelée à se prononcer à nouveau, 
adopte les modifications proposées par le conseil d'Etat, sa délibé- 
ration devient exécutoire par arrêté di chef du territoire rendu dans 
un délai de de trente jours à dater de la notification de la nouvelle 
délibération du chef du territoire, Au cas contraire, la nouvelle déli- 
bération reste soumise aux mêmes conditions d'approbation que la 
délibération primitive ; 

2% En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
impôts, taxes et contributions de toute nature, sur le maximum des 
centimes additionnels perçus au profit des collectivités autres que 
le territoire, ain<i que sur les emprunts et garanties pécuniaires 
elles sont définitives et deviennent exécutoires par arrêté du che 
du territoire si leur annulation n'a pas été prononcée par décret 
en conseil d'Etat dans les soixante jours à partir de la date de w * “ 
tion des délibérations au ministère d2 la France d'outre-mer, date 
qui sera notifiée au président de l'assemblée territoriale et au prési- 
dent de la commiss on permanente, par l'intermédiaire du chef du 
territoire dès réceplion des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement 
toires par décision du tuinistre de la France d'outre-mer. 


exécu- 
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Le délai d'annulation des dispositions relatives au tarif prises en 
mème temps que les délibérations portant sur le mode d'assiette el 
les règles de perceplion des impôts, taxes et contributions de toute 
nature, est fixé à trente jours à dater du jour où ces dernières sont 
devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contributions de toute nature 
se fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du territoire rendant exé- 
cutoires les délibéraïions approuvées ou non annultes dans les 
formes et délais prévus au présent arlicle. 

Les délais prévus au présent article sont des délais francs. 

Art. 146. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consul!- 
tée sur: 

140 L'ergan'sation administrative du territoire: 

% L'organisation de l'enseignement du premier degré et celle de 
l'enseignement technique et professionnel; 

3e La réglementation foncière, agricole, forestière el minière; 

&e Le régime dormanial; 

5° La réglementation de la chasse et de la pêche; 

6o La réglementation des travaux publics; 

7e Le régime du travail et de la séurilé sociale : 

Se Le plan d'équipement économique et social en ce qui con- 
cerne les mesures de préparation et d'exécution: 

9 La réglementation de la procédure civile, exception faite de 
l'organisation judiciaire ; 

fu La réglementation des layers; 

11° La regiementation de l'état civil: 

12 L'organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'induslrie, d'agriculture, 
ele, ele); 

15° Toutes les malières où travaux intéressant le territoire et rele- 
vant de la compélence du grand conseil. 

L'assemblée territoriale doit donner son avis au plus tard au 
cours de la session ordinaire ou extraordinaire qui suit la session 
au cours de laquelle elle à été consultée, 

Tout acte administratif pour lequel est exigé l'avis de l'assemblée 
territoriale el qui est pris sans qme cet avis ait été demandé peut 
être annuk pour, excès de pouvoir sur introduction d'un recours 
Jormé par l'assemblée territoriale dans les mêmes formes et délais 
que ceux prévus pour les recours du chef du territoire contre les 
délibérations de cette assemblée. 

L'introduction du recours a un ceflet suspensif. 

Art. 17. — Outre les malières énumérées à l'article 16, l’assem- 
hiée territoriale peut être consultée par le chef du territoire sur 
toute affaire dans laquelle les intérêts du territoire se trouvent 
engagés. 

Art. 18. — L'assemblée territoriale peut émettre des vœux en vue 
de l'adaptation aux nécessités locales des lois et décrels en matière 
tinancière, économique, judiciaire et sociale. 


Titre HE 
Du budget et des comptes. 


Art. 19. — Le budget du terriloire, préparé el présenté par le 
chef du territoire est voté par l'assemblée territoriale. Etabli en 
monnaie locale, il est rendu exécutoire par arrêté du chef du ter- 
ritoire, sous réserve des dispositions des arlicles 14 et 15 ci-dessus. 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à l'assemblée 
territoriale et au chef du territoire, 

Aucune augmentation des dépenses, aucune diminulion des recet: 
tes, ne peut cependant étre relénue, si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recettes prévues ou si elle n'est pas accompagnée 
dune proposition de relèvement de taxes, de création de taxes ou 
d'économies de même importance, 

Le budget est voté par chapitre et article. Tout virement de cha- 
pitre à chapitre doit ètre autorisé par un vote de l'assemblée terri- 
loriale. Les virements d'article à article dans le corps d'un même 
chapitre sont opérés par arrêtés du chef du territoire rendus après 
avis conforme de la commission permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse do 
réserve sont proposés et volés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de Ja commission perma- 
nenle par arrêtés du chef du territoire qui devront être soumis à 
5 ratification de l'assemblée territoriale en <a plus prochaine 
séance. 


Art, 20, — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités et 
frais de représentation du gouverneur, du secrétaire général, des 
Imagistrals de l'ordre judiciaire et des administrateurs sont suppor- 
tées par le budget de l'Etat, 

Art. 21, — Les dépenses inscrites au budget dun territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facuitatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que : 

1° Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse intercolo- 
niale des retraites; 

2° Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien de l'hôtel du gouver- 
neur et aux frais de son secrétariat : 

3 Aux traitements de base des fonctionnaires des cadres orga- 
hisés par des lois et décrets, autres que les fonciionnaires visés par 
l'article 20 ci-dessus; 

4 Aux subventions et contributions au budget général prévues 
par les dois ou par des délihérations du grand conseil ; 

5 Aux frais des forces publiques et de la justice. 

Art. 22 — Des subventions peuvent tre accordées an territoire 
sur le budget de l'Etat on dun groupe de territoires. 

Art, 23, — Si le: dépenses obligatoires ont été omises on réduites, 
le chef du territoire y pourvoil provisoirement, soit à l’aide du fonds 





de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d'une réduction 
des dépenses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président de l'assembkKe territoriale 
et en réfère au gouverneur général et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inserit d'office uu budgel par décret en conseil d'Etat 
publié au Journal officiel de Ja République française el promuigué 
dans le territoire. 

Art, 25, — En dehors des cas prévus par l'article ci-dessus, aucune 
dépense régulièrement délibérée par l'assemblée territoriale ne 
peut être changée où modifiée par le chef du territoire, | 

Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours d'année S'il 
n'y à pas de prévision à cet effet au budget en cours. 

Art. 23. — Si l’assermblée terrilcriale ne se rénumissait pas où si 
elle se séparait sans avoir voté je budget, le ministre de ln Franre 
d'outre-mer l'établrait. d'office sûr proposition du chef du terrtore, 


après avis du gouverneur général, en se basant sur le tarif des taxes 
el impots établi pour l'exercice précédent, 

Art. 26. — Les dispositions de l'article précédent S'appliquent égale- 
ment aux budgets annexes et spéciaux 

Art. 27, — Deux ou pusieurs assemblées territoriales peuvent pro- 


voquer entre elles, par l'entremise de leurs présidenis el des chefs 
des territoires iniéres£s, une euteule sur des objets d'utilité inter- 
territoriales, 

En cas de désaccond entre des assemblées territoriales du méme 
groupe de territoires, l'arbitrage est confié au grand conseil. 

Art. 98. — L'assemblée territecriale peut adresser, par lintermé- 
diaire de son président, au gouverneur général où au ministre de la 
France d'outre-mer, les observahons qu'elle aurait à presenter dans 
l'intérêt du territoire, ainsi que sou ophion sur l'étal et les besoins 
des différents services publics, 

Art. %0, —— L'assemblée territoriale peut charger un où plusieurs de 
ses membres de recueillir sur les eux les renseguements qui fui 
seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions | 

Art, 30, — L'assemblée ferriloriale peut adresser au chef du terri 
toire toute demande de 1enseignemen s sur les questions intéressant 
le lterriloire. 

Art. 41. — A la session budgétaire, le chef du territoire rend compte 
À l'asserublée territoriale, par un rapport spécial et déluilié, de la 
situation du territoire et de l'état des différenis services publies, 

A l'autre session ordinaire, il pré ente à l'assemblée territoriale 
un rapport sur les affaires qui do vent Jui étre soumises pendant 
celte session, 

Ces rapporis sont imprimés et distribués à tous les membres de 
l'assembiée territoriale, huit jours au moins avant l'ouverture de la 
session. 


Tome IV 


De la commission permanente, 


Art. 22, — A sa deuxième session ordinaire, l'as-emblée territor'ale 
élit chaque année dans son sein, au scrutin de lisle aver représeh- 
tation proportionnelle des groupes, une commission permanente 

Celle-ci est composée de trois membres au moins el de sepl imemm- 
bres au plus Ces membres sont iriéfin ment réélisibles. 

Les membres des autres comimissions de travail Sont élus selon 
le même mode de serutin, 

Art, 33, — Les fonctions de membres de la commission perima- 
nente sont incompatibles avec celles de dépulé, de sénaleur où de 
conseiller de FEmion francaise, 

Art. 3%. -— La comanission permanente élit un président et un 
secrétaire, Elle se réunil au siège de l'as-emblée territoriale et prend 
avec l'approbation de l'assemblée territoriale et le concours du che 
du territoire toutes mesures néces-aires pour assurer son service, 

Art. 35. — La commission permanente ne peut libérer qu'en pré- 
sence de <es membres. | 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de 
partage 6gal, la voix du président est prépondérante, 

1 est tenu un procès-verbal des délibéralions. Les procès-crbaux 
font mention du nom des membres présents, £ 

Art. 36, — La comm'ssion permanente se réunit au moins une fois 
par mois, aux époques et pour Le nombre de jour: qu'elle détermine 
elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son président 
el au chef du territoire de la convoquer extraordinairement, 

Art, 37. — Lorsqu'un membre de la commission permanente aura 
manqué à deux sessions sans excuse légitime adinise par ladite com- 
mission, il sera déclaré démissionnaire d'ofilce de celle commission, 

Ilest pourvu à son remplacement à la prochaine session de lassen- 
blée territoriale. ; 

L'assemblée territor'ale devra, toutef.is, inviter le membre inlé- 
ressé à fournir toutes explicalions ou justifications qu'i  jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. ; 

Ce n'est qu'après examen desdites explications où justifcations on, 
à défaut, à l'expiration du délai imparti, que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée terr.toriile, 

Art. 38. — La commission permanente règle les affaires qui lui sont 
renvoyées par l'assemblée territoriale dans les limites de la dété- 
gation qui lui est faite. Elle délibére sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur et elle donne son avis au 
chef du territoire sur toutes les questions qu'il lui soumet on sur 
lesquelles elle croit devoir appeler son attention dans l'intérel du 
territoire. 

Art. 39, — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la commis- 
sion permanente, au commencement de chaque mois, l'élat délaillé 
des délégations de crédits et des mandats de payements du mois pré- 
cédent concernant le budget du territoire, 

Toutes les affaires et propositions qui sont soumises par le chef 
du territoire doivent, exception faite pour les affaires qui devraient 

LI 























272 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
étre soumises d'urgence à l'assemblée territoriale, être communi- 


aurez dix jours au tmoins avant l'ouverlure de la session de la com- 
mission permanente qui, si elle le juge utile, formule son avis et 
présente son rapport sur chacune d'elles à l'assemblée territoriale. 

art, 40 Le chef du territoire où son représentant assiste aux 
séances de Ta commission permanente, I est entendu quand il le 
dermunde, Les chefs du service, aprés autorisalion du chef du ter- 
ruoire, fournissent, verbalement où par écrit, les renseignements 
quai leur sont demandés par la commission sur les affaires placées 
duns leurs attributions 

art. 41 A l'ouverture de chaque session ordinaire de l'assem- 
L'éc territoriale, la commission Jui fait un rapport sur l'ensemble 
de ses travaux et lui soumet tonles propositions qu'elle croit utile, 

\ l'ouverture de la session budgélaire, elle lui présente, dans un 
taipport sommaire, ses observalions sur le budget proposé par Île 
chef du territoire 

Les rapports sont imprimés et distribués. 


art. 42 La “onmnission peut charger un on plusieurs de ses 
Puinbres dune pnssion relalive à des objets compris dans ses 
ültribulions 

Art. 43 En cas de désaccord entre la commission et le chef 


du territoire, l'affaire est renvoyée à la prochaine 
Llce terriloriale qui statue définitivement. 
loutefuis, en cas de conflit entre le chef du terriloire et la com- 
Hission, ainsi que dans le cas où la commission aurait ontrepassé 
altrhudons, Fassemblée ternloriale peut être immédiatement 
Convoquée pour Slatuer sur les faits qui Ini auront été soumis. 
Elle peut, si elle le juge convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente, 


séance de l'assem- 


art. ft Les membres de Va commission permanente peuvent 
recesoir pendant la durée des sessions ainsi que pendant la durée 
ces missions dont Hs sont chargés et, indépendanument du rembour- 


ciment de leurs frais de transport 
dans les mmômes 
blee lerriuriale 


une indemnité journaliere fixée 
condilions que celle allouée aux membres de l'assem 


Tune V 


Dispositions spectules et transitoires. 
Art, 43 Pour l'application de: dispositions de la loi du 10 août 
A A » 1 
el généralement des textes métropolilains déclarés applicables 
par ia prosente loi 
Le terriloire ef la circonscription de vote sont substitués respecti- 
vVeinent au département et au canton : 


Les atiributions dévolues au ministre de l'intérieur le sont au 


hui tre de la France d'outre-mer 

Les attributions dévolues au préfet et au sous-préfet le sont au chet 
du territoire ; 

Le attributions dévolues au conseil de préfecture le sont au conseil 
du tentieux administratif: 

Les attributions dévolnes à la comini-sion départementale le sont 
à i NSSION permanente 


tpport de la conmuni-<jon de politique générale : 
Time der 


Art. tr L'assembhée territoriale tient chaque année sur convo- 
calon du chef du terriloire denx sessions ordinaires, Le chef du 
lerriloire peut la réunir en sessions extraorlinaires. La tenue d'une 
Sion eXlraiordinaire est de droit quand la demande en est for- 
Miuice par les deux tiers des membres de l'assemblée: cette de. 
us doit ete conmnuniquée par le président au chef du terri- 
HI 

Le première session s'ouvre entre le 15 mars et 
deuxieme session ordinaire, dite Session bhudgélaire 


lerritoriale 


le 10 avril. La 
de l'a-semblée 
souvre entre le fr octobre el le 15 novembre. Ces dates 
peuvent etre exceptionnellement modifiées par décret rendu en 
‘onseil des ministres, 

La dur'e des sessions ordinaires ne 


peut excéder trente jours, 
cvle des sessions 


extraordinaires quinze jours, 


Les sessions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du terri- 
“ire 


ri. ? L'assemblée territoriale élit, au scrutin secret et à la 
lajorité des voix, un bureau composé d'un président, d'un ou plu- 
sieurs vice-prisidents et de secrétaires, Les membres du bureau sont 
clus pour une durée d'un an el sont rééligibles 

Le bureau est élu à l'ouverture de la première session ordinaire, 

Sail y a lieu lors de la première réunion de l'assemblée territo- 
tale, et élu nn bureau provisoire qui restera en fonction jusqu'à 
la première session ordinaire suivante. 


Art, 3 Le président a seul la police de l'assemblée. 1] peut faire 
expulser de la salle des s‘ances ou arrèter toule personne qui trouble 
l'ordre 

En cas de erime on de délit, il en dresse procès-verbal et le pro- 
cureur de la Répubique en est immédiatement saisi. 


Art, h, — Les délibérations de l'assemblée territoriale ne sont 
valables qu'autant que la moitié plus un de ses membres est pré- 
sente 

si le quorum n'est pas atteint an jour fixé pour l'ouverture de la 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours-fériés non compris, Les délibérations sont 
alors valhbles, quel que soit le nombre des membres présents, La 
durée Kgale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
P'otitunt 

Lorsqu'en cours de session Les membres présents ne forment pas 
ln majorité de l'assemblée territoriale, les délibérations sont ren- 
vices an tentemain et, alors, elles sont valah'es, quel que éoit le 


hoimbre di presents, 





Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art. 5, — L'assemblée territoriale fixe dans son règlement inté- 
rieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non pré 
\ues par la présente loi. Fille règle l'ordre de ses délibérations. 

Les procès-verbaux des séanres rédigés par les secrétaires sont 
signés du président et adressés par celui-ci au chef du territoire. 
Les comptes rendus, in ezxtenso, des séances font l'objet d'une 
vublication dans les plus brefs délais par les soins de l'adiminis- 
{ration. 

Art. 6. — Œst nulle toute délibération, quel qu'en soit l’objet, 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée territoriale se sépare immédiatement et rena 
«omple au gouverneur général. 

Art, 7. — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes, 
le chef du territoire, ou à défaut le secrétaire général, à toujours 
ie droit d'entrée aux séances de l'assemblée; il peut prendre part 
aux discussions et assister aux votes. 

Le <ecrétaire général du Gouvernement, ou, à défaut, un autre 
fonctionnaire désigné par le Gouvernement, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l'administration, Il peut 
faire appel au concours d'un ou de plusieurs commissaires du 
Gouvernement. 

L'assemblée territoriale a le droit d'entendre les chefs de service 
ou d'administration sur les matières qui entrent dans leurs attri- 
buiions. Elle en adresse la demande au gouverneur 

Art. 8. — La suspension ou la dissolution de l'assemblée ne peut 
étre prononcée que par déeret pris en conseil des ministres, le 
conseil d'Etat entendu. En ce cas, un décret fixe la date de la non- 
velle élection et décide si la commission permanente doit conserver 
son Inandat jusqu'à la réunion de la nouvelle assemblée territoriale, 
ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement une 
autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé, Il ne peut jamais étre 
rendu par voie de mesure générale, Il convoque en même temps les 
électeurs du territoire, dans les mêmes conditions que pour les autres 
élections, pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. La nou- 
velle assemblée territoriale se réunit de plein droit le deuxième 
lundi après l'élection et nomme: la commission permanente. 

Art, 9 — Le mandat de membre de l'assemblée territoriale est 
gratuit; toutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et 
des réunions des commissions rég'ementaires dont ils font partie 
ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont chargés par 
l'assemblée en application de l’article 33 de la présente loi, les memn- 
bres de celte assemblée peuvent recevor, indépendammnt du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une indemnité journaliére 
votée par l'assemblée par référence à l'indemnité de mème nature 
accordée à une catégorie de fonctionnaires, L'assemblée vole pour 
son président nne indemnité pour frais de représentation et les 
sommes nécessaires au fonctionnement de son secrétariat, 

Cette indemnité est également allouée pendant la durée des dépla- 
cements indispensables pour se rendre au lieu de convocalion el 
\ive-versa. 

Art. 49. — Ancun membre de l'assemblée lerritoriale ne peut être 
angreté ou inquiété, à l'occasion des opinions où votes émis par 
ui dans celte assemblée, 

Art. 11. — Les membres des assemblées territoriales portent un 
insigne dont le modèle est déterminé par arrété du gouverneur 
général. 

Titre I 
Attributions. 


Art. 12, — L'assemblée territoriale prend des délibérations et donne 
des avis. 

L'initiative des propositions appartient concurreminent aux mem- 
bres de l'assemblée territoriale et au chef du terriloire. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires dues à son initiative. IL peut être chargé par l'assemblée 
on par la commission permanente, de l'instruction préalable des 
üffaires faisant l’objet des propositions des membres de l'assemblée 
ou de la commission permanente dans les délais fixés aux articles 17 
et 18, 

Art, 1%. — L'exécution des délibérations de l'assemblée ou de la 
commission permanente est assurée par un conseil d'administration 
composé du chef du territoire, président, et de six melnbres, dont 


trois élus p l'assemblée au scrutin de liste majoritaire, et trois 


membres désignés par le gouverneur, dont deux au moins Choisis 
en dehors de l'assemblée, 

Le mandat des membres du conseil d'admini<iration est renou- 
velable chaque année à la session budgétaire, Celui d'un membre 
appartenant à l'assemblée cesse avec la perte de celte qualité, Dans 
ce cas, il est pourvu à son remplacement dans les mêmes formes 
aue ci-dessus, Ces fonctions pes fin à la date à laquelle auraient 
cessé celles du membre qu'il remplace. 

En cas de dissolution de l’assemblée, les membres élus par celle-ci 
Ee" en fonction jusqu'à la gremière session de la nouvelle assem- 

ke. 

Art, 14. — Tout membre du conseil d'administration peut, en cas 
d'absence, déléguer ses pouvoirs à un autre membre de ce conseil. 

Lorsque l'ab:ence d’un membre du conseil se prolonge au delà de 
six mois, il est pourvu à son intérim dans les conditions ckaprès: 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est dési- 
gné par cette dernière ou, à défaut, par ia commission permanente; 

S'il s'agit d'nn membre désigné par le chel du territoire, ce der- 
nier désigne égilement lintérimaire., 
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Art. 45. — Ile conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion de son président et ses délibérations ne sont valables qu'autant 
que quatre membres au moins sont présents. Ces délibérations sont 
prises à la majcrité des voix valablement exprimées, En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante, 

Les débats du conseil sont secrets. | 

Le chef du territoire peut se faire assister de tout fon-livnnaire 
de son choix. ai 

Le chef du territoire exerce son pouvoir réglementaire par arrêtés 
pris après consultation du conseil d'administration auquel son 
dévolus en outre les pouvoirs du conseil privé, 

Les membres du conseil d'administration bénéficient pendant Jes 
réunions du conseil des dispositions prévues à l'article 9 de la pré- 
seule loi. 


Art. 16. — L'assemblée territoriale statue sur les ohjels ci-après 
désignés : 

fe Octroi de concessions agricoles, forestières ou minières el per- 
mis généraux de recherches des {ypes A et B. 

s'il y à accord entre l'assemblée et Je chef du territoire, le chef du 
territoire octroie la concession ou le permis de recherches, S'il y à 
désaccord entre l'assemblée et le chef du territoire, il est statué 
par décret pris sur avis conforme de l’Assemblée de l'Union fran- 
Lise, 

k Un désaccord entre le Gouvernement et l'Assemblée de l'Union 
francaise nécessilera l'intervention d'une loi; 

2 Acquisilions, aliénations et échanges de propriélés mobilières 
et immobilières du territoire affectées où non à un service publie; 

3 Aliénalions définitives ou temporaires du domaine public et 
occupation du domaine publie ; 

4 Destination et affeclation des propriétés du terriloire ; 

2° Mode de gestion des propriétés du territoire ; 

Go Baux des biens du territoire, quelles qu'en soient la nature et 
la durée ; 

7° Actions à intenler ou à soutenir au nom du territoire. Le chef 
du tlerriloire peut, sur avis conforme de l'assemblée ou de la eom- 
inission permanente, intenter toute action ou y défendre au nom 
du territoire. 

11 fait des actes conservatoires ou interruplifs de déchéance; 

8° Transactions qui concernent les droits du territoire et portant 
sur des liliges supérieurs à 900.000 F; 

9% Acceplalion ou refus des dons et legs faits au territoire avec 
ou sans charges, avec où sans affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et 
legs. La délibération de l'assemblée, qui intervient ensuite, a effet 
du jour de cette acceptation ; 

10 Classement, déclassement et direction des routes et pistes 
d'intérêt général, d'intérêt territorial ou régional à la charge du 
budget du territoire : L 

1e Construction, aménagement desdites routes, ordre et exécu- 
tion des travaux ; 

Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intérêt 
ocal; 

13e Concession< faites à des associations, à des compagnies, à des 
particuliers, de travaux d'intérêt territorial; 

15° Part contributive du territoire dans la dépense des travaux 
à exéenter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

150 Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et devis 
concernant ces Travaux; 
de Assurances des propriétés mobilières et immobilières du ter- 
riloire ; 

{3e Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages destinés 
à un usage public et tarifs et redevances à percevoir; 

18e Encouragements à la production; 

19% Aides aux coopératives; 

20e Empruntis à contracter et garanties pécuniaires à consentir 
sur les ressources du territoire ; 

21° Bourses d'enseignement, dans jes conditions prévues par la 
réglementation générale des bourses fixées par décret pris après 
avis de l'assemblée ; 

220 Assistance à l'enfance et aux aliénés, assistance sociale : 

239 Répartilion entre les communes de la part leur incombant 
dans les dépenses concernant : 

a) Les allénés et les enfants assistés: 

b) Le service de santé; 

24° Approbation des délibérations des conseils municipaux ayant 
pour but l'établissement, la suppression ou les changeinents des 
foires et marchés ; 

2% Urbanisme et habitations à bon marché; 

260 Vote pour toute l'étendue du territoire du mode d’assiette, 
des tarifs et règles de perceplion et de répartition des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, directs ou indirects, néces- 
saires à l'acquiltement des dépenses du territoire, à l'exception 
des droits de douane et de l'octroi de mer, ainsi que le maximum 
des centimes additionnels, ordinaires ou extraordinaires, dont la 
perception est autorisée au profit des collectivités autres que le 
territoire. 

Si l'assemblée territoriale <e sépare sans avoir arrêté le maxi- 
mum des centimes additionnels, le maximum fixé pour l'année pré- 
Se y est maintenu jusqu'à la session budgétaire de l'année sui- 
vante ; 

230 (lassement et direction des canaux d'irrigation et de drai. 
nage; classement des étangs du territoire servant à la culture: 

23e Placement et aliénation des fonds du territoire, dans les con- 
ditions prévues par la Kégislation en vigueur: 

2% L'assembKe territoriale détermine les conditions auxquelles 
seront tenus à satisfaire les candidats aux fonctions rétribnées 
exclusivement sur les fonds dn territoire teadres locaux, contrac- 
faefs et auxiliaires) et les règles des concours d'après lesquels les 
nominations devront étre faites; 





= = 

0e Tracé des chemins de fer d'intérêt !seal, mode et condition 
de leur construction, traités et dispositions nécessaires pour assu 
rer l'exploitation, 


Art. 17. — Les délibérations prises sur ces diverses matières sont 
définitives et deviennent exéeculoires: 

to Si Jeur aunulalion nest pas demandée pour ex ès de pont 
voir ou violation de la loi, par be chef du territoire, dans un délal 
d'un mois à partir de Ja clôture de la session, Le recours formé pat 
le chef du territoire doit étre noté au président de lassembice 
territoriale et au président de la commission permanente; 

20 Sj l'annulation n'est Ps prohoaiiree dans ou délai de deux 
mois à partir de la date de la notification pr'vne cidessus, cette 
annulation est prononcée par un déerel pris en ia forme des règle 
ments d'adiministralion publique, 


Art. 13. — Par dérogalion aux disposilions de l'article précé- 
dent : 

1o Les délibérations prises sur le mode d'assietie et les règles 
de perceplion des impots, taxes et contributions de toute nature, 
ne sort applicables qu'après avoir été approuvées par décret en 
conseil d'Etat. Ces décrets devroat être rendus dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date de réceplion des délibérations 
au ministère de la France d'outre-mer, date qui sera nolifite 4u 
président de Fassermbiée territoriale el an président de Va com- 
Mission permanente par l'intermédiaire du chef du territoire des 
réception des délibérations, Passé ce délai, ces délibérations seront 
considérées comme approuvées ; elles devindront définitives et 
seront exéculoires, 

Dans le cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre eeo- 
hnomique où menélaire, l'approbation des délibérations fixant Le mode 
d'assielte et les règies de perception des hmpots, taxes, contribu- 
tions et droils indirects, peut être exceplionnelesnent dosnce par 
iélégramme du ministère de la France d'outre-mer aprés avis eon 
forme du conseil d'Eiat, 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a heu de procéder 4 ün eom- 
plément d'information où que la délibération qui lui est soumise 
ne peut être approuvée qu'après cerlaiaes modilications, son avis 
indique les piéces et renseignements à produire où les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporier au texte dont il est saisi 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Elat an 
ininistre de {a France d'outre-mer qui, dans les quinze jours ce 
sa réceplion, le notifiée au présideat de l'assemblée territoriale 64 
au président de Ja commission permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire, Cetle notifleation interrompt le délai spécifié au 
deuxième alinéa du présent article : 

Si l'assemblée territoriale, appelée à se prononcer à nouveai, 
adople les imodifieations proposées par le conseil d'Elat, sa délibe- 
ralion devient exéculoire par arrêté du chef du territoire rendu 
dans un délai de trente jours à dater de la notification de la nou- 
ve'e déibération du chef du territoire. Au eas contraire, la hou- 
velle délibération reste sournise aux mêmes conditions d'approbation 
que Ja délibération primilive. 

Le refus d'approbation ne peut être opposé que si la délibération 
est coatraire à la législation en vigueur dans le terriloire où si 
elle à été prise en violation des dispositions de la présente loi: 

2 En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs 
des impôt-, taxes et contributions de toute nalure, sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit des collectivités autres 
que Île terriloire, ainsi que sur Îles emprunts et garanlies péer- 
niaires, elles <ont définitives et devieanent exéeutoires si leur 
annulation n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
les soixante jours à partir de la date de la délibération. 

La perception des impôls, taxes et contributions de toute nature 
se fera sur les bas2s anciennes et d'après les larifs antérieurs jusqu'à 
la publication des délibérations, approuvées où non, annulées dans 
les formes et délais prévus au présent article, 

Les délais grévus au présent article sont des délais francs, 

En cas de désaccort entre le Gouvernement et lassembite terri- 
loriale, il sera statné par décret pris après avis conforme de FAssein- 
bée de l'Union française. 


Art. 19, — Sont soumises à l'avis conforme de l'assemblée terri- 
loriale les dispositions réglementaires particulières au territoire et 
relatives aux matières suivantes: 

19 L'organisation administrative du terriloire ; 

20 L'organisation de lenseignerment du premier el du second 
degré. de l'enseignement technique et professionnel); 

ss Le régime domanial; 

“# Le régime du travañ, de la sécurié soriale el l'organisation 
des affaires sociales ; 

50 Le: crédit agricole. 

Le chef du territoire saisi des délibérations sur les matières énu- 
mérées au présent article, doit, soit en assurer l'exécution dans le 
délai d'un mois à dater de la clôture de la session, soit les trans- 
meitre au Gouvernement avant l'expiration de ce délai et en infor- 
mer le président de l’assemblé territoriale où de la comimissin per- 
manente en cas d'interseseion, 

En cas de désaccord entre le chef du terriloire et l'assemb'ée 
territoriale, il devra étre grocédé par décret pris sous la forme de 
règlement d'adrainistration publique, el sur avis conforme de 
l'Assemblée de l'Union française. 

Le désaceoz1 entre le Gouvernement et Y'Assemblée de Y'Uuion 
française nécessitera l'intervention d'une loi, 


Art. 20. — L'assemblée ‘erritoriale est obligatoirement consultée 
sur : 

1» La réglementabion foncière agricole, forestière et minière; 

20 La réglementation de la chasse et de Va pêche; 

39 La réglementation des travaux publics; 

so Le plan d'équipement économique el social en ce qi concerne 
les mesures de réparation el d'exécution, 
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5 La rég'ementation de lu procédure civile, exception faile de 
J'orgamsation judiciaire 

Go La réglementation des loyers; 

7» La réglementation de l'état-eivil: 

$+ L'organisation de la représentation économique dans le cadre 
du terriloire (charmbres de ecommerre, d'indusirie, d'agricullare, 
elc.); 

d Toutes les matières ou travaux intéressant le territoire et rele- 
vant de la compétence du grand conseil, 

L'a-semblée territoriale doit donner son avis au pins tard au cours 
de la se-sion ordinatre ou extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle elle à été ronsultée, 

Toul acte administratif pour leque! est exigé l'avis de l'assemblée 
térriloriale et qui est pris sans que cet avis ait été demandé peut 
Cire annulé pour excès de pouvoir sur huroduction d'un recours 
formé par l'assemblée serritoriale dans les mmêrmes formes et délais 
que ceux prévus pour tes recours du chef du territoire contre les 
délibérations de cette assemblée, 

L'iniroduclion du recour: à un effet suspensif. 

set. 22 Outre les malières énumérées à l'article précédent, 
l'assemblée territoriale peut étre consuitée par le chef du territoir: 
sur toute aflaire dans laquelle les intérêts du territoire se trouvent 
énrages, 

Ârt. 22 — L'assemblée territoriale peut émettre des vœux en 
vue de l'adaptation aux néressilfs lovales des lois et décrets en 
wiülivre finan ière, économique, judiciaire et sociale, 


Tome 
Du budget el des comptes. 


Art, 23, — Le budget du territoire, préparé et présenté par le chef 
du terribire, est voté par l'assemblée territorine. Etabli en rmou- 
haie locale, il est rendu exécnloire par arrèté du chef du territoire, 
sous réserve des disposilions des artiches 17 et 18 ci-dessus, 

L'initiative des dépenses appartient concurremiment à l'assemblée 
terrdonole et au cf du territoire. 

Aucune augmentalon des dépenses, ancune diminution des re- 
celles, he peut cependant être relemue si elle ne trouve pas sa 
contre parle dans les rerelles prévues ou si elle n'est pas accoin- 
agnée d'une proprsiton de relèvement de laxes, de création de 
aws où d'éconouurs de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article. Tout virement de cha- 
pitre à chapitre dent être aulorisé par un vote de l'assemblée ter- 
rioriale. Les virements d'article à article dans le corps d'un méme 
chapiire sont opérés par arrêtées du chef du territoire rendus après 
üuvis conforme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvemems sur la caisse de 
réserve sont proposés el volés dans les mères conditions. 

En cas d'urgence el en dehors des sessions, des crédils supplé- 
Mmenlaires pourront être ouverts el des prélèvements sur la catsse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
hente pur arrètés du chef dn territoire qui devront être sournis 
à la rablication de l'assermbiée territoriale en sa plus prochaine 
tcance 

Art. 2h. — Les d'penses afférentes aux traitements, indemnités 
et frais de représentation du gouverneur, du secrétaire général, des 
magistrats de l'ordre judiciaire et des administrateurs de la France 
d'outre-mer sont snppartres par le budget de l'Etat. 

Art. 25, — Les dépeuses inseriles au budget du territoire sont 
divistes en dépenses obligatoires ct en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligaloires ne peuvent se rapporter que: 

1e Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse de retraite 
de la France d'outre-mer et à la caisse locale des retraites: 

2" Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien de l'hôtel du gou- 
Verneur @et aux frais de son secrétarim : 

4 Aux subventions el contribntions an budegt général prévnes 
pa es délibérations du grand ronseil : 

1 Aux frais de fouclionnement de la justice, de l'enseignernent 
publie el de fa santé, La contribution du budget général à ces 
dépenses sera fixée chaque année par le grand conseil. 

Dans les territoires groupés, les rl. relatives aux forres de 
police sont à la charge du budget général au titre des dépenses 
chligatoires. 

Dans ces mêmes territoires, le budget général supporte les dé- 
penses d'équipement et d'investissement relatives la santé et 
à l'enseignement publie. 

La contribution des territoires on des collectivités locales à ces 
dépenses sera fixée, S'il y à lieu, chaque année par le grand conseil 

Art 6, — Des subventions peuvent étre accordées au territvire 
sur + budget de l'Elat ou du groupe de territoires. 

art. 27 Si les dépenses obligatoires ont été amises on réduites, 
le chef dn territoire y pourvoit provisoirement, soit à l'aide du funds 
de dépenses diverses et jinmprévues, soit au mosen d'une réduction 
: OR facullalives, soit au moyen d'unc imputation sur les 

“rd< libres, 

Le chef dn territoire avise le président de l'assemblée territoriale 
et en réfère au gouverneur géméral et, le cas évhéant. le crédit 
bocessaire est inscrit d'office au budget par décret en conseil d'Etat 
publié au Jowrnal offiriel de la République fraucaise et promulgué 
dans le territoire. 

Art. 28, — En deburs des cas prévus par l'article ci-dessu<, aucune 
dépense régulièrement délibérée par l'assemblée territoriale ne peut 
Ctre changée où modiliée par le chef du territoire. 

Aucune créalion d'emploi ne peut être faile en cours d'année 
Suns à pas de prévision 4 cet effet au budget en cours. 

Art, 2 — Si l'assemblée territoriale ne se réunissait pas ou si ele 
SOparait sans avoir volé le budge!, le ministre la France 
doutreuer l'élabürait d'office, sur proposition du chef du territoire, 


" 








après avis du gouverneur général, en se basant sur le tarif des taxes 
et impôts établi pour l'exercice précédent. . 

Art. 30. — Les dispositions l'article précédent s'appliquent 
également aux budgets annexes et aux. 

Art. 31. — Deux ou plusieurs assemblées territoriales peuvent 
provoquer entre elles, par l'entremise de leurs présidents et de 
chefs des territoires intéressés, une entente sur des objets d'utilité 
iaterterriloriale. 

En cas de désaccard entre les assemblées territoriales du même 
groupe de territoires, l'arbitrage est confié au grand conseil. 

Art. 32. — L'assemblée territoriale peut adresser directement, par 
l'intermédiaire de son président, an gouverneur général ou au 
ministre de la France d'outre-mer, les observations qu'elle aurait 
à présenter dans l'intérêt du terriloire, ainsi que son opinion sur 
l'état et les besoins des diflérents services publics, 

Art. 35, — L'assemblée territoriale peut charger un ou plusieurs 
de ses mernbres avec pouvoir d'enquète de recueillir sur les heux 
les renseignements qui lui seraient nécessaires pour statuer sur les 
affaires qui entrent dans <es attributrons, où pour constater l'exécu- 
tion des détibéralions prises par elle concernant ces affaires. 

Art. 3%. — L'assemblée terriloriale peut adresser an chef dn ter- 
ritoire toute demande de renseignements sur les questions intéres- 
sant le territoire. 

Art. 25, — A la session budgétaire, le chef du territoire rend 
compte à l'assemblée territoriale, au nom du conseil d'administra- 
tien, par un rapport spécial et détaillé, de Ha situation du territoire 
et de lélat des différents services publics. 

Ce rapport, qui fait Vobjet d'un vote spécial, est transmis am 
ministre de la France d'outre-mer par l'intermédiaire du chef du 
terriloire. 

A l'autre session ordinaire, il 
un rapport sur les affaires qui 
cetle session. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres de 
l'assemblée territorials, quinze jours au moins avant l'ouverture 
de la se<sion. 1 

Art. 36. — Sont applicables la loi no 48-484, du 23 septembre 193, 
l'article 56 de la loi du 10 août 174, et l'article 316 du décret du 
30 décembre 1942, 


résente à l'assemblée territoriale 
oivent lui être soumises pendant 


Tone IV 
De la commission permanente. 


Art. 57. — A sa deuxième session ordinaire, l'assemblée territoriale 
élit chaque année dans son sein, une commission permanente. 

Lorsque l'assemblée est divisée en deux sections, la commission 
permanente comprend au moins deux merubres appartenant à a 

remière seclion, Lorsque Fassemblée est élne an collège unique, 
a commission permanente est élue au scrutin de liste avec repré- 
sentation proportionnelle. 

Celle-ci est composée de trois mermbres au moins et de sept 
membres au plus. Ces membres sont indéfiniment rééligibles, 

Les ineuvbres des autres commissions de travail sont élus selon le 
1néme mode de scrutin. 

Art. NX, — Les fomelions de membre de la commission permanente 
sont incompatibles avec celles de député, de sénateur, ou dé 
conseiller de l'Union française. 

Art. 3%. —— La commission permanente éiit un président et un 
secrétaire, Elle se réunit au siège de l'asenrblée territoriale et pren, 
avee l'approbation de l'assemblée territoriale et le concours du chef 
du territoire, toutes mesures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 40, — La commission permanente ne peut délibérer qu'en 
présence de la majorilé de ses membres. 

Les dévisjons sont prises à la majorité absolue des voix. En cas 
de partage égal, la voix du président est prépondérante. 

I est tem un procès-verbal des délibérations. Les procès-verbaux 
font mention du nom des membres présents. 

Art, 41. — La commission permanente se réunit au moins une fois 
par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
mine elle-même, sans préjudice du droit qni appartient à son pré- 
sident et au chef du territuire de la convoquer extraordinairement. 

Art. 42, — Lorsqu'un membre de la commission permanente aura 
lnanqué à deux sessions sans excuse Kégitime rise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnaire d'office de cette comunis- 
sion. 

I'est pourvu à son remplacement à la prochaine session de l’as- 
semblée territoriale. 

L'assemblée territoriale devra, toutefois, inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou juslifications qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications on, 
à défaut, à l'expiration Qu délai imparti, que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée territoriale. 

Art, 43 — La commission ag règle les affaires qui Jui 
sont renvoyées par l'assembiée territoriale dans les limuiles de la 
délégation qui lui est faite. Elle vérifie l'état des archives et celui 
du mobilier du territoire, Elte délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur et elle donne son avis 
au chef du terriloire sur toutes les questions qu'il lui soumet ou 
sur lesquelles elle croit devoir appeler son attention dans l'intérêt 
du territoire. 

Art. 44. — La commission permanente, après avoir entendu l'avis 
el ies propositions du chef du territoire: 

4° Répartit les subventions diverses portées an budget local et 
dont l'assemblée territoriale ne s'est pas réservé la distribation ; 

% bétermine l'ordre de priorité desstravaux à la charge du terri- 
loire lorsque cet ordre n'a pas été fixé par l'assemblée territoriale ; 

J° Fixe l'époque de l'adjudicalion des travaux d'utilité locale, 


+ 
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Art. 45. — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la commis- 
son permanente, de chaque mois, l’état détaillé des délégations de 
crédits et des mandats de payement du mois précédent concernant 
Je budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont soumises par le chef dun 
territoire, doivent, exception faite pour les affaires qui devraient ètre 
soumises d'urgence à l'assemblée terrilorale, être communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverture de Ja session de la cormmis- 
sion permanente qui, si elle le juge utiie, formule son avis et pré- 
sente son rapport sur chacune d'elles à l'assemblée territoriale, 

Art. 46. — Le chef du terriloire ou son représentant assisté aux 
séances de la commission permanente, 11 est entendu quand il le 
demande. Les chefs de service, après autorisation du chef du terri- 
toire, fournissent, verbalement ou par écrit, les renseignements qui 
leur son demandés par la commission sur les affaires placées dans 
Jeurs attributions. 

Art. 47. — A l'ouverture de chaque session ordinaire de l'assem- 
blée territoriale, la comainission permanente Jui fait un rapport sur 
l'ensemble de ses travaux et lui soumet toutes conclusions qu'elle 
croit ulile. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente, dans un 
rapport sommaire, ses ob<ervalions sur le budget proposé par le 
chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués. 

Art, 48. — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 49, — En cas de désaccord entre la commission et le chef du 
territoire, l'affaire est renvoyée à la prochaine séance de l'assemblée 
territoriale qui statue définitivement. 

Toutefois, en cas de conflit entre la chef du territoire et la 
commission, ainsi que dans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, l'assemblée territoriale peut étre jimimédiate- 
inent convoquée. 

Elie peut, si elle le juge convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente. 

Art, 50, — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir pendant la durée des sessions ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés et, indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une indemnité journalière fixée 
dans les mêmes conditions que celle aïloute aux membres de l’as- 
sembiée territoriale. 

TITRE V 


Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 51. — Pour l'application des di<positions de Ja loi du 10 août 
1871, et généralement des textes mmélropolilains déclarés applicables 
par la présente loi: 

Le territoire et la cireonscriplion de vote sont substlitués respec- 
tivement au département et au canton; ‘ 

Les attributions dévolues au ministre de l'intérieur sont conférées 
au ministre de la France d'outre-mer; 

Les attributions dévolues au préfet et au sous-préfet sont conférées 
au chef du terriloire ; 

Les attributions dévolues au conseil de préfeclure sont conférées 
au conseil du contentieux administratif; 

Les atiribulions dévolues à la commission départementale sont 
conférées à la commission permanente. 

: ai 92. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
Oo, 


Sous le hinéflce de ces abservations, votr® commission vous pro- 
pose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE 141 


tendant à fJirer les attributions des assemblées territoriales 
dans les territoires de l'A. O. F. et de l'A. EF 


Trrme er 


Art. er, — L'assemblée terriloriale tient chaqre année sur ranva- 
cation du chef du territoire deux sessions ordinaires, Le chef du 
territoire peul la réunir en sessions extraordinaires. La tenue d'une 
session extraordinaire est de droit quand la demande en est for- 
mulée par les deux tiers des membres de l'assemblée: cette de- 
D ol doit être communiquée par ie président au chef du terri- 
vire. 

La première session s'ouvre entre le 13% mars et le 10 avril. La 
deuxitene session ordinaire, dite session bndgétaire de l'assemblée 
territoriale, s'oyvre entre le {er actobre et le 15 novembre, Ces dates 
veavent être exceptionnellement modifiées par décret rendu en 
conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours, 
ceile des sessions extraordinaires quinze jours. 

Les sessions sont ouverte et closes par arrêté du chef du ‘erri- 
loire. 

Art. 2. — L'assemblée territoriale élit, au scrutin secret et à la 
majorité des voix, un burein composé d'un président, d'un où plu- 
sieurs vice-présidents et de secrétaires. Les membres du bureau sont 
élus pour une durée d’un an et sont récligibles. 

Le bureau est élu à l'ouverture de la première session ordinaire, 

S'il y a lieu, lors de la première réunion de l'assemblée territo- 
ria'e, il est éln un bureau provisoire qui restera en fonction jusqu’à 
la première session ordinaire suivante 

Art, 3. — Le président à seul la polie de l'assemblée, I pent 
faire expulser de la saile des séances ou arrêter tout personne qui 
troub'e l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le pro- 
cureur de la République en est immédiatement saisi 
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Art. 4 — Les délibérations de l'assemblée territoriale tu son 
valables qu'autant que la moitié plus un des mermbres est présents 
Si le quorum n'est pas ate,nt au jo Hxé pour l'ouverture de la 


session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui suit, 
dimanche et jours fériés non compris, Les délibérations sont &ors 
valabies, quel que soit le nombre des membres présents, La durée 
légale de Ir session court à partir du jour fixé pour la seconde réu 
ion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne forment pas 
la majorité de l'assemblée territoriale, les délibérations son 
au cndeimain et, alors, elles sont valable 
Je présents 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art 5» L'assemblée territoriale fixe dans son règement intérieur 
toutes les inodalites concernant son fonchonnement non prévues par 
la présente loi. Elle règle l'ordre de ses délibérations 

Les procès-verbaux des séances rédigés par les secrélaires sont 
signés du président et adressés par celui-ci au chef du terrioire, Les 
comples rendus, in exfenso, des séances font l'objet d'une publication 
dans les plus brefs délais par les soins de l'administration 


L'renrovees 
quel que soit le nombre 


Art. 6. Est nulle toute délibération, quel qu'en soil Fobjet, prise 
hors du temps des sessions où hors du lieu des séances 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée terrioriaie se sépare hnimédialement et rend 
comple au gouverneur général 

Art, 7. — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comples, le 
chef du territoire, où à défaut le secrétaire général, a toujours le 
droit d'entrée aux séances de l'assemblée; il peut prendre part aux 
discussions el assister aux votes, 

Le secrétaire général du Gouvernement, ou, à défaut, un autre 
fonctionnaire désigné par le Gouvernement, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l'administration, H peut 
faire appel au concours d'un ou plusieurs commissaires du gouver- 
nement. 

L'assemblée territoriale à le droit d'entendre les chef de service 
ou d'administration sur les matières qui entrent dans leurs attribu- 
lions, Elle en adresse la demande au gouverneur, 

Art. 8, — La suspension ou la dissolution de l'assemblée ne peut 
ètre prononcée que par décret pris en conseil des ministres, le con- 
sil d'Etat entendu. En ce cas, un décret fixe la date de la nou- 
velle éiection et décide si la commission permanente doit conserver 
son mandat jusqu'à la réunion de la nouvelle assemblée territoriale, 
ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement une 
autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. I ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale, Il convoque en méme temps Îles 
éecteurs du terriloire, dans les mêmes condilions que pour les autres 
élections, pour le quatrième dimanche qui suivra sa date, La nouvelle 
assemblée territoriale se réunit de plein droit le deuxième lundi après 
l'éle tion et nomme la commission permanehte, 

Art. 9. — Le inandat de membre de l'assemblée territoriale est 
gratuit; toutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et des 
réunions des commissions régementaires dont il font parlie ainsi que 
pendant la durée des missions dont ils sont chargés par l'assemblée 
en application de l'article 33 de la présente loi, les membres de celte 
assemb'ée peuvent recevoir, indépendamment du remboursement de 
leurs frais de transport, une indemnité journalière votée par lassem 
blée par référence à l’indemnilé de méne nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires. L'assemblée vote pour son président 
une iuderonité pour frais de représentation el les sommes néces 
saires au fonctionnement de son secrétariat, 

Cette indemnité est également allouée pendant la durée des dépla- 
cements indispensables pour se rendre au lieu de convoratlon et 
vice-versa, 

Art. 10, — Aucun membre de l'assemblée terriloria'e ne peut être 
poursuivi, ou inquiété, à l'occasion des opinions ou votes émis par fui 
dans cette assemblée. 

Art. 11. — Les membres des assemblées terriloriales portent nn 
insigne dont le modè'e est déterminé par arrêté du gouverneur géné- 
ral. 


Tome II 
Attributions. 


Art. 12. — L'assemblée territoriale prend des délibérations ef donne 
des avis. 

L'initiative des propositions appartient concurremment aux mern- 
bres de J'assemblée territoriale et au chef du territoire, 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires dues à son initiative. 1 peut être chargé, par l'assemblée ou 
ar la commission permenente, de l'instruction préalable des affaires 
aisant l’objet des propositions des membres de l'assemblée ou de la 
commission permanente dans les délais fixés aux artic'es 17 el 18. 


Art. 13. — L'exéeution des délibérations de l'assemblée ou de la 
commission permanente est assurée par un conseil d'administration 
composé: du chef du territoire, président et de 6 membres dont 3 
élus par l'assemblée au scrutin de liste majoritaire, et trois membres 
désignés par le gouverneur, dont 2 au moins choisis en dehors ce 
l'assemblée. 

Le mandat des membres du conseil d'administration est renou- 
velab'e chaque année à la session budgétaire. Ce‘ui d'un membre 
appartenant à l'assemblée cesse avec la perte de cette qualité, Dans 
ce cas, il est pourvu à son remplacement dans les mémes formes 
que ci-dessus, Ces fonctions prennent fin à la dale à laquelle auraient 
cessé celles du membre qu'ii remplace, 
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En cas de dissolution de l'assemblée, les membres élus par celle-ci 
restent en fonction ju-qu'à la prmière session de la nouvelle assern- 
blee 

Ant, 15 — Tout membre du conseil d'administration peut, en cas 


d'abænce, déléguer ses pouvoirs à un autre Imermbre de ce conseil. 


Lorsque l'absence d'un mermbre du conseil se prolonge au delà 
le six mois, est pourvu à son intérim dans les condilions ci-après : 
SU s agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est dési- 


gué par celle dernire où, à défaut, par la commission permanente. 
si s'agit d'un membre désigné par le chef du territoire, ce der- 
nier désigne éga'ement l'intérunaire. 


Art fn — Le conseil d'administration se réunit sur la convacation 
le son président et ses délibérations ne sont valables qu'autant que 
quatre membres au moins sont présents, Ces délibérations sont prises 
à La majorité des viux valablement exprimées, En cas de partage des 
veux, celle du président est pri poule ralle. 

Les débats du consetlt sont secrets 


Le chef du terriltuire peut se faire assister de tout fonctionnaire 
le son Choix, 
Le chef du territoire exerce son pouvoir réglementaire par 


art! Mis aprés cousullat on du conseil d administration auquel 


sent uévous en ouire les pouvoirs du conseil privé. 


Les membres du conseil d'administration bénéficient, pendant les 
réunions du conseil, des dispositions prévues à l'article 9 de la pré- 
sente loi 

— L'assemblée territoriale statue sur les objets ci-après 


Art, té 
tt Octroi de conrvessions agriholes, forestières ou minières et 
perinis généraux de recherches des types A et B. 

SUV a arcord entre l'assemblée et le chef du territoire, le chef 
du territoire onces-lon ou le permis de recherches, s'il y à# 
lésaccord eutre l'assembce et le chef du terriloire, il est statué par 
décret pris sur avis conforme de l'Assemblée de l'Union française. 

Le désaccord éntre le gouvernement et l'Assemblée de l'Union 
française nécessitera l'intervention d une loi; 

2 Acquisitions, ahénations et échanges de propriétés mobilières 
et uomolalires du territoire affectées où non à un service public : 

% Ahénations définitives ou lemporaires du domaine public ou 
occupalion du domaine public ; 

+ beslination et affectation des 


octronut lu { 


propriéiés du territoire; 


0 Muxle de gestion des propriètés du territoire ; 

Ge baux des Liens du lerriloire, quelles qu'en suient la nature et 
la dure, 

19 Achons à intenter où À soutenir an nom du territoire. Le chef 


du terriloire peut, sur avis conforme de l'assemblée ou de la commis- 
ion permanente, intenter toute action où y défendre au nom du ter 
File 
1H fait des actgs conservatoires ou interrupiifs de déchéance ; 
Se Transactions qui concernent les droits du territoire et portant 
ir des supérieurs à 40.000 F; 
#” À ce plation ou refus des dons et 


DU 
uses 


legs faits au territoire avec 


1 sans charges, avec où sans alleclation immobilière, Le chef du 
lerctoire peut toujours, à titre ronservalaire, acreplec les dons et 
legs, La délibération de l'assemb'ée, qui intervient ensuite, a effet du 
jour de celte acceptation 

te Classement, déclassement et direclion des routes et pistes 
d'intérét général, d'intérêt territorial ou régional à la charge du 
budget du territoire ; 

tte Construction, aménagement desdites routes, ordre et exécution 


des travaux 

{2e (Wfres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intérêt 
local 
LABS Des ! 


te Comcrsslons faites à des associations, à des compagnies, à des 
wticulers, de travaux d'intérét territorial; 
Lio Part contributive du territoire dans la dépense des travaux À 


exécuter par PEtat et qui intéressent le territoire ; 
Le Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et devis 
concernant ces (ravaux; 


1 Assurances des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
suit 


Lo Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages desti- 


les à un usage public et tarifs et redevances à percevoir; 
iso Encouragegaents à la production ; 
fu Au aux coopéraitses ; 
} brun 3 à contracter et garanties peécuniaires à consentir 
l vs mn urres qu terriloire, 
21e Hourses d'enseignement, dans les conditions prévues par la 
réglementation éncrale des bourses fixées par décret pris après 


l'a-sembiée : 
do Assistance à l'enfance et aux aliénés, assistance sociale ; 

Ze Ropartition entre les communes de la part leur inconbant 
lins la concernant 

a) Les nliénés et les enfants assistés: 

b) Le service de sauté ; 

2% Approbation des délibérations des conseils municipaux ayant 
pour but l'établissement, la suppression ou les changements des 
foire et marchés : 

2%» Urbanisine et habitations à bon marché; 

Mo Vole pour toule l'étendue du terriloire du mode d'assiette, 
les larfs et règles de percecphion et de répartition des impôts, taxes 
l toule nature, direets ou indirects, nécessaires à 


nl 
depenses 


l contributions de 
icquiliement des dépenses du territoire, à l'exception des droits de 
e et d 


douane « e l'octroi de mer, ainsi que le maximum des centimes 


uidiionuels, ordinaires ou extraordinaires, dont la perception est 
votori< au profit des collectivités, autres que le terriluire, 

Si l'assemblée terrilorinle se sépare sans avoir arrêté le maximum 
d i 


centimes additionnels Le maximum fixé pour l'année précédente 
imaintent jusqu à la session budgétaire de l'année suivante; 





27e Classement et direction des canaux d'irrigation et de drai- 
nage; classement des étangs du territoire servant à la cullure ; 

280 Placement et aliénation des fonds du territoire, dans les condi- 
tions prévues par la iégislation en vigueur ; 

2% L'assemb'ée territoriale détermine les conditions auxquelles 
seront tenus à satisfaire les candidats aux fonctions rétribuées excln- 
sivement sur les fonds du territoire (cadres locanx, contractnels 
et auxiliaires) et les règles des concours d'après lesquels les nomina- 
tions devront être faites: 

Me Tracé des chemins de fer d'intérêt local, made et conditions 
de leur exploitation, traités et dispositions nécessaires pour assurer 
l'exp:oitation. 

Art, 17 — Les délibérations prises sur ces diverses matières sont 
définitives et deviennent exécutoires: 

1 Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le chef du territoire dans un délai d'un mois 
à partir de la clôture de la session. Le recours formé par le chef du 
territoire duit étre notifié au président de l'assemblée territoriale et 
au président de la commission permanente ; 

2e Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à partir de la date de la notification prévue ci-dessus, cette annula- 


liun est prononete par un décret pris en la forme des règlements 
d'administration publique. 


Art. 18. — Par dérogalion aux dispositions de l'article précédent: 


1° Les délibérations prises sur le mode d’assielle et les règles de 
perception des impôts, taxes et contribulions de toute nature, ne 
sout applicables qu'après avoir été approuvées par décret en Conseil 


d'Etat. Ces décrets devront être rendus dans les quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date de réception des délibérations au ministère 


de la France d'outre-mer, date qui sera nolifiée au président de 
l'assemblée territoriale et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire dès réception des délibéra- 
lions. Passé ce délai, ces délibérations seront considérées comme 
approuvées; elles deviendront définitives et seront exécutoires. 

ans le cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre éco- 
nomique ou monétaire, l'approbation des délibérations flxant le 
mode d'assiette et les règles de perception des impôts, taxes, contri- 
butions et droits indirects, peut être exceptionnellement donnée par 
télégramme du ministère de la France d'outre-mer après avis cun- 
forme du Conseil d'Etat. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un complé- 
ment d'information ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modifications, son avis indi- 
que les pièces et renseignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécesaire d'apporter au texte dont il est saisi. 

Cel avis est communiqué d'urgence par le conseil 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les 
réception, le 
président de 
du territoire. Cette notification interrompt le délai spécifié au deu- 
xième alinéa du présent article. 

Si l'assemblée territoriale, appelée à 6e prononcer à nouveau, 
adopte les modifications proposées par le conseil d'Etat, sa déli- 
bération devient exécutoire par arrêté du chef du territoire rendu 
dans un délai de trente jours à dater de la notification de la nou- 
velle délibération du chef du territoire. Au cas contraire, la nouvelle 
délibération reste soumise aux mêmes conditions d'approbation que 
la délibération primitive ; 

Le refus CR un — ne peut être opposé que si la délibération 
est contraire la législation en vigueur dans le territoire ou si 
elle a été prise en violation des dispositions de la présente loi; 

2 En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
impôts, taxes et contributions de toute nature, sur le maximum des 
centimes additionnels perçus au profit des collectivités autres que le 
territoire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécuniaires, elles 
sont définitives et deviennent exécutoires si leur annulation n'a 
pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans les soixante jours 
à partir de la délibération. ‘ 

La perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
se fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs 
jusqu'à la publication des délibérations approuvées ou non annulées 
dans lea forme: et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des délais francs. 

En cas de désaccord entre le gouvernement et l'assemblée terri- 
toriale il sera statué par décret pris après avis conforine de l'Assem- 
blée de l'Union francaise, 


Art. 19 — Sont soumises à l'avis conforme de l'assemblée terri- 
toriale les dispositions réglementaires particulières au territoire et 
relatives aux malières suivantes: 

1° L'organisation administrative du territoire; 

% L'organisation de l'enseignement du premier et du second degré, 
de l’enseignement technique et professionnel]; 

3e Le régime domanial, AS 

4° Le régime du travail, de la sécurité sociale et l’organisation 
des affaires sociales ; 

5e Le crédit agricole. 

Le chef du territoire, saisi des délibérations sur les matières 
énumérées au présent article, doit, soit en assurer l'exécution dans 
le délai d'un mois à dater de la clôture de la session, soit les trans- 
mettre au gouvernement avant l'expiration de ce délai et en infor- 
mer le président de l'assemblée territoriale ou de la commission 
permanente en cas d'intersession. 

En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'assemblée ter- 
ritoriale, il devra être procédé par décret pris sous la forme de règle- 
ment d'administration publique, et sur avis conforme de l'Assemblée 
de l'Union française. 

Le désaccord entre le gouvernement et l’Assemblée de l'Union 
française névessitera l'intervention d'une loi, 


d'Etat au 
quinze jours de sa 
notifle au président de l'assemblée territoriale et an 





la commission permanente par l'intermédiaire du chet* 
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Art. 20. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 


sur: - : ‘ - 
4e La réglementation foncière, agricole, forestière et minière ; 


2e La réglementation de la chasse et de la pêche; 
3e La réglementation des travaux publics; 

4e Le plan d'équipement économique et social en ce qui concerne 
les mesures de préparation et d'exécution ; 
bo La réglementalion de la procédure civile, exceplion faile de 
l'organisation judiciaire ; 
6° La réglementation des kvers; 

fo La réglementation de l'état civil: 

So L'organisation de la représentation économique dans le cadre 
du terriloire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
tr.); 
ge Toutes les matières ou travaux intéressant le territoire et rele- 
vant de la compétence du grand conseil. 

L'assemblée territariale doit donner son avis an plus tard an 
cours de la session ordinaire où extraordinaire qui suit la session au 
cours de laquelle elle a été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est exigé l'avis de l'assemblée 
territoriale et qui est pris sans que cet avis ait été demandé peut 
ètre annulé pour excès de pouvoir sur introduction d'un recours 
formé par l’assemblée territoriale dans les mêmes forines et délais 
que ceux prévus pour les recours du chef du territoire contre les 
délibérations de cette assemblée, 

L'introduction du recours à un eflet snspensif. 

Art. 21. — Outre les matières énumérées à l’articie précédent, 
l'assemblée territoriak peut être consullée par le chef du territoire 
sur toute affaire dans laquelle les intérêts du territoire se trouvent 
engagées. 

Art. 22 — L'assemblée terriloriale peut émettre des vœux en 
vue de l'adaptation aux néressités locales des lois et décrets en 
mialière financière, économique, judiciaire et sociale, 


TITRE Jil 
Du budget et des comptes. 


Art. 23 — Le budget du territoire, préparé et présenté par le 
chef du territoire, est voté par l'assemblée territoriale. Etabli en 
monnaie locale, il est rendu exécutoire par arrêté du chef du terri- 
tuire, sous réserve des dispositions des articles 17 et 48 ci-dessus. 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à l'assemblée 
territoriale et au chef du territoire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune diminution des recet- 
tes, ne peut cependant être relenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les re’eltes prévues ou si elle n’est pas accompagnée 
d'une proposilion de relèvement de taxes, de création de taxes ou 
d'économies de méme importance. 

Le budget est voté pe chapitre et article, Tout virement de 
chapitre à chapitre doit étre autorisé par un vole de l'assembiée 
territoriale. Les virements d'article à article dans le corps d’un 
méme chapitre sont opérés par arrêtés du chef du territoire rendus 
après avis conforme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront étre ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrélés du chef du territoire qui devront étre soumis à 
la raliication de l'assemblée territoriale en sa plus prochaine 


Art. 24. — Les @ipenses afférentes aux traitements, indemnités 
et frais de représentation du gouverneur, du secrétaire général, 
des magistrats de l'ordre judiciaire et des administrateurs de la 
France d'outre-mer sont supportées par le budget de l'Etat. 

Art. 25. — Les dépenses inscrites au budget &u territuire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que: 

1o Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse de retraite 
de la France d'outre-mer, et à la caisse locale des retraites; 

2 Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien de l'hôtel du gou- 
verneur et aux frais de son secrétariat; 

3e Aux subventions et contributions au budget général prévues 
par des délibérations du grand conseil; 

4o Aux frais de fonctionnement de la justice, de l'enseignement 
public et de la santé. La contribution du budget général à ces 
dépenses sera fixée chaque année par le grand conseil, 

bans les territoires groupés, les dépenses relatives aux forces de 
police sont à la charge du budget général au titre des dépenses 
obligatoires. 

Dans ces mêmes territoires le budget général supporte les dépenges 
d'équipement et d'investissement relatives à la santé et à l'ensei- 
gnement public. 

La contribution des territoires ou des collectivités locales à ces 
— — y sera fixée, s'il y a lieu, chaque année par le grand 
conseil. 

Art. 26. — Des subventions peuvent être accordées au territoire 
sur le budget de l'Elat ou du grot de territoires. 

Art. 27. — Si Îles nses obligatoires ont été omises ou 
réduites, le chef du territoire y pourvoit provisoirement, soit à 
l'aide du fonds de ses diverses et imprévues, soit au moyen 
d'une réduction des dépenses facultatives, soit au méyen d’une 
imputation sur les fonds libres. 

chef du territoire avise le président de l'assemblée territo- 
riate et en réfère au gouverneur général et, le cas échéant, le 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en conseil 
d'Etat — au Journal officiel de la République française et pro- 
mulgué dans le territoire 





Art. 28, — Eu dehors des cas prévus par l'article cidessus, aucune 
dépense régulièrement délitérée par l'assemblée territoriale ne peut 
étre changee Guù imodulite pur le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faille en cours d'année sil 
n'y à pas de prévision à cel effet au budget en cours. 

Art. 29. — Si l'assemblée territoriale ne se réunissait pas ou si 
elle se séparait sans avoir voté le budget, le ministre de la France 
d'outre-mer lélablirait d'office, sur propusition du chef du terri- 
toire, après avis du gouverneur général, en se basant sur le tarif 
des taxes ct impôts établi pour l'exercice précédent. 


Art. 90, — Les dispositions de l'article précédent s'appliquent 
également aux budgets anuexes et spéciaux 

Art. 31, — Deux ou piusteurs a<semblées terriloriales peuvent 
provoquer entre elles, par l'entremise de leurs présidents et des 


chefs des territoires intéressés, une entente sur des ohjets d'utilité 
iuterterriloriale. 

En cas de désaccord entre des assemblées territoriales du même 
groupe de territoires, l'arbitrage est coutié au grand conseil 


Art. 32. — L'asseinbiéc territoriale peut adresser directement, par 
l'intermédiaire de son président, au gouverneur général où au niinis- 
tre de la France d'outre-mer, les observations qu'elle aurait à 


enr dans l'intérêt du territoire, ainsi que son opinion sur 
état et les besoins des différents services publics, 


Art. 53. — L'assemblée lerriioriale peut charger un on plusieurs 
de ses membres avec pouvoir d'enquète de recueillir sur es vux 
les renseignements qui lui seraient nécessaires pour staluer sur 


les affaires qui entrent dans ses attributions, où pour constater 
l'exécution des délibérations prises par elle concernant ces affaires, 

Art. 34. — L'assemblée territoriale peut adresser au chef du terri- 
toire toute demande de renseignements sur les questions jutéres- 
sant le territoire, 

Art. #5. — A Ja session budgétaire, le chef du territoire rend 
coinpte à l'assemblée territoriale, au nom du conseil d'administra- 
tion, par un rapport spécial et détaillé, de la situation du terriloire 
et de l'état des différents services publics, 

Ce rapport, qui fait l’objet d'un vote spéeial, est transmis an 
ministre de la France d'outre-mer par l'intermédiaire du chef du 
territoire. 

A l'autre session ordinaire, il présente à l'assemblée territoriale 
un rapport sur les affaires qui doivent Jui être souuu-es petidant 
cette session. 

Ces rapports sont imprimés el distribués à tous les mernbres 
de l'assemblée tegitoriale, quinze jours au moins avant l'ouverture 
de la session, 

Art. 26. — Sont applicables la loi ne 48-484 du 25 sep'embre 198, 
l'article 56 de la loi du 10 aont 1#51, et l'article 316 du décret du 
30 décerubre 1912, 


Trrur AV 
De la commission permanente. 


Art. 937. — A sa deuxième session ordinaire, l'assemblée territn. 
riale élit chaque année dans son sein une Commission perni 
nente. 

Lorsque l'assemblée est divisée en deux sections, 11 commission 
permanente comprend au moins deux inembres appartenant à la 
première section. 

Lorsque l'assemblée est élue an collège unique, la commission 
permanente est élue au scrulin de liste avec représentation propor- 
tionnelle. 

Celle-ci est composée de trois membres au moins et de sept 
membres au plus. Ces membres sont indéfiniment rééligibles. 

Les membres des autres commissions de travail sont élus sclon 
le même mode de serutin. 

Art. 38. — Les fonctions de membre de la commission perma- 
nente sont incompatibles avec celles de député, de sénateur ou 
de conseiller de l'Union française. 

Art. 39. — La commission permanente élit un président et un 
secrétaire. Flle <e réunit au siège de l'assemblée territoraile et 
prend, avec l'approbation de l'assemblée territoriale et le eunconrs 
du chf du territoire, toules mesures nécessaires pour assurer son 
service. 

Art, 40, — La commission permanente ne peut délibérer qu'en 
présence de la majorité de ses membres. Cure 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de 
partage égal, la voix du président est errant : 

I est tenu un procès-verbal des délibérations, Les procès-verbaux 
font mention du nom des membres présents, 

Art, 41, — La commission permanente se réunit au moins une 
fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
mine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son pré- 
sident et au chef du territoire de la convoquer extraordinairement. 

Art. 42. — Lorsqu'un membre de la commission mpeg aura 
manqué à deux sessions sans excuse légitime adynise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnaire d'office de celle cormmis- 
sion. 

IL est pourvu à son remplacement à la prochaine session de l'as- 
semblée territoriale. 

L'assemblée territoriale devra, toutelois, inviter le membre jinté- 
ressé à fournir toutes explications ou juslifications qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet ellel. 

Ce n'est qu'après examen desdites ee gg ou justifications 
ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti, que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée territoriale. 

Art. 43. — La commission penses règle les afluires qui lui 
sont renvoyées par l'assemblée territoriale dans des limites de la 
délégation qui lui est faite. Elle vérifie l'état des archives et celui 
du mobilier du territoire. Elle délibère sur toutes les questions qui 
Jui sont déférées par les textes en vigueur et elle donne son avis au 
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chef du territoire sur toutes les questions qu'il Jui soumet ou sur 
lesque [le elle croit devoir appeler son attention dans l'intérêt du 


Ari, #1 La mimission permanente, après avoir entendu l'avis 
et vropositiont du hef du terriloire 

Î Réparlit le ibventions diverses portées au budget local et 
dont l'assemblée ne s'est pas réservé ja distribution; 

% hélermine l'ordre de priorité des travaux à la charge du terri- 
to re reque cet ordre n'a pas été fixé par l'assemblée territoriale; 

Fixe l'époque de l'adjudication des travaux d'utilité locale 

Art, 4ù, — Le chef du terriloire est lenu d'adresser à la commis- 

nan permanente, chaque mois, l'état détaillé des délégations de 
uréi el des mmard de payement du inuis précédent concernant 
le bu lu territoire, 

Toutes iffuires et propositions qui sont soumises par le chef 
du territoire doivt exception faite pour les affaires qui devraient 
ôtre unies d'urgence À l'assemblée territoriale, étre communi- 
qu dix jour Wu mot ivant l'ouverture de la session de la 
Count on permanenle qu <) elle le juge utile, formule son avis 
el pi lé son rt sur chacune d'elles à l'assemblée territoriale. 

Art. 46. — Le chef du terriloire où son représentant assisie aux 
de la comm permanente, I est entendu quand il te 
lemande, Les « di ice, après autorisation du chef du terri- 

l f t, verbalcinmenut ou par écrit, les renseignements qui 
leur it demandés par la commission sur les affaires placées dans 
! ' 1! 11 , 

Ari 4%: —AT1lO H e de ch ue se n ordinaire de l'a <emblée 
territorts À connm na permanente lui fait un rapport sur l'en- 

nble du {fr iux el i nuinel toutes conclusions qu'elle croit 
u 1 

\ vuverture de Ja % buds e, elle lui présente, dans un 
rapport sonia tr ul valiuns sur le budget proposé par le 
chef du ter il 

| [E [D et distribue 

art, 4 La DLEET wi peut charger un ou plusieurs de ses 
menu l'une mission relative à des objets compris dans ses atlri 
D 

art. 49 En le désaccord entre la commission et le chef du 
terri fa I wvée à la prochaine séance de l'assembice 
| ritor nl: qui tue «ef Livement, 

loultetois, en cas d Lt entre le chef du territoire et la commis- 

\ i que da w vas où la commnission aurait outrepassé ses 

tro [SRCHL TEL ler! riale peut être lromédiatement convo- 

[Der cut, si el le juge convenable, procéder à la nomination 
] cop à Lerinanente, 

rt 4} Li metubre de a commission permanente peuvent 

lant la d * des sessions ainsi que pendant la durée 

Ù dont dis Sont chars et, indépendaminent du rembour- 

| frais de transport, une indemnité journalière fixée 

da Û nez cord que ca alloiWe aux membres de las- 

1 l LI | t 

Tune V 
Dispositions spéciales et transitoires. 

Art. 51, — Pour l'applicat les dispositions de la loi du 10 août 
INT et généralement des textes métropolilains déclarés applicables 

ir La hp fite EN 

Le ti re et la circo ription de vole sont substitués respec- 
tvement au département et au cammon; 

| uitributions dévolues au ministre de l'intérieur sont conférées 
au iministre de la Fra e douire-per; 

Les attributions dévolues au préfet et au sous-préfet sont confé- 


dv chef du territoire : 

: dévolues au conseil de préfecture sont conférées 
lu contentieux administratif; 

Les attributions dévoiues à la commission départementale sont 
\ La commission permanente, 


\rt, 02 — sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 





ANNEXE N° 271 


(Session de 1953 — séance du 15 juillet 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
ce, des affaires administratives et domaniales, sir la proposition 


de MM. Dégarra, Belabed, Chekkal Daho et les membres du groupe 
socialiste S, F. 1, O0, et apparentés, conseillers de l'Union fran- 
Qaise, tendant à inviter le Gonvernement à créer une cour d'appel 
a Oran jAlgéric), par M. Pieri, conseiller de l’Union française (1). 
Mesdames, messieurs, la création d'une cour d'appel à Oran a été 
envisagée depuis plus de cinquante ans. Elle a été suggérée par :e 
souci de rendre la justice plus efficace, plus rapide, en la mettant 
à à porice des Justiriables, 
Quels sont, en effet, les principaux inconvénients de la situation 
avluelle ? 
a) y a l'imme “ du territoire relevant du ressort de la cour 
d'appel d'Alger: 2 millions de kilomètres carrés, avec une popula- 
\ de près de 10 millions d'habitants; 


(D) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 135 (année 1953). 








b) Le nombre sans cesse croissant des affaires civils, commer- 
ciales et correctionnelles, entraînant un nombre toujours us impor- 
tant des appels; 

ec) L'encombrement des rôles à la cour d'appel d'Alger, provo- 
quant des délais plus longs; 

d\ La nécessité pour les justiciables, de faire plusieurs centaines 
dé kilomètres pour se rendre à Alger, s'exposant ainsi à des frais 
cotsidérables 

A cbs inconvénients, il serait porté remède jar la création d'une 
Cœur d'appel x Oran et une à Constantine. 

En effet: À. — Le ressort de chaque cour d'appel serait ainsi 
réduit, et son action s'exer‘erail sur 3 millions d'habitants environ 
On ne saurait admettre qu'une cour d'appel doit suffire pour 140 mii- 
lions d'habitants Æn ce €eas, la France métropolitaine ne devrait 
en avoir que 4 pour ses 40 millions d'habitants, alors qu'elle en 
à 2h. 

B., — Le chiffre des affaires appelfes devant la cour d'appel sug- 
mentant chaque année en fonction de l'évolution économique, 
socia'e et démographique, il à été nécessaire de porter à 9 le 
nombre des chambres de la cour d'anpel d'Alger, c'estidire qu'elle 
Vient imumnédiaiement après eclle de Paris, et se trouve ainsi la 
deuxième de France. 

Le chiffre annuel des affaires civiles rommerciales et rorrection- 
neiles appelées devant la cour d'appel d'Aiger, est évaiué suivant 
une staistique déjà ancienne, inévilablement inférieure à la réalité, 
à 5.500 pour Oran, 61 2.300 pour Constantine. 

Les cours d'appel d'Oran et de Constantine prendraisnt respective- 
ment le quatrième et le sixième rang des cours d'aipel de France 
d'après le nombre de: affaires à juger. : 

I n'y a en France que 12 cours d'appel qui ont 4 tiger plus de 
1000 aïfaires par an, 5 

CO. — La justice serait rendue pus rapidement ÿarce que de nom- 
breux renvois nécessités par l'éloignement seraient evités, 

De plus, le droit d'aopei serait facilité : 

En effet, actuellement de nombreux plaideurs renoncent à fi:ter- 
jeter appel purce qu'ils n'ont pas les moyens d'aller à Alger pour 
s'y faire défendre, C'est si vrai que les appels sont plus fréquents 
pour les affaires d'Alger que pour celles d'Oran où de Ccns'antine. 

En ouire, il ne faut pas perdre de vue que de nombreux justi- 
ciables francais-mnsulimans sont très pauvres et ne peuvent faire les 
frais d'un voyage à Alger. Hs se voient donc privés, en cette matière 
de la juridiction du second degré, 

Le bon renom de la justice française et l'intérêt de Ja sécurilé 
commandent de donner aux français-mmusuimans la juste satisfaction 
de pouvoir utiliser celle juridiction sans entraves ni restrictions, 





D, — Acluellement les jusliciables qui ont un procès en appel 
ont l'obligation d'aller à Aiger. 1s assuiment ainsi des frais considé- 
rables et des perles de temps apréciables, lis ne peuvent les éviter 
qu'en S'en remellant à ieurs avocats où anx données de l'information. 
ls he le font gas en général, et ils ont sans doute raison, car ils 
pourraient soumettre par leur présence devant les tribunaux des 
éléments plus complets et plus vivants que ceux résultant du dossier. 
Us pourraient ainsi conférer avec leurs défenseurs et ces derniers se 
trouveraient mieux placés pour défendre une cause après un contact 
personnel avec jeur client. 

{ y à aussi un nombre important de justiciables illétrés dans 
l'impossibilité de correspondre avec leurs avocats, 

D'ailleurs, c'est le droit essentiel des justiciables de comparaître 
devant les tribunaux et de leur donner des renseignements directs. 

Un justiciable habitant Tiaret ou Tébessa a plusieurs centaines 
de kilomètres à parcourir gour exercer ce droit. 

L'importance de la distance est telle qu'elle à conduit le légis- 
lateur à prescrire des mesures spéciales en Algérie, en matière d'ins- 
truclion criminelle, 

La création de ces deux cours d'appel présente, certes, des diffieul- 
tés importantes, mais non insurmontables, qui risquent de s'aggraver 
encore dans l'avenir, en ce qui concerne les crédits budgétaires 
hecessares, 

Pratiquement, la dépense pourrait être étalée sur plusieurs exer 
cices, en accordant la priorité à la création de la cour d'Oran, en 
raison de l'importance économique de ce départment et du projet du 
création d'un combinat industriel à Colomb-Béchar. 

Celle de Constantine serait crée immédiatement après. 

Les adversaires de cette décentralisation judiciaire font état d'ar- 
guments qu'il est quelque peu puéril d'évoquer, celui par exemple, 
” voudrait s'élever contre l'atteinte portée au prestige de la cour 
d'appel d'Alger, par la création d’une cour d'appel à Oran et à Cons- 
tantine. 

Le prestige semble plutôt fonction de la qualité que de la quan- 
lité des jugements rendus. 

Un autre argument consiste à proclamer comme indispensable À 
un de jurisprudence, le maintien d'une unique cour d'appel en 
Alzérie. 

Pour des esprits tant soil peu avertis, il est évident que l'unité de 
jurisprudence n'incombe pas à la cour d'appel. C'est tellement vrai 

ue l'on voit journellement des cours d'appel de France adoptér des 
diese différentes sur une même matière: souvent méme, deux 
chambres d'une même cour adoptent des solutions ss sep La seule 
juridiction chargée de maintenir l'unité de jurisprudence est la cour 
de cassation. 

Mais, il reste évident que la cour d'appel d'Alger conserverait. 
seule, une chambre de revision des affaires musulmanes, qui resterait 
la seule juridiction d'appel en matières de cette nature. 

Si l'on veut de plus considérer que les assemiblées élues, conseils 
municipaux, conseils généraux, assemblée algérienne ont voté de: 
délibérations et des vœux demandant ces créations; que les orga- 
nismes  arofessionnels, chambres de commerce, tribunaux de 
commerce, Syndicats commerciaux et industriels, réclament depuis 
longtemps cette décentralisation qui a'ourdit l'appareil judiciaire et 
constitue une entrave à son bon fonctionnement, je ne doute pas 





ct 


ar 
ni- 


à 
le 
ai 


IX 
le 
ir 


Le 
3 
1- 


[S 
t 








LL 
— 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 279 


…_— 





que notre Assemblée, toujours soucieuse d'adapter l'outil à la tâche 
à accomplir voudra bien suivre sa commission el adopler la propo- 
sition (ne 433) dont, toutefois, il y aurait lieu de moditler le titre 
et le texte qui seraient lesuivants: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à créer, en Algérie, 
une cour d'appel à Oran et une à Constantine. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à créer 
ue cour d'appel à Oran d'abora et à Constantine ensuite, étant 
entendu que la cour d'appel d'Aïger conserverait seule la chambre 
de revision concernant les affaires musulmanes, 


ANNEXE N°272 


me 
(Session de 1993. — Séance du 17 juillet :933.) 
. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Wzisiation, de la 
sustice, des affaires administratives et demaniales, sur la demande 
d'avis, transmise por M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi adaptaht à la Nouvetts-Calédonie et ss dépen- 
dances, aux Etablissements frincais de l'Océanie £t aux iles Saint- 
Pierre-et-Miquelon, les dispositions de l'ordonnance du 2? février 
133 relative a l'enfance délinquante (modiliée par la loi du 23 mai 
4951), par M. Pierre Cormei, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les grandes étapes de la législation métro- 
politaine sur l'enfance délinquante (décret de 1212, ordonnance du 
2 février 1945 et loi du 24 mai 1951) ont leur homologue dans la 
législation d’outre-:ner, 

Récemment, notre Assembkée a eu à connaître une modification 
du décret du % novernbre 192 instituant une juridichion spéciale 
et le régime de la libérté surveillée ee les minwurs dans les ter- 
riluires relevant dn ministère de la France d’ouire-mer. 

t qui nous est soumis tend à étendre à certains terri- 
toires (Nouvelle-Catédonie et dépendances, Etablissements français 
de l'Océanie, fles Saint-Pierre et Miquelon), les di<positions de l'or- 
donnance du 2 février 14915 relative à l'enfance délinquante. Telle 
était au moins l'intention primitive du département de la France 
d'outre-mer qui, dans le but louable d'aboutir plus rapidement, 
n'avait pas, à l’origine, tenu compte de Fa loi du 24 mai 191 rela- 
tive à l'enfance délinquante. 

Le texte actuel, qui est le résultat de l'adaptation des lois métro- 
politaines à la suile des observations de la chancellerie et des sug- 
gestions de portée plus large des lerritoires, se rapproche infini. 
ment davantage de l'ordonnance du 2 février 49% que de la loi pos- 
térieure; comme le montre le tablean suivant, un nommbre relalive- 
ment peu élevé d'artickes a été emprunté à la dernière loi inétro- 
j'olitaine. 


Articles de la loi du 24 mai 1951 repris dans le projet. 


Article 6; artick 8; article 11; article 43, sauf en ce qui concerne 
le laux des amendes; article 49; article 26; article 36. 

Les autres articles reprennent le texte de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1915, adaptés dans certains cas à l'organisation judiciaire des 
terriloires à l'exception des arlicles 33 et 35 qui apportent, l’un 
des modifications au code pénal applicable dans les territoires 
visés, l'autre des moditcations au code d'instruction criminelle ou 
aux décrets portant organisalion judiciaire de ces territoires. 

En dehors des motifs d'adaptation tenant à la structure judiciaire 
ds territoires cités (par exemple la désignation du défenseur 
d'office par le chef du service judiciaire et non par le batonnier), 
l'extension pure et simple de la ki métropolitaine est impossible 
bar suite de l’inexistence de certaines institutions. 

C'est ainsi que la gamme des élablissements dans lesquels le 
mineur peut être interné ou surveillé ne comporte pas partent, et 
ü s'en faut, un institut médico-pédagogique où un établissement 
médico-psychologique malgré les demandes de la population, et à 
est certain que la création d'institutions aussi onéreuses peut être 

fficilement envisagée dans un territoire comportant un nombre 
peu élevé d'habitants. Pourtant, le jour où cette création sera pos- 
sible, il serait opérant de compléter la loi par une disposition envi- 
sageant le placement des jeunes délinquants dans ces établisse- 
ments. A Tahiti, la demande plus modeste concernant la création 
à la prison d’un quartier spécial pour les mineurs n’a point encore 
reçu Egg nn | À] Etablissements fran- 
cais de “6anie ne sont point assez ts permettre la 
a de services spécialisés en matière L'enquéte sociale 
art. 10). 

Afin de mieux saisir la porte du projet de lol, il nous a pan 
indispensable de résumer les grands traits de la Kgislation métrese- 
litaine, en rappelant les développements les plus essentiels de 
l'expoeé des motifs des deux lois les plus importantes. 

En ce qui concerne l’ordonnanre du 2 février 1945, cle dis 
que « tous les mineurs, qu'à l’âge de dix-huit ans, auxquels est 
Pa + ar une infraction Ja Joi pénale ne seront défémés qu'aux 
juridictions pour enfants. Ils ne pourront faire l'objet e de 
ag DR ne ea de sue en venin d'un 

rresponsa , Sauf dérogations à titre exception- 
nel et par décision À » 


(1) Voir: Assemblée nationale {2 légisi.), ne 5745: À 
l'Union franrsise, pe 167 (année nv) nl ssemblée de 








L 


La distinelion entre mineurs de treize ans et ceux de dix huit ans 
disparait, comme wassi la notion de discernement qu ne correse 
pond plis à la réalité véritable. 

Enfin, la disjonction des causes prévue par l'article 7 a pour 
objet d'écarter dans tous les cas, et spécialement lo-sque le mineur 
est inculpé avec des complices majeurs, la compétence des jurdhic- 
ons pénales de droit commun. 

L'ordonnance crée an sein de chaque trihunal de première ins- 
lauce un juge des enfants, magistrat spécialise, et un tribuna! pour 
enfants p'ésidé par le juge des ca'ante assisté de deix assesseurs 
nommés par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les 
personnes s'étant signalées par l'intérét qu'elles portent aux ques- 
lions concernant Tenfance. A celle spécialisation correspond à la 
cour d'appel Ja désignation d'un cousciler délégué à Ia protection 
de l'enfance. 

L'ordonnance comporte des modifi'ations importantes À la nroed- 
dure concernant les mineurs, La loj du 22 juiiet 1912 n'avail pas 
apporté au code d'instruction crhniuel'e les aménagements désirabies 
à l'égard des enfants pour lesquels comptent avant tout, beaucoup 
plus que la nature dy fait reproché, les antécédeuts moraux, les 
conditions d'existence familiale et la conduite passée susceplible de 
déterminer la mesure de relèvement appropriée 

Désormais, la procédure applicable aux enfants Sera assoupl'e de 
manière que les formalités judic'aires nécessaires pour assurer 1a 
garantie de la liberté individuelle et l'observation d'une anne jus- 
tice se concihent avec le souci d'agir utilement et sans retard, dans 
l'intérêt de la protection efficace de l'enfant, C'est pourquoi l'orden- 
nance, tout en repoussant expressément La procédure expédiliie da 
flagraut délit et de citation directe, prévoit, parallèlement à l'infor- 
talon suivie par un juge d'instruclion, la possihilté dans Îles 
aflaires où La manifestation de la vérité ne suscite aucune dificutté, 
de confier l'enquéte au juge des enfants. En supprimant l'in-truc- 
lion obligataire, on à voulu instiluer un système plus effirace ct 
plus rapide adapté aux cas simples. 

Il n'en reste pas moins que le juge des enfants devra obligatoire- 
ment — sauf crconslances exceplionneiles, jusOUliées par une ordon- 
hance motivée — procéder à une enquêle approfondie sur le compté 
du mineur, molamament sur la Siluution matérielle et morale de la 
famille, sur le caractère et les antécédents de l'enfant, car ce qu'A 
importe de connaitre c'est bien plus que le {ail matériel repreché 
au mineur, sa véritable personnalité, qui conditionnera les 1Besures 
à prendre dans son intérèt, Æl pour ce faire, le juge des enfants, 
comme également le juge d'instruction, lorsqu'il sera sais, aura 
recours de préférence aux services sociaux Spécialisés existant atiprès 
des tribunaux pour enfants où aux personnes titulaires d'un diplôme 
de service social. L'enquête saciale elk-inéme sera complétée par 
un examen uédical et rmmédico-psycholugique, sur l'imporlanuce 
duquel il n'est puint nécessaire d'insister. 

Le juge des enfants n'a point seulement pour mission de pra 
céder à une enquête sur le compile du mineur, H peut également, 
et c'est une des innovations iinportantes de l'ordonnance, prendre à 
son égard un cerlain nombre de mesures, comme celle de pronon- 
cer une sunple admonestlation ou de le remettre à sa Tamiilr, en le 
plaçant ou non sous le régime de la liberlé surveillée, 1 à paru 
inutile, en effet, dans les affaires ne présentant point de difficultés, 
s'il s'agit d'un délit suns gravité, si le mineur ne présente pas 48 
ares sérienses, si la farnille offre foutes garanties, de déférer l'en- 
fant devant le tribunal pour enfants, ce qui complique et allonge 
inutikment la procédure. 

Pendant la durée de l'enquête ou de l'instrurtion, le juge des 
enfauts et le juge d'instruction pourront ordonner toutes esures 
provisoires de placement utiles, notamment dans un éentre d'ob- 
servalion, fais ils ne pourront avoir recqurs au placement préventif 
eu maison d'arrêt que dans des cas exceptionnels d'absolue néces- 
silé où d'impossibililé de prescrire toule autre mesure. 

La procédure de jngement devant le tribunal pour enfants est 
l'objet de dispositions destinées à permettre l'examen de chaque 
affaire dans le cadre d'une publicité restreinte, afin, notamment 
d'éviter aux parents la confusion qui pourrait résulter de l'exposé 
devant l'enfant de la situation familiale critiquée. 

Enfin, dans le cas de crime reproché à un mineur âgé de plus de 
seize ans e{ de moins de dix-huit ans, le tribunal pour enfants est 
ne par le jurys, conformément au code d'instruction crimi- 
nelle. 

La préoccupalion du relèvement de l'enfant a conduit à créer 
une gamme huporlante de placements variés et gradués destinés à 
répondre à tous les besoins, Le tribunal pour enfants disposera 
désormais d'une vérilable échelle de mesures de protection, d'édu- 
calion et de réferme, sasceptibles de S'adapter au caractère, à la 
situation du mineur, ainsi qu'à ses possibilités d'aomendement. Le 
concours apporlé par l'inilialive et par la charité privée à l'action 
de l'administration est maintenu et renforcé. L'ordonnance ménage 
également la possibilité d’une importante réforme dans les insti- 
tutions publiques d'éducation du ministère de Le et prévoit 
l'organisation d’un système progressif par la spécialisation des inter- 
nats d'éducation professionnelle, d'éducation surveillée et d’éduca- 
tien correstive. 

Afin d'assurer de facon plus étroite le contrôle du juge des enfants 
sur Ja situation du mineur, l'ordonnance ouvre un champ d'rpplica- 
tion très vaste à a liberté surveillée et comprend un enernbie de 
dispositions qui en complètent et en renfotcent le régime. Elle per- 
met anx magistrais des juridictions pour enfants d'ordonner la 
liberté surveillée, à titre provisoire, iciel ou définitif. Fle les 
autorise à l'a à l'ensemble des placements, même lorsque 
les mineurs sont conflés à des institutions publiques, de façon que 
l'autorité judiciaire pnisse continuer à les suivre. Comme cor»llaire 
de ces mesures, elle institue à côté des délégués bénévoles des délé- 
gnés permanents: ce seront, en fait, des assistantes sociales pré- 
parées à leur tâche par une formation technique qui auront pour 
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mussion de guider et de coordonner l'action des délégués hénévoles, 
des encadrant, es aidant, el assuimant les délégations les plus 
difficiles 

L'ordonnance confirme également de facon expresse le caractère 
&ssenltelement revisable des inesures applicables aux mineurs et 
assouput Les règles de cornpétence juridictionnelle en matière d'in- 
Cidents el de remice en garde, de manière qu'il suit possible à tout 
moment d'envisager telle mesure que justifle l'intérêt de l'enfant. 

I prévoit enfin que, lorsqu'un accident de la liberté surveillée 
révèlera un défaut de surveillance caractérisé de la part des parents, 
ceux-ci pourront se voir Mafliger une amende de 79 à 2.000 F. 

L'ordounance apporte une profonde réforme au casier judiciaire 
des mineurs en vue de lever toute entrave aux chances de relève- 
ment u'térieur, L'innovation justifiée par l'expérience, consiste à 
Organiser, sur requote, l'effacement pur et simple de la mesure 
Er qui, de toute facon, ne peut désormais être portée qu'à 
ù connaisse de l'autorité judiciaire, à l'exclusion de toute auto- 
rité où administration publique », 

La Doi du 2% rmai 194, tout en gardant les mêmes dispositions 
malérielles (méme plan, méme mumérotage des articles) a apporté 
des mmodifleations as%2 hnportantes à l'ordonnance de 1945. 

Après deux aniées d'application, l'expérience et la pratique ont 
cependant montré la nécessité d'apporter à l'ordonnance du 2 février 
A0 des modifications qui sans porler atteinte à son économie, 
sont néanmoins susceptibles d'améliorer certaines de ses disposi- 
tion 

La oi substitue à. la compétence du tribunal d'arrondissement 
pour enfants celle du tribunal départemental pour enfants. Cette 
reforme prunordiale répond à la double préoccupation d'assurer une 
spécialisation plus effective des juges des enfants et de mettre à 
leur disposition les organismes auxiliaires indispensables, 

bans le domaine de la procédure, d'utiles précisions sont apportées 
À la reglementalion des voies de recours, C'est ainsi, notamment, 
que l'appel interjelté contre l'ordonnance du juge di’nstruction ou 
du juge des enfants preserivant une mesure provisoire de placement 
devra étre porté devant Lx chambre spériale de la cour d'appel, 
celle chatmbre comprenant nécessairement, parmi ses membres, 
le conseiller délégué à la protection de l'enfance, Mais l'innovation 
essentielle réside dans l'institution de la cour d'assises des mineurs 
compétente à l'égard du mineur âgé de 16 à 18 ans accusé de 
crue, el avant vocation à juger les coanteurs ou complices majeurs. 

La po-silulité d'assortier la peine, dans les cas exceptionnels où 
elle est prononcée, de la liberté surveillée, permettra au juge d'as- 
souplir bi mesure repressihe, de mieux l'adapter à la personnalité 
de Lenfant, d'atténuer les inconvénients maintes fois signalés par 
les auteurs et par les praticiens, de la courte peine d'emprisonne- 


L'abrogation de la vieille loi du 5 août 1830 eur l'éducation et 
le patronage des jeunes détenus dont les dispositions n'étaient plus 
eu harnmne avec l'organisation et les méthodes actuelles de redres- 
sement des mineurs délinquants, ne pouvait être plus longtemps 
diféree: le réghine spécial de l'emprisonnement subi par les mineurs 
sera lixé, dans s modalités, par un règlement d'administration 
publique 

La facullé dounée au tribunal pour enfants de placer dans un 
des établissements qui seront ainsi créés le mineur de plus de 
46 aus à l'égard duquel les méthodes de rééducation normales 
se sont révélées inopérantes, Le renforcement des sanctions de la 
publicité faite aux débats, l'interdiction de toute publication per- 
mettant d'identifier le jeune délinquant, l'amélioration des dispo- 
sitions concernant l'étude de la personnalité de l'enfant, ainsi que 
des placements provisoiresæet définitifs, constituent les autres modi- 
fleallons notables apportées à l'ordonnance. 





Ces diverses modifications respectent au surplus les conceptions 
fondamentales de l'ordonnance, qui demeure ainsi « la charte de 
l'enfance délinquante 

Pour des raisons matérielles et budgétaires, par suile des diffi- 
cultés pratiques d'application, il n'a pas été possible d'étendre à 
d'autres territoires l'ordonnance de 19445 et la loi du 24% mai 1951. 
On observera également que la conr d'assises des mineurs (li de 
AU) n'a pas été prévue par le projet de loi ci-joint. 

En dehors de la Nouvelle Calédonie et dépendances, des é!ablis- 
sements français de l'Océanie et des es Saint-Pierre et Miquelon, 
le décret dn 90 novernbre 198 instituant des juridictions spéciales 
et le régime de ja liberté surveillée pour le mineur européen à qui 
est assinnlé le pmineur des colonies françaises autres que Le Antilles 
et la Réunion, des pays sous protectorat et des territoires sous man- 
dat relevant de la France d'outre-mer, trouve application même en 
Afrique occidentale française où l'extension a été réalisée seulement 
en 1932 et sur la demande du département. 

Notre Assemblée en 1951 avait été saisie d'une proposition tendant 
À inviter le gouvernement à déposer un prhjet de loi tendant à la 
pen lion de l'enfance en danger dans les territoires d'outre-mer et 

la réorganisation du droit de la délinquance juvénile dans ces 
méme: territoires, et la même année d'une proposition tendant à 
demander au gouvernement de prendre toutes mesures utiles en 
faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaplée dans les territoires 
d'outre-mer et les terriluires associés, 


kien que de portée plus limitée, le texte qui nous est sonmis 
pour avis, apparait conne dans la ligne de nos constantes préoceu- 
patons el, à ce titre, mérite de recueillir notre adhésion. 


Toutefois, votre commission de Ja législation a apporté quelques 
modifications aux artirles suivants du lexte proposé par le gouver- 
nement 


» 


Article 3 


Suppression du dernier alinéa, 





Article 10. 

Au 3e ajouter: « à cet effet »; « 

Suppression du dernier alinéa, 

Elle æstime, en outre, qu'il y a lieu, S'agissant d'un texte relati! 
à l'enfance délinquante, de supprimer l'article 45, visant les délits 
et les crimes commis sur des Imineurs. 

Compte tenu des observations qui précèdent, votre commission 
de la législation vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donre un avis favorable an 
lexie proposé par le Gouvernement sous réserne qu'il soit amende 
comme s'il: 


PROJET DE LOI 
Cuarrme Ier 
Disposilions générales. 


Art. fer, — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, dans es élablis- 
sements français de l'Océanie et à Saint-Pierre et Miquelon, les 
mineurs de 18 ans auxquels est jimputée une infraction qualifiée 
crime où délit ne seront pas déférés aux juridictions pénales de droit 
commun et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants. 

Art. 2. — Le tribunal pour enfants prononcera, suivant les cas, les 
mesures de protection, d'assistance, de surveillance ou d'éducation 
qui sembleront appropriées. 

Il pourra cependant, lorsque les circonstances et la personnalité 
du délinquant lui paraitront l'exiger, prononcer à l'égard du mineur 
âgé de plus de 13% ans une condarmnation pénale conformément aux 
dispositions des articles 67 et 69 du code pénal. 

Il pourra décider, à l'égard des mineurs âgés de plus de 16 ans 
et par une disposilion spécialement motivée, qu'il n'y à pas lieu de 
relenir l'excuse atténuante de minorité. 

Art. 3. — Sont compélents sur renvoi, le cas échéant, du tribunal 
saisi, le tribunal du lieu de Flinfraction, celui de la résidence du 
mineur ou de ses parents ou tuteur, celui du lieu où le mineur a été 
trouvé ou celui du lieu où il a été placé, Il pourra, notamment, y 
avoir lieu à dessaissement lorsque le mineur aura été placé dans un 
centre d'accueil ou d'observation situé dans le ressort d'un tribunal 
autre que le tribunal primitivement saisi. 

Art 3. — Le président du tribunal de première instance ou le juge 
qu'il déléguera remplira les fonctions dévolues, dans la métropole, au 
juge des enfants. 

A Saint-Pierre et Miquelon et dans l'archipel des Iles Sous-le-Vent, 
ces lonctions appartiendront respectivement aux juges de puix à 
compétence étendue de Saint-Pierre et de Rajatea. 

En cas d'empêchement du titulaire, il sera pourvu à son rempla- 
cement conformément aux textes en vigueur relalifs à l’organisation 
judiciaire du territoire intéressé. 

Art. 5. — Aucune poursuilé ne pourra être exercée en matière de 
crime contre les mineurs de 18 ans sans information préalab'e. 

En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le 
juge d'instruction, soit, par voie de requête, le juge des enfants. 

En aucun cas, il ne pourra éire suivi contre le mineur par la 
procédure de flagrant délit ou par voie de cilalion directe. 

Art, 6. — L'action civile pourra être portée devant le juge des 
enfants, devant le juge d'instruction et devant je tribunal pour 
enfants, 

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de dix-huit ans sont impliqués 
dans la même cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action civile contre 
tous les responsables peut être portée devant le tribunal correctionnel 
ou devant la juridiction criminelle compétente à l'égard des majeurs. 
En ce cas, les mineurs ne comparaissent pas à l'audience, mais 
seulement leurs représentants légaux. A défaut de choix d’un défen- 
seur par le mineur ou par son représentant légal, il en sera désigné 
un d'office. 

Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, s'il n'a pas encore été 
statué sur la culpabilité des ininewrs, le tribunal correctionnel, par 
dérogation aux arlicles 161 et 189 du code d'instruction criminelle, 
ou la juridiction criminelle, peut surseoir à staluer sur l'action civiie 


CHAmTrE 11 
Procédure. 


Art. 7. — Lorsque le mineur de dix-huit ans est jiropliqué dans la 
même cause qu'un ou plusieurs inculpés âgés ce le de dix-huit ans, 
la poursuite qui le concerne sera disjointe dans les conditions 
ci-après : 

Si le procureur de la République décide de suivre à l'égard des 
adultes par la procédure de flagrant délit ou de citation directe, il 
constituera un dossier spécial concernant le mineur et en saisira 
soit le juge des enfants, soit le juge d'instruction ; 

Si le procureur de la République estime qu'il y lieu à informa- 
tion à l'égard de tous, la disjonction sera prononcée dans l'ordon- 
nance de renvoi du juge d'instruction, dans les conditions prévues 
à l'article 9. 

Art. 8, — Le juge des enfants effectuera loutes diligences el inves- 
tigations utiles pour parvenir à la manifestalion de la vérité et à la 
connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens 
appropriés à sa rééduration. 

A cet effet, il procédera sail par voie d'enquête officieuse, sail 
dans les formes prévues par le code d'instruction criminelle et par 
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les lois ou décrets fixant les règles de procédure criminelle dans les 
territoires intéressés. En aucun cas, il n'aura à observer les dispo- 
eltions qui font l'objet des articles 3 et S (alinéa 17), 9 el 10 (ali- 
néa 4) de la loi du 8 décembre 1897, | 

li pourra décerner lous mandats utiles en observant les règles 
du droit cynmun. 

ll recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur 
ja situation matérielle et morale de la famille, sur le caractère et les 
antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à 
l'école, sur les conditions dans lesquelles il a vécu ou à été élevé. 

Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, éventuel- 
lement, un examen médico-pyschologique. 11 décidera, le cas échéant, 
le placement du mineur dans un centre d'accueil où dans un centre 
d'obestvation, s’il en existe. - 

Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune 
de ces mesures ou ne prescrire que l’une d'entre elles. Dans ce cas, 
ll rendra une ordonnance motivée. 

Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'office, 
soit à la requête du rainistère public, communiquer le dossier à ce 
dernier. 

Jl pourra ensuite : 

1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour 
enfants ou, s'il y a lieu, devant le juge d'instruction; 

20 Par jugement rendu en chainbre du conseil, soit relaxer le 
mineur s'il estime que l'infraction n'est 
nesler, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne 
qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance, en 
preserivant, le cas échéant, qu'il sera placé jusqu'à un âge qui ne 
pourra excéder 21 ans sous le régime de Ja liberté surveillée. 

I pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la inise en 
liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou 
p'usieurs périodes d'épreuves dont il fixera la durée. 

Art. 9. — Le juge d'instruction procède, à l'égard des mineurs, 
dans les formes du code d'instruction criminelle et les lois ou décrets 
fixant les règles de procédure criminelle daus les territoires inté- 
ressés et, notamment, des dispositions de la loi du 8 décembre 189, 
cltendues ou adaptées à ces territoires, 

S'il parait,que le mineur est l'auteur d'un fait qualifié crime ou 
délit, il recueillera tous renseignements utiles conformément aux 
dispositions de l'article &. 

Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réqui- 
sitions du procureur de la République, déclarera, suivant les cir- 
“onstances, qu'il n’y à pas lieu à poursuivre ou renverra le mineur 
devant le tribunal pour enfants ou, dans le cas prévu à l'article 20 
ci-après, devant la chambre des mises en accusation. 

Si celui-ci a des coauteurs ou complices âgés de plus de 18 an, 
ces derniers seront, en cas de poursuites, renvoyés devant la juri- 
diclion compétente suivant le droit commun. La cause concernant 
le mineur sera disjointe pour être jugée par le tribunal pour enfants, 


Art. 19, — Le juge des enfants et le juge d instruction prévien- 
dront des poursuiles les parents, tuteurs ou gardiens connus. A 
défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou son représentant 
légal ou son gardien, ils désigneront on feront désigner par le 
chef du service judiciaire un défenseur d'office. 

Si l'enfant a été adoplé comme pupille de Ja nation ou s'il a 
droit à une telle adoption aux termes de la législature en vigueur, ils 
en donneront immédiatement avis au chef du territoire. 

Hs pourront charger de l'enquête sociale les personnes habilitées 
à cet eflet par arrèlé du chef du territoire. 

Le juze des enfants et le juge d'instruction pourront confier 
provisoirement le mineur: 

4° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la 
garde, ainsi qu'à une personne digne de confiance ; 

2° A un centre d'accueil s'il en existe 

Jo A un œuvre habilitée à cet effet; 

so Aux services publics d'’assislance éventuellement, où à un 
établissement hospitalier ; 

» A un établissement ou à une inslilution d'éducation, de for- 
malion professionnelle ou de soins du territoire, s'il en existe. 

S'ils estiment que l'état physique ou mental du ruineur exige 
une observation soit médicale, soit médico-psychologique, is pour- 
rent ordonner son placement provisoire dans un établissement hos- 
pitalier ou dans un centre d'observation agréé par le chef du terri- 
tire, s'il en existe. 

La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous 'e 
régime de la liberté surveillée, 

La mesure de garde est toujours révocable. 


Art. 11. — Le mineur âgé de p'us de treize ans ne pourra étre 
placé provisoirement dans une maison d'arrèt, soit par le juge des 
enfants, soit par le juge d'instruction, que si celte mesure parait 
indispensable ou, encore, s’il est impossible de prendre toute autre 
disposition. Dans ce cas, le mineur sera retenu dans un quartier spé- 
cial ou, À défaut, dans un local spécial; il sera, autant que possible, 
Soumis à l'isolement de nuit. 

Le juge d'instruction ne pourra prendre une telle mesure à l'égard 
d'un mineur de treize ans que par ordonnance motivée et s’il y à 
prévention de erime. 


Cuarrres I 
Le tribunal pour enfants. 


Art. 12 — Le tribunal 
cnfants, président, et de 


ur enfants est composé du juge des 
eux assesseurs. : 

Les assesseurs titulaires et suppléan‘s sont nommés pour trois 
ans par arrêté du chef du territoire, sur proposition du chef du 
service judiciaire. Hs sont choisis parmi les personnes de l’un ou 
de l'autre sexe, âgées de plus de trente ans, de nationalité fran- 


pas établie, soit l'admo- :* 





çaise et s'étant signalées par l'intérêt qu'elles portent aux ques- 
lions concernant l'enfance. 

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants 
prétent serment, devant le président de la juridiction pour laqueile 
ils sont désignés, de hien et fidèlement remplir leurs fonchions 
et de garder religieusement le secret des délibérations, 

Art. 13. -- Le tribunal pour enfants, saisi sur renvoi suit du juge 
d'instruction ou de la chambre des luises en accusation, soit du 
juge des enfants, statuera après avoir entendu l'enfant, les temoins, 
les parents, le tuteur on le gardien, le ministère publie et le défen- 
seur. I pourra entendre, à titre de simple ren-eignement, les coau- 
teurs où complices majeurs. 

IL pourra, si l'intérêt du mineur l'exige, dispenser ce dernier de 
comparaitre à l'audience, Dans ee cas, le mineur sera représenté 
par un avocat ou par son père, sa mére où son tuteur. La decision 
sera réputée contradicoire, 

Art. 14%. — Chaque affaire sera jugée séparément en l'absence de 
lous autres prévenus, 

Seuls seront admis à assister aux déhals les témoins de l'affaire, 
les proches parents, le tuleur ou le représentant égal du nuineur, 
les membres du barreau, les représentants des sociétés de patro- 
nage et des services où insfiluuions sS'uccupant des enfants, les 
délégués à la liberté surveiliée, 

Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur s@ 
relire pendant lout ou partie de la suile des débats, 

La publication du compte rendu des débats des tribunaux pour 
enfants dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinématographe 
ou de quelque manière que ce soit, est interdile, La publication, par 
les mêmes procédés, de tout texte ou de toute illustration eoncer- 
nant l'identité et la personnalité des mineurs délinquants, est éga- 
lement interdite, Les infractions à ces dispositions seront punies 
d'une amende de 14.090 à: 100.000 F, en cas de récidive un ermpri- 
sonnement de deux mois à deux anus pourra êlre prononcé, 

Le jugement sera rendu en audience publique en la pr'sence gn 
mineur. Il pourra éêlre publié, mais sans que le non du mineur 
puisse être indiqué, même par une iniliale, à peine d'une amende 
de 1.000 à 10.000 F, , 

Art, 15, — Si la prévention est établie à l'égard dun mineur de 
treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par décision raoti- 
vée, l'une des mesures suivantes: 

40 Remise à ses parents, à son tuteur, À la personne qui en 
avait la garde où à une personne digne de confiance; 

20 Remise à la garde d'une œuvre privée habilitée; 

3e Placement dans un internat approprié, s'il en existe; 

ÿ° Remise éventuellement aux services publics d'assistance: 

0 Placement dans un établissement on une institution d'éduras 
tion, de formation professionnelle ou de soins du territoire, s'il 
en existe, 

Art. 16, — Si la prévention est établie à l'égard du minenr âgé 
de plus de treize aus, le tribunal pour enfants prononcera par 
décision motisée lune des mesures suivantes: 

fo Remise à ses parents, à son tuleur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une personne digne de conflanre; 

20 Remise à la garde d'une œuvre privée habilitée; 

30 Placement dans un établissement ou une institution d'édura- 
lion, de formation professionnelle où de soins du territoire sil en 
existe, 

Art. 17. Dans tous les cas prévus par les articles 15 et 16 
ci-dessus, les mesures seront prononcées pour le nombre d'années 
que la décision déterminera el qui ne pourra excéder l'époque où 
le mineur aura alteint l'âge de vingt et un ans. 

La remise éventuelle d'un mineur aux services publirs d’assis- 
tance ne sera possible, si l'enfant est âgé de plus de treize ans, 
qu'en vue d'un traitement médical où encore dans le cas d'un 
orphelin où d’un enfant dont les parents ont élé déchus de la puis- 
sance paternelle. 

Art. 48. — Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur Agé 
de plus de treize ans, celui-ci pourra faire l'objet d'üne condamma- 
tion pénale conformément à l'article 2, 

Art. 19. — Lorsqu'une des mesures prévues aux arlicles 13, 16 
et 2 ou une condamnation pénale sera décidée, le mineur pourra, 
en outre, être placé jusqu'à un âye qui ne pourra excéder vingt 
et un ans, sous le régime de la liberté surveille. 

Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer au fond, 
ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de 
statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuves dont il fixera 
la durée. . 

Art. 20. — £n Nouvelle-Calédonie et dépendances el dans Îles 
Etablissements français de l'Océanie, le mineur âzé de plus de 
seize ans, accusé de crime, sera pugé par le tribunal pour enfants 
qui se réunira au siège de la Cour cruninelle, sera complété par 
le jury et, sous réserve des dispositions de l'article 14, procédera 
conformément aux règles de la procédure criminelle, Les pouvoirs 
attribués au président de la cour criminelle seront exercés par le 
président du tribunal pour enfants, ceux de la cour par le; trois 
meinbres de ce tribunal. 

A Saint-Pierre et Miquelon, le mineur âgé de plus de seize ans, 
accusé de crime, sera dose par le tribunal pour enfants dont la 
composition sera modifiée comme suit: 

Président: le président du tribunal d'appel; 

Assesseurs: les deux assesseurs du tribunal pour enfants. 

Le tribunal sera complété par quatre assesseurs désignés par le 
sort sur une liste de vingt ciloyens français, conformément aux dis- 
positions de l’article 20 du décret du 2 novembre 1912, sous réserve 
des dispositions de l’article 14% ci-dessus: la procédure suivie sera : 
celle instituée par les articles 20 à 27 du décret du 2 novembre 1942. 
Le président el les membres de ce tribunal pour enfants exerceront 
respectivement les pouvoirs attribués au président et aux pembres 
du tribunal criminel de Saint-Pierre et Miquelon, 
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Art. 21. — Les contraventions conmwnises par les mineurs de dix- fant à la garde d'une œuvre privée ou son placement dans un éla- 
nuit ans sont déféites au tribunal de simple police siégeant dans biissement ou une institution d'éducalion, de formation profession 


les conmuilions de publicité prescrites à l'arlicle 14 pour le tribunal 
pour elhtants 

Si la contravention est établie, le tribunal pourra soit simplement 
ltr sier je Huneur, sil prommcer la péime d'amende prévue par 
la loi. Toutelous, les inineurs de Ueize aus ne pourront laire l'objet 
que d'une adinonestation. 

Lu ouire, si de tribunal de simple police estime utile, dans 
d'inicrét du mineur, Ladoplion d'une mesure de surveillance, fl 
pourra, apres le prononré du jugement, transmettre le dossier au 
juge des enfants, qui aura la faculté de placer le mineur sous le 
rugune de la liberte surveillée. 

Art. 2 Le juge des enfants et le tribunat pour enfants pour- 
rout, dans tous jes cas, ordonner l'exécution provisoire de feur 
décision honobsiant opposilion en appel. 

Les décisions prevues à l'article 15 ci-dessus et prononcées par 
déluut 4 l'égard d'un mineur de treize ans, lorsque l'exécution pro- 
visoure en aura élé ordonnée, seront ramenées à exécution à la 
diligence du procurenr de la République, conformément aux dis- 
posilions de l'article 197 du code d'instructon criminelle, Le mineur 
sera conduit el retenu dans un cehire d'accueil agréé pur le chef 
du territoire, s'il en existe, 

art. 2 Les juzements du juge des enfants et fes pe 
du tribunal pour enfants sont susceptibles d'opposition de la part 
du nuneur daus les condilions du druit commun. 

Art 4 Les ordonnanves du juge des enfants et du juge 
d'instruction, ainsi que les jugements du juge de enfants et les 
jugement: du tribunal pour enfants, sont suscepiibles d'appel de 
la part du ministère public et du mineur dans les condiliuns du 
droit conan ° 

L'appel des jugements du juge des enfants et des jugements dn 
tribunal pour entants sera jugé par la juridiction d'appel daus une 
audience spéciale dans les mèines conditions que devant les pre- 
uiers juges, ; 

Le recours en cassation n'a pas d'effet suspensif, sauf si une 
Condaummuhalvn ponale « intervenue, d 

Le- jugements du juse des enfants seroht exempis des formalités 
de Liubre el d'enregi-trement. 


Cuarnne IV 
La liberté surreillée. 


Art 25 — La surveillance des mineurs placés sous le régime de 
la hiberié surveillée et exerrée par des délégués à la liberlé sur- 


Néillée, choisis parmi les personnes de lun ou l'autre sexe, 
lüajeures, de nallonalité française, Les délégués sont nommés par 
le juge des emanis. 


Dans chaque affaire, le délégué est désigné soit immédiatement 
par de jugement, soit ulérieurement par ordonnance du juge: des 
eutauts. nolamment dans le cas de dékgation de compétence prévu 
ü irlivie A1 ci-aprés | 

Les frais de transport des délégués seront payés comme frais de 
juslse cruelle. Toulefuis, les représentants qualifiés des œuvres 
pres et des inslluliuns ou services publics, lorsqu'ils sont dési- 
£hes comme délégués à ta Hberté surveillée à l'égard des mineurs 
qui leur sont conilés, ne pourront prétendre de ce chef au rembour- 
serment, par le terriloire, de leurs frais de transport, 

Arl. 26. — Dans tous les cas où le régime de la liberté surveillée 

ra décidé, le mineur, ses parents, Son luteur, la personne qui en 
à la gurde, seront avertis du caractère et de l’ubjet de celle mesure 
et des obligations qu'elle comporte. 

Le délégué à ta liberté surveillée fera rapport au juge des enfants 
en cas de mauvaise couduite, de péril moral du mineur, d'entraves 
sislématiques à l'exercice de la surveillance, aînsi que dans le cas 
ou une modification de placement ou de garde lui parattra utile. 

En cas de décès, de maladie grave, de changement de résidence 
ou d'absence non aulorisée du mineur, les parents, tuteur, gardien 
uu palrun devront sans retard en infurmer le délégué. 

si un incident à Ja liberté surveillée révèle un défaut de sur- 


veillance caractémse de la part des parents où du tuteur ou gardien, 
ou de. entraves systématiques à l'exercice de la mission du délégué, 
le jure des enfants on te tribunal pour enfants, quelle que soit la 
di 0 prise à l'égard du mineur, pourra condamner les parents ou 
le Luteur ou gardien à une aunende civile de 1.000 F à 50000 F 

Art, 27, — Le: mesures de protection, d'assistance, de surveillance, 
d'éducalron où de réforme, ordonnées à l'égard d'un mineur, peu- 
vent tre pesisées à tous moment, sous réserve des dispositions 
ci aprés 


Lor-qu'une année an moins <e <era écoulée depuis l'exécution 
d'une décision placaut le mineur hors de <a faunille, les parents ou 
le tuteur, où le mineur luiiméine, pourront former une demande 
de remise ou de restitution de garde en justifiant de leur aptitude à 
élerer l'enfant et d'un amendement saffisam de ce dernier, En cas 
de rejet, la méme demande ne pourra étre renouvelée qu'après 
l'exp ration du délai d'un an. 

Art, 2. — Le juge des enfants pourra soit d'office, soit à la 
requete du ministère public du mineur, de ses parems, de son 
tuteur où de Ja personne qui en a la garde, soit sur le rapport du 
délecgué à la liberté surveillée, slatuer sur tous les incidents, 
listes en modification de placement ou de garde, demandes de 
remise de garde, HN pourra ordonuer toutes mesures de protection 
où de surveillance utiles, rapporter où modifier les mesures prises. 
Le tribunal pour enfants est, le cas échéant, investi du même droit. 

Touteluis, Je tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu'il 
y aura Leu de prendre à l'égard d'un mineur qui avail été laissé à 
la garde de ses parents, de son luleur où retuis à une personne 
dignc de confiance, une mesure ayant pour effet la remise de l'ea- 








nelle ou de soins du territoire ou, éventuellement, aux services 
publics d'assistance. 

Art. 29, — Le juge des enfants pourra, s'il y a lieu, ordonner 
toutes mesures nécessaires à l'effet de s'assurer de la personne du 
tüiueur. Il pourra, par ordonnance motivée, décider que le mineur 
Sera conduit et relenu à la maison d'arrêt dans les conditions pré- 
Vues à l'article 141. 

Le mineur devra comparaître dans le plus bref délai devant le 
juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants, 

Art. 90. — Jusqu'à l'âge de treize ans, le mineur ne peut, sur 
incident à la liberté surveillée, étre l’objet que d'une des mesures 
prévues à l'article 15 ci-dessus, Après l'âge de treize ans, il peut, 
le cas échéant, selon les creonstances, étre l'objet d'uue de: 
nesures prévues aux articles 13 et 16 ci-dessus. 

Art. 3L — Sont compétents pour slatuer sur tous incidents, 
instances imodificatives de placement ou de garde, demandes de 
rermise de garde: 

1° Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants ayant primiti- 
vement Slaiué. Dans le cas où il s'agit d'une juridiction n'ayant pas 
uu raracière permanem ou lorsque la décision inilla'e émane d'une 
juridiction d'appel, la compétence apparliendra au juge des enfants 
ou au tribunal pour enfants du domicile des parents ou de la rési- 
dence actuelle du mineur; 

2° Sur délégalion de compétence accordée par le juge des enfants 
ou par le tribunal pour enfants ayant pritmilivement statué, Le juge 
des enfants ou le tribunal pour enfants du domicile des parents, 
de la personne, de l’œuvre, de l'élablissement ou de l'institution À 
qui le mineur a été confié par décision de justice, ainsi que le 
{use des enfants ou le tribunal pour enfants dans le ressort duquel 
e mineur se trouvera, en fait, placé ou arrits. 

Art. 32, — Les dispositions des articles 22, 23 et 21 sont appli- 
cables aux décisions rendues sur incident à la liberté surveillée, 
instances mmodificatives de placement ou de garde, demandes de 
remise en garde. 


CHAPITRE VY 
Dispositions diverses. 


Ari. 253. — Les articles 66 et 63 du code pénal applicable en 
Nouvelle-Calédouie et dépendances, aux Etablissements français de 
l'Océanie el à Saint-Pierre et Miquelon, sont abrogés. Dans les 
mêmes territoires, les articles 67 et 69 dudit code sont modifiés 
cogne suit: 

« Aït. 67. — Si, en raison des circonstances et de la personnalité 
du délinquant, il est décidé qu'un mineur Agé de plus de treize 
uns doit faire l’objet d'une condarnnation pénale, les peines seront 
prononcées ainsi qu'il suit, sous réserve, le cas échéant, d’écarter 
l'excuse aîténuante de minorité à l'égard d'un mineur âgé de 
plus de seize ans. 

« S'il à encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpé- 
tuité, de la déportation, il sera condamné à une peine de dix à 
vingl ans d'emprisonnement. 

a S’i a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la 
détention onu de la réclusion, il sera condamné à l’emprisonnement 
pour un temps égal à la moitié au plus de celui pour lequel il 
aurait pu être condamné à l’une de ces peine, 

« 1] pourra, en outre, lui être fait défense de paraitre pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus dans les lieux dont l'inter- 
diction lui sera signitiée. 

a S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannis- 
— — pi il sera condamné à l'emprisonnement pour deux ans au 
plus. 

« Art. 69, — Si l'infraction commise par un mineur âgé de plus 
de treize ans est un smiple délit, la peine qui pourra étre pro- 
noncée contre lui, dans les conditions de l'article 61, ne x 
sous fa méme réserve, s'élever au-dessus de la moilié de celle 
à laquelle il aurait été condamné s'i avait eu dix-huit ans. » 

Art. 31. — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, l'article 341 du 
code d'instruction criminelle, dans les Établissements français de 
l'Océanie, l'avant-dernier aiinéa de l'article 1% du décret dn 
21 novembre 193 portant réorganisation judiciaire et fixant les 
règles de procédure du territoire, sont modifiés comme suit: 

« Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à 
peine de nullité, les deux questions suivantes: 

« 4e Y'a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? 

« 20 Y a-t-il lieu d’exclure l'accusé du Lénéfice de l'excuse atté- 
nuante de minorité ? » 

Aux Îles Saint-Pierre et Miquelon, l'article 13 du décret du 
2 novembre 1%2 porlant organisation judiciaire du territoire est 
complété par un deuxième alinéa reproduisant la disposition ci-des- 
sus. 

Art. 35. — Les décisions prononcées par application des articles &, 
15, 16 et 3 seront inscrites au casier judiciaire. Toutefois, la men- 
tion de ces décisions n'est faite que sur les bulletins délivrés aux 
rer à l'exclusion de toute autre autonté ou administration 
publique. 

Art. 36. — Lorsque, à la suile d'une mesure prise en verlu des 
articles &, 15, 16 et 98, le mineur aura donné des gages certains 
d'amendement, le tribunal pour enfants pourra, après l’expiralion 
d'un délai de cinq ans à compter du jour où ladile mesure aura 
pris fin, décider, à la requête du mineur, du ministère public ou 
d'office, la suppression du bulletin n° 4 afférent à la mesure en 
question. 

Le tribunal pour enfants slatuera en dernier ressort, Lorsque la 
suppression du bulletin n° 1 aura élé prononcée, la mention de Ja 
mesure initiale ne devra plus figurer au casier judiciaire du mineur, 
Le buflelin ue 1 alléreut à ladite mesure sera détruil. 
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Le tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domicile 
actuel du mineur ou celui du lieu de sa naissance sont compélents 
pour connaitre de la requête. 

Art. 37. — Dans le cas d'infraction dont la poursuite est réservée, 
d'après les lois et règ'ements en vigueur, aux adrministrations 
publiques, le procureur de a République aura seul qualité pour 
exercer la poursuite sur Ja plainte préalable de l'administration 
intéressée. 

art. 3. — Dans chaque tribunal, le greffier tiendra un registre 
spécial, non publie, dont le modèle sera fixé par arrèlé local et sur 
lequel seront mentionnées toutes les décisions concernant les 
mineurs de dix-huit an<, y compris celles intervenues sur incidents 
à la libert$ surveillée, instances modificalives de placement ou de 
garde el remises de garde 

Art. 39. — Toute personne, toute œuvre ou toute institution, même 
reconnue d'utilité publique, s'offrant à recueillir d'une façon habi- 
tuelle des mineurs, en applicalion de la présente loi, devra obtenir 
du chef du territoire une habilitation spéciale dans des conditions 
que ce:ui-ci déterminera par arrêté, Celle disposition est ézalement 
applicable aux personnes, aux œuvres et aux institutions exerçant 
actuellement leur activité au titre du décret du 30 novembre 1928 

Art. 40. — Dans les cas où le mineur est remis, à titre provisoire 
ou à tire définitif, à une personne autre que son père, mère, tuteur 
ou à une personne autre que celle qui en avait la garde, la décision 
devra déterminer la part des frais d'entrelien et de placement qui est 
mise à la charge de la famille. 

Ces frais sont recouvrés comme frais de justice crimineïle au profil 
du Trésor publie. 

Les allocations familiales, mäjorations et allocations d'assistance 
auxquelles le mineur ouvre droit seront, en tout état de cause, ver- 
sées directement par l'organisme débiteur à la personne où à l'insti- 
tution qui a la charge du mineur pendant la durée du placement. 

Art, 41. — l'es arrêtés des chefs de terriloire intéressés déterimi- 
neront les mesures d'application de la présente loi, Hs fixeront 
notamment les taux et les conditions des allocations qui pourroni 
être accordées aux personnes, aux instilutions et aux services 
auxque!s les mineurs auront été confiés par application de la pré- 
sente loi. 

Art. 42. — Les dispositions du décret du 30 novembre 1928 « ins- 
tituant les juridictions spéciales et le régime de ja liberté surveillée 
pour les mineurs européens et assimilés des colonies françaises 
autres que les Antilles et la Réunion, des pays de protectorat et 
territoires sous mandat relevant du ministère des colonies », sont 
abrogées en Nouvelle-Calédonie et dépendances, dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon 

Art. 43. — Les procédures en cours pourront, le cas échéant, lors- 
qu'elles n'ont pas, à ja date d'entrée en vigueur de la presente 
loi, donné fieu à une ordonnance de renvoi d'un juge d'instruction, 
faire l'objet, sur réquisition du ministère public, d'une ordonnance 
de dessaisissement du juge d'instruction afin qu'il soit suivi par le 
procureur de la République conformément aux disposilions de la 
présente lol. , 

Art. 4. — Les amendes prononcées en francs métropolitains, en 
ver!u de la présente loi, sont perçues en monnaie locale sur la base 
de la parité en vigueur au jour de la condamnation, 

art. 45. — La présente loi entrera en vigueur dans les terri- 
toires intéressés à une date qui sera fixée par arrêté du chef du 
territoire et au plus tard six mois après sa publication au Journal 
officiel de la République française, 





ANNEXE N°273 


(Session de 1933, — Séance du 15 juillet 193.) 


RAPPORT fait au nom du troisième bureau sur la vérification des 
pouvoirs des conseillers de l’Union française par l'Elat associé du 
Laos, par M. Abde»selam, conseiller de FUnion française, 

Nora. — Ce docuinent a été publié au Journal officiel Au 18 juil- 
let 1953, (Compte rendu in crtenso de Ja séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 17 juillet 1%3, page 679, 1" el 2e colonnes.) 





ANNEXE N° 274 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1955. 


BAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur: 
40 la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de résolution de MM. Palewski et 
Malbrant, députés, tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
conseil coopération douanière au sein de l’Union française; 
20 la proposition de M. Theetten et des membres du groupe du 
rassemblement d'a peuple français, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à coor le régime doua- 
nier dans les territoires d'outre-mer, en créant un conseil de coo- 
pération douanière au sein de l'Union française, par M. Cornet, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, nous grouperon$ dans une seule série de 
développement l'examen de.la demande d’avis n° 1$9 sur Ja propo- 





1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.}, n° 5997: Assemblée de 
l'Union française, nes 147 et 189 (année 1953). 
LA 








sition de résolation de MM. Palewski et Malbrant, députés, tendant à 
inviter le Gouvernement à crécr un conseil de coopération doua 
nière au sein de l'Union française, et la propusition ne 147 pré-entée 


dans nôtre assemblée par M. Theelten, tendant à inviter le Gouver 
nement à coordonner le régime douanier dans les territoires d'outre. 
mer en créant un conseil de coopérition douanière, au sein de 
l'Union francaise, L'un et Flautre texte présentent de nombreux 
points de contacts s'ils ne sont jes exactement identiques 

Ramené à ses éléments essentie<, le contenu des propositions est 
le suivant: en s'inspirant di exXelpe anglais, de a conf‘renve des 


ministres du Commenweallh qui est la réunion des chefs de l'exfeu 
tif des différentes nations qu Commonwealth britannique, les auteurs 
des deux propositions suggérent Ja création d'un comité formé des 
chefs de service, I y à donc transposition de l'exécutif au p'an 
administratif, Les pouvoirs de ce coinité seront d'ordre consultatif. 
Enfin, ce counité Gendra une session annueile obligatoirement d'assez 
courte durée, comple tenu de sa composition (fonctionnaires du ser- 


vice des douanes ou intéressés par les ac rds commer-inux 

L'objet de ce comité est d'ailleurs fort clairement indiqué dans 
l'exposé des motifs, « coordination, information, étude », Nous sou: 
crivons d'autant plus volontiers À ces intentions, qu'il he saurait y 
ivoir d'Union française vivante el réelle sans solidarité commerciale 


accusee entre ses parties constitutives, Si lon se reportée aux obser 
valions des signataires des textes qui nous sont soumis, ce nouvel 
organmsine serait sus'eplible de contrebatitre efficacement certaines 
des ares dont souffre actucllement notre organisation douanicre, 
singulièrement : 

Les abus et les fraudes portant notamment sur les marehandises 
exportées à ja suite du régime s« CRT if. Ces abus: roviennent 
sans aucun doute des lenteurs des inodilications apportées à Ja 
législation douanière 

La mauvaise présentation des statistiques douanières sans aucune 
uniformité Nous ne retiendrons qu'incomnlétement cette critique, 
car les douanes des territoires utilisent depuis quelques années une 
seule nomenclature, celle qui a été élaborée à Bruxelles, à la suite 
des travaux effectués dans le cadre de l'Union douanière européenne, 
Une certaine hormogénéité préside évalement dans l'institution d'un 
système unique de statistiques pour la imétropole et les territoires: 

Enfin, la très insuffisante coordination qui peut revélir plusieurs 
aspects. 

Tout d'abord, nous apporterons un correctif à la critique suivant 
laquelle « les autorités douanières appliquent de leur propre ini- 
tiative, dans nos possessions, la régiementation douanicre métro- 
rond »,. On sait que tous les territoires établissent par des déli- 

érations de leurs assemblées représentatives leur propre réglemen- 
tation douanière qui est done adaptée aux condilions locales, Pour 
notre part, nous ne sorrenes pas éloignés de penser que la décen 
tralisation n’est pas excessive, tempérée qu'elle est par le système de 
l'approbation ministérielle et! la ratification parlementaire. 
Singuiièrement plus graves apparaissent deux autres critiques 
dressées conire le système act'ellement en vigueur, Tout d'abord, 
les propositions déplorent, dans le cadre administratif, c'est-à-dire 
dans le cadre de la préparation des mesures d'ordre général et de 
leur application, la longueur des transmissions, la multiplicité et la 
défaut de liaison des échelons d'exécution. 

Ensuite, l'administralion douanière des ‘territuires d'outre-mer 
dépend de plusieurs ministères: affaires étrangeres, Etats associés, 
France d'outre-mer, intérieur Nous avons tout récernnent pris parti 
en faveur d'un regroupement des affaires de FUnion française, 
dans un seul département ministériel, si bien que nous souserivons 
facilement à ceite façon de voir 

La part ges critiques du régime actuel des é‘hanges commerciaux 
entre les diverses parties de l'Union française, d'ordre douanier, étant 
établie, le remède est-il à ia mesure des maux soulignés ? Coordi- 
hnalion interne et externe jimparfaites qui se traduisent par top de 
lenteur dans la vie administrative et par l'absence d'harmonisation 
dans les rapports avec les Etats associés, ainsi qu'avec le Maroc el 
la Tunisie, 

Dans les relations entre les territoires d'outre-mer et la enétra- 
pole, la coordination est assurée par les services compétents du 
ministère de la France d'outre-mer (bureau des douanes et bureau 
de la fiscalité sous la direction des affaires économiques). Hs exer- 
cent la lu'elle administrative qui est sans conteste un procédé efri- 
*cace pour assurer une certaine coordinatiun. 11s se trouvent en con- 
tact avec les ministères dont l'avis est sollicité en vertu de la loi 
de 1928 (finances, affaires économiques, industrie et commerce, agri 
culiure). L'effort de simplification qui devait aboutir à supprimer 
l'avis de certains départements (agriculture, industrie et commerce) 

n’a pas été couronné de succès, si bien qu'actuellermment le ministére 
de la France d'outre-mer, après le refus qui lui a été opposé, s'est fait 
octroyer un droit de regard sur l'ensemble des dispositions doua- 
nières prises par le ministère de l'agriculture ou le minislère de 
l’industrie et du commerce afin de vérifier leur in‘idence sur les 
relations commerciales de l'Union francaise. Ces fonctions techniques 
sont accomplies par les adiministrateurs de la France d'outre-iner, H} 
n'est pas cerlain que les fonclionnaires appartenant à l'administra- 
tion des finances obtiennent des résultats plus satisfaisants, Présen- 
tement, le fonctionnement des conférences de chefs de servie ne 
soulève pas de critiques particulières, 

Quant à la déficience des institutions à l'endroit des Etats associés, 
du Maroc et de la Tunisie, elles ne semblent devoir être supp'anées 
+ par des contacts à un échelon bien supérieur à celui des chefs 

service. Elle demeurera aussi longtemps qu'une polilique géné- 
rale et qu’un programme de coordination douanière n'auront pas 
été mis en œuvre. C'est moins une coordination à l'échelon des 
accords commerciaux que l'élaboration d'une politique économique 
d'ensemble qu'il faut rechercher. 

Le défaut de coordination de l’Union française, en matière doua- 
nière, provient à la fois de certaine carence institutionnelle de 
l'Union qui dépasse d'objet de ce rapport, et d'une imperfection légis- 
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lotive à laquelle ce cormité de coupéralion douauière doit permettre 
d'apporter quelque remède 
vordination est un fait certain, mais celle-ci son- 


Le snanque dr 
lève des difficultés parce qu'elle s'applique à des territoires extré- 


mement étendus et disper e<l Inalaisé de concilier une large 
décentralisation, réclame pur les terriloires mêmes, avec upe cer- 
tuine unité dar 1 politique ; 


nt jue Comtmertriale et économique, qui est 
évitemment directement ttérrssée par la fiscalité des territoires 
constituce en grande partie par des droits à l'auportation. Tenant 
comple de ces éléments, nous serions enclins à retenir la partie 
criuque de la proposition qi parait engagée vers une simplification 
de l'appareil Hécisisnf douanier, La loi de 18, actuellement en 
vigueur, N'a Subi que peu de modifications, un projet est en chan- 
Ver depuis plusieur innées, son élaboration n'est pas terminée, 
ja Chancellerie m'ayant pas arrêté définitivement les dispositions 
pénales, et les divers départements intéressés au seus de la loi de 
128 duivent être à nouveau consultés 

L'examen du régime douanier de l'Union française laisse l'impres- 

11 que les pouvoirs pnbll:s doivent reprendre l'ensemble du pro- 


bléme, C'est ce qu'a pensé volre commission des affaires finau- 
Chéres qui à mus à l'étude depuis quelque temps {a réfomne de la 
ln dunantére Qu 13 avril 1923, étude dont elle poutra présenter les 
conclusions à la rentrée 


Aussi bien le conseil de roopfration douanière, tel qu'il nous est 
proposé et qui ne serait composé que de fonctionnaires, pourrait-il 
vire institué sans l'intervention d'une loi. Son utilité n'apparaftrait 
qu'après la réforme douanière indispensable et pour autant que sa 
Ccompesition comprendrait des représentants des ministères intéressés 
et des dire et Elats de l'Union française. 





le vritet re < 


Daus ces cotditions, votre commission des affaires financières 
pro ‘ ke donner l'avis ci-après, 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable À a 
Colon d'un consel de coopération douanière, pour antant qu'il 
ue ra bustitué |u apres la réforme de !tà los du 13 avril 1428 el que 
a rotupusiion -era autre que celle proposée, 


ANNEXE N° 275 


n de 1993 — Séance du 17 juillet 1953.) 
AVIS présenté au norn de la commission des alaires économiques, 
s Î \ demande d'avis, transimise par M. le président de l’As- 
epubl: e natimate sur 4 proposilion de résolution de 
MM. Paleushi et Malbraut, dépulés, tendant à inviter le Gonver- 
heinenl à créer un conseil de coopération douanière au sein de 
l'Union française; 2e ln proposition de M. Thectten et les mem- 
bres Ju groupe du rassemblement du peuple français, conseillers 
d Linon francaise, tendant à inviter le Gouvernement à eoor- 
donner le régime douamier dans le: territoire d'outre-mer, en 
cant un conseil de coopération douanière au fin de l'Union 
françar-e, gar M. Monirat, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdarme mes-leurs, conformétment aux dispositions de lT'ar 
li 10 de la Constitution, M, le président de l'Assemblée 
Laluiuie à transmis à l'Assembiée de l'Union française, pour 

l de résolution ne M7 (2 législature), 
d'pusce par MM. Jean-Paul Paiewski et Malbrant, députés, invitant 
le Louvernement à créer un conseil de coupéralion douanière au 
set de L'luion francaise 


avis [PARTIS F'orjmosittuill 


Sous je ne 17 (annee 19), M. Theetten et les membres du groupe 
l l A. S. de l'Assemblée de 11 n francaise ont déposé une 
proposit \ presque identique à la préc'aente 

Les deux propositions ont élé renvoyées pour avis à votre couw- 
lüission des affaires économiques, 

Apres examen alentif de ces deux projets, nous croyons devoir 


formuler les observations suiiantes, [ue nous sournæetltons à votre 


lo Tir vrzument de l'existence de Ja conférence du Common- 
Weul: réunron de fous es ministres de cette communauté de 


nalions, po recommander la création d'un conseil composé de 
chefs de service, c'est selon nous, confondre le plan gouvernemental 
‘ lun administratif 


Le défunt de coordination en matière douanière dans l'Union 





fra qui est incontestable, résulle, pensons-nous, de l'imper- 
fe on consfitutive de l'Union. En ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés, ce défaut n'existe qu'en ce 
qui Verne leurs rapports avec les Elats associés, ainsi qu'avec 
le Maroc et la Tunisie. En eflet, Cans leurs rapports entre eux 
et av la métropole, nous pouvons affirmer que la coordination 
d . ss g d'une façon salisiaisante par les soins du ministère de 
" | e tr tnt 

Cet wordinahion s'est notamment manilestée, ces dernières 
ant à la suite des grandes conférences douanières internationa- 
l Lest ainsi, par exemp'e, que le ministère ce la France d'outre- 
mer à fait meltre en vigueur dans les territoires qui relèvent de 
son autonte, iminédiatement après fn conférence de Genève qui a 
\bouti à la « ‘lusion de l'accord sur les tarifs douaniers et de 
conmesce du 90 octobre 1937, une nomenclature douanière unique 
Ava s tarif ad valourem 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), ne 5%, Assemblée 
de 1 {rat se, nes 17), 189, 54 (auuce 1), 





Ce département ministériel se dispose, par ailleurs, à étenire 
à nos lerriloires les dipositions des conventions internationales 
signées à Bruxelles le 22 décembre 1950 au sujet de la nomnenrla- 
lure pour la classifisaiion des marchandises dans les tarifs douaniers 
ainsi que pour la valeur en douane des marchandises. 

Cette coordination s'est également traduile par l'institution d’un 
système unique de slalistiques pour la métropole et les territoires 
d'outre-mer: 

& L'est d'ailleurs l'application de cette coordination à des terri- 
foires extrêmement élendus et dispersés qui explique, dans une 
certaine inesure, la lenteur adrainistrative constatée pur les auteurs 
des propositions ; 

fo Les autorités douanières locales n'app'iquent pas, à notre 
connaissance, la réglementation douanicre métropolitaine. En 
ellet, tous les terriloires établissent, par des délilérations de leurs 
assembiées représentatives, leur propre réglementation douanière 
qui est donc adaptée aux conditions locales. Les modalités de cette 
législation sont contennes dans les dispositions de la ioi du 13 avrii 
193 sur le régime douanier des territoires d'outre-mer et les décrets 
des 2 juillet 1#23 et 12 jun 1931 pris pour l'application de cette 
loi. 

Seule Madagascar. rangée par la loi du 13 avril 198 dans le groupe 
des territoires assimilés, doit appliquer, de ce fait, à la fois la régie- 
mentalion et ta taritleation métropolitaines. La grande île est aéan- 
rnoins libre de dermander des dérogations par le moyen de délibéra- 
tions votées par son assemblée représentalive: d'ailleurs les droits 
de douane sont actuellement suspendus à Madagascar et ne seront 
rétablis qu'après l'intervention de Ta lot éevant modifier celle du 
43 avril 19%, En effet, il est indispensable de ne plus maintenir 
Madagascar et les Comores dans le premier groupe prévu par la loi 
précitée du 13 avril 192, c'est-à-dire de ne plus les astreindre à 
appliquer les droits douaniers métropolitains, ces territoires restant 
aujourd'hui seuls assimilés à la métropole. 

De Le problème des taxes fiscales est tout à fait différent du pro- 
gramme douaaier., L'autonomie financière des territoires exige 
qu'une large compétenre soit laissée, en la matière, aux assemblées 
représeutalives. La difficulté est de concilier une large décentra- 
lisation, réclamée par les territoires eux-mêmes, avec une certaine 
unité dans la politique commerciale et économique qui est, évidem- 
ment, intéressée directement par la fiscalité des territoires consti- 
tuée en grande partie par les droits à l'importation. 

Selon les propositions qui vous sont soumises, le conseil de conpf- 
ration douanière au sein de l'Union française dont la création est 
demandée en vue de coordommer le régime douanier dans les terri- 
toires d'outre-mer, aurait ceux caractères essentiels : 

4e Une composition administrative et un rôle purement consultatif, 
sans aucun pouvoir de décision; 

3% La non-permanence (une seule session annuelle nécessairement 
de courte durée). 

Si ces propositions étaient #ædeptées, elles me seraient donc pas 
de nature à remédier aux imperfections dénoncees qni se situe- 
raient sur deux plans bien distincts se trouvant l’un nu delà, 
l'autre en decà de l'aire d'activité du nouvel organisme telle que 
ses deux caractères énoncés plus haut permettent de la définir. 

En elfet, les auteurs des propositions font ressortir, dans une série 
d'exemples, les imperfections de la répartilion des compétences en 
matière de décision d'ordre général — législatif ou rég'ementaire — 
et fiscal, imperiections qui résulteraient d'une décentralisation 
excessive 

Mais l'intervention d'un organisme composé de fonctionnaires 
avant un role purement consultatif ne modifierait en riea cette 
répartition: elle viendrait simplement rendre E longne l'élabo- 
ration des décisions à prendre alors que la longueur des délais 
qu'exige la mise en vordre de ces décisions fait l'objet d'autres 
critiques. 

Les propositions déplorent sur le plan purement administratif cette 
fois, c e-t-à-dire celui de la préparalion des inesures d'ordre général 
et de leur application, la longueur de transmission, la multip'icité 
et le défaut de liaison des échelons d'exécution. 

Mais, le coasei!, en raison de son action forcément intermitlente, 
ne saurail constituer l'élément unificateur des activités des diverses 
adiminis rations douanières. Sa création viendrait simplement, seton 
toute vraisemblance, ajouter un poids supplémentaire à un orga- 
nisme déià lourd. 

Par conséqnent, pour rejoindre les préoccupations de MM. les 
députés Palewski et Malbrant, et celles de nos collègues du groupe 
de VU. F. A. S., en raison de la diversité du statut gouvernemental 
et administratif des pays de l'Union française, nous proposons à 
votre agrément da ulion suivante qui supprimerait ie caractère 
intermittent du conseil préposé, réduirait la lenteur administrative 
déplorée et aurail un caractère permanent pour coordonner Îles 
divers régimes douaniers des pays de l'Union française relevant de 
ministères différents. 

Il s'agirait de créer au secrétariat général permanent Ju Haut 
Conseil de l'Union francaise, un bureau composé de fonciionnaires 
compétents chargés de la <oordinalion du régime douanier dans 5 
lerrioires d'outre-mer el de la coopération douanière au sein de 
l'Union francaise. 

Si le Haut Consil est un organisme également consultatif, & n 
cependant l'avantage d'émettre des avis ayant plus de valeur et de 
poids que ceux qui émaneraient du conseil proposé. 

D'autre par!, l'article 65 de la Constitution donne pour fonetin 
an Haut Conseil de l'Union française « d'assister le gouvernement 
dans la conduite générale de l'Union », 

Selon M. le présiient Boisdon, ces termes soat volontairement 
iuprécis: la coordination des ressources économiques, la création 
d'organismes fédéraux dans le domaine de la culture, de la santé 
de l'assistance, sont auttnt de maübères qui constilucul l'essentiel 
des travaux du flaui Couseil 
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Par conséquent, la ecordinatier et la coopération douanière dans 
les territoires d'outre-mer Le un caractère fédéral, nous pensons 
que le Haut Conseil est habilité à inclure dans ses travaux toutes 
les questions douanières intéressant l’ensemble des pays d'oulre- 
suer et qui sont actue!!ement trailées par différents ministères. 

C'est pour toutes les raisons exposées ci-dessus que votre cofn- 
mission des alfaires économiques estime préférable de modifier le 
dispositif adopté par la commission des affaires financières Saisie 
au fond et vous demande d'approuver le texte suivant qu'elle aura 
l'honneur de vous présenter sous forme d'amendement : 

«“ L'Assemblée de l’Union français invite le gouvernement à confier 
eu Hant Conseil de FUnion francaise la coordination du régime 
douanier dans bes territoires d'outre-mer et la coopération douanière 
au sein de l'Union française, sans porter en aucune façon atleinte 
aux prérogatives des assemblées territoriales ». 





ANNEXE N° 276 


(Session de 1953. — fre séagce du 21 juillel 1#3.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le mnnistre 
de la France d'outre-mer, modifiant ke décret ne 45-1503 du 
% novembre 19:53 portant er:anisation d'une chambre de com 
merce, d'industrie d'agriculture dans le territoire des Comores, 
par M. Loste, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis à vos délihé- 
rations a pour objet la modification d'un décret de 1943 portant 
vrganisation d'une chambre de commerce, d'industrie et u'agri- 
culture. 

Cette modification porte sur trois points essentiels : 

1° Le siège de l'assemblée consulaire; 

20 La désignation des membres du bureau de la chambre ée 
commerce ; 

30 L'attribution à l'administrateur supérieur des prérogatives pré- 
cédemment confiées à l'administrateur de Mavotte lorsque celui-ci 
“umulait ses fonctions d administrateur et d'adjoint au chef de 
lerritoire. 

Toutelois, si votre commission des aflaires économiques est tombée 
d'accord sur ces trois modifications dont elle reconnait le bien-fondé, 
elle est allée beaucoup plus loin. Se rappelant son intervention 
récente dans une réglementation concernant les chambres de com- 
merce d'Océanie et de Nouvelle-Calédonie, elle a vouiu, dans un 
souci d'uniformisation, étendre au territoire des Comores les dispo- 
sitions réglementaires récemment adaptées par l'assemblée de l'Union 
française et visant tant la composition et le nombre des membres 
de la chambre de commerce que l'établissement des listes électo- 
rales et l’éligibilité, enfin les attributions de l'assemblée consulaire. 

Votre commission des affaires économiques vous propose donc 
un texte remanié qui conserve certaines dispositions du décret de 
18, notamment en ce qui concerne les déchéances, les démissions, 
le fonctionnement, les attributions de la chambre de commerce et 
san administration finaucière, mais qui présente par contre difé- 
tentes modifications essentielles sur des points importants, tels que: 

Le siège de la chambre de commerce; 

La répartition des membres dans les circonscriptions; 

La division du collège électoral ; 

Les conditions d'inseription sur les listes électorales et d'éligihilité. 

Voici du reste la comparaison chapitre par chapitre et article par 
article, des textes du décret de 18, et de la nouvelle rédaction 
proposée par voire commission des aflaires économiques. 


TABLEAU COMPARATIF 
Texie du décret de 1918: 


Caurrree Ier, — Dispositions pénérales. 


Art. fer, — Il est créé au chef-lieu du territoire des Comores une 
chambre de commerce, he cg et d'industrie qui constitue 
auprès des pouvoirs publics l'organe des intérêts des commerçants, 
des agriculleurs et industriels du territoire. 

Elle est investie de la personnalité civile. 

La chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie se compose 
de vingt-deux mernbres, répartis en deux sections détibérant en 
commun. 

Les circonscriptions électorales sonk ainsi fixées: 

Nombre de membres à élire: 

Mayotte: fre section, 4; 2° section, 4. 

Grande Comore: 1re section: 3; 2° section, 3. 

Anjouan: fre section, 3; 2% section, 3. 

Moheli: {re section, 1; 2 section, 1. 


Texte proposé par votre commission des affaires économiques: 


CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art. er, — Il est créé au chef-lieu de l'Île de la Grande-Comore 
(Moroni) une chambre de eommerce, d'agriculture et d'industrie 
qui constitue auprès des pouvoirs feiblics l'organe des intérêts des 
commerçants, des agrieulteurs et industriels du territoire. 


(1) Vorr: Assemblée de l'Union francaise, ne 441 (année 1%52). 
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Elle est un établissement publie et comme tel pourvue de la 
personnalité «civile, 

La chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie se 
de vingt-deux Inembres. 

Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées: 

Nombre de inembres à élire: 

Mayotte: 4, 

Grande Comore : 8, 

Anjouan: ÿ; 

Moheli: 2 

L'article fer, qui fixe le siège de la chambre de rommerre, 
opyorte une des principales modifications au texte du décret de 198 
La proposition du gouvernement, qui prévoyait le maintien du siège 
de la chambre de commerce au chef-ieu du terriloire des Comores 
avec possibiiité de tenir des sessions dans toute autre localité, na 
pas été retenue par voire commission des affaires économiques, Il 
est prévu dans le nouveau texte que le siège sera au chef-Leu de File 
de la Grande-Coinore à Moroni. tel'e disposition est, du reste, puise 
conformément au vœu émis par l'assemblée locale du territoire dans 
sa séance du 26 octobre 1961. 

Le choix de la ville de Moroni comine siège de l’assembl'e consu- 
laire sexplique pour différentes raisons, D'abord, le chiffre ce la 
population qui, pour l'ile de la Grande-Comore, s'élève à 87.009 abi- 
tants contre 17009 dans l'île de Mavotte où siège Ia chambre de 
commerce actuelle, Dans Fordre économique, Moroni présente un 
trafle s'élevant à 1091224000 francs contre 29.514.000 pour Moroni. 
Enfin, c'est à Moroni qu'est établie la succursale de la banque de 
Madagascar et des Comores et que sont fixés les services adminis- 
tratifs et les archives du territoire. 

En ce qui concerne le nombre des membres de la rhambre de 
commerce, ancune modification n'a été apportée au décret de 1918 
et le chiffre de 22 membres est maintenu, I répond, en effet, aux 
dispositions de Ja loi organique du 94 avril 1Su8 qui fixe le nombre 
de membres des chambres de commerce entre 42 et M. 

La seconde modification importante à trait à la répartition des 
membres de la chambie de commerce dans les quatre îles et à la 
suppression de la double section, Une nouvelle répartition est pro- 
posée qui tient compte à la fois de l'importance de la population et 
de l'activité économique des îles de l'archipel. C'est pourquoi le 
nombre des membres à élire dans l'ile ae Mayotte a été réduit; par 
conire, ceux de l'île de la Grande Comore et d Anjouan dont fes 
activités peuvent être comparées ont été respectivement augimentés, 

Nous arrivons ainsi à une nouvelle répartition: 

Mayotte, 4: Grande-Comere, 8: Anjouan, 8: Moheli, ? 

Aucune mmodiMeation en ee qni concerne f'artiele 2? 
reprise intégrale de l'article 2 qu décret de 1948, 


Texte du décret de 1918: 


Art. 3. — Il est fopmé deux collèges électoraux: 

. — Le premier collège, qui élit les merabres de la première 
section, comprend les citoyens de statut français des Jeux sexes 
jouissant de leurs draits <ivils, propriétaires on géran's d'entre- 
prises commerciales, agriroles ou industrielles situces dans le ter- 
ritaire an {* janvier de l'année de l'élection, âgés de ?t ons à 
cette date et satisfaisant à l'une des conditions énumérées aux 
alinéas ci-dessous : 

a) Etre inscrit au rû'e des palentes de l'année en cours. soit per- 
sonnelleraent, soit comme associés en nom collectif, soit comme 
directeur de sociétés frança'ses de banque, de comaneree où d'in- 
dustrie et des agenres ou succursales de ces sociétés inscrites aux 
rôles dans les inéires conditions, 

En cas de sociétés en nom coilectif ou d'établissements ayant plus- 
sieurs gérants ou directeurs, un seul associé, directeur ou gérant 
par miaison peut figurer sur la iiste électorale ; 

Etre propriélare, con‘essionnaire, locataire ferinier ou régis- 
seur de siens ruraux assujettis à l'impôt foncier et comportant au 
mains : 

5 hectares pour les 
ou plantés en riz; 

20 hectares pour les lerrains classés dans la deuxième eatfzarie : 

ce) Avoir fait partie de la chambre de cormumerre, d'industrie et 
d'agriculture du territoire pendant la durée d'un mardat an moins, 

TA — Le deuxièine collèg:, qui élit les mernbres de la deuxièine 
se:lion comprend les citoyens des deux sexes, ayant conser.6 leurs 
statut personnel, progsriéiaires ou gérants d'entreprises commer- 
ciaies, agricoles ou industrielles sites dans le territoire et rerm- 
p'issant tes conditions énumérées au paragraphe Ir ci-dessus, 

HI, — Ne peuvent toutefois participer aux élections les fan :tion- 
noires appartenant à un cadre organisé ainsi que les ageuts auxi- 
liaires où contractuels. 

V. — Ne gr également participer à l'élection: 

1° Les individus condamnés soit à des peines afflictives on infa- 
nn PA à des peines correctionnellkes pour faits qualiftés crinres 
par 1 : 

2e Ceux qui ont élé comlamnés pour vel, escroquerie. «bus de 
confiance, recel, usure, soustraction commises par les dépositaires 
de deniers publies, attentats aux mœurs; 

Je Qeux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour iufrac- 
tion aux lois sur les maisons de jeu, les loteries et les maisons ce 
prèéts sur gages, ou en exécution des divers textes sur les frauces 
et falsifications ; 

&o Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonneiment par apglira- 
tion des lois du 2% juillet 1867 sur les sociétés el du 7 mors 195 
sur les sociétés à responsabilité limitée; 

5e Les individus eondamnés pour les délits 
413, #14, 417, 418, 419, 420, 421, 439, 443 du € 
094, 596, 597 du code de commerce ;: 

6° Ceux qui auront été condamnés À un emprisonnement de six 
jours au moins et une arnende de plus de 1.000 F pour les infrac- 
tions aux textes législatifs concernant les douanes, les actruis et 


Cu po -8 


qui est la 


terrains classés dans la première catégorie 


révus aux articias 400, 
e pénal et aux articles 
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les contributions indirectes et À l'article 5 de la loi du 4 juin 1859 
Sur le Iransport par la poste des valeurs déclarées; 
70 Les [CARE hotaires, grefllers ct officiers Iministériels desiit Ms 
en vertu des décisions judiciaires: 
ho Les faillis non réhalulités dont la fuaillile a été déclarée, soit 
par tribunaux frame is, Soit pat des jugernt nts rendus à l'étran 
gur Ihais ex it en Frunce, 
Je Le administrateurs délégués, les directeurs de sociétés ano- 
nytmnes, les gérants des sociétés à responsabilité limitée dont les 
iuroni élé d tees en faillile, à la condition que, dans 
leu Jeri es fribu X d Hninerce spéciflent que ces 
I I lie / i di #urs 1 gérants doivent subir 
Le di ue et après les avoir entendus ou dûment appe! 
0 } gnheraleimen luus 1 individits rives du droit ce vote 
hat lu t } t : 
rexte propo par vo ccnmisson des affaires économiques: 
art. © Les meinbres de la chambre de commerce sont élus par 
\ e Clectorat dir en deux cotésones d'ordre économique, 
uv! “ rlance économique cons 
fat { rs 
\ ' Le coilège « Loral est divisé dar haque <i necrip- 
oer : | l 
La pre (a f t t ] 
1 La vete $ (TRE {s 1 ire ot à toutes les activités 
l » ut i t \ ut 1 t AU 
2 | ‘ ts indu vis Liluluire d tente de première 
Cla 
» L électeu \8 it 3 ropriélaires, concessionnaires, loca- 
tai ,. tertuie « eu! k biens ruraux assujettis à Fi pot 
foncier et compo t ion 
hectares pour le et issés dans la première catégorie ou 
| tares r le errains classés dans la deuxième catégorie. 
Il est l l 1 i pre Cale zori uiIlze sièges. 
La | 1 { n} 1 
to Les éjecl s comn il in dénormmés dans les catégories 
| vi à rte il à louutes les activités astreintes à une 
Lta t xt 
pe 1 ‘ istri | res de patentes autres que celles 
1 | ‘th 
Le v gt vur intres que ceux définis dans la 
| its t Il à iè à la deuxième catégorie onze 
Un lu gouverneur fixera, S'il y a lieu, la répartition des 
bar rofession À s vjue calégurie, up'ès avis d'une com 
Da président et d'un juge du tribunal de commerce ; 
| X t & Lix 
Du pr lent « la chambre de commerce et d'un mermbre de 
tmbiee } paru les élus de la deuxième catégorie 
Fous les six at à compter de la mise en application du présent 
texte « X tnois avant la date d'expuralion de ce déiai, celle comm- 
miss e réunira el proposera au chef du territoire d'éventuelles 
tiunt th dat la répartition des Sièges dans chaque catégorie, 
banx< « ca il sera procédé au renouvellement intégral de la 
À nutrre 
Art. à Les conditions à remplir pour être inscrit sur les listes 
t Li I L LU le 11% ME 
a | citoyen de FUnion frarçaise appartenant à l'un ou l'autre 
st A 
be Pour les nationaux et administrés francais, avoir la jouissance 
des droits civils et politiques tels qu'ils sont déterminés par Îles 
lois de la Republique francaise; pour les nationaux des autres Etats 
associés, avoir la j sance de leurs droits civils et politiques tels 
qu'ils sont déterminés par les lois de leurs propres Etats, 
ei Eire fo de 29 ans au moi 
d Etre doinicité depuis au moins cinq ans dans la circonscription 
de la chambre de commerce ; 
e Etre insert depuis cinq ans au rôle des patentes du territoire, 
it en n propre nom, soit conune représentant des compagnies 
francaises de commeres, de finance où d'industrie. 
Fn cas de sociétés en nom collectif où d'établissements ayant plu 
ls, un seul associé où un seul gérant par maison peut 


figurer sur la liste électorale, 
S également électeurs de la première catégorie : 

fl) Les capitaines au long cours et au grand caboltage ayant com- 
\ 


imandé des bâtiments pendant deux ans au moins; 
g) Les agents d'assurances, courtiers maritimes, armateurs et 
constructeurs de navires après deux années d'exercice ; 


h\ Les anciens membres du tribunal de commerce et de la cham- 
bre de commerre, 


Ne pourront, en culi Ôôtre inscrits sur les listes électorales : 

1 Les individus eondammnés soit à des peines afflictives ou infa- 
imantes, soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes 
par la lon ; ; 

Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
conflance, recel, usure, soustraction commise par les dépositaires 


de deniers publics, attentats aux Murs; 
% Ceux qui ont élé condamnés à l’'emprisonnement, pour infrac- 
io x lois sur les maisons de jeux, les loteries et les maisons 
Lx sur gages où en exécution de divers textes sur les fraudes 
is Ceux qui ont été condamnés à l’emprisonnement par applica- 


(lun des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 195 


Fr de ciétés À responsabilité limitée : 
ne | ndividus condamnés pour les délits prévus aux articles 400, 
HU HS. ANT. MAS, 419, 420, 42, 493, 459, 443 du code pénal et aux 
4, 006, 47 du code du commerre : 








6° Ceux qui auront été condamnés à un emprisonnement de six 
jours au moins et à une amende de plus de 1.600 F pour les infrac- 
tions aux textes législatifs concernant les douanes, les octrois et 
les contributions indirectes et à l'article 5 de la loi du 4 juin 4859 
sur le transport par la poste des valeurs déclarées ; 

sv Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels destitués 
en verlu de décisions judiciaires ; 

N° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit 
par les tribunaux francais, soit par des jugements rendus à l'étran- 
£ger mais exécutoires en France, 

J% Les adininistraleurs délégués, les directeurs de sociétés ano- 
nymes, les gérants des sociéiés à responsabilité limitée dont les 
sociétés auront été déclarées en faiilite, à la condition que, dans 
leurs jugements, les tribunaux de commerce spécifient que les 
administrateurs délégués ou directeurs ou gérants doivent sulup 
cette déchéance et après les avoir entendus ou dñment appelés; 

fus Et généralement tous les individus privés du droit de vote 
dans les élections politiques ; 

1e Les nationaux des Etats associés, citoyens de l'Union française 
qui auraient enconru dans leurs propres Etats des condamnations 
pour des crimes el délits identiques à ceux prévus par les alinéas 
premier à 19 ci-dessus, 

Dans le décret de 1948, un seul et même article (art. 3) fixait le 
mode d'élection à la chambre de commerce ainsi que les conditions 
à retnplir pour être inserit sur les listes électorales, Votre commis- 
sion des affaires économiques vous propose pour les méimes objets 
trois articles différents, 

L'article 3% précise qu'il existe un seul collège électoral divisé en 
deux catégories d'ordre économique selon les activités profession- 
elles et l'importance économique constatée des électeurs. I n'est 
done plus question du statut juridique des électeurs, mais de leur 
seuie activité professionnelle, 

C'est ce que prévoit le nonvel article 4 qui divise le collège 
électoral en deux catégories. I est affecté à chacune de ces caté- 
guries 11 sièges, Votre commission tient toutefois à souligner que 
la proportion entre l'importance économique et le montant des 
patentes payées par chaque catégorie est loin de correspondre à 
0) p. 100, Mais c'est dans le souci de maintenir une fructuense coi- 
laboration entre les deux calégories d'électenurs que la division par 
moitié à été adoplée, 

L'article 5% détermine les conditions d'inscription sur les listes 
électorales, En dehors de la condition de citoyenneté de l'Union 
francaise, il fixe les conditions d'âge, de domicile, etc., ainsi que 
les interdictions pour les individus condamnés, Cet article 5 reprend 
les termes des décrets récemment adoptés, concernant les chambres 
de commerce d'Océanie et de Nouvelle-Calédonie. 

Les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 proposés par la commission corres- 
ondent aux anciens articles 4 à 11 du décret de 198. Is concernent 
le droit de vote, l'élablissement des listes électorales, leur affichage 
et la délivrance des cartes d'électeurs. Aucune modification > A 
tante n'a été apporiée à l'ancien décrèt si ce n'est qu'à l'article 6 
la commission chargée d'établir la liste des électeurs à été modifiée 
dans sa composition. 

Texte du décrel de 1938: 

Art. 12. — Sont éligibles aux fonelions de membres de là chambre 
de commerce, dans la section correspondant au collège auquel ils 
appartiennent, tous les électeurs consulaires des deux sexes âgés de 
25 ans révolus au {fer janvier de l'élection, inscrits sur une des listes 
électorales du ressort de la chambre de commerce, dans la circons- 
criplion où ils sont candidats et exerçant personnellement leur pro- 
fession dans ce ressort depuis une année au moins, Sont également 
éligibles dans la circonscription de leur domicile réel les anciens 
inermbres de la chambre de commerce ayant exercé leur mandat 
pendant au moins trois ans. 

Toute candidature fera l'objet d'une déclaration adressée au chef 
du territoire par l'intermédiaire du chef de subdivision, quinze jours 
au moins avant le vote, Récépissé de la déclaration sera délivré au 
candidat par les soins du chef du territoire. Les suffrages accordés 
à tout candidat n'ayant pas fait de déclaration seront déclarés nuls. 

Texte proposé par votre commission des affaires économiques : 

Art. 12, — Sont éligibles aux fonctions de membre de la chambre 
de commerce, dans la catégorie à laquelle ils appartiennent, tous 
les électeurs et électrices consuiaires inscrits sur les listes électo- 
raies depuis cinq ans au moins, domiciliés pendant le même temps 
dans la circonscription de la chambre de commerce et âgés de 25 ans 
au moins. 

Sont également éligibles, les capitaines au long cours et au grand 
cabotage, les anciens meinbres de la chambre de commerce et les 
anciens juges au tribunal de commerce, les anciens commerçants 
français ayant exercé leur profession pendant cinq ans au moins 
dans la circonseription de la chambre de commerce. 

Les ascendants et les descendants, les frères et sœurs, les alliés 
au même degré ne peuvent être simullanément membres de la 
chambre de commerce. 

L'article 12 fixe .es conditions d'éligibilité. Ces conditions sont 
évidemment nouvelles puisqu'elies tiennent comple de la supppres- 
sion du double collège prévu dans le texte de 1918. 

Les arlicles 143 à 21 ne comportent aucune modification de fond 
par rapport au décret de 1918. 

Ils concernent la convocation du collège électoral, les modalités de 
vote et la proclamation des résullats, l'entrée en exercice des 
membres de la chambre de commerce. A noter, toutefois, à l'arti- 
cle 18 une modification tenant compte de la suppression de la com- 
mission consultative prévue à l'article 47 du décret de 198. 

L'article 2 fixe la durée du mandat des membres de la chambre 
de commerce. Cette durée de trois ans prévue dans le texte de 198, 
est main'enue dans le nouveau décret qu vous est soumis. 
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Les articles 23 à 27 concernant les annulations des éleelions, les 
déchéances et les démissions ne comportent aucune innovation par 
rà t au décret actuel. 

s articles % à 36 sur le fonctionnement de la chambre de com- 
merce et la nomination du bureau sont la reprise du texte de 1, 
Toutefois, alors que l'ancien article 29 exigeait la résidemme obli- 
galoire des membres du bureau au chef-ieu du territoire, le nouveau 
texte ne prévoit plus cette condition. 


Texte du décret de 1918: 

Art. 37. — La chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie à 
pour mandat: 

4» De représenter officiellement auprès des autorités locales les 
intérêts commerciaux, industriels et arieoles du territoire ; 

% pe fournir à l'administration les renseignements et avis qui lui 
sont demandés sur les questions commerciales, industrielles et agri- 
"oies: 

x 3%o De présenter ses vues et observations sur l'état du commerre, 
de l'industrie et de l’agriculture et sur les moyens d'en accroitre Ja 
prospérité ; s : LA à ni 

ÿ» De participer anx enquêtes économiques, d'étudier les condilions 
de placement et d'exportation des produits du territoire et de prépa- 
rer la participation aux expositions locales et métropolitaines, 

L'avis de Ja chambre sera toujours demandé sur les règ'ements 
relatifs aux usages commerciaux, sur les changements projetés dans 
la égislation douanière et économique, sur la réglementation des 
éiablissements à l’usage du commerce, de lindustrie et de l'agri- 
culture où ayant une action sur ie mouvement économique (bourses 
de commerce, magasins généraux, échanges commerciaux, réparti 
tions des marchandises, salles de ventes, docks, etc), sur létablis- 
sement de banque privilégiée et sur les questions concernant le 
résine monétaire sur les projets de travaux d'intérêt général à effec- 
tuer dans le ressort, sur Les services pubiics de transports exploités 
dans le terriloire et sur les cessions de fournitures aux particuliers 
par le service public. 


Texte proposé par votre commission des affaires économiques : 
Attributions. 


Art. 97. — La chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie 
a pour inandal: 

4° De représenter officiellement auprès des autorités locales Jes 
intérêts commerciaux, industriels et agricoles du territoire ; 

% De fournir à Fadministration les renseignements €t avis qui 
lui sont demandés sur les questions eormmmerciales, induxstrieiles et 
agricoles ; 

3e De présenter ses vues et observations eur létat du earmmerce, 
de l’industrie et de l'agricullure et sur les moyens d'en accroître la 
prospérité ; 

4% De participer aux enquêtes économiques, d'étudier les condi- 
{ons de placement e! d'exportation des produits du territoire et de 
préparer la participation aux exposilions locales el mné'ropolitaines. 

L'avis de la chambre sera, en outre, demandé : 

1° Sur les tarifs et la nomenclature douaniers, les tarifs des droits 
d'importation, les tarifs des droits de consommation : 

2% Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux ; 

3° Sur la création, dans sa circonseription, de bourses de com- 
merce, de magasins généranx, de salles de vente publique de mar- 
chandises neuves aux enchères et en gros; 

4° Sur les tarifs et les règlements des services de tran<port par 
terre, par mer ou par air concédés por l'autorité publique de sa 
circonscription ; 

5° Sur tout projet d’anrénagement, équipement où installation 
portuaires ; 

ü Enfin, sur luutes rnatières délerminées par les lois, déerets, 
arrètés où règlements spéciaux. 


Indépendamment des avis que ladministralion a toujours le droit 
ce lui demander, la chambre de commerce peut en émettre de sa 
propre initiative : 

Sur les changements projetés dans la législation commerciale, 
douanière et économique ; 

Sur les tarifs de douane ; 

Sur les tarifs et règlements des services de transport exécutés en 
rèmie ou concédés par l'autorité publique hors de son ressort mais 
intéressant sa cireonseription ; 

Sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage d= com- 
merce ouverts dans sa circonseription, en vertu d'autorisalions admi- 
histratives, 

L'article 37 qui détermine les attributions de la chambre de 
commerce a été complété et modifié dans sa forme, conformément 
aux dispositions adoptées à la snite des discussions dans notre 
Assemblée sur les chambres de commerce d'outre-mer. L'avis de a 
chambre de commerce sera donc demandé sur les tarifs et Ja 
nomenclature douaniers, les règlements relalifs aux usages cora- 
inerciaux, la création de bourses de commerce, etc. 

Les articles 38 à #2 sur l'administration financière de l'assemblée 
consulaire conservent les dispositions du décret de 1918. 

I 'en est de même des articles 43 à 46 sur les conditions de disso- 
lution de la chambre de commerce et le fonctionnement du comité 
provisoire chargé des attributions de la chambre dans l'attente de 
nouvelles élections. 

.Un dernier et nouvel article 47 détermine les dispositions tran- 
sitoires. IF précise que les fonctions de l'assemblée consulaire 
aciuelle cesseront dès l'entrée en exercice de la nouvelle chambre 
élue conformément aux nouvelles dispositions dans un délai de 
six Mois après la promuleation du désret 





En conséquence, mesdames et messieurs, votre commission des 
affaires économiques vous propose l'avis suivent: 


AIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis ane le projet de 
décret modifiant les dispositions du décret n° ASS; du 2% novemm- 
bre 1948 portant orgauisalion d'une chambre de commerce, d'indus- 
trie et d'agriculture dans le terriluire des Comores, soit amendé et 
compiété comme suit: 


PROJET DE DECRET 


CUAPITHE or, — Dispositions générales, — Electorat 

Art, fer, — Il est créé au chef lien de l'ie de la Grande-Comore 
{Moroni) une chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie 
dui cunslilue auprès des pouvoirs publics l'organe des intérèôts des 
cotnmercants, des agriculteurs et industriels du territoire. 

Elle est un établissement public et comme tel pourvue de la 
personnalilé civile. 

La chambre de commerce, d'agriculture et d'indastrie <e compose 
de 22 membres. 

Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées: 

Nombre de membres à élire: 


Mayotte, 4; Grande-Comore, 8; Anjouan, 8; Mohéli, ? Total: 22, 


Art. 2. — Les fonctions de membres de la charmbre de commeree, 
d'agricuiture et d'indusirie sont gratuites, 

Les merubres de Ia chambre de commerce, d'agriculture et 
d'industrie prennent rang dans les cérémomies publiques, confor- 
Inément aux prescriptions du décret du 10 décembre #2. 


Art. 3. — Les membres de Ja chambre de commeree sont élus par 
un collège électoral divisé en deux calégories d'ordre économique, 
selon les activités professionneiles el l'importance économique cons- 
latte des électeurs, 

Art. 4. — Le collège électoral est divisé dans ehagne circonserip- 
lion en deux catégories: 

La première calégorie comprend 

to Les électeurs commerçants, appartenant à toutes les activités 
autres que celles astreintes à une palente fixe; 

do Les électeurs industriels titulaires d'une patente de première 
classe : 

3° Les électeurs agrieulleurs propriétaires, concessionnaires, loca- 
taires, fermiers on régisseurs de biens ruraux assujeths à Fimpôt 
foncier et comportant an moins: 

5 heéelares pour les terrains classés dans la première catégorie 
ou plantés en riz: 

2) hectares pour les terrains classés dans la deuxième catégorie, 

It est attribué à !a première catégorie 11 sièges, 

La seconde catégorie comprend: 

1 Les éleveurs commercan!ts non dénommés dans les catégories 
qui précèdent et appartenant à toutes les activilés astreintes à une 
patente fixe: 

20 Les électeurs industriels tiluiaires de palentes autres que 
celles de la prenrière classe ; 

3 Les éleclteurs agriculteurs, autres que ceux définis dans la 
première catégorie. 

IL est attribné à la deuxième catégorie 11 sièges . 

Un arrôté du gouvernenr fixera, s'!} y a lieu, ls répartilion des 
sièzes par profession dans chaque calésore, après avis d'une corn 
inission composée : 

Du président et d'un fuge du tribunal de commerce; 

De deux conseillers généraux ; 

Du président de la chambre de commerce el d'un membre de 
cette assemblée pris parmi les élus de la deuxième catégorie. 

Tous les six ans, à compler de la mise en application du présent 
texte et six mois avant la date d'expiration de ce délai, celle corn- 
mission se réunira el proposera au chef du territoire d'éventuelles 
modifications dans la répartition des sièges dans chaque catégorie. 
Dans ce cas, il sera procédé au renouvellement jalégral de la 
chambre. 

Art. 5. — Les conditions à remplir pour être inserit sur les listes 
électorales sont les suivantes: 

a) Etre citoyen de l'Union française appartenant à Fun ou l'autre 


e "+ 

b) Pour les nationaux et administrés français, avoir la jouis- 
sance des droits civils et politiques tels qu'ils sont déterminés par 
les lois de la République francaise; pour les nationaux des autres 
Etats associés, avoir la jouissanre de leurs droits civils et politiques 
tels qu'ils sont déterminés par les luis de leurs propres Etats; 

ec} Etre âgé de 21 ans au moins; 

d) Etre domicilié depuis an moins cinq ans dans la circons- 
cription de la chambre de commerce ; 

e} Etre inserit depuis cinq ans au rôle des patentes dm territoire, 
soit en son propre nom, soit comme représemant des cotnpagnies 
francaises de commerce, de finance ou d'industrie, 

En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par raison 
peut figurer sur la liste électorale. 

Sont également électeurs de la première catégorie : 

f) Les capitaines au long cours el an grand cabotige ayant 
commandé des bâtiments pendant deux ans au moins; 

g) Les agents dassuramees, courtiers maritimes. armatleurs et 
constructeurs de navires après denx amnées d'exercice: 

h) Les anciens membres du tribunal de comuneree et de Ja 
chambre de commerce 
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Ne pourront, en outre, être inscrits sur les listes électorales : 

4 Les hudividus condamnés soit à des peines afflctives ou infa- 
mantes, soit à des peines correctionnelles pour fails qualifiés crimes 
par la Li, 

de Ceux qui ont 616 condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
Confiance, re usuie, sustraction Comimise par les déposilaires de 
deneirs pubiics, atlénlals aux TH@æurs; 

Je Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement, pour infrac- 
tion aux louis sur les maisons de jeux, les loteries et les maisons 
de prèls sur gages ou en exéculion de divers textes sur les fraudes 
ot fal-ihatton 

We Ceux qui ont élé condamnés à l'emprisonnement par applica- 
lion des lois du 24 juilet 167 sur tes socidiés €t du % mars 1% 
sur le. soriétés à responsabilité Hlinilée; 

be Les individus condamnés pour les délits prévus aux articles 100, 
41%, ln, 417, AN, 419, 20, 421, 433, 159, 4% du code pénal el aux 
articles 2%, 006, 597 du code de commerce; 

6e Ceux qui auront élé condamnés à un emprisonnement de six 
ours au mins et à une amende de plus de 1.000 F pour les infrac- 
ue aux textes législatifs concernant les douanes, les octrois et 
les contributions indirectes et à l'article 3 de la loi du 4 juin 1859 
sur le transport par la puste des valeurs déciarées ; 

7e Les anciens notaires, grefflers et officiers ministériels destitués 
en vertu de décisions judiciaires; 

& Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit 
par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l'étranger 
mais exéeuloires en France : 

Ge Les administrateurs delégués, les directeurs de sociétés ano- 
nyines, les géranis des sociétés à responsabilité limitée dont les 
sociétés auront élé déclarées en faillite, à la condition que, dans 
leurs jusements, les tribunaux de commerce spécillent que ces adin.- 
nistraleurs délégués ou directeurs où gérants doivent subir cette 
déchéance et aprés les avoir entendus où dûment appelés; 

tds Ft généralement tous les individus privés du droit de vote 
dans les elections politiques; 

die Les nationaux des Etats associés, citovens de l'Union fran- 
aise, qui auraient enconru dans leurs propres Etats des condarn- 
nations pour des crimes et déiits ideniiques à ceux prévus par les 
altnéas er à 10 lessus, 


Cunvrrne IL — Listes électorales. 


art. 6 I lruit de vole est consacré par Flinscription sur Îles 
listes électorales 

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. Le droit 
de svote.te peut eccer que dans la circonscrnplion élecloraie ou 
l'intéresse repond aux condilions prévues à l'aricie 3 ci-dessus. 


Les Secteurs remplissant ces condilioins dans plusieurs circons 
criplio c'ectorales ne peuvent exercer leur droit que dans l'une 
d'elle pui sera laissée à son choix, Ce echaix est manifesté par 
l'envoi de la demande d'inscription sur la liste électorale conior- 
nément à l'alinca 6 du présent article, 

Si l'éecteur ne fail pas connaître son choix en temps voulu, fa 


commission prévue à l'alinéa 6 du présent article ci-après l'inscrit 
d'office sur la liste de la circonseriplion de son domicile réel. 

Li intraventions au paragraphe fer du présent chapitre seront 
con-latées adininistrativement et entraineront contre leurs auteurs 
l'interdiction de voter et l'inéligihilité pendant cinq ans, Cette sanc. 
lion sera prononcée par le chef du territoire en conseil privé. 

Les listes des électeurs à la chambre de commerce sont établies 
du or au 21 janvier de chaque année, en prenant pour se le 
resistre de commerce, par une conunissiun composée comine suit: 

Le maire, président: 

Lun  imetubre de la 
Chambre ; 

Lu membre fonctionnaire du conseil privé désigné par le gou- 
verneur. 

Elles comprennent tons les électeurs remplissant an fe janvier 
de l'annee considérée les conditions édictées aux articles précé- 
deuts. 

At. 7, — Les listes qui ont déjà été établies une première fois 
Soul révisées et transimises chaque année au chef-lieu du territoire 
ou siè,e la chambre dans les condilions et délais ci-dessus prévus; 
la commission nest réunie pour les arrêter que le 4er février des 
aunées où doit avoir lieu une élection générale de renouvellement 
triennal: toutefois, dans le cas d'élection générale ou partielle pré- 
vue par l'arlicle 23 ci-après et sauf l'exception prévue à l'article 5, 
elle se réunit le premier dimanche du mois qui suit la décision 
lisant la date de ladite élection, 

Les clecteurs déjà inscrits sur la liste électorale y sont maintenus 
d'uflice sans ètre astreints à la présentation d'aucune pièce s'il est 
de holorieté publique qu'ils remplissent les conditions exigées par 
les articles 4 et 5. 

S'ils sont absents du territoire depuis plus d'un an à la date 
de la reuron de la commission, ils he sont réinscrits que sur leur 
demande s'il est de notoriété publique qu'ils n'ont pas perdu leur 
druit de vote. 

Art. # — Les listes électorales sont affichées durant quinze jours 
en principe du 8 au 22 février inelus, à la porte des bureaux de 
chaque : iseriplion, Avis est donné que pendant celte période, 
Chaque ciloyen peut en prendre connaissanre et formuler des récla- 
Inaliu!is 

Art. 9. — Pendant loule la durée de l'affichage des listes élertn- 
Tales, les réclamations sur la CCE de ces listes sont reçues 
par le cuel de la subdivision qui les transmet sans délai et par Ja 
voie lt plus rapide au président de la commission prévue ci-dessus 
qu eu delivre récépissé, Eles peuvent également, au cours de la 

9 Los FRaxÇaIsi S. de 1953, 


hambre de commerce désigné par celte 


19 septembre 1%, 








mème durée, être adressées au président de ladite commission, par 
letire reconmunandée avec accusé de réception. 

La comunission siatue, dins le délai de huit jours. Ses décisions 
fout l'objet d'uu rapport motivé, Les listes sout ensuite soumises 
au chef du territoire avec ce rapport. Le chef du territoire arrète 
les listes. I adresse aussitôt à chacun des chefs de subdivision, 
pour la faire publier par voie d'affichage, la liste électorale qur le 
concerne, 

Un délai de dix jours à compter de la date de publication de 
ces listes est imparti aux électeurs pour saisir le juse de paix du 
ressort en vue de son inseriplion éveniuelle sur ordonnance de ce 
Imagisirat rendue sur simple requête. 

Les listes sont définitivement arrètfes par le chef du territaire 
en conseil privé avani le 3% mars et au plus lard quinze jours avant 
la date du serutin et servent éventuellement pour toutes les éles- 
tions de l'année, 

Art. 30, — Le chef du territoire adresse aussitôt à chacun des 
chefs de subdivision un extrait de la liste définitive concernant sa 
circonseriplion électorale, 

Art. 41. — Toute personne inscrite définitivement sur la liste élec- 
lorale recoit par lettre recommandée que lui adresse le chef de Ja 
subdivision où siège la chambre, une carte d'électeur dont le modèle 
sera déterminé par arrèté du chef du territoire. 


Cuarrimés A. — Eligibilité. 


Art. 12, — £Soat éligibles aux fonclions de membre de la chambre 
de commerce, dans la catégorie à laquelle ils appartiennent, tous 
les électeurs et électrices consulaires inscrits sur les listés éjec- 
torales depuis cinq ans au moins. domiciliés pendant le mème temps 
dans la circonscription de la chambre de commerce et âgés de 
vingt-cinq anus au Imoins, 

Sont également éiigibles, les capitaines au long cours et au grand 
ctbulage, les anciens membres de la chambre de commerce €t les 
anciens juges au tribunal de cominerce, les anciens comimerçants 
français ayant exercé leur profession pendant cinq ans au main: 
dans la circonscriplion de la chambre de commerce. 

Les ascendants et les descendants, les frères et sœurs, les alliés 
au méme degré ne peuvent être simullanément membres de la 
chambre de commerce, 


Cuarrme iV, — Elections. 


Art, 13, — Le coiltge élec!oral est convoqué un mois au moin; 
avant le jour de l'élection par arrêté du chef de terriloire, 

Le scrulin à toujours lieu un dimanche. Il est ouvert en principe 
pendant six heures, Les heures d'ouverture et de fermeture du 
scrutin sont fixées par le chef de supdivision et porlées par voic 
d'affichage à la cMmnaissance du public. 

At, 4, — Il est procédé au chef-lieu de chaque subdivision aux 
élections des membres dont le nombre a élé fixé par l'articie 4? 
du présent décret, 

‘Art, 15. — A la date fixée pour les élections, il est conetilué un 
bureau de vole au chef-lieu de chaque subdivision; le bureau de 
vote est présidé par le chef de subdivision. Le plus âgé et le plus 
gun des électeurs coneulaires sachant lire et écrire, présents à 
‘ouverture du scrutin, remplissent les fonctions d'assesseurs. + 

Le bureau ainsi composé nomme un secrélaire qui dans les déiihé 
rations n'a que voix consultative. Deux membres du bureuu 41 
moins doivent être présents pendant le cours des opérations. Le 
président a seul la police de l'assémblée. Le bureau statue séanco 
lenante sur toutes Les questions qui peuvent s'élever au cours des 
Opérations, Ses décisions sont motivées; toutes les réclamations 
et décisions eont insérées au procès-verbal, Les pièces et les bulletins 
qui S'y rapportent y sont annexés après avoir été paraphés par le 
bureau. 

Le serulin peut être déc'aré clos par le président du bureau de 
vole avant l'expiration du délai de six heures fixé ci-deæus dès 
l'épuisement de la liste des votants, 

Art, 16. — Les électeurs ou électrices valablement inscrits mais 
qui ne sont pas au chef-lieu de subdivision Le jour du vote sont 
admis à voter par correspondance. 

L'électeur ou l'éleetrice qui veut voter dans ces conditions dait! 
meltre son bulletin de vole dans une première enveloppe cachetée 
sans inscriplion ni signe apparent. Le papier du bulielin doit étre 
blane et sans signe extérieur, 

Ce premier pli est inis par l'électeur ou l'électrice dans une seconde 
enveloppe qui porte l'adresse du président du bureau de vole e! 
qui doit contenir la carte d’électeur de l'intéressé, 

Le bureau de vole après s'être assuré, par le rapprochement 
avec la liste électorale, que les électeure et électrices dont les noms 
sont porlés sur les enveloppes, n'ont pas déjà pris part au scrutin, 
émarge leur nom, décachète l'enveloppe extérieure et dépose dans 
l'urne pour être ouverte lors du dépouillement, celle qui contient le 
bulletin de vote. Si l'expéditeur avait déja pris part au scrutin, 
l'enveloppe extérieure serait annexée au procs-verhal éans avoir 
été ouverte. 

Art, 17. — L'élection a lieu à l'a majorit$ relative des suffrages 
exprimés, à la condition que le nombre des votants soit égal aux 
deux tiers au moins des électeurs inscrits dans la circonseription 
électorale intéressée. Si cette condition n'est pas remplie, un 
deuxième tour de serutin a lieu le deuxième dimanche qui suit 
renier tour. Au second tour la majorité reative suffit quel que soi! 
e nombre des suffrages exprimés. 

Les électeurs et électrices doivent voter uniquement pour Jes 
candidats faisant partie de Ja catégorie à la quelle ils appartiennent 
eux-Imêrnes. 

A cet ellet, lee listes d'éligibles ayant fait acte de candidature 
sont lenues à la disposition des électeurs cinq jours avant la date 
du serulin. Les électeurs ne doivent laisser subsister que les nomé 








0 vo” 


LR 


22 


CG 
1 
IC 


IX 
ee 


in 
do 


Co 











£ 
2 


DIEM VU AL < 


gene “e; 7RTET 


— 








Annexe n° 276 (suite). 


_ — 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 289 








des candidats qu'ils désirent élire. Tout bullelin qui contient un plus 
grand nombre de noms que celui des membres à élire eet considéré 
comme nul. : $ ; 

En cas d'égalité de suffrage, l'élection est acquise au candidat 
le plus âgé. 

Art. 18. — Le président de chaque bureau de vote proclame le 

résultat du scrutin; les procès-verbaux des opérations électorales 
sont éiablis en double expédition l'une de ees expéditions es! 
déposée ou adressée au secrétariat de la chambre de commerce et 
l'autre est immédiatement transmise sous enveloppe au chef di 
terriloire. 
- Le recensement général des votes se fait au chef-lieu de l’ile de 
Ja Grande Comore, en séance pubiique, sous la prééidence du burean 
de voie de Moroni qui proclame le résultat du scrutin général. Une 
copie du procès-verbal de la séance est immédiatement adressée au 
chef du territoire. 

art. 19. — Dans les quinze jours qui suivent l'insertion au Journal 
oflciel du résultat du serutin, tout électeur a le droit d'élever des 
réclamations sur la réguiarilé et la sincérité de l'élection. Le chef 
du terriloire a le même droit 

I est slaltué sur ces réclamations par le conseil du contentieux 
admiuisiratif du territoire, sauf recours devant le conseil d'Etat, 

Art. 20. — La nullité partielle ou totale des élections ne peut étre 
prononcée que dans les cas suivants: 
lo si l'élection n'a pas élé faile dans les formes prescrites; 

2 Si le scrutin n'a pas été libre ou s'il a été vicié par des ma- 
naœuvres frauduleuses ; 

do S'il y a incapacité légale d'un ou plusieurs élus. 

Eu cas d'annulation des opérations électorales, il est procédé dans 
les quinze jours qui suivent la décision du conseil du contentieux 
administratif, à la convocalion des électeurs pour de nouvelles élec- 
tons. 

Ari. 21. — Les membres élus de la chambre de commerce entrent 
en exercice le jour de la proclamation du serulin nonobstant toute 
réclamation ou recours formés dans les condilions prévues ci-dessus. 


CHaritRE V, — Durée du mandat. 


Art. 22, — Les membres de la chambre de commerce sont élus 
pour trois ans et rééligibles. 

Art. 23. — Il est procédé à de nouvelles élections générales ou 
partielles : 

a) En cas d'annulation totale ou partielle des opérations électo- 
rales prévue à l’arlicle 20 ci-dessus; 

b) En cas de dissolution dans les conditions fixées par les articles 
43 el 44 ci-dessous; 

c) Lorsque, par suite de vacances nées d'un motif quelconque, 
la chambre de commerce est réduile à la moitié de ses membres, 

IL est procédé aux élections dans un délai maximum de deux mois 
qui court du jour de la constatation officielle du fait qui les justifie. 

Cette constatation résulte : 

a) D'un procès-verbal établi par le chef du territoire; 

b) De la notification de la décision intervenue faite par le chef 
du territoire au président de celte assemblée lorsqu'il s’agit d’annu- 
lation des élections ou de dissolution de la chambre. 

Dans toutes les élections partielles et sauf le cas où des modif- 
calions auraient été apportées dans la répartition des sièges, les 
collèies électoraux auxquels apparlenaient les membres sortants 
démissionnaires, décédés ou déchus, sont seuls appelés à élire les 
remplaçants de ces membres. 

Art. 21 — Le mandat des membres de chaque section ainsi élus 
prend fin à l’époque à laquelle aurait cessé le mandat de leurs pré- 
décesseurs, 

Art. 25 — Dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
triennal, les élections complémentaires sont reportées à l’époque de 
ce renouvellement, à moins que la chambre ait perdu la moitié de 
ses membres 


CarirRe VL — Déchéances. — Démissions. 


Art. 26, — Est déchu de la qualité de membre de la chambre tout 
membre qui, pendant la durée de son mandat, a été frappé d’une 
condamnation comportant, aux termes de l’article 5 du présent dé- 
cret, la privation du droit de vote. 

La déchéance est prononcée par décision du chef de territoire. 

Art. 27. — Sont déclarés démissionnaires par le chef du territoire 
où siège l’assemblée, après avis de celle-ci: 

1° Les membres qui se sont abstenus de se rendre à trois convo- 
calions successives sans motifs reconnus légitimes par la chambre; 

2° Ceux dont l'absence du territoire se prolonge au delà d’un an 
sans causes préalablement admises par l'assemblée ; 

3 Ceux qui, pendant la durée de leur mandat, cessent de remplir 
les conditions pour être éligibles; 

4° Ceux qui déclarent, par lettra adressée au président de la cham- 
dre de commerce, vouloir se démettre de leur mandat. 

Une démission n’est considérée comme définitive qu'après l'accom- 
plissement de la formalité de déclaration de démission dans les for- 
mes ci-dessus. 


CHaritTRE VII, — Fonctionnement de la chambre de commerce, 
Bureau. 


Art. 28, — La première réunion de la chambre a lieu à une date 
fixée par le chef du territoire, compte tenu des liaisons interinsu- 
laires permettant aux membres domiciliés dans les subdivisions de 
l'archipel de se rendre au chef-lieu. 
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Art. 29, — La chambre de cormer nomme à Sa première rén 
hion, au scrutin secret, Lun bureau composé d'un président, d'un 
vice-président, d'un trésorier et d'un secrétaire 

Les nominations sont faiies à la majorité absolue des suffrages 
exprunés, le nombre des membres pré-ents devant, en outrt 
ser la moitié du nombre des meinbres en exercice 

Lorsque les deux premiers luurs de scrutin n'ont pas donné de 
résultat pour la nomination d'un membre du bureau, l'élection a 
lieu au troisième tour à la majorité relalive et, à égalité de voix, le 
plus âgé est déclaré élu, 


le $e 
, dépa 


Le bureau est renouvelable dans les mômes mdilions après 
chaque élection triennale ou après les éleclions générales ou pars 
tielles prévues à l'arlicle 23, Les membres sortants sont rééligibles 


l'est procédé également, dans les mêmes conditions que ci4iessus, 
au remplacement des menvbres du bureau qui cessent de faire partie 
de l'assemblée où qui s'absentent du terriloire pour plus d'un au 

Au cours de la première séance, la chambre procède à la dési- 
gnalion, si celle-ci lui incombe, de ses délégnés aux conseils, offices 
et commissions dans lesquelles elle doit être représentée 

Un procès-verbal des opérations est adressé au chef du territoire 
el à chacun des chefs de subdivision. 


Art. 90, — Le chambre de commerce se réunit obligatoirement 
deux fois par an aux jour, lieu et heure fixés par le president, compte 
tenu des haisons interinsulaires permettant aux ineémbres donmmeilies 
dans les subdivisions de l'archipel de se rendre au chef-lieu où siège 
la chambre 

Des réunions extraordinaires peuvent avoir lieu à a dernande 
du chef du terriloire ou toutes les fois que le président el la 
rité des membres le jugent nécessaire 

Le chef du territoire recoit, quarante-huit heures au moins avant 
la réunion, communication de l'ordre du jour de chaque Séance 

Il formule des réserves sur la composilion de cet ordre du jour 


Hiüju- 


s’il estime que les sujets qui y sont mentionnés sortent du cadre des 
attributions de l'assembiée. 

Art. 51. La chambre est représentée par son présidi pour {ons 
les actes administratifs. Celui-ci correspond directement avec le chef 
dü terriloire. 

Art. 92, — Les Séances de la chambre ne sont pas publiques 1nais 


s L 
lé chef du territoire et les chefs de subdivision du territoire ont 
toujours le droit d'assister à toutes les réunions de l'assemblée et 
doivent être entendus chaque fois qu'ils le demandent, HS + ont 
voix consultative, 

Les autres fonctionnaires du ressort peuvent également être enten- 
dus sur la demande de la chambre et avec l'autorisation du chef 
du terriloire ou de subdivision sur les matières entrant dans leurs 
attributions. 

La chambre peut, d'autre part, appeler et entendre toutes per- 
sonnes susceplibles de l'éclairer dans ses travaux, ces personnes doi 
vent se retirer avant le vote. 


Art. 33. — La chambre de commerce ne peut détibérer valablement 
que si le nombre des membres présents est au moins égal aux trois 
quarts des inembres domiciliés dans la subdivision où sicge lasse 
blée, 


Ses délibérations sont prises à la majorité absolue des volants 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante, 


Art. 34. — La chambre de commerce lient un registre de ses déli- 
bérations. 

Le procès-verbal de chacune de ces délibérations est transmis sans 
délai au chef du terriloire et aux chefs de subdivision compris 
dans le ressort de la chambre. 

Si le chef du territoire ou de subdivision intére:sé ont des obser- 


valions où des remarques à formuler, ils les con-ignent à la suite du 
procès-verbal auquel elles se trouvent ainsi incorporées, 

Le chef du territoire peut toujours se faire communiquer les 
registres des procès-verbaux de l'a-semblée 

La chambre ne peut livrer ses orocès-verbaux à la publicité avant 
de les avoir communiqués au chef du territoire. 

Tout électeur consulaire peut obtenir communication, au siège de 
la chambre de commerce, sur demande adressée au président, des 
procès-verbaux des délibérations de l'assemblée. 


Art, 3%. — Toute discussion, toute délibération politiques sont inter- 
dites à la chambre de commerce, Les délibérations prises en dehors 
de ses attributions ou contraires aux dispositions du présent décret 
sont nulles et non avenues. 

Toute question non inscrite à l’ordre du jour préalablement com- 
muniqué au chef du territoire et néanmoins mise en délibération 
entraine la responsabilité du bureau et peut motiver les sanctions 
prévues au chapitre X du présent décret. 


Art. 36. — La chambre de commerce fait un règlement intérieur 
qui est soumis à l'approbation du chef du terriloire, 


CHariTREe VII — Attributions. 


Art, 37. — La chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie & 
pour mandat: 


1° De représenter officiellement aujrès des autorités locales les 
intérêts commerciaux, industriels et agricoles du territoire; 

2e De fournir à l'administration les renseignements et avis qui lui 
_ demandés sur les questions commerciales, industrielles et agri- 
coles; 

3° De présenter ses vues et ohservalions sur l'état du commerce, 
de l'industrie et de l’agriculture et sur les moyens d'en accroitre la 
prospérité ; 

4e De participer aux enquêtes économiques, d'étudier les condi- 
tions de placement et d'exportation des produits du territoire et de 
préparer la participation aux expositions locales et métropolilaines, 
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L'avis: de la chambre sera en outre demandé 


ts es tarifs et la mommenciature douaniers, les tarifs des droits 
d'importation, les tarifs des droits de consommation ; 

lo le dote rner relatifs aux usages COMMETCANx : 

je Sur la création, dans Sa circonscription, de hourses de com 
mer de magasins généraux, de salles de vente mublique de mar- 
‘ lises neuves aux enchères el en g1 

Sur les tarifs et les mglements dr ervires de transport par 
terre, por mer où par air concédés par l'autorité pubique de sa 
cire rintion 


Sur dout projet d'aménagement, équipement ou installation 
& Enfin ir font matières déterminées par les Vois, décrets, 
orrôlés on règlements spériaux. 


independamienut des avis que l'adaumistralion à toujours le droit 
de lui desnander, la chambre de commerce peut en émettre de sa 
propre imlialive: 

Sur des changements projetés dans la Kgislation commerciale, 
douanere et économique ; 

Sur les tarifs de douane; 

sur les larifs et règlements des servives de transports exéculés en 
nze où conédés par l'aulorilé publique hors de son ressort mais 
dlére--ant Sa Greonseriplhen; 

sur les tarifs et règlements des élablissemems À l'usage du rormn- 
merce ouverts dans sa cuconscription, en vertu d'autorisations admi- 
mi-tratives 

art. 3% La chambre de commerce peut être autorisée à fonder 
et administrer des élablissements à l'usage du commerce, de l'in- 
dustre et de l'agricullure tels qme magasins généraux, entrepôts, 
bourses, in-tiutens d'assurances mutuelies, iahoraloires, stations 
d'essai etc; elle peut recevoir délégaten pour administrer des éta- 
bii--ements de méme mature qui seraient créces par le territoire ou 
autres établissements publics. 

Fle peut être autorisée à acquérir et à construire des bâtiments 
pour sa propre inslallation où vour le foncliounement des établisse- 
ments à l'usage du commerces dont elle à la charge. Elle peut être 
dé arée conee-sionnaire de travaux publics où chargée de services 


Toutes des autorisations prévues ci-de-sns sont données à la 
chambre de commerte par arrélé du chef du territoire en conseil 
privé, après avis da conseil général 

dr. 59. — La chambre de ecommerce peut ézalement ètre aute- 
rise, par arrèké du chef du territoire en conseil privé, soil à acqué- 
nr des achons où wblisatins des Suciétés se proposant d'exploiter les 


services prévus à l'article 3, soit à rerevoir à titre de redevance des 
actu d'apport à parts de fondateur émises par lesdites sociétés. 

La statuts des snciélés visées À l'alinéa ter du présent article 
doivent shpuler en faveur de la chambre de commerce dans es 
corlili qu ront déterminées par arrété du chef du territoire 


en consei! privé 

19 Si elle est actionnaire, l'attribution stalutaire, en dehor: de 
lasscmbkée générale, d'un av plusieurs représentants su conseil 
d'administration 

2 si elle est obligataire, le drait de ‘aire défendre ses intérèts 
au,rt de la société par un dékgué spécial. 

Les modifications aux statuts des sociétés susvisées qui iutéres- 

ent la chambre de commerce doivent élre approuvées par 
arrété du chef du territoire en conseil privé, 
Les titres visés à l'alinéa tr dn présente article doivent être mis 
sous la forme nominative ou représentés par des certificats momi- 
naliis 

Ils sont conservés par l'azent complable de la chambre mème 
s'ils sont affectés à la garantie de la gestion du conseil d'adrminis- 
tralion 

Les titres affleciés à la garantie de la gestion du conseil d'admi- 
histralion nt inalliénables, l'aliénation des autres titres ne peu 
avoir Leu qu'en vertu d'une délibération de la chambre approuvée 
par le chef du ternloire en conseil privé. 

La responsabilité civile, afférente aux actes accomplis en tant 
qu'administraleurs de la société par les représentants de la chambre 
au conseil d'adiministralon de la socicté dont elle est actionnaire, 
incombe à la charubre, 


M 


Cuarirme IX. — Adrunistralion financière. 


Art. 0, — La charmbre de commerce, d'industrie et d'agriculture « 
un budget administré par ses soins, Le bwiget est établi chaque 
année en recelles et en dépenses et ne devient exéculoire qu'après 
approbalion du chef du territoire en conseñl privé. 

lndépendamment de ce budget ordinaire, la chambre établit 
dans la méme forme des budgets spéciaux pour les services qu'elle 
idiministre, Les recelles effectuées par chaque établissement seront 
aflectces en priorité à couvrir les dépenses de œt établissement. 
L'excédent sera, le cas échéant, versé au compte de réserve et le 
déficit suppurté par ce fonds. 

Dans les six premiers mois de chaque aan‘e, ja chambre soumet 
h l'approbation du chef du territoire, en conseil privé, le compte 
Kétiniuf des recettes et des dépenses de l'année précédente et, avant 
le ter décembre, le projet de budget des rece'tes et des dépenses de 
iannée suivante. 


La chambre de commerce, d'industrie et d’agrirulture doit pour- 
voir à In constitution d'un fonds de réserve à l'aide des excédents 
de recettes réalistes sur le budget ordinaire et les budgets spéciaux. 
La situation de ce fonds de réserve est annexé audit budget et au 





compte définifif., Aucun prélèvement ne peut être fait par la chambre 
sur Le lunds de réserve sans l'autorisation du che! du territoire. 


Art, 51, — Il'est pourvu aux dépenses de la chambre de commerce, 
d'indusirie et d'asricuilure au moyen de ressources propres assurées : 

1e Par des centimes additionnels aux impôts professionneis où 
des rislournes sur ces imcimes impôts fixés par -arrèté du chef du 
territoire, aprés avis de Ta chamere et dans la limite maximum 
fixée par délibération dn conseil général, conformément à l'article 3 
du décret du 23 octobre 1946 porlant création d'un conseil général aux 
Comores ; 

2» Par l'at ribution à la chambre de taxes spéciales: 

30 Lar le revenu des établissements et des entreprises dont elle 
a la charze on don! elle et actionnaire où obligataire ; 

se Par ds don:, lezs et fondations dévoins à la chambre et acceptés 
par ele apres opprobation du chef de territoire en conseil privé; 

o Par une subvention sur les fonds du budget local qui pourra 
être atiribuée en cas d'msuffisance des receltes ainsi prévues. 


art. 42. — La chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture 
peut être autorise, par arrélé du chef du territoire en conseil privé 
ou par décret rendu sur rapport du ministre de la France d'outre- 
Iner, ainsi qu'il sera précisé ci-dessous, à contracler des emprunts. 

Ces emprunts ont pour éhjet de faire face aux dépenses nécessitées 
par l'exercice des diverses prérogatives reconnues à ja chambre à 
l'article SO ci-dessus. 

Il est fait face au service des emprunts ainsi qu'aux dépenses 
d'exploitation des établissements mentionnés à l'arbicle 38 au moyen 
des recettes fournies par ces élablissements et, s'il y a lieu, des 
centimes additionnels prévus à l'article 54. Les autorisations d'em- 
drants sont wecordées dans ies formes indiqnées ci-après : 

1° ji la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus 
ordinaires de la chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture 
el si le remboursement doit être effectué dans un délai maximum de 
douze aus, par arrété du chef du territoire en conseil privé; 

2° Si la somme à emprunter dépasse le chiffre des revenus ordi- 
haires de la chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture ou 
si le déiai de remboursement excède douze ans, par décret rendn 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer après avis du 
chef du lerriloire en conseil privé : 

39 Si, dans les deux ans qui précèdent, le conseil privé a émis 
un avis défavorable, par décret rendu en conseil d'Elat sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer. 

La chambre de commerce, d'industrie et d'asriculture peut égale- 
ment contracter des emprunts en vue des travaux publics et de l'éta- 
bisserent de services publics. Les emprunts sont autorisés 
par décrei rendu sous forme de règlement d'administration publique 
après avis du consæil général et du conseil privé et sur le rapport 
du rminisire de la France d'outre-mer. II est fait face an service de 
ces emprunts au moyen de l'excédent des recettes sur les dépenses 
d'exploitation et, S'il y a jeu, au moyen de droils établis en vertu 
de délibérations du conseil général, conformément aux arlickes 33 
et 35 da décret du 23 octobre 19% portant création d'un conseil 
général dans l'archipel des Comores, 

Tous ces emprunts peuvent êlre réalisés soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription pubiique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou nominatives 
ansmi:sibles par endossement, 

Les contrats d'emprunt doivent toujours stipuler la facullé de rem- 
boursemept par an'icipation. 


Cuarirng X. — Disposilions diverses. 
Art. 43. — Toute infraction aux règles prévues par l’article 35 du 


présent décret entraine la nuilité de la délibération. 

Les infractions sont conslatées et ia nullité est prononcée par 
arrêté du che! du terrilaire, pris en conseil privé. 

L'arrétf ordonne en meme temps la radiation de la partie du 
procès-verbal relatant la délibération irrézulière; l'arrêté est notifié 
au president ou, à défaut, au vice-président de la chambre, à la 
dilisence duquel doit être effectuée la radiation. 

En cas d'inexécution de l'arrêté du chef du territoire, l'exécution 
est assurée à la diligence du chef de subdivision du lieu où siège la 
chambre de commerce. En cas de récidive on en cas d'opposition à 
la communication du registre prévue à l'article 3% cidessus, Ja 
dissolution de !a chambre pourra être prononcée par arrêté du chef 
du territoire pris en conseil privé. 

Art 44. — La dissolution de Ja chambre de commerce peut encore 
être prononcée dans la même Torme dans le mnis qui suit la mise 
en demeure signiliée par le chef du territoire si celle-ci s’abstient, 
sans molif plausible, de remplir les obligations de son mandat. 


Art. &5. —- Les attributions de la chambre sont remplies à compter 
du jour de la dissolution de l’assemb'ée et, en attendant de nou- 
velles élections, par un comité provisoire nommé par arrêté du chef 
du terriloire et composé ainsi qu'il suit: 

Le chef du terriloire. président, ou son représentant; 

Deux électeurs de la chambre dissoute ou, à défaut, deux fonc- 
tionnaires, membres. 


Art. 6. — Les pouvoirs de ce comité cessent dès l'entrée en fonc- 
tion d'une chambre élne. 


Cuarrtne XI — Dispositions transitoires. 
Art. 47. — Les pouvoirs de l'assemblée actuelle cesseront dès l'en- 


irée en fonction de la nouvelle chambre qui sera élue dans und! 
de six mois après la promulgation du présent décret. 
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ment primaire, base irdispensable de tout effort de s<cola ion 
o la primauté qu'il n'aurait jamais dû cesser d'avoir, à prevoir 
A N N E X E N 277 personnel d'encadrement, de niroie et de formation des maitres 


(Session de 1953. — fre séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de Mlle Le Ber, 
MM. Borrey, Gervain, Jacobson, La Gravière, Mine  Malroux, 
MM. Randrelsa el Sicé, conseillers de FUnion francaise, tendant 
à inviler le Gouvernement à augmenter dans son plan quadrien- 
nat le pourcentage des erédits d'investissements affectés à 1a 
santé publique el à l'enseignement, par Mine Malroux, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, me-sieurs, la proposition n° 137 ne sera éludiée qu'en 
re qui concerne l'enseignement, la partie traitant de la santé publi 
que ayant été déjà discutée lors de la séance du 16 juillet Ki, 
L'exposé des molifs constilue en quelque sorte le bilan du pre- 
mer pan et mérite loule noire allenlion parce qu'il met Faceent: 

D'une part sur la modification intervenue au cours des cinq pre 
miéres années dans les investissements pubies, En ce qui con- 
rurne l'enseignement, il élail prévu 16 p. 169 du total du plan et 
il n'a été attribué à l'enseignement qu'un peu plus de la moitié 
de investissements prévus: 

L'autre part sur la destination des crédits du F. 1 D. E. $S. qui ont 
porté sur l’enseignement Secondaire ou technique alors qu'un effort 
insuffisant était fait en valeur de l'enseignement primaire. 

Les conférences des directeurs de l'enseignement outre-mer avaient 
d'jà atlüiré laltenlion du Gouvernement sur le déséquilibre qui en 
résuiterail, 


c'est ainsi qu'en 1%0, les recommandations de la conférence sti- 
puiaien! : 

a) Le problème essentiel de l'enseignement primaire est celui des 
constructions scolaires, L'aulorisalion de financer ces constructions 
sur les erédits F. 4 1, E. NS, dans la limite de :0 p. 100 accordée 
en 1919 n'a pas donné partout de résultats, car il élait difficile de 
modifier des programmes de construction déjà arrèlés., I est con 
venu qu'il sera rappelé aux territoires que les constructions d'éco 
les primaires leur incombe et sont un de leurs premiers devoirs. 
L'exemple du Togo peut également étre suivi: le gros œuvre des 
écoles primaires est édifié par les régions, le F, L D. E. S. n'in- 
lervient que par une contribution modesie qui permet l'achèvement 
de l'école. 

La conférence, élant donné les immenses besoins de lenseigne- 
ment primaire, matfesle sa préférence pour des bâtiments d'un 
prix de revient modéré, Cerlains terriloires ont construit de magni 
fiques écoles dans des villages de prix. I vaut mieux deux écoles 
wodesles qu'une école lüxueuse ; 

b) Développement de l'enseignement primaire 

La conférence des directeurs a conslalé que l'enseignement pri 
maire en Afrique noire ne se développe pas relativement aussi vite 
que l'enseignement secondaire, Hi est essentiel de développer la 
base de l'édifice pour mainienir une sélection satisfaisante à l'en 
trée en 6% Le F. EL D. EE. S. à consacré presque tous ces crédits 
aux enseignements du second degré, H faut donc que les terri- 
toires engagent les dépenses nécessaires pour la construelion de très 
nombreuses écoles primaires. 

En 1951, la conférence des dire-teurs de l'enseignement deman- 
dait que la direction des affaires économiques et du plan précise à 
l'intenlion des services locaux du plan, conformément à la pensée 
du comilé directeur du F. 1. D. E. S., que s'il est vrai que le déve 
loppement économique el le développement social des territoires 
doivent être menés de pair. en aucun cas le déve'oppement de l'en- 
seignement ne peul être ralenti, sans danger graie, au profit du 
développement économique 


La conférence prenait acte de l'affirmalion renouvelée par le ser 
vice central du pian qu'il donnerait une suite favorable { tout gro- 
jet scolaire qui lui serait soumis sous réserve que ce projet pré- 
re: 

a) Les possibuités de recrutement et l'emploi des élèves: 

b} La place du projiel dans l'ensemble de la scolarisation: 

€) La garantie que le lerriloire assumera les charges de fonction- 
nement. 

La conférence demandait que le département invile les chefs dn 
territoire à élaborer un plan quadriennal de scolarisation ayant pour 
objet de doubler les effectifs actuels des élèves et pour date de 
départ le t® janvier 1952. 

En vue de salisfaire au vœu des instances internationales, Ja 
‘onférence demandait que le déparlement invite les chefs de terrn 
loires à soumeltre à l'étude un plan de scolarisation à longue 
échéance basé sur les données particulières à chaque territoire et 
appliqué à tous les ordres d'enseignement. 

Enfin en 1952 la conférence a procédé à l'examen des proje{s 
de plan de scolarisation élaborés par les terriloires en applicalion 
des recommandalions de la précédente conférence. 

Cet examen a donné lieu aux constatations suivantes: 

1° Ce premier objectif des plans étudiés consiste à narmaliser 
les différentes institutions d'enseignement de facon à rendre plus 
efficaces en même temps qu'à en faciliter le contrôle et le déve. 
loppement ultérieur. Ces mesure: de normalisation, dont la réali 
Salion peut être rapide, consistént nolarnment: à compléter les 
écoles dont le nombre de classes ne correspond pas à une scola- 
rité ralionnelle (3 on 6 classes), à ramener à des chiffres raison- 
nables les effectifs des classes surchargées, à accorder à l'enseigne 





(l: Voir: Assemblée de 1'Union francaise, ne 127 (année 1953 





dont l'activité conditionne le développement et la qualité de let 
seigneiment di-tribu 


2 Les obieclüifs du plan quadriennal dres£ par les territoires 


ont été établis en fonction des données progres à chacun d'eux 
Ces proels établis tiennent le plus grand comple des ressources en 
personn ‘J et des possihi ité< finance ere 

Les auteurs des plans n'ont pas perdu de vue que ceux-ci devaient 
S'insérer dans les perspectives de développement économique el 


sorial du etrritaire considéré 
Au moment où le Gouvernement commence l'été du nouvenu 
plan quadriennal du F. L D féren 





E. S., la con e dient rap 
peicr 
Jo Que c'est d'abord sur Ses réaisuitions dans le domaine soc! 
que Vaction de Ja méliopole dans les terriloires est el sera appré 
ciée aussi bien par les instances imlernationale [ue par is Dopt 
lations inlcressées ellesmermmes 
do Qu'au surplus, les réalisations <ocjales conditionnent le pis 
souvent les réalisations obtentes dans le domaine economniagne el #1 
Ja rmetitont l'exploitation ultérieure: en d'autres fermes que La dif 
fusion de l'instruction est finalement un investissement aussi re! 
table que ceux qui se font reciement dans | nomie, parce que 
l'instruction améliore les hommes au lieu que l'économie ne fut 


que transformer les choses: 

3e Que le premier plan FF. 6 D. F. $. n'a attribué À l'eoseian" 
ment qu'un peu plus de la moilié des investissements qui éltuent 
prevus et que la répari.lion entre les divers ordres d'enseignement 
de ces crédits réduits s'est faite au détrunent de Flenseignememt 
primaire, qui n'a oblenu à Son tour que la moitié du pourcentage 
prévu 

Sans méconnaitre le fait qu'il est bon de faire participer te 
collectivités locales au financement de fa oarisation, au Hivea 
du premier degré, la conférence estime que le prochaïr pian qua 
driennal devrait tenir les promesses du  prennier glan, à savoir 
10 jp. 100 des investissements totaux consacrés à l'enseignement 
dont 50 p. 106 pour le pranaire 

Par ailleurs, au moment où une doctrine el des méihodes fiaucaises 





d'éduralon de base se dégagent de récentes expérience l'irite 
gour le F, 1 D. E. $S. de prendre en charge équipement des terri 
toires en vue d'une aclion de masse dans ce domaine para lent 


1 — Contribution du plan FE. 1 D. ES. a l'effort de srolusisalion 
entre Le 20 avr 106 et Le A décembre 142 


Pour 1'Af kjue of ilentae francaise le totai des crédit! de ! ive- 








ment pour lenseitbie des subventions à lenseignement public et 
privé s'éève à 3.33 p. 100 de l'ensemble du plan F. EL M E. « 
pour le Too 6,6 p. 100, pour le Caineroun 4,12 p. 100, pou Afrique 
équaloriale française 9,2 p, 100, pour Madagascar 6,12 p. 100, pour 


les Comores 9,1 p. 100, pour j'lade 693 p. 100, mour ‘a Côte de 

Somaiis 4,9 p. 100, pour la Nouvel'e-Calédone 9,73 ) 

l'Océanie 15,4 p. 109, pour Saint-Pierre et Miquelon 3,07 
iecmarques: 

Nous sommes loin des 10 p. 100 prévus par le premier plan et 
cerians territoires sont nellement défavorisés par rapport à d'autres 

# prochan pan <e devra d'équilibrer es subventions en 
comple de j'était de scolarisation de chaque terrilaire, 

En ce qui concerne ces crédits ils se répartissent par ordre d'ensei- 
gnement de la manière suivante (en millions de francs mét!ropo 
lilains) : 

pour l'Afrique occidentale française 

Enseignement <upéreur, 271,4; enseignement secondaire, 20,69; 

enseisnerment téchaique, 2.191,2; enseignement primaire, 677,6. 
Pour ïe Catneronn: 

Enseignement secondaire et enseignement technique, 3808: encei- 

gnement primaire, 20. 
Pour 'e Togo: 

Enseignement secondaire, 36; enseignement technique, 18,8; ensei- 
gnement primaire, 158,18. 

Pour l'Afrique équatoriale française: 

Enseignement Secondaire, 1.195; enseignement 
enseignement primaire, 4. L 

Pour Madagascar: 
Enseignement supérieur, 22,35; enseignement secondaire, 794,72; 
enseignement technique, 106; enseignement primaire, 518,20, 
Aux Comores: 
Enseignement primaire, 121. 
Pour j'Inde: 
Enseignement primaire, 10,80. 
Aux Sormalis, 183.87. 
A la Nouvelle-Calédonte : 

Enseignement supérieur, 285; enseignement 

enseignement primaire, 216,125. 
En Océane: 

Enseignernent secondaire, 115,8875; enseignement technique, 35 

enseignement primaire, 81,207. 
A Saint-Pierre el Miquelon: 
Enseignement primare, 31,12. 


enatil 


technique, 144; 


technique, 112,75; 


a 


Remarques. 
L'enseignement primaire à élé sacrilié aux autres ordres d'en- 
seignerment dans les crédits du plan: 
Enseiznement supérieur, 3 p. 100: enseignement secondaire, 43 pour 


cent; enseignement technique, 33 p. 100: enseignement primaire, 
21 p. 1060 




















202 DOCLMENTS — ASSEMBLEE 
li, Etat de La scolarisation dans les lwrruduires d'outre-mer 
rt de pre n es dens june uit nl. 

Pour l'ensemble de l'Afrique o’cidentale francaise, le pourcentage 
di effect ares est de 7,6 p. 100 de la po; ulation scolarisable 
pour des dépenses annuelles d'enseignement de 7,5 p. 100 du bud- 
FA lu Z'oupe de territmires 

Le sén gal à 13,9 p. 100 de population scolarisée pour des dépenses 
d'encvcignement de f te 21,4 p. 100 du budget du terriluire, 

La Guinte: 638 p 900: 11,3 p. 100 

La L'ivoure, 11,6 p, Au, 16 100, 


ua i 
Le Danomey. 185 p. 100: 22 p. 10. 
La \izet os } tous : 16 1 " TEE 


La tlau Vuila 0) lu: 13,5 p. lon, 

Le soudan: :,10 p, 109; M8 p, 100 

La Maurilanie.: 4,24 p. fUw, 10,75 p 100. 
au Tog 20,69 p. 100: 15,3 p. 100. 

Au Cameroun. 41,9 p 100; 6 p. 100, 


at française, une imosenne de 17,75 2. 400 pour 


r! 
Fri 


un baudzet de », 50 f tint 


Mosen-Cone 51,2 p. 100, 1,9 p. 104 
Ouibana hari: 13,6% p. 100: #15 p, 100 
Gabon: 42,73 p. #00. 16,2 p. 100 

halte 274 p fo: 5.46 p. 100 

A ijascar: 41,51 p. 100: 8 p. 100. 
Aux € 08: 9,6 p. NU; 9,61 D. 10, 
Dous l'Inde: 20,9 p. lu; 106 p. 106 


\ Côte des sommalis: 17,4 p. 100: 1,47 p. 1. 
atedonte : 100 p. 100: 10,7 
n Océarme: VON) jp. 100: 19 p. 100. 
4 ai erre et Wiquelon: 16 p. 100; 5,65 p. 100. 
. . . . . . . . . - . C2 . . . . . . . . . . LA 
Runar ques 
L'étut de la 
depuis 


scolarisation dans les territoires, s'il est en pro- 
1j, ve-le en'ure très bas en Afrique occidentale 


to 
press) 
' 


Fr 
francaise surtuul, semble donc qu'il failte porter les efforis sur 
l'écule primaire d'abord 

de La comparasun des chiffres fait ressoilir que l'enseignement 
revient beaucoup plus cher dans cerlaius ierrnores que dans 
d'ouires 

1 y a deux nwthodes qui se heurlent actuellement dans les 


territoire Douutre-rue La première, :enle, couleuse, Inais de haute 
qualite, praliqute au Soudälhi La ularisation de 23.000 élèves revient 
à L'anillhiard de fratws 

| v'onde, rapile, bon marché, de qualité inférieure, pratiquée 
au Mosen-Longo, Le coût de la scolarisation de 23.000 éleves est de 
Ju iuiilons. H faut opler pour l'une ou l’autre inethode. 
siupose, d'une part, une Ciude pour le iype de bâtiment 
choisi; el, d'autre part, nue con eption de la formation du personnel. 

si où N'acceple pour ce personnel que des inslituteurs ayant je bac- 
calauréat et le certificat d'aplüitude pédagogique coinme à la métro- 
pole, on est obligé, étant donné le peu d'é‘oies normales outre-mer, 
de faire appel aux meétropolilains, ce qui alourdit les frais de fonc- 
Honnement au budget du terriluire. On se heurte aussi à la déser- 
lion des éléses so:tant di écoles norinales, qui ne restent pas 
dius l'enseignement, soit qu'ils continuent leurs éludes, soit qu'ils 
aillenmt dans d'autres b'auches esthiuant que le baccalauréat leur 
duunera droit à ue ineuleure sslualion que celle d'inslituleur. 

Si on ucrieoppe par collre æs Cours NorInNaux, on à l'avantage 


Levi 


d'avoir afiu 4 des indigoiues arivés au niveau du brevel ékanen- 
laise qui, après un stige de formalion pédagogique, sont aptes à 
enseigner, el reteront dans l'en-eignetnent. On a aussi l'avantage de 
, r p r hortiaux dans terriluire et 


POUVOIT cree piu “chaque 
d'éviter le dépar-ement lolal qui se produit lorsqu'un instituteur du 
bahomey par exemple est envoré au Soudan ou au Niger, 

Nous ne Lotlous pas un enseignement au rabais, Inäis si nous 
tenons à scolanser le plus rapidement possible la population, c'est 
ellecumome qui don fouriur Le personnel enseignant, C'est ainsi qu'on 
a procédé en France lorsqu'on à déchiré que Finstruction élait 6bli- 

r Lui n'avaient que le brevet élémentaire 
ouveluir inoubliable de vies entières dévouéces à l'ensei- 
£ neht, Si nous voulon rür l'Afrique noire de l'ignorance, 
faut choisir entre les deux solutions et opter pour la plus efficace. 


giloire et le Vieux Imaiires 
OU laisse Le 


Hi Demandes des terrtoues au ture du second plan. 
\ vons Savoir que te total des crédits demandés par les ter- 
es Dest pas seusibiement supérieur aux crédits du premier plan; 
ui \ raishons une fuis encore que les crédits destinés à l’en- 
cispement pranare ne sent trop faibles étant donné le faible 
il taze de iion svolarise: 1$ p 100 seulement en 
lu \t e dont 5,6 p. 100 en Afrique noire 
L'enseignement Im tr el artisanal (pour lequel le premier 
lan n'avait rien prévu) risque d'être ignoré encore, en particulier 
\rique occidentale frincaise, les Somalis, l'Inde, la Nouvelle- 
à ] e, l'Ovéane et sant-Pierre 
Or cet enseignement est destiné à éveiller et trans'ormer les 
pu rurales que le premier plan à dangereusement oubliées 
il « fit des populations urbaines. 
Il le } : de nature «a favoriser la scolarisation des filles 
ëé qu permettrait de lever les réliences qui se font jour 
Ù Aa un enseignement dont on ne sent pas la nécessité parce 
n n di rs des hesoins des terriloires, 


Ll , dd, * 

HO contribuerait aussi à réduire l'exode vers les villes en donnant 

1 il à des j es gens qui auront sur place un métier pour 

quel ils trouveront des débouchés, alors que la grosse critique que 

n peut faire à l'enseignement technique est de former des ouvriers 
Nés pour une imdustria'isation qui n'existe pas encore, si bien 
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que sur les 630 élèves munis du certificat d'aptitude professionnelle 
qui sortiront celle année, 150 seulement trouveront un emploi à la 
ur qualifi‘aliog, les autres seront perdus pour l'equi- 
pement le‘hnique du pays. , 

Jusqu'à présent, certains territoires ont destiné le pourcentage le 
plus élevé de leurs demandes de crédits à l'enseignement du second 
degrés, Cette politique est dangereuse, car si elle s'amplifiait, elle 
aboutirait à la formation d’une caste d'évolués en fa’e d’une masse 
à peu près totalement arriérée. D'autre part, du point de vue péda- 
gogique, l’enseiznement secondaire implique une sélection sur une 
base pius large que ia base acluelle. : ’ 

Nous pensons que les efforts du plan doivent porter d’abord sur 
le développement de l'enseignement dés masses eh donnant environ 
0 p. tou des crédits pour l'enseigneinent primaire, en développant 
larsement les écoles ménagères et artisanales, ceci par là création 
d'ateliers où seraient enseignés les travaux du bois, du fer et du 
bâliment, la ercation d'atelivrs « d'enseignement ménager » et le 
développement de coopératives scolaires (jardine, écoles). 

Ainsi devra être évité le déracinement de l'enfant dont l'ins- 
truclion doi; correspondre aux <ontingences éconorniques, géogra- 
phiques et humainrs de son milieu, Les centres d'apprentissage 
constituent le niveau intermédiaire entre le C. E. P. et le collège 
tecaunique. Leur raison d'être eët la furmation d'ouvriers qualifiés 
et de contremailres: l’easeignement ne serait donc plus prodigué 
sons une forme par trop théorique et correspondrait aux besoins du 
marche local de la main-d'œuvre, L'extension de ces centres devrait 
permettre une revalorisation des professions manuelles et la nais- 
sance de l'éite technique dont l'Afrique à besoin. 

I faut entin parachever l'œuvre du premier plan en ce qui 
concerne l'enseignement secondaire et supérieur et l’enseignement 
technique, dont la fin des étndes, sanctionné par le baccalauréat 
iechnique est ja préparalion nécessaire aux fonclons d'encadrement. 


IV. — Répereussion des subventions du plan 


sur les frais de joncl.onnement. 


Fn 1952, le lotal der budgets des territoires d'outre-mer s'élevait 
à 130 milliards, le total des budget: d'enseignement à 13 miliards, 
soit 7 p. 1%. 

si l'on adimet que les crédits du p'an s'élêvent à environ 42 mil- 
liard<, il y aura une majoralion «bligaloire des dépenses de fone- 
Uonnement de l'ordre de 23% millions environ qui se répercutent 
sur le budget des lerriloiree. Le budget de l’enseignement passerait 
de #3 milliards à 15,5 ce qui porierait le ae gr moyen de 
T à 9. Ce taux est encore ts inférieur à celui de la métropole qui 
consacre 17 p. 100 à son budget de l’enseignement. 

1H y a done à considérer d'une part, l'effort du plan, et de l'autre 
celui des terriluires; et nous souhaitons que les deux conjugués 
s’attaquent résolument à la question de l’analphabétisme outre-mer, 

L'obieclif à atteindre et la scolarisation complète, Les études 
faites arrivent aux con-<latations suivantes: 

Au fer janvier 1992, l'état de la srolarisalion dans les territoires 
d'outre-mer se traduirait par les chiffres ci-après: 

Population totale: 30.731.000; 

Poputation scolarisée évaluée à 15 p. 
4612.6); 

Enfants scolarisés: 7146.52: : 

Pourcentage du nombre d'enfants scolarises par rapport à la popu- 

lation tota'e: 18 p. 100 (7,6 p. 100 pour l’Afrjque équatoriale fran- 
de). 
I re-le done à scolariser 3 millions et demi d’enfants (ans tenir 
comple de l'augmentalion de la natalité) pour lesquels à raison de 
‘0 enfants par classe 70.00% classes seraient nécessaires. En prenant 
0) p. 100 de ces classes à la charge du F. 1. D. E. S. comme Île 
prévoient les règ'ements, les frais de conetruetion s'élèveraient à 
% milliards, Les études faites montrent que sur 100 élèves qui sont 
à l'école 95 sont dans les écoles pRimaires, 3 sont dane les écoles 
secondaires, 2 sont dans es écoles techniques. 

Il faudrait donc, sur les % millions et demi d'enfants à eco.sariser, 
considérer que 105.000 se dirigeraient vers les études secondaires et 
sup‘rieures, 704000 se dirigeraient vers les études techniques, 
3.323.000 quitteraient l’école après une scolarisation complète ou 
incoinmpite. 

Pour donner à ces 3.325.000 une formation ménagère ou artisanale, 
il faudrait 65 milliards. 

Pour l'enseignement technique des 70.000: 80 mi:liards. 

Pour l'enseignement secondaire dee 103,000: 103 milliards. 

Pour l'enseiguement supcrieur: 4 miliard el demi. 

Le qui porlerait l’ensemble des dépenses pour Le K, L D. E. $. 
à 5:10 milliards, 

a qu'en, oral raisonnablement atteindre pour le prochain plan 
quadriennat, 

La construction d'écoles primaires permettant de scolariser le 
double des enfants et d'arriver à un minimum de 2 p. 100; 

Le développement de cours normaux pour satisfaire aux besoins 
de l'enseignement (instituteurs) et du service de santé (infirmiers, 
sages-femmes), du coinmerce et de l'administration; 

L'achèveiment de l'œuvre du premier plan en ce qui concerne 
les établissements d'enseignement secondaire et technique et la 
cité universitaire de Dakar aimei que l'institut de Tananarive ; 

La construction de <eclions ménagères et de sections d'artisanat 
rural pour loucher la masse africaine et espérer une évolution 
<ensible de l'habitat et des conditions de vie; il faut lutter contre 
l'enseignement technique du type métropolitain tant que l'indus- 
trialisation de l'Afrique n'eét pas développée, mais par contre, 
multigier le< ateliers de village gour fixer les ouvriers dans leur 
région et améiorer les conditions d'existence de leurs centres les 
pus reculé. 

Pour les filles l'effort sera favorisé par la multiplication des cours 
ménagers ei par la création de cours normaux féminins. C'est par 


100 de la population totale: 
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Ja formation d'institutrices autochtones qu'on pourra aitirez plus 
de fllles à l'école et aussi, en leur donnant un enseighement adipis 
à leur milieu et aux besoins du territoire, 

Enfin il importe aussi que les plans de scoiarisalion soient equir 
tables et ne favorisent pas une région plutôt qu'une autre, Une lart 
doit être entrepris pour la scolarisation des r2ions nomad s ds # 
les territoires du Nord, qui nt été trop néglig ‘es jusqu'a present 
Hi faut favoriser l'évolution de toutes Lee populations, 

Mais compte tenu des moyens dont on dispose aussi bien dans 
les territoires d'outre-mer que des subventions F. LR 1 
aura un temps a&ez long avant d'aboutir à la scolarisation € 'mplète. 
Or, il n'est pas possible de é@élaisser la masse des autochtones et il 
est bon de reprendre le dernier paragraphe du plan de scolarisation 
des recommandations de la conférence des directeurs en 1992, 

Par ailleurs, au moment où une doctrine et des méthodes fran- 
caises d'éducation de base se dégagent de récentes expérience, 
l'intérêt pour le F. I. D. E. $, de prendre en charge l'équipement 
des territoires en vue d'une action de masse” dans ce domaine, 
paait évident. » 

Notre assemblée avait voté une proposition sur l'éducation de 
base {7 avril 1949). Nous savons que des expériences sont en eours 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun, d'où nous parvient 
un bulletin encourageant, au Sénégal, en Guinée, en Haute-Volta, 
qu'une école de moniteurs pour l'éducation de base est ouverte 
à Dakar. 

Nous ne pouvons que soubaiter avec les directeurs de l'enseigne- 
ment d'Afrique noire, que le F, 1. D. FE. $S. prenne en charge les 
frais d'équipèément de l'éducation de base et que des expériences 
soient tentées dans tous les terriloires, 

Mais nous souhaitons une enquête préalable en profondeur partout 
où l'éducation de base doit s'exercer. 

Cette enquête ne peut se faire qu'avec l'aide de sociologues, d'eth 
nologues et de linguistes, dont il faut permettre la formation plus 
nombreuse par un Soulien financier des établissements donnant 
l'enseignement de l’ethnologie en France (crédits du F. LE D. E.S$, 
pour O. R. S.: 4.969.525.00 F) L'E F, A. N. de Dakar devrait étre 
admis selon le vœu du grand conseil de l'A. O, F, à bénéficier du 

lan quadriennal. De même l'O. R. $S. 0. M. devrait être doté de plus 
arges crédits dans la partie du plan relative à la recherche scien 
üfique. 

Chaque territoire devrait bénéficier d’un minimum de 6 millions, 
crédit prévu pour équiper un groupe d'éducation de hase (moniteurs 
spécialisés autochtones sous la direction d'un chef d'équipe). 

Une priorité devrait être accordée aux terriloires les moins scola- 
risés (le Soudan avait voté un crédit de 5 millions au budget de 
l'année dernière, mais n'avait pas encore les moyens de constituer 
celte équipe d'éducation de base qui doit comprendre un groupe 
d'une douzaine de personnes: 6 techniciens prétés et rémunérés 
par les services techniques et G agents à salaire journalier (manœu- 
vres, chauffeurs, secrétaires et moniteurs auxiliaires) et un petit 
matériel agricole, médical, scolaire, avec cinéma, radio, Les insti 
tuteurs doivent étre associés à l’œuvre en faveur du plan de déve- 
loppement des territoires d'outre-mer, les objectifs à atteindre sont 
d'obtenir l'adhésion de tous les Africains pour transformer leur 
mode d'activité économique, l'éducation de base ayant pour but d'ai- 
der à l’évolution et à l'adaptation politique, sociale et morale. 


IL s’agit d’une action commune en tenant compte de ce qui doit 
€tre conservé et protégé, puis amélioré dans les coutumes avant de 
yoir ce qui devrait être substitué, 


Conclusion. 


Les subventions du F. TI. D. FE. S. pour la période allant de 1%%6 
à 1952 se sont élevées à 11.94% millions environ. 

Nous croyons savoir que les territoires d'outre-mer ont proposé 
pour les F. L FI». E. S. des inscriptions se montant environ à 11.70% 
millions de francs métropolitans pour le prochain plan quadriennal, 

Si ces chiffres étaient retenus, ils appelleraient plusieurs obser- 
valions : 

Ils représentent une régression par rapport au premier plan, étant 
donné l'augmentation des prix de revient de la construction ; 


lis ne répondent pas aux besoins d’une scolarisation en relard; 


Ils ne représentent pas les 10 p. 109 des crédits totaux dun EF, 1. 

. E. S.; en eflet, si les 80 milliards du F. 1, D. E. S. octrovés en 
4%53 sont reconduits pour les autres années du plan quadriennal, 
c'est sur 32 milliards au minimum qu'il faut compter. La part reve- 
nant à l’enseignement devrait donc étre de 32 milliards, or les 
42 milliards environ envisagés ne représentent pas une augmenta- 
tion par rapport à l’ancien plan. Peut-être pourrait-on utiliser an 
mieux ces crédits en recherchant les erreurs commises et l’efficacite 
de ces crédits, mais notre commission estime que les crédits envi- 
sagés ne pourraient être considérés que comme un minimum, l'ef- 
fort économique ne devant pas éliminer le social. 


Les assemblées locales qui accordent en général 9 p. 100 de jeur 
budget à l’enseignement seraient déçues si le plan ne consacrait 
pas les 10 p. 100 prévus aux dépenses d'enseignement. 


Nous pensons qu'il est une forme de culture élémentaire qui est 
aussi indispensable que ia nourriture quotidienne et sans laquelie 
l’homme est un infirme incapable de jouer son rôle social: et qu'il 
importe que les crédits de la métropole pour le développement éco- 
+ ii des territoires d'outre-mer donnent une plus large part au 
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En conéquence, votre commission des affaires culturel et de 
civilisations d'outre-mer vous demande d'idopter la proposition sut 
vante. 

PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, 
Considérant 

Que le plan pour Fenseignement doit s'insérer dans Îles } pe Ce 
tives de développerment économique el social de chaque territoire 
considére ; | 

Que c'est sur les réalisations dans l'ordre social que l'action de 
la métropole dans iles terriluires est el sera appréciée | 

Que ces réalisations sociales condit ent Le plus souvent | ré 1- 
lisations obtentes dans le domaine économique et en permettent 
l'exploitation ultsrieure ; 

En particulier que la diffusion de l'instruction est un mves!isse 


ment aussi rentable que ceux qui se font direct 
noie; 

Que l'importance de l'éducation des filles est primordiale 
qu'elle conditionne l'évolution des sociétés autochtones 

Que le premier plan n'a atiribué à renseignement qu'un peu plus 
de la moitié des investissements qui élaicnt prévus 

Invite le Gouvernement: 

A envisager le retour à la pré ion de 40 D 
F. 1. D. E. S. attribués à l'enscignemet 

A prévoir 90 p. 100 de son inontant pour les écoles primaires élé 
meutures, 

A créer systémaliquement des écoles prin 
dre à égaler le nombre d'écoles de garcons; 

A proportionner la répartition des crédits selon le pourcentage de 
scolarisation de chaque territoire; 

A développer l'éducation de base et à favoriser la recherche efhno- 
logique préalable à toute implantation d'un système quelconque 
d'éducation, 


inent dans 1rvco 


paica 


100 des crédits du 


aires de filles pour ten 





ANNEXE N°278 


(Session de 19533, — 2e séance du 21 juilet 1%53.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à prendre les mesures néres 
saires pour accorder les réparations morales et imnaterieles aux 
familles des autochlones de la Uôle française des Somalis fusilles 
en 1941, présentée par MM. Oudard, Laurin, Said Ali Coubéche, 
Foccart, général Legentilhomme, Antenini, Léger, Alduy, Chekkal 
Daho, Schock,.Signoret, Sicé, La Gravière, Hazoumé, Theetlen, 
Jean Guiter, André Bidet, Begarra, Troisgros, Cianfarani, Polycarpe, 
Savi de Tove, Diarra Tiemoko, Boubou {Hama), conseillers de 
l'Union française, avee demande de discussion d'urgence. — (Ren- 
voyée à la commission de politique générale.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À prendra 
es mesures nécessaires pour accerder les réparations morales et, 
Mmatérielies aux farmilles dès autochtones de la Côte française des 
Somalis fusillés en 1941, 





ANNEXE N° 279 





(Session de 1953, — 2° séance du 21 juilet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cullurc'les et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de Mlle Le her et 
M. boisdon, conseillers de FUnion française, invitant le Gouver- 
nement à lenir compte, dans le prochain décret réorganisant le: 
éludes de la W en droit, des réalilés culturelles et juridiques 
de la communauté de 83 millions de ciloyens que forme la Répu- 
bl'ique française, par M. Raphaci-Leygues, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles a 
examiné avec l'attention qu'elle mérite la généreuse et ulile propo- 
sition de Mlle Le Rer et de M. Boisdon, invitant le Gouvernement 
à tenir compte dans le prochain décret réorganisant les études de 
la licence en droit des réalités culturelles et juridiques de la com- 
munauté de 83 millions de citoyens que forme la République fran- 
çaise. 

Celte proposition arrive à son heure. 

En effet, la réorganisation de la licence en droit vient d’être publiée 
et il serait tout de suite opportun d'amender le projet conçu par la 
direction de l’enseignement supérieur. 

S'il est juste d'ajouter que, dans le programme de première année, 
le droit constitutionne; doit comporter quelques indications sug les 
institutions constitutionnelles de l’Union française, la place faite au 
droit d'outre-mer en lui-même est manifestement insuffisante puis- 
qu'elle se limite dans la section de droit public au droit publie 
d'outre-mer, 

C'est le rôle même de notre Assemblée que d'attirer l'attention 
des pouvoirs publics sur la place trop petite qui est faite à cet 
enseignement. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 449 (année 1%3). 
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La position de Mle Le Ber fait appel à deux idées et contient 


La premiere idée est que tout licencié en droit doit savoir ce 


qu Linon française sur ies trois plans: privé, public, science et 
« : il l 
La aude dée <e ré-ume en 11 phrase suivante qui est excellente : 
ile ivencié e<! appelé dans un corps de magistrature susceplible 
de ui donner droit à un poste de la justice d'outre-mer, il faut 
t recent qu'il ait acquis au moins des notions Hair vductives 

n seutement de droit pouble ndition< réellement faites aux 
l il l'outre-mer mais des principes directeurs et des 
‘ Û concrets de La constitution juridique interne de leurs 
sociétse, du statut civil, des droits et coutumes des peupies négro- 
ul \ ou 1 ia 

L« | x LT 

je de von ‘ es programmes d'ense nement théorique par 
de lhitis € cnlielles da soctorigie JUI dique, «€ Lt les ProSranunes 

ln se Don de droit privé par l'étude des droits et coutumes des 
pesproibates Loutre-1ner 
De créer une section spéciale de droit d'outre-mer. 

La deuxicine igsestion de La proposition One #49, année 1900) 
he nous semble pas devoir ètre retenue En etlet, tout hHeenrié en 
1 lot ler les notlort nécessaires Sur l'Union française, 
La création d'une sechion spéciaie de droit d'outre-mer aurait pour 

[iet Le \t ù un nombre tres réduit d'éludiants ins- 
ù celle sechon le monopole des connaissances UaiFI-INATTEeSs, 
Lell r… “Hi € peu pratique à noire se 

Le droit d'ouire-in comprend des discipunes qui <e rattachent 
\ tout es branches du droit, soit au droit public, soit au droit 
prive H est ke l t liet d'au ide forimalion lé baise so.ide 
d'abord dans lun de « lieux domaines 

La lion de drot d'outre-mer aurait uue unité géographique, 
iPais non pas une unité du point de vue de la science du droil 
puisq le réunit les malières se rapportant à des branches très 
juil ili 

\u su s, l'organisation actuelle permet aux étudiants qui dési- 

in iier elle Les M que-tions d'outre-mer d'arriver à ce 
résultat e cerlilieat de droit el coutumes d'outre-mer créé par 
\ tévcetl, le 3 novembre 1950 Journal aflieiel du 10 novem- 

re | ' 1 précisément pour but de regrouper ces 4 testions pour 
f ch-embie, Ce nouveun cerliicat, qui règle en parle ia 
questu A \ régler toute, comprend le droit des pays d'outre- 
mer, l'ethnoljoge juridique ccononmre des pass d'outre-mer, enlin, 


set Le droit musulman, soit le droit des peuples d'indochine, Tne 
Lon est préparée qui tend à ajouter en oplion avec le droit 


us Lattre 


musdiman et le drut des geupies d'Indochine les coutumes afri- 
“aines 
I est vrai que le certifleat du droit et des coutumes d'outre-mer 
n'est } compris dans :a ence en droit, mais dans lé prozrarme 
le a lirence d'étude des populations d'outre-mer instilué pag le 
lécret du Li septembre 120 (Journal officiel du 17 septembre fou) 
Or ectle Uesnce spéciale se combine avec la heenre en droit 
Ldats au cerblleat de droit et coutumes d'outre-mer 
to vent avoir salisfait à l'examen de première année de lirence en 
4] |’ let! les éludes sont toujotirs combinées avec rebes 
lu d I convient [ prés deux années d'essai, de voir les 
its que donne ce certificat de droit et coutumes d'outre-mer et 
\ Ù faire entrer dans la jicence en droit proprement dile. 
Eu “ concerne la première suggestion de Mile Le her 
et de M, Hoisd parait qu'elle est à Ja fois bien exprimce 
| son esvrit. En effet, si le projet sur lequel le 
‘ur d éducation nationale vicult démeiire son 
leu Méhourddons innrortantes, d'une part, Hotis 
lit, Le prolfième de dr onstitutionnel de première anare 
TTRET | les étudiants, qui porie Sur Un an el He pis sur 
hi ti e, est « Ji de manière à comprendre les institutions 
i le la M ue € hu Union francaise, d'autre part, te 
l d pass d'outre-mer, € est dire essentiellement le droit 
let matière à oplion. est désormais matière obli- 
caluire de quatrième année dans la section de droit public, Les 
1 ' | LL unit 
Le e de l'observation est relatif à la soriolagie juridique et 
\ | les ] ilations d'outre mer, H ne faudrait pas que là, 
L lu progrès, | e noie dans les folklores et dans les cou 
turn Cependant [l logie on ethnologie juridique se trouve 
TON ireiment à la base de is Les enseignements portant sur les 
] HU es derniers enseignements existent à Ja faculté 
) 1 doivent re f droit musulman, droit des peuples 
d'lnd e, coutumes afriraines. 
La jet de décret laisse aux candidats de la section de droit 
1 facu le choisir deux cours à opiion parmi ceux existant 
( H permettra de choisir les enseignements d'outre-mer, si Ceux 
i | urJais jan haque faculté, ce qui n'est hélas, pas le cas. 
Ia in qu'il serait intéressant de faire une mention expresse 
| I du dr musulman, du droit des peuples d'Indo- 
des coutumes africaines, Cela marquerait l'importance de 
Wiaiis il ne pourrait ètre question, à notre sens, que de 
vrait sans doute pratiquement impossible de 
| r [JET ements dans toutes les facultés pour l'instant. 
[ former des spécialistes dans les villes universitaires de 
trouver des islamisants, des africanisargs, des indonisants, 
Ce n'est pas simple el cela nécessite de la part de notre Assemblée 


sande de tous les jours en faveur de l'Union française 


Avant d'avoir ces spécialistes indispensables, une souplesse est 
lonc encore nécessaire, Bien entendu, dans les villes où les moyens 
ex s le permm ent, des cours correspondants doivent être 
créés dès maintenant, 








Pour préciser la pensée des auteurs de la proposition qui vous 
est soumise, votre commission des affaires cullurelles vous propose 
d'adopter le texie suivant: 


PROPOSITION 


invitant Le Gouvernement à réorganiser les études de la licence en 
droit en tenant compte des réalités culturelles et jurrliques de 
l'Union française. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à intro- 
duire dans les éludes en vue du diplôme de la licence en droit, 
les imaiières nécessaires pour répondre aux besoins de culture juri 
dique de l'Union francaise, et suggère à cet eflet de compléter les 
programmes d'enseignement théorique par les notions de droit 
d'outre-mer suivantes: 

te En deuxième année, un cours semestriel obligatoire de droit 
d'outre-mer cominun aux trois sections: 

20 Hans la section de droit privé, un cours semestriel obligatoire 
de droit privé d'outse-mer (les sources de droit français local, la 
nationalité, le regime des terres et du <ons-sol, les statuts personnels 
et de droit commun, organisation judiciaire) ; 

3e Dans la section de droit publie, un cours semestriel ob'igatoire 
de droit publie d'outre-mer, problèmes internationaux, constitution- 
nels, administratifs et financiers ; 

4° Dans la section économie politique, un cours semestriel obli- 
galoire d'économie des pays sous-développés : 

09 A incorporer dans la licenre en droit, comme matière à option, 
dés que possiMfie, le certificat de droit et coutumes d'outre-mer 
creé par le décrel du 3 novembre 19%. 


ANNEXE N'280 


(Session de 1999. — 2e séance du 21 juillet 1953. 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires cultureïles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de Mme Malroux 
el des membres du groupe socialiste $S. F. L O0. et apparentés, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à ausliluer dans chaque tlerriloire d'outre-mer un organisme ayant 
pour but de promouvoir le nt de l'artisanat el le 
progrès social el cullurel des artisans, par M, Ahmed Kotoko, 
conseiller de !'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles 
ra'a chargé de rapporter, pour avis, la proposition ne 348 présentée 
par Mme Ma'roux et les membres du groupe socialiste S. F, 1 O. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à instütuer dans 
chaque territoire d'outre-mer un organisme ayant pour but de pro- 
mouvoir le développement de ,'arlisanat et le progrès social el cul- 
Lure] des artisans. 

Le bat recherché par l'auteur de cette proposition est d'harmoniser 
ics techniques nouvelles avec les activilés (raditionnelles. 

L'exposé des motifs nous à démontré les deux aspects du problème 
qui sont l'érononve européenne et l'économie autochtone. 

Bet hien certain, comme l'a dt Mme Malroux dans sa proposition, 
que le monde africain est divisé en deux parties inégales et que 
ses deux milieux sont en oppasition, en contradiction, et souvent 
en confit du point de vue économique. 

La rétression de l'artisanat africain est très rapide. Cette rapidité 
est due à deux causes: la première, c'est qu'avec l'évolution aceé- 
lerée dun monde, les faciilés de communication avec le monde 
europeen, L'économie européenne à gagné du terrain dans les centres 
Enportants des territoires d'outre-mer. C'est ainsi que nous avons 
constaté la disparition de certains objets provenant de l'artisanat 
africain, teis que les ustensiles de ménage : les calebasses sont rem- 
piicces par des cuvelies, les jalles en bois par des asseiles, 

La deuxième, c'est qu'il y a dans l'artisanat africain nn état 
d'esprit qui règne depuis très, très longtemps et qu'il faut chercher 
à faire disparaitre: un complexe d'infériorilé. Le fait d'être forgeron 
ou bijoutier constitue à ses propres veux une certaine infériorilé 
humaine. De sorte que le mariage avec la fille d'un forgeron est 
interdit chez certaines farmilies, C'est ainsi que la plupart des 
enfants des arlisins ne veulent plus continuer l'œuvre de leurs 
parents, Or, pour l'Européen, au contraire, l'artisan est l'homme de 
gcnie qui a tiré de son art la création d'un objet. 

Quant aux artisans qui sont restés atlachés à la tradition, ils ne 
souffrent pas encore trop de la concurrenve des produits mmanufac- 
turé<, car ils trouvent jusqu'à présent dans le milieu paysan des 
acquéreurs susceplibles d'absorber leurs marchandises. Mais le mal- 
heur est qu'avec l'évolulion actuelle du monde, l'artisanat africain 
h'a subi aucune évolution lui permettant d'atteindre ie niveau de la 
masse en progression, Il est resté tel quel chez les lisserands, les 
cordonniers, les bijoutiers, les forgerons, les potiers, les tanneurs, les 
saboliers: la technique est resiée toujours la même, Je prends 
comme exemple la fabrication d'un pot, La potière va chercher la 
terre argileuse, qu'elle mouille, et en fait de la pâte: à celte pâte, 
elle mélange la poudre des débris des anciennes marmites et une fois 
la pâte bien mélangée et devenue compacte, elle prend comme moule 
une autre imarmile el construit son modèle dessus. Avec un chiffon 
mouillé, elle redresse sa marmite. Pour le dessin elle tresse une 
corde qu'elle passe sur le tout. Elle fait sécher au soleil pendant 
deux où trois jours. Ensuite elle fait cuire dans une sorte de four 
en plein air en mettant des morceaux de bois et des pailles. L'opé- 
ration est terminée, il ne reste qu'à transporter le pot au marché. 








(4) Voir: Assemblée de l’Union française, nes 48, 203 (année 1953), 
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Vous voyez que le procédé est presque le même que dans fabrica- 
tion des faïenceries, mais il y Imanque I technique imodertre. 

L'artisanat africain est non seulement nécessaire, Idis Indispen- 
sable à la vie des autochtones, car il reste le lien entre la tradition 
et la modernisation, et aussi un moyen de permeitre à certaines 
familles de vivre. 

bonc il faut chercher à le sauvegarder par des encoirageliænis el 
par une organi-ation prole-ionnelle solide perrmeilint æux jeunes 
artisans de se perfectionner et de s'adapter aux besoiis noiiveaux 

Telles sont les observations de voire commission, qui approuve 
les conclnsions de la commission des afaires sociales saisie an fond 
et, en conséquence, vous dernande d'adopter la propesilion qui vUus 
est soumise. 





ANNEXE N° 281 


(Session de 1993. — fre séance du 23 juiiet 19323) 


AVIS présenté au nom de la commission de: relation extérieures, 
sur: 4° la demande d'avis, transmise par M. le président de VAs- 
sernblée nationale, sur la proposition de résolution de MM. Palewski 
et Malbrant, députés, tendant à inviter le Gouver.ement à creer 
un conseil de coopération douanière au sein de l'Union française; 
%0 a proposition de M. Theellen el des membres du groupe du 
rassemblement du peuple français, conseillers de FUnion française, 
tendant à inviter le Gouvernement à coordonner le régime douanier 
dans les territoires d'outre-mer, en créant un conseil de cospéra- 
tion douanière au sein de lUmion française, par M. Gainmami, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa sance du 
3 juin 193, a décidé de demander, en vertu de l'article 31 de ja 
Con-titution, l'avis de l’Assemblée de FÜnion francaise sur une pro- 
pasilion de résolution de MM. Palewski et Malhrant, dépulés, « len- 
dant à inviler le Gouvernement à créer un conseil de coopération 
douanière au sein de l'Union française ». 

Tel est également, et exprimé textuellement dans la même forme, 
l'objet d'une proposition présentée le 12 mai 1953 par M Theelien et 
les membres du groupe du rassemblement du peuple français, 
conseillers de l'Union française. 

La similitude des deux textes en excuse Un CXamen Commun. 

La commission des relations extérieures, soucieuse de ne point 
méconnaitre la compétence sur le fond accordée à la commission des 
ailaires financières, s'abstient, à dessein, de se prononcer sur la perti- 
nence des critiques mulliplié‘es sur le syslème actuel, auquel les 
auteurs des deux propositions reprochent principalement de ne 
répondre « qu'imparfaitement aux condilious économiques et aux 
exigences de la période actuelle ». 

El'e entend borner son rôle à examiner si La création préconisée 
d'un conseil de coopération au sein de l’Uniun francaise esl compa- 
tible avec les textes définissant, en matière douanière, les rapports 
entre les élémeu!s de l’Union française formée, d’une part de la 
République française qui comprend la France métropolitaine, les 
déparleunenis et ierriloires d'outre-mer, d'autre part les territoires et 
Ltats associés. 

Cette définition constitulionnelie oblige d'abord à observer que 
les auteurs des deux propositions, en précisamt dans leur même 
exposé de mouifs, que l'organisme de coordination, d'information et 
d'études qu'ils estiment nécessaire devrait nolarmment comprendre 
des reorésentants de la Tunisie et du Maroc, ont méronnu que ces 
deux Etats n'apyartiennent pas juridiquement, ce que certains jugent 
regrettable, à l'Union française, quelle que soit la solidité des liens 
a poliliques et économiques qui les attachent à la 

rance, 

Toutelois, bien que ces deux Etats soient sous le régime du pro- 
tectorat, l'un d'eux, la Tunisie, est pratiquement soumis, en consé- 
quence des dispositions particulières des traités du Bardo et de la 
Marsa, aux conventions auxquelles le Par'ement francais a souscrit 
en ralifiant le protocole international de Genève, en date du 30 octa- 
bre 1917, d'application provisoire de l'aceard général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, pris, de roars #MS à octobre 11, les 
successifs protocoies de modification, de rectification, de rempht- 
cement intervenus notamment à la Havane, à Genève, à Amnecv, à 


L'application de ces divers accords complémentaires, substituée à 
la charte internationale du commerre négociée à la Havane du 
21 novembre 1957 au 24 mars 1948, mais dont la ratification m'est pas 
interverme n'a pu ètre étendue an Marve dont le statut douanier a 
été et reste, au moins pour le régime douanier maritime, réglementé 
par l'acte général d'Algésiras du 7 avril 1906, complété on interprété 
hnolarmment par le traité franco-espagnot du 27 novembre 12, le 
iraité franco-britannique du 18 juillet 1%8. Un régime douanier par- 
liculier algéro-marocain, issu des accords franco-marocains des 
20 avril et 7 mai 19, a fait Fobjet, de 1943 à juin 19%, de maints 
dalurs et arrêtés viziriels tendant à favoriser le trafie régional. Ea 
France n'apparait done uvoir, dans Fétat actnel des conven- 
lions internationales, prète unilatéralement orienter l'ensemble 
du sysième douanier maroeain. Dans Fhypothèse de l'institution 
d'un « conseil de coopération douanière au sein de l'Union fran- 
Çaise », seul des deux Elats protégés, le Maroe parait nécessaire- 
nent exclu, la cree rares de la Tunisie devant être, semble-t-il, 
subordonnée à l'assentiment du bey, en raison de Vartiele 7 du 
lrailé du Bardo ou de Kassar Saïd dn 42 mar 1881 qui stipule que 
« ie éouvernement de la République française et le gouvernement 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 5997; Assemblée de 
l'Union française, nos 147, 189, 274, 275 (années 1952). 
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de S. A. le bev de Tums se réservent de fixer, d'au eonumun arcord, 
les bases d'une orgarusatu financiere ». 

Bien que le régnne douanier de la France métropolitaine et des 
départements et lerridoires d'oulre iner paraisse relever des atitrbu- 
ous de La commission des affaires économiques 
relations extérieures érmet lavis que son 
qui s'ailache ‘toujours à La Loi du 13 avril 19S sur « le régune 
Gouatier colonial » que son titre méme rend périmée, setmble rendre 
souhaitable Feffort de coordination, d'harmonisation que 
mandent les auicurs des propositions, Mais 
texie, dont Ia counriston des affaires 
refonte, estil applicable ? 


. la coitinissswon des 
WYalii-athMa presente — 


recoit 
à quels terrtlures ce 
financires préconi<a Ja 


Bb distingoait, dans a rédaction simivante 


deux groupes de terri- 
loures 


« Ceux qui Sont assimilés à La métropole, savoir: l'hdochine, 
Madagascar el ses dépendances, ti Guadeloupe, la Guyane, la 
Réutrou ; 


« Ceux qui sont dotés d'un régime spécial. Ce groupe comprend 
les ierriloires colomaux auires que ceux désignés au parazraphe 
précédent et les terriires africains placés sous mandat francais, » 

La Guadeloupe, ba Guvane, la Reunion sont devenus départe- 
ments d'outre-mer. A Madagascar, d'après les informations dounces 
par le rapporieur de La commission des affaires économiques, les 
droits de douane sont acluellermment suspendus et ne seraient réla- 
blis qu'aprés intervention d'une loi modifiant celle du 43 avril 1998. 

A l'ancienne Indochine, se sont substitué les Etals associés qu 
Viet-Narm, du Cambodge et du Loos. En somine, il n'exisie plus soit 
par l'iiwrvendon de lois, soit pour Madagascar par état de fai!, de 
lerriloires « assimilés » et, ainsi disparu le premier groupe prévu 
par l'article 1er de la li du 13 avril 4928, il ne subsiste juridique- 
ment Cotnme su-ceplibles d'être appelés à une œuvre de coordina- 
ton avec la France métropolitaine qne, d'une part, les territoires 
d'outre-mer, et d'autre part, les Etats associés. 

Si, pour les terriloires, la participation à une tentative d'hormo 
nisalion douanière parait conces able et aisée (mais H n'appartient 
pas à la comunission des relations extérieures d'ex:miner dans 
quelles condilions de sauvegarde nécessaire des prérogatives des 
assemblées) — l'intégration des Etats assneiés dans nn organisme 
unique de coopéralion douanière au sein de FUnion francaise 
réciamée tant par MM Palewski et Malbrant que par notre colkuue 
M. hcetlen se heurie incontestablement aux dispositions formelles 
d'une part des acte, qui définissent les rapports des Elats associés 
entre eux el avec la Répuinique française et dont la ls 594%? du 
2 février 190 à porté approbation, et d'autre part, des conventions 
G'application. 

Ce sont successivement les lettres échangées le 8 s 1919 entre 
le Président de la République, présitent de F1 Ag Bee 
S. M. Dao Dai: la convention générale du 14 juillet 1949 intervenue 
avee le royaume du Laos: le traité signé à Paris le 8 novembre 10% 
avec le roi du Cambodge qui ont institué une union domanière entre 
les Etats indochinois. Les rôgles essentielles de son fonctionneme m 
ont été fixées par une convention inter-Ela!s. 

Ce doenment, en son article 5, stipule que dans toutes les parties 
du territoire de l'union douanière formée selon Farticle 3. par les 
Etats dn Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, seront appliqués Jes 
mêmes règlements, et, à l'entrée et à La sortie du terriloire de 
l'union, les mêmes tarifs. Ainsi est assurée, quant aux droits el à la 
réglementation, une parfaite unification douanière. une reCOHTMMAN- 
dation de s'efforrer de donner une structure aussi semblable que 
possible aux services nationaux des trois Elats étant seulement for- 
mulée par l'article 12 

Les arlicles 8 à ft ont institué divers organismes qualifiés ponr 
intervenir. par avis et propositions. consultations e4 décisions, en 
matière législative on réglementaire douanière. Inilialement. un 
comité d'études des douanes réunit des techniciens désignés à 
raison de un par chacun des Etats membres de l'union douanière et 
par la France. L'instanre supérieure est une conférence inlergon- 
vernermentale, avec présence d'un représentant de la France avant 
voix délihéralive toutes les fois que les projets de tarification înté 
ressent des produits francais où originaires des autres pays de 
l'Umion francaise. En revanche, un représentant de chacun des Etats 
membres de l'union douanière participe avec voix délibéralive aux 
réunions des organismes français chargés des questions douanières, 
toutes les fois que le projet intéresse l'économie de ces Etats. En 
outre, le Gouvernement francais à convenu de dernander l'accord 
des gouvernements du Cambodge du Lans et du Viet-Nam, avant 
soit de modifier les quotités de son tarif douanier portant sur le: 
productions essentieiles de ces Elats, soit de mettre en vigueur en 
matière de douane bes modalités d'admission et de prohibition sus- 
ceptibles de conduire à ume restriction des écharges entre le 
Carmirdge, le Laos et le Viet-Nam, d'une part, el les autres parlies 
de FUniwn francaise, d'autre part. 

Ainsi, en ce qui coneerne les trois Elats associés entre eux et 
l'union douanière qu'ils constituent d'une part, et La République 
française d'autre purt, se trouvent garankies, par des conventions 
très explicites de forme et de valeur diplomatiques, « La coordina- 
tion, l'information, l'étude » que les Signataires des deux praposi- 
ions examinées dans ce rapport voudraient voir coffier à un Orga- 
fnisme nouveau »: « le conseil de coopération dowanitre au sein de 
l'Union française ». L'institution de ce conseil équivaudrait à une 
modification uivilatérale, à l'initiative frameaise, d'une convention 
inter-Etats paraphée à Pau et signée en décembre 1900, à Plinom- 
Penh, Vientiane et Saigon. 

Si le double système de suppression dans l'union indochinoise de 
toute barrière dowanière et de coordination avec le régime douanier 
de la République française, tel qu'il est décrit dans la e mvention, 
n'avait pas donné toute satisfaction à toutes les hautes parties 
contractantes, celles-ci pourraient certes en rechercher l'améhiora 
tion en commun accord, ivrs des nouvelles conversalions annoncées, 
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Mais, présentement, il ne saurait être question de recommander 


de superposer un organise supplémentaire, surtout d'une structure 
unplement adrmit rative conne celui envisagé dans Ja proposi- 


ton de résolubhon 95, à des institutions déja existantes qui, par 
leur composilion moine et leurs atiribulions, engagent les Etats, 
ble, de se rallier à l'avis de la commission 


Convient-it, rt est f 


dés affaires éconontiques qui, à un conseil de coopération douanière 
au sein de à Union francaise dont la commission des affaires finan- 
cicres accepte L'institution, préférerait le recours an Haut Conseil de 
ltnion française, ou vmcne plus modestement, comme le rapporteur 
l'a précisé au r< «de Il Lt Xi à un bureau 1 h\eau du <ecré- 
taria vénéral permanent dr Maui Conseil sp il-é en maliere 
uuuutl tu 7 

Un | bureau que que fussent jes mériles, les grades des 
fon fitidiré quai [l t tu Serauent 1bpharaltrait oujours 
CRNTITIFUNTE COMpArSé par EXCINDIE à ! iwle « conicrence intergou- 
Veorovinethil 

ouant au Haut ( : ii-incine pu intervenir ? 





tion L I LE ] e Le svt rit Huit hi! aan! » la ! lue - 

L'Eau », dd faut convenir qu'en imatière douanière, la conduite partie 
cuire du touvernement envers Flals associés est risourense- 
( t atélummitee ï [l nvention inter-Etals, Fn outre, le Haut Con- 


{ é r.1 ' 
[ parail avoir renoncé, en ce qui concerne l'ion indechmoise, à 





ptite OT) en « donnait ss lelires écliangées entre le Président 
de la République française ets. M. Bao Dai, réservaient au Haut 
Const à faculté d'étr éventuellement saisi pour avis et conci- 
HAiiouit » xt 1 des désaccords aurawent pers té qu sein de la 
conti à bmiochinoise réunissant à la diligence du haut commis 

[ [l ZUUS «je “ouvernements français el des Elals associés 
ut qui dia habilitée à régler, entre anuaires problèmes, celui du 
« commerce ealérieur el des douanes ». Or, la signature de Ja « con- 
veution douaniere » atleste l'entente et a donc rendu vaine lin- 
terre u de auut Consenl, St peut donc ujours, en vertu des 
pouvin Séneraux qu'il tient de larhcie 65 de la constitution et en 
täison de -à uposition, se préoccuper des rézimes douaniers el dé 
leurs répercussions sur les échanzes dans FlUnion francaise, il est 
douteux qu'il puisse jouer eh permonence envers les Etats associés, 
un role de coordination alors que he lui était réservée, dans un 
accord diplomatique, qu'une « éventucile » mission de conciliation 
quil na pas eu à rein} 

Si, ir ce motifs qui découlent de textes sans éaui qe, la 
commission des relalions extérieures ne peut donc suggérer de s'en 
retii we ù Haut Conseil, elle n'en souhaile pas runs, avec Îles 
au les ! ysiti que l'on puisse un jour aboutir au sein de 
l'Enion francaise, à une tot solidarité économique d'jà acquise à 
1 { Fr de It Oo! Hu lise, 

A defaut d'une entière où progressive libération des échanges inter- 
hallonaux qu'a souvent préconisée la France et qui serait d'ail 
leur mplement conforme à l'esprit de la Charte des Nations umes 
dont elle est signataire, ne convient-il au imoihs connne le pré- 
comsait dès 1932 l'Assemblée de Flnion francaise en adaptant le rap- 
port de M. René Moreux sur lorganisalion rationnelle et la plamil- 
vi \ de l'économie de F'Pron française) d'éviter de recourir à la 
mulliphication des barrières douanirres qui, si elles constiluent en 
fait pour les collechivités un commode in-trument fiscal, n'apportent 
aux producteurs des territoires qu'un semblant de protection, A lop- 
po n des larifs douaniers, qui “idine parfois à la surenchère, 
l'A-sembiée de l'Union francaise à déja déclaré, toujours par ladop- 
Dion du rapport Morenx, préférer d'une part, l'usage raisonnable des 
caisses de compensation et des continzentements, et d'autre part, un 
systeme d'harmonisation des échanges attaché à la détermination 
annuelle entre métropole et territoires et en accord avec les assemm- 
bites locales, de pourcentages d'importitions et d'exportations garan- 
es miuluellement, quels que fussent les prix mondiaux. Elle “est 
a rononcée, constatant 13 mise en sommeit de la Charte de la 


Havane, pour une libération des échanges au sein de l'Union fran- 
; inats amorée avec prudence, produit par praJuit pluiôt que 
pir secteurs géogra hiques 

Ce qui im le, en effet, c'est de tendre et d'aboutir à une coli- 


dar économique au sein de l'Union française et telle est la com- 
mone et louable intention, conforme à la doctrine délinie par notre 

n e, des auteurs des propositions et de M. le rapporteur de la 
commission des affaires financières, aux préoccupations el! aux aSpira- 
Lons desquelles s'associe la commission des relations extérieures. 

Mais le cons le coopération douanière d'émanation adminis- 
1 e et à compétence étendue sur les pays de protectorat, en lequel 
Î ovaient un moyen immédiat de réaliser scetle solidarité — 
S'avôre in illable — et il était da rèe de la commission des 
relalions extérieures de le démontrer — avec les dispositions des 
” ls conclus soit mec les FElats associés membres de l'Union 
fran #æ, soit avec la Tunisie el le Maroc qui, pour étre jmiridi- 
q'sment hors de cette mrion, n'en sont pas moins, par les obliga- 
Î proques des traités de gro rat des nations étroitement 
(EREEL 0 à France, 

L'impossibilité où, ponr des raisons impérieuses de droit, la com- 
ni n des relations extérieures se trouve de conclure favorab'e- 
I ta la nshituton d'un tel conseil ne peut cependant la retenir 
d iver le bul poursuivi, 

Aussi, et pour exprimer à son tôur sa conviction de la nécessité 
d'une filcalion où au moins d'une coordination économique de 
l'union francaise et aussi, pour exprimer à son lour sa conviction de 
la nécessité &e la coordination recherchée tant par MM. Palewski et 
Malbrant, députés, que bar nos collègnes Theelten et es membres 


if 

du gronpe du R, P. F.;: 
imission des affaires financières saisie an fond a tenu dans ses can- 
eusions à ne se prononcer ni sur la composition, ni sur la compé- 
tence d'un organisme de coopération douanière, votre cotninission 


compte tenu en outre, du fait que la com- 





des relations extérieures vous propose-t-elle d'adopter le texte sui. 
vaut: 

L'Assemblée de FUnion française émet l'avis que la proposition 
de résolution ne 5997 (A. N. 2 législature) soit amendée comme 
sul: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que les inconvénients de Ja mulliplicité et de ja 
disparilé des régimes donanmiers praliqués dans Flnion française 
rendent urgent, et en allendant une souhaitable jibération des 
échanges, une action de coordination et de simpafiealion qui eon- 
sacre effectivement j'unité économique de la République francaise el 
sa Solidarité avec les Elals associés au sein de l'Union francaise, 
ainsi qu'avec les pays de protectorat ; 

« Invile le Gouvernement, 

« A réaliser en ce qui concerne la République française et en res. 
peclant les prérogalives lerritoriiles celle coordination à Foceasion 
de la réforme annoncée de Ja loi du 1% avril 142%, 

« A obtenir l'accord des Etats associés pour l'inscription à l'ordre 
du jour du Haut-Conseil du problème de la coogéralion douarrere 
au Sein de l'Union francaise ». 

Dans ce but, votre commission des relations extérieures aura 
l'honneur de vous présenter ce texte sons forme d'amenderment. 





ANNEXE N° 282 





(Session de 1953. — fre séance du 23 juillet 1953. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sut 
la proposition de MM. le colonel Bichon, Jacobson, Lhuillier, Anto- 
nint, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junilon, conseillers de 
Fouon française, tendant à inviter le Gouvernement à déposes 
un project de loi étendant aux lerroires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer les dispositions de Ja oi n° 50-56 du 
24 juin 149% mmoditiant divers articles de la loi du 20 juillet 18Œ 
relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne, par 
M. Anlonini, conseilier de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de la législation sur les caisses 
d'épargne el plus parlculiérement de Farlicke 1e de la loi du 
20 juillet 18%, modifié par l'article 62 de Va loi du 31 mars 191 

« Les caisses d'épargne ordinaires sont tenues de verser à la 
caisse des dépôts et consignations les sommes qu'elles reçoivent des 
déposants, Ces Soinmes sont employées par la caisse des dépôts et 
consignations sous la réserve des fonds jugés nécessaires pour 
ussurer le service des remboursemenis: 

« 10 En valeurs de l'Etat français ou jouissant directement on 
indirectement de sa garantie, telles que rentes sur l'Etat perpétuelles 
ou amortissables, bons où obligations du Trésor publie, bons de le 
défense nationale, obligations où traites des grandes compagn.es de 
chemin de fer français avant eu la garantie de FEtal: 

« 20e En obligations négociables en Bourse, en banque ou pat 
l'entremise des notaires et entiérerment libérées des départements, 
des communes et des chambres de commerce ; 

«“ 9 En obligations foncières et communales du Crédit foncier de 
France ; 

« 49 En valeurs françaises ou étrangères dont ja liste sera arrètée 
par le manistre des finances, 

« Les sommes non employées ne peuvent excéder 10 p. 100 du 
montant des dépôts au fr janvier, Elles sont placées en compte 
courant au Trésor où à la Banque de France dans les mêmes condi- 
lions que les autres éléments de Ta delle flottante portant intérét. » 

Ces dispositions ont subi quelques modifications de détail, notam- 
ment par les textes qui ont permis aux caisses d'épargne d'effectuer 
des avances sur pensions, par ceux qui autorisent le ministre des 
finances à <e procurer des fonds pour consentir les avances aux 
offices publics et sociélés d'habitations à bon marché, par la loi 
qui assimile les obligations émises par le service des postes, télé- 
graphes et téléphones aux valeurs d'Elat françaises, elc., mais 
l'esprit n'en à pas été alléré et on peut affirmer que, praliquement, 
l'ensemble des fonds confiés aux caisses d'épargne par les déposants 
sont placés par la caisse des dépôts et consignations dans les termes 
initiaux de l'article fer ci-dessus. 

Ce sont les placements opérés par la caisse des dépôts qui forment 
ce que l'on appelle le portefeuille des caisses d'épargne dont Île 
revenu moyen sert de base chaque année au mois d'octobre pour 
déterminer le taux de Fintérét qui sera servi l'année suivante par 
la caisse des dépôts et consignations aux caisses d'épargne, aÿn que 
ces dernières puissent à leur tour, après prélèvement de la retenue 
légale de 0.250 où 0,75 p. 100 pour leurs frais de gestion, altribuer 
la différence à leurs déposants, 

Pourtant il existe une exception aux règles tracées par la légis- 
lation ci-dessus, 

C'est celle qui permettait et qui permet encore aux caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine, depuis leur retour en 1919 à la 
communauté française, de disposer d'une partie des fonds qui leur 
sont confiés par la clientele pour la placer directement. 

L'ordonnance du 2? novembre 1945 notamment précise que l’en- 
semble de l'avoir des déposants des caisses d'épargne fonctionnant 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle, 
pourra être investi autrement qu'à la caisse des dépôts et consi- 
guations, savojr: d ; 

% p, 100 à des collectivités ou établissements publics; 

10 p. 100 en prêts hypothécaires. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 123 (année 1953). 
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Des règles stricles déterminant les garanties à observer sont 
scrupuleusement appliquées. 

Celte faculié laissée aux Caisses d'épargne d Alsace Lorraine à 
produit d'excellents effets puisqu'elle a pu se lraduire par des prets 
aux communes et aux collectvilés locales telles que les hôpitaux, 


sociélés de construction, ete. ainsi qu'a des particuliers. 











Dans le cas de prêts à des collectivités, la commune où le dépar 
tement assume la garantie du prét. 

Dans le cas de prèts hypothécaires, les garanties pour les sommes 
empruniées sont suffisamment assurées par le fait que les rèsle- 
ments interdisent d'accorder des prêts an delà de 31 p. 100 de a 
valeur de l'immeuble affecté et que ceile valeur est estimée par 
une commission d'estimation dont font parlie les membres du con- 
seil de direction et le contrôleur du cadastre qui est chargé de 
déterminer la vaieur vénale de l'immeuble. 

Le taux moyen du rendement des prêts communaux et hypo- 
thécaires est habituellement de 1°p. 100 à 1 1/2 p. 10 supérieur 
aux taux accordés aux caisses d'épargne par la caisse des dépols 
et consignations ear les caisses d'épargne ne cherchent jamais à 
tirer un profit démesuré des services qu elles sont appelées à rendre. 

Ces considérations sont extraites d'une proposilion de loi déposée 
en 1917 par M. Minijoz, député à l'Assemblée nationale. 

Ce dernier demandait en effet, l'extension de la faculté accordée 
aux caisses d'épargne fonclionnant dans le département du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle, à l'ensemble des caisses 
d'épargne du terriloire métropoliiain. 

M. Paumier avait déposé en 19% une proposition de loi ayant te 
méme objet en présentant toujours référence à l'ordonnance du 
9 novembre 1955 qui légalisait la tolérance accordée depuis le retour 
des provinces d’Alsace-Lorraine à la Franée en 1919, à leurs caisses 
d'épargne, de disposer d'une parlie des fonds que leur ont conf 
leurs épargnants. 

Ala vérité, celte ordonnance n'avait qu'un caractère provisoire 
et son effet venait à expiration en 19, 

A la suiie de ces deux proposilions, élapes de nombreuses discus- 
sions, conférences ministérielles, rapports el renvois, une Joi est 
intervenue le 23 juin 1950, 7 a repris les princinales dispositions 
énoncées plus haut et modifié en conséquence, les articles 4er, 9, 
9 et 25 de la loi fondamentale du 20 juillet 1893 sur les caisses 
d'épargne 

Notre excellent collètue M. Bichon, avec queïques autres conseil- 
lers, à demandé, dans la proposilion ne 123%, l'extension pure et 
simple de la Joi du 2% juin 19% aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, 

C'est cette proposition que nous allens examiner aujourd'hui. 

son intérêt est incentestabie, Nous avons déjà, personnellement, 
à l’occasion de la discussion des réglementations en matière de 
loyers, montré à diverses reprises l'acuité de Ja crise du logemen: 
qui sévit outre-mer, La valorisation des loyers est un des remèdes 
incontestables, mais il n'en reste pas moins que la crise sera réso- 
lue quand il y aura des logements pour tout le monde, ce qui 
n'est d'ailleurs qu'une ïapalissade, Mais pour arriver à ce résultat, 
il faut surlout compter sur les investissements de capitaux privés, 
Ces investissements d'ailleurs concourent au premier chef à la mme 
en valeur des territoires, sans parler des bienfaits d'ordre social, 
économique, fiscal aussi, que grocurent des constructions confarta- 
bles où simplement salubres, 

Or les capitaux privés sont plutôt rares dans les territoires d'outre- 
mer, el très souvent les éléments autochtones n'ont pas les dis- 
ponibilités nécessaires pour édifier es constructions qui leur sont 
nécessaires 

Par ailleurs, il n'existe pas ou presque pas d'organisimes officiels 
susceplibles de prèler, comme dans la métropole, les fonds néres- 
saires à des propriétaires fonciers qui veulent bâtir sur leurs ter- 
rains. 

Il est donc certain que la faculté de recourir aux sommes dépo- 
sées par les épargnants dans les caisses d'outre-mer serait d’un 
grand secours. Cette facullé aurait par ailleurs un effet psycholo- 
gique certain car elle encouragerait l'épargne, le déposant sachant 
que celle-ci serait réemployée, en partie du moins, dans son propre 
pays. 

Nous rappellerons à ce propos que les caisses d'épargne existent 
un peu partout outre-mer. 

Elles fonctionnent dans la forme ordinaire à Saint-Pierre et 
Miquelon depuis 1874. Par contre, ce sont des caisses d'épargne à 
forme postale, mais dont les statuts sont ceux d'une caisse d'épar- 
gne ordinaire, dont la gestion est simplement confiée à des agents 
des postes, qui fonctionnent ailleurs, soit à Madagascar depuis 
198, en Afrique occidentale française depuis 1920, à la Nouvelle- 
Calédonie depuis 1923, en Afrique équatoriale française depuis 1938 
et au Cameroun depuis 1929. 

Les avoirs des déposants dans ces différents territoires s’éche- 
lonnent ainsi, en milliers de francs. 

Afrique occidentale française: 1947, 401.459; 1948, 629.428; 1949, 
097.690; 1950, 684.685; 1951, 862.374. 

Afrique équatoriale française: 1917, 34.987; 1948, 67.487; 1949, 
47.398; 1950, 61.288; 1951, 93.684. 

Cameroun: 1947, 99.05%; 1948, 66.502; 19149, 68.365; 1950, 86.389; 
1951, 119.820. 
dé Madagascar : 1947, 208.312; 1938, 500.889; 1919, 311.636, 1950, 401.291; 
951, 512.499. 

Nouvelle-Calédonie: 1947, 768.067; 1918, 868.122; 1919, 947.486; 19%, 
1.099.437; 1951, 1.051.925. 

Saint-Pierre: 41947, 26.611; 1948, 97.709; 1949, 41.105; 1950, 52.797; 
1951, 593.145. 

Total: 1947, 1.078815: 1918, 41.970.127 


; 1919, 2043.69; 19, 
2.200.087; 1951, 2.695.747, 





A titre indicatif, nous indiquerons que l'avoir des déposants « 
caisses d'épargne ordinaires de 1 métropole représente, pour es 
inéines années, en tshards de Iran 

Métropole: 1947, 166, 1938, 209: 1039, 253: 1900, 2 ju ü1 

Var ailleurs, les montants d nibies gour Lapyrii Ü i 
de tie, c'està-dire :0 jo? i À 
pour les mémes territoires, eh Hier «ls francs, à 

Eu 1m) 

Airique où ilentale franeuss 13.197 Afrique équ ' | frati aise, 
Sn: Cameroun, Yui?; Madasu il 11.Y Nou | lo! 3 
9: Suint-Pierre, 9.846 

Eu fol 

\iruque où lentale francaise, SSH Airiq vil i ÿ 
1468: Catheroun, 16,300, Madagascar, Go! \ouelle-Catéd Ê 
21.100: Saint-Pierre, 134 

ainsi qu'on le Vol, Les montants dif hib ] 
en regard des besoins considérables des terriloit 1 de certi 
d'entre eux. est cerlain cependant que La part de Ta Nouvelle 
Calédonie, enire auires, serait intéi | I I | \ 
en raison mérne de sa situation parucuhere, géographique autant 
que dé icraphiqu » 

Cependant, les services du imini-ltere d linances, qui élaicnt 
montrés rélicents lors du Vote de Ha loi Minijoz, he paraissent re 
lavorables, en principe, à son extension dans les tecritoin Pontre 
el, 

La caisse des dépôts et consignations tient en effet à centraliser 
l'ensemble des disponibihtés des caisses di run V Commit elles 
d'outre-1ner, pour ui permettre de remplir les obligations qui lui 
sont imposées et que hous avons rappel au débat de notre rap 
port 

Elle craint ésalement que saranties donnée HUX pire ul 
sentis par les caisses locale list nent suffisants et ne mettent 
en poril l'avoir des déposant Hieux saesardes par eil TT) 


L'extension d'ailleurs de Va loi du 2% juin {fo ne parait gurre 
possible, du fnoins dans La forme proposée par notre 
M. Bichon, sous forme d'une promulsation pure et simple 
aussi bien l'organisation administrative des ferriloires et Je foi 
nement des caisses ne sont pas identiques à ceux de la métropole, 
Cependant, le ministère de Ta France d'outre-m 


s{ «| “ pre 
occupé de la question et Fa mise à l'étude, HN, apparait qu'un 
décret, reprenant les principales dispositions de Ja Joi de 194 rait 
SUIisant pour arriver au but poursuivi par M, Bichon « “ot- 
lègues, et permettrait d'oblenir satisfaction plus rapidement qu'au 
Inoven d'une loi, 

Un vote unanime de notre A tublée inviterait les divers mi 
tères et services intéressés à donner leur agrément à un décret qui, 
pa ratlleurs, devra nous étre soumi pour avi 

LE nous aurions manifesté ainsi, none fois de plu Pintérét que 
nous porions aux territres d'outre mer et à leur d cle; ment 
sous toutes ses forme - 

L'est dans ces onditions que nous vous dermandon d'adopter la 
proposition ci apres, 

PHROPOSTFION 

L'Assemblée de FUnion francaise invite le Gouvernement A 
étendre aux territoires relevant du ministére de la Fra d'outr 
mer, par voie de décret promulgué apr \ 4 PA mblée de 
l'Union française, les principales dispositions de la Loi n° 5 ù du 


24 juin 19m, 


ANNEXE N'283 


(Session de 1953. — fre séance du 23 juillet 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'r 
des communicalions, sur la proposition de MM, Paul C 
Corval, Marcel Poimbœuf, conseillers de l'Union francaise, tendant 
à deina der au Gouvernement d'envisager les modalités de parti. 
cipation des crganisations syndicales des travailieurs et des em- 
p'oyeurs d'outre-mer à la définition des directives qui doivent ins 
rl ICS pians de developpement économique et d'équipement, à 
a fois à l'échelon central et à l'échelon territorial, par M. Momo 
Tours, conseiller de l'Union française (1). 


luperment ef 
utriee, Petrre 


Mesdames, messieurs, le rapport fait par M. le président Begarri 
au nom de la commission des affaires sociales, indique clairement: 
dans quel esprit a été conçu par nos anciens collègues, Paul Catrice 
Pierre Corval et Marcel Poimbœuf, la proposition qui vous est sou 
mise, Je ne m'élendrai pas, dans cet avis, sur les raisons quil à 
développées et qui traduisent les préoccupations légitimes des orga- 
nisalions syndicales des T. O0. M.; la commission du plan m'a tou- 
tefois demandé d'insister sur certains points, 

Tout d'abord, il nous faut regreller qu'un tel sujet vienne à être 
discuté aussi tardivement, En effet, les travaux préparatoires à la 
définition d'un deuxième plan sont en cours, 11 serait donc aussi 
urgent qu'opportun de faire aboutir cetie proposition 

Jarnais une nugmentation de production ne se pourrait justifier 
si la cause n'en était la recherche du mieux-être des individus et 
les effets, d'un effort absolu vers leur Hbhtration. 

Cette vérité première a été si bien admise par le Gouvernement 
de la République, sur Le plan métropolitain, au moins, que diverses 
représentations syndicales ont été prévues au commissariat général 
du plan dans différentes commissions chargées d'étudier l'établisse- 





(2) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 211 (année 1952), 
260 (année 1953). L 
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ment du nouveau plan. Elles figurent notamment au sein des 
corn is traitant de la sidérurgie, des transports et communi- 
“ation le nersie, de la construction des industries de transfor- 
mation, de ne, de la main d'œuvre, du tourisme, des postes 
el commu ns. de la recherche seientilique et technique, 

Parad ement, ioune représentation syndicale n'existe dans 
le ' d'études et de coordination des plans quadriennaux 
de ln hu « d'équipement des départements et territoires 
d Wener qui functionmeégit actuellement rue Marlignac. 

l! tant, il git unmme dans ta méiropole, d'orienter et 
du Û l'avenir « mique de l'Union francaise, 

bu ( de crtte ! cepehlani, un excruple s'offre à nous, 
i 1 it de forvi l'en fm 

la moteurs de la communauté européenne charbon-acier ne 
Voulureut point considérer nt <ur le plan international, intrinsè- 
quement, que sur les différents plans nalionanx, le but de leur réa- 
Hsalion Lernent us l'aspect onormique, Fort justement, ils 
si ut mmvottre l'accent ir toutes les conséqnences sociales qu'en- 
trainerait un emb'able notion et partout, e<timérent nécessaire, 
an \ des différents organismes de la €. E. C. A., la présence de 
eril.que vudicaux suffisamment représentalufs des intérêts des 
tra aille $ 

bu nombreux problèmes sociaux ne manqueront pas de se poser 
en cours de malsation dun plan d'équipement et de modernisation 


de: decartements et terriloires d'outr:-1mer 
Problèmes de salaires, d'emploi, de niveau de vie comparé entre 
differents terrntoires 


Problèmes de curté sociale, de sécurité de travail. 

Pr NTI. de l'haltutat 

Ji tn de la formation technique, ele. 

h Ufficuités surgiront aussi, nées de l'incompréhension des 
population à l'endroit de réalisations dont la nécessité, les buts 
ici leur échapperont 

Or, les salariés des départements et territoires d'outre-mer, jetés 
dans l'ordra économique, dans une espèce d'indifférence générale, 
ne croient plus à l'idée de justice qui est ou devrait être le prin- 


cpe dominant des administrations, Le doute a porté atteinte à 
leur foi, Is considérent désormais ce qui est fait sans eux, comme 
élant contre eux 


La reussite des plans aidant au développement économique de nos 


territoire repose done sur lacquiescement tolgl des populations 
aulochlones, Cela suppoe un accord entre les parties, une associa- 
hior 1 bas ie collaboration qui, parce que, conliante, sera 
le ond: 


Ou meux qu'une représentation des syndicats de travailleurs 
d'outre ner les eirp'oveurs ayant élé automatiquement consultés, 


peut, avee plus d'assurance aider à représenter les intérêts, les aspi- 
ral de n populations? Quel meilleur porte-parole aussi peut-on 
Î des incimes populations, quand il s'agira de sorlir les 
tra eurs de leurs obscurs rôles d'exécutants pour les transformer 
‘ ctenurs enthousiastes, dynamiques, d'une nouvelle éronomie 
lent Lenfin compris qu'elle n'est pas pour contraindre, mais 
‘ were profitable pour tous. 

L, [l ation d'un barrage, d'une école, ne donnera plus seule- 

ment leu À ces manifestations au cours desquelles seuls les repré- 
d poti rs pubin et les élus de la population prenaient 
ir com de gloire, L'œnvre, alors, sera commune; le profit pour 

| … Inerde à Chacun, 

Le ation ne pourra jamais constiluer un obstacle au déve- 
loppement économique des départements et terrtoires d'outre-mer, 
[L  escentelle dont le législateur devra s'inspirer dans la rédac- 
li du « tra 

Fant à l'« on territorial qu'à l'échelon central, le principal rôle 
de la re} ntation syndicale — les revendications justifiées de ses 
! élant satisiaites — sera moins une attitude de combat, 


‘ tuple agitation professionnelle dictée par d'étroiles concep- 


un‘ un désir de synthèse dans lequel s'amalgameront les désirs 
Lesoins des populations avec les impératifs nécessaires à la 
l le l'ensemble des réalisations, 
I loi appartiendra donc d'élever le débat, en lui gardant un carac- 
ere htinain, pratique. 
ect encore là une méthode pour dégager parmi les ressortissants 
départements et territoires d'outre mer une élite dont la métro- 
de, plus tard, aura hesoin pour servir de cadres naturels à des 
t vcopaissant inais évolués, 
Pour toutes ces raisons, la commission du plan donne son accord 
proposition rapportée par la commission des aflaires sociales. 
File inciste seulement pour que les modalités de participation des 
inisalions syndicales soient étudiées minutieusement et ceci 
aus un but d'efficacité, le seul que nous devons rechercher. Il n’est 
l'aileurs pas interdit d'espérer que le: représentants des syndicats 
in mèmes feront en sorte que les vérités que nous venons d'énon- 
cer ne soient des erreurs de fait. 





ANNEXE N° 284 


(Session de 1953, — 2e stance du 23 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, Bour, Corval, La Gra- 
vire, Mine Leflaucheux, MM. Jousselin, Michalet, Morel, Naroun, 
M. le général Plagne, M. le général Tubert, Mmes Tran Van 
Chuong, Vergrr, Mme la princesse Yukanthor, conseillers de 





l'ünion française, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
bliuque francaise à creer nine police féminine sociale spécialisée 
dans la prolechou de l'enfauve et de l'adolescence, dans la lutte 
contre la prostitution et la débauche, en Algérie, dans les dépar- 
lements et territoires d'outre-mer de l'Union française, par M. le 
médecin général sicé, conseiller de l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, les difficultés de combattre le proxénétisme 
et la prosultution rendent nécessaire la muïtiplicalion des moyens 
de lutte de la sociélé qui doit se défendre contre le blämab'e relà- 
chement des mours el le servage de ia fernime. 


Les proxénètes ne sont en fait que des marchands d'esclaves, 
usant de toutes les ruses, pour surprendre la bonne foi et tromper la 
crédulité des fernmes, en particulier des mineures qu'ils recrutent 
pour leur honteux imarché, Récemment, lun de nos anciens coilè- 
pues, Jean Scelles, signalait à M. le munistre de la justice la four- 
herie d'un commis voyageur jilalien qui, ayant engagé en Alle- 
inagne, cotnime domestiques, cinq jeunes filles dont l'une au moins 
était ôgée de dix-neuf ans, les avait, en ellet, casées tout d’abord 
comme domestiques, puis après leur avoir fait quitter sans avis 
les familles chez qui elles avaient été placées, les avait embar- 
quées à destination d'Oran où la police avait fini par découvrir leurs 
troces, L'une d'elles s'élait suicidée, une autre avait disparu, une 
troisième avail pu s'évader et rentrer en Allemagne, les deux der- 
nières se trouvaient enferimées dans des maisons publiques de l'in- 
térieur du pays. 


Ce piloyable marché de la femme n'épargne pas, hélas! les mineu- 
res el celle constatation fait ressortir la gravité des manœuvres 
utilisées par les proxénèles. 


Une action sociale mence par des femmes, soigneusement ins- 
truiles des conditions dans lesquelles se font les larchandages, le 
recrutement, lé choix, le transport des victimes ne manquerait pas 
d'aider à la Intte contre cet esclavage trop bien camouflé. Confiée 
à des assistantes sociales ainsi spécialisées, n’ayant que des liens 
aussi lâches que distants avec la police des mœurs, cette action, 
s'exercant dans les gares, y compris les gares aériennes, les ports, 
les villes, aurait pour but de dépister les femmes dont on auratt 
trompé la bonne foi, de garder avec elles un contact permanent, 
discret, afin de gagner leur confiance, de les préserver des consé- 
quences d'engagement contractés sans qu'en aient été pesés Îles 
vrais motifs, de procéder à une nécessaire rééducation. Lorsqu'aurait 
pu être apprécié le service rendn, en Algérie, dans les territoires 
de l’Union française, par cette action sociale, il serait alors possible 
de tenter avec toutes les garanties voulues l’organisation d’une 
police féminine spécialisée dont le rôle ne se rnerait pas à 
dépister les prostituées mais s'étendrait à toute possibilité d'accueil 
des femmes isolées, à la protection des adolescents, au soutien moral 
de la progénilure des prostituées. Cette police féminine devrait se 
garder de faire œuvre de police à proprement parler, mais bien 
plutôt appliquer le programme d'’assistantes sociales vouées au 
redressement des femmes égarées. 


Mais, semblable organisation ne peut réussir qu'en tenant compte, 
essentiellement, des mœurs, des coutumes, des tendances des ponu- 
lations des territoires de l'Union française, parmi lesquelles elle 
serait mise en place. 


Si l’œuvre est difficile, elle ne doit pas décourager l'effort. M faut 
la tenter; l'expérience permettra de lui donner les meilleures possi 
bilités d'action. 


En conclusion, votre commission des affaires sociales vous propose 
de substituer au texte qui vous est présenté par votre commission 
de la législation le texte suivant, qui sera repris sous forme d’amen- 
dement: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À 
entreprendre, avec tout le tact nécessaire, l’organisation d’une 
action sociale féminine spécialisée dans la lutte contre l’exploi- 
tation malsaine de la femme, dans la protection de l’adolescenre, 
la rééducation et le relèvement des prostituées et dans la surveil- 
lance de leurs enfants. » 





ANNEXE N°285. 





(Session de 1953, — 2e séance du 23 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi adaptant à la M tédonie 
et ses dépendances, aux établissements français de l'Océanie et 
aux iles Saint-Pierre-et-Miquelon, les dispositions de l'ordonnance 
du 2 février 195 relative à l'enfance (moditiée par la 
loi du 24 mai 1951), par M Borrey, conseiller de l’Union fran 
çaise (2). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal ofJiciel du 24 juillet . 


1953. (Cormpte rendu in extenso de la > séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 23 juillet 195?, page 7%, {re colonne.) 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 186 (année 1%2). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 57145: Assemblée de 
(année 1953). 
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ANNEXE N° 286 


(Session de 1993, — % séance du 23 juillet 19955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives el domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président dn conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
inner, portant statut de la cCopération en Afrique occidentale fran- 
çaise, par M. de Bruchard, conseiller de FÜnion française (1 


Mesdames, messeurs, votre commission vient d'être saisie sous le 
ne !91, année 1953, d'une demande d'avis sur un projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant statut 
de la coopération en Afrique occidentale francaise, 

Il parait nécessaire de vous donner quelques renseignements sur 
l'évolution de celle question, 

Une proposition n° :%; année 192, de Lebrun-Kéris, conseiller de 
l'Union française, et de plusieurs de ses collègues, tendait à derman- 
der au Gouvernement: {° de préparer une rég'ementalion des coopé- 
ratives agricoles spécialement adaptée à l'Afrique et de constituer 
un corps de fonctionnaires <pécialisés, 

Une demande d'avis no {3% année 1952 à ensuile été transmise 
à votre Assemblée sur un projet de décret de M. le ministre de la 
France d'outre-mer, étendant aux territoires qui re'évent de son 
ministère, les dispositions de l'ordonnance du 12 octobre 1943 rela- 
tive au statut juridique de la coopération agricole modifiée par la 
loi du 4 mai 1955, 

Ces propositions et demande d'avis de la commission d'agricul- 
ture de votre Assemblée ont fait l'objet d'un rapport très fouillé et 
tres documenté, ( no 264, année 1952) fait au nom de la cComimis- 
sion de l'agriculture par notre collègue, M. Cazelles, 

La commission des affaires financières saisie pour avis, avait 
fomnuié par l'intermédiaire de son rapporteur, M. Léger, quelques 
observations, D'autre part, une étude avait été faite sur la meme 
question par l'Assembiée nationale. 

Dans ces condilions, voire commission de l'agriculture, tenant 
compile des observations de la commission des affaires financières et 
de l'étude de l'Assemblée nationale, a estimé devoir faire une deu 
xième lecture dun rapport Cazelles, no 291, année 1952. 

I en est résullé nne étude supplémentaire de la commission de 
l'agricullure, rapport no 10640, année 1953, de M. Cazelles, apportant 
un certain nombre de modifications du texte initial, notamment sur 
les articles 1, 2, 10, 15, 19, 55, 97, 41, 12. 46, 59 et 60, du premier 
rapport 29%, année 1952 

Les conclusions de la commission de l'asricullure ont él adoptées 
par l'Assemblée de l'Union française, sance du 16 mars 1953. 

C'est à ce degré d'avancement de la question que M. le ministre 
de la France d'outre-mer vient de saisir l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise d'une demande da: ne 191, année 19%, sur un projet de 
décret portant non plus seulement sur un slalut juridique de ta 
coopération agricole en Afrique mais sur une réglementation des 
coopératives de toute nature portant statut de toutes les formes de 
Coopération, en Afrique occidentale francaise seutement, 

C'est l'étude de re projet que votre commission m'a chargé de 
rapporter 

L'Assemblée de L'Union francase à en à se pyréorcuper à maintes 
reprises, sur liniliative de M. le président Jacobson, représentant 
notre Assemblée au comilé directeur du F. 1. D E. s., des études 
préalables concernant la mie en place des organismes susceptibles 
de mettre en œuvre le futur plan quadriennal. 

Le ministre de la France d'outre-mer d'une part, M. Roland Pré, 
président de la commission du plan quadriennal d'autre part, ont 
fait re<sortir avec vigneur que l'aide directrice du nouveau plan 
quadriennal était d'apporter une aide directe el efficace aux agri- 
Culicurs autochtones, 

Votre Assemblée toujours soucieuse de rechercher les moyens de 
faire parvenir aux producteurs autocldones ie< crédits dont dispose- 
rait le plan quadriennal. avait adopté le rapport de M. Cazelles sur 
la demande d'avis ne 143, de 2, considérant que l'application de 
ce décret serait de nature à faciliter très largement l'application du 
plan. 





En présence de cet état de choses, ia commission de légslation, 
considérant que le texte du rapport ne 100, volé le 16 mars 1953 peut 
contenir quelques imperfections qui ne pourront être mises à jour 
que par expérience, 

— esiime que sans dorer un avis défavorable au projet de décret 
n° 191, portant statut de la coopération en Afrique occidentale fran- 
Çaise, elle ne peut, dans l'imméd at, présenter celte étude, sans que 
l'expérience sur le statut de la coopération agricole ait reçu un 
commencement d'exécution, En conséquerce, votre commission de 
la législation vous propose d'adopter le texte suivant: é 


PROPOSITION 


L'A-semblée de l'Union française décide de surseoir à l'examen 
de la demande d'avs, sur le projet de décret présenté par le ministre 
de la France d'outre-mer, portant statut de la coopération en Afrique 
occidentale francaise et demande au ministre de la France d'outre- 
mer de prendre un décret sur le statut juridique de la coopération 
agricole en s'inspirant de l'avis émis par l'Assemblée de l'Union 
française, le 10 mars 1953 





(1) Voir Assemblée de l'Union francaise, ne 191 (année 1955). 











ANNEXE N'287 





session de 1955 2 séance du 23 juiliet 1955.) 

AVIS pre chlé, au nom de la commis nn du plan de j« uipement 
et des commu alions, su la proposition de Mile Le Ber, 
MM Borrey, Gerviun, Jacobson La Gravière Mine Maäiroux, 
MM. Randretsa et si conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter Le Gouvernement à augmenter dans son plan quadrien- 
nal le pourcentage des crédits d'investissements affecte à !a 
santé publique +! 1 l'enseignement, par M. Toure, con-eiler de 
l'Union fr inÇaise (4). 

Mesdames, messieurs, la commmiss on du plan, en toutes eur 1Se 

nces, à son regard tisé sur lobjechf priorflare de Va doi d'avril 

rs: lever le niveau de vie des populations 

Or, la promolion des autochtones ne doit pas être urmiquement 
matérielle, c'est-a-dre ne viser que la santé, lalimentation et le 
conditions de travail. Elle doit, avec une méme imporlance, être 
intellectuelle et cuilurelle, étant donné Ja Volonté du Kégislaleur 
de permettre à (ous les re<sortissants de 1 Union française qui en 
ont le caractère et la capacité, d'accéder à lous les wmmplois publics 


ou priés, Cest dire que Pense gnement entre, rigoureu emetil el 
avec ymporiance, dons le but proposé, 

L'enseignement, d'autre part, participe à la création des œuvres 
du plan et à leur fonctionnement 


Création des œuvres du plan. 


Pour réaliser tous les projets du plan, qu'il s'agisse de construire 
des édilices à des fins sociales, de réaliser de l'infrastructure ou de 
développer la production, 11 faut des spécialistes el des cadres dans 
toutes les branches d'aclhivités, 

La iétropole n'est en mesure que d'en fournir, quantilatisement, 
un nombre réduit, Hi appartient aux populations d'outre-mer, dan 
toute la mesure du possible, de contrbuer à bâlir les créations 
projelées et ce, à tous les échelons de ja hiérarchie, D'où la néces- 
Sité de les in<trure 


Fonchonnement des œuires du plan. 


Lorsque sont et seront réalisés les projets du plan, le personnel 
de fonctionnement doit el devra être de plus en plus aulochlone, 
La nécessité s'impose done d'instruire et de former, à tous les éche- 
lens, les cadres et <pécialistes de la santé, de l'en-eignement, de 
l'urbanisme, du génie civil d'infrastructure et de loules les branches 
de la producl'on 

Ainsi que indique la proposition qui vous est soumise, jusqu'iet 
l'enseigpement est intervenu approimalivement pour 5 p 100 dans 
le total des crédits publics, alors que ‘a première commssion de 
modernisation avait envisagés 10 p. 100, Plusieurs de nos collègues — 
et je rappellerai les interventions de Mlle Le Ber et de M. Montrat 
qui ont trouvé un si profond écho dans votre Assemblée se sont 
alarmes au sujet de cetle situation et, ce, à juste titre, En effet, la 
menace d'une insuffisance de quote-part de crédits pour lenseigne- 
ment est rerlaine et ce, pour trois inolifs principaux” 

Premier motif, — Goulet d'étranglement causé par ure insuffi- 
sance de mailres, 

Les instituteurs, obligatoirement bacheliers et lituiaires du certi- 
fivat d'études pédagogiques ‘stage d'une année) possèdent une for- 
malion suffisamment élevée pour se sentir souvent aspirés par des 
emplois plus attractifs que l'enseignement, tels que ceux de carac- 
tére politique, administratif où privé, 

Les moniteurs, généralement détenteurs du brevet élémentaire et 
du certificat de formation pédagogique des cours normaux (stage de 
deux ans), sont assez lon d'être assez nombreux; ceci est parlictle- 
ment dû à l'insuffisance quantitative des cours normaux. 

1 faudra pouvoir relenir les instituteurs dans l'enseignement et 
augmenter, de façon importante, le nombre des cours normaux. 

Second motif. — Goulot d'étranglement causé par l'insuffisance des 
crédits de fonctionnement, 

Les budgets terriloriaux, on le sait, sont souvent en difficulté et 
ont peine à assurer leur équilibre. Dans ces condilions, pour qu'ils 
soient en mesure d'alimenter le fonclionnement d'un enseignement 
accru, plusieurs considérations peuvent être mises en avant: 

a) Eludier de près les possibilités d'amélioration des finances ter- 
riloriales el en faire profiter l'enseignement ; 

bd) Elant donné que les lourdes dépenses des budgels terrloriaux 
sont en majeure partie causés par les frais de l'administration, 
rechercher des économies dans le coût de certaines directions et 
services, et notamment, dans les secteurs d'autorité, et en faire 
profiter l'enseignement ; 

c) En cas de besoin, examiner s'il est possible, au moins dans 
certains terriloires, d'imposer un supplément de fiscalité au profit de 
l'enseignement, 

Troisième motif. — Concurrence des crédits pour le développe- 
ment de la production.” 

Les tendances du plan quadriennal sont ‘ortement orientées vers 
la production à bilans rentables, production étant entendue dans le 
sens industriel et non pas dans le sens sanitaire et pédagogique. Ceci 
a été affirmé publiquement dans nombre de déclarations d'hommes 
responsables. 

Or, dans les limites imposées par des crédits totaux toujours 
insuffisants, des attributions excessives au profit de la production — 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 137 


. 271 (année 
195%). 




















300 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

el ve! minier et la per<pective des grand: ensembles pourraient y transmises au Gouvernement, respectivement le 19 mai sous le n° 56, 
! Û rave aux autre ecteurs du plan, et le 25 juillet sous le n° 98. 

“islt ù la santé et à lenseigsnernent En ce qui concerne la préparation du budget 1934, chaque année, 
La 4 port } ne trailera pas la ques qualita vous avez tenu à faire connaitre au Gouvernement, avant qu'il 
t lee : ONTIE d à Coin on dk ifaires cullu- \ous consubHât sur son prujet de loi de finances, comment vous 
re | w peut qu'apyrecier limporlanee, aflirmée par ailleurs, eslimiez que devaiegi étre ulilises les crédits et quelle était la masse 
| | l'ensé emcut du prenmmer degré, la formation artisa financière à inscrire dans les dépenses publiques métropolhaines, 


hale el iménagere, les cours normaux, l'enseignement proles-ionnel 


tt 1! l th «it base 

Pour terminer, il peut n'être pas inutile de jeter un regard sur le 
chetin à parcour Au preumner janver 1%2, dans l'en-eimble des 
vuugt et un ternluires d'outre-mer (20.73014000 habitants), l'effectif 

i ble (fs p. 100) était de 91.612000 enfants et jeunes gens. 

Or, Le nombre du clères élait de 516.500, ce qui corre-pond à 
1x nl AUT 

| ‘ d'ai très différente int les territoires, 
ainsi que l'indique le relevé suivant: 

su hi LRALLL 


plu fui NN ele Calédonie, Etablissement francais de ] Océanie, 
Sant-Perre et Miquelon 

ms p 1060, Moyen-Corgre, 
\ 0 p. ft, Gabon, 
françois de Lindes Togo 

0 à op 100 Dahomwey, Oubangui-Chari, Côle des Somalis, Séné- 
pal, Côte d'Ivoire 

10 à 5 p, 100, Comores, Guinée, Soudan 

ù à Op 106, Niger, Maurilauie, Fchad, Haute-Voila. 


Gest en fonction de vrouments de la proposilion n° 133 et du 


Madaga-car, Cameroun, Elablissements 


, 


fond de Mine M IX, vice-présidente, c'est en raison de 

Lo } pat l AUTINIE nn du plan, ecprunee dan plu- 

rapports forimulés en <on not, nolamment, chaque année, 

le demandes des erédit budgétaires, que celle-ci, se ran 

ant aux côtés de la commission des affaires cuilurelles, souseril 
sd serve à [a COLE LUS IONIS, 


ANNEXE N° 288 


C-sjon de Pins, — Cance du 23 juillet 1953.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de bLosprogramme portant atiribuhion au plan de moder- 
nisation et d'équipement des territoires d'outre-mer, sur le budyet 
métropolitain, au titre des subventions et des prèls, et pour la 
période auadriennale commençant le 1°" juillet 1953, d'un crédit 
stobal d'autorisations de programme de 400 milliards (1), présentée 


par M Alfred Jicobcon, conseiller de l'Union francaise, présktent 
de Là commission du plan, de l'équipement et des communications, 
au tro de elle commission, — (Renvovée à la commission du 


plan, de Féqgupement et des comrmhacations 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me dan messieurs, l'équipement social et économique de FEnion 
française outre mer fera l'objet, au cours du denxiètime semestre 1958, 
de «hi posi d'une importance capitale. 


pu 
Fa effet, d'une part, différents arrèlés pris en février el en mars 
lecoiers par le président du conseil ont insülué au commissariat 
néral du plan des commissions chargées d'étudier des plans 
quadriennanx, dits deuxièmes plans de modernisation et d'équipe- 


ment 22), Ceux-ci intéressent la période fer juillet 1953-20 juin 1957 
et cousttuent la tranche terminale des plans décennaux presents 
} le législateur de 1916 Lesdites commissions d'étude formuleront 


probablement leurs conclusions au cours du dernier trimestre de 
veille annee 

D'autre part, la préparation ae la loi de finances de 1934 et Îles 
) concernant les crédits d'investissements 
ont le Gouvernement d'abord, le Parlement ensuite, à se 


l omoléementarres 


inteller 


|! meer 

Quatttativement ur la manière d'engager les plans quadriennaux 
] ul nr \ des objectifs à réaliser en 1954 (3): 

Et quantitativement ur l'effort financier annuet en période étale 
‘ lans « ennaux que la métropole entend consentir aux fins 
de dquiperment et de la modernisation de loutre-mer. 


e qui concerne l'élaboration des plans quadriennaux, votre 


Asemblée à voulu que ne soit pas omise sa consultation, et que, dé 
| r l'examen qui Imi sera demandé, elle puisse disposer d'un 
‘ i fi t qu'elle à évalué à trois semaines. Tel est l'objet des 


propositions me 4 el n° 164 concernant, la première, les territoires 
uv! Les départements, la seconde, l'Algérie, que vons avez volées et 


nnmes sont exprimées en 





ht, t expost loutes le 
fr métroprotitains, 
Les arrôtés pris, pour le président du conseil, sous la signature 
‘ CG x tail d. secrélaire d'Etat, mit : 
| es leri res d'outre-mer: arrèlé du 27 février 19%, Président : 
M. Roland Pré, gouverneur de la France d'outre-mer (7. 0. du 
ES " r OU 
Ï er L Algerie, la Tumisie et le Maroc: arrêlé du 17 mars 193. 
1 É M. Lucius, maitre des requèles au conseil d'Etat (7. ©. 
1 b mar ot 
Ft pour h ! rlements d'outre-mer: arrêté du 19 mars 1953. 
l Jents M. 1 is (4. O. du 25 mars 1959). 
Le péra s nodselles qu ont été approuiées par le comité 
d eur du F. 1, D. FE. $S., depuis le ter juillet 193 et celles qui 
l nee avant l'approbation du plan quadriennal, seront ubte 
| incorpor tans ledit plan quadriennal 





soit au dre du budget ordinaire, conne subventions (1), soit au 
titre du budget extraordinaire, comme prêts et garanties (2). Celte 
pratique s'est avérée vpérante, puisque Vous avez pu peser utilement 
sur la décision fixant les montants, avant qu'ils ne fussent arrélés 
par la commission des investissements el, 4 fortiort, avant le travail 
souvernemental et parlementaire. Pour le prochain exercice, votre 
intersention revêt une importanre accrue, en raison d'une tendance 
déjà aflirmmée de réduire les crédits d'investissements de 195% — 
tendance contre laquelle nous nous élevons formellement — et 
des répercussions de Hannés initiale sur l'ensemble de la période 
quadriennale 

C'est dans ces circonstances que votre comnmussion du plan à 
esliuné devoir déposer sur votre bureau, avant l'intersession estivale 
de cetle année, trois proposilions visant respectivement: 

Sous le ne 288, les territoires d'outre-mer; 

sous le n° 289, l'Algéne: 

sous le ne ZXh), les départements d'outre-mer. 

Elles font l'objet de texles séparés, à la fois parce qu'elles relèvent 
de départements ministériels tutélaires différents et parce que les 
problèmes ont, dans chaque cas, des données spécifiques parli- 
“uhères: 

L'examen des deux questions, strivtement fHiées, du plan qua- 
driennal et des crédits de l'exercice 1%%, dont la seconde est intégrée 
dans la première comme l'est une partie dans un tout, nous & 
conduits à vous soumettre, dans chacune des propositions, un 
double objectif, savoir: : 

_# Vote d'une loi-prograinme de quaire ans, 

H. — Fixalhon du cercdil d'engagement tlolal pour la période 
quadriennale 

Avant d'entrer dans le vif de la présente proposilion qui ne 
concerne que les terriloires, alors que. parallèlement, vous sont 
présentées des recommandations pour l'Algérie et les départements, 
voire commission du plan ne peut s'empécher d'exprimer un regret: 
en effet, pour la première fors, elle va deroger à sa manière coutu- 
muère en ne traitant pas simultanément la question du concours 
financier de la France à l'équipement des Etats associés d'Extréme- 
Orient. 

Les slaluts définissant la posilion de «ces !rois pays au sein de 
l'Union francaise se trouvant actuellement dans une phase evolu- 
tive, il est apparu que lassietle de la contribution de la métropole 
à leur developpement ne présentait pas de bases suffisamment 
prérises. 

Mais notre regret ne peut manquer de s'accompagner du sentiment 
que doit dicter la communauté des efforts des différents pays de 
l'Union francaise et qu'exprime, avec noblesse, le préambule de 
notre Constitution, 

Celle courte digression sera close par l'affirmation de notre désir 
et de notre espérance de voir détinir, le plus tôt possible, la 
participation de la France au progrès social et économique de ses 
trois associés, 

Le présent exposé des motifs, concernant les territoires, se 
doeorgposeri en deux parties: 

Titre Ver, — La loi-programme de quatre ans. 

Titre I, — Le credit global de 400 milliards. 


TITRE Ier 
LA LOI-PROGRAMNE DE QUATRE ANS 


Objet. — La proposition qui vou- est sonrmise tend à faire décider 
pe le Parlement, pour les opérations nouvelles à lancer pendant 
a période quadriennale parlant du fe juillet 1953: 

Qualilalivement, des buis, des tendances et, en conséquence, des 
novalions à apporter à l'auvre accomplie depuis six années; 

, quantilativement, du crédit global d'engagement destiné à 
couvrir, jusqu'à leur terminaison, l'exécution desdiles opérations 
el, pour chaque grande catégorie de réalisations (production, infra- 
structure, équipement social}, son importance financière relalive, 
par rapport à la dépense lotale. 

Chaque année, comme par le passé, les crédits de payemenis 
harmonisés avec le crédit quadriennal d'engagement, seront inscrits 
dans la loi de finances. Les programmes annuels, parties du plan 
quadriennal, continueront à être soumis aux dispositions du déerrt 
du 3% juin 1949: parmi celles-ci, nous soulignons, pour les opéra- 
lions des sections outreaner, la nécessité de l'accord conjoint des 
assemblées territoriales et du comité directeur du F. 1. D. E. S. (3). 

Ainsi, tout en respectant le principe de Fannalité du budget, la 
subordination des cahiers de programme au plan quadriennal préa 
lablgment arrèté permettra d'atteindre le but, qui est de concevoir 
et réaliser un ensemble planifié, coordonné et harmonisé. Les 
reproches, souvent molivés, adressés jusqu'ici à une œuvre qualifiée 
de catalogue à articles incohérents, n'auraient, dorénavant, plus 
de tlonderment. 

Le projet n'exeluera pas la souplesse que pourraient requérir, 
en cours de réalisation, les données nouvelles de l'expérience et 





(1) Budget de reconstruetion et d'équipement (B. R. E.). 

(2) Fonds de modernisation et d'équipement (F. M. E.). 

(3) En 1933, les sections outre-mer interviennent pour 63 p. 109 
dans le tolal des investissements publics: la section générale et les 
opcrations pronres de la caisse centrale correspondent, ensemble, 


à 937 p. 100, 
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l'évolution de la conjoncture. Les modifications fraginentaires ns 
seraient toutefois jugées opporlunes que si elles ne heurlaient pas 
la conformité aux idées mailresses, ne déplacaieut pas Le parcours 
des lignes de force tracées à l'avance et, en définitite n'altéraic al 
pas le caractère organisé de l'eusemble. | 

en plus, la loi-programine permettrait d'atteindre, dans l'ordre 
moral et dans le sens politique, un effet au moins égal. sinot 
supérieur à celui même du plan: affirmation par l'Assemble sua 
veraine de sa volonté de poursuivre la réalisation du plan décennal 
jusqu'à sa fin,-avec des moyens budgétaires suffisants pour répondre 
à la volonté solennellement exprimée en 1916, sans remise en 
uestion, chaque année, au cré de la fantaisie des discussions, de 
l'importance globale de l'effort à consentir. Ainsi tomberaient à 
néaut les allégations suivant lesquelles le plan entrerait dans 11 vois 
de l'extinction et les engagements antérieurs ne seraient pas hon) 

s (1). 

À < dernière observation est d'autant plus fondée que, d'apres 
certaines déclarations officielles, le Gouvernement aurait f'inteu 
tivn de ne plus inscrire dans le budget les crédits destinés aux 
investissements économiques. Ceux-ci seraient fourmis par es 
emprunts, les erédits bancaires et l'autofinancement, complétés éven 
tuellement par une aide de l'Etat. 

Affirmons, au passage, combien un telle mesure nous alarm. 
Si, jusqu'ici, les lois de finanres ofraient an moins une certaine 
sécurité quant à la dépense à effectmer jusqu'à Ja fin de l'exercice, 
la nouvelle mesure de « débudgétisation » des investissements ne 
donnerait plus aucune certitude, Avec quelie faveur, en effet, le 
ublice accueillerail-ii des emprunts destinés À la modernisation de 
Poutre mer ? Lorsque le président Pinay a désiré combler Le déficit 
de 600 milliards du budget de 1952, au moyen d'un embrunt-or à 
clauses particulièrement avantageuses, l'argent frais souscrit s'esi 
élevé à moins de 200 milliards. Lorsque l'on a lancé, au profit dr: 
entreprises nationales, des emprunts qui devaient rapporter 120 rmil- 
liards et ce, avec des sécurités rattachées à la valeur du charbor 
ou aux kilomètres ferroviaires parcourus, la souscriplion publique a 
rapporté 40 milliards. 

S'il s'agit de recourir aux crédits bancaires ou à l'autofinancement, 
on empiète d'autant sur la capacité des investissements privés; 
or, ceux-ci, estimés par la commission Pleven à 50 p. 100 des crédits 
publics, par le ministère de la France d'outre-mer à 43% p. 40 et 
par nous-mêmes à 30 p. 109, sont très réiicents. Remplacer de: 
wuvestissements publics par un apport de fonds privés conduirait 
forcément à une diminution du potentiel financier total. 

Contre une telle perspective de non-incoerporalion dans le budget 
d'une partie des crédits d'investissements, nous avons l'obligation 
de nous élever; cette menare, dont nous ne connaissons pas l'issue 
et qui peut être renouvelée, ajoute encore à la nécessité d'un enga- 
gement à portée quadriennale, par une loi-programme. k 

Objections. — Nous n'ignorons pas les objections que suscitera un 
lelle proposition, les obstacies mêmes qu'elle rencontrera auprès 
du ministère des finances. Ce département, animé d'une respectab!e 
prudence et ignorant, pour l'avenir, les prétentions des autres 
Ministères et les possibilités budgétaires, est, en principe, peu fav )- 
rable à des lois-programimes poriant élalement des dépenses. 

La procédure est pourtant régulière et précisée par la loi du 
30 mars 19%47; l'autorisation de programme, dent l'exécution porte 
sur plusieurs années, peut faire l'objet d'une loi spéciale ou d'arti 
cles de la loi de finances. Ainsi, récemment, de telles mesures ont 
été prises pour l'exécution d'un plan de constructions aéronautiques 
(loi dun 19 août 19%), pour la réalisation du plan d'accroissement 
de l’energie atomique (loi du 2% juillet 1952) £gt pour la réalisation 
d'un programme de constructions scolaires (loi de finances du 
7 février 1953, art. 17 et 21). 

L'intérêt qui s'attache à la promotion de l'outre-mer ne devrait 
pas être moindre que celui + fait, à juste titre, bénéticier de dispo- 
sitions exceptionnelles l'amélioration des communications aériennes, 
les prospections de minerai d'uranium et le développement accéléré 
de l'éducation nationale. 

L'Assemblée de l'Union française, qui place au premier rang de 
ses préoccupalions l'élévation du niveau de vie de nos compatriotes 
de l'outre-mer, ne devra pas se laisser fléchir par la pratique t 
l'argumentation d'un grand département ministériel traditionnel, 
dont l'optique est différente de la sienne et dont l'accueil se ressen- 
dira forcément des difficultés de la conjoncture générale. 





TITRE II 


LE CREDIT QUADRIENNAL DE 409 MILLIARDS 


L'éaoncé qualitatif de l'emploi des crédits du plan quadriennal ne 
sera pas repris dans le présent texte, En effet, notre collègue M. Dus- 
seauix à déposé à ce sujet, sous le n° 29, le 16 juillet, une pro- 
ee y porlant le contre-seing de 14 commissaires du plan appar- 

nant à différents groupes. Votre Assemblée a ainsi été saisie d'un 
arojet très étudié de directives à donner au plan quadrienna. 


Nous ne traiterons donc ici que le problème de la quotité des 
crédils; en d'autres termes, nous avanccrons des éléments d'appré- 
Cialion à l'appui des 400 milliards proposés. A celte fin, seront rap 
pelés : 

A. — Ies deux avant-plans décennaux de 1946 et 1949. 

B — Les cédits d'engagement totaux aulorisés du 30 mars 1947 
au 1° juillet 1953, et sera expose : 
€. — La détermination du crédit global quadriennal. 

(1) De tels propos ont été récemment renforcés par certaines infor- 
Mäalions qui faisaient entendre qu'en 19%4 les crédits ne serviraient 
qu'à la terminaison des opérations en cours et ne perimeliraient pas 
le lancement d’exécutions nouvelles. 
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A. — Les deux avant-plans décennaux de 1946 et 1949. 

En application di à loi du . avril fou re! l RIT 
et er 1959 des avant-oians décennaux ont été étabih [l EL 1 
obtenir j} it cnernenmentale pour pi 
ment !évoratron rapute ‘ | ‘ le VF | ‘ ‘ | | 
du concours des asserbices leri ridies, à peine chires “li vxerei 
eu 100 

a! lrremre at { 1 la Î ! 1 «1 { 

La cornmis nn d mode di ler Il 'RRE i bre 

r M René Peven, leux rapperls. Le premier pri 
bul- t directise et « it «l évaluat L i 
une laige dif , Le deuxiet rie pla ‘ \ 


ile avec 0, Lion d aruicle il CrA 


[r tent alert 


chaque ler! 
ère d'un d 
dans Île prenmer rapport figurent, pour l'ensemble des 21 terri 


toires et des 4 départements d'outre-mer, li li 

évalués en francs du troisieme trimestre 196 m 

inve-lis-ements publics 1947-06, 490,510: in | | i 
06, 94.000 (1). Total : 2N5.210 

Du deuxième rappori, on exhait que les & 4 rements inter 
viennent pour 17.300 millions dans les 19710 mil le fr 

Le: investissements publie: rt rent dos pour les 21 ter 
à : 190.710 17.1) 175.410 mullions de fra , 

Or, daas le pré-ent exposé, c'est la valeur imoyenne du frar 
d'ailleurs quasi constante au cours du premier semestre 1495, qui 
est adoptée comme unité de rattachement. Pour pondératiot 
äinsi rendues nécessaires, on se référera aux indices de Fensemhi 
des ‘1 arlicle: de la statistique generale, la base 109 <e rapportant 
à 19%. 


Ces indices étant : 


Pour le troisième trimestre 1916, 576, ef pour le prenuer sernesire 


495%, 2,470, le mentant prevu des investissements publie exprime 
eu francs 1%, seraal : 
2.170 
173,110 mitiards, 9° tri. 1916 » 742 milliards 1959 
076 


b) Deurume avant plan décennal (194%. 


Les territoires ont élaboré, dans le courant de 149, des plane 
décennaux dont certains, comme ceux de VA. E. F. et de M 
gascar, ont approché le stade de l'approbalion gouvernementale 
Ces derniers, en effet, tirent l'objet d'examens approfondis du dépar 
tement et du comité durecteur du F. KE D. E. s, qui ne formulérent 
pas d'ohjections importantes. 

D'une facon générale, on peul considérer eue li pla è déc: HHATIX 
établis par les terrioires répondeat assez convenablement aux but 
de la loi et à la masse raisonnablement prévisible des possihilits 
de réalisation, Du point de vue financier, leur total s'élève à 570 mut- 
liards de francs, valeur moyenne 19149 (3). 

Le raliachement An potentiel de ce crédit à celui du franc actuel 
s'effectue par l'indice, pour la moyenne de l'aunrte 1919, 1813 et 
conduil ainsi à : 


2170 
576 milliard: de francs 1949 775 milliards de francs 1933. 
1817 
L'évaluation, 715 milliards, de 1949, est du même ordre que celle 
de 19346, 742 milliards, 


B. Les crédits d'engagement totaux autorisés du 30 mars 1947 
au 1" juillet 1953. 


Les 114 lois budgétaires promulguées du 30 rmars 1917 (premiers 
crédits du plan) au 7 février 1953, (loi de finances 19355} portent, 
pour l'équipement des territoires d'outre-mer, des crédits d'eagn 
geent s'élevant au total, d'ailleurs inchangé le 1° juillet 1955, de 
390,7 milliards, 

A celle même dale, on peut évaluer les crédits ulilisés à 270 mil 
liards. , 

Les 230 — 250, soit 60 milliards, non encore dégagés par des paye- 
ment-, seront dépensés au cours du deuxième semestre 1953 et 
au début de 1954 








(1) Le montant des investissements privés a done été évalué à 
50 p. 100 du chiffre des investissements publics, Cette précision à 
paru optimiste ei s’est confirmée telle; elle n'a pas suffisamment 
teau compile de ta pauvrelé de la plus grande partie de l'Afrique 
noire, de l'éloignement de la mer de ses sources productrices et de 
l'inexistence de garanties à accorder aux inveslissements privés, 
nationaux et élrangers. 

(2) Répartition par territoire de ce montant de 173.410 millions 
A. O. F., 46 p. 100: À E. F., 19 p. 1409); Cameroun, 9 p. 100, Mada- 
gascar, 20 pr. 190; autres lerriloires, 6 p, 100; la part p Coneroun, 
qui avait bénéficié d'uac aide firancière du Crédit national et dont 
le développement avait marqué une avance, élail néanmoins forte- 
ment sous-estimée, 

(3) Réparllion par territoire de <e montant de 570 milliards: 
A. O.F., 47 p. 100: A. FE. F. 19 p. 100; Carneroun, 11 p.109; Mada- 
gascar, 20 p. 100; autres terriloires, 3 p. 100. La part du Cameroun 


était encore sous-estimée, La part des « autres territoires » étail 
aussi très insuffisante, notamment celle des établissements français 
de l'Inde, de la Nouvelle-Calédonie et des établissements francais 
de l'Océanie, : 
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Comine, dans la Gétermination des crédits futurs, 1 sera fait 
roforen au pass Hoti croyons ulile de dosner, au sujel du 
inontant de 20,7 rmuliami les informations suivantes 

a) Uépartition entre Le F. 1 D EF. $S. et la caisse centrale 
de la France d'outre-mer 

€ "ER 9. Sections outre mer topéralions d'intéret terrnio 
ri! 24 mttlianis uit 55 p : 

Section £ le péralions d'inté‘ect jioterterritorial où général), 
ou 7 mulliards cuisse cet e 0! ralions propre parim palions, 
nl t IUX « t : aux entreprises, réesconnpies), 120 imil- 
Hard | LA. 

I [E rl 
Hépartition par 4 tués 

RAPPEL | . 

) NCE 

MONTANTS POI HEUFX des DIFFÊRE + 

AUTINITÉES pourceutages de- 
uriliards TAGES Coma | A 
| Plesen | pourcen ages. 
| IT t r'o 

A 16,1 1,9 3,1 + 1,8 
l'roul 

\ ! éner 

(LEE: { 

( . à LI 2 92,3 + 1,7 
| structure : 172,39 2 17,4 t 1,5 
l ment il. 11.7 lr,7 27 - 11,3 

:10,7 100 | 100 | Ô 
n j putalion a terrdoires et à La metropole. 
La | nm de riloires, effectuée presque intégralement 
| pr à la caisse centrale, se monte, approximati 
Vote X 3: 100 dis crédi les serions outre-mer, soil : 
i re (l les pmaiti 32 }' LL, =) 
La dit nes t 
| 5,7 milliards C8 p. 100), 
I Û \ ntrih le la métropole, au titre du F. 1. D. E.S. 
‘ ' propre le la vais-e centrale, 
il 1 { le puit cuyages au 1* juillet EU 

1] | ile en ] nentant contrôlé par le minis- 
tee d \ 1 d (RE muil.ard * 

t1 f ] l ni wlit uscrits dans d'autres chapitres 
bud : \ ws de classes A et BH, phares 
vi t tiur, t « ù 2%) uuillianl 

La ‘ publiques locale provenant, soit exceptionnel- 
le t der bd ré it de laxes paratiscales (soutien 
« | Lo, « f reliquat des caisses de compensation, 
Û ‘ 40 milliard 

\ ’ ( plan du terriluir doutre 
LL \} l | élèvent, au 1° juillet 1953, à 9390 
l 
‘ 1 le fut UE] Uiards de {ra n $ comptables 

toi {: ’ imés en frar 19,5 
| le f ini {] devra être le coût 
l \ } l | est ccessdire, pour 
l l \ le 0 emalliards composées de tranches 
i 1 l eu le pression d'un montant en 
J 
\ [ } (e avan hnplhifié, mais 
\ | roxithiu l« “t 
| 4 [LL ERA Jr Ï ] X pronmicres 
| Cou le la se n gésacrale et les 
| i I sont, « crande partie, destit A! 
\ l ” à ja ar ne progre-s1on sen 
\ 1 i 1 pat l du è preuer, en 1004, 
Î p. 1! 

| | I ivt l de diminuer la contri 

| de { l et de : er les 43100 vices ci-dessus 4& 
l Î | * trie in polilaine, qui consent aux tlerri- 
t \ " cé rale des emurunts à des « ulilions 

\ 11 " Ce < rermboursement en 25 ans, inté- 

| l i \ \ pas de grand changement, D'autre part, 

es let ré veront dans cette modification uae nouvelle mar- 
aue de | ité et 1 ilèsement des charges ullérieures de leur 
j 
LI 

‘ u'il er U ilest nécessaire on'une telle modification dans 
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Crédits utlisés au fer juillet 1953, 270 milliards, dont : 

be 1917 à 19% inclusivement (période P,}, 120 milliards, 

Et de 1951 au ter juillet 1953 (période P,), 1% milliards. 

Les francs de la période P, sont raltachés au franc 1953 par les 
coefficients suivants: pour 1937: 2,5: pour 1948, 1,5: pour 1949: 1,3% 
el pour 19%: 1,27. En tenant compte de la progress:on des dépenses 
d'année en année, on peut admettre, comme valeur moyenne pon- 
dérce 1,3, Ainsi, la dépense totale ci-dessus, de 120 millards, en 
francs comptables, devient, par le jeu de l'index, en francs 1933, 
180 milliards. Soit un supplément de 60 milliards, = 

Les francs de la période P, se rapportant à une monnaie sensible 
ment slabilsée, nous eslmons pouvoir conserver, sans correction, 
le montant ci-dessus de 130 milliards. 

\insi, les 276 miliaris de francs comptables dépensés s'interprè- 
lent en francs 1953, par 270+60- 330 milliards, auxquels s'ajoute le 
compl'ment de crédit aulorisé e! non encore utilisé de 60 milliards. 

Total: 3x) milliards, 

C'est donc, pour la période 1947 — 1e juillet 1953, le montant, 
egoriumné en franes 195%, de 390 milliards qui devra être rapproché 
du crédit décennal total ,au sujet duquel deux évaluations provi- 


soires, respectivement de 742 €t de 375 milliards, ont été fournies 
en 1916 et 1959. 
on nolera, en vue d'évaluations ultérieures, que la conversion 
des francs comptables en francs 1953 S'eflectue par le coefficient: 
34) 
—— = 1,18. 
330 
C. — Détermination du crédit global quadriennal. 
Le crédit global quadriennai peut être déterminé par méthode 


svnthétque ou par méthode analytique. 

L'élude synthétique qui conduit à aiigner par chapitres et articles 
loutes les opérations nouvelles à lancer, relève essentiellement de 
l'exécutif, auquel d'ailleurs, il incombe d'assurer la collaboration 
néeessare des assemblées territor.ales et, pour les sections outre- 
mer, d'oblenir leur accord. 

Aussi, pour la présente proposition, est-il fait recours à l'étude 
analytique, fondée sur le rappel sommaire du passé, les leçons de 
l'expérience, les données de la conjoncture, Forientation des tendan- 
ces et les conclusions chiffrées par grandes masses, 

En ce qui concerne la phase 19457 — fer juillet 1955 du plan décen- 
nal, Te chapitre B précédent, concernant les crédits d'engagement 
autorisés, est explicité par cinq annexes présentant les répartitions, 
par activités et par terriloires, des crédits des sections outre-mer 
(21%.4 millards), de la section générale (49,7 milliards) et des opé- 
ralions de la caisse centrale (45,6 milliards). 

La méthode analvlique se propose d'évaluer le montant quadrien- 
hal fulur en fonction des 3%) milliard:, valeur 19553, déjà engagés et 
ce, dans la perspective, comimandée par un sentiment de modéralion, 
de respecter l'ordre de grandeur de la dépense décennale totale de 
74 milliards, valeur 193, avancée en 1949. 

Les données de base sont: 

La connaissance de l'apport 
milliards à permis de fournir; 

Et les corrections dont il convient de frapper la reconduction, en 
quatre années, de l'œuvre effectuée pendant les six années précé- 


d'équipement que le crédit de 3% 


dentes, afin d'iniroduire les novations voulues dans le plan qua- 
dr ennal. 

Le degré d'aporoximation auquei conduit cette méthode qui ne 
recourt pas au détail, parait admissible, car: 


Tout poste du budget général étant la manifestation d'une volonté 
intéressant la gestion nationale, il importe et il suffit d'interpréter 
par un crédit-masse, ventilé en quelques grands chapitres, la frac- 
lion du totai des dépenses que le Parlement entend atiribuer à l'équi- 
pement d'outre-mer, (1) 

Ces grands chapitres seraient: 

Du poin! de vue géographique, d'abord les territoires d’oulre-mer, 
puis l'Aigérie, la Tunisie et le Maroc, ensuile les départements d'outre- 
mer, el du point de vue des grandes activités, du moins dans l'ex- 
posé des motifs et les considérants, la répartition des crédits ehtre 
la production, l'infrastructure et l'équipement social. 

A l'appui de celle méthode analylique et de l'approximalion à 
laquelle elle conduit, nous croyons pouvdir ajouler que, méme par 
l'énumération des opérations de l'étude svnthétique, on n'est pas en 
inesure de viser la précision: en effet, certaines inconnues ne seront 
pas résolues lors de l'approbation du plan quadriennal. 11 s'agit, par 
exemple, des décisions concernant la mise en exploitation, ou non, 
d'un ou de plusieurs grands gisements miniers (fer de Fort-Gourand 
et cuivre d'Alkjoujt, Mauritanie; aluminium de Friagbé, Guinée; 
mangantse de Franceville, Gabon) ou d'un ou de plusieurs grands 
ensemaoles coordonnés. 

Il serait d'ailleurs imprudent, penson<-nous, d'inscrire prématu- 
rément dans une liste de projets des concours de fonds publics avec: 
destinations précises, qui auraient l'aspect de promesses. Mais, en 
contrepartie, comme les décisions pourront intervenir au cours de 
la période quadriennale, il sera nécessaire, pour ne pas différer le 
lancement, de pouvoir recourir à une certaine masse-volant portée 
dans le ertdit global, avec désignation de la nafüre d'activité, mais 


pécification des opérations individuelles. 


sans ss 





(1) Ainsi, dans la loi de finances du 7 février 1933, les 150 milliards 





porté, avant annulations, pour l'équipement d'outre-mer (T. 0. M.: 
85.7: Algérie, Tunisie, Maroc: 57,6; D. 0, M.: 6,7) font ressortir la 
volonté du iégislateur de consacrer 4 p. 100 du budget total (3.711 


milliards), ou 6,5 p. 100 du budget ordinaire (2.300 milliards) à cet 
équipement. 
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La répartition, par activités, des 39 milliards accordés à ce jour, 
en montant exprimé en francs 1933, s’oblient à partr du tablesuw b) 
ci-dessus, les montants étant majorés par le coefficient 4,18 déter- 
miné plus haut. On obtient ainsi: 

Crédits engagés au 1% juillet 1953. (Er 


195%.) 


1,9. 


francs 


Recherche et cartographie, 2% milliards ; 
Production : 
Non compris 6 
centage, 27,2. 
Infrastructure, 203 


pourcentage, 


nergie, 67; énergie, 29, soit 106 milliards, pour 


milliards: pourcentage, 52.2. 


Equipement social, 61 milhtards; porreentage, 15,7. 
Totaux: 3%) milliards; pourcentace, 109. 
Partant de ces données, nous propos is ce qui suit : 


RECHERCIE ET 


les prospections géoloziqu 
liques et minières, les essais en matière d'agriuil d'élevage et 
de forèts, l'établissement cartes géographiques et géologique 
sont parmi les meilleurs attributaires des investissements, D'autre 
part, on ne peut méconnaitre limporlance des organismes mis € 
pla: e depuis siX äns, 

Compte tenu de la limitation des crédits, nous estimons quil 
convient de prévoir, pour les quatre années prochaines, un montant 
cal à celui qui a été dépensé depuis le début du plan décennat, soil 
20 milliards. 


CARTOGRAPHIE 


La recherche scientifique, hydrau 
uie, | 4 ,] A 


ur> 


PRODUCTION 


Les crédits, hormis ceux destinés à l'énergie, doivent! être forte 
ment accrus, La production, on le sait, conditionne, den une large 
mesure, le micux-être des populations et ce, à La fois et surtout pa 
les ressources vivrières, par les recettes budgélaires produiles pal 
toute comimercialisation el, en général, par la promotion sociale 
qu'entraine le travail. 

Ainsi que, à plusieurs reprses, l'a affirmé Votre Assemblée el 
comme l’a accentué la proposition ne 269 de M. Duüsseanix, Le déve. 
lopperaent de la production doit être prineipalement dir suivant 


plusieurs grands axes, nécessitant 
hnporlants de crédits, savoir: 


forcément des a 


‘croisements 


1o Aide aussi généralisé que possible à la producton agricole 


jarysanne, 
Grâce à l'organisation récente du cheminement et de la distribu- 
tion décentralisée, les populations rurales (9/19 de l'effectif total) 


pourront recueillir les avantages du plan. 


C'est en Afrique occidentale française, la transformation des 
sociétés indigènes de prévoyance en groupement imutuels à buts 


multiples et à responsabilités solidaire, C'est, en Afrique équatortale 
francaise, la réorganisation virlueile du paysannat, dont la 
ture juridique sera détinie ultérieurermnt. Cest, à Malagascar, 
nouvelle adaplation aux besoins, des collectivités rurales 
tones modernes (©. R. A, M.). 

Quel que soit, d'ailleurs, le procédé adoplé, it 
doter, beaucoup plus largement que par le pas<é 
distribution du crédit agricole. 

Nous rappelons, à l'occasion de la modernisation dn 
que la petite hydraulique rurale, à fins villageoise, 
torale (puits, forages, pelits barrages), devra 
ples études d'abord, pour les réalisations 
choix dans les investissements, 

La nécessité de l'impulsion à donner ainsi au développement 
agricole a d'ailleurs fait l'objet de voire vole ne 69 du #1 juillet, 
à la suite de la proposition n° 1531 de M. Schock, du 2% mars, el dun 
rapport n° 2%, du 9 juilet, de M. Cazelles qui a précisé les voies à 
suivre pour la solution du difficile problème de la répartition, 

En marquant la volonté de ce développement, il est juste de 
reconnaitre que les terriloires s'acheminent \ers une situation écono- 
mique qui réserve aux besoins locaux une part crorssante du revenu 
national, En particulier, l'autochtone dispose de possibilités ali- 
mentaires accrues, Les chiffres des productions, les transports ron- 
tiers et ferroviaires, à deshination interieure, l'attestent, Les recom- 


struc- 
une 
autoch- 
st nécessaire de 


e 
les organismes de 


paysannat, 
agricole et pas- 
bénéficier, pour d'am- 
ensuile, d'un rang de 


mardations répélées « le vivrier d'abord », dont notre éminent 
ex-collègue M, Ren& Moreux fut lun des porle-parotes les plus 
convaincants, ont donc déjà produit un salutaire eflet. 

En ce qui concerne rexporlalion, les investis<ements tendront, 


non seulement à accroître la qualité et la quantité, mais à diversifier 
les espèces, En effet, en 1932, trois productions, le café (22 p. 100), 
le cacao (16 p. 100) et l'arachide (16 p. 100) ont assuré, en valeur, 
plus de la motie (54 p. 100) des exportations, Si l'un de ces produits 
subissait une inévente où un abaisement des prix concurrentiels 
— ce fut le cas pour le caoutchouc et pour le bois — il en ré<ulte- 
rait de graves répercussions sur les échanges de l'outre-mer. 


20 Contribution de la puissance publique 
à la mise en valeur du Sous-sol. 


Les hommes passionnés de notre outre-mer, qui se refusent à 
admettre la stérilité minière des Afriques occidentale et équatoriale, 
alors que l'Algérie, le Maroc, le Congo Belge et l’Angola sont si 
richement minfralisés, ont pu ressentir du fait des prospections 
récentes certaines satisfaction. 

Avec l'octroi de crédits déjà importants et grâce à l’action 
clairvoyante et dynamique du bureau minier, la recherche a franchi 





d'inpuorlanates étapes. Il faut la poursuivre et l’'encourager, comme 











le recommande notre collègue M. Theelton, dan à proposi 
ne 142 du 12 mu 195%, et prévoir des mises en exploitati il 
les cas exceplionnels de gsements rverains de la mer (11, lun s 
problèmes erucIaux sera, du chaque cas, lésa dti «lu 
ae ou sans enrichis-crment préalable »! n “toux b 
fournir, au moins dar ie forte mesure, le finance ment de Pa 
lon et de la tran-formalton, ra certai nent fait 
dener- publics pour les voie te tr rt et ventuellemer l: 
mentaltion en eau el les caplation nergéliques, Les attortes resp 
sables auront à apprécier si ! re tes budosétaires on 4 
garantis par l'Etat doivent recevor une telle 4 ER: ‘ 1a 
termes si | peratran 6-1 l'inita Î noral et l e res) it 
est à la mesure de l'effort fat r sailicité, Lorsque de à 
favorables auront été prises et nl fau h révo d'u 
des investissements publie, chiffrant pa in Hoimbr Ù 
de milliards devront être enga 
20e Accroissement de l'ait” à l'industratr on lon 

Notre pavs à él IE premier et le pain \! ileux | l 
ligue d'extroatiun : Cobta hi La Fra es iltst t ni 
lors de jusen s Hharqu lu préjué, de 
vaise foi, de ire des accu-ale dont, d'ail 
Comnporlenn i L w d ‘j | mit | 
préterait le far Hix € ù ques le forviée 

Votre Assemblée sok rant que Did l'A don est une 1 
que taportante du urt L ciuonrave y toute ir 
la transformation Inenie: des résultat lan ni ét 
et les 43,6 milliards allon nec discernement el prudence, frat 
ca » cepira! ont larserment \ rh à cel et '! , 

HO faut jiutensiti e mn qui diminue  hnporta 
qui ausimente la vaeur des ex] ions, L'industrabi-ation, 1 
pendarmment de 1 dut na} jui « dau er da cond 
de vie autochtone, eon-itue en l'e truite le dainnce « 
ciale un facteur in hspensable, 0 anal, en effet, ne d 
quubbre exprim pour L'année 1541, pa 

linportations dans Les lerriouses d'ou er, provenant en ma 
pari le Ja métropel sn milliurd exportalio de ler! 
d'ouire-imer Vers la Imélropoie € élranist 10 qu 
déficit de 170 mmuilliard<, qui est loin de pouvoir être justif 
supplement d'imporlalions que comporte un équipement acc 

Comme vu plus haut, le ids pub dt ( 1 la produrt 
non compris l'énergie, se sont levés, dans la période pas: 
67 milliards valeur 49%, L'accr ement à prévoir dans le pa 
dricnnal, motivé par ! misidérations précédent et pur | 
vilés d'auir vleur l jure Luke “e et Va péche, ne jm 
être chiffi la présente étude que suivant une vue d'e il 
Celle-ci, d'apres nous, milile en faveur du doublement global 
investissements déja engasés, soit un supplément de 67 mmillin 

Il faudra d'ailleu que les réa io vient lus que doublé 
en raison d'un rendeirneut accru par lexpérience 

D'autre part, si ce nest pour douner une jhnpulsion à léjectrioité 
ruraie, nous ne proposons pas fa modification du rythme de Ta mice 
en valeur énergélique des territoires; re! pour Vétect , 
correspond, depuis le début du plan, à 1 lalalion de 100000 KW, 
ni hydra iliques et mi thermiq les 

En matière hvdro-électrique qui domine Ja dépense, on a ff 
Sage, e-Uimons-nous, aidé des prospecHons el d INis clairiosa 
d'Etectricilé de France, en ne Jançant qu'une caplaton par anne 
Edéa {Camerounr, Bjoné (Moyen-Congo), Grandes Chute Gunce 
et Bouali (Oubanam-Char HO ont offert dx front \ il je 
travail à l'échelle des possibilités baudgétaires, Les aménagements ont 
d'ailleurs été assez largement conçus pour faire face, pendant lou 
temp, aux besoins actuels et à ceux des nouveaux consommateurs 
industr.els qui seraient encouragés par lappor! lu courant 

Pour l'électricité rurale qui ne peut équilibrer Son budget si 
supporte le poids des investissements, il parait désirabe, vu 
Caracière social (éclairage de la voie publique el du logis et co 
à l'artisan) de prévoir une alirbulion de l'ordre de 55 à 4 m 
pour la période quadriennale, Ainsi, le iwontant précédent de 99 


liards deviendrait 43 milliards. 


INFRASTRUCTURE 


Du tableau L ci-après annexé, on extrait 
Période V917, — 1 juillet 13, 

Roules et ponts: milliards francs 1947 à 1955, 69,7; pourcen! 
44: milliards francs 1953, S2,2. 

Chemins de fer: inilligrds francs 14917 à A9, 29,5: pour 
ges, 19: milliards francs 403%. 4 

Ports: milliards francs 1947 à 195%, 299; pourcentages, 23, 
liards francs 195%, 47. 

Voies navigables: milliards francs 14947 à 193, 4,1; pour 
ges, 2,6; milliards francs 195%, 4,8. 

(1) Cas du minerai de fer de Conakry et de la bauxite des 1 
Loos. 

(2) Industries alimentaires: huiteries d'arachide et de potmier, 
savoenneries, minoleries, bow'anzeres, bra-seres, sucreres, abattoit 


frigorifiques, conserveries, Industries textiles: filatures 


et tissy 


traitement du sisal, du jute et dn paka sars, ficelles, cortages, 
toiles). Autres industries: contreplaqués et placages, papier, chnen 
teries, briqueteries, emballages, produits oxy-ac tylénique., partu- 


Imeries. 
(3) Edéa . 20.90% KW ; Djoué : 15.000 kW ; Grandes Chute: : 9 


5 KW: 
Bouali: 3.000 kW. 
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( milliards li isstra de 
l bei ipplication du coefficient 
{ | t ! I ture erait done, en céhiffres 
| d }: l “quels accusent par rapport au plan 
à . “ture! ÿ) lu, où mmaliliards, 
FOLIPFEMENT SOCIAL 
| it prévu 27 p. 100 (2). Les engagements à ce 
to, Le faible pourcentage à donné 
de votre Assemblée auprès du 
in u des travaux publics, qui a toujours pris en compte 
le n le æ_Aetu partie des aérodromes de classe B, 
| issu e financeiment tous les sérodromes A et B. 
s Shperstructures, telles que des aérogares, serom & 
e de hanmtbres de commerce 
0 <e décomposent comme suit: santé, 407 p. 420@% 
TI lu, p. 1; urbanisme et habitat, 5,9 p. 100, 
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Gouvernement: proposition ne 2$S du 10 juillet de MM, Borrey et 
Marquet, sur la santé çqublique, rapportée sous le ne 261 par 
M. Borrey et transmise au Gouvernement sous le ne 74, le 17 juil- 
let: et proposition ne 197, du 25 mars, de Mlle Le Ber et sept cosi- 
ghataires, sur l'enseignement, rapportée par Mme Malroux, us le 


n° 257 et transmise sous le n° 169, le 24 juillet 





Certes, il serait désirable de revenir, le plus tôt possible, à la re- 
nninandation première portant à 27 p. 100. Mais on ne peul sous- 
estimer le sérieux arcument de l'alourdissement des budgets locaux, 
du fait des charges de fonctionnement des établissements nouveaux, 
lors que les plus-values fiscales attendues de Farcroissement de la 
reduction nécessrheront un délai Supérieur à celui prévu, La valeur 


de cet arument S'aceroil par l'accord donné par les Asseinblées aux 
h-positions avant conduit à Ha fraction 15,7 p. 100, 

bans ces condiliun faisant la part des deux tendances con. 
traires, 1 apparait, tout d'abord, que le coefficient 15,7 p. 100 du 
pass pourrait êlre Torlé, dans la période quadriennale, à °9 p. 100 
du nouveau total de 4 milliards figurant au tableau ei-le-sons, 
Les 65 milliards deviendraient ainsi 9 milliard soit Unit JIne Te 


lation de 70 mitlhiarnk,. 


De plus, pour l'urbanisme et l'habitat ruraux, lesquels dépendent 


de l'équipement social, presque rien n'a été fait jusqu'ici La distri- 


bulion rparlie des avantages du plan, dont it à été question dans 
l'aide à la production paysanne, doit faciliter ce progres édilitaire 
et domestiqu iÙ impgdiquera, en particulier, l'attribution de deniers 
publi à l'eau, à Va voirie, à l'assainissement. Aussi, aux 30 mil 


liurds précités, proposons-nous d'ajouter, au titre de l'urbanisme 
et de habitat: * milliards 

Ainsi. de erédit social, pour la période luadriennale, serait aug- 
menté de: 30 + 1 4 iniliards< 

Sous le bhénélice de ces observation et soi ere de celles 
qua vont suivre, l'évaluation des investissements pablies du p'an 
quadriennal, effectuée par méthode synthétique, serait 





a — _ a = ————— — 


| 
POURCEN POLRCEN- 
IAGES 
de li période 
1917 1053. 


MONFANTS 
ACTIVITÉS e TAGES 


en milliards, arrondis. 





| 
Recherche et carlosra | 

PIE ......00s00000 0 | %) n 9 
Production | | 

Non compris énergie. ! 67 + 67 151 si S . 

ER iisidoseus | 9 + 1 13 4 147 39 27.2 
Infrastructure ,..., ses | a 10 et 6 | 12,2 
Equipement social... | 61 + 31 05 1 | 15,7 

| = - —————— — _—— 
PT rer …| CHA 100 | 100) 





Le total, évalué en francs 1933, savoir 

Plan 1047-4er juillet 106%, 390 milliards; plan quadriennal, 455 mil- 
lürds lolal: Sis mullards, dépasserait done Fevalualion de 1949 
de Sin — 759 = 50 milliards. 

Au montant de 155 milliards précité, S'ajouteraient les crédits 
fournis par les territoires et les collectivités hors F, 1. 1 E. S., ainsi 
que les capilanx privés, Si nous les chiffrons à 10 p. 100 des inves- 
üissements publics imétropolitains, Soit à 455 x 0,90 137 milliards, 
le tolal des crédits, publics et privt du plan quadriennal, s'élè- 
verail à 

MOo4LAT = 092, soil, en chitfres ronds, 600 milliards 

Le chapitre qui va sure, proposant un aballement motivé par 

la conjoncture, ne vise que les efédits publics, 


influence de la conjoncture. 


Le probléme binigélaire du plan ne peut êWwe apprérié, même 
par une assemblée dont la spiritualité est profondément inprégnée 
des principes de la conférence de Brazzaville, dans la seule et 
inconditionnetle Tumnère du but proposé, I s'intègre dans la conjonce- 
lure qui pèse si lourdement Sur le pays, qui cause le déficit budgé- 
laire et par suite, accroissement du coût de la vie dans la métro- 
pole et dans les terriloires. Ces molfs imposent la modération qui 
se recommande aussi en raison du caractère exceplionnel que revêt 
un projet de loi-programme engageant les dépenses publiques pour 
quaire années, 

C'est animé de cel esprif que nous croyons devoir apporter notre 
part de sacrifice à la solution du problème financier national, en 
amenant le total de 455 mulliards d'investissements publics quadrien- 
naux à 400 mitliards, soit un abattement de 33 milliards, corres- 
pondant à 12 p. 100; la répartition serait: 


Plan quadriennal. 
Crédit global d'autorisation de programme. 


Recherche et cartographie : 17 milliards; 4 p. 100. 
Production: 1%6 milliards; 39 p. 100. 
Infrastructure : 144 milliards; 36 - 100. 
Equipement social: 83 milliards; 21 p. 100. 


otaux: 400 milliards; 100 p. 106, 


Le montant de 400 milliards est d’ailleurs à apprécier à la lumière 
des données chiffrées et des remarques qui vont suivre. 











a) Données chiffrées relatives aux investissements publics 
du plan quadriennal, 


fo Evalualion par reconduction des crédits budgétaires de 1903 
Suivant que Fon adople les erédits inscrits dans la loi de tinances 
du 7 février 193% (N5 milliards) avant annulations et blocates ou 
après annulalions et blocages (RO milliards), la reconduction produi- 
rail respectivement 

Sa milliards x à 310 milliards, où SO tmalliards x 1? milliards 

do Evaluation basée sur les avant-plans décennaux de 1:19 Du 
tolal de 717 milliards visé plus haut, la soustraction des 290 nulliürds 
déjà engagés laisserait, pour le plan quadriennal, 285 malliarus 

3e Evalualion par méthode analstique du ministère de la France 
d'outre-mer, dont il a éié fait élat au cours des discussions des 
counmissions d'etudes du commissatiat général du plan, 4155 mul 
liards 1). 

jo Evaluation par méthunle «1 
exposé des motifs, 45 milliards. 


ihcwque portée dans Ji présent 


b) Heémarques. 


fo Cadence des réalisalions, — Le montant de 400 imnilliard 
propose, qui vorrespond à des exécutions annuelles d'une  Hnpoi 
lance de 100 mulliards, est parfaitement réalisabie, En ettel 1 gct 
Vrai que l'année 195% ne parait devoir utiliser que 80 milliards, des 
freinares ont dû étre inposes, faute de crédits et dans l'inconnue 
des perspectives; des agents ont dû étre licenciés et du matéril 
subit la dégradation du = jour en pare 


La saturation de tous les movens actuellement en place et laccé 
lération voulue pour Va produelion permettraient rapidement de 
dépasser 1x) inilliard< par an et d'atteindre les 115 milliards corres 
pondant à notre évaluation de 499 milliards, avant abattement. a 
se souvient d'ailleurs qu'une cadence de 110 milliard vit déjà 
été ndiquée dans notre on ne 25 du 9 novembre 1959, qui 
préfigurait, à l'occasion de la fixation des crédits de 1952, la courbe 
de tinancement des années futures, 

2 Possibilité de relèvement du total de 400 milliard Dans 
le passé, les difficultés posées par Féquilibre du bodset national 
ont amené le Gouvernement à frapper d'annulation où de bocase 
cerlains crédits portés dans les lois de finances, Celle manière de 
faire ne doit pas étre à sens unique et nous es<timons que si, au 
cours des prochaines années, à la faveur d'une détente internatio- 
hale où d'autres motifs, le problème financier bénéficiait d'amélio 
ralions sensibles, 1 conviendrait de disposer, dans Les lois de 
finances, certains crédits d'engagement, en complément du total d: 
400 maitliards dont nous proposons Finseriplion dans La toi prozrarmm ?, 
Celle perspective peut articuliérement les grandes exploita 


viser 
lions minières où les ensembles coordonnés, en vue de l'octroi da 
suppléments aux hiscriphions qu plan quadrier 
9 Continuation du plan après la période décennale Les 55 mil 
liards faisant l'objet de l'abattement ne doivent pas, dans notre 
pensce, correspondre à une suppres-ion, mais bien à un étalement 
au cours de l'exercice fer juillet 1957-39 juin 1938, qui suivra la 
ranche quadriennale, Cette observation nous conduit à saisir la pré 
sente occasion pour déclarer ce qui suit: 

La transformation des pays d'outre-mer n'aura franchi, dn fait 


du plan décennal, qu'une élape fragmentaire, En 1997, dans l'ordre 
social, imoins du quart des enfants auront 616 scolariés: dans l'in 
frastructure, moins du tiers du réseau routier sera construit: dans 


le domaine de la produelion, seul un démarrage aura été 
à la mise en valeur des r 
exemples éloquents 

Aussi annonçons-nous dès à présent que, le moment venu, nous 
vous proposerons une achon auprès du Gouvernement et du Parle 


donné 
cenutes découvertes minières, Ce sont des 


ment, destinée au vole d'une loi qui, adaptant le texte du 20 avril 
1 où prenant sa suite, disposera la conception, Les resources et 
l'exécution d'un nouvean plan polyannuel, 

Lette intention, votre commission du plan entend l'énoncer chaque 
fois qu'elle en aura Foccasion, afin que, par des résonance répétées, 


sa réalisation soit facilitée. 


C'est dans res conditions, 


1 me-dame<, messieurs, que nous avons 
CAL FRE 


ir de vous soumettre fa proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Considérant: 

. Que l'exécution du plan décennal de développement social et 
économique des territoires d'éutresner, prescrit par la loi du 30 avril 
1956, est entrée, à la date du fer juillet 1953, dans la phase des 
quatre années terminales: 

Que les six années écoutées ont procuré des enseignements utiles 
et que, à présent, certaines données de base précédemment mou- 
vantes, telles que la nature et les prix des échanges et le potentiel 
de la monnaie, paraissent relativernnt stabilisées : 

Qu'il importe, après la pratique des programmes annuels. qui 
na pas été sans provoquer certaines critiques fondées, de réaliser 
d'ici 1957 un ensemble présentant les qualités de planification, de 
coordination 61 d'harmonie ; À 

Que, de plus, il est désirable d'affirmer que le plan décennal 
Sera inené Jusqu'à sa terminaison avec des moyens suffisants ; 


— 





(1) Aux investissements publics métropolitains chiffrés À 445 mil- 

lard, Sajouteraient des investissements publics et ivés hors 

F. I. D. ES. estimés à 192 milliards, soit un total de 627 milliards. 
192 

Le pourcentage "ds 43 p. 100 des concours privés parait excessif, 
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Que de tel desideraia recevraient en grand part l faction 
pat l \ote d'une ln procrannin «lu juatre an portant le } {in 
et tendances, un réuit glol ift nt el sa repart l inde 
cälesortes ; 

Que, comple tent de Ta modération qu'il importe d'ol ver, Île 
credit global de 1600 pilliat parait appro} dont ap} haatt 
Veiment 39 p. 100 pour la production ü p. 100 } r l'inf ir: 
21 p. tdi pour | l il « 1, fo pour «liver 

Qt at du “ura il [A { 1 (. a envi jue 1e 
plan « ual 1935-1957 devra êlre ala ut e d i 10 } 
ou SUIAE plan polva 

Pnvite le Louix 11 [A | 

A der er ut | t de \-} hume port t altribul plan 
d l lernisathonr « il | wwnt d la ra dou i ur 
le b et metropolitai 1 titre d | et des pr et pour 
la } l quad “1 | l | ‘ LL du red 
clobal « lot ti le } nue « ‘On rl 

ANNEXE N 289 
S ü de 14 ce du 235 juutlet 145%.) 
PROPOSITION tend U O à iviler | Gouverneumnht ü de} ‘ (PEL 
projet de loi ti rl tri un plan de mc'rnisa- 
tion et d'équipement de l'Algérie, - budget métropo HUE 
lutte du fonds dk Iodernisation et d'équipement, et pour Ja 
periode quadriennale commençant le 1: juillet 1953, «ou ercdil 
global d'autorisation de presrannune de 140 milliards, précniée par 

M. Alfred Jacolr con-ciller de 1 nr fratioapse président de Ta 

CotHnt ni du plan, de Pequipemment ef des commun an 

hou de cette ins lon [HE de à 4 Commission € plan 

u': } Lupeinent el des copnanie tro , 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-danm [L eu est au n \ de la copmmission d fl | qu 
Suivant Pusuge, son président a 11 ineur de vou outneltre je pré 
sent expo 

Toutefois, 1 se fait un agréable devoir de déclarer que le 
enqueles ef le pminatienx travail qui out conduit à cette pro! lion 
ent été effectués pri M Jean Fleur lnenbre de la corn ion du 
plan. Volre eolleque, à cet effet, à tenu à prendre les conti ITR 
saires, Don sculetiont avt le dadtmitrations parisienne lui on 
Algérie, notarminent avee des personnalités qualifiées de lasceimblée 
algerienne el du gouvernement général 


Pour introduire Va proposition concernant le fuiur plan quadrien 
hnal, nous crovons Gevoir rappeler ce qui soil 

Le 4 janvier 1946, un décret définissait et organhisait le plan de la 
métropole, Le 90 avril de la méme année 
bien, stüipulait Les donnees, Voies el moyens, des plans de 
et des départements d'outre-mer 

Par ailleurs, PAlgérie, la Tunisie et Je Maroc 
des plans individuels qui, en 1335, furent rapprochés d p'ans de 
la métropole, des terriloires et de< départements d'outre-mer, en vue 
‘de l'aliribution d'un contingent de laide Marshall 

C'est ainsi que, pour l'Algérie, s'inshtoérent es données de départ 
d'un plan concernant les années 1049 à 1992 ineclusivement, dit pre 
mier plan quadriennal, Nous nous reférerons à celle ouvre 
tante, aujourd'hui accomplie, dans Fexposé relatif au deuxiwine 
plan quadriennal, dont l'exécution doit s'étendre aux ant (RUE 
195%, 109, 196. Ce dernier a donné heu à une proposition pr'-entce 
par le gouverneur général à l'Assembiés portant sur un 


la or que vol ConTIAISSE 7 


ritonre 


avaient déja établi 


algérienne, 


lotat quadriennal de 258 puilliards, la fraction soilientée du budget 
métropolitain étant de 112 mallhard 

L'Assemblée algérienne, statuant sur les propo-ilions du gone) 
seur général, à considéré que certain posts clarent lu orotmopit 
insuffisants; revisant le document admtastratf qui ui avait été 


soumis, elle est arrivée au total de 29% nullhiard 


Comme l'indique le titre de la présente proposition, nous avons 
l'honneur de vons faire deux recommandations en favent 


D'une loi programune, et d'une contribution tmétropolhtaime lo 
bale pour les quatre annres de 20 mailiard 

Votre As-<emmbhée a déja manifesté Pintérét qu'eile porte à uxa 
men du nouveau plan de lAigérie, puisqu'elle à adopit, au cours 
de sa <éanrce du 23 juiflet 495%, La proposition n° 44 lransmi ut 
Gouvernement sous le ne 98, en le priant de von iiinelire pour 
avis le fulur plan quadriennal de l'Algérie, el de üi=-Ccr un 


délai d'examen d'au moins trois semaines 


Nous savons que, par ailleurs, :a commission d'étide ie 
par le décret du 17 mûrs dernier au commissariat gene] äu Jan, 
sous Ja présidence de M, Lucius, maitre des requûl 1 conseil 


d'Etat 4J. O. du 19 mars 195%, sera amenée à fournir à !a ai. 


dence du conseil ses conclusions concernant les plans de \isérie, 
de la Tunisie et du Maroc. 

Les travaux de celle commission et les vôtres seront rerlaine- 
ment d'un effet utile lorsque, suivant les objets, jar autorilé pare 
mentaire ou par autorité gouvernementale, sera approavé je Tilur 


plan de l'Algérie. 

Pourquoi une loi-programme ? La proposition ne 288, et le rap- 
port y relatif ne 319, s'étendent, pour les territoires d'outre-mer, 
sur les motifs qui nous incitent à demander une loi-prograrmme, 
Nous ne croyons pas devoir les répéter ici. 

Nous insistons toutefois sur la nécessité de permettre, par un 
crédit d'engagement quadriennal, de concevoir el de réaliser un 
ensemble glaniflé, coordonné et harmonisé. 
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N IVons à i sur l'apai-ement que procurerait aux milieux 
qu nt au développement de l'outre-mer la gromuigation 
d'ur » -Drogratmtuie lors que des portesaroles anlorisés du Gou- 
\e ‘ ] ' | t 1h e pà < ire dars Île pro- 
Clin budset l'ensemble 4 re fit Lu, jusqu'ici, y figuraient au 
litre \ S, Meconrir aux procédés du financement 
tra ein 1. crédii ieure, adiolinancement, nugimenta- 
t il erait d'abord « le risque, pour des crédits 
j ! mor s s budgétair d'une quotité déce- 
va erait « te un appel au marché privé, au :ieu 

nivemment baigetaires, une diminution 
[ FUN LA 
ibut ee 0 mil is du budget imétropa- 
Ï X LE uadtriennal de Aigére ? Lette seconde 
{ \ appels In jushifleation =] qui va suivre 
\ | ! jourd LM ANN) de citoyens francais, 
4 UAL ti Sdivant ce rythme 
L ! nmera 1 (au d'Algériens 
l'« e fait majeur qui doit 
| 1 déja rte 
t t \ ; Û s de 1949 à 1952. Il vise, au 
! lon nent 
ensvisheiment, urba 
t \ rands « ! . nortant ‘es œuvres du 
t, c'e in tout, le 
LA ' 

1, ' ‘ justifiez 

| ju [ ‘i EEE [l , loules ressourres métro- 
] el à és él lolaliees, prévu par l'Assemblée 
vi 

Î i | li i «il ‘ iuilupniiann ue Lau mnil- 
l i uii pi [! 

Lu he ru tre exposé par la venti- 
l l Ve e Ü general HW ne 
‘il bee agir jue Dur Un Hoi 
l, i 

{ d'or le «4 {ravaux uunulicux de la 6 com- 
ui l | par M. Ould Aoudia, porie 
i J! 

HT tion sols el l'hydrausique, & milliards, l'électri- 
f - ir le Wiins de fer, 5 milliards, — Soit 

n 1 tre iulliaru clant disséminés entre 
1 ti tivet 
d'a le iusmentations ci-dessus que 
li the 
(| ler Le creit quadriennai total de 294 milliards. 

La il de in milliard proposé par l'Assemblée algérienne, 
Hit baru, dati di wrdre de grandeur, judicieu-ement fixé. 

t sure porteront sur certains postes de 
la re pat Mi par ain le ju elle hrure au tableau précédent. 
On i que mn ETTEEL l'accord sur certains crédits partiels 
v! ( d'avis d'en modifier quelques autres, Mais un 
lu dt, qui peut comporter des plus et des moins, n'est pas 
de Houre à mmoditier, d'une façon très sensible, le tolal de 294 mil 
hiurils 

A Production. 
l'rodu Y com la restauration des sols 
el hydraulique 0 007 inilliards. 

] ‘ “rte | productions agricoles de F'Algérie et notam- 
he illinentaires pose, parallèlement à Faccrois- 
se te Lu popuiatin \ usant problème, NH ne reste plus 
‘ ' TES blu | r la culture et mème la surface 
du ‘ lisables est en voit de régression. 

modernes de restauration des sols, menarés de 
put i nn neent à donner des résultats; leur 
toi w poursuivie sans défaillanre, mais l'immense 
fl l'hectar en est jusliciable, Compte tenu 
dl ul raisonnable de prévoir, 1 apparait que, chaque 
jo b ue de restaurer le 1 11M) de ce vaste 

e 
! ns: dé lement le rendement des terres déjà culti- 
\ ni eunent une névessité: mais, à ret eflet, des 
lie ‘ nt né uires., I faut empê her les eaux 
‘ perdre, procéder à de nouveaux caplages, disci- 
| meut:; d'où de nombreux et souvent importants tra- 
: vil ll faut remembrer les terres et diffuser, dans 
rs Passant tr étendue, un enseignement agricole 

É l it e À t9.000 bouches supplémentaires. C'est 
d esprit que Le premier plan à déjà aferté 55 milliards à la 
| et que, pour le plan futur, la proposition du 
got ent & ral porte sur 65 milliards et celle de l'Assem- 

70 milliard Cet objectif d'alimentation de la 
\' veux, le problème du plan et nous n'hésitons 
| i il le plus élevé, c'est à<dire, nous dire 
d à i el de VA mice, 
| Ê , gaz et charbonnages: 58,12 milliards. 

\ in premier plan quadriennal, un très grand eflort à été 
r maine des aménagements hydroélectriques et la 
de; de 39 nulliurds constitue, dans le total de 255 milliards, 





le poste le plus élevé (51 p. 100). Dans les années prochair: 
l'Algérie devra recueillir le fruit de cet nnportant investissement 

Le gouvernement général et l'Assemblée ont eu raison d'attacher 
une grande imporlance à la poursuite du développement éner 
tique de l'Algérie. Mais l’un des prolongements de l'électricité « 
l'indusirialisation, laquelle, comme il sera dit plus loin, parait faihl 
ment dotée. En faveur d'un meilleur équilibre, nous pensons que 
le montant de 5% milliards inscrit pour l'énergie électrique, le gaz 
et les charbonnages, pourrait être diminué de 3 à 4 milliards à 
Pre de l'industrialisation. Cet abattement ne doit d'ailleurs pa 

nos yeux, porter sur le crédit destiné à l'électrification rura 
que l'Assemblée algérienne a relevé de 2 milliards, par rapport 
à la proposition du gouvernement général, En eflet, en différent: 
circonstances, vous avez émis l'avis que donner de la lumière à 
la voie publique et au logis et du courant à l'artisan était lu 
des indices de la promotion sociale, Nous ne pouvons donc qu 
nous rallier à la correction additive de l'Assemblée, 


Production minière: 990 milliards. 


On ne peut que se réjouir de ce que la mise en valeur minière 
de l'Alsérie ait élé progressivèement et massivement dévelop} 
depuis le début du siècle, I ne s'agit donc pas, comme pr: 
l'Afrique noire, d'un éveil du sous-sol, au profit de l'Union francçai 
mais men d'une progression à rvihme quasi constant, C'est ce qui 
ressort des deux plans, le précédent et le futur, dont les montant 
respectifs de 8,3 milliards et de 9,9 milliards sont à peu près du 
ème ordre, 

Industrialisation : 6,759 milliards. 


Votre Assembite s'est toujours montrée très favorable à la trar 
formation sur place des produits du sous sl et du sol, transforina- 
lion  conventionnellement nommée  industrialisalion, Une telle 
manière de voir doit être celle de tous ceux qui ressentent de l'aff 
lion pour loutresner et, par suite, abhorrent le colonialisme que 
pourraient encore désirer des métropoles super-industrialisées, 

Nous recommandons donc, pour les travaux préparaloires de pros- 
pection, de recherche et d'essais et pour les industrialisations ser- 
vant l'intérêt général, que ne pourrait financer le crédit privé, une 
participation généreuse des investissements publics. 

Vu le probleine démographique de l'Algérie, nous serions parli- 
culièrement favorables à l'aide à l'artisanat et à l'industrie légère, 
car ces activités utilisent une main-d'œuvre relativement impor- 
tante, Nous ne pouvons qu'apprécier le fait que l'Assemblée a porté 
les 3,6 milliards inilioux à 6,7 milliards; toutefois, évoquant, dan 
le cadre des territoires d'outre-mer, les opérations propres à la 
caisse centrale, si utiles à l'essor de la production, nous serions 
enclins, durant les quatre années à venir, à porler à 10 milliards 
l'aide publique à l'industrialisation (ce qui conduit à une augmen- 
tation de 3,3 milliards environ du chiffre de l'Assemblée algérienne), 


B. — Infrastructure: 64,298 müiliards. 


Nous ne discuterons pas ici, dans le délail, les cinq activités rele- 
vant de l'infrastructure, Celle-ci intervient, en chiffres ronds, pour 
% p. 100 dans le crédit global de 294% milliards, ce qui n'est pas 
élevé, Mais il est certain que, depuis longtemps, les (travaux publics 
de l'Algérie disposent de crédits importants et que, notamment, 
le réseau roulier et le système portuaire ont déjà atteint un degré 
de qualité de grand pays moderne. 

L'Assemblée à cru devoir augmenter de 5 milliards le crédit des 
chemins de fer proposé par l'administration, et ce, en faveur du 
réseau à voie étroite, qui doit rarticulièérement servir de moyen do 
pénétration. 

Pour l'aéronautique et notamment pour le développement de la 
cargo-aviation, nous porlerions volontiers le crédit de 3,3 milliards 
à à imilliards, Nous croyons que cette augmentation de 1,7 milliard 
peut êlre compensée par une diminution d'autant, répartie entre 
les routes, les chemins de fer et les ports et ainsi le total de 
l'infrastructure demeurerait inchangé, 


C. — Equipement social: 75.0% millurds. 
- 


Ce crédit qui intervient pour 25,5 p. 100 dans le total de 29% mile 
liards, pourrait paraitre relativement faible, compte tenu de l'impé- 
falif démographique, Mais il ne faut pas négliger le fait que, dans 
les 70 milliards inscrits pour la produetion agricole, une fraction 
majeure est destinée à l'alimentation et intervient donc, au pre- 
muer chef, au titre de la promotion sociale, 

Nous ne méconnaissons pas non plus le fait que l'accroissement 
accéléré des établissements hospitaliers e‘ scolaires entraine des 
besoins en personnel spécialisé, difficiles à salisfaire, et des dépenses 
de fouctionnement qui alourdissent gravement le budget algérien. 
Pour ç<2 motif d'ailleurs, la caisse de réserve, qui contenait encore 
une dizaine de milliards il y a deux ans, est aujourd'hui à peu 
près farie. 1 

En ce qui concerne la santé publique, sans recommander la 
modification du crédit total de #2 milliards, nous insistons, une 
fois de plus, »our qu'une importance de tout premier ordre soil 
donnée à la pronhylaxie, 

En matière d'enseignement, le plan propose la continuation de 
l'effort de ces dernières années, c'est-à-dire la construction de 
Gr classes par an. Celles-ci pourront recevoir, au maximum, un 
supplément de 30000 enfants, ce qui est faible, au regard de 
l'accroissement de 240.000 naissances. 

Cette question, d'ailleurs, avait déjà préoccupé votre Assemblée, 
à la suite de la proposition n° 215 déposée le 2% mai 1952 ÿ votre 
collègue, M. Begarra. Celle-ci tendait à faire attribuer par la métro- 
pole, à l'Algérie, non pas à titre de prêt, mais comme subvention 
un crédit annuel de 5 milliards de francs, en vue d'accélérer le 
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programme de constructions scolaires, soit A) milliards, pour quatre 
années, Considérant comme bien fondée la proposition de votre vire- 
président, nous en tirens la déduction suivante : 

Au cours de l'exercice 195%, fa contribution du budizet métropo- 
litain à l'Algérie, 27,2 milliards, intervient pour 4 p. 109 dans le 
total des crédits d'investissements, 60,4 milliards, Relenant ce pour- 
centage de 44 p. 400, la participation métropolitaine aux 26,539 mmil- 
liards inscrits par l'Assemblée algérienne dans son projet de plan 
pour l'enseignement serait de: 26,939x<0,14-11,2 milliards. 

I conviendrait donc d'allouer un supplément de 9 milliards sur 
les ressources métropolitaines, pour parfaire les 20 milliards pré- 
ces, 

Le total des crédits destinés à l'enseignement deviendrait ainsi: 
96,5294+9- 939,039 milliards. dont 20 milliards seraient consütués par 
une subvention métropotilaine. 

Pour l'urbanisme et l'habitat, nous ne pouvons que dire notre 
accord sur Faccroissement de crédit faisant passer les 24 milliards 
du plan précédent aux 36 milliards du plan propos 

Eu définitive, sous réserve d'une analyse de détail qui ne nous 
parait pas trouver sa place dans une proposition de loi-programme 
el que nous complons effectuer lorsque le Gouvernement 
mettra, pour avis, le plan quadriennal, nous sommes favorables au 
chitfre de 294 milliards proposé par l'Assemblée algérienne, aug- 
menté de 9 milliards pour l'enseignement. Nous nous basons donc 
sur un crédit quadriennai total, toutes sources réunies, de 303 mil- 
Lards, 


Vous sSou- 


Trone IL — La contribution quadriennale du budget métropolitann 


de 140 milliards. 


La question posée est de savoir quelle contribution Je budget 
metropolitain devrait apporter à ce crédit de 905 milliards, 4 ee 
sujet, nous croyons utile de rappeler dinms queile mesure Ta métro 


































joe a estimé devoir parli‘iper financièrement au déveloprement de 
l'Algérie, an cours de ces cinq dernieres annees, Tel est l'objet 
du tableau ei-dessous: 
Crédits d'investissement de l'Algérie de 1959 à 163 
exprimé en muiilisrds de francs). 
e 
5 & 
£ <= £ 2 
e n'= .3 “ m= © eu 
m 3 |eipel me = |eSpE 
W = |ZScc] à à | 55. F- 
ANNÊFS D © S À L ® LL + Z£L= " 
2 à = e + rw L = _ 
— 2 = + mm — = +» © 
D £ 12555] * RER E- xs 
É |*E » SPRL S * 
S #ë OS OS 
= 
Premier plan quadrien- 
nal : 
UD sc oséosovcestsés 18,3 2,6 10,5 12,0 41,4 
DD cises. ose 21.7 3,1 LAS 12,0 19,6 
UM sussocssesceosss 222 s.6 12,7 13,0 56,9 
LOB ossvsscnoseee 22,9 6,1 11.0 22,0 | G:9 
1958 LE dus 97,2 | 124 3,7 | 13,1 | 601 
Î l 
Le relevé qui précède peut comporter, en ce qui concerne la 


part contributive de la métropole au plan de l'Algérie, les évalua- 
Uons suivantes: 

Prmier plan quadriennal 1939-1959; moyenne: 41,5 p. 100. 

Année 19953: 4 p. 100. 

On ne peut qu'apprécier le fait que, comme l'indique le passage 
de 1,5 p. 100 à 4% p. 100 le Parlement a estimé devoir tenir 
compte du grave yroblème démographique qui à déjà asséché la 
caisse de réserve. 

C'est ce qui nous amène à estimer que la contribution de la 
métropole au prochain plan quadriennal devrait intervenir, au 
Minimum, pour 44 p. 100 du crédit global. Cette contribution se 
thifrerait done de la façon suivante: 

29% milliardsx0,44-129 milliards, supplément pour 
ment, comme vu plus haut, 9 milliards, — Total: 433 milliards. 

Nous serions enclins à augmenter encore ce chiffre, en raison 
des charges chaque année croissantes qui pèsent sur l'Algérie, du 
fait des frais de fonctionnement des créations nouvelles, Toutefois, 
comme pour les territoires d'outre-mer, la conjoncture nationale 
nous impose la modéralion. 

Pour ces motifs, nous nous bornerons à arrondi le montant de 
138 milliards; il nous apparaît done que le crédit global d'autori- 
salion de programme à mettre à la charge du-budget métropolitain 
pour la période quadriennale devrait être de 110 milliards. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition suivante: 


l'enseigne- 


PROPOSITION 


L'Assemblée de i’Union francaise, 
Considérant, 


Que l'exécution du premier plan quadriennal de modernisation et 
d'équipement de l'Algérie a permis d'atteindre, dans une mesure 
relativement satisfaisante, les objectifs antérieurement visés; 








Qu'il uoporte de poursuivre 
d'un nouveau plan quadriennal, 
faire, dans toute la mesure an 
accroissement rapile de Va popralatin 

Qu'àa cet effet, un effort exceutionnel dot otre accompli, en vue 


l'œuvre eh reprise, par lexecuton 
dont l'objet mijeur serait de satis- 
pos-ihie, aux besoins recs par un 


d'augimenter les ressources à imentute et, CD Sol ra d'atnctiorer 
la condition sociale de la popuaiation; 
Qu'il est désirable de realiser, d'icr Au, on en-embe pr'senlant 


les qualites de plamthication, de ordnaton et d'harmonie et d'aftir- 

ner que le plan quadriennal projeté sera mené jusqu'a sa terre 

naison avec des moyens suffi ant 
Que de tels dsiderata 

par de vote d'uns ioi-prosranme d 

et tendances, un crédit global 


catégories: 


recoiruent, en crande partie, satisfaction, 
poutre ans rlaunt le “il live 
suffisant et <a réparbtion par grande 


Que comple tenu des devor le Ja métropole vVis-ä-\vis de nos 
compalrioles de l'Afrique du Nid, en ésard à rdu probleme de la 
démozraphie croissane, if est necessacre de parliciper lairsement à 
leur effort et, à celle fin de leur sentir, sur de budget mretropo- 
litain, une attribution quadriennale de Hi mn 

Invite le Gouvernement, 

A déposer un projet de loi-programme portant attribubon au plan 
de menternisation et d'équipement de l'Algérie 1 le | et metro- 
polilain, an titre du fonds de madernisation et d'équipement, et 


pour la hp le quadrennale commencant te 4 juillet 1995, d'un 


FH 
crédit global d'autorisation de vrogramme de 150 milliards, 


ANNEXE N' 290 


seance du 24 puiliet 


1053.) 


(Session de 13, — 2e 

. 
PROPOSITION tendant à inuiler le Gouvernement à déposer un projet 
de loi-progranmme point attabuti on au plan de modernisation et 


d'equinement des dsparitements d'outre-mer, -ur le huidsel mmelro- 
polita n, au titre les subventons el des prels, el pour l1 période 
quadriennale commençant le 1" juillet 14953, d'un credit global 
d'autorsaton de procramme ce 40 midiards, préscnlée jar M. Altred 


dacobson, conseiller de FUnen française, pr 
sion du plan, de l'équipement el des 
cefle cormm ssjon 
l'équipement el 


Sident de La cormtmis- 
copmnuni cations, au nom de 
Renvoyée à La commission du plan, de 


des comtmmniations.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est au nom de la commission du plan que, 
suivant l'usage, son président à l'honneur de vous soumettre ie 
présent exposé, 

Toutefois, il se fait un agréable devoir de déclarer que, pour 
buralion de la proposition, notre distingué coliègue, M, 
Suivesire, à apporté un précieux COontours, 

La oi du %s avril 1946 sur l'établissement, le 
culion des pl 4 
I 


l'éla- 
Lonstantn 


financement et lexé- 


ins d'équipement étent applicable aux territoires d'ou- 
trener transformés en déparieimnen: voire Commis ion du plan 
eslimne que les motfs invoqués à Fappui d'une loi-programme dans 


la proposition n° 288, relative aux territoires, 
valeur pour les départements d'outre-mer, 

Très sommairement, nous récap tons comme suit ces motif 

Concevoir, pour les œuvres à créer dans le falur plan quadriennal, 
un ensemble planihié, coordonné et harmonisé : 

Avec indication qaallalive des buts, des tendances ei de 
Uions à apporter aux réalisations effectuées depuis six année: 

Et définition quantitative du crédit global et, pour chaque 
calétorte de réalisations, son importance financière relative, 

Apaiser les inquiéludes suscitées par la perspective d'une éven- 
fuelle extineüon prématurée du p'an ou, en tous cas, de son fret 
naze et à celle fin, appeler le Parlement à affirmer qu'il pour- 
suivra jusqu'à l'échéance décennale, l'œuvre commencé avec Îles 
movens financicrs suffisants (4), 

Les motifs qui précédent revèlent d'ailleurs une imoortance accrue, 
en raison des deux consilérailons subantes, lune d'ordre général 
el l'autre d'ordre local, 

La première est le risque que font courir les intentions du minis- 
tre des finances, exprimées pluseurs déclarations officielles, 
de n'inscrire dans le budget qu'une parlie des crédits d'investisse 
ments et de faire appel, pour le complément, aux re-sources de 
l'emprunt où du financement privé, Nous nous sommes déjà élevés, 
à l’occasion des crédits d'équip ment des terriloies d'outre-mer et 
de l'Algérie, contre une telle manére de faire, Celle-ci, en effet, est 


con-ervent toute leur 


Hova- 


crande 


. génératrice d'incertitudes sur les montants et sur les dates de misé 


à la dispositon des crédits® bien plus, elle est la cause d'une diminu- 
üon du total, crédits publics et eréd'ts privés. 

La seconde, d'ordre oral, r'side dans le fait que Je 
des travaux d'équipement à été plus lent dans les jeunes départe- 
ments que dans les terriloires d'outreaner et ce, pour plusieurs 
motifs: discontinuité causée par le remplacement d'une adiministra- 


démarrage 





A) Comme la commission du plan l'a déjà exprimé dans sa propo- 
sition no 288, elle entend que le plan décennal qui a fait l'objet de 
la loi du %0 avril 1946 ne consliiue qu'une partie de la grande œuvre 
à accomplir pour l'élévation du nivean de vie et la prospérité de la 
France d'outre-mer, Celle observation a, bien entendu, toute sa 
force pour les quatre départements d'outre-mer, 
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j! fi \t | 

\ t tn ph inquiétant impose 
d': ‘ EL ' dd’: LE CN EL ilor lue la production est 
du! TTL ile à h caractère vwonmatent où faiblement 

' ppror le joue les narmeétiora 
[EL t fra nf 
pr ] ! étendre lu nsuemeont r les ral 
1 Î e noire pro on de Joi-programme, en ral- 
Ï 1 cet LL hu dans les pr cédentes 
pr 1 11 ‘ eux ehamtre Jui vont SUINVTE : 
} ré 4 wire ‘0 milliards 
l L jo qual fative l plan 4 idrienna 


CREDIT QUADRIENNAL DE 40 MILLIARDS 
l L'avant-plan decennal de 1946. 


propo i ho 2x8, le deuxièine rapport de 
la i ; de mmderm-atron de territoires, d'outre-mer, pré 


di M. 1 [A presen par éhonetäation d'artwies, 
li b due UXx tlivisast pour CU de territoires, 

Un ? tement ! ‘ our tenir comple d'un complément de 
dé; DÉTECTE ux quatre départements a porté le total de 
1,1 ! ] | Wim rd 

| en référence aux indice te 
l'« | i ‘ \ -tut jue L rale pour le périodes 
‘ LREL qu prete vinestre lus, el jui sont respec- 
li 5 et 2450, Le montant des investissements décennaux 
] | à Pluve pour la quatre départements d'outre-mer, 
4 n 

, ,,n 
17,3 x 74,2 miliards de francs 1963. 

Il — Contribution des deniers publics à l'équipement des quatre 


deparioments d'Ouire-mer, depins l'application de la loi du 30 avril 
1946, jusqu'au 1° juillet 1953. 


A. — Credits d'engagement. 
Les ressources financières attribuées à l'équipement des quatre 
de irletue th role vert 
{e In ! lgétaires au titre du fonds d'investissements 
] f i \ COMTE TT t mique € social de départements d'ou- 
ti F. EL, D, O0. 1, et 2 lu h vurs di 1 caisse centrale de 
la 1! | l ner 
\ l | ‘ \ire Î }. D. O0. M 


‘ vulorisation e décomposent elles mêmes en la part de l'Etat 


\ art «ic Etat est ir rite dans 1! lo jui s'échelonnent entre 
je n 18 et le 7 févrorer tot et porte sur un total de ?2S milliards 
RDC 
ils ntributions et reliquats (2), pour un total 
di 1.104.520 1} 
Soit ensermhl 9 716.144.529 F. 

b\ Pa «lu { oc a 

Guad e, 760,821.333 Quvane, 784.7%3.974 F: Martinique, 
UT 0F:1 100 71 ST4 F. — soil ensemble : 4 milliards 
[URALICREE 

Ï 1 ' hou) F 
rs di e centrale de la France d'outre-mer: 

I e cent ] \ Fran itre-mer a accordé des avances 
H Ù iux département d'outre mer, à des sociétés d'Elat et à 
d t d'« i mixte, de prôls à des colle liviltés et éta- 
(l pu! à des entreprises privées, des participations à 
de tel reprises, et a effectué des opérations de réescompte inlé- 
! nt le plan, pour un total de 5.:91.997.200 F. 

ll | en.'asrt N 

\ut tions lotaire F. 1. D. O. M,), 32.729.960 F: con- 
cou de la ca e centrale, 2.4 Ou FF, — Total: M.21.28,.860 Fr, 

Répartition par d: partements. 

Guadeloupe, 7,3 milliard Guyane, 90 milliard-: Martinique, 11,9 
mulliards: Réumeon, 10,0 milliards, — Total: 282 miiliards, 

En vue de l'appréciation concernant le montant du plan qua- 
driennat futur, il convient de convertir le total de 3,2 milliards 
fran wnptables ci-dessus en francs 1953. A cet effet, nous repre- 


nons le coefficient moyen de pondération déterminé dans la prupo- 
ion n ss concernant les territoires d'outre-mer, savoir 1,18. 


I lits d'engagement consentis à ce jour ont un potentiel de 
réali un, exprimé en chiffres roms par: 


8,2 mulliards x 1,18 #5 milliards, 








1) La première loi portant autorisation d'engagement et crédits de 
payements à destination des départements d'outre-mer date du 
M juin MS, soit deux années après la promulgation de la loi du 
plan d erritoires et départements, 

tributions de la caisse nationale de la sécurité sociale, du 


fonds social et de la caisse de péréquation de la Martinique, d'un 
fonds de solkiarite la Réunion, et reliquats d'une subvention pour 
' ique et d'un fonds social de la Martinique, 
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B. — Crédits de payemems. 


Le développement ci-dessus, relatif aux crédits d'engagement, suivi 
d'une façon analogue pour les crédits de payements, Comuil au 
décompte suivant 

io Aulorisations budgétaires (F. EL D, ©. M.): 

a) Part de l'Etat (11 lois et quelques contributions et reliquats cor 
plémentaires, 26,579.893.621 F; D; part des collectivités local 
20806170 FF, — Total: 2S619655.412 F. 

\ t entrale, 3811876908 F, 


2e Concours de la caisse 
Total général: 22.461,5%2.320 F. 


Répartition par départements. 


Guadeloupe, 6,3 milliards; Guyane, 7,9 milliards: Martinique, 
10,5 milliard Réunion, 8 milliards, — Tolal: 32,9 milliards. 

Le montant, en chiffres ronds, de 32,3 inilliards de francs comp 
tables, correspond à un rythine annuel de: 





— 6,» milliards. 


On a adopté le dénominateur 3 au lieu de 6, car on a considéré 
que les deux premières années, vu la lenteur du démarrage, pouvaent 
ètre comptées pour une seule 

La valorisation en franes 1935 s'établit comme suit: 

Crédits de payements totaux: 

22,5 milliards x 4,15 2,5 milliards de francs 195; 


,9 
Crédit moyen annuel: —— 7,1 milliards de francs 1963. 
y 


I. — Conciusion quotitative. 

Pour la détermination du montant global de 40 milliardrs, on « 
été amené à prendre en considéralion les données ci-dessous : 

1° Comme pour les terriloires d'outre-mer, on peut admettre que 
l'effort financier d'équipement à effectuer pour le futur plan quadrien 
nal e-t de la mème imporlance que celui consenti depuis l'origine 
jusqu'à ce jour. 

Suivant un tel ra:sonnement, on serait conduit à prévoir un enga- 
gement total de 45 milliards pour le plan quadriennal; 

20 Si l'on adoptait ce crédit, le coût du plan décennal des dépar- 
tements d'outre-mer s'éléverait à: 45 + 195 = %0 milliards. 

Or, on à vu plus haut que le plan Pleven avait prévu au début 
71,2 milliards: l'augmentation serait de 15,S milliards, soit 21 p. 100, 
Ceci ne nous étonne pas, attendu que les crédits de la période révolue 
ont été manifestement insuffisants, 

Aussi, Si nous nous nous référons au total de 73,2 milliards, ce n'est 
pas pour que soit affectée au 2e plan la différence: 714,2 (total) — 
so (ler plan) = 29,2 milliards, mais C'est pour fixer une base de 
départ qui devra être augmentée de façon importante ; 

Je Comme vu plus haut, le rythme annuel moyen des réalisations 
a été de 7,7 milliards, lesquels correspondent à un total quadrien- 
nal de 30,8 milliards, Ce montant, lui aussi, ne doit être retenu que 
comme une base de départ devant être augmentée, étant donné que 
le volume réalisé à ce jour est nettement insuffisant; 

4e Par ailleurs, votre Assemblée voudra tenir compte, comme elle 
l'a fait pour des propositions antérieures, des difficultés de la con- 
joncture financière, Fille sera donc amenée à effectuer un abatte- 
ment sur le montant de 45 milliards : 

nw Au cours des travaux de la commission d'étude du plan qua- 
driennal des déparlements d'outre-mer qui fonctionne au commissa- 
riat général au plan, une évaluation provisoire, tenant compte des 
avis des quatre préfets intéressés, a été établie comme suit: 

a) Contribution du F. 1. D. O. M.: 

Martinique, 6,0 milliards; Guadeloupe, 6,9 milliards; Guyane, 
66 milliards; Réunion: 7 milliards C. F, A., 11,0 milliards, — Total: 
33,5 milliards, 

b) Opération de la caisse centrale, 10,6 milliards. 

Total général: 43,5 milliards. 

6» Suivant divers avis de personnalités qualifiées, il serait dési- 
rable de pouvoir disposer de : 

Au titre du F. LE. D, ©, M., 30 à 3% milliards; 

Au titre de la caisse centrale, 10 à 15 milliards. — Soit un total de 
40 à 5 milliards. 

La confrontation des considérations précédentes a conduit à l'adop- 
tion du montant de 40 milliards. 


Orientation qualitative du plan quadriennal. 


Les principales directives des opérations futures ont fait l’objet, 
le 26 février dernier, de la proposilion n° 8s, par laquelle votre com- 
mission du plan demandait un relèvement des crédits destinés à 
l'équipement des quatre départements pour l'exercice 1953. Le rap- 
ns ne 99, relatif à cette proposition, définissait comme suit les 
ignes principales suivant lesquelles devrait se poursuivre le plan 
des départements. Nous en faisons ici le rappel sommaire suivant : 

« Les besoins exceptionnels de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion, ‘erres insulaires qui ont des points communs, ont des 
causes multiples : c 4 

« Populations resserrées dans des espaces réduits; sous-alimentation; 
mauvais état sanitaire ; : 

« Enseignement primaire retardé; fréquentation scolaire insuffi- 
sante, faute de locaux; enseignement secondaire encombré; ensei- 
guement technique peu développé; 
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« Economie de mono ou de biculture, axée sur le sucre et le rhum 
et accessoirement sur la banane; aucune richesse minière encore 
exploitée; hormis les <uereries, pas d'industrialsation Imoderne; pas 
d'attraction des capitaux extérieurs, 

« En Guyane, les vastes régions forestières de l'intérieur ont été 
à peine expiorées; les £isements de bauxite sont encore au slade de 
la recherche. L'activité des créations récentes: bureau minier, bureau 
agrivole et foresl'er, centre d'élevage, installation des immigrés, 
mérite d'être appréciée et encouragée. 

« Les ministères intére-sés avaient établi un programme dont l'at- 
tribution de crédits élait dominée par les chapitres suivants: 

« a) Production. — Augmentation des recherches minière et agro- 
nomique. 

« Développement de la polyeulture (Antilles: cocotiers, café, cacao, 
cultures vivrières, anænas, agrumes, tabac, Réunion: arachde, soja, 
maïs, légumes, fruits, tabacs, 1hé Guyane: bois), 

« Accroissement de l'élevage et modernisat:on de la péche. 

« Nécessité d'industrialiser (bagasse, mélas<es, engrais, sacs, ficelle, 
transformation des produits de la forêt guyanaise), 

« Politique d'information des spécialités à créer ou à développer, 
Assistance par dégrèvement et attribution de crédits. 

« Polilique commerciale, notamment en vue des échanges entre les 
Antilles et la Guyane, et de l'exportal:on vers l'Amérique du Nord; 

b) Infrastructure, — Roules desservant la production el rompant cér- 
lains isoleinents régionaux; géfection des réseaux périphériques. 

« Continualbon des arnénasements portuaires de Fort-de-France, 
Pointe-à-Pitre el Cayenne; création d'un port à la Réumion. 

« En malière énergétique, poursuite des investissements thermiques 
(extension des centrales de la Martinique et de la Réunion) et accé- 
léralion des études hydro-clectwiques ; 

« €) Equipement social. — Santé publique, avec lutle contre la 
tuberculose, le paludisme, les affections psychiatriques et construc- 
lion de nouveaux dispensäres el hôpitaux. 

« Ense gnement, avec créalion d'écoles primaires, d'écoles normales, 
d'écoles professionnelles et de centres d'apprentissage (enseignement 
agricole, industriel et, pour les filles, écoles ménagères), 

« (Œuvres d'édililté, avec une particulière imporlance donnée aux 
nombrenses adductions d'eau et à l'assainissement, » 

Comme on l'a vu plus haut, les 3,2 milliards de crédits d'engage- 
ment accordés à ce jour ont elé répartis comme suit: 

Recherche, 5,9 p. 106; production, 91.1 p. 100; infrastwucture, 
3,9 p. 100; équipement social, 29,2 p. 100. 

En raison de la nécessité d'améliorer le niveau de vie par l'accrois- 
sement de la produelion, et de d®velopper un équipement social for- 
tement défcitaire, les crédits attribués à ces deux grandes catégories 
d'activité devront être ausmentées, 

D'autre part, l'extrême cherté des travaux d'infrastrocture, par suite 
la faiblesse de leur rendement, amênera à d'minuer la part financière 
qui leur <era attribuée 

Pour ces molifs et s'in-pirant de vues générales à mlerpréter par 
des chiffres, il apparait que la production et l'équipement social 
devraient intervenir, chacun, pour un liers des crédits. D'autwe part, 
l’ensemble : recherche (qui devra étre très pousste) et infrasiruc- 
ture, pourrait utiliser le tiers re<tant., On aurait ainsi: 

Recherche et cartographie, 7 p.100; production, %3 p. 100; infrastrue- 
ture, 27 p. 100; équipement social, 23 p. 100. 

Les chiffres qui précèdent ne constituent que des ordres de gran- 
deur ajustables, en conformité du développement des projels, qui 
devront serrer de plus près qu'anparavant la réalité, nolamiment en 
ce qui concerne les dépenses et le rendement économique. La valeur 
de ces pourcentages est d'autant moins rigide que l’on connait l'in- 
terpénctrabiité récporoque des quatre activilée en caue. 





Tonstatation majeure. 


D'une flacon géherase, es projets de lois budsvélaires de ces der- 
nières années ont porté des crédits d'inveslissements pour l’outre- 
mer qui, bien que relevés à partir des premières estimations du minis- 
tère des finances, ne nous ont pas donné satisfaction. 

La majorilé gouvernementale ne parail pas parlager notre o6p.nion 
et notre sentiment sur l'importance que doivent avoir, pour des 
motifs à la fois politiques, économiques, sociaux et affectifs, les par- 
ües outre-mer de la République française, 

si néanmoins, pour ce qui concerne les crédits d investissements, 
à force d'insistanee, il a élé possible d'enregistrer certaines salisfac- 
tlon pour les terrilüres d'outre-mer et pour l'Algére, au contraire, 
nous avons éprouvé déceplion sur déception pour les départements 
d’outwe-mer 

Comme illustration, rappelons simpiement les crédits-plan de ces 
deux dernières années : 

Territoires d'outre-mer — 1952: 66 rnilliards; 1953: 83,6 milliards; 
soit une augmentation de 27 p. 100. 

Algérie (subvention de la métropole — 1952: 
27,2 milliards, soit une augmentation de 49 p, {0 

Départements d'outre-mer — 1952: 6,7 rnilliards; 1953: 6,1 milliards; 
soit une diminution de 9 p. 100 





9 milliards; 1953: 


Ceci est inadmissible, Le <tatut de l'a-simiiation et les impératifs 
dus au rapide accroissement démographique el à la quasi monova- 
lence de la production devraient fair: bénéficier les départements 
d'outre-mer d'un traitement au moins égal a celui des terribrires et 
de l'Alzérie. 

Par ailleurs, le Gouvernement a déclaré, alors qu'il à avancé son 
intention de mise hors budget d'une partie des erédits destinés aux 
plans, qu'il n'entendait pas diminuer le total des investissements et 
qu'il comptait même l'augmenter. 








ll ne nous appartient pas, du moins dans la présente proposition, 


de porter une aupr t nas-e baudgétair ju \ ui! riLuée 
aux eireprises nalionaies, eh hhases, Crec: ri 1 az out! ü 
fes et autres. Mas nous aflirmmons qu, dans le total affecté aux in- 
veslissements, là part destinée aux departemr d'outre-mer « {or 
tement insuffisante, Votre comm \ du plan élése, à ce suet, une 
furmelle protestation et soflicité que votre Assemblée la f t vnne, 

L'est dans ces ndition lil lunes et nu lé nous avons 
l'honneur de vous soumettre la pre Hiva 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union francaise, 
Considérant, 

Que, pour l'execuleon du plan décennal de développement social 
et économique des départements d'outre-mer, prescrit par la lin du 
#0 avril 1966, les. attees cécouites ont procure des enselshetments 
utiies el de: donnce: de ba-e 

Mas que les conditions de \ie des populations 61 la prospérité éco- 
nütuique Dont p'esenté que de tres fables arme Horalions 

Qu'il importe, après la pralique des grogramancs annueis qui n'a 
pas élé sans provoquer des crdiques fondées, de réaliser, d'ici 1907, 
un ensemble présentant les qualités de planification, de coordination 
el d'harmonte et d'affumer que le juan décennal sera mené jusqu'à 
sa lerthihäison avec des moyens sSuüfli-ants; 

Que de tels desiderala recevraient en grande partie sali-laction 
par le vole d'une loi-programne de à ans, porlant les direchves et 
tendanre<, le crédit global à engager et sa réparhilon pur grandes 
Categories; 

Que le programme de 4 ans indique cide-su- ne peut étre cité 
san- que sot affirmé, en mème temps, que le plan prescril par la loi 
du 2 avril 1956 devra Cire adaplé en vue de -a contin 
suisi d'un autre plan po'yannuel; 

Que la part faite dans les lois de finances de ces dernières années, 
aux erédils d'investissements des départements d'outre-mer ne tent 
compile, ni du nouveau staiut départementus, ni de l'état rudimen 
laire de l'équipement <ocial, mi des difultés d'une produclion quasi 
monovalente el que lesdits départerments, à cet égard, on été Grsa- 
vantages par rapport aux lérrilores €t à FAtgcrie; 

Que, sau< mconnaitre la modéraliou que la conjoncture financicre 
impose d'ab erver, le crédit global de 40 imilliard paraîl apuroprié, 
dont approximalivement el à titre d'ordre de 2randeur, 7 p. 109 pour 
la recherche et la cartographie, 23 p. 109 pour la producblon, 27 p 109 
pour l'infrastructure et 33 p. 100 pour l'équipement social 








lüäliuft, Où 


Prote-le contre ia défaveur budgétaire, en malére d' eniunt, 
dont sont l'objet les deparlements d'outreaner et ce, au port de vue 
absolu el par compararsen aux territoires d'outre met et à PAUceone; 

4 invi'e le Gouverneimetl à déposer un projet de Hoi prosrarmumme 


poriant attrioution au plan de modernisation et d'équipement des 
départements d'outre mer, sur le bundget méiropolitain, au titre des 
subsentions et des prets, el pour une période quradrennaie commen: 
cant Le fer inillet 1995, d'un crédit globai d'autorisation de programme 
de 10 milliards. 


ANNEXE N° 291 


(Session de 1933 — 2 séance d4@ 23 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLETiON tendant à demandatr à l'A--einliee 
nationale d'abreger la loi du 1» <eplembre 194% portant in-ttution 
de l1 taxe d'encouragement à la production textile «|! à remplacer 
le fouds d'encouragement qu'elle alimente par des fonds specialisés 
intéres-ant les difléientes productions textes de L'Ermon francaise, 
présentée par MM. Eaurin, Lhuillier, Antonini, Cazelles, Harry, 
Delmas, Jacobson, La Gravière, Léger, Michalel, Montral, Hever- 
bori. Roslelder, Schmitt, Oudard, Foceart, Jean Guiler, bBorrey, 
conseillers de FUnion française, Renvor: e à la cormmmsSjon des 
affaires fn re 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-duines, inessieurs, ja taxe d'encouragement à la production 
textile à été créce par la loi validée du 15 septembre 1945, 

Le sunpie rappel de la date à laquelle celle os fut proinulguée 
suffit à indiquer que c'est sous le couvert de niessités pres de la 
vuerre — néressilés jui obligeaient ja métropole à dévelo} per, en 
fonclion du blocus et des hesoins du nomment, des productions 
textiles dont la rentabilité était douteuse — qne Ja taxe dont il 
s'agit à été créce 

Depuis lors, plusieurs gouvernements se sont engagés à diposer 
un projet abrogeant Ha loi du 95 septembre 195% et instituant un 
récime d'encouragement qui permettrait dé promouvoir plus Vala- 
blement je développement de la prodnetion des textiles nationaux, 
Aucun texte n'a malheureusement éié déposé jusqu'à ce jour en 4epit 
des critiques dont emploi de la ‘axe d'encouragement à la produce 
Lion texiile est l'objet. 

Ces criliques sont nombreuses et justifiées 

L'examen de la répartition des subventions d'encouragement par 
nature de production textile fait, en effet, ressortir une inézalité pro- 
fonde entre les différents bénéficiaires de la taxe. 

C'est aina qu'entre 1948 et 1951: 

Le lin a reen 70,9 p. 109 du total; la soie a recu 9,8 p. 1060 dn 
total: le coton a recu 7 p. 100 du total: le chanvre à reçu GA p. #00 
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«il i op. #06 du total; le jh \ reçu 09 p. 100 Hichon, Cazelles, Charles-Cros, Cornet, Dbelimas, Foccart, Junillon, 
Ü La Graviere, Mine Lefaucheux, MM. Michalet, Montrat, Oudard, 
e, le un el le j ont ini plus de 75 p. 100 des Peretti, Randreltsa, Saidou Djermakove, Sar Diawar, Ya bouimhia, 
T ‘ ui Ï ‘ 15 p. 106 el Le colotr qui, orge onscilers de FUnion française, — (Renvoysée à la commis 
\ qu pm. ft rx t rnser en 12 sion de la lésislalion, de la justice, des affaires administratives et 
il Lou ! LPC ‘ e h titituont 1 lieu du eux demnaniales 
recu le 1 LU lappot nas est prati- EXPOSE DES MOTIFS 
4 
ù que ue ; di sement Mesduimes, messieurs, à l'occasion de plusieurs débats, l'attention 
Ù nu hi in du Gouvernement à été attirée sur la situalion défavorable qui est 
Ü | Ù proprement 4e faite aux fonctionnaires du cadre d'administration générale de la 
i | 4 ‘ ! t V2 mn re , VFrance d'outre-mer depuis que ces fonctionnaires, jusqu'alors classés 
. ‘ \ e, ) MalHons pour 1 dans un cadre général, ont été inclus dans le tableau B que dé'ermine 
Il | LOLSE L t Sa L'érangel le décret ne 51-510 du 21 mai 1954, ce qui les place dans la catégorie 
t ue , le fonds d'en cadre local IpPereur et est en contradiction avec Ha loi du 19 oc- 
( } Xibe 1 ù leu mn but, tobre 19356 portant statut de la fonetion publique, dont les preserip- 
l'a t , ment rexete incapable de ons toujours valables — notamment celles de l'article 11 — s'appli- 
Ù ( d'aide 4 Ù Loernan pour sontenr quant à tous les cadres régis par décret, Visaient implicitement ce 
| \fruque « | i [LEL [ur repre- cadre 
) ALASS | L ts rat el cconomise annuelle- Les fonctionnaires du cadre d'administration générale ont été 
, ! e 0 mm , de dollars. C'est done une d'autant plus touchés par cette mesure que lorsqu'elle à été prise, 
e 1 Ï | Û \ «over La produetion un nouveau sta'ut les concernant, qui tlendait à valoriser leur cadre, 
‘ Û ! et vs ! l'outre-mer qu'il élail en cours d'élaboration el qu'il était fait appel aux titulaires de 
{ ‘ dip'omes de licence pour élever le nivean de leur recrutement. 
| ? ‘ \ y gagner isque, en encon- Pour jusUifller celle décision, on à supprimé en 1951 le recrutement 
ri { \ ' de extile qui Lui sont de 0 redacteurs qui était prévu au niveau de la licence, Sans 
: « « t es et bôénéfieierait d'une doute prétendait-on du méme coup, en ramenant le niveau de recru- 
Ù ! ‘ eau t Elle y gasnerait, lement à Léchelon baccalauréat] faciliter l'accès du cadre aux Afri- 
Ù Û ! er La pronl ur textile ei de florienter en cas, Mais abaisser le niveau d'un cadre, et en méme temps la 
f stualion des fonctionnaires de ce cadre pour le rendre plus facile- 
l hit po le loi vous est pré ment accessible, est bien mauvaise formule, puisque les bons 
ta rempl r la taxe indifférencire éléments autochtones qui poursmvent leurs études supérieures tant 
es | des taxes spécialistes dans le universités de France qu'à Dakar perdent ainsi le bénéfice 
} pos te fibre d plan de develop a un débouché intéressant, Fenirée à l'école nationale de la France 
t l : drescs us la re-ponsabilité des ministres d'outre mer étant pour tous très hypothétique en raison du nombre 
i exXtrémetnent réduit de places imises au concours, 
ta t ITU lu prof ionnels pour léta La meilleure preuve en est fournie par le fait qu'au dernier 
| nt de ces plan in qu'ils soient élaborés aver lou'es Îles concours de décembre F2. cuvert pour le recruléinent de 100 rédac- 
è ec hotque - leurs stagiaires de l'administration générale, on à noté Finseription 
e trouveraient véritablement sauvegardés les intérêts des d'un seul Africain sur 293 candidats. 
] leu le textiles comme ceux des industricls et des acheteurs Celle situation s'explique par la silualion matérielle très défavo- 
de ! en 1 we tem puit deviendrait possible, dns le cadre rable qui est faite aux fonctionnaires du cadre d'adiministration géné- 
d'un ! eo de déveloprement cohérent, de demander à chaque role par rapport à ceux avec lesquels ils étaient jusqu'alors à égalité, 
° e de uer À l'e virazemeut de la production de la fibre encore que le niveau de recrutement de ceux-ci n'ait pas été modifié 
mn ë « L et ne dépasse pas celui exigé pour les candidats à l'administration 
générale d'outre-mer. 
PROPOSITON DE RE-OLL TION Ceux-ci sont en effet nommés par concours disiinets ouverts, 
d'une part, aux bacheliers qui sont recrutés en qualité de rédacteurs 
L'A ni k Union francaise invite l'Assemblée nationale à de Se classe, d'autre part, aux licenciés qui sont recrutés en qualité 
\ : ver te | va de rédacteurs de fre classe, un certain nombre de postes de chefs de 
bureau étant, par ailleurs, mis au concours enire les agents de cer- 
PROPOSITION DE LOI louins cadres locaux 
L'échelonnement des traitements.s'étabiit entre le< indices 185 et 
I le litire d mentale production tertile #0 el le tableau ci-dessous met en relief les différences que lon 
| enregistre aujourd'hui par rapport à ce qui existait en 1946. 
\ | \ upler du fr janvier 1954 la loi du 15 seplermbre 1913 
‘ Û Situation faite aux agents de divers cadres 
le special du Trésor correspondant est clôturé dans les au sommet de la hiérarchie, 
{ » ty lu ! \ LI l { 4! 
. ne . letoot hou dtns Au fer janvier 1946, 
\ [L ‘ 0 l'encontragement à Ta prodin [LUE Le LL, hab , ; ù . vs afénérals 
; Ù Le à RP Chef de bureau hors classe d'adininistration générale, 186.000 F, 
( ( ; , Par Gecrers ntresienes Parñcur hors classe du Trésor, 186.000 F 
Û ' ” , leceveur supérieur des transinissions, 180.000 F, 
\ \ Chacun de ces fonds est alimenté au moven des sub- Commissaire diisionnaire de fre classe, 450.000 F. 
\ ii 1 des credits prévus dans le cadre des divers programmes Receveur princinal hors classe des domaines, 126.000 F. 
deu ments et, le échéant, par une taxe sur les matières pre- , 
IT es | its « espondants \u 10 <eplembre fol. 
\ i Le comté genéral de gestior prevu à L'article 3 ei aupres : Indice. QU ve — F: indice 123. 35000 F; indice 150, 864.000 F; 
fl ; “ « \contribulion à verser par les divers fonds spécia- indice 539, 1.102.000 F; indice 500, 990.000 F. 
li pour les dépense interet général intéressant l'ensemble des Encore Findice maximum 470 est-il réservé à quelques agents 
branches textiles veiment les travaux de recherche technique ou {noins de © p. 100) ayant accompli une carrière exceptionnelle, qui 
‘ n'en bénéficient généralement qu'un an ou deux avant leur mise à 
la retraile, I ne saurait done être considéré comme Faboulisse- 
\ ds est see par un comié dent la composition ment normal de la carrière d'un bon agent dont le nivean <e situe 
sera liée par décret et qui devra comprendre des représentants: aux environs de l'indice 400. 
Des administrations InICressee e ; Celle situation se justifie d'autant moins que les fonctionnaires 
Des ducteurs de matières premières textile du cadre d'administration générale ont depuis longtemps fait leurs 
be l'industrie uuhisatrice correspondane | 3 preuves, Collaboraleurs les plus directs des administrateurs de la 
IL est, en outre, créé par décret ontresigné pat les mnisines vis6s France d'ouire-mer. qu'ils remplaceut souvent dans leurs fonctions, 
à L'article 2, un comité général charzé de la gestion des fonds affectés ils doivent posséder une formation et un standing élevés pour que la 
aux tâches d'intérêt général prévues à Particle 3. bonne inarche des services administratifs n'en soit pas affectée. 
trt 6 Les ministres intéressés présenteront chaque année un L'abaissement de leur niveau de recrutement et de leur situation 
compte rendu d'utilisation des fonds spécialisés pour l'encouragement matérielle constitue à cel égard une grave menace. Quant aux raisons 
à la pro on des fibres textiles politiques que l'on a parfois mises en avant, en faisant valoir que le 
ju cadre serait ainsj plus facilement accessible aux Africains, elles vont 
à l'encontre dun but cherché, puisque la dévaluation du cadre frappr 
les Africains, titulaires de diplômes supérieurs, au mêine titre que 
ANNEXE N° 292 les métropolitains. L'exemple du concours de 1952 que nous avons 
à donné montre, d'ailleurs, que c'est le meilleur moyen de fermer la 
» porte aux cliles d'outre-mer. 
Session de 1953 de séance du 23 juillet 1955.) Avec ses 1.000 agents, le cadre d'administration zénérale est le 
plus important des cadres d'outre-mer, après celui des adminis'ra- 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de reviser Île teurs, Gest également un des plus anciens en dale, puisque le cadre 
statut du cadre d'administration générale de la France d'outre-mer aes affaires indigènes et des services civils, dont il est issu, à été 
en le reclassant dans un cadre général analogue à celui des chefs créé au temps de la pénétration française en Afrique. On sait, par 
de division et atlachés de préfecture métropolilains et en opérant ailleurs, que beaucoup d'administraleurs et de magistrats de la 
Son recrutement au niveau de l'enseignement supérieur, présentée France d'outre-mer sont issus du cadre d'administration générale. 
par MM. Laurin, Lhuulier, Alduy Antonini, Barrv, le colonel Ron nombre de nos grandes figures coloniales en émanent également. 
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Ceci montre bien l'importance qu'il faut attacher à ce cadre qui 
doit constituer un des rouages essentiels de l'administration des 
terriloires d'outre-mer. , l ; 

Mais, pour qu'il puisse jouer ce rôle, il importe de le revaloriser 
en application du décret du 27 octubre 1950 et aussi des promesses 
qui ont été faites. ï : $ Là: 

Il a été prévu, à cel égard, la transformation du cadre d'adininis- 
tralion générale en un cadre des chefs de division et attachés 
d'outre-mer modelé sur celui des chefs de division et allachés de 
préfecture. Celte transformation réglerait convenablement le pro- 
blème et permettrait de rétablir entre les différents cadres d'outre- 
mer une harmonie et une concordance qui ont malheureusement 
disparu. 1 conviendrait pour cela d'inclure le cadre d'administration 
cénéralt dans la catégorie A des cadres généraux prévue par le 
aceret ne 21-109 du % mai 4951. 11 est d'ailleurs à noter qu'un arrêté 
résidentiel du 16 avril 491 portant statut des chefs de division et 
allachés de contrôle au Maroc a été promnulgué dans de semblables 
conditions. ER 

C'est dans ce but que nous demandons à l’Assemblée de l'Union 
française de bien vouloir adopler la présente proposition qui, si elle 
élait acceptée, permettrait de réparer l'injustice qui a été commise 
À l'égard des fonctionnaires du cadre d'administration générale et de 
doter les territoires d'outre-mer d'agents mieux qualifiés pour accom- 
plir la tâche pour laquelle ils ont vocalion. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Y'Union française invite le Gouvernement à reviser 
le slalut du cadre d'administration générale de la France d'outre-mer 
en le reclassant dans un cadre général analogue à celui des chefs de 
division et attachés de préfecture et en opérant son recrutement au 
niveau de l'enseignement supérieur. 


ANNEXE N° 293 


(Session de 1953. — 3% séance du 23 juillet 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domania- 
les, sur la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi adaptant à la Nouvelle- 
Calédonie et <es dépendances, aux Etablissements français de 
l'Océanie et aux ile: Saint-Pierre et Miquelon, l°3 dispositions de 
l'ordonnance du 2? février 1913 relative à l'enfance délinquante 
(modifiée par la loi du 2% mai 1%4), par M. Cornet, conseiller 
de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion en séance publi- 
que, un examen plus complet de certaines disposilions a révélé des 
insuffisances dans leur libellé. 

Après un échange de vues avec M. le président de la commission 
des affaires sociales, et après accord de celui-ci, votre commission de 
la législation vous propose les modifications suivantes, 


Article 8. 
Ge alinéa: supprimer: « s'ii en existe », 
Article 10. 


Supprimer au 6 alinéa les mots: « s’il en existe ». 

Supprimer au 8° alinéa le membre de phrase suivant: « Eventuel- 
lement ou à un établissement hospitalier » 

Supprimer au % alinéa les mots: « ou de soins » et « s’il en 
existe ». 

Supprimer au 10° alinéa les mots: « s’il en existe », 


Article 15. 


Supprimer au 4° alinéa les mots: « s’il en existe », 
Supprimer au 5 alinéa le mot: « éventuellement » 
Supprimer au 6° alinéa les mots: « ou de soins » et « s’il en 
existe ». 
Article 16. 


Supprimer au 4e alinéa les mots: « ou de soins » et « s’il en 
existe », 


Article 22, 


In Jine, supprimer les mots: « s’il en existe », 


Article ?8. 
Supprimer au 2 alinéa, avant dernière ligne les mots: « ou de 
soins » et « éventuellement ». 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 5715; Assemblée de 
l'Union française, nes 167, 272, 285 (année 1953). 














ANNEXE N'294 


(Session de 14,5 Je M e du 23 juulet 1963.) 
RAPPORT fait au nom de la commission à igriculture le l'éte- 
vage, des chasses, des pêches et des fourëts r: fo la } Don 
de MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Catrire, Mlle Le Ber el des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, comseil- 
lers de FUmion fi se, tendant à vi 0 gouvernement à 
transformer les sociétés intigencs de prévoyance de LA. EF. en 
sociétés coopératives de consommation, de production où de cons 
tructon, et les fonds communs de ces socléles en une société de 
crédit coopératif: 20 Ja proposition de résolution de MM. Gueve 
Momar Djim, Savary, Ebédé, Soppo Priso et des membres du 
groupe socialiste $S, F, L O0. et apparentés, ronseillers de l'tnion 
française, tendant à inviler l'Assemblée nationale à voter une 
loi modifiant l'organisation, la composition et le fonctionnement 
des conseils d'adminietration des sociétés indigenes de prévoyance, 
de prêts et secours muluels agricoles en Afrique occidentale fran 


çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 


par M. Gueye Momar Djim, coseldler de l'union 


Ménaie 
rançaise (1). 


NOTA, — Ce rapport n'a pas été imprimé en 1953. 


ANNEXE N° 295 


(Session de 1953, — 9% séance du 24 juillet 193.) 


AVIS présenté au nom de la cormmission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président dn conseil des ministres sur le pro: 
jet de décret, présenté par M, le ministre de la France d'outre- 
Iner. portant statut de la coopération en Afrique occidentale tran- 
Gaise, par M. Cazelle:, consebler de lUmon trancaise 


Nota Ce document à été publié au Journal officiel du 23 juit- 
let 193. (Compte rendu in ertenso de la 2 séance de L'Assemblée 
de l'Union française du 21 juillet 197%, page 860, %e colonne.) 


ANNEXE N° 296 


(Session de 1953. — 2e séance du 24 juillet 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de compléter 1e 
décret no 4747%%6 du 6 septembre 197 en vue d'autoriser le vote 
par procuration pour les clections à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, présentée par MM. Omer Sarraut, Périer, Raphaël Levgnes, 
Pialoux et Troisgros, conseillers de l'Union francaise. Ren 
à la commission de politique générale.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre un décret complétant le décret no 47-1756 du 6 septembre M7, 
déterminant les modalités d'application dans les terrioires d'outre- 
ner de la loi n° 46-23 du 27 octobre 1%6 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union française et autorisant le vote 
ee procuralion au sein des assemblées territoriales appelées à élire 
es conseillers de ladite assemblée, dans les formes prévues pour les 
élections sénatoriales, 


ANNEXE N° 297 


(Session de 105%. — 2% séance du 24 juillet 1953.) 


PROPOSITION portant création d'un conseil de gouvernement au 

oun sous luteile française, présentée par MM. Soppo Priso 

et Savi de Tové, conseillers de l’Union française — (Renvoyée à la 
commission de politique générale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l’Union française, dans mn 
vote unanime, en février 19%, demandait au Gouvernement de 
déposer dans les meilleurs délais, un projet de loi portant sur les ins- 
ütulions du Cameroun sous tutelle française, 

Aucune suite n’a encore été donnée à cetle demande malcré les 
déclarations formelles et les promesses réitérées du Gouvernement, 

En effet, les institutions représentatives du Cameroun, en parti- 
culier son assemblée territoriale, d’une part, et la participalion de ses 
élus aux diverses assemblées métropolitaines, d'autre part, onsti- 





19e) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 329 et 400 année 


PA: Volr: Assemblée de l'Union française, no* 191 %% (année 
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ne 
sénateur, conseiller de l'Union française) ne pourront excéder le 
des membres du conseil de Gouvernement non er-officio, 

Ari 12, — Peuvent ètre meimbres du conseil de Gouvernement du 
Cameroun, les citoyens des deux sexes de statut français et de stat 
local, jouissant de leurs droits civils et politiques. Toutefois, en 
qui cioyens de slatut ;rançais, ils 
séjourné au moins trois ans au territoire, 

La proportion des membres non er-ofjitio sera de un tiers de 
Cilokens de statut francais et de deux tiers de citovens de statut local 

Art. 15, — L'assemblée territoriale élit au serutin secret parmi ses 
membres, Une Semaine avant ia clôture de sa première session ordi- 
haire de chaque année, un premier commissaire de Gouvernement. 
Le prenuer commissaire de Gouvernement, après son élection, soumet 
à l'agrément du haut commissaire, ensuite à Fapprübation de l’assern- 
blée lerriloriale, les noms des personnes qu'il propose comme com- 
mis-aires de Gouvernement, ainsi que les Secteurs d'information qu'il 
compte respectivement leur confier. 

Si la liste présentée n'est pas adopté: ar l'assemblée, le premier 
commissaire dressera une nouvelle liste jusqu'à ce que sa proposi 
un oblienne la majorité des voix des membres 

Le vole aura lieu au scrutin secret. 

Art. 15. — Agrès l'approbation de l'assemblée, 
uouvernement sont nommés par arrolé du haut 
au Journal officiel du territoire, 

Art 15. — La qualité de commissaire 4 
palible avec la fonction de 
de l'assemblée territoriale ; 

Président de lascomimission permanente de l'a-semblée 

Membre du Gouvernement de la République française. 

Art, 46 — Le premier commissaire de Gouvernement coordonne, 
au inoven de rapports directs où de consultations en réunions privées, 
les activités d'information dk cointhi-saires de Gouvernement n 
ex-0[ficio 

Art. 17 Les commissaires de Go 
count leurs fonctions 


taf tte 
HICHsS, CPim 


tiers 


concerne les 


devront avoir 


presents en séance 


les commissaire de 
commissaire, publié 
le Gouvernement est incom- 
reskienl 


lerritortale ; 


inv'nerment non ex-0f[u 10 €xX0T- 
pour une période de un an. 

période ne prend fin qu'à la date de l'élection 
ROUX Commissaires de Gouvernement, Les conumissaires de 
vernement sortants sont indéfiniment renouvelables. 

En cas de vacances, par d pour toutes autres cause 
intervenues au cours de l'année du mandat, il est pourvu, dans les 
prévues à l'article 12, au remplacement des membres sort 
l'ouverture de la plus proche session ordinaire ou extra 
tenue par lassembice 
ions de ces nouveaux metnbres prennent fin à la date à 
celles des onnnissures de Gouvernement 


des 


Gou- 
iünission ou 


CoHHaitie is 
lüunts, des 
urdinaire 

Les for 
liqu lle auraient cessé 
qu us Fretnpiacert 

En cas de diss <epnblée 


dution de l'a les luecmmbres non e61 officio 


restent en foretions jusqu'à Ja première <ession de la nouvelle assern 
Live, 

Ari {= Le conseil de Gouvernement se réunit au moins trois fois 
par minis uw convocation du haut commissaire, 

Art. 19 Le conseil de Gouvernement ne peut valablement déli 
bérer que lorsque la moitié plus un des membres sont présents ou 


représentées 


Use prononce à la majorité des membres présents où représentés 
En le parlase des voix, celle du président est prépondérante. 
\ri. 2 Les débat lu unseil de Gouvernement sont secrets, 
Art. 21 — Pan [ nions «dl { cil de Gouvernement, le haut 
Conti i ME ÊTRE l ‘ du ou du ARE s de ss 
«1 
\rt 2 1 | lili i u ls craie peut, on Cas d'ab 
sehee à uu déléguer ses pouvoirs à un autre Commissüir 
art 2 En dehors des réunions du conseil de Gotsvernetnent, 
l'activi des commissaires est permanente et revêt le rôle d'obser 
valeur avec droit d'information générale auprès des services publics 
I leur est attribué à cet effet par le premier commissaire, des sec- 
teurs d'activité d'information, ressorlssants de Forganisation adini 
histralive du terriloire, à l'exception des services de la justice, de la 


sécurité, des forces armées et des affaires politiques, 


Les commissaires de Gouvernement ont droit, par ailæurs, de suivre 
auprés de ou des chefs des services publics compris dans les secteurs 
qui leur sont dévolus, la préparation et le rèslement des affaires 
ayant fait l'objet des décisions, avis et délibérations du conseil de 
Gouvernement où de l'assemblée représentative, 

art. 21 Les comimissaires de Gouvernement non membres de 


l'assemblée ont le droit d'assister aux séances de l'assemblée terri 
toriele où la parole peut leur être donnée. Hs peuvent, sur leur 
demande ou sur convocalion, être entendus par toutes les Comimis- 
sions de l'assemblée terriloriale, 

Art. 25. — 1 sera réparti entre les commissaires non er-officio, les 
secteurs de responsabilité, de regard et d'information ci-après : 

1o Un premier commissaire de Gouvernement auprès des services 
finances, du personnel, des affaires administratives ; 
2 Un commissaire de Gouvernement auprès du service de santé 
service social; 
commissaire de Gouvernement auprès des services des 
douanes, enregistrement et timbre, et des contributions directes et 
indirectes 

jo Un commissaire de Gouvernement auprès des services des postes, 
télécommunmeation et météo; 

59 Un commissaire de Gouvernement auprès du 
économiques et des statistiqnes ; 

Go Un commissaire de Gouvernement auprès du 
seignement et des sports; 


service des affaires 


service de l'en- 
7° Un commissaire de Gouvernement auprès 
vaux publics, ports et rades, mines et transports; y 

So [n commissaire de Gouvernement auprès des services des eaux 
et forêts, chasse et pêche; 


du service des tra- 
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9 Un commissaire de Gouvernement auprès des servires de Pins 
peciion du travail, de l'habitat, du logement et du tourisme: 

joe Un commissaire du Gouvernement aupres des services de lagri 
cullure et de lélevage; 

jio Un commissaire de Gouvernement auprès de Padmainistration 
région e et des institut ons coutieres; 

12e Un commissaire de Gouvernement auprés des services de con 
trôle des S. L P. el des organisines corporalifs, de la presse el de 
l'information. | 

Tout nouveau regroupement où modificalion d'affectation de 
teur d'information ci-dessus, doit faire Pobjet d'une proposihen du 
premier cormnmissaire, Soumni-e à la délibération de l'assemblée terri- 
toriale. Cette délibération est rendue batnedialtetmont excctore pal 
arrété du haut commissaire, 

Art. 24. 1H pourra élire créé, par arrété du haut commissaire, des 
nouveaux postes supplémentures de com dires de GOurernernn nt 
après avis conforme où Sur proposilions de l'assemblée territoriale 

art. 27, — Le haut commissaire peut, par arrèlés, charger un ou 
plusieurs membres du conseil de Gouvernement, de Ta re-ponsabihité 
des services publies dont la majeure partie des d'penses est à ja 
charse des finances locales. 

Le ou les membres du conseil ainsi investis recoivent délégation 
de l'autorité d'u haut cominissaire pour diriger ce ou ces services 


/ 


avec l'assistance technique des fonctionnaires qui x sont affectés 

ari =. s Indépendarment des frais de déolaceinent les Con 
missuires de Gouvernement hou ed-0fjitio récoinent mt indemnité 
annuelle fivée par délibfralion de l'assemblée lerriloriale et payée 
mensuellement 

S'ils sont fonctionnaires, ils sont placés en position de seriee 
détaché et perçoivent Je compiément entre our solde et linderunité 
ci-dessus définie, ou seulement leur solde si celle-ci et sinérieure à 
l'indermnits 

art 29. - Le siège du conseil de Gouvernement est au chef-Heu du 
territoire. 

Art. 30, — Des textes ultérieurs, pris par le haut mini--aise après 
l'avis conforme de lascemblée territoriale, dét vi wat de copril 


lions matérielles et praliqnes dans lesquelles les co 
Gouvernement exercent leurs altribotions, 


ANNEXE K° 298 


(Session de 1953, — 2e séance du 24 juillet 1953.) 


PROPOSITION portant réformes et création de cerliine: institutions 
au Togo ou: tutelle de la France, présentée par M Soppo Priso 
ei Navi de Tové, conseillers de Union française, — (Khenvoyce à 
la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de la République fran- 
caise, se conformant à la Constitution de 1936 64 lenant compile 
des accords de tutelle sur le Togo, à déposé en décembre 1952, au 
bureau du Parlement, un projet de loi tendant à apporter certaines 
réformes aux inslitutions üclueiles du Togo sous tutelle francaise, 

Le principe même de ce projet répond à l'allente des terriloires 
d'outre-mer qui désirent ardemiment voir prendre fin le caractère 
Le gg de certaines institutions actuelles, en partieuier des assem- 
idées terriloriales qui restent en général régies par le décret du 
26 octobre 1936, Le texte du Gouvernement prévoit en substance: 

a) L'attribution de pouvoirs plus étendus à la<-emblée territo- 
riale du Togo el ce, par un texte législatif en conformité avec l'ar- 
ücle 57 de la Consululion et dans l'esprit des accords de lute!le :; 

b) La création d'un conseil de Gouvernement remplaçant le conseil 
privé acluel du Togo 

ec} La possibilité d'ascension des circonscriptions régionales à la 
personnalité juridique, 

L'ensemble de ces mesures préconisées rencontre bien les souhaits 
constamment exprimés par les populalions intéressées et le projet 
du Gouvernement aurait bien recu notre adhésion totale si le 
contenu de ses dispositions était l'interprétation fidèle des intentions 
cnounvees, 

Le projet que nous avons l'honneur de vous présenter et qui 
devient un conutreprojet du projet du Gouvernement, a pour but 
essentiel de donner l'expression et la substance réelles aux prin- 
cipes avancés par le Gouvernement qui à pris l'initiative de ces 
réformes, 

Le Gouvernement lui-même, dans son exposé des molifs, à fait 
Valoir la particularité statutaire du Togo el les continzences inter- 
halionales qui en résullent et qui tirent leur essence des di<posi- 
tions de la charte des Nations-Unies, confirmées par les accords de 
Autelle et prises en considération par la Constitution francaise, 

Ces contingences internationales ont inotivé en dérembre 4952 
les déclarations faites par les représentants qualifiés de la France 
devant le conseil de tutelle. Il en ressort que la France s'engage à 
instaurer aux territoires sous tutelle un régime de plus en plus 
démocratique qui accordera aux populations intéressées un ache- 
Mminement vers leur responsabilité administrative. 

En eflet, celte position de la France ne peut pas être considérée 
comme étant d'opportunité car, indépendamment des engagements 
d'honneur volontairement pris par elle devant les instances inter- 
nationales, son idéal national n'a cessé de la mener sur les chemins 
des réalisations humanilaires. 

Les réformes don! nous souhaitons faire doter le Togo, associent 
toujours les populations autochtones el métropolilaines habitant ce 








territoire, à la gestion des intérêts du Togo — elle ne peuvent dot 
que renforcer Llidée Ge LUuion francaise qu do res ul d'un 
esprit «| collaboration contfiante entre les mnes et te ' i 

Les pouvoirs propos ur l'a inbdée lerritu du 1! Col 
respondent à son siade évolutif actuel étant donné lheurenuse expe 
rieuce réalise par son assemblée ter ria'e qui à fait ses preuv 

D'autleurs, lueidques at i lésisiathes il cible comm 
porter notre texte <e limitent à des matières stricte lou « el 
téstent conditionnelies paree qu'elt Sont susreplibles de subir la 
censure où de veto du Gouvernement où du Parlement 

Aussi, La possilulité pour lassetmblée terrdornate du To de faire 
des projets de textes législatif [ui sera Ü soumis à PAssermmht 
halionale pa inlermeodiure du munistère de La Fr e d'o ner 
el de !| \<s ihive «à l'Union francare, est-ce un ei it tnetnii 
souhaitable pour sa formation l 

Au demmeuräni i ur s ons [2 it, t fan pop 
Jatons de « territoire, nne € e pratique de l'exercice du pouvoir 
el de la responsabilité légrdatise, sat pour cela bouscu'er en rien 
l'orsanisation administrative du Toso, 

L'institution du conseil de Gouvernem t établit de in coté un 
autre champ d'apprentissage dans le domaine de exécutif où PFon 
peut adincitre, sans étre laxé de manu se foi, que rien où } je 
rien Ha Clé fail 

L: principe au conseil de Gouvernement frouve done sa ace 
dans lévoluuon du Togo et, bien qu'il mi oit L & iorcé, 
HW One doit pas élire une idée ere ‘ ecrvant d | tic \ à une 
mandæuvre diplon qu M one doit } non pl « n 
prof | [METRE l iloriale du 1 ) daube partit I Lo'te 
«d DL prerozatire con le texte uvernen | dl in 
pre dt faire. ] noi de Gouvernement Û notre 
avis, distinet et donner dès le début Fassurance d uw | ithition 
HE THELEE CN \ éOouer pour } r dat Lan r le ro | l «tu! 

L'an mont du conseil de circonseri 1 vi Û | | 
uuner un inconvénient reconni ir tous el pour lequel les Institu 
lions représentatives de base, s plhibles de pern ré aux Hoi 
ton d'acquérir procressivement Le sens de leur responsabihié, ont 
ete Jus ler Hegiugees au proi de instiutions represcntatines 

nntite 

Notre projet reste dominé par la volonté d'une évo‘ution harmo 
hietise du Togo el eela sc manifeste dans li com] | ln «lu vil 
de Gouvernement qui comprend en fait un membre € L de « els 
francais el de cilosens d statut local, len-emble ét pare mn 
l'arbitrage du haut commissaire de la République francaise an Tozo 

Enfin dans son esprit géncral, ce texte n'instiu en He 
qu'une Clape d'apprentissage qui n'entre au icmment les pero 
Süativt Cvidt es de la République française dai sa £ ho de 
tutelle sur le Toze, 

Certes, Fexpérience de Ja Gold Coa:t pouvait être de nalure à 
nous inciter à voir dès à présent p cran, 4nais nous a\0 pensé 
qu'il était de Fintérét méme du Togo d'éviter des ex] nees haätive 
et parfois fâcheuses, mais d'évoluer par étapes pro ive 

Aunsi, notre projet ne marque qu'une élape d'évolution too e 
pour sa formalion politique, de plus en plus élarsie et en méme 
leinps étendue au plus grand nombre possible de ses chosen 

Notre texte, enfin, troure « rouments du tout | di-quisi 
lions inlernaliouales où constilulionneltes françaises, par lesquelles 


la France s'est volontairement et bomainement engagee à prendre 
les pnesures nécessaires tendant à favoriser Févolation progressive 
des populations des territoires sous telle, vers la Capacité à s adrai- 
histrer eles-iméimes, 

C'est dans cet esprit qué nous vous soumetions Va proposition 
Crapits: 


PROPOSITION 


po tant réforme el ecrcolion de centaines onstiutions 
au Togo sous tutelle française, 


Art. Aer, — Les instilulions du Togo sous tutelle francaise come 
prennent un conseil de Gouvernernent, une assemblée terreonate 
et des conseils de circonscriplüion, qui sont régie par les Cisposiions 
üc la présente loi, 


Tune |. — Du conseil de Gouvernement. 


Art. 2. — Le conseil de Gouvernement du Togo est composé de 
12 membres dont 

3 ex oflicio visés à l'article 9 et 9 non ex offlitio visés aux arti 
cles 11, 12 et 15. 


Art. 3. — Les membres du conseil de Gouvernement portent te 
titre de cominissaires de Gouvernement, 
Art. 4. — Le conseil de Gouvernement assiste je hat commi 


saire de la République française au Togo dans l'administration du 
lercidoire et pour lapplicalion des délibérations ei d'erious de 
l'as-emblée terriloria'e du Togo. 

Art, 5. — Les délibérations de l'assemblée territoriale sont ren- 
dues exéculoires et mises en application par le haut conrmss-sune n 
conseil de touvernerment. 

Les arrélés rendant exéentoires ces délibérations sont contresionés, 
Soit par le premier commissaire, soit par 1: où les mcinbres du 
conseil dont le on les secteurs sont intéressés, 

Lin cas de désaccord entre le haut commissntre et le cit | de 
Gouvernement en ces matières, le haut comimissaire saisit du dif- 
férend l'assemblée territoriale à sa plus proche se-sson 


Art. 6. — En toutes matières autres que celles visées à l'article 5 
ci-dessus, ie haut commissaire exerce son pouvoir rég'ementiire pair 
arrêtés pris après consultation du conseil de Gouvernement te 
conseil de Gouvernement entendu). 

Art. 7. — Le conseil de Gouvernement est en outre charef de 
suivre l'exécution des textes et décisions visés dans l'arluie à de 
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et d'un droit d'information auprés 


Louverbeiment connait oblisatirenmut de 


[ Ù nee lerriieriale par le haut 
ii de imétbres d'en suu'err la 


re de la K ini e francaise au Toro 

l es de Da vie civue, Toute 

L'Etat « e leérruure, ce dernier est 
Comiutri ue dde Gousernemelt ou tout 


1 ) alert | du i à cet effet 


L'on l nel #1 offteio 


ju t æ pudeur le conminarmdtant 


urt le LA vel tuonl € ofl.cu Sont 


e de gouvernement cocrdonne, 
réunions pri 


de gouvernement 


de gouvernement 


1 : mehr non er offiio 
n de la nouvelle assem- 


s er vont se réunit au moins deux 


iblepment déli- 
res sont présents 
où represen.es, 
5, « lu présdent est prepondérante, 
JIET le gouvernement sont secrets, 
ms du con de gouvernement, le haut 
1 r du ou des fonctionnaires de son 


vernement peut, en cas d'ah- 

‘ ours À Un auire CommMIISSaNe 
| ‘ e de plus de trois mois, il est 
CIHMSE paru es COIMINsS- 

fonction, Sur proposition du premier Com 


nt, l'interimaire 
\ da isston permanente, LoLours 
IT “nent issus de l'as-emblée terri- 


TEL lu co le gouvernement, 
est permanente et revêt le rôle d'obser- 
e auprès des services publirs, 

par le prenner commis-aitre, des 

\ ressortissant de Forganisation admi- 
vepiht ü servires de la jusuce, ue 
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Les cormmissaires de gonvernement ont par ailleurs droit de suivre 
auprès du ou des chefs de services publics compris dans les ser: 
leurs qui leur sont dévolus, la préparation ou le règlement des 
affaires avant fait l'objet des décisions, avis et délibérations du 
conseil de gouvernement où de lassemblée représentative. 

Art, 25. — [Les commissaires de gouvernement ont le droit d'assister 
aux eances de l'assemblée territoriale où la parole peut leur être 
donnée, Is peuvent, sur leur demande où Sur convocation, être 
chlendus par toutes les commissions de l'assemblée territoriale 

Art. 25, — HN sera r‘parti entre les commissaires non er officia, 
les secteurs d'information ci-après: 

fo Un prermier commissaire de gouvernement auprès des servires 
de l'adunitration générale, du personnel, de la prèsse et infor- 
ur tion ; 

Jo Un commissaire de gouvernement auprès des services des 
finances, des douanes, enregistrement et timbre, et des contributions 
directes et indirectes: 

59 Un commissaire de gouvernement auprès des services de santé 
et wial 


Lu commissaire de gouvernement auprès du service de l'ensei- 
gnement, de la jeunesse, de l'éducation physique, des sports el du 
lonrisine , 

Un commissatre de gouvernerment auprès du service des affaires 


économiques de l'inspection géncrale du travail, de l'habitat et des 
statistique 


os Un commissaire de gouvernement auprès des services des postes, 
Lélécopamunie ation et inélco, 

4 Un commus-sare de gouvernement @près du service des (ravaux 
publics, ports el rades, mines et transports; 


Se Un conmamssaire de gouvernement auprès les services de l'agri- 
culture el de l'élevage, des caux el forêis, chasse et pée he ; 

Je Un conmamiscaire de gouvernement auprès de l'administration 
regtonale el des 1n-Ultubions coutumières et auprès du contrôle des 
S. LP. et des organismes coopéralifs. 

Fout nouveau regrotpeunlt où molifiration d'affectation de sec- 

il 





teur d'information ci-d us doit faire l'objet d'une proposition du 
preoner cormissaire, soumise à la délibération de l'assemblée terri- 
loriale, ( * délibération est rend inmédiatement exéculoire par 
arrete du haut Commissaire 

\! Il pourra ètre crég, pat rché du haut commissaire, des 
po ipiementaires de commissaires de gouvernement apres avis 
confoge où sur propositions de Fassemblee territoriale. 

rt, 27, — Le haut commissaire peut, par arrêtés, charger un on 
plusieurs membres du conseil de gouvernement de la responsabilité 
de services publics dont la majeure partie des dépenses est à la 


Charge des finances locales. 
Le ou les membres du conseil ainsi investis recoivemt délégation 
de l'autorité du haut conmmssatre pour diriger ce on ces services 


avec Fassitance fecbnique des fonchonnaires qui y sont affectés. 
Art. 2x Indépendamement des frais de déplacements, les com- 
Mii-sairé le gouvernetment non €x offuio percoivent une indemnité 


innuelle fixée par dé'ilération de l'assemblée terriloriale et payée 
mensue:teiment 

S'ils soul fonctionnaires, ils sont placés en poœition de service 
détaché et ils percoivent le complément entre leur solde et l'indem 
nité vi-dessons définie, où sentement leur solde si celle-ci est snpé- 
neure à PFindemmit 

Art. 2 — Le siège du gouvernement est au chef-.ieu du territoire. 

Ari. 0 Des textes ulléreurs, pris par le haut conmmi-saire après 
l'avis conforme de l'assemblée territoriale, détermineront les condi- 
tions imalérielles el pratiques dans lesquelles les eormmissaires de 
gouvernement exercent leurs atiribulions. 


Trrne IL — Attributions de l’assembiée territoriale. 


Art. %1. — L'assemblée territoriale est saisie, soit par le haut come 
missaire, soit par un de ses inembres, Elle prend des délibérations 
et formule des avis an plus lard au cours de la session ordinaire qui 
suit La session au cours de laquelle l'assemblée a été saisie. 

Art, 32, — Après consultation des conseils de circonscription inté- 
rewés, l'assemblée peut décider qu'il soit procédé à la constatation 
et à la rédaction des coutumes, 

Cette constatation et cette rédaction sont opémes dans les formes 
fixées par arrété du haut commissaire pris en conseil de gouverne- 
ren! 

Ele peut décider des formes suivant lesquelles est organisé l'état 
civil des citoyens de statut coutumier. 

Art. 29%. — L'assemblée délibère sur les règlements d'application 
des lois et décrets du Président de la République lorsque ces textes 
prévoient des dispo-itions particulières d'application. 

L'asswimblée peut également, sur proposition d'un de ses mem- 
bres, délibérer sur des projets de caractère strictement local, la déli- 
béralion de l'assemblée sur ces projets devient exécutoire en tant 
qu'acte Kgislalif local, si dans un délai de trois mois, le haut com- 
missaire n'a pas informé k président de l'assemblée de son inten- 
tion de faire opposition où des réserves audit projet. En cas d'oppo- 
silion, le haut commissaire transmet le projet de l'Assemblée de 
l'Union française el au Parlement par l'intermédiaire du ministre 
de la France d'outre-mer. 

En gémwmral, l'assemblée peut également faire des propositions de 
lois, émettre des avis sur l'opportunité de l'extension pure et simple 
où de la forme d'adaptation au territoire des lois et décrets du Pré- 
sident de la République. 

Ces propositions de lois et ces avis sont transmis obligatoirement 
dans un délai maximum d'un mois par le haut commissaire à l'As- 
semblée de l'Union française et au Parlement par l'intermédiaire du 
ministre de Ja France d'outre mer. 
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Art. 34. — En malière financière et dans les conditions fixées au 
titre IH, Fassemb'ée délibère : 

Sur le budget du terriloire; : 

Sur les impôts, taxes, contributions et redevances de toute na- 
ture à percevoir au profit du territoire et au profit des eirconserip- 
tions dotées de la personnalité morale visée au litre IV de a presente 
loi, des chambres de ecommerce, d'industrie et d'agriculture ainsi 
que les centimes additionnels à ces impôts, taxes et contributions, 

sur les emprunts à contracter par le territoire, 

sur l'octroi par le territoire de <a garantie ; 

Sur la participation à la contribution du capital d'entreprises inté 
ressant lécononmue du territoire ; 

Sur de placement des fonds du terriloire dans les conditions pr 
vues à l'article 42; 

En outre, l'assemblée a le contrôle des rerelles de l'agence des 
timbres en ce qui concerne la vente des timbres étmis pour le 
compte du territoire. 

art. 2%. — L'assemblée délibère sur les matières tendant à la réa- 
lisation et à l'exécution du plan d'équipement el de développement 
prévu par la loi du QUE avril 1946, dans les condilions fixées put lus 
décrets pris pour Papphcation de ladite Hoi. ' 

Art. 36. 
lorial ciapres 

jo Ovtroi de concessions agricoles et des permis temporaires d'ex- 
ploitalion forestière; 

ve Octroi des permis de recherches des tyjes A et B 

Les concessions, les permis temporaires d'exploitation où les pet 
mis de recherches des tvpes A el BB sont aceordés par arrété du 
conscil de gouvernement rendant exécutoire la délibération de l'as- 
sctmblée 

lour les eoncessions agricoles à partir de 1:40 hectares, les con- 
cessions forestières à partir de 24} hectares, es permis tempo- 
rares d'expoilations forestières d'une durée de plus de einq ans 
ainsi que pour les permis généraux de recherches des H\pes A et 
1 le haut commissaire considère que leur octroi est préjudiciable 

uux intérêts du terriloire, il peut, dans ! 


L'assemblée délibere sur les matières d'iatérét lerri 


é le délai d'un moi, suisir le 
ministre de la France d'outre-mer il est alors statue à cet évard 
par décret du ministre de la France d'outre-mer, sur avis conforme 
de L'Assemblée ae FUnion française ; 

w HRégine domanial; 

‘ Réclementation foncière, agricole, forestière et minière et régle- 
meutation de la chasse el de la pêche; 

se Réglementation sur les loyers; 

6e Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et immo 
bilier : 

70 Régime du travail et de la sécurité socjale : 

s° Organisation de l'enseignement du premier degré et des sports, 
des œuvres péri et postscolaires de Féducation physique ; 

de Organisalion des cadres loraux des services publics; 

too Détermination de travaux publics à entreprendre; 

{io Classement et déclassement des routes, des canaux et des 
éluuss, 

12e Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un usage public 
el larfs à percevoir; 

Le Concession de Fexéeution des travaux d'intérêt terrilorial ou 
de l'exploitation des services de Futilité publique ; 

lie Tarifs à percevoir par les services publics: 

159 Acceplation des offres de concours aux dépenses d'intére! ter- 
rilorial ; 

150 Mode de gestion des propriétés immobilières du terriloire : 

159 Acquisition, atiénation, échange, cession à bai! des propriétés 
immobihères du territoire affectées où non à un service publie 

Iso Action à intenter où à soutenir au nom du territoire 

{ue Transaction concernant les droits du territoire : 

209 Acceplalion où refus des dons, legs faits au territoire ; 

21° Assurance des propriélés du territoire ; 

220 Organisation locale de la santé. 

Art, 37, — En matière économique, sociale et d'administration de 
la justice, l'assemblée délibère sur les modalités d'application terri 
loriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-aprés désignés: 

lo Encouragement à la production;.2o organisation des caisses 
d'épargne; 3% habitations à bon marché; 4e aide aux cooératives; 
0 organisation du tourisme: 69 urbanisme: 7° bourses d'enseigne- 
ment, So assistance: 9% larif des frais de justice; 10° détermination 
des fêtes locales territoriales, 


, 


Art. 3%, — L'assemblée délibère en matière douanière dans les 
conditions fixées par La loi du 15 avril 1@S et les décrets pris pour 
son application. 

Art, 9, — L'assemblée est obligaloirement consullée par le haut 
commissaire sur les imalières d'intérêt terrilorial ci-après: 

1° Organisation de l'enseignement du second degré ainsi que l'en- 
scignemenrt technique et professionne!; 

2 Réglementation en matière de travaux publies: 

3% Organisation de la représentation économique dans le cadre du 
lerriloire ‘chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture 

is Régime pénitentiaire ; 

99 Organisation du nolariat, des professions d'’avocats-défenseurs, 
huissiers, commissaires priseurs, courtiers et autres officiers minis- 
lériels el d'agents d'affaires. Ù 
Art. 40, — L'assemblée peut adresser au haut commissaire, par 
l'intermédiaire de son président, toute demande de renseignements 
ur les que:tions intéressant le territoire. Elle peut également char- 
ser Un ou plusieurs de ses membres de recueillir dans le territoire 
des renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur une 
ällaire régulièrement soumise à ses délibérations. 

Am. 41, — L'assemblée peut adresser directement, par l'intermé- 
diaire de son président, au ministre de la France d'outre-mer, toutes 
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ubservations relatives à la gestion du territoire. 


Ari. 42, — Les délibérations de l'assemblée, pri sur des malières 
visces à Parlicle 5, alinéa ter, éusuile aux articles 54, EE :# + 


41, sont définitives et rendues exeéculoires par arrété du haut come 
issa re en conseil de gouvernement 
si leur annulation n'est pas demandée an conseil d'Etat, pour 


excès de pouvoir où Violabon de La Toi, par Le haut comm re, 
dans un délai d'un mois à partir de la ture de la session. le 
recours formé par le haut commissaire doit étre polifié au précident 
de Las-emblee el ax président de Li commission permanc 

29 Ni annulation pur un décret pris en forme de réglement d'ad 
mainistralion publique n'est pas prononcée dans 1 del de deux 


mois à partir de Ha notiliealion prévue ci-dessus 


Torux HI Du statut financier et du budget du territoire. 


art 12 Le terrioire du Togo est doté de la AL nait inorale, 
I peut ! <d des biens, itracter de eétuorunt donner A 
parantie à de éhgasements Contraciés par de fi dl ile 
rêt, gérer el concéder l'exploitation de services d'ublité } lique 

Art, 43 L'asseinblée déhibeére su 

1e 4 nprunls à Ï leg par le territoire 

2 L'octroi de | Lg | nl dut ilot «li { icetnenl (race 
les par des entrepris d'uniérot iii sut \ gestion d quelles 
Paduinistralion du territoire possède un droit de 

0 La participation du territoire à Ia constitution u 4 | den 
reprises dont Factivite léresse Léconomie du ‘errilojre aihi-i que 
l roy du pre u ces fetes enirt a 

Les délibératiot prises sur Île hialtuort Chitiuree i-de il ont 
SOIT SA à la proccdure fixée à Farbele 42, 

Art. 13 Le budzet du territoire, établi annuellement « ton 
nai locale groupe l'ensemble des dépenses el receité du terri 
loire, 

Le projet de budzet du territoir eo! préparé par le haut comm 
saire et <outni à l'assemblée apr présentation du conseil de gou- 


vernernent, 
Le budget dé‘iléré par l'assemblée est rendu exéculoire par arreté 


du haut conumissuire en co Lde gousernement 
art, 46 Les reretles et dépenses du budget il répart en 
chapitres selon une nomenclature déterminée par Je haut com 


Ii-sauire en conseil de gouvernement 
Chaque chapitre du budget doit fait 
parti ulière 
Chaque examen achevé, l'ensemble du budzet est soumis à l 


l'objet d'une délibération 


probalhon de l'assemblée qui se proaionee, SA v a Peu ir des 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre di recelth et des 
dépenses, compte tenu des dispositions de lartiele 35 et apr 


L'évaluation du rendement futur di hHnpots, taxe ontribut'one 
et redevances délibérés par Fassembliée, incombe au haut cormmus 
sairs, 


Art. 47 Le budset ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la proccdure fixée pour <on établissement. Tout Virement de 
crédit de chapitre à chapitre doil étre autorisé par lasseindble En 
cas d'urgence, et en dehors des sessions de l'assemblée, di redits 
supplinentures, jusqu'à un plafond fixé par l'assemblée, pourront 
cependant étre ouverts, et des Virements de erédits, d'arlhicle à 
arlicie dans le corps d'un méme chapitre, opérés, sur avis conforme 
de la comtaission permanente visée à l'article 65, jar arréié du bout 
commissaire pris après consullation du conseil de gouvernements 
ces arrclés doivent être soumis à la ratification de Fassembiée à sa 


prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluation el de parer aux incuffiances de 
crédits que des éiénements postérieurs à l'ouverture de lesercice 


ont révélées, où d'acquitier des dépenses que dt cireonst vs 
imprévisibles lors de Fétablissement du budget penmdf oct ulté 
ricuremment rendu nécessaires: sauf nécessite raie, el be sal 
raient comporter d'extension des services existants où la mi ia 
lion des dépenses de programme des budsets 

Tout accroissement du volume des dépense arreté au budget 
primitif, doit faire l'objet de linseriplion el de la ercalion effecuve 
des recetles suffisantes pour le gage 

Art. 48K, — Le budget comprend en recetle 


Les produits du domaine du territoire: 


Les redevances des concessionnaire fermiers et auires debreurss 

Les fonds de concours; 

Les dans et legs; 

Le produit de tous Île: impots taxes et contribulton Perou à 
quelque titre que ce soit sur le territoire à lexcepihon de eeux 


perçus au profit des autres collechivites locales, des chamsres de 
commerce, d'industrie et d'agriculture; 
Les produits divers. 


Art. 49. — L'as-emblce délibère sur le mode d'assieïte, les roies 
et perception et le taux des impôts, taxes, contributions € voit 
vaaces de toute ralure à percevoir au profit du lerriloire 

Elie fixe le maximum des centime additionnels à ci Hnpols, 
taxes et contributions pouvant être perçus an profit d ire. col 


lectivilés locales et des chambres de commerce, d'industrie ou 
d'agriculture, 

Elle délibère également sur le mode d'assielte, les règles de per- 
ception et le maximum des taux des impôls et taxes devant étre 
perçus au profit des circonseriplions dotées de la personnalité uorale 
visée au titre IV de la présente loi 

Art. 0, — La perceplion des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toule nature se fait sur les bases anciennes et d'apres 
ies tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrélés du haut com- 
missaire rendant exéculoires les délibérations devenues définitives 
dans les formes et délais prévus à l'article 42, 

Les délais prévus audit article sont des délais francs. 
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A | Les deliberatinais pries ou cours de la deux:me ses: 
2! v! 1 «il unpol uirt: Le contributi His 
ou ta i-sithile à percevonr à compiler du fe janvier de lexecreice 

‘ l ' au Ca u « Né fn ur- 
r Î éclairés qu'af ler janvier de l'exercice 
ut l ‘| (f e dat 

A L'un é d dépense | i nu Uurremiment au 
} t hit | ‘ Lx 1 it “ 1 Ï Le 

\ creati 1 au l l Le | é>-, atcune suppres- 
Shot l hit n « ” é peu e reten si elle ne 
ir | ) il i t bp \ s 0 celle nest 
jrs L telmsveni de laxes, de création de tax ou 
u 

Î «l i 11 lil roy li t 
r t an ne jp poodif 1 | ha COPAINS 

l t | u: [l 1 \ d'emrloi Qui né 
| ‘ en cour 

[l nt IX disposition dessus 
‘ La el & pt nece par decret en 

\ |A t | ° par priorité 

‘ \ di i xivil et à la couverture des 
cet 1 ‘rt 

Aux ! Pau [ ur pur le terri f x la caisse de retraites 
« | | tre-mner et à iisses locale le retraites des fonc- 
tt 

\ ‘ lérentes au service judiciatre et au maintien de 
la { i \ l'exeepti de celles placées à la charge du 
bu | Ein ine dis ion lézistatis 

; \ traiten ‘ indemnités des fonctionnaire figurant au 
tab 1 d'efflechufs etabli des promulgation de Ja présente loi pour 
cha ire, par li til conunhi-saire eh Conseil de gouvernement 
et à} Î pri 1 La 

A! e mmoduficalion ne pourra être effectuée à ce tableau, au- 
cune auvmestation d'effectifs en servi (à la date de la promulga- 
ti ‘ présent t provenant de: cadres généraux ou locaux 
ou en détacherment s Cadres Inétropolilains ne pourront mntervermr 
qu apr pprobalion de Fassemblée, 

Art. si l'a-sermb'ée he se réunit pas ou se sépare sans avoir 
vole le budygel où sais lavoir voté en équilibre, ou si encore Îles 
crédits nécessaires à la uverture des dépenses de l'article 53 n'ont 
pas été volés, le haut commissaire renvoie le budget dans les quinze 
jour i issemblée convoquée à t effet si besoin est, en session 
extraordinaire. L'assemblée doit alors statuer dans les huit jours. 

Si e l'a pas fait ou si sa délibération n'a pas abouti au 
vole en équilibre du budget, le budget est établi d office par décret 
CA il d'Etat sur proposilion du haut commissaire après con- 
st du consei le gouvernement, ( décret peut prévoir toute 
rédu de dépens 1 toute création de resources nouve!les, 

art Si pour une cause quelconque, le budget n'a pu être 
étal | tn emment d'un exercice, le budget de l'exercice 
| et mr luit provisoirement jusqu'au vote du nouveau 
wlget, lequel devra être présenté à l'assemblée trente jours au 
pit rd, da conditions prévues à l'article 5, 

art. 6 - Le compte administratif de chaque exercice est établi 
par Le haut commissaire qui en donne connaissance au conseil de 
Le it. I est « ile comauaiqué à l'assemblée qui doit 
lexat au col de la plus proche session suivant cette com- 
munie a Les ob-ervation le l'assemblée territoriale sont adres- 
ses pu nn p ent au haut commaissait Le compte adimini-tra- 
tit et di hvernent arrèlé par le ministre de la Franre d'outre- 
mer, Il est « transimi ii à la Cour des comp'es avec 
le Ù Vatron | par ! epmblée. 

\! Le excédent le recelle dn budget local constatés 
‘ xereice Ut affectés à la constitution d'un fonds de 
rt 

I des fonds de réserve doit rester liquide pour parer 
nt Ï vant © nantes ter ibitement 641 cours d'exercice : 
le m t m TRUL est fixé par arrêté du haut commissaire 
t Vornetmel! 

| Î fo | rve est placé, sur décision du conseil de 
£ rodaltit déterminées par décret 

(| ‘ e fond le réserve sont autorisés par 
| ‘ mômes formes que les dépenses inscrites au 
b 

bn \ d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
pi Ù peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de 
la permanente, par arrèlés du haut commissaire pris 
€ nt | | ciment 

Ce ! doivent être soumis pour approbation à l'assemblée 
à «1 } haine réumtor 

\ su l tion de l'assemblée terriloriale, les recettes 
‘ “rviré bles dun territoire peuvent faire 
] t bug innexes in-lilués par arrèlé du haut commissaire 
pri eu de & rnement, Les budgets annexes sont prépa- 
i el exécu comme le budget du territoire, 

Tr IV, — Les conseils de circonscription. 

ar! ) — Sur avis conforme ou sur proposition de l'assemblée, 
l 1 ètre attribué, en conseil de gouvernement, la personnalité 
morale x ch riplions huinistratives dont le développement 
ë permet d'a--urer ressource: suffisantes à son bud- 
gel propre 

Ai - La gestion du patrimoine d'une circonseription dotée 
de la nnaité morale e { as-urée par le conseil de circonscrip- 
ion, élu au suffrage universel par vote secret 

la il d nscriplion fonctionne dans les conditions pré- 
vues } le décret du 3 janvier 1946, 








nn 
Le conseil de circonseription décide de l’acquisition de l'amedia- 
tion ou de l'alifnation des biens de la circonscriplion, des emprunt 


à contracter, des garanties à accorder et des actions à intenter pour 
la défense des intérèts patrimoniaux de la circonscription dan- des 
conditions qui sont délerminées conformément aux lois et der 
fixant le régime financier des territoires d'outre-mer par arrcte du 
haut commissaire pris en conseil de gouvernement. 

Art. G1. — Le budget des circonscriptions dotées de la percorna. 
lité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la cire 
criplion el spécialement aux dépenses de travaux d'améaagement 
devant favoriser le a on de l'économie ou de l'ami 
tion des conditions de vie de ses habitants 

Le budget de la circonscription est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la circonscription; 

Par des: dons, legs et foads de concours; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes ct 
enntributions, perçus au profit du territoire dont le montant 
Hixé par le conseil de circonscription dans la limite du maxim 
déterminé chaque année par délibéralion de l'assemblée territoriai 

Par le produit des taxes et coatributions spéciales dont l'as-u 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de |:-- 
sembhe territoriale et le taux, par décision du conseil de circon.- 
eriplion dans ta limite du maximum fixé par l'assemblée ; 

Par la contribution du budget local déterminée par l'assemblée 
territoriale, 

Art. 62 — Les budgets des circonscriptions dotées de la person- 
nalité morale sont reaxdus exéculoires par arrêté du haut comrmm-- 
saire pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécut 
et controlés les budgets el les comptes de ces circonseriptions sont 
déterminées conformément aux lois et décrets fixaat le régime finan 
cier des territoires d'outre-mer, par arrèlé du haut commissaire pri 
en conseil de gouvernement, 


Tire V. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 63. — L'assemblée tient chaque année trois sessions ordi- 
naires, La premiére session ordinaire s'ouvre entre le fer février et 
le 1er mars, celte dale pouvaat être exceptionnellement modifite par 
arrêté du haut commissaire pris en conseil de gouvernement. 

La deuxième session se tient entre le {°° juin et le 3er juillet. La 
troisième session ordinaire, dite session budgétaire, se tient chaque 
année durant le dernier trimestre et s'ouvre au plus tard le 30 oc- 
tobre. La durée de chacune des trois sessions ordiaaires ne peut 
excéder quaranle-cinq jours. 

L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire sot 
par arrêté du haut commissaire pris en consullation du conseil de 
gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers de ses mermn- 
bres adressée au président. La durée totale des sessions extraordi 
maires ne peut excéder trente jours non compris toulefois celles qui 
pourraient se tenir en application de l’article 54. 

Le fonctionnement de l'assemblée demeure régi par les articles 25 
à :2 du décret n° 46.237 du %5 octobre 16. 

Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du haut commi:- 
saire pris en conseil de gouvernement. 

Art. 64. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
tran-ports, les membres de l'assemblée territoriale perçoivent une 
indemnité dont le taux et les modalités de payement sont fixés par 
délibération de l'assemblée 

Toutefois, à l'exceplion des frais de transports, les membres de 
l'assemblée ayant un mandat à l'Assemblée nationale, au Conseil 
de la République, à l'Assemblée de l'Union française et au Conseil 
économique, n'auront pas droit à cette indemnité (ant qu'ils con- 
servent leur mandat à l’une de ces assemblées. 

Le président de l'assemblée perçoit une indemnité forfaitaire 
annuelle pour frais de représentation dont le montant est fixé par 
arrété du haut commissaire pris en conseil de gouvernement. 

Aucua membre de l'assemblée territoriale ne peut être inquié#f, 
poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opi- 
hions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Art. 6» — L'assemblée élit chaque année, dans son sein, une 
commission permanente composée de trois membres au moias et de 
cinq au plus, rééligibles. 

Les fonctions de membres de la commission permanente sont 
incompatibles avec celles de maire de chef-lieu ainsi qu'avec le 
mandat de député, de conseiller de la République et de membre 
de l'Assemblée de l’Union française. Elles sont également incom- 
patibles avec les fonclions de membres du conseil de gouverne- 
ment. 

La commission permanente demeure régie par les articles 49, 51 
et 52 du décret n° 46-2378 du 2% octobre 1046, 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée par un de ses 
membres doivent être déposées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session à la commission permanente qui en donne sans 
délai communication au haut commissaire, 

Art, 66. — IL est interdit à tout membre de l'assemblée ou du 
conseil de gouvernement d’'exciper ou de lai-ser user de sa qua- 
lité dans ses entreprises financières, industrielles ou commerciales 
ou dans l'exercice des professions libérales ou autres, et d’une 
facon générale d'user de son titre pour d'autres motifs que l'exer- 
cice de son mandat. Tout membre de l'assemblée ou du conseil 
de gouvernement qui aura contrevenu aux présentes dispositions 
pourra être déclaré démissionnaire selon le cas, par l'assemblée ou 
par le conseil de gouvernement. 

Art. 67. — A titre transitoire, les premières élections et nomina- 
tions des membres du conseil de gouvernement auront lieu au cour; 
de la première session de l'assemblée qui suivra la date de la pro- 
mulgalion de Ja présente loi, 
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Ces membres exercent leurs fonctions jusqu’à l'expiration de Ja 
moitié restant à courir de la durée du mandat des membres de 
l'assemblée. ; 

Art. 68. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'applicalion de la presente loi. u ; 

Art. 6. — Sont abrogés, l'article 4 du 23 mars 1921 déterminant 
les attributions du commissaire de la République française au 
Togo, l'article 4 et le chapitre Il du titre Wii du décret du 3 jan- 
vier 1936 portant réorganisation administrative du Togo, les arti- 
cles 18, 24 et 48, ainsi que le titre HE du décret n° 46-2578 du 
%, octobre 1916 créant une assemblée représentative au Togo et 
ioules dispositions coatraires à la présente loi, 
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(Session de 1953. — 2% séance du 24 juillet 1955. 


inviler le Gouvernement à fliquider Île 
national d'achat de produits oléagi- 
neux, de ristourner les avoirs de cet organisme aux territoires 
d'outre-mer exportateurs de produits oléagineux vers Ja mélro- 
le, présentée par MM. Gueye Mormar Djim, Ya Doumbia, Saidon 
he rmakoye, Charles-Cros, Borrey, Cazelles, Ahmed Kotoko, Soppo 
Priso et Savi de Tové, conseillers de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


PROPOSITION tendant à 
G. N. A. P. O., groupement 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, est-il utile de metlre en exergue comme 
principe direcieur à celle demande, la déclaration faite à la tribune 
de l'Assemblée de l'Union française par lauleur de cclie propo- 
sition : . 

«“ Les élus d'outre-mer ne sont pas venus dans celte Assemblée, 
une balance à la main, pour peser ce que leur pays à reçu de la 
France et ce qu'elle leur a donné afin de réclamer une suulle ou 
d'en offrir. » 

C'est dans cet esprit seulement qu'il faut comprendre le 
de celle résolution. 

Mais étant donné les difficullés économiques actuelles des paysans 
de certains territoires, on est obligé de supputer tous les horizons 
pour trouver le moyen de rendier à ce marasme. 

Nous avons dit et répété combien les paysans producteurs d ara- 
chides et particulièrement au Sénégal étaient dans une gène Écono- 
mique el financière permanente. 

Certes, la généreuse loi du % avril 1946 organisant le fonds de 
développement économique et social des territoires d'outre-mer (F. 1. 
D. E. S.) avait la louable intention d'améliorer la silualion que 
nous dénoncons. Des tätonnements inhérents à toute expérience 
humaine n'ont pas permis aux crédits accordés en vertu de celle 
loi de réaliser l'amélioration souhaitée au profit des paysans, Or, 
le dénuerment des paysans des territoires d'oulre-mer reçonnu par 
tous, résulle des difficultés des budgets locaux à tel point que Îles 
chefs de territoires, d'accord avec les assemblées locales, Inain- 
tiennent encore — je l'espère malgré eux — l'injuste impôt d° capi- 
tation. En effet, il n'est rien de plus contraire à l'équité que de ‘faire 
paver l'impôt par des gens reconnus économiquement faibles. Or, 
c'est le cas; c'est d'autant plus regrettable que c'est une obligation 
pour les budgets locaux. 

Pour venir en aide à ces budget: locaux et aux collectivités rurales, 
nous avons pensé que les disponibittés du G. N. 4. P. O. pourraient 
dans une certaine mesure améliorer la situation actuelle, 

il est bon au préalable, de préciser les justificalions 
moliver celle demande: 

Par le décret du 26 juillet 1247, le gouvernement à établi nne 
taxe de 9 F par kilograrame, sur loules les huiles et les graines 
oléagineuses, en provenance des territoires français d'outre-mer, et 
il a <pécifié que !le produit de ces laxes serait destiné à subven- 
tionner la culture des oléagineux métropolilains. La mesure était 
légitimée par la solidarité nationale mais elle portait un préjudice 
incontestable aux territoires d'outre-mer, 

Pour bien illustrer la et np désavantageuse des oléaginenx 
d'outre-mer — de larachide en particulier — par rapport à l'huile 
d'olive el au colza et par la voie de conséquence leurs producteurs 
respectifs, nous montrons ci-dessous la comparaison des charges et 
avantages des uns et des autres: bien entendu, les taxes locales 
perçues sur Farachide sont incluses dans le tablean de comparaison 
suivant, duquel il ressort nellement que le colza bénéficie d'un 
régiune tout à fait privilégié gun que les oléagineux d'outre- 
mer sont lésés, Comme nous le verrons plus Join, les effets de ce 
désavantage sont amplifiés par les conditions du marché des produits 
exotiques en France, comparalivement aux marchés extérieurs, 


sens 
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SUBVEN-|  aroits L'ETAT artificiels 

PRODUITS par 
TION et rede- rapport 

k | #e à 
roues! LA encaiste. |1- achide 

1 kg huile brute ara- 

CU. stress  OOE 28 » 2 » 

1 kg huile brule olive. n" i » 23 5 

1 kg huile brute colza. 2 à 13 » 46 
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ninptnnssis si REA 
Le prix mondial. 

Dans ce but, il est opportun de faire la lumière sur le prix mondial 
que l’on oppose aux demandes de 1 valua le l jui d'outre- 
mer. C'est exact, les oléagineux outre met al lucliement pures 
10 p. 100 plus chers en France que sur le marehé internat L Mais 
il n'en à pas toujours été ainsi. Pen au contraire, le cout one 
dial» à souvent él#é au-dessus du cours national pour les produits, 
alors que pour les marchandises manufacturées, €etait le traire, 
elles étaient et elles sont encore de 30 à 60 p. 100 plu ers en 
France que leurs similaires étranger 

Vovons ce qui <e fait ailleurs, aux Ftats li par ex mile 


Prix des graines d'arachide aux US. A à la production 


(Lettre de Fami ade des Etats Unis du 19 juin 1%2.) 

Il existe deux prix 

Le party price où prix du marché; 

Le support price où prix plancher, qui est 
parily price. 

Les derniers prix déterminés datent du 45 février 
être revus avant le fer août 1952 (1). 

A celle daie, le support price élait de 229,10 dollars la 
courte (0,9.072 la tonne méirique). 

Le support price s'applique à la graine en coque 


égal à % p. 100 cu 
192 el doivent 


tonne 


La conversion en francs et en tonne métrique donne le prix 
plancher » suivants: 
Grannes el COques: 
Sur la büse du dollar à 400 F: 
105.552 F la tonne, soit 105,55 F le kilogramimne, 
Sur la base du dollar à 290 F: 
92%38 la tonne, soit 482% le kilogramme. 
Graines décorliquées (30 p. 109 de coques 
Sur la base du dollar à 400 F: 
157.210 F ia tonne, soit 43791 F le kilogramine, 
Sur la base du dollar à ‘50 F: 
120.060 F la tonne, soit 12005 F le kilograrme. 
Pendant ce temps non seulement on continue à payer le même 


produit aux parsans aofiens à %6 F le kilogranme, c'est-a dire à 
18 F C. F. A., tout en lui opposant eyniquerment le cours mondial 
de l'arachide, 

Comparons Îles profits retirés par les territoires d'outre-mer des 
ventes de leurs produits sur la métropole et les profits qu'ils auraient 
pu réaliser, dans lhypothèse où la totalité de ces produits aurait 
été vendue à l'étranger, aux cours mondiaux. 

Ce faisant, prenons quelques produits types des campagnes, de 
1945 à 1949: 


AMACHIDES 


Bases de comparaison. Prix F. O0. B. Sénégal homologué 

Prix EF. O. M. Coromandel (pas de quotalion de inars 1946 À 
mai 1%) à partir du prix C el F. hebdomadaire. 

Tonnages livrés à la métropole: quantités importées mensuelle 


ment d'après les statistiques du G. N, A. P. Q 

A l'exception de l'année 19%, les ventes à l'étranger sur la 
du cours Coromandel auraient été défavorables aux 
d'outre-mer jusqu'à la dévalualion du 19 septembre 1949, 


ha<e 
terriloires 


COPHAH 


Base de comparai Prix homologué de la 

rac du coprah des Nouvelles-Hébrides. 

Cours américain de la tonne vrac F. O0. B, Philippines (moyenne 
mensuelle calculée sur les bour<es hebdomadaires), 

La différence entre les réalisalions sur la France où sur l'étranger 
provient de ce que les cours français sont alignés sur les prix des 
Philippines mais avec un décalage de lrois mois. En 1916 et 1947, le 
coprah élant en hausse, ce décalage a provoqué une perte pour les 
terriloires d'outre-mer. 

Au contraire, en 1958-1919, la baisse du coprah sur les marchés 
mondiaux à profité aux terriloires d'outre-mer d'où un solde positif 
de 51 millions. L est à noter cependant que depuis octobre, le coprah 
est de nouveau en hausse, les cours du quatrième trimestre ont 
été homologués sur la base de 110 dollars alors que le coprah philip- 
pin cole 190 dollars, si bien qu'après les arrivages®lu dernier tri- 
mestre, le gain à été complètement résorhé et le solde même néza- 
tif en fin d'année. “ 


11 — 


tonne F., O0. P. 


CACAO 
Bases de comparaison, — Ventes sur 
la tonne vrac en francs métro. 

Ventes :ur 


France: Prix homologués à 
réalisations 
1918-1019. 
ventes avaient été effectuées 
gain pour les territoires d'outre- 
suit au lotal une perte de 2.567 mil 


étranger: Moyenne des 

O. B. sur étranger, Pour la campagne 
1948-1919 les 
tolalité, li 
692 millions, 


françaises en 


Si pour la campagne 
sur les ! ”. À, ef 
ner aurait 616 du 
hons 594.000 EF. 


Si. pur contre, les ventes avant été effectuées en totalité su£ 
‘Europe, la perle pour les territoires d'outresner aurait été de 
M millions, soit au lotal une perte de 3130251 F métropolitains. 
1 Lne nouvelle lellre de l'ambassade des Etats-Unis, en 
du 10 décembre 1952, signale que ces prix n'ont pas été 
depuis le 15 février, contrait À 


date 
modifiés 
ivait laisef prévoir. 


cyoent à ce qu'on 











! 1 gigi le : itat est identiqua 
saine Pertes 
d l iloires des terrilbiures 
i re met d'outre-mer 

\ 02.017.000 F. 2.962.722. F 

l 1.077.624 CALIFR UE 

{ DM) AN) (NM) 5.00 ,2%5:1 004) 

n où ! LAAI NN 14 F. 
| 
" 1 SG us 1 M, 
At ON CR F 

\ ris | itfre I el re park et 
|! ‘} l lt l 

Loure l ist j pie j lice considérable à 

X d'oultre-tner, Cerlains pass de mono 

ontiliure parce que, d'une part les 

I mit il it le eu e De periheilent Pas un reéthierne il 
Û ‘ part, la prix exireimenment bas payés aux 

print t i HAT « lu qui réduisent encore ces prix 

‘ ' \ tin béni trés désavanutagenuse, Le revenu 
[JE t t 12,70 FO aunuel mentionta CroesSUs correspond pour 
| l ! ! [l ‘ urriture inférieure à 1400 calories 
} l LE devoir de nous pencher avec beaucoup de solli- 

le i ce probletue Le il il Pasteur et les hôpitaux ser- 
\ Û peu de €] ‘ W Ométait porté remède à celle station 
‘ ‘ 

Il « ÿ U d'adopter une solulion radicale, Mais en attendant 

cela | lift | virieres hiimédiales de ces pro 
que cet argent qui était en queique sorte 
le leur, pouvait | r well rislourmt 

Rap ‘ passant, que le Parlement est saisi par l'avis de 
A ' de lt francaise sur le projet de loi de la sous 

OUIIT i le leagineux de l'Assemblée nalionale et le rapport 
le M. Vals, députée, tenant à la régularisation du marché 
de Cort yvras fluide par da création d'une société d'économie 
mile — di haut cotmtmessariat des corps gras — on société natio 
hale corp Lrax, . 

\ ; ment ce texte risque de dormir longtemps encore dans 
les cartons du Fartement, mais 1H contient aussi un germe nocif que 
je ne me 1 era pas de dénonrer 

l ellet, l'artiele 2 de Favis émis le 9 juillet 1453 (Journal officiel, 
\ [E le tr huh franecaiset, est ainsi libellé 

\ 2 Le prix irdicatif de l'arachide du Sénégal sert de base 
\ | lelermination des prix indicatifs à la production des autres 
ole X flute Umentaires, par applicahon d'une échelle dt 
F« : t 

Devant la pt \ irréfutable qu'il n'y à pas de saiarié dans 
l'a \ re au Sénégal, el méme en Afrique occidentale française 
— toute la production émane de petites exploilations familiales — 
nous } u qu'un prix équilable du produit, serait celui qui se 
référorait au mundoum vital garanti à une catégorie de travailleurs 
de cond à semblable à celle du paysan: le mancæuvre par exemple, 


C'est ma convietion profonde et elle ne date pas d'aujourd'hui, 
en elfet, ma lettre du 2% décembre 1952 au ministre de la France 


l'outremer ilustrait cette tragique situation: les chiffres ne sont 
plu | ietité, mais leur correction à la linnière des faits actuels 
aggrart encore a disparité, Voici la lettre 


« Monsieur te ministre, 


e J'ai l'honneur d'attirer votre bienveillante attention sur la silua- 
on parheuliérement critique des paysans sénégalais, producteurs 
d'aructin le 

« D et incontestable que le marché mondial des corps gras n'est 
pas actuellement très favorable, mais estit équitable d'aligner la 
production de ces territoires sur les cours internationaux, alors 
qu'il est incontestable que ces paysans consomment des produits 
manufacturés francais beaucoup plus chers que leurs Similaires 
clrangers 

En effet, le sucre, la farine, les produits métallurgiques et Îles 
colonnades français sont de 5 à 40 p. 100 plus cher que leurs Simi- 
laires belges, allemands où américains 

Ne serailce que pour ces motifs, nous avons pensé qu'il était 
possible d'organiser une polilique de soutien qui ne serait que 
réciprocité de soutien daus le cadre d'une économie de l'LUmon 
francai organisée, On l'appelait naguère « la préférence impé- 
riale », mais elle tenait compte, malgré le pacte colonial que tout 
le monde s'accorde à condamner, de réaliser au profit du produe 
teur indigène un prix compatible avec un minimum vital relative- 
ment raisonnable, » 


Pour les mêmes raisons et dans les mêmes circonstances, en 1918 
j'ai été amené à soumettre à M, le haut commissaire Béchard le 
processus de ealeut ci-dessus pour introduire à la définition d'un 
minimum vilal des producteurs d'arachides, au Sénégal. 

Prenant en comparaison le manœuvre, le travailleur qui a le 
standing de vie Île plus bas 

Un cultivateur aidé par une femme et un enfant, produit annuel- 
lement 141006 kg d'arachides: semence à déduire, 125, — Reste: 


Mo kgTF 625 
100 kg nil à 410 EF 3.610 F, 
tevenu brut: LLAN5 F 
Or, un manœuvre gagne, pour 365 jours moins n?, soit 313 jours 
\ su | 10 F de l'heure), 2,040 t 
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A déduire: avantages parliculiers au cultivateur: 

100 kg de mil à 210 F 2.610 F. 

Loyer du manœuvre, que ne pase pas le cultivateur, 3600 F 
Soit, 5.2:0 F. 

Total: 17.800 F. 

Revenu net du manœuvre correspondant à 17.800 F par an 
Lion kg d'arachides, d'où revient du Kkilogramme d'arachides à! 
17.00 
— 16,18, alors que l'arachide élait payée 7 F le kilogramm 
{ tu) 
üu producteur à celle méèimne date, 

En ecorrigeant ces données, à la jiuimière du nouveau salaire 
horaire édicté par le récent code du travail dans les territo 
«outre-mer, il en résulterait : 

Suaire horaire du manœuvre ordinaire sans spécialité, 1920 } 
CG 1 A. 

Salaire journalier de $S heures à 19,20 F C. F. A. 152.60 F C. F. A 
1° Heures sujplémentaires, à raison de S heures par semait 


— 


ve 





8 x 2 x BP CE. A. 1: 4 
20 Salaire annuel: 5% % ; 1.076,80 F C. F. A. 
Salure lotal annuel, 56.06% FC. FE. A. 
A déduire: avantages particuliers au cultivateur, 406 kg de mi 
à 20 F, 009 F C. F. A 


Contre-\aieur travail de 1.100 kg d'arachides, 48.06: F C, F. A. 
Soit jour 1 kg, 43,691 F C. F. A. 

Combien nous sommes Join des 17 F C. F. A. payés aux prod 
leurs aoliens! et combien ce chiffre ressemblerail à celui des LU. $&, 

etnarques 

1» Nous renoussons l'égalité, car îe cultivateur doit gagner, comm 
en France, 20 p, 100 de plus que le manœuvre: 

2 Nous he sommes pas d'avis de baser ces caleuls sur le navétane, 
qui tolalise un effectif de 25.000 sur 600.000 cu'livateurs qui 
duisent les 410000 tonnes de récolte cormmercialisée ; 

9 Le cullivateur paye pour son produit et sa famille des frais 
de transports que le manœuvre ne supporte pas: 

io S'il est exact que les paysans font huit mois de travaux effe 
lifs des champs, il e<t aussi juste que les quatre autres mois sort 
consierés aux travaux des cases et de larmeub'ement: 

% Le manduvre bénéficie de VA. M. I. fas-istance médicale indi 
gène). Le cullivateur se soigne à sès frais. 

Et nous terminons par l'argument tragique du pouvoir d'achat 
qui se traduit, selon les mercuriales officielles: 

En 193: 100 kg d'arachides corresponda ent à la valeur de 116 kz 
de riz 

En 19:23: 100 kz d'arachides correspondent à la valeur de 26 kg 
de riz non perequés où 20 kg de riz perequés à 14 F le kilogramme. 

Faut-il rappeler qu'au lendemain de la libération, les besoins 
innmedials de la métropole et aussi ses poignantes difficultés justi 
fuient, dans le cadre de la solidarité de l'Union francaise, les sacri 
lices que ses enfants d'outre-mer ont consentis sans réserve. Main- 
tenant, les conjonetures sont modifiées, et le G. N, A. P. O., qui 
devait régulariser le marché ne la en réalité effectué en partie 
qu'au seul profil des producteurs et des huïliers métropolilains, 

En effet, il faut dire au<si que, pendant que les huiliers métropo- 
htains touchaient du G. N. A. P. O0. des stocks-outils représentant 
plusieurs milliards, les huiliers d'outre-mer n'avaient recu aucun 
appui de celle nature. 

Les huiliers métropolilains ont ésalement bénéficié de différentes 
facilités de trésorerie, nelasmment des leltres d'agrément, a'ors 
que leurs collègues d'outre-mer ne bénéficiaient pas plus de ce 
privilège que des autres. Les intérêts d'argent à lescompte étan' 
déduits du prix payé au producteur, l'éternel bouc émissaire... 

Pour toutes ces raisons, le relour des avoirs actuels du G. N, A 
P. O. aux producteurs d'outre-mer semble être largement justifié. 


\ 


La démonstration élant faite pas des chiffres de source offivielle 
et authentique, de l'ampleur du préjudice causé aux producteurs de: 
lerritoires d'outre-mer par es effets du décret du 26 juillet 1946. 

Que dire pour inspirer un sentiment de compassion capable de 
provoquer Le déblocage des milliards actuellement disponibles dan: 
les caisses du G. N. A. P. O., au profit des paysans d'outre-mer ? 

Que dire de plus dramatique que cette déclaration relevée dan: 
le discours de M, le haut commissaire B, Cornut-Gentille, du 20 octo 
bre 1952, au grand conseil fédéral de l'Afrique occidentale francaise 
(pages 16 el 17 de la brachure éditée à cette occasion) : 

“ Sur le plan social, il faut que tout le monde prenne conscience 
que l'assise humaine d'un pays repose sur la répartition équilibrée 
des diverses couches qui la composent! 

« On assiste à cetle curieuse contradiction que le fonctionnaire, 
sûr de son appartenance à l'élite, réclame, à juste titre, une siltua- 
lion matérielle avantageuse qu'il ne peut, cependant, oblenir qu'au 
détriment de la couche sociale productrice, au pouvoir d'acha{ tro} 
daible, et condamnée pourtant à payer de plus en plus d'impôts, » 

La différence qui se manifeste entre le revenu d'un fonclionnaire 
et d'un non-fonctionnaire en témoigne ostensiblement, 

« Savez-vous qu'un paysan du Sénégal, d'après des caleuls sérieux, 
dispose d'un revenu moyen et par tèle de 12.700 F, alors que le 
simple planton, débutant à l'indice 100, disyose d'un revenu indi 
viduel effectif de 25.000 F, Prenez le même planton, parvenu en fin 
de carrière à l'indice 225, et vous constaterez que son revenn à été 
porté à 10.000 F, alors que le revenu de Son compatriote n'a pas 
varié. » 

Celle situation mal connue des intéressés eux-mêmes, peut entrai- 
ner à la longue des conséquences graves. 

J'ai cité plus haut le revenu annuel du paysan sénégalais à 

2.700 F officiellement déclaré par M. le haul commissaire de France 
en A. O. F., mais à mon avis ce chiffre représente un maximum. 
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A l'instar du naut commissaire, je ne peux pas opposer les pay 
sans aux citadins, encore moins ceux-ci aux immigrants, Car à mon 
avis, quoique l’on dise, les uns el les autres sont k-é<, Mais les uns 
plus que les autres et c'est là mon propos. 

J'ajoute cependant que le planton bénéficie, en dehors de son 
salaire, d'un habillement et de remboursements de frais médicaux, 
que ne possède pas le paysan. 

C'est aimer la France que de lui montrer à temps la misère de 
ses enfants d'outre-mer, des entiguts dévoués qui n'ont jamais hé-ié 
à lui consentir tous les sacrifices, le sacrilice supréme compris. 
Et ce danger n'a pas échappé à la sagacilé de son haut comimissane 

Citons encore M. Cornut-Gentillé, Avec son remarquable pouvoir 
de synthèse, il ajoute: 

« L'arachide pose de graves problèmes: 

« Au Niger, au Soudan, en Haute-Volta où la production est loin 
d'être négligeable, sans être très considérable, parce que Île déve- 
loppement n'y à pas été poussé et que les conditions d'exploitation 
y sont difficiles, les mesures de protection prises dégrévent les frais 
de transports, lancinant handicap de ces terriloires. | 

« Ce problème est général pour toute l'économie, mais celle-ci 
ne s'articule pas seulement sur ce fiuide. 

« Il en va tout autrement dans un autre territoire où toute l'acti- 
vité est centrée autonr de cette culture 

« Au Sénégal, on peut dire que: « quand l'arachide va tout va ». 
Or, l'arachide ne va pas du tout et au Sénégal la situation est 
tendue... 

« Plus d'un million de paysans cullivant un lopin de terre usée 
d'un hectare ou deux, ballottée d'une année à l'autre par un prix 
de campagne, qui après avoir été erralique tend à s'amentuiser, 
endettés par des préts souvent usuraires consentis pour acheter 
élolfes, mil où riz. — ce riz dont, pour comble, le prix a augmenté 
soudainement — réclament ouvertement que cela change. 

Tout le pays se ressent de Ja crise: faillite commerciale, inquié- 
tude généralisée, apparente impuissance de l'adimini-tration. 

La cause essentielle de celte siluation est que la production du 
Sénégal, très vulnérable à cause de la monocullure pratiquée at 
degré extrème, est au-dessus des prix mondiaux en baisse: il y à 
à la fois la concurrence des graines étrangères el celle du colza de 
France. 

« L'ampleur du problème est tel que seule une organisation géné- 
rale des marchés des oléagineux de la graine à l'huile est susrep- 
tible d'apporter une réponse à nos préoccupations. 

«“ Cette attente impatiente ne doit pas nous faire négliger re que 
nous pouvons faire par nous-mêmes. » 

IL faut dire aussi que vers la fin de l’année 1951, M. Cornut- 
Gentille, arrivant à Dakar en pleine crise d'arache, a pris à bras le 
corps, avec cette générosité d'âme qui le caractérise, le problème 
arachides et lui a donné toutes les solutions en son pouvoir, La 
parole est au pouvoir central. 

C'est pour cetle raison et dans cet esprit clairement définis 
par l'éloquence rigoureuse des chiffres que j'ai l'honneur de soumet- 
tre à votre sanction la proposition suivante: 


pa PROPOSITION 


L'A--emblée de l'Union française invité Je Gouvernement à 
liquider le G. N. A. P, O., afin de ristourner aux pays, qui ont 
exporté des oléagineux vers la métropole de 1916 à 1951, les avoirs 
aciueTement disponibles de cet organisme, 

La quote-part de chaque territoire serait proportionnelle à son 
tonnage, en recommandant à chacun des terriloires intéressés 
d'affecter le montant de celle ristourne à lasmélioration exclusive 
du ravitaillement, de la productivité et de l'habitat rural des produc- 
teurs 
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(Session de 1932. — Stance du 13 octobre 1%.) 


DEMANDE L'AVIS sur la proposition de loi de M. Yacine Diallo et 
lusieurs de ses collègues, députés, tendant à supprimer les sociétés 
de née (S. 1. P.) créées par le décret du 4 juil- 
let 1919 et à leur substiluer des sociélés de production agricole, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1), — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 

chasses, des pêches el des forêts.) 

Paris, le 24 juillet 19%4. 
Monsieur le président, 


J'ai t'honneur de vous faire connaitre que, couformément à l'ar- 
tisle 74 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'As- 
sertablée nationale, dans sa séance du 24 juillet 195, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur la er 
tion de loi de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à rl le: sociétés indigènes de prévoyance (S. I. P.) 
créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des société 
de production agricole (n° 6519). 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 
ration 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrélarre général à l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


A) Voir: Assernblée nationale (2e législ.), ne 6519. 
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Proposition de loi tendant à supprimer les Socities indigènes de pre- 
voyance (S. 1. P.) crêtes par te decret du 4 juillet 1319 ct à teur 
substituer des socictés de production agricoie. 


Mesdaines, messieurs; dans leur conceplion initiale, ! éti 
d: péiurance devarsent, à la feu [EE lues ' ilturt l'uthie «4 
hore air) 2 1 ivelie el conutribu \ ! h } \® «he 
CHAN [l lou tilonie 1 la L£ 1n «lt j 

En raison du rôle éducatif qui teur était parti vite 
avatent dons Vocation non set'emment d'anmedtrot le pin de vis 
des } ilations d'outre-mer, na ISST pr eur fa | re 
conscience de leur fonction sociale dans l'évolution cco ñ le di 
l'Afrique noire 

On peut eslimer aujourd'hui que «€ OrSanisn ni, « HT 
certaine mesure, concu avec réalisme et accomnple avec CET 
la première partie de leur mission, Hs ont utestablemne ri 
bu are: efficacit au dé lo} net « of ‘le ertitoire 
d'outre-mer 

bans le domaine de l'éducation, les résultats, par contre ont 
plus discutables, 

L'une façon générale, on peut leur reprocher de n'avoi su 
évoluer et de constfuer aujourd'hui des organismes de stabilisation 


plutot que de promolion écononuque el -ociaie, 
H est facile d'attribuer aux hormimes chargé: de son application 
les imperfections d'un systeme, 
Mais un souci d'objectivité nous oblize à re“onnaitre que «1 le 
fonctionnaires qui ont animé la formule ne sont pas exemples dl 


toutes critiques, les textes eux-mêmes, en enfermant li tes 
de prévoyance dans un cadre trop riguoureux, n'ont pas permis 
cette adaptation continuelle à la réalité sans laquelle ameune con 


iruclion n'est possible, 





D'instruments d'émancipalion, les sociélés de prévoyance sont 
devenus freins. 

Depuis la libération, de nombreuses solutions ont été propostes 
pour mettre fin à cette situation paradoxale: les unes, catcroriques, 
réclamant la suppression pure et ssmple des socictes de prévoyance, 


les autre: Ah gg leur remplacement par des sociél COOpÉ ri 
lives de différente natures, 

L'une et l'autre solution n'ont pu étre retenu arce que trop 

| Î 
äbsoiues, 

La première, négative, serail dangereuse, Elle livrerait bits 
ment à ses propres moyens un cullivateur encore mal ave di 
problèmes économiques modernes 

En -upprimant radicalement des organismi eriliq | er 


mai: qua visent cependant à servir l'intérét général, nous ferons un 
retour en arrière qui rrsquerat d'être particubèrement lourd de 
conséquences 

D'ailleurs, obli depuis plus de vinet ans de otiser à ces orva 
hismes, le cultivateur à acquis un certain nombre de droits dont 
les pouvoirs publies ne peuvent brutalement le priver 

La seconde solution qui préconise la substitution aux soeidtés di 
prévoyance de coopératives de différentes natures, se justifie beau 
coup mieux puisqu'en définitive l'objectif final de res sociétés est 
leur transformalion en orzanismes économiques libérés de toule 
tuielle adimintstralive, Toutefois leur remplacement pur et simple 
par des coopéralives agricoles ne serail acceptable que dans fa 
mesure où cellesci se constiltueraient spontanément par la libre 
adhésion des producteurs, Ademetire une adhésion obligatoire revien 
drait à subetituer à un organisme d'inspiration administrative un 
organisme de nature semblable, Seule changerait Ja dénomination 

L'impopularité actuelle des sociétés de prévoyanre rejaillirait sur 
les associations de cultivateurs chargées de les remplacer 

Dès Jors Ja solution lx plus raisonnable consiste, semble 1-11, à 
prévoir une évolution des actuelles sociétés de prévoyanre, évolu- 
Uon susceptible de <'accomplir pour chacune d'elles en fonction de 
la maturité des populations de la région où elle exerce <on acti- 
vité 
C'est dons cette voie que le gouverneur géntral de l'Afrique oeci 
dentale francaise s'est orienté en présentant à la demande du 
grand conseil un projet détaillé de réforme du systéme mulualiste 
africain. 

L'iniliative doit être encouragée et ne peut se limiter à quelques 
territoires ou méme à quelques cercles, 

Céttée refonte doit s'étendre à l’ensemble des territoires d'outre- 
Iner. 

Etant donné l'imporlance du rôle que des socictés de produrtion 
agricole. <ainement conçues sont appelées à jouer dans de prochain 
plan quadriennal, il importe que la réforme envisagée jinlervienne 
avant la mise en œuvre de ce plan. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante : 


es 


PROPOSITION PE LOI 


Art. 4er, — A compter du fer janvier 19%, les sociétés indigènes 
de prévoyance sont supprimées et remplacées par des soc (tés de 
production agricole, 

Art, 2. — Les société de production agricole sont des sociétés 
civiles à caractère particulier, 

Elles constituent la ccliule de base de la future organisation 
coopérative des territoires d'outre-mer. 
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ANNEXE N'302 


session de 1955 Séance du 13 octobre 1953.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le mi 
histre de La France d'outre-mer, portant réorganisalion du crédit 
agricole ariisanal el inumoluier au Togo, transun-e por M. le pri 
stdent du conseil des ministres, Renvosee à la commission des 
iTairi financiere 
Paris, le 17 août 1955. 

Monsieur le présidet, 

J'ai l'honneur de vous (ransinettre pour demande d'avis de l'4s- 


s“inblee de 
uiele :2 de 


PUnion francaise, conformément aux dispositions de lar- 
La Conshtution de la République francaise, le projet de 


léecret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant réorganisation du crédit agrirole arlisanal et immobilier au 
Logo 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
constieraton, 


Le présdent du conseil des ministres. 
Pour le président du conseil des ministres 


el par dél'gation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Sign &. Less, 


Projet de décret portant réorganisation du crédit agricole artisanal 
et immobilier au Togo. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Le de 


ret du 25 décembre 1457, portant organisation du crédit agrt- 
cole logo à déterminé de mmamère trè< Timilalive es opérations 
que cet établissement peut efectluer ainsi que fes catégories de béné- 
liciaires, Celle Himitalion ne répond plus aux actuels du 
credit dans ce lerriture, 

Par ailleur la mmodicité de: 
du Togo ne pouvant justifier 
analogue à ceux constitués 
Cameroun, il à 


be this 


ressourres et l'activité économique 
la créahion d'un organisme polyvalent 
en Afrique équatoriale française et au 
été jugé prélerable d'accroitre la compétence et les 


ressources d'un établissement déja installé sur place et fonctionnant 
de manière salisfaisante, 
En accord avec le cominissaire de Ja République au Togo, nous 


avons l'honneur de vous proposer de modifier le texte organique du 
crédit agricole de territoire afin d'autoriser cet établissement à 
effectuer des prêts artisanaux et imumobiiers en plus de son activité 
agricole Traditionnelle, 


eo 


Des dispositions spéciales ont d'ailleurs 616 prévues dans le texte 
afin de sauvegarder la priorité du crédit agricole sur les autres caté- 
gories de prél 

L'assemblée représentative du territoire a donné son avis favorable 


aux modifications exposées ci-de seu 


let est l'objet du présent projet de décret, 
Le Président de Ja République française 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
Le cons les ministres entendu, 
Décre 
PROJET DE DECRET 
Art 1” Outre les préls consentis à leurs adhérents par les 
soc il le prévoyance, de secours et de prêts mutuels agricoles, des 


préls agricoles, arUsanaux et innaobiliers peuvent être accordés par 
les soins du fonds commun des sociétés de prévoyance du Togo prévu 
à l'article 2 du décret du 3 novembre 1954. 

Art, ?, — Les préls agricoles sont réservés aux sociétés de pré- 
voyance, à leurs adhérents, ainsi qu'aux coopéralives agricoles au- 
tuchtones. 

Aucune demande de prèt déposée par un adhérent d’une société 
de prévoyance ne pourra étre prise en considération si le conseil 


d'administration de celle société n'a, au préalable, examiné les 
garanties offertes el accordé son avis favorable. 
Les sociétés de prévoyance pourront également accorder leur 


garantie aux prêts consentis à leurs adhérents par le fonds commun, 
Elles sont, dans ce cas, autorisées à stipuler que les sommes prove- 
nant de la réalisation du prêt seront déposées dans leur caisse, à 
charge pour elles de les mettre à la disposition de l’emprunteur au 
fur et à mesure de ses besoins et tout en en contrôlant l'emploi. 

Art. 3%. — Les prêts agricoles susceptibles d'être consentis par le 
fonds commun des sociétés de prévoyance du Togo sont de trois 
sorles : 

1° Des prêts à court terme, dont la durée totale ne doit pas dé- 
passer celle de l'opération agricole en vue de laquelle ils sont con- 
sentis, l'opération devant, en principe, être réalisée et terminée dans 
un délai qui n’exrède pas celui de la campagne agricole, 

d Des prêts à moyen terme pour l'achat de matériel ou de bétail, 
la mise en valeur ou l'amélioration d'’exploilations agricolés à ren- 
dement relativement rapproché. ; 

Ces prêts sont remboursables dans un délai maximum de cinq ans, 
suivant des modalités qui seront fixées par un arrêlé du commis- 
saire de la République; 
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3 Des prêts à long terme destinés à faciliter 
L'acquisition des terrains inculleés en vue de leur mise en valeur 
g! wole ; 
pe" construction et l'équipement de bâtiments d'exploitation ; 
L'exécution d'amélioralions foncières nécessitant une  immebili 
sation de capilaux pour une cerlaine durée (irrigation, drainage, 
plantation d'arbres à rendement éloigné, ete), 
ces prèts sont remboursabes dans nn delai qui ne peut dépasser 
quinze ans suivant des modalités qui seront fixées par un arrêté du 
commissaire de la “tr 
Art, ï. — Chaque demande de prêt agrivole sera présentée dans 
es formes fixées par arrôté du commissaire de la République. Les 
orôls individuels à court et à moyen terme donneront obligatoire- 
ment lieu à la fourniture par Fermpranteur de garanties particulière 
eaulion solidaire, nantissement, dépôt de titres, hypothèques, aval 
de la société de prévoyance 
Les prèts individuels à long terme comportent obligatoirement 
l'aval de la société de prévoyance et, toutes les fois que cette ga 
rantie sera susceptible d'être instituée, une inscriplhion hypothécaire 
de premier rang sur un où plusieurs immeubles de Femprunteur, 

Le montant tuaximunm des préls à court tertne, à moyen terme et 
à long terme en Mmalière agricole est fixé par arrêté du commissaire 
je la République sur proposition du conseil d'administration du 
fonds commun. 

art, 5 — Les prêts aux soriélés de prévoyance et aux Coopera 
lines autochtones seront faits par le fonds commun, avec intérêts, 
ils auront pour objet de permettre aux sociétés d'acheter du maté- 
nel en vue de le revendre à leurs adhérents où bien de s'équiper 
ellesmomes en moyens de production 

Art. 6. — Le taux d'intérêt des prôts est fixé par arrêté du com 
missaire de la République sur proposition du conseil d'administra- 
on du fonds commun. 

art. 7. — Des prêts immobiliers peuvent être consentis par te 
{ons commun pour la construction où Faimélioration d'inimeubles à 
usage d'habitation, sous réserve que le demandeur ne soil pas deja 
propriétaire d'un immeuble bâti, 

AUCUN Versement de prèts Immobiliers De sera effectué si le 
lemmandeur n'a au préalable oblenu un titre provisoire concernant le 
terrain sur lequel 11 envisage de bâtir et s'il n'a fait constater un 
lébut de mise en valeur en vue de faciliter Pimmatriculation dudit 
errant 
loule demande de prét immobilier sera accompagnée des plans el 
levis de construction de nature à renseigner le conseil d'adminis- 
tration du fonds commun des sociétés de prévoyance 
Art. 8, — Chaque demande de prêt immobilier sera présentée dans 
les formes fixées par arrêté du commissaire de la République. 
fout prét immobilier donnera droit à inscription hypothécaire de 
premier rang au profit du fonds commun 
Un montant maximum des prêts immobiliers sera fixé chaque 
année par arrèlé du commissaire de Ja République. 

Le taux d'intérêt de ces prêts est fixé par arrêté du commissaire 
le la République sur proposition du conseil d'administration du 
{onds commun; il ne pourra cependant dépasser de plus de 2 p. 100 
le Laux anaximum auquel le fonds commun se sera Tuiméme procuré 
se ressources, 

Art. 9, — Les logements à construire devront rentrer dans le cadre 
lu plan d'aménagement de la localilé où leur construchon est envi 
agree, 

Ces logements seront du type familial et conformes aux normes 
élablies par le commissaire de la République 

art. 10, Les travaux de construction seront exécutés par un en- 
repreneur où un jiâcheron agréé par le conseil d'administration du 
bonds commun avec lequel Femprunteur aura passé un contrat ap- 
prouvé par le conseil d'administration du fonds commun, 
art. 11 Le versement du prêt accordé sera opéré par tranches 
ir l'ordre du directeur du fonds commun après présentation par 
cinprunteur des situations de travaux établies par son entrepreneur, 
Le montant de chacune de ces tranches ne devra pas excéder celui de 
a situalion de travaux correspondante 
Art. 12, — Des prêts à moyen terme, d'une durée ne, pouvant pas 
dépasser 5 ans au maximum, peuvent être consentis par le fonds com- 
wun aux artisans pour l'amélioration de leurs entreprises, 

Chaque demande de prèt artisanal sera présentée dans les formes 
tin par arrèlé du commissaire de Ja République. 

prêts artisanaux donneront lieu à fourniture par l'emprunteur 
le garantie particulière: caution solidaire, nantissement, dépot de 
Utres, hypothèque ou assurance-vie, 

Le montant maximum des prêts artisanaux sera fixé chaque année 
par arrêté du commissaire, 

Le taux de ces prêts ne pourra pas dépasser celui des prêts accordés 
en malière agricole tel qu'il est déterminé à l'article 6 du présent 
décret. 

art. 12 Les ressources du fonds commun proviennent : 

{o De Ja quote-part versée par les sociétés de prévoyance, dont le 
montant est fixé chaque année par le commissaire de la République 
avant la clôture de l'exercice en cours, et dont le maximum ne pourra 
dépasser le dixième des cotisations en espèces de chaque société; 

2° De la totalité des redevances versées par la banque de l'Afrique 
occidentale et affectées conformément à l'article 10 de la loi du 
29 janvier 1929: 

3» De la totalité des revenus des par!s bénéficaires de la banque de 
l'Afrique occidentale atribuées au territoire du Togo; 

io L'e la totalité des revenus des actions de la banque commerciale 
africaine et des sornmes provenant des récupérations sur les coobligés 
de la banque cominerciale africaine ; 

0 Des subventions de l’Elat, du térritoire, ainsi que des dons, 
legs, libéralités, subventions ou avances de toute nature ; 
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6° Du produit des emprunt untracté up des ur “it 
publies où sen publes; 

7 D rétuboursement de pret i lue d iutors | l 
par eux, 

So Îles revenus des bien fond el vale du fond dati) v1 
d'une facon geéncrale des produits de tout ‘ prati | si 
appelé à traiter 

art. 14. La partie des Fi | ities à Part | ! 
Qu sera aflectee aux activite de credil sera reparbie ehire ln | 
brancl agricoe, inumoblior irlisanale ivant un cehiae 


fixé par de iinissaire de la République sur proposition du consei 
d'adumnstration, après approbat on du munistre de la France d | 
Hict 

Ce pourcentage ne pourra étre modifié que da les pen fort 

Art. là Le fonds commun des socictés de prévosanee dia ‘ 
Copa ati la peciale des pret duiul vonsehlita t il 
restitant d ui prets 

Cuilu otthlautil tt era STE EUT ON en ! tapile 
Crédit Hiimobilier, credit aflhisana iuxqui| cront affect | l 
sSoutct prévue ur chacune de «4 Wu livile confort au 
dispositio de larlive 1h 

Art. 16 Eu conformité avec positions de iutul et id 
décret du 3% novembre 40%4, les biliges entre de fouds comm 
soc tes de prevokahee e! (NET! ll l où bout atttre ti 
luchtones sont portes devant les tribunaux locaux 

art, 17 Des arret du comm ure de La Republigt vi 
d'adimini-tration fixeront les modalités d'applheation du p ut décret 

Art, !S Le présent décret abroge le décret du 23 décerobre 1 
portant organisation du crédif agricole fnedigene au Ti 1 | qu 
toutes autres dispositions contraire 

Art, 19 Le président du conseT} des ministr le mu uv de là 
France d'outre mer, lé ministre d I il et du affa PRET FIL 
tiques el le secretaire d'Etat au bud nt chars CHacun en ve 
qua je concerne, de lexXécubon du present décret jui cru puits 
uu Journal officiel de la Hé ubiqua llahogise el taste su Bulletin 


officiel de La Franee d'outre met 


ANNEXE N 303 


(Sessjon de si sance du 13 octobre 1451) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M 
de La France d'outre-mer, élendant aux ter [ d'oulre phet 
relevant du ministère de fa France d'outre mer de «l 


le l1 convention internationale m° 87 coreriant La Libert ti 
heale et fa protection du droit syndical, Lou tue par M o ! 
dent du con-eil des ministres (Renvoyée à La commission di 
affaire “OCiüles,) 

Pari le % octo [EU 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'a le 
l'Assemblée de l'Union française, conformetment aux disposition 
de l'article 952 de la Constitution de la Képoabliqu fra &, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de Ta France d'outt 
ner, élendant aux territoires d'outreaner relevant du ministére 
de la France d'outresmner les dispositions de la convention fut 
häalionale ne N7 concernant la liberté Vtdi üule el lu pol luslt «it 
droit syndical. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ascurance de ma haut 
considération, 

Le président du conseil des ministi 
Pour le président du conseil des ministres et par délésation 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
SI PAIT G, Lucas. 
Projet de décret étendant aux terriloires d'outre-mer relevant 


du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la 
convention internationale n° 87 concernant la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail 
a adoplé, au cours de sa Me session, tenue à San Francisco en 
juin-juihet 1938, une convention internationale sur Ha hiberté -yndi 


cale el la protection du droit syndical 

Celle convention reconnait à tous les employeurs et à lous les 
travailleurs, sans distinction d'aucune sorte, le droit de nslituer 
librement des organisations de leur choix à la seule condition de 
se conformer à leurs statuts, Elle laisse à ces organisation 
hberté pour élaborer leurs statuts et leurs règlements intérieur 
our élire leurs représentants, assumer leur gestion et formuler 
eur programme. Elle leur reconnait la possibilité de se grouper en 
fédérations et en confédérations et de s'aflilier à des orsanisation 
internationales de travailleurs et d'employeurs, Elle précise que 
les organisations syndicales ne sauraient être dissoutes ni su 
pendues par voie d'autorité administrative, Elle stipule enfin que 
ces organisations sont tenues de respecter la légalité 

Par la Joi du 2% mai 1951, la France a adhéré à cette convention 
Mon département, tenant compte des conditions locales et de l'état 
de la législation, n'avait pas cru jusqu'ici devoir en étendre l'appli 
cation aux territoires d'outre-mer. 
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we | — {ile [ 
— Tout bre de l'Organisation internationale du tra- 
le ] te ronventlion esl € viCueur sensage À 
tot UE" i tione [FA tea 
La et les emmplovenrs, eans distinction 
l dr ins itorisalion préalable, de const 
de leur choix, aimsi que celui de s'aifilier 
! eu ondilion de se : former aux stalut 
ères 
— I inisations de travailleurs et d'emploveurs 
oit d L r leurs statuts et règlements admimietratifs, 
ent < représentants, d'organiser leur gestion el 
\ et de formuier leur programme d'action. 
es autorités publiques doivent s'abstenir de toute inter 
le nature à limiter ce droit ou à en entraver l'exercice légal 
n — Les organisations de travailleurs et d'emploveurs ne 
nettes À dissolution où suspension par voie administrative. 
— |l+s orvanisalions de travailleurs et d'employeurs ont 
de constituer des fédérations et des confédérations ainsi 
ui de s'y athlier, et toule organisation, fédération ou confé- 
a le droit de s'affilier à des organisations internationales 
ulleurs et d'employeurs. 
La dispusilions des articles %, 3 et à ci-dessus 
aux fédérations et aux confédérations des organisations 
vurs et « cinp ours. 
( i n'était pas entrée en vigneur le 1% janvier 











spider np 

art. 7 L'acquisitn de la personnalité juridique par les orsa 

i un de lrarautlleu el Jd'emploseurs, leurs fédérations et conf 
eti subordont: à d conditions de nature 

imeitre en cause Fapplicalion des dispositions des article 2, 3 et 3 
Ci L 

art. & l Dains l'exercice de: droits qui leur sont reconnu 
par !à } ente nreulion, les travailleurs, les employeurs et leur 

L isa respectives sont ienus, à l'instar des autres personne 
[ Herii s organisez, de respecter la légalité. 

2. — La fégislation nationale ne devra porter atteinte ni étre 

e de inäanivre à porter alleinte aux garanties prévues pa 

n convent } 

, — 1. — La mesure dans laquelle les garanties prévues pa 

ente convention s'appliqueront aux forces armées et à la police 
terminée par la législation nationale. 

Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de 
l'article 1% de la Hhiltution de l'orsanisation internationale du tra 
val, la ratification ‘ette convention par un membre ne devra pas 
être considérée comme affectant toute loi, toute sentence, tout: 
coutume où tort accord déià existants qui accordent aux membre 
des fozces armées et de la police des garantes prévues par la pré-ents 
conventron,. 

” 


19, — Dans la présente conveslion, le terme « 
cnife toute organisation de travailleurs om 

but de promou\oir et d défenire les int 
employeurs 


organisation » 
d'employeurs ayant pour 
ts des travailleurs ou des 


di 


Pantig Hi. — Protection du droit syndical. 





art. 11 Tout membre de l'organisation internationale du travat 
pour deque: la présentée convention est en vigueur s'engage à pren 
dre louites mesures nécessaires el appropriées en vue d'assurer aux 
travailleurs et aux einployeurs le libre exercice du droit syndical 

Panrie IH — Mesures diverses. 

Art. 12, — 1 — En ce qui concerne les territoires mentionnés par 
lartele 59 de ja conctulubon de Forsanisalion internationale du tra 
val delle qu'elle à été amendee par l'instrument d'amendement à la 


constitution de! l'organisation inernalionale du travail, 1946, à l'exclu- 
sion des lerrilinres 1 par les paragraphes # et 3 dudit article 
unéndé, tout membre de l'orzan'sation qua ratifle ia présente 
Connmaihiquer au direcleur général du bureau inter 
travail, en méme temps que sa ralitication ou dans le 
1 pussible après sa ratificalion, une déclaration faisant 


its 
ot1isi 
convention dot 
hatteria! 
plus 1 
CORAN Ft 

a) Les 


‘ju 


t A 
v Ü 


rr.laires pour lesquels il s engage à ce que les dispositions 





de ja convenlon soient appliquées sans modification; 

b) Les terntoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la hiention -oient appliquée: avec des modifications, el en quoi 
Co! ent lesdites modifications; 

ec) Les terridor auxquels Ja convention est inapplicable et, dans 
ce va le raisons pour les quelles elle est inapplicable; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2. — Lei n£ nents mentionnés aux alinéas 4) et b) du premier 
P 21 du ent article seront r‘putés parties intégrantes ge 
a n el porteront des effels ‘dentiques 


velle déclaration à 
anténcure 


ine nou 


sa déclaration 


11 LI LI l het 0) 
; fout mernbre pourra renoncer par 1 
lout on parle des réserves contenues dans 


en vert \ as b), €, et d) du parasraphe 1 du présent article. 
ï Tout mermbre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
ivention peut être dénoncée conformément aux dispx 

lions de l'article 16, conuuunquer au direcleur général une nou 
elle declaration mod'flant à tout autre égard les termes de touie 
dé laration antéreure et faisant connaitre la situalion dans des ter 

rites 

\ en 1 Lorsque les questions traitées par la présente con 
“ention entrent dans le cadre et la compétence propre des autorité: 
d° torritoire non métropolitain, le membre responsable des rela 
lions nternaliona!es de ce territoire, en accord avec le gouvernement 
ladit territoire, pourra communiquer an directeur général du bureau 
rhational du travail une déclaration d'acceptation, au nom de ce 


LI 
territoire, des obligations de la présente conventien. 
3, — Une laration d'acceptation des obligations de la présente 
ion pent être communiquée au directeur général du bureau 
international du travanl: 

au) Par deux où plusieurs membres de l'organisation pour un tlerri 
toire placé sous leur autorité conjointe ; 

b) Par toute autorité internationale responsable de l'administralion 
d'un territoire en vertu des dispositions de Ja charte des Nations 
Unies ou de loute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce terri 


dé: 


1 


3. — Les déclarations commun quées au directeur sénéral du bureau 


international du travail conformément aux dispositions des paragra 
phes précédents du présent article doivent indiquer si les dispost 
lions de la cenvention seront appliquées dans le territoire avec o1 
sans inodification ; lorsque la déclaration indique que les dispositions 
de la convention s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 


ifier en quo. consistent le-dites modifications. 


pi sh 
t. — Le membre ou les membres on l'autorité 


internationale inté- 


ressés pourront renoncer entiérement où partiellement par une dérla 
ration ultérieure au droit d'invoquer une modification indiquée dan: 
une déclaration antérieure. 

5. — Le membre ou ies membres ou l'autorté internationale inté 
restés pourront, pendant les périodes desquelles la convention peut 
ètre dénoncée conformément aux dispositions de l'article 16, com 
muniquer au directeur général du bureau international du travail une 
nonvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
d ition antérieure et faisant connaître la situation en ce qui 

rne l'app'icaton de rette convention 
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Partie IV, — Dispositions [inulex, 


art. 11. — Les ratifivations formelles de la  pré-erite convention 


seront « mununiquées au directeur général di bureau internälioniai 
du travail el par lui enregisirées,. 

Art. 12. — 1 — La présente convention ne era que les meiabres 
de rsanisation internationa'e du trava lt dent la ralification aura éle 


envegi-irée par le directeur £éniral, 
d Elle entrera en visueur douze mois après que le: ralifications 
de deux membres auront élé enregsirées par le diret leur gencral 





3 Par <uile, cette convention entrera eh vigueur pour chaque 
membre douze mois après la dale où sa raliticalion aura éle enre- 
gere je k 

Art. 16. 1, — Tout membre avant ralfié la présente convention 
peut :a dénoncer à l'expiralion d'une période de dix années apres la 


duie de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acle 
communiqué au directeur général du bureau international du tra- 
vait ei par lui enregistré. La dénomination ne prenüra eflel qu'une 
anne anrès avoir été enregisirée 
> — Tout membre usant ralitié la présente convention qui, dans 
le délai d'une aunée après l'expiralion de la période de dix années 
ment ounée au paragraphe précédent, ne fera pus usage de la facuité 
de dénonciation prévue par le pré-ent article, sera Hé pour une nou- 
velle pérode de dix années et, par ia suile, pourra dénoncer la pré- 
sente convention à l'expiration de chaque période de dix années dans 
ondilions prévues au présent article, 
art, 17. — 1. — Le d'recleur général du bureau internalional du 
trasail nolifiera à tous les membres de lorsanisation internationate 
du travail l'enregistrement de toutes les ratiticalions, déclaralions et 
dénonciions qui li seront communiquées par les membres de Forga- 
i-alt on. 

3 En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement 





de ta deuxièine ralfication qui lui aura été communiquée, le directeur 


! 


général appellera l'attention des imembres de Forgamsation sur Ha 
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur 

Art, 1S. — Le directeur général du bureau international du travail! 
comminiquera au secrélaire général des Nalions-Unies aux fins d'enre- 
gisirement, conformément à Particle 102 de a charte des Nalions- 
Unie, des renseignements complets au sujet de loutes ratiflealions, 
de toutes déclaralions et de tous actes de dénonciation qu'il aura 
entesisirés conformément aux articles précédents, 

Art. 19, — A l'expiration de chaque pér'ode de dix années à comp 
ter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil d'ad 
mini-iration du bureau international du travail devra présenter à la 
conférence générale un rapport <ur l'application de la présente con 
vendion et décidera S'il y à lieu d'nserre à l'ordre du jour de la 
conférence Ja question de sa revision totale ou partielle 

Art. 20, — — Au cas où la conférence adoplerail une nouvelle 
convention portant revision lotale ou parlielle de la présente con- 
venlion, €el à moins que la nouvelle convention ne dispose autre- 
menil 

o) La ratification par un membre de la nouvelle convention por- 
faut revision, entrainerail de piein droit, noneb-tant l'article 16 c1- 
de-<u<, dénonce ation immédiate de la pr'sente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision <scit entrée en 
vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en sigueur de ia nouvelle con- 
vention porlant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ratification des membres, 

2. — La vrésente convention demeurerait en tout cas en visueur 
dan: sa forme et teneur pour les membres qui lauraiemt ratifiée et 
qui ne ratifieraient pas la convention portant revision, 

Ari. 21, — Les versions francaises et anzlaises du texte de la pré- 
seule conventon font également foi. 


ANNEXE N'°304 


{Session de 1935, — Séance du 15 octobre 1957.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de La France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer 
relevant du ministère de 11 France d'outre-mer les dispositions de 
la convention internationale du travail n° 14 concernant l'applica- 
lion du repos hebdomadaire dans les élablissements industriel, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, — (Ren- 
voxée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 30 seplembre 1952. 
Monsieur je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem- 
blce_de l'Union française, conforméinent aux dispositions de larti- 
cle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, éten 
dant aux territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la convention internationale du 
travail no 1% concernant l'application du repos hebdomadaire dans 
les établissements industriels. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. : 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrélaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 
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« 

Projet de decret étendant aux territoires d'outre-mer relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la convention 
internationale du travail n° 14, concernant l'aoplication du repos 
hebdomartaire dans les établissements intustriels. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La conférence gécérale de Forganisalion internationale du travail 
A adoplé, au cours de la troisième se ü tenue à Genese et outo 
bre fu21 ie convention amalternatonaie Mcernant Papplicai du 
repos hebdomadaire dans les tabl eiments industriel 

Celle convention present Poctros d'un repos de Vinglquatre heures 
consécuihes chaque semaine à tout le personuel oceupe dat tout 
établissement industriel, publie où privé, Le repos devra coincider 
autant que possible aves les jours consacrés par fai Uadilion ou les 
usases du pays, Des exceplion totales où parlielles peuvent otre 
autorisées, en tenant compile de tout considérations économiadurs 
et humanitaires et après consalation des organisaions d'ermplovenrs 
el de travailleurs: dans ce cas. des periodes de repos done cite 
prévues en compensalion En vue de factüier Fappheahon de ces 
dispositions, la convention present PFalüchage dans ebaque tal w- 
men: des jours el heures de repos collecÜf, où la tenue d'un tresitre 
pour les résunes parthieulters de repos 

La France à adhéré à cetle convention par la loi du 2? août 126: 
l'état de la lésisiation dans les ternitoires d'outresner n'a pas permis 
jusqu'ici d'en étendre lappheation à ces lerrtoires, Toutefois, 41 con 
vient de signaler qu'en fait une pratique à consacré depuis plusieurs 


années Loctros du repos hebdomadaire 


es dispositions de la législation en vigueur (chapitre IV du ütre V 


de la loi du 15 décembre 19325 sont désormais en parfaite barmore 
avec les prescriplions de la convention 

Le pré-o0ni projet de décret a done pour objet d'étendre an erri 
loires d'outre-mer relevant de mon département, Fapplheation des 
dispositions de Ta convention précitée et de marquer ainsi d'une facon 
concrele notre po‘ilique de collaboration à leurre pouraniie par 


l'organisation internationale du travail 

Le Président de la tépublique française 

sur le rapport du président du conseil des iministes et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


s ‘+ à SOA M'eÉ  0 verre ER LE 

Après ais de l'Assen blée du l'1 ni franc nee, 

Le conseil des ministres entendu, 

Néecrite 
PROJET DE DECRET 

: Art. der, Les dispositions de Va convention ne 14 concernant 
l'application du repos hebdomadaire dans les établissements indus 
triels adoptée par la conférence générale de l'organisation interna 
tionale du travail le 23 octobre 1024 sont déclarées ippheab'es dans 


les terriloires énumérés ci-après 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale francaise, Cote 
française des Sormalis, Madagascar el dépendances, Como s, élablis- 
sements francais dans linde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
établissements francais d'Ovéanie, Saiot-lierre-et Miquelon, terrioires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis de 
la France d'outre-mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, ce 
l'exécution du présent décret qui sera publié a Journal offir vi de 
la République francaise et inséré au Bulle{in officiel du ministére de 
la France d'outre-mer. 


ANNEXE 


Convention n° 14 concernant l'application du renos hebdomadaire 
dans les établissemenis industriels ! 


La contéience générale de l'organisation int: rhadiouale du travail, 
._ Convoquée à Genéve par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et S'y étant réunie Le 25 octobre 1921, en <a 
lroisitine session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relative: au 
repos hebdomadaire dans l'industrie, quesGon comprise dans 
ueine point de l'ordre du jour de la sesson., el 

Aprés avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 

Adople la convention ci-après qui sera dénommée cocvenlion cur 
le repos hebdomadaire (industrie) 1921, à ralifier par les membres de 
l'organisation internationale du travail conformément aux dispositions 
de la constitution de l'organisation internationale du travail 

Art, 14 — 1. — Pour l'application de la présente convention, 
seront considérés connue « établissements industriels » 

a) Les mines, carrières et industries extraclives de toute nature: 

b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufactures, 
modifiés, nelloyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente 
ou dans lesquelles les matières subissent une transornmalion, + 
Compris li construction des navires, les industiies de démolition de 
malériel, ainss que la production, la transformation et la crane son 
de la force motrie en général et de l'électricité ; 

€) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, a 
modification où la démolition de tous bâtiments et édifices. chemins 
de fer, tramways, ports, docks, jetées, canaux, Pstaliations pour 
la navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, viadues, égouts «o1- 
lecteurs, égouts ordinaires, puis, installations téléphoniques ou tété. 
graphiques, installations électriques, usines à gaz, distribution d'eau 


| ep- 








__— 


(4) Dale d'entrée en vigueur: 49 juin 193 
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i dl ue Îe travaux de prépara- pré it été enreg rée au bureau inte ilional du l 
1 ‘ ‘ uit (rar aux ue sil \ 
où ‘ he ou de Imärchanutes par roule ot Art. {1 Le conseil d'adeministrat 1 du bureau internationa! du 
fi ve d toru COUR TIS La pnathttenton des mat traval devra, au moins he fois tous les dix äns, présenter à 1 
‘ | r quais, wharfs et en repols, à Lexceplion conférence cénérae nu rapport sur l'application de la présetite 
Ü Col non et d idera \ \ Leu d'iusecrire à l'ordre du jour de 
vi-deseus est faite <0 roerie des e\re] S la conférence la question de la revision ou de la modification de 
‘ Donai prévue dans la convention de W RL EFALLE ladite convention. 
\ ' ELLELES es par jour el à quaranlte-lnut heures art. ! Les text français et anglais de la présente conven- 
[ t | es de 1ri «l t élatl cruels Lion feront f« l'un et L'autre. 
' t tx Cpin ul up} ir d 
le 1 I «ti total! | est ve: nu 
1 eme | déterminer La ligne de démarca ANNEXE N° 305 
Î « : le « niuerce el Lagtru lure, CRE 
Fou t inner € 6 dans tout établissement (Session de 19353 — Séance du 13 octobre 1453.) 
ë | nves devra. sous 
. dr ’ pion, JOUR, Qu DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
! + d QuUR Fepos COMRECHONL où ire de la France d'ouire-mer, élendant aux territoires d'outre- 
» : ; - + | : mer re'evant du minisiére de la France d'outre-mer les di<posi- 
- ETS uns de là convention internationale du travail n° 33 concernant 
: , À ne cale l'ige J'aëmission des enfants 21X :raviux non industriels, trans- 
‘ « la # } cut ise par M. ! président du Conseil des IMIMISITES, (Ren\ioyée 
. , din ‘ à la Comimn's mn des affair: Soc tt } 
1 mx H L ! Î 11 ) 705 _ + 
: ! } Par le 5 octobre 1953, 
LH L L L . t L RUE! “t 
CAE i t membre Monsieur k | dent 
» nent er des exvevlio! J'ai l'honncour de vo transmettre pour detnande d'avis de 
, el des ditninutions d | l'A nl “ le Union française, conformemet t à se po-iliuns 
Û ‘ il uyle specitlement | . r ds 1 .. up u [ue Irançuise, 10 
et:huma re uprouriées et projet de d t présenié par M. le numisire de la France d'uutre- 
le mploveurs et des ner endant aux terrilo re doutre-wiwr relevant du minisitèie de 
‘ ’ ; \ F1 e doutrermmer des dispositions de la convention inlerna- 
! e da le cas d'exee e du rar n° 2} concernant L'âge d'adim nn des enfants 
n d \ és tion Lux travaux non industriels 
\ lez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
e } | élablir des n-idération. 
, , ! d Le president du conseil des ministres, 
1 «l e 4, Pour le président conseil des ministres et 
' VUX | deja ‘ar délégation: 
Pour le sSecréiarre 4 ral du Gouternement, 
NS Signé: G. Lucas, 
i lu ‘ t 
t lu 1 L 
. 1! | Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer relevant du 
. muinisicre de la France d'outre-mer les dispositions de la conven- 
| < 0 hist nf: ort à tien internakionale du travail n° 33 concernant l'âge d’admissios 
je l'ors n + 2 du des enfants aux travaux non indusSirieis. 
< Le le 1 EXPOSE DES MOTIFS 
ph In ut di posiIUons ut a 
\ | direcleur vu gérant sera sou : 
La conférence vénérale de l'organisalion internationale du travañ 
’ e ren ebdomadaire est donné a adopié, au Cours de sa seisiéine session, leénie à Genève en avril 
’ \ 1} t és jours el heures de 102 ne Convé Mn der lona e concernant l'âge d'admission des 
bu ; ves d'une manéère appa chiants aux (ravaux Hon 1hdustrieis \ 4 
l a: où en ul Con ble ou Celle conventon fixe à qualorze ans l'âge minimum d'emploi 
é par Gouvernement : X travaux non industri Cependant, les enfants âgés de douze 
e nr n'est pas donné collective- aus peuvent êlre eimployes à des travaux légers durant deux heu- 
‘ » moven dun registre dressé res par jour, sous résctr\ie que ces travaux ne soient pas nuisibles 
4 avs ou par règlement \ leur santé et ne portent pas préjudice à leur a<-iduité à l'école. 
ou emvplovés soumis à un La législation nationale devra délerminer les travaux considérés 
el «! e régime comine légers » el prescrire les garanties nécessaires, Diverses 
+ se hé sanvantios d posilions réglementent encore l'emploi des enfant dans les pec 
gg « Un de fs à ation lac publics, Enfin, la convention préconise l'institution d'un 
+3 ES 0  ! r 4 , cp ysieme appropré d'inspection et de contrôle 
HRRURIQUE à tout > " La France à adhéré à celte convention par la loi du 4 janvier 1939. 
Ne : Mon « tement, ténant comple des condilions locales et de l'état 
Le | in entrera en vigueur dès de la lé: lion, n'avait pas u jusqu'ici devoir élendre l'applica- 
\ ' ie A ation inte rnati0- tion aux territoires d'outre-mer. 
tre par le d Ir gCReral, Les dispositions de la Jégislalion en vigueur (chapitre NE du 
| dont 1 licalion aura été litre V de la loi du 15 décembre 1952) sont désormais en complète 
t uu ul harimone avec les prescriplions de la convention, 
\ entrera en vigueur pour cha Le présent projet de décret a donc pour obiet d'étendre aux 
Uon aura €iè ENICSISITCE au terriloires d'outre-mer relevant de mon département l'application des 
dispositions de la convention précitée el de marquer ainsi d'une 
\ f s de deux membres de flacon concrèle notre politique de collaboration à l'œuvre poursui- 
e du \ ont été enregistrées au vie par l'organisalion internationale du travail. 
travail, le directeur général du bureau Le président de la République francaise, 
a « fait à tous les membres de sur le rapport du président du conse:! des ministres et du ministre 
d l I. H leur notiliera également de la France d'outre-rmer, 
ons qui lui <eront ultérieurement Après avis de l'Asemblée de l'Union française, 
{ itres pt es de l'organisation. Le conseil des ministres entendu, 
Fou e qui itifie la présente convention 
tions es premier, 2, 3, 4, Décrète : 
lard | er 1924 et à prendre telles mesures PROJET DE DECRET 
‘ n | ! e effectives ces disposilion 
e de | \nisalion internationale du tra- Art. fer, — Les disposilions de la convention n° 23, concernant 
' | ( e \ s'engage à l'appliquer à ses l'âge d'admission des enfants aux travaux non industriels adopté 
L orals, conformément aux dispositions par la conférence générale de l'organisation internationale du tra- 
de l'orgar Uon internationale du vail le 12 avril 1932, sont déclarées applicables dans les territoires 
énumérés ci-après : 
t'ratifif la présente convention peut Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
e riode de dix années après la francaise des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Etablis- 
‘ \ de ia convention par un acte sement: français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, Ela- 
FA du bureau inle liunal du tra isserments francais d'Orcéanie, Saint-Pierre et Miquelon, terriloires 
La dét ion ne prendra effet qu'une sous futelle du Cameroun et du Togo. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et.le ministre de 
la [à e d'outre-mer Sont « La La. à : | 

l'exécution du présent décret qui sera publié an Jonrnal officiel de 
la R‘publiqne francaise et it ré au Bniletin officiel du ministere de 
la France d'outre-mer. 


= 


‘ 1 a ent t 1 v CLFEUR LR ON le 


ANNEAXI 


Convention n° 33 concernant l'àga d'admission des entants 
aux travaux non incustirieis |! 


La conférence générale de l'organisation internationale du travait, 


Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et S'Y élant rcune le 12 avrii 12, en 1 
seu ie SCsSSIUI, 

après avoir décidé d'adopler diverses propositions relatives à l'âge 
d'auimission des enfants au travail da le profe Lo non indu 
trele-, queslion qui constitue le troisieme point de l'ordre du jour 


de la session, et 

Apres avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
conenton internationale, 

Adople, ce trentième jour d'avril 1932, la convention ci-après, cui 
sera denommeée convention sur l'âge munimun (travaux non indus 
trie! 102, à ralifier par les membres de l'organisation iniernatio 
nale du travail Conforméraent aux di-positions de la constitulion de 


= ‘ 

l'urjanisation internationa'e du travar. 
Art. 19°. — 1. La présente convention s'applique à tout travail ne 
faisaut pas l'objet de la réglementation prévue par les convention 


suivantes adopléces respectivement par la conférence internationaie 
du travail à ses première, deuxième et troisième sessions : 

Convention fixant lâ2e minimum d'admission des enfants aux 
travaux industriels {Washinzton, 44% : 

Convention fisan! l'âge minimum d'admission des enfaats au tra- 
vVaul snaritiine chênes, 4920); 

Convention concernant l'âge d'admission des enfants au traviu! 
dans l'agriculture (Genève, 1921), 

Dans chaque pars, l'autorité compétente, après consullation des 
principales organisations patronales et ouvrières intéressées, déter 
jnine:a la ligne de démarcation entre le champ d'application de !a 
présente convention et celui des trois conventions sustmentionnées. 

— La présente convention ne s'appliquera pas: 

a) A la pêche maritume ; 

b) Au travail dans les écoics techniques et professionnelles, à la 
condition qu'il présente un caractère essentiellement éducatif, n'ait 
pas pour objet un bénéfice commercial et qu'il soit limité, approuvé 
et contrôlé par l'autorité publique, 

HE — Dans chaque pays, l'autorilé compétente aura la faculté 
d'exclure de l'application de la présente convention : 

a) L'emploi dans les établissements où sont seuls occupés les 
Mmelnbres de la famille de l'employeur, à la condition que cet emploi 
he soil pas nuisible, préjudiciable ou dangereux au sens des arlicics 
ü el à» ci-dessous ; 

bi Le lravail domestique dans la famille par les membres de cette 
familie. 

Art. 2, — Les enfants de moins de quatorze ans où ceux qui, ayant 
dépassé cet âge, sont encore soumis à l'obligation scolure primaire, 
en \erlu de la lésaslalion nationale, ne pourront êlre occupés à 
aucun des iravaux auxquels s'applique :a picsente convention, sous 
reserve des dispositions cragrès, 

Art. 3. — 1. Les enfants âgés de douze ans accomplis pourront, 
en dehors des heures fixées pour la fréquentation seolaire, Cire occu 
pés à des travaux légers, sous réserve que ces travaux 

a) Ne soient pas nuisibles à leur santé ou à leur développement 
nortnal ; 

_b) Xe Soient pas de nature À porter préjudice à leur assiduité À 
l'école où à leur faculté de bénéficier de l'instruction qu y est 
Ü nee; ? 

f) N'excèdent pas denx heures par jour, aussi bien les jours de 








lasse que les jours de vacances, le nombre total quotidien des 


{ 
heures consacrées à l'école et aux travaux légers ne devant en aucun 
cas dépasser sept. 

I. — Les travaux KMgers seront prohibs : 

a) Les dimanches et jours de fèle publique légale : 

b) Pendant la nuit, c'est àdire pendant un intervalle d'au moins 
douze heures consécutives cumprenant la période entre 8 heures du 
soir et 8 heures du matin. 

IH — Après consultation des principales organisations patronales 
el ouvrières intéressées, la Kgislalion nationale : 

a) Déierminera quels sont les genres de travaux qui peuvent être 
considérés comme travaux Kzers au sens du présent article; 

b) Prescrira les garanties préliminaires à remplir avant que les 
enfints né puiss Ctre einployés à des travaux légers. 

ï s — Sous réserve des dispositions de l'alinéa a) du paragraphe à 
lie sus 

a) La Kgislalion nationale pourra déterminer les travaux permis 
et leur durée journalière, pour la période des vacances des enfants 
ayant dépassé quatorze ans, visés à l'article 2; 

) Dans les pays où n'existe aucune disposition relative À la fré- 
quenlalion scolaire obligatoire, la durée des travaux légers ne devra 
pas dépasser quatre heures et demie par jour. 

Art. 4, — I, — Dans l'intérêt de l'art, de la science ou de l'ensel- 
nement, la législation nationale pourra, par le moyen d'autorisalions 
individuelles, accorder des dérogations aux dispositions des articles 
2 et 3 de Ja présente convention, afin de permettre à des enfants de 
paraître dans tous spectacles publics, ainsi que de participer comme 
acteurs ou figurants dans des prises de vue cinémalographiques. 





(1) Date d'entrée en vigueur: 6 juin 1935. La convention a cé 
révisée en 1937 par la convention n° G0. — 
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[LL loutefo 

[14 \u ne u i \ à 1 La | 1 
danveveux au sens de l'arhicle à «à u>, it » 

pee tac de ctraue, VAI « et caba 

[0 [EL Saratilti H le t P eo! À le \é i 
sonteé le développement FA jue € L horadite des hi [RE 
ü vr de ! raitemnenis, u repos con the el an « int il 
le Jeu tri [l 

{ le enfants à fra a 4 ' ' il 
pi Larucie ne devront pas ravi \ 

art La “à {is ) . 
FIeUrS 4 COX il it mention \ l'a le fa rt 
ven à pour L'adm ui d eunes 4 el fi I L 4 
emplor qui dr SA nature © ‘ audit jan és qu 
pli, « dant X pour 1a a sante où La mrra es | 
qu Sont affectée 

Art. à La légi ition nat \ fixera un Av ny «li ñ. 
rivui \ Ceux qu U imenitin ‘ l i! | » du la pra 
veplion pour l'aduission des jeunes gens et adolescents à \ 
dat le commerce ambulant la n 1bliqua 1 du l: era 
blis-cments et eux publ di cr! Lg TER \ « [D 
éAlérieut où aux etnplo {a | ‘ un! int | EL 
ces einplois sont exerres düns d nditions que justif qu un 
âce vlus élevé nt fixe 

Ael. 7 En vue d'assurer l'application effective des dispositions 
de la pr nl nvention, la législation national 

a) prévoira Un sysièine approprié d'in: lon et de contrôle 
Offre te: 

b) Prévoira des mesures appropriées por faciliter Pidentifieation 
et le contrôle de- person ide se d'un Age déterminé oceu 
pées dans les emplois et professions vies à l'article 6, 

€) Elablira des pénalités pour réprimer les infractions à la l 
lation donnant effet aux dispositions de Ta présente convention 

Arl $. Le: rapports annuels prévus par l'article 2% de la col 
titution de l'orgarsation internationale du travail donneront des 
renscigaerments complet ur da législation donnant effet aux di-- 
posiuons de la présente convention, Ces renseignements contient 
dronut notamment: 

a) Une liste de: genres d'emplois que la législation nationale qua 
hfle de travaux légers au sens de lartic'e 5, 

h) Une liste des genres d'emplois pour lesquels, conformément 
aux articles 5 et 6, la légisiahon nalionale à fixé des A l'adin 
sion plus élevés que ceux établis par Fartic'e 

€) Des rensrcignement complet ur les conditio laut | È 
les dérogations aux arlicles 2 el 3 sont autorisces en vertu de Lar- 
tu e 4 

Art. 9. — 1 — Le: disposilions des articles 2, 3%, 4, 5%, 6 el 7 de 
la présente convention ne s'apphqueront pas à lt 

19 L'emploi des enufaale de moins de dix he Sera 1 lt 

Toutelois, dans Fintérét de l'art, de la science ou de Pet 
ment, la legislation nationale pourtsa, au Moyen d'atiorisattu TEE 
vidueiles, accordes di dérogations à ia dispo hi Ci-di tj ul: de 
permettre à des enfants de paraitre dans tous speclares publ 
tinsi que de participer Cottmme acieurs Cu tigurants dans des prices 
de vue cinéimalographiques. 

En outre, au cas où l'âge d'admission des enfants dan: les n 1 
factures cr'employant pas de force motree el qui Be sont pas Fey 

loi indienne nl ouai Lure vicudrait à étre he pal 
gislation nationale au-dessus de dix an l'âge prescrit pour 
ission au travail Can: ces manufactur ra substitué à l'âge 

de «li l aux fl de ! ppli tion du préset t paragr ph 

do Les personnes de moins de qualorze ans ne pourront étre 0ceu 
pées à aucun des travaux non industrie que l'autorté compétente, 


après consultatior d principales organisations d'employeurs et dé 
travailleurs in'éressce pourrait déclarer dangereux pour la vie, 
la sante où moral: 

30 La législation fixera un âre supérieur À dix ans pour l'admi 


mn des jeunes gens et adolescents aux emplois dans le cornmer 
atmbuoiant sur la voie publique où da le ctab'issements et bheux 
publie, aux empiois permanents à d élalages extérieurs, où à 
emplois dans les professions ambulante lorsque ces emploi ont 
exercés dans des condilhions qui ju Ufient qu'un âge plus élevé soit 
fix 

4o Ta législation nationale prévoira des mesures pour l'application 
des dispositions du présent article et, en particulier, élablira de 


pénalités pour réprimer les infractions à la législation donnant effet 
aux dispositions du présent arlic'e; 

no L'aulorité compétente devra, après une période de cinq ans À 
compler de Ja promulgation ‘des lois donnant effet aux disposiions 
de la présente convention, réexwminer complétement la situation en 
vue de relever les âges minima prescrits à la présente convention, 
nouvel examen qui s'app'iquera à toules les dispositions du présent 
article 

Il S'il était établi, dans l'Inde, une lägislation rendant la fré 
quentation scolaire obiigatoire jusqu'à l'âge de quatorze ans, 18 
présent article cesserait d'être applicable et les articles 2, 3, 4 
6 et 7 deviendraient alors applicables à l'Inde, ; 

Art. 10, — es ratifications officielles de la présente convention 
dans les conditions étabiles par Va constitution de l'organisation 
internationale du travail seront communiquées au directeur général 
du bureau faternational du travail et par lui enregistrées. 

Art. 11. — 1. — La présente coavention ne liera que les membres 
de l'organisation internationale du travail dont la ratification aura 
été enregistrée au bureau jaternational du travail, 

U. — Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifica- 
tions de deux meéinbres auront été enregistrées par le directeur 
général 

HE — Par la suile, celle convention entrera en vigueur pour 
chaque membre douze mois après la date où sa ratification aura été 
earegistrée. 


. 
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Pro;et de décret étendant aux territoires d'outre-mer relevant du 
ministère de la France d'ouire-mer les dispositions de la conven- 
hon internationale du travail n° 26 concernant l'institution de 
methotes de fixation des salaires minima. 


EXPOSE DES MOTIFS 
! ‘ e de ili ta le du travail 
l | "UT ul, li 1 Lenieve en Jun 
| Ù l | concernant 1 lion de 
l \ ‘ t vunirna 
j ‘ i itulion de méthodes permettant de 
fi: i d res r les travailleurs emplovés dans 
| n'exi ‘ ecume pour la fixation des salaires 
par À mvent le ve, Les organisations d'emploveurs et 
de ! \ rs d t ‘ ppeles à collaborer à l'institution et 
é de ei cihod Enfin, les travailleur [ul perçot- 
\ dl i < jnfe rs aux taux fixés doivent avoir le droit de 
I ru l nn ! int dues par voie judiciaire ou autre voie 
Î 1} 
La France a add à cet nvention par la loi du 9 août 1990, 


Lun dans es terriloires d'outre-mer n'a pas per- 
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nus jusqu'ici d'en étendre l'application à ces territoires, I à lieu, 
cependant, de signaler Finstiltuhion, par voi: réglementaire, depuis 
116, dans certains terriloires, de méthodes de fixation salaires 
Wiuiena avec a parhiecipalion des organisations d'employeurs et de 
travailleurs, Ainsi - Afrique occidentale francaise, 


ont élé crèces, el 


en Afrique équatoriale francaise el au Caineroun, des commissions 
consuHalives du travail, organismes consuilatifs à base partiaire, 
avant pour ‘uission essschhelle d'étudier Le minimum vital et de 
donner leur avis sur la détermination du taux des salaires minitna. 
La Kgislation en vigueur ‘chapitre E du titre IV, relatif au salaire, 
et chapitre HE du Hire VIE, avant trait aux organismes consütlatfs, 
de la 1 embre fo) est désormais en cornplèle harmonie 


ù du 1» d 
avec les disp.sihons de la ivention, 
Le présent projet de décre! a 


! don: pour objet d'éten Jre aux terri- 
foire d'outre-mer re'evant de mon départcemnt l’applicition des 
dispositions d la convention précitée et de marquer ainsi d'une 
facon concrète notre politique de collaboration à l'œuvre poursuivie 


por l'organisifion internalionale du travail. 


Le Président de la République francaise, 


sur le rapport du président du censeif des ministres el du ministre 
de la France d'outrener, 

. +. tr re nt 222 9e CT TeTE S LL 4 

Après l'a de l'Assembke de FUnion française, 


Le conseil des ministres entendu, 


PROJET DE DECRET 
ar! 
institution 


l'inst 
par la 
le 


ter, - cernant 
adoptée 
du travail, 


disjo-ilons de ‘a convention n° %, col 
de méthodes Hsalion des salaires minima, 
vouférence gé l'Organisation internatioale 


de 
érale de 


+ nat US, sont déclarées applicables dans les territoires €nu- 
IDCTCS CHrapres. 
Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale francai<e, Côte 


française des Somalis, Madagascar et dépendances, Elta 
blisseraeots francais d Fhude, Nouvel'e-Calédonie et dépendances, 
Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri 
loires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outrener sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulietin officiel du tminis- 
tère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE 


Convention n° 26 
concernant l'institution de méthodes de fixation des salaires maxima, 


La conférence générale de l'organisat'on internationale du travail, 

Lonvoquée à Renée par le conseil d'administration du bureau inter- 
nabonal du travail, et s'y étant réunie le 30 mai 1®8, en sa onzième 
SCSsSHton), 

Apres voir décidé d'adopter diverses propositions relalives aux mé- 
thodes de fixalion des salares minima, question con<tiltuant le pre- 
muer point de l’ordre du jour de la se=sion, et 

Apres avoir déeidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
ce septième jour de juin mil neuf cent vingt-huit, la conven- 
tion ci-après, qui sera d'nomimée convention sur les méthodes de fixas 
lion des salaires m'hima, 1928, à ralifier par les membres de l'organk 
alion internationa'e du travail conformément aux dispositions de la 
constitution de l'organisation internationale du travail, 

Art. Ar, — 1, — Tout membre de l'organisation internalionale du 
travail qui ratifie la présente convention s'engage à instituer où à con- 
server ies methodes permeltant de fixer des taux minima de salaires 
pour le< travailleurs employés dans des industries où parties d'indus- 
tres (el en particulier dans les industries à domicile) où il n'existe 


ad pile, 


pas de régime efficace pour la fixation des salaires par voie de con- 
trat collecUf on autrement et où les salaires sont exceptionnellement 
bas. 

art, 2, — Chaque membre qui ratifie la présente convention à la 


liberté de décider, aprés consultation des organisations patronales et 
ouvrières, s'il en existe pour l'industrie où partie d'industrie en ques- 
Hon, à quelles industries ou parties d'industries, et en particulier à 
quelles industries à domicile on parues de ces industries, seront appli- 


quées les méthodes de fixation des salaires minima prévues à lar- 
uicte 1er, 
art, 3%, — 1. — Chaque membre qui ratifie la présente convent'on à 


la hiberté de déterminer les methodes de fixation des salaires minima 
les modalités de leur application. 

2, — Toutefois, 

Lo Avant d'appliquer les méthodes à une industrie ou partie d’in- 


ainsi que 


dustrie déterminée, les représentants des employeurs et travailleurs 
intéressés, y compris les représentants de leurs organisations respec- 


uives si de telles organisations existent, devront être consultés, ainsi 
que toules autres personnes, spécialement qualifiées à cet égard par 
leur profession ou leurs fonctions, auxquelles l'autorité compétente 
jugerait opportun de s'adresser; 

do Les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à 
l'appheation des méthodes, sous la forme et dans la mesure qui 
pourront être déterminées par la législation nationale, mais, dans 
lous les cas, en nombre égal et sur un pied d'égalité; 

%o Les taux minima de salaires qui auront. été fixés seront eblt- 
galoires pour les employeurs et travailleurs intéressés; ils ne pour- 
sont Clre abaissés pur eux ni par acçord individuel, ni, sauf auto- 





Sa le 


tent 


PA PRET 











— 
risation générale ou particulière de l'autorité compétente, par contrat 
collectif. 

Art. 4. — 1. — Tout membre qui ratifié la présente convention 


doit prendre les mesures nécessaires, au Over un ssstere de 
ontrole et de sanchions, pour que, d'une part, Les empior: el 
travailleurs iutére-<5s aient conthaissance des Taux minima de- 1 


laires en vigueur et que, d'auire part, les sales effectivement 
versés ne soient pas inférieurs aux Taux misima applhirable 

> — Tout travañileur auquel les taux nunima sent appicables el 
qui à reçu des salaires inférieurs à ces taux doit avour le dr, 
par voie judiciaire ou autre voie légale, de recouvrer le montan: 
je la somine qui lui reste due, dans Le délai qui pourra tre fixe 
var la législation nationale, 

Art. 5. — Tout membre qui ratifie la présente convention doi 
sonmauniquer chaque année au bureau inlernalional du travail mr 
xposé général doi nant la liste des industries ou parties d'industries 
jans lesquelles ont été appliquées des méthodes de fixation des 
salaires minima en faisant connaitre les moxiatrté< d'application de 
ces inélhodes ainsi que leurs résultats, Cet exposé comprendra des 
indications sommaires sur les nombres approxhnatifs de travailleurs 
souris à cette régiementation, les taux de salaires mminmma fixés et 
le cas échéant, les autres mesures les pus importantes relatives 
aux salaires PAIMIIMNA. 


t 


art. 6 — Les ratifications officielles de Ja présent onvenlion, 
dans les condilions établies par Va constitution de l'organisation 
internationale du travail, seront communiquées au directeur genéral 
du bureau international du travail et par lui ecregistres 

art. 7. — La présente convention ne liera que les membres de 
l'orvanisation internationale du travail dont la raltiicalion aura été 
enregistrée au bureau international du travail 

2 Elle entrera en vigueur douze mois aprés que le< ratitication 
de deux membres auront élé enregistrées par Le dire eur général 

3. — Par la suile, celle convention entrera en vigueur pour 
haque membre douze mois après la date où sa ratification aura été 
nregistrée. 

art. 8. — Aussitôt que les ratifications de deux membres de Far- 
gauisation internationale du travail auront été enregistrées au bureau 
international du travail, le directeur général du bureau international 
lu travail notifiera ce fail à tous les membres de lorganisauen 
internationale du travail. Il leur notiflera également l'enregistrement 
des ratifications qui lui seront ultérieurement communiquées pa 
tous autres membres de l'organisation. 

art. 9. — 1. — Tout membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l'expiration d'une De" de dix années après Ja 
jate de la mise en vigveur initiale de la convention, par un acte 
ommuniqué au directeur général du bureau intergational du tra- 
vail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée an bureau internalional du travail. 

32, — Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, darts 
le délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de Ja faculté 
de dénonciation prévue par le présent article, sera Hié pour nre 
nouvelle période de cinq années, et, par la snite, pourra dénoncer 
la présente convention à Fexpiration de chagne période de cinq 
innées dans les conditions prévues au présent article. 

Art. 10. — Au moins une fois tous les dix ans, le conseil d'adini- 
nistration du bureau international du travail devra présenter à la 
conférence un rapport sur l'application de la présente convention 
et décider S'il y à lien d'inserire à l'ordre du jour de la conférence 
la question de la revision ou de la modification de ladite convention. 

Art. 11. — Les iextes français el anglais de la présente convention 
feront foi l'un et l'autre. 





ANNEXE N° 307 


(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer rele- 
vaut du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de Ha 
convention internationale du travail n° 5 fixant l'âge minumum 
d'admission des enfants aux travaux industriels, traisimise par 
Me président dn conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires sociales.) 


Paris, le 5 octobre 1933. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre pour dernande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le minisire de la France d'outre- 
ner, étendant aux territoires d'outre-mer relevant du ministère de la 
France d'outre-mer les dispositions de la convention internationale 
du travail no 5 ffxant l’âge minimum d'admission des enfants aux 
travaux industriels. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 
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Projet de décret étendant aux territo:res d'outre-ner relevant du 
ministère de la France d'oure-mer le: dispositions de la conven.ion 
internatioucle du travail n° 5 Bxant l'Age minimum d'admission 
des en'anis aux travaux industriels. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La (E) ui L le i li ibn Î ; ‘ ] 
a au pl ra coût ! à ju t i t \\ 
wrtobre 1919, une convention intesnati de fisau l'âg fi hi 
d'adui nn di chiant IX Travaux lu 

Cele converti fixe \ «| Î : | nirittu | 
dans les établissen ju 4 publ u “Hi hp \ 
des entreprises à caractère [am et régle n H | l 
travail des entar dans des = profe neile [h | if 
d'assurer le contrôle de rvs positions, Ja co ( pre \ la 
téput!s par 1 t het «à laut ’ [ TT tr 
tomes les personnes emplovées avec Findication de Ha dit 
DS Stat t 

La France a adhéré à celte conventi par Va Loi du 4 janvier 
19%. Mon dépariement, tenant conmute t nudationn l: le Ù 
de l'etat ia 16e 1 I Man l OL li À | evo «| 
L'agspiic ati IX leirilont Louitre Li 

Les dispositions de La Lon en vigue ipitre Hi du titre N 
de la loi du 15 décerubre 105%) consurt t du e ! RETEET 
antérieure dans cer!'a territoires el élat de fa 
autres, sont désormais en miniet harn'otis e le pe 
de la convention - : 

Le présent projel de décret à done pour bjet d'étend x ter 
ritoires d'outre-mer relevant de mon dépariement np { 
di-posilions de la convention p tée et de marquer ar u une 
facon coucrète noire pvohtique de collaboralon à loanvre pot \ 
par l'organisation internationale du travail 

Le Président de la République francaise 

Sur le ravport du pré-ident du conseil des ministres et du m tré 


de la France d'outre mer 


. . . . . . . 0 . -. . 

Aprés avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le conseil des ministre ent! 

Décrète 
PROJET DE DECRET 

Art. Aer, — Les dispositions de la convention no 5 fixant l'ive 
Midtnuta d'ädinsson des enfants aux travaux indusitiels, adopter 
par la conférence générale de l'organisation iiernanoenaie du tt sil 
le 2 mn tübre 491%, sont déclart üpparcables dans des terriores 
Conimer Crapres : 

Afrique occidentale française, Afrique éqgualoriale francais , 
francaise des Somalis, Madagascar et léperaiian Comnorc Elta! 
sement: francais dan l'inde. Nouelle-Calédonie et  dévcerdan: - 
Elablissements français d'Océanie, Saint Pierre et Miquelon, lerri 
ltures sous tutelle du Cameroun et du Togo 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin offictel du ministère 
de la France d'outre mer. 


ANNEXE 
Convention n° 5 fixant l'âge minimum d'admissionn des enfants 
aux travaux industriels 1, 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail 

Convoquée à Washington par Le gouvernement des Etat. nis 
d'Amvrique, le 29 octobre 1919, 

Après avoir décidé d'adopter diverses promcitions relatives À 
« l'emploi des enfants: âge d'adunission au travail », que-lion com- 
prise dans le quatrième point de l'ordre du jour de la session de 
la conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décié que ce: propositions seraient rédigées sous 
forme d'une convention internalionale, 

Adople la convention ci-après, qui sera dénommée convention sur 
l'âge ininimum (industrie) 1919, à ralifer par les mermbres de l'orga. 
nisalion internationale du travail, conformément aux dispositions de 
la constitution de l’organisation internationale du travail: 


Art. 197, — J. — Pour l'appliration de la présente convention. seront 
considérés comme « établissements industriels + notamment 

a) Les mines, carrières el industries extractives de toule nature; 

Lb) Læs industries dan: lesqueiles des produits sont manufacturés, 
modifiés, nellovés, réparés, décorés, arhevés, préparés pour la 
vente, où dans lesqueiles les matières subissen! une tran formation ; 
Y Compris la con<truction des navires, es inlustries de démolition 
de matériel, ainsi que la production, la transformation et la trar-rmis- 





sion de Ja force motrice en général et de l'étectri , 

€) La construction, la reconstruction, l'entrelien, la réparation, la 
modification ou la d‘molition de tous bâtiments et édifices, chemins 
de fer, tramways, ports, docks, jetées, canaux, installations pour ia 
navigation intérieure, routes, tunnels, ponte, viaducs, « s, col 


lecteurs, égouts orlinaires, puits, installations télégrmphiques où 
téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, di bution 
(4) Dale d'entrée en vigueur: 15 juin 191, Celic couveuliun a été 





révise en 1957 par la convention n° 9, 
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ANNEXE N’°308 


(Session de 1955. — Séance du 13 vclcbre 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 


de la France d'outre-mer, étendant aux terriloires d'outre-mer 
relevant du ministère Jde la France d'outre-mer les dispositions 
de la convention internationale du travail n° 3 concernant 


l'emploi des femmes arant et apres 
par M. le président du conseil des 
commission des affaires so 


l'accouchement, tr: 
ministres, — 


n-ini-e 
(Renvoyce à la 


Iuies,) 


Paris, le 5 0 tobre 19 Me 
Monsieur le 

J'ai l'honneur de tran<metire 
l'Assemblée de FUnion française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de Ja Constitution de la République francaise, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, élendant aux terriloires d'ontreaner relevant du minisière de 


la Fran e d'outre-mer les dispositions de Ja convention internationale 


président, 


vous pour demande d'avis de 


du Hravail n° % concernant emploi des femmes avant el après 
l'accouchement 
Veuillez agréer, monsieur le pré-ident, l'assurance de ma haute 
{ i-vlération,. 
Le quésident du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délisalion: 


Pour le secrétaire géncral du Gouvernement, 


si G. LUCAS. 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la conven- 
tion iniernaiionale du travail n° 3 concernant l'emploi des femmes 
avant et après l'accouchement. 


EXPOSE DES MOTIFS 

La conférence générale de FOrganisation internationale du travait 
a adoplé, au cours de: sa première session, tente à Washinsion en 
velobre 1919, une convention  Hternalionale sur Femploi des 
fermes avant el aprés Faccouchement, 

Celle convention prescrit un cerlain nom re de mesures de<tinées 
à assurer la proteelion de la malernité: @ctroi d'un congé pendant 
une période de six semaines avant les couches, et pendant une 
seconde période de Six svimaines après les couch allocalion pen- 
dant la durée de l'absence d'une indemnité suffisante pour assurer 
l'entretien de la mère et de l'enfant: droit aux soins gratuits. 

La France à adhéré à celle convention par la loi du 11 août 1950. 
Mon département, tenant compte des conditions locales et &e létat 
de la législation, n'avait pas cra jusqu'ici devoir en étendre lappli- 
calion aux terrioires d'outre-rné 

La législation en vigueur, représentée par la loi du 15 décembre 


1952, est désormais conforme dans son ensemble à la convention. 
Le code du travail dans les territoires d'outre-mer est en effet large- 
ment inspiré dans ses disposilions concernant le travail des femmes 
chapitre HE du titre V) des prescriptions de la convention. 

Sur un point cependant la loi n'est pas en harmonie avec les me 
sures pri conisées par la convention. L'article 3, paragraphe c), de la 
convention prévoit que l'indemnité pour l'enlre tien de la mère et de 
l'enfant serait prélevée sur les fonds publics ou fournie par nn système 
d'assurance, alors que la loi du 13 décembre 1932 (art. 116) met à 
la charge de l'employeur, jusqu'à la mise en place d'un sy<tème de 
sécurité social, les soins gratuits et la moitié du salaire dus à la 
mère, Celle disposition du code du travail nécessite sur ce point par- 
ticuler une modification de la convention dans son application dans 
les territoires d'outre-mer, ainsi du reste que le prévoit formellement 


l'article 35 de la constitution de l'organisation internationale du tra- 
va:l. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du pr'sident du conseil dés minisires et du ministre 
de ja France d'outre-mer, 


Après avis de l’Assembiée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèt 
PROJET DE DECRET 

Art. ter, — Les disposilions de la convention n° 3, concernant l'em- 
ploi des femmes avant el après l'accouchement, adoptée bar la conté. 
vence générale de l'organisation internationale du travail le 29 oe- 
tobre 1919, sont déclarées applicables dans les territoires énumérés ci- 
apres: 

Pafrique occidentale francaise, Afrique équatoriale francaise, 
francaise des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, 
sements francais dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, Eta- 
h'issements francais d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, territoires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo, avec la modification suivante: 

L'article 3, paragraphe c) de la convention doit se lire: 

… « ladite indemnité, dont le montant exact sera fixé par l'auto- 
rité cosmpétente, sera à la charge de l'employeur ». 

art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
ha France d'outre- mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié an Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Côte 
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ANNEXE 


tion n° 3 concernant l'emploi des femmes avant et après 
noté l'accouchement 1. 


La conférence générale de l’orsanisation internationale du ti iva'!, 

Convoquée à neo PE lé Gouvernement des Etats-Unis 
, érique, le 29 octobre 19, 

d Aprés ous décidé d'adopter diverses pri positions relatives î 
« l'emploi des femmes avant ou après l'accouchement (+ compris Ha 
question de l'indemnité de maternité) », question comprise dans le 
troisiéine point de l'ordre du jour de la session de la conférence tenue 
à Washington et, à : 

Après avoir décidé que ces proposit.ons seraient rédigées sous 
forme d'une convention internalisnale, | 

Adople la convention € -après qui sera dénommée convention sur 
la protection de la maternité, 1919, à ratilier pur les inembres de 
l'organisation internationale du travail conformément aux dispost- 
tions de la constitution de l'organ.saon inlernalonu'e du travail: 

Art. 40 — 1. — Pour l'application de la pré-ente convention, seront 
considérés comme « établissements indu-trie!s » notamment: 

a) Les mines, carrières et indu:tries extraclives de toute nature; 

b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés 
mexlifis<, neltoyés, réparés, achevés, préparés pour la vente, où dans 
lesquelles les matières subissent une transformation, y compris la 
onstruclion des navires, les industries de démolition de materiel, 
ainsi que la production, la transformation et la (ransmission de la 
lorce motrice en général et de l'électricité : 

ce) La construction, la reconstruction, FentreGen, la réparation, Ja 
modilicalion où la démolilion de tous bâtimeuts et élifices, chemins 
de fer, tramways, ports, docks, jelées, canaux, installabons pour la 
navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, viadues, égouts, colle: 
teurs, égouts ordinaires, puits, installations té'égraphiques ou télé 
plroniques, installations électriques, usines à gaz, distribution d'eau 
ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de prépara- 
tion et de fondation précédent les travaux ci-dessus; 

di Le transport de personnes ou de marchandises par route, voie 
ferrée ou voie d'eau, inarilime où intéreure, y comprs la manuten- 
tion de< marchandises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, à 
lexceplion du transport à la main. 

HI. — Pour l'application de la présente convention, sera considéré 
comme « établissement commercial » tout lieu consacré à la vente 
des marchandises où à toule opéralion commercia'e 

HE. — Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la 
ligne de démarcation entre l'intustre et le commerce, d'une: part, 
‘agriculture, d'autre part. 

Le Z Pour l'applis ation de a présente convention, fe terme 
« ferme » désigne toute personne du sexe féminin, quel que soit son 
ace ou sa nalionalité, mariée ou non, et le terme enfant » désigne 
tout enfant, léZ lime ou non, 

Art. 5, — Dans tous les élablissements industriels ou commerciaux, 
publics où privés, où dans leurs. dépendances, à l'exception des éta- 
blissements où sont seuls employés les membres d'une mme famille, 
une ferme 

a) Ne sera pas autorisée à travailler pendant une période de six 
semaines anrès ses couches : 

b) Aura le droit de quitter son travail, sur production d'un certificat 
médical déclarant que ses couches se produiront probablement dans 
un délai de six semaines: 

c) Recevra, pendant toute la période où elle demeurera absente 
en vertu des paragraphes à) et b), une indemnité suffisante pour son 
entrelien et celui de son enfant dans de bonnes copditions d° ivgiène ; 
ladite indemaité, dont le montant exact sera fixé par l'autorité comné- 
tente dans chaque pays, sera prélevée sur les fonds publics ou sera 
fournie par un système d'assurance: elle aura droit, en ouire, 
aux soins gratuits d'un médecin ou d'une sage-femme: auenne erreur. 
de la part du médecin on de la sage-femme, dans l'estimation de la 
date de l'accouchement, ne pourra empêcher nne femme de recevoir 
l'indemnité à laquelle elle à droit à compler de la date du certificat 
m“dicai jusqu'à celle à laquelle l'accouchement se produira : 

d) Aura droit dans tous les ras, si elle allaite son enfant, À deux 
repos d'une demi-heure pour lui permettre l'allaitement. 


1e 





Art. 4. — Au cas où une femme s'absente de son travail, en vertu 
des paragraphes a) et b) de l’article 2 de la présente convention, ou 
en demeure éloignée pendant une période plus longue, à la suite 
d'une maladie attestée par certificat médical comme résultant de sa 
grossesse on de ses couches, et qui la met dans l'incapacité de re- 
prendre son travail, il sera illégal pour son patron, ju'qu'à ce que 
son absence ait atteint une durée maxinum fixée par l'autorité com- 
Pétente de chaque pays, de lui signifier son congé durant ladite ab- 
sence ou à une date telle que le délai de préavis expirerait pendant 
que dure l'absence susmentionnée. 

Art. 5. — Les ratifications officielles de la présente convention, dans 
les conditions établies par la conslitution de l’organisation interna- 
tionale du travail, seront communiquées au directeur général du 
bureau international du travail et par lui enregistrées, 


Art. 6, — [. — Tout membre de l'organisation internationale du 
travail qui ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à 
celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats 
qui + se gouvernent pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves 
suivantes : 

. 4} Que les dispositions de la convention ne soient pas rendues 
inapplicables par les conditions locales; 











(1) Date d'entrée en vigueur : 13 juin 191. 








- 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour à ler la 
CONVERUON aux Ccomdilions tocales pisse LU èire introd dans 
celle-ci 

1! - Chaque membre devra nolifier a bureau intut {u 
travail sa décision en ce qui ronrerl chacune d o 1e 
possessions où chacun de «es proie "f he ve IA has 
Pieinerment eux-memes, 

Art. 7. — Aussitôt que les ratifications de deux toermbres de Lor 
ganisalion internationale du travail nt I gi t | \ 
international du travail, Le direct ar ral du bureau ernali 
du travail notifiera ce fait à tous e< meinbres de WT: DL I 
halionale du travail 

Art. 8. — La présente convention entrera Vis late 
où celle notification aura lé effi ve par ie dir eur [l CRE: 
bureau CI ‘onal 1 ira eile lt i 1 joue | [EF EE ju 
auront fait enresistrer eur ralil (RUE du Lorean hic obtal «ti 
trava lt. Par i suite, la présente convento Cnirera en Vis ill 
regard de tout auire membre à \ date où la ratification de ce 
membre aura été enregistrée au baoreau international du tra 

Art. 9. Tout membre qui ralifie la } ente conventio " Le 
à appli ses «jispositions au pl lard le fer j et 19 el à pri 
dre telles mesures qui seront necessaires pour 1! e es 
Ct di-positioris 

Art. 10. lout membre ayant ratifié la } iti Û peut 
la dénoncer à l'expiration d'une période de dix annees aprés là 
date de !a mise en vigueur inilia'e d i (ITR 1 uit 
Commun qué au dirccleur général du bureau international du \ 
Val el part ü enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée au bureau internat \l du tra- 
Vauuil. < 

Art, 11 Le conseil d'adiministration du dures init ilional 
du travail devra, au moins une fois par dix années, presenter à la 
conférence géncrale un apport sur l'ap} LA cles à presente 
convention et décidera d'inscrire à l'ordre du jour di à confore ‘ 
la question de Ja revision ou la mondif nr de jadile en 
Lot 

art. 142 Les textes francais el a is de la présente h\ene 
Uon feront foi l'un et l'autre, 


ANNEXE N'309 


(Session de 1955. — Séance du 13 octobre 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à preaure toutes 
lneésures propies à l'amélioration de la navigabilité du  baief 
Ansongo-Malanville sur le Niger, à l'aménagement des relations 
routières et ferroviäires avec la ecole dahoméenne, et à la cons- 
truction d'un port en eau profonde sur a cote du Bon dans le 
bui de favoriser le développement économique des terrioires du 
Nigir lu soudan, du Dahomev et du Togo, présentée par MM E 

| 


docteur Borrey et Saidou Djermakoye, conseillers de Flnioa fran 
cale Renvosée à la comtuis-ion du p'an, de Féqu poiment et 


des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mé-dames, messieurs, la récente découverte de minerais de man- 
ganèse à Ansongo (soudan) attire à nouveau l'attention sur toute 
celle région intérieure de l'Afrique noire francaise, dont les richesses 
ne se revelent que peu à pou, et dont le développemeat à été lonug- 
temps retardé et sacrille à celui des régions colières, en raison de 
l'insutfisance des voies d'accès et des moyens d'évacuation 

| y à quatre ans, une proposition élait déposée sur le bureau de 


notré A-sembhite (proposition n° 65 du 3 rnars 1939) pour inviler le 
Wou\erneiment à prévoir les crédits nécessaires au prolonscment du 
Chemin de fer du Dahomey jusqu'au Niger. Après un rapport tres 
documenté de notre collègue Lhuillier à la commission du plan, il 
avait été décidé de renvoyer l'examen de cette affaire à une com 
mission temporaire spéciale, aux fins d'étudier la rentabilité de 
celle opération, et de confronter les diverses solutions po dl 


voie ferrée, voie fluviale, route (la voie ferrée h'apparaissant pas 
alors effectivement assurée d'un trafle susceptible d'amorti Tapie 
dement les frais engagés par la construction d'un tronçon Parakoue 
Malanville). 

Le problème reste posé; il s'agit toujours de débloquer l'Afrique 
centrale: Tcehad-Haute-Volta-Soudan, el plus spécialement \iver, 
Toute cette zone, en effet, déjà défavoriséte par l'aridité du sol et a 
sécheresse du climat, voit encore s’accroître ses difficultés du fait de 
l'éloignement de la mer, alors qu'elle constitue un centre démosvra 
phique important, où vivent des populations robustes dont l'existence 
et l'évolution restent soumises à une mise en valeur qui leur serait 
profitable au premier chef. 

Pour s'en fenir plus spécialement au Niger, l'isolement de ce 
territoire est et demeure une réalité, Il est relié (comple non tenu 
des axes transsahariens Niamey-Oran et Zinder-Alger) à trois ports: 
Abidjan en Côte d'Ivoire, Lagos en Nigéria, Cotonou au Dahomey. 
Dans l'état actuel des choses, aucune de ces liaisons n'est entière. 
ment satisfaisante, La première voie est la plus longue, la seconde 
passe en territoire britannique; la troisième reste la plus intéres 
sante, à condition d'être organiste rationnellement. 

Présentement, cet axe de transport est exploité par le réseau 
Benin-Niger €n trois tronçons successifs et à l’aide de trois movens 
de locomotion différents: ; 

Au départ du wWwharf de Cotonou, une ligne de chemin de fer 
Cotonou-Parakou (437 kilomètres); 
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l bile l la route Parakou-Gava (218 kilo- 
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i t ‘1 IFAUX pr'vu dont certains 
ét \isss): vcenires de haute production, armé 
velles le lor tu Niger et des grandes 
[ ni I h agrivoie, distribution 
e et d'animaux de labour, distribution de 
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e l'arachide et du kapok, centres de vul 
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Î ‘ f ile dans le pays et à accroitre certaines 
‘ \ hide bétail, produits vivriers 
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l i érie et mmalériaiux nécessaires au developpement du 
lement en carburant auto, bateau à moteur 
‘ e une ut hapertante 
| te 1! nese d'Ansongo (qui, bien que sitnés au 
être « és gar le Niger introduisent un nouvel 
L'eau économique de ces régions. Les réser- 
i ! évalu: à 10 mions de tonnes, et l’on 
fu n<tallalion di ie et criblage sur 
nl li commereid e de #4). tonnes 
l it env h 4e) tonnes par jour. On voit importance de 
’ t la: <i de développer la mise en valeur d'une 
Æ ] é de transformer l'économie de tout 
IA. 0, E 
| ! rt peuvent être envisag pour l'évacuation de re 
éva n cond nnant, bien entendu, la rentabilité 
n}. Ce sont les voies de communication du Niger- 
'uagadougou par route, Ouagadougou-Bobo-Abidjan par 
go Malanvile par eau, Malanville-Parakou gar route, Parakou- 
11 “hemin de fe 
\ 'arakou par roule, Parakou-Cotonou par vole ferrée. 
La } ère lution nécessiterait la construction d'une route 
l'Ansongo à Ouagadouga par Dori (460 km), dotée d’une 
l e empierrée et b née sur une largeur de 6 mètres, permettant 
le ] er un trafic de 1,000 tonnes par jour par camions (ce qui 
! is possible avec une route de terre), l'acquisition d'un maté 
Ladequat de chemin de fer, enfin l'aménagement de postes à quai 
t de chargement, La dépense de construction et d'entretien 
it lourde, et compte tenu de la rupture de charge et du prix de 
tra t par route et fer, le prix de revient du minerai rendu à 
Abidjan assez élevé. 
La onde et la troisième solution se recouvrent en partie, la vole 


Malanville constituant la variante (une variante 
, Mnaäis moins que la route précédente puisque 
nécessitant l'aménagement d'une route empierrée et bitummée de 
kin, sur un axe existant déjà) en période de basses eaux, le 
Niger n'étant dans les conditions actuelles navigable qu’en hautes 
eaux {et le tran-port fluvial revenant beaucoup moins cher que le 
transport routier et ferroviaire, ce qui réduit les éléments du prix de 
res l r la première partie du parcours). 
L' ntiel du problème réside donc dans l'amélioration de la navi 
\ sur le hief Ansongo-Malanville: 
D'une part grâce à des aménagements du fleuve permettant de 
prolonger an maximum la période de navigabilité; 
D'autre part par l'emploi d'un matériel approprié. 
L'aménagement du Niger a été étudié, et il a même été question 
crédits à cet effet dans le second plan quadrien- 
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nal actuellement en discu n, mais il semble que les travaux 
i not went la €4 wuction d'un barrage sur le Nandian) 
jp jimporlants et entrainent des frais trop élevés pour etre 


uit his, 
C'est pourquoi il faut avoir recours à une solution plus simple ei 
Ni ic reuse 


ins les conditions présentes, une navigation à vapeur n'est admis 
cible qu'en hautes eaux, pendant six 1mois de lannée, de mi-octobre 
à ni-avril; pendant les six autres mois, en basses eaux, la navigation 
! ire de sérieuses difficultés due aux seuils rocheux qui héces- 


sitent des (ransbordementis, H faut donc tendre à assurer la navi- 
gabilité qu bief Ansongo-Maianville, en période de basses cornime 
de hautes eaux, pendant la plus grande parte de l'année, grèce à 
un matériel adéquat n'entrainant que des amcnogements limités 
du cours du fleuve, 

La navigation est actuellement assurée par une flottille de cha- 
lands auto-noleurs de la compagnie Benin-Niger, à deux ou quatre 
holices, les plus modernes équipés de moteurs de S0 CV permetlant 
une viiesse de S nauds avec une charge de où tonries. 

Aves un modèle nouveau (dit « aulomoteur colonial de rivière », 
chaland léger de 18 tonnes à moteur de 35 CV, propulsion à une 
seuie hélice, vilesse 8 nœuds en eau calme) dont les plans onl été 
éludiés et dont les essais se sont révéiés salisfaisants, il serait pos- 
sible d'entretenir un trafic fluvial pendant 9 mois de l'année, soit: 
5 mois de haules eaux à % tonnes de charge; 

4 mmois de basses eaux à 25 tonnes, 
avec 5 rotations mensuelles, 

Il ait, pour assurer dans ces condilions une navigabilité 
convenable, d'amenager le passage difficile des rapides de Labbe- 
Zauga, aménagement déjà à l'étude, et qui pourrait étre fait rapi- 
dement en saison sèche par le « dérochage » de quelques seuils. 
Selon des estimations qui paraissent sérieuses, une telle entreprise 
ne nécessilerait qu'une subvention de départ de 5 1nillions C. F. A. 
Les nouveaux automotenrs, qui reviendraient, rendus à deslina- 
lion, à 4 millions C, F. A., pourraient transporte de 3.500 à 
5000 tonnes par mois dans les deux sens (produits vivriers: nil, 
riz, arachides, ainsi que hétail et minerai à la descente à desti- 
nation de la côte; matériaux de construction et matériel d'équipe- 
ment, carburants, etc, à la montée), Compte tenu du tran<port 
des pas-agers, le bénéfice possible serait de 3 millions C. F. A. 
par an et par bateau, permettant ainsi un amortissement rapide. 

il ne faudrait prévor la construction que % kilomètres de route 
moderne en aval d'Ansongo, de façon à éviler les rapides pendant 
les trois mois cruciaux de la saison sèche. 

Le transport fluvial serait ainsi, avec un fret aller et relour assuré, 
nel:ement moins onéreux que la voie routière correspondante (celle- 
ci portant les frais de transport à 3.000 F au moins, et peut-être 
1.000 F la tonne, contre 2.4w F par ie fleuve), Ainsi pourrait être 
organiste loute l'année la desserie dans les meilleures conditions 
matertwlles et tinancieres de la région minière d'Ansongo, du centre 
de Niamey et des grands marchés de Gotheye et de Tillabery. 

IL est évident que le fonctisnnement satisfaisant d'une telle 
entreprise exigerait un certain « rodage » et une organisation com- 





imerciale sérieuse. Mais le point essenliel demeure le « démarrage » 
de celle réorganisalion qu'il faut avoir le courage d'entreprendre 
puisqu'elle ne nécessite pas, on l'a vu, de crédits très élevés; le 


restée viendra par surcroil, et les territoires intéressés trouveront Jà 
‘occasion de désserrér l'étau qui comprime leur expansion écono- 
mique el, par répercussion, sociale. 

s'agissant ensuite de rejoindre la eôle, c'est là l'aspect Le plus 
simple de Ja question, puisque l'on se trouve en présence de la route 
Majanvilie-Parakou et du chemin de fer Parakou-Cotonou, dont le 
service (auto el fer) est exploité par le Bénin-Niger. L'entreprise 
Wallon-Niger a également un service de camions Diesel de 7 tonnes 
de charge ulile; imais il est à noter que le Bénin-Niger utilisait we - 
avant 1940, sur cet axe routier, des camions Diesel « Unie » de 
8 lonnes de charge ulile; des véhicules au moins semblables ou 
méme supérieurs (de 19 à 20 tonnes) sent déjà mis en circulation 
par la Transafricaine, Il y aurait intérêt cependant à aménager la 
roule pour jui permettre de supporler un trafic de 25.000 à 30.000 
tonnes par mois; le problème du renforcement par bitumage et 
goudronnage pour lulier contre les épreuves de la saison des pluies 
el de l'augmentation de la circulation de véhicules lourds doit pou- 
voir être résolu favorablemet sans entrainer, là encore, de frais 
élevés, 

Enfin, en raison de l'augmentation du trafic résultant de l'exploi- 
talion et de la commercialisation envisagées des minerais de man- 
ganèse, il y aurait évidemment lieu de procéder à une amélioration 
des possibilités de la voie ferrée Parakou-Cotonou: arménagement et 
renforcement de la voie elle-même, augmentation du nombre des 
wasons en circulation et de leur tonnage (ce qui se conçoit parfai- 
tement à partir du moment où des lénéfices sont assurés). 

La voie d'évacuation ainsi établie devrait, pour fonctionner de 
façon satisfaisante, aboutir à un port à équipement moderne, conçu 
rationnellement pour constituer l'exutoire d'un trafic important. Ce 
devrait être là le véritable « poumon » non seulement du Niger, mais 
aussi dn Dahomey e: du Togo, considérés également jusqu'ici comme 
des terriloires pauvres et appelés à un développement important, le 
premier en raison de l'exportation croissante de palmistes et 
d'huile de palme qui sont la base de son économie, le second sur- 
tout grâce aux gisements de phosphates qui viennent d'y être décou- 
verts. La solution logique serait la création d'un tel port sur la 
côte du Bénin; le creusement d’un port en eau profonde pourrait 
être envisagé si la rentabilité en est suffisante mais, outre les 
frais importants qu'entraîneraient les travaux, la «e barre » a, 
jasqu'ici, fait obstacle à une telle installation. H semble donc, sans 
vouloir préjnger de l'avenir, et en particulier dn choix des autori- 
tés qualifiées, que le port de Cotonou pourrait, en l'occurrence, 
remplir un tel rôle. Bien entendu, des aménagements y seraient 
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nécessaires: le wharf actuel débile 200.000 lonnes par an, et n'est 
pas en mesure de supporter une surcharge annuelle de JU.) 
tonnes: il serait donc opportun d'y élablir un wi rt minier, dent 
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és (ravaux, qui dureraient % ans, reviendra ent Ù sh mi! 
i 5. A. environ, soit moins d'un mulliard metre, el pou 
aient être amorlis en 20 ans par lexporialion de mineral. en 
ini, un aménagement du fleurie Xiger unéhasement très 
lunlé et beaucoup moins Imporlant, qu * ceux qui ont élé evo tés, 
tant pour ce fleuve que pour 1e Sénégal, à L'occasion de l'élablis- 
sement du second plan quadriennat) nécessitant des crédits peu 
élevé<, pourrait être le point de départ de tout un ein it commet 
cialt d'une importance capilale: complété par Pam uaserment d'un 
port (ou toit at moins d'un wharf) moderne sur la côle du Bénin, 
ainsi que par l'amélioration des liaisons routières et ferroviaires 
entre Le fleuve et ce port, ce serait cufin pour le territoire du 
Niger la voie libre à la mer, dont | 


nes €: 1 


la carence jusqu'ici para sul 
son développement, et le début pour Hi, ainsi que pour Île Dai,n- 
20, d'une expansion économique suseeplible de meltre 
écon à méme de soutenir la concurrence des puis- 
suli \oisins brilanniques, et d'as-urer une €!CVaitn sensible du 
nivean de vie des population. | 

La Frame ne peut pas se dé-intéresser des gisements d Ansonga 
qui sn-tiltuent une ressource capitale pour l'avenir de l'Afrique 
occidentale française: elle ne peut néglzer celle occasion d'établir 
sur des bases solides et rentables la Voie d'évacuation qu'attend le 
Niger depuis longtemps, et qui doit permettre à lout un secteur de 
l'Afrique noire française de connaitre un développement écono- 
mique et social de premier ordre . 

U'e-t dans ces conditions, mesdames, messieurs, que nous sou- 
mellons à votre approbatien la proposition suiv 
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PROPOSITION 


L'As-emblée de l'Union francaise, 
soucieuse d'assurer le développement social et 
Niger, el d'améliorer celui du Pahomey el du Togo, 


économique du 

lanvite le Gouvernement: 

1e A prendre, d'une part, loules mesures propres à faciliter la 
navisalion du fleuve Niger sur le hief Ansongo-Malanviile ; 

de A étudier d'autre part l'aménagement d'un port inoderne sur 
la rôle du Bénin, aïnsi que l'amélioration du trafie routier el ferro- 
viaire entre la côte et le fleuve, 

Et à prévoir l'inscriplion de crédits à cel effet dans 
quadriennal des terriloires d'outre-mer 


le second plan 


ANNEXE N°310 


(Session de 1955, — Séance du 13% octobre 1953.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prévoir la 
désignation comme membre de droit de l'Assemblée de l'Union 
française, du Présdent de la Répablique (président de PUnion 
francaise) parvenu au terme de son Seplennal, présentée par 
MM. Pierre Cornet, Gabriel Schleiler, Georges Riond et Maurice 
Dardelle, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission du rèz! ‘ment, de pétitions el des questions conslti- 
tuliornelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-duinmes, messieurs, la suggesl'on que nous vous présentons 
trouve une facile et solide ju-tification dans larlicle 61 de Ja 
Constitution dont nous vous rappelons les termes: « le Président 
de la République française e-t président de l'Union française dont 
il représente les intérêts permanents ». 

En dehors de ce fondement d'ordre constitutionnel qui nous 
apparait irréfragable, n'est-il pas opporlun de remeilre dans un 
cadre d'ensemble la suggestion que nous avons l'honneur de sou- 
meltre à votre attention ? 

Est-il normal de laisser tout-à-coup, brutalement, sans aucune 
liaison entre le passé et le futur, hors des affaires publiques des 
hommes rompus à ces mêmes affaires, avant a connaissance des 
faits et l'expérience des valeurs psychologiques ? ; 

Ce n'est pas une raison pour ne rien tenter actuellement parce 
que certaines expériences tendant à prévoir la nomination à vie 
d'un Président de la République sortant comme parlementaire à vie 
(-cnateur) ont échoué. R 

Dans la Constilution de 19%6, sous le titre VIII, on ne rencontre 
pas seulement l'article 61 précité comme le signe des attributions 
importantes du Président de la République dans l'Union française. 

Sous la section 2? — organisation de l'Union francaise — les textes 
conslitutionnels disposent que: « le Haut Conseil de l'Union fran- 
(aise est composé, sous la présidence du président de l'Union, 
d'une délégation du Gouvernement français et de la représentation 
que chacun des Elals associés à la faculté de désigner auprés du 
président de l'Union », 

Notons enfin que « le président de l'Union francaise convoque 
l’Assemblée de l'Union française et en elôt les sessions, Il doit la 
convoquer à la demande de la moilié de ses membres ». 

Nommant an conseil des ministres les représentants du Gouver- 
nement dans les terriloires d'outre-mer, présidant le conseil supé. 
rieur et le comité de la défense nalionale, le Président de la Répu- 
blique, en même temps président de l'Union française, exerce en 
fait une influence très appréciable sur la polilique de l'Union tout 
entière, et coordonne souvent l'action des divers ministères inté- 
ressés (France d'outre-mer, affaires étrangères et iniérieur), 
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ANNEXE N 311 


(Session de 1935 — Séance du 13 octobre 19 


PROPOSITION DE RESOLUTION rendant à inviter L'Asccoblée natins 
hale à Voter une loi institoqui Statut |! 11 «le, missions (ran- 
çaises en Afrique noire, jie-crtee par MM. sousalle et badel, 
conseillers de l'Union française, — (Renvosée à la commission 
de la ‘égislation, de la justice, de ifaires administraties ct 


Gomaniales.) 


Nota, — Cette proposition t'a pa Lé imprunce en 1993, 


ANNEXE N'312 


(Session de 199. — Scanvce du 15 octobre 195%.) 
RAPPORT fait au nora de la commission de la lécidtalior de 14 
justice, des affaires adumnistralihes et dommaniales, sur la demande 


d'avis, transinise par M. le président du conseil di Haitiistr 

sur le projet de décrel présenté par M. le ministre de la france 
d'ouire-iner portant modération uu tableau A annexé au décret 
Qu 22 out F92S delermunant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Cameroun), jar M. Bui-don, conseilles de L'Union fran 
euise (1), 

Mesdumes, messieurs, vous êles atjourd' hui saisis de =ix detuandes 
d'avis nes 251 à 2561, sur des projets de décret qui out de mmome 
but, c'est-à-dire la mise en place dans les divers territoire 
juridictions de droit pénal dont Ha 
par La réforme de 1946 

Pour des raisons de forme, noi otnimes obligés de vous suisir 
d'autant de rapports que de demandes d'avis, 1nais nous ne ré qu 
lerons pas six fois les observalions générales que ces projets com 
parlent, Nous les formulons dans Le présent rapport qui à trait au 
projet de décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 231, Dans 
nos auires rapporis, nous he ferons que les observations particu 
litres que comporte chaque décret. 

Je n'ai pas à vous rappeler en quoi à considté la réforme du 
90 avril 1936, Elle a voulu mettre un lenine à la confusion des 
OUVOIrS qui réunissait en la personne des adininisiraleurs de la 
‘rance d'outresner les qualités peu conciliables d'agent de l'auto- 
rilé exéculite et de juge en malière pénale, 

Une telle réforme exigeait la création de très nombreuses juridie- 
lions nouvelles, Elle ne pouvait donc tr: réalisée que progressive 
ment. Comimencée en 1917 elle à fait, depuis cette date, l'objet de 
plusieurs séries de décrets qui ont institué de nouveltes “cours 
d'appel, de nouveaux tribunaux et multiplié le lype de juridiction 
connue Sous le nom de « justices dé paix à compétence étendue 

Je vous rappelle qu'en 1951 et 1952 votre commission de lévis 
lation avait bien voulu déjà mme nommer rapporteur de trois séries 
de décrets ayant cet objet et que vous approuvâtes 

Je ne saurais vous cacher qu'ayant par la suite eu la curiosité de 
rechercher dans quelles conditions ces décrets avaient été préparés 
el, surtout, avaient été appliqués, je fus amené à formuler des 
observations et des criliques que je ne laissai ignorer ni au ministère 
de la France d'estre-mer ni au conseil supérieur de La magie 
tralure, J'ai été heureux de constater qu'il en avait été tenu comple 
dans fa préparation de monveaux décrets et que pour chacun d'entre 
eux le service judiciaire de la rue Oudinat a pris soin de soumettre 
à voire rapporieur une note précise indiquant les motifs des pro- 
posilions incluses dans les décrets, et nolarmment les données nuimé- 
riques que nous avions réclamres (superficie des ressorts: chiffre 
des populations: nombre des affaires jugées) 

Nous avons d'ailleurs pris l'initiative, qui mériterait de devenir 
coutume, d'envoyer les projets de décret aux présidents des conseils 
généraux et des assemblées représentatives pour recevoir, S'il y 
avait lieu, leurs observations. « + 

Comme le Gouvernement vous l'indique dans ses exposés des 
motifs, la mise en place des juridictions nouvelles dont la création 


uevs 
réalion à éié rendue néce-saie 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 251 (année 1953). 
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ANNEXE N°313 


(Session de 1955. — Séanre du 13 celobre 14,3.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la législation, de 14 
justice, des affaires adruimestratises el doruaiiales sur la drriaude 
d'asis transgu-e par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de dccret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant madification au tableau A annexé au dérret 
Qu 2 aout [US delerminant le statut de la magistraiure d'outre- 


mer (Saint-Pierre et Miquelon), jar M. Boidon, conseiller de 


l'Union française (1), 

Mesdame:s, messieurs, la réforme est de si mince imperlance 
que 3e rüpport nexige due quelques hgnes. 

La j e de paix de 3% cla-ce de Saint-Pierre et Miquelon est 
élevre de la 3e à la 2e ein<se, J'ai indiqué le but de ces élé,ations 
LL de: ne pas être obligé de nommer dans des postes qui com- 
pertent d'assez lourdes responsabilités de jeunes débutants 

NOUS Vois proposons donc d'approuver le préjet de décret objet 
du pré<ent rapport, 

AVIS 

L'A- e de l'Union française donne un avis favorable au 

pros ie soins par de Gousecrrement 
PROJET DE DECRET 

art. ! La hon NM} wro XI it-Pierre et Miq du 
lubleau A annexé au décret du 22 août 198 su-visé est abrogée et 
' | € | vs di }* ns suivantes: 


Saint l'ierre ct Miquelon. 


Juridiction 
u) Tribunal d'appel (siègeant à Saint Pierre), classe unique: asst- 
mila il, voir tableau BB: composition des juridictions, 1 président, 
l ; ëe dé paix à compélence étendue de Saint-Pierre, 2 classe, 
nr ion, voir tableau KR; composition des jurkti‘üons, 1 juge de 
Xe 
Art, 2. — Le ministre de la France d'ouire-mer, le £arde des sreaux, 
n e € a justire, le ministre des finances et des affaires éco- 
Normi] et le secrélaire d'Elat au budget sont chargés, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
pu 1 Journal officiel de la République nculse el inséré au 
Bulletin ofjicel du ministére de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N'°'314 


Session de 1933. — Séance du 13 octobre 195.) 


de la 
, sur la dermande 


fait au nom de la législation, 


cormmission de ja 
utininistratives et | 


RAPPORT 
li doma 





ÛU, dCs atfoires 


d'avis tran-mise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projel de décret, présenté par M. Te ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 


22 août 192% déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 


(Afrique équatoriale française), par M. Boisdon, conseiller de 

lion francuise 2) 

Mesdames, messieurs, le projet initial d'organisalion pour l'A. EF. 
comportait 42 emplois nouveaux, Les compres-ions budgélaires n'ont 
permis d'en créer que à. 

Ces cinq postes de création nouvelle ont permis de renforcer les 
effectifs des juridictions existantes. Ont été créés: 

a) Un poste de substitut général à la cour de Brazzaville; 

b) Un poste de substitut au tribunal de Brazzavilie ; 


ec) Un po-le de juge de 2° classe au tribunal de Pointe-Noire qui 
nd dis ble un suppléant; 
di) Le poste de président à Abéché a été définilivement pourvu; 
e) Un poste de juge suppléant à la disposition du premier prési 
dent 

Dix justices de paix à compétence élendue ont été élevées de la 
Je à la 2° classe, 

Les chefslieux de deux juridictions ont été, à la demande de 
l'adiministration, déplarés, ? 

Nous vous @roposens done d'approuver le 
du présent rapport. 


re 


projet de décret objet 
AVIS 


de l'Union française donne un avis favorable au pro- 


L'Assetib 
décr par le Gouvernement, 


ke 
H t 
J' 1 î 


t nis 


PROJET DE DECRET 


art. 
biambata 


jer, — Les justices de paix à compétence étendue de 3e classe 


de linplondo, Oue<so (Moyen-Congo), Booue, France-Ville, 


Koula-Moutou (Gabon), Am-Timan, Largeau, Pala (Tchad), Birao 
(Oubangui-Chari) sont élevées à la 2 classe. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 


2%? (année 1953). 
Voir: As&ymblée de l'Union francaise, n° % 


x} (année 1%). 
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VEN AE PENPEENTTEE ET 











Art. 2, — La justice de paix à compélence élendue de Fort-sibut 
est transférée à Fort-Cratmpe!, ia justice de paix à compelence étenu 
due de Ati est transférée à Oum Madjer. 


LS Sy es d'u T Eu se de ne à à & de Éd 0 «wi 
Art. #4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, 
ministre de la jusure, le ministre des finances et des alaires é°0 


noniques et le secrétaire d'Elai au bndyet sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pnhle 
au Journal ofjiciet de la République francaise et iiséré au Bulletin 
ofliciel du ministère de la France d'outre mer, 





ANNEXE N°315 


{Session de 195%. — Séance du 13 octobre 193.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la législation, de ‘a 
justice, des affaires administratives et dormaniales, sur la dermante 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres su 
le projet de décret, pré-enté par M. le ministre de Ia Fratre 
d'outre-mer, portant modificalion au tableau A anrexé au décret du 
22 août 192 délerminant le Statut de la magistrature d'outre-mer 
mpeg sms français de l'inde), jar M. Boisdon, con-eiller qu 
l'Union française (1}. 


ï 


Me-dames, me-sieurs, le projet relatif aux établissements de l'Inde 
né comporle aucun Ccotuimenlaire, 

Il élève simplement de la 2° à la 2 classe, pour les motifs déii 
indiqués, les justices de paix à compétence étendue de Mahé et de 
Yanaon. 

Nous vous proposons donc d'approuver le projet de décret objet 
du présent rapport. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au pro 


jet de décret soumis par le Gouvernement. 


PROJET DE DECRET 
MR, ES oo ne éom de à © 2 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, 
munistre de la justice, le ministre des finances el des affaires €vo- 
nomiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'ouire-mmer, 





ANNEXE N°316G 


(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1933.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres suf 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant moditicution au tableau A annexé au décret du 
22 août 1923 déterminant le statut de la magisirature d'outre-mer 
(Afrique occidentale française), par M. Boisdon, « 
l'Union francaise (2). 





HsCruer ut 


Me:dames, messieurs, la réforme initialement prévue con 
la création de 23 gosies. Le projet actuel ne comporte que Ja créa 
tion de 12 postes, 

L'an dernier au cours d'un voyage fait en A. O. F., de Zinder à 
Dakar, nous avions eu l'impression que beaucoup de juridictions 
créées par les décrets antérieurs l'avaient été avec quelque fan- 
taisie, pour ne pas dire quelque imprudence, On avait semé les 
juges de paix à compétence étendue à travers les territoires d'un 
geste large comme celui du semeur.. Certaines de ces créations 
comme Ja justice de paix à compétence étendue de Blima qui en 
4952 jugea 9 affaires, amusèrent ceux qui connaissaient le pays. 

Ces critiques n'étaient pas sans fondement puisque ladministra. 
tion, tant à raison des retranchements budgétaires ontrés que des 
expériences failes, a jugé nécessaire de remmanier profondément l'or 
ganisation judiciaire de celte féaération. 

On peut dire que la réforme groposée se caractérise : 

a) Par la suppression de nombreuses justires de paix à comné. 
tenre étendue dont la création ne s'’imposait pas et qui, en fait, 
u'avaiént jamais été installées; 

b} Par le renforcement des juridictions existantes: 

€) Par la transformation en tribunaux de certaines justices de 
paix à compétence étendue : < 

d) Par l'élévation à ia 2° classe de toutes les justices de paix à 
conjéltence étendue, 

La réorganisalion actuelle à été faite non seulement en fonction 
de la situation présente, mais aussi de la situation qui existers 
quand la réforme aura pu être menée à terme et quand notamment 
aura pu être créée une cour d'appel ayant à connaitre des affaires 
du Togo et du Niger 


ortait 





(1) Voir: Assemblée de l’Union francaise, no 954 (année 4953). 
(2) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 255 (année 1953). 
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jet de d t Hi 1 je Cote 1 
PROJET DE DECRIT 

Art fer n ] 1 jui 6 OP px à Conpoiriut “| ijue d { Cid e 
de Thies (Sénégal es Uanuslormée en tribunal di " class 

int. 2 l ji il le ix à cojupélence étendue de 9° classe 
de Maluu ‘sénéga babola, K La, Ki-sidoug . Siguiri (Guince) 
— Ataur. hiffa, Port Etienne Mauritanie _— foure, kontni, Maine 


1, filluheri (Niger) el de Natüutingou (bahomez;) sont élevées à 
la 2 c'asse. 

art. 5 La justice de paix à compélenre élendue de ?e clasce de 
Tougan (Haute-Volta) et les juslices de paix à cornpélenre étendue 
de %e classe de Bevla, Kourous-a, Pita, Forecariah, Hotla (Guinée) — 
Blima (Niger) — se À ilaute- 
Volta) sont supprimé 

Art. 4 - Le siège du tribuna 
Bassam est tran-féré à Abidjan 

LR Loc ire 


savalou (bahomey) — Tenkodogo ( 


de prermiecre instance de Grand- 


Ar!.6G Le minis're de la 1 re d'outre-mer, le garde des sreanx, 
Miinisit le la ju-tice, le min e des finances el d affaires écono- 


miques et Je secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéention du présent décret qui sera publié 
an Journal officiel de Ta République françai et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N' 317 


(S« hi à 19 — ' lu 1 I 1%, À 
RAPPORT fait au norn de la cominission de la législation, de Ja jus 
lice, des afluires administratives et dornim s, Sur la demande 
d'avis transmise par M. le pré-ident du co il des minislte if 
le yrajet de décret, présenté par M. le ministre de Ia France 
d'ouire-1ner, poi Lt inodifi Ù \ d | 


RE : i i 1 \ à l ‘ au ecret 
du 22 ont 19% déleriminant le statut de la macistrature d'ouire- 
mer (Madagascar et Comores), par M. Boisdon, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, mescsieur:, les prévisions initiales comprenaient pour 
Madazascar la création de sent emplois nouveau 


Troi, seulement ont été retenu 

Ceci n'a permis 4q de renfo r les eff f li tribunaux de 
Ta! Ï t { l 2 

Par € ile, à Füisoli liff l | 1 | lions ent! n 
Î! l L nt 1 H le LOTT U1 } t il Ï 1 € 1 
pété { tendue a [ 1 Anjot 

C'est une satisfaction partielle donnée à natre col e eo 
not qui, à la vérits, nous avait saisis d'un projet beau p pin 
ambitieux, mais irréciisalle d les circonstances actuelle 1j fan 
dra pour qu'il soit possible d'en envisager la réalisation attendre 
une saison de plus hautes eanx budgétaire 

Nous vous propo-ons donc d'approuver | projet de d el bjet 


du présent rapport 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union frar ise donn nn avi favorable au 
projet de décret souris par le Gouvernement, 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Il est créé à Anjouan (Comores) une justice de paix 
à compélence élermiue, 

Art À ne 
. . . . . LL . . . . . L L2 . L L . L2 . . . . . L . - 2 . . . . . 2: 


Art, 3, — Le ministre de Ja France d'outre-mer, je garde des 


1 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat an budset sont chargés, chacun 
en ce qui le coneerne, de l'exécution du pr nt à et qui ‘ra 
publié au Journal officiel de la Pépubique francaise et inséré au 
l'ulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 2% (année 1953). 
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tuellement peu scolarisés, en dirigeant une plus grande mas-e de 
crédits vers l'enseignement primaire, l'enseignement technque el 


iconager, tant pour l'édification de isses Simpe<, que pour la 





formation rapide du personnel enseignant indispensable ; 

w Une aide sera fournie aux organismes susceptibles de conduire 
les crédits Geslinés aux populations de la Hrousse vers üGes sil 

lions précises et d'efficacité certaine, Les structures inligénes 
trdilionnelles seront animées, encouragées. L'uide devrail ailer de 
préférence X organismes vérhiablement imutualistes, 

Un effort devrait intersenir en faveur de l'éducation de base et 
d NO exXIeTiSI 1 de nouvelles régions 


Go Afin de déselopper au maxhnum ïes productions asrivoles, 
ra mis sur celles qui peuvent provenir d'un travail arné- 





horé dun poysan, anquel la vulgarisation technique et la fourniture 
d üit oulillase donneront les moyens d'un accroissement rapide 
des rendements en quantité et en qualité. 

Une mise au point des méthodes de cultures mécanisées devra 
et faite, et on s'orientera, de pr férenve, vers les cultures sérmi- 
née cliiseet jui laissent IX agricuiteurs et à jeurs colecin s une 


tt huportante du travail, HI y aura lieu de réexaminer JHnsieurs 
nuces deficilaires en cours, avant toute aitribulion nouvelle 


de rodits, 


Tout effort de développement des cultures de larze extension sera 
lié à une étude atientive préalable de lécoulement des prodints, 


tant à l'intérieur du terriloire, que dans les autres parties de j'Lnion 
rançaise, et hors de Ia zone franr. 





+ ! [ 


La transformation € a valorisation sur place seront rechei hées 
dens le plus grand nombre de cas possible. 


Un effort m { sera fait en faveur de la production animale par 

\ sélcchon, le développement de ja médecine vétérinaire, la eréa- 

ion ëe points d'eaux, et l'entretien des pâturages. Une aide sera 
, he pour en étendre l'activité; 


9 La rech e agronomique et l'étude des sols reevront Île 
Masinmut de uragements, de mème que les orsamisines chargés 
de parfaire la commu nee du milieu, des habilnde< cultarales, des 
coutumes el des conditions de vie des popuiations, li totale coor- 
d lion des moxens, et une larze diffusion des résultats icquis sont 
als inent nécessaires ; 


so Les recherches minières devront être poursuivies, parallèlement 
aux données géoloriques qu'il y a lieu de parfaire rapidement, et 
comple tenu des probabilités d'exploitation rationnelle, par une asso- 
v“ialion des efforts de la puissan'e publique et de ceux des entre- 
prit s privet 4 


L'exploitation ne pourra étre entreprise que si tous les facteurs 
en ont élé bjen déterminés, molanument les prix de revient et les 
moyens d'évacuation. L'aide des deniers publies sera toujours lmi- 
tée par la ecnsidération da volume total des crédits du p'an, et des 
besoins primordiaux des autres chapitres. 


Les possibilités d'acquisition où d'économie de devises seront tou- 
il in element important de 11 décision; 
de Une aile sera apportée aux projets d'industrialisalion après une 
élude <ericise, notamment du prix de revient. Cette aide poritra 
plus particulierement sur les produits d'origine locale dont la valo- 
risalion peut Ctre oblemu ir place, et sur les industries suscep- 
lih'es de procurer aux pooulations les fournilures qu'elles sont dans 
l'obligation d'a quérir à j'étranger, H y aura lieu, dans tous les eas, 
d'assurer une totale coordination entre les productions de la métro- 
pole et celles des divers territoires. 

La forimale des grands ensembies, quels que puissent éire ses 
av CS, ne pourra titre muse en aphicatlon qu'apres un examen 
attentif de ious les facteurs entrant en ligne de compte. 


Une place sera faite dans la répar!ition des crédits pour le sec- 
I Ï ia! ; 





ide Les ercdilts d'infrastructure seront strictement limités aux Le- 
soin inaispensabies, En ce qui concerne les roules, on poursuivra, 


iX inoindres frais, la réfection des tracés existants, notarmment de 


ceux qui constituent des voies d'évacualion des ressour'es des ter- 
riloires, Une amélioration des techniques sera recherchée et une 
ra le neurrenece sera assurée entre toutes les entreprises suscep- 


tibies d'etlecluer 1es travaux. 

Pour les chemins de fer et les voies navigables, il v aura lien de 
S'oprosér à tout projet ambitieux dont les charges financières 
serai ent disproportionnées avec les buts à atteindre. 


Pour les ports, on devra s'en tenir à quelques arénagements des 
| s existantes, 


L'infrastructure aérienne sera ren'orcée et une part sensible des 
cred consicrée à tout ce qui conterne la sécurité; 


We Des crédits pourront être utilement employés à la poursuite 
des éludes et des recherches de sourecs d'énergie, notamment dans 
Le domaine d2 l'énergie électrique, Quant aux réalisations, elles de- 


vront lou] ètre prudermment entreprises comple tenu des be- 
soins réels des régions à desservir. 
L'Assembiée de l'Union française exprime en outre l'avis que pour 


l'utilisation des eridits, dans le cadre du plan de développement 
économique « | rriltuires d'outre-mer, un contrôle sévère 
et permanent doit être exercé, Elle estime que ce contrôle doit étre 
à la fois technique et financier. Elle pense qu'il devrait s'exercer par 
de: organismes a ïlministratifs nettenwnt déterminés, exclusivement 
affectés à eelle tâche. Le contrôle ainsi assuré <2rait à la hase des 
moditications d'or ntalion qui devraient intervenir, le cas échéant, 
au cours de la période quadriennaie. Ainsi pourraient être cvitées 
certaines des erreurs de la période antérieure, 
ARcrnEEnnes cena 
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ANNEXE N°319 





(Session de 1955. — Séance du 12 © tobre 1955.) 


1 


RAPPORT fait au nom de :a conunission Gu plan, de l'équipement 
et des cominunicalion<, Sur la proposition de M. Alfred Jacubeoi 


conseiller de l'Union francaise, pié-ident de ja comimis-iwsi du 
plan, de ogg arme q et des communications, au nom de celie 
ceomimission, tendant à iuviler Le ere emmeut à déposer un 


projet de loi- ps JA poriant altribution au plän de moder- 
nisation et d'équ:pement des territoires d'ouire- mer, sur Le budget 
métropolitain, au titre des subventions et des pr et pour la 
période quadriennaie commeçant le 1’ jui:let 1951, d'un crédit 
global d'autorisations de programme de 400 mitli ards, par M. Al- 
fred Jacobson, conseiller de l'Union française 


Mesdames, messieurs, le pré-ent rapport élablhi au nom de la com- 


mission du plan, sur la srepesilion h9 ZX de Celle CONMDibiemiui}, 


relative à un projet de loi-programme portant un €rédil gobai 
d'engagement de 100 milliards destinés à l'équipement des lerri 
toires d'outre-mer au cours des quatre années à venir, ne contient 


innovation, ni aïtéralion, au rezard de l'exuosé des molifs el de 
;s conclusions, le les que formuiées dans la proposilion préchiée, 
Entre le 23 juillet dernier, date de dépôt du texie sur le bureau 
de votre Assemblée, et aujourd'hui, les faits intervenus ne peuvent 
que fortilier notre désir de voir volée une loi programme de 4 ns 
süpulant l'atiribulion de crédiis publics suifisants 


EL 
se 


Nous n'avons rien à ajouter à l'intérêt que présente un projet 
planifié, coordorné et harmenisé, dégage une fois pour touies des 
unprovisaiions annueles, Mais nous voudrions insister, plus que 
hous ne l'avons fait, sur le danger que présente, pour ue li- 


nuation éaine du développement de Poutre-mer, Pintention gouver- 
nementale de ne vas inclure dans le budget national une partie 
importante des crédilts-plan, ceux destinés aux eréuclions de carac- 
tère <conomique. 

Depuis 1917, c'est-à-dire depuis que le plan décernal preserit par 
ja loi du 930 avril 1946 est en vigueur, vous avez balaillé pour que, 
chaque annee, la loi de finanres disposät d'altributions suffieantes 
au plan d'outre-mer, Que celles-ci fussent inseriies au titre de la 
subsention (budget de reconstruction et d'éqipenn ‘nt, 5, HN. FE 


ou au titre des prèts et garanties (fonds de modernisation et d'équi- 
pment, F. M. E.), ane fois que la loi de finances à ét promuilzuce 
ec hormis quelques atlénuations intervenues au titre d'annulations 
et de blocages, nos territoires d'outre-mer ont eu la cerlilude de 


disposer, durant l'exercice, des movens financiers nécessaires à :a 
poursuite du plan, Si, chaque année, vols n'avez pas obtenu la 
totalité des crédits dont vous avez reccinmandé lattril _ h, du 
moins les lois de finances onl Permis de faire 
pement watre-rer à une cadence admi-sible. 

Or, à présent, si la subvention parail devoir encore tre inscrite 
dans la colonne des dépenses budgétaires, au cont raire, pour la 
contribution jusqu'ici portée au titre des prêts et garanties, c'est-a- 
dire es prêts aux territoires, aux collectivités pabiiques ‘de tous 
échelons, aux sociéiés d'économie mixte el aux entrepriees privées, 
on paraît vouloir compter eur le financement traditionne!, emprunt, 
crédit bancaire, auilofinancement, augmentation de capital. 

Nous nous évvons contre un tel procédé, car: 

jo Cest l'insécurité des crédiis; 

2% C'est Ja dirainution de l'effort total. 

Insceurité des crédits. — Comme le dil notre proposition, l'em- 
Prunt Pinay et les emprunts individuaæts, tels que ceux intéres- 
sant les sociétés nationales, n'ont procuré que le liers, environ, 
des disponibilités escomptées, Quel sera l'arcueil fait par la masse 
des épargnants à un emprunt destiné au relèvement social et éco- 
normique de l'outre-mer ? Ceite inconnue présente un réel dang 

Diminution de l'effort tolal, — Chaque fois qu'a été étudié nn 
plan de longue durée, on a envisagé le total des investissements 
pubiics proposés et des investissements privés supposés, Ainsi, la 
proposition n° 2SS que nous rapporlons devant vous porle, avant 
übatlement de 12 p. 40: 

Investissements Publics proposée, 452 milliards: investissements 
privs supposés, 157 milliards, — Total, 592 miliarde, 

Or, les possibilités du crédit privé, à une époque donnée et pour 
un objet. déterminé, sont q'iasi-conetantes. Ponclionner les res- 
sources du finan-emeni tradiüonnel, au profit d'opérations jusqu'ici 
réalisces à l'aide des investissements publics, c'est dirminuer d'au- 
tant le volume des moyens qui demeureront di-ponibles pour es 
projets antfrieurement pris en charge par le secteur privé. 


Ainsi, par exemple, si ce dernier venait soulager de 100 milliards 
ds investissements publics, le décompte s’élablirait comme suit: 
Opérations anté riensement à la charge des crédits pablie + 
352 milliards (publicé) + 109 milliards privés) = 455 milliards. 
Opérations anté: ieurement à la charge des crédits privés: 137 mil- 
Jiards — 100 milliards = 37 milliards. 
Total, 492 milliards. 


Ainsi, l'opération de débudgétisation remplirait bien son: objet, 
puisqu'elle allégerait le total des dépenses nubliques (25 milliards 
contre 455 iliarde). Mais ce serait aux dépens du développement 
de loutre er (192 milliards contre 592 milliards). Rien ne justifie 
une telle désaffection et cela ne doit pas être 


| ore ne souligné ce danger et sans alté rer en quoi que ce 
soit sition ne 238, nous vous demandons, mesdarnes, mes- 
er À LA faire vôtre, à la fois dans l'exposé es molifs et dans 
ses ccnetus sions et de voter le texte ci après. 


progresser le dévelop 








{11 Voir: Assemblée de l’Union française, n° 268 (année 1953). 





_—— - =] 
PROPOSITION 

l \ t 1b | { [AR [ , 

{ ira 

Qui \éeutio ju plan décennal de développement social et 
économique des : itoires d'ou i lu ‘4 
1946, est entrée, à la date du 1% }; 1 j à phia l 
juaire älliete li munales ; 

Que les siX aähneées écoulées à proœcur! le cnseignements 
util t [ui à nt, cerlaitu d it ent 
hot ile ue Îa i rt { d ha CE | e 
pol: t je i Li 1 ' pu La il i t 

Qu (EETVU 1} 1 } | | L I Û i 
pas « si \ I s ! l le [ | 
1957 ble } 1 s de pla 07 
dina 1 M { 

o te p Î \ l'af ] il 

i 1 « LEL i 1 | à l 1 

) le tx lerata rec ent € ratth n 
pa \ | loi-procran 1 pu r | 
tie i { lit & i Lie l l par 
ET 1! 1 

Qu | | 1 de la mod l Ï 1 le 
crédit global de 100 15 parait à {o \ Xi 
uen! ” ! fut) pus \ Le £ Un (ENT | infrastru re, 
21 p. 0 pour le secieur social et 4 p. 100 pour dix 

Qu'an demeurant, à canvient, dès à pré tl, d'envisager que le 

lan décennal 1955-1957 devra être adapte en vue de sa ion 
ou Sun: d'un aut'« pan DATE 

| ERA Lu 

\ 1 out n } 1 ' ro) tit ! 1 I ir 
le modern tt d'éq ‘1 d l Il il 
le budget métropo L t | ! tions et des } et 
pour 1 période quadrienna Mine neanl ! juillet ss, d un 
crédit global d'autorisation de progrannne de 400 milliards, 

ANNEXE N’'329 
(Sc jon de 1,3 séa | 13 à ) ! \ 
RAPPORT fait au nom de [a thitattii ] ifTa fiat s 
sur la de “nande d'avis transimise par M. le jh | | | 

[ES Hi » il © projet de di l' n ile il M. t [El t 

de ja L rance d'outre-mer, auteri i ‘fabrication de pièces avi 

Sionnaires pour li territoire le nengisee et dé] lai 

des Comores, par M. 5ciumilt, vonsei de l'Union française (1 

Mesdames, messieurs, votre rommission des affaires finan ose 
a shusie d'une demande d'avi ir un projet de décr Û 
sant la fabricaiion de pièces divisi nnatres sur Îles territoir de 
Madasa-cur et denendances et des Cornores 


| convient de rapprocher celle demande d'avis de celle qui fut 
présentée en novembre 1948 sous un titre présque identique, En 1948, 
il S'azissait de créer des pièces de 1, 2 61 5 F disiinetes des pirces 
hétropolitaines et représentant des francs C, F. A 

Aujourd'hui, le Gouvernement se propose d'emnettre des pières de 
10 ei %r F, dans le but de les substituer aux billets de banque 
actuellement en circuiation et représentant les mémes valeurs. teite 
mesure se jusütie par la dégradation matérielle rapide de la mon- 
haie de papier lorsqu'elle fait l'objet de fréquentes manipulations 
comme c'est le cas pour lez p! is petiles conpures 

L'ensernble de l'émission des pièces de 10 et 20 F sera lirnité 
à 4 milliard. 

’arbicle 73 du projet de décret prévai un pouvoir libératoire 
hHonité à 200 F tant pour les pièces de 10 F que pour les pives de 
20 F. Volre cominission des affaires financières à estimé qu'il serait 
plus logique de fixer le pouvoir libératoire À 500 F pour les pièces 
de 10 F et x 1000 F pour les pièces le 20 F, ce qui correspond au 
même nombre de piéees, 

Sous réserve de celte modification, vatre cominission vous pro- 
pose de donner un avis favorable au projet de décret. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union franraise donne avis 
de décret dans sa forme suivante: 


favorable au 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Est autorisée la mise en fabrication ir l'adn r1tion 
des monnaies et médailles de pièces de 40 EF et 20 F destine à 
être émises dans les territoires de Madazas-ar et dépendances el des 
Comore:, 

Art. 2. — La composition, les caracléristinues et le fvne de reg 
pièces, le montant des émissions seront fixés par arrêlf pris eon. 
jointement par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la France d'outre-mer 

Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité À 70 F 
en ce qui concerne les pièces de 20 F, et à 509 F en ce qui concerne 
les pièces de 10 F. 

Art, 4. — L'ensemble des émissions des re de NF et 9 F 
visées dans le présent décret ne ponrra dépasser 1 millinrd 





—— 


(1) Voir: Assemlée de l'Union franc SR n° JUL (année 1953). 
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ANNEXE N°323 


“ na dde 1, - Séance du 22 octobre 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de léquipem 


t les communications, sur La proposilion de M. Jarobson, eon- 
eilier de L'Union inçaise, president de Lai Comthssion du plan, 
le l'équipement et de oMmHCAIONRS, AU hoin de celle commis 
ton, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un prujet de loi- 


pement de l'Algerie, -ur 1e WMudsel méiropolitain, au titre du fo 


de modernisasion 6: d'équipement et pour la périede quadriennale 


commençant le 1: juillet 4953, d'un er hit global d'autori- tion 
prosranme de 940 milliards, par M. Jean Fleury, conseller 


M unes, messieurs, la proposition qui fait l'objet du présent È 
1 eté déposée au non de la commission du plan, de lequi- \ 
fie t des commimunicalons par son président, Elle expranait 
i ‘vu moment de son dépôt, soit le 25 juillet dermier, Fopimon 
le ‘ M EUEE lon. Or aucun fail nouveau, depuis ceite dale, n’est 
i dite e desir 4 hous avons de voir celle prop on 
[ nm 
\ rt vons pli Ù endre comple, au cours d'en- 
LE rorents, qui s efforts di ves par l'Algérie, et nolam- [l 
ni \! As-cmblée alcérienne, en vue de l'oblention au cours du | 
chain exercie de its d'équipement suffisants, Se conjusuent | 
Û ement, dans | direction « juant äu montant vers lequel { 
s ! nt, avt ceux de votre commission, tels que la proposition 
| 4 . il u l 
\ \bd dumane Farès, président de l'Assemblée algérienne, | 
| de nou ilirinet 33 w:tobre qu'il venait d'intervenir auprès | 
nt du cons en x le l'octroi d'un crédit de 59.500 mit- Ë 
de francs au titre du prochain exercice pour l'équipement 
il et économique de l'Algérie, Celle tune mu ice par quatre 
Û st Der djale à ceie que \ t ol NA Vois à propo- 
‘ ju ( ‘ 
L'Assemtiee alu t »é,. se fond t pour Îl'« Jiipement so il sur 
molion 12) votée par | onvté dir ir du fonds de progres 
S i Sexprine qua x chiffres comme suit 
R 1 jou da his demandés 
Equpement social: Subvention du budget métropolitain au fonds 
dl | soil Au) vuttlionis 
F4} économique: Avance du fonds de modernisation ef 





} ' ln ir 
L , .Fn#) 11 vr1 

Mais votre His ion 1! e borne pas a vous proposer l'adoplion 
l'un chiffre détermin | Vise 1 surplus à stabiliser pendant 
| \hhire e mn ill es crédits arcordes de maniere que Îles 
u 1 unpiir ne soient pas constamment menacées d'êire 
interromoues où freinstes dans leur exécution, Cornme l'exprime <€lai- 
rement l'exposé des motifs, une entreprise ayant comme objet de 
fe ir des liment is<islance medicale, linstruction et des 
emilois à n pu'ation de ® millions d'habitants en croissance 
\ I e, de TI dure prozressivement ne importante surface de 
errains mena de dégradation et Ge développer la production 
j erc lan<s un is presque enlièrement dénué de combustible, 
ne peut pas « inpiir sans que soient respectées les disciplines 
ju n seu lun! ir JjHusieurs annees ni Sans que soient consa- 

S Mont [ ssaires, 

elles sont les riisons pour lesquelles nous vous demandons, mes- 
dam et messieurs, d'adopter la proposition qui vous est soumise 
t d LL Ï S le us le tex!ie: 

PROPOSITION 

L' A: nhlée de 11 on française, 

t l | l 

ou \ n d ermier plan quadriennal de modernisation ef 
d'équipement de \gerie a permis d'atteindre, dans une inesure 
Iu:ativerit satisfaisante, les obje fs antérieurement visés: 

Qu'il imporie de poursuivre l'œuvre entreprise par l'exécution d'un 
Nhoueau pian quadriennal, dont Fobjet majeur serait de satisfaire, 
dans toute la mesure du possible, aux besoins créés par un accrois- 


sement rapide de la populasion: 

ou'à cel effet un etlort exceptionnel doit être accompli en 
d'auginenter les ressources alimentaires et, en général, d'améli 
a condilion sociaie de la populalion; 

Qu'il est désirable de réaliser, d'ici 1957, un ensemble présen 


16 jualiirs de planification, de coordination et d'harmonie, et d'af- 
inner que le plan quadriennal projeté sera mené jusqu'à sa termmi- 
haison avec des movens suffisants: 

Que de tels desideralta recevraient en grande partie satisfaction par 
le vole d'une | rogramme de quatre ans poriant les directives et 


tendances à credit global suffisant et sa répartition par gra 


categorie 


Que compte tenu des devoirs de la métropo'e vis-à-vis de nos com- 
palrioles de l'Afrique du Nord, eu égard à l'ardu prollème de la 
croissante, il est nécessaire de participer largement à 


démographie 
leur effort et, à cefte fin, de leur consentir, sur le budget métr 
litain, une attribution quadriennale de 140 milliards, 

Invile le Gouvernement, 


A déposer un projet de ‘oi-programme portant attribution an plan 
de modernisation et d'équipement de l'Algérie, sur le budget métro- 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 20 (année 1%) 
i2) Le lexle de celte motion est donné en annexe, 


osranme parlant attribution at plan de modernisation et d'equi- 
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politain, au titre du fonds de modernisation et d'équipement, et pour 


\ période quadrienna:e commencant le fer juillet 14%, d'un ercdit 
11 d'autoris 


global tion de presramme de {50 milliards, 


ANNEXE 
MOT 


vote à l'unanomnité par le comuté directeur du fonds de progrès 

social de l'Algérie, réuni Jeudi 23 juillet au ministere de à Hilerieun 
de M. Martinaud-Dbeplat, munistre de interieur, 
ie M. Léo 
Abderral 


, 
Sous la présidenre | 

ssisté de M. Thibaut, secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
I 1, souverneur géneral de PAlzere, en presence de M 
! 


mine 1res, préside nt de l'Assemblée alserienne 








Li nnilé directeur, informé des réaïisalions faites par l'Algérie 
à le domaine « cuilurel et social » depais a decision üärr'iee le 
11 embre 1913 par le comité francais de la Eberauon häliunaäle 

Constate avec salisfaction que :e programme d'a-cehsion sociale 
et de progrès Économique au profit de lensenmie des l'ations 
{ ses Mmusuimänes S'acComnpil athhacliermei iu Tr} He provu 
par le législateur; 

li note cependant qu'une vérilable rupture d'egiibre entre les 
rt=sources et les besvins de l'Algérie s'est produite, Invhaçant de 
compromettre gravement les ob}: fs Lu ildtque que su ial 
d “la poursuile depuis 1936 peorinel!ait les 1s lésitimes espoil 

se rendant compte que le désequtibre conslaté à pour cause } 
mit \ poussée démographique considérable et Fefflort d'équipe 
ment social et limpossiMihité pour PAisére d'assurer le plein empoi 
de sa main-d'œuvre, le coumnile directeu soucieux de respecter l'« 

] | el i lettre de la loi du 26 plembre fus rl sy ipres Ca 
uen des multipies aspects du grave probléine ainsi pos 

a Enregistre avec satisfaction l'effort de réalisations inhituires 
«| \ grandement remédié et doit le faire plus en:ore d l'avenir 
à Lion phssique souvent précaire des habitant 

b, Atlure l'attention sur la nécessité d'assoupiir, pour mieux 
r' | le probléme, les programmes d'enseighement « es con 
‘ ns d'une généralisation d'un enseignement professio | sim 
} ié el plus économique dans le but de former des ouvriers qua- 

ce, Met au premier plan de ses préo ipalions tant le développe- 
meut de l'nabitat rural que de l'habitat urbain, œuvre d'intérêt à 
la foins social et économique: 

d) souhaiie l'accession du pus gand nombre possib'e de familles 
à la propriété où du moins à la condition d'expk h dau «ol 


mande une clude allentive et efficare des congilions de l'ée 
ie aigérienne pour la d'une auzimentation de ses 

esses qui reuvent seules aider à la réalisation du plein emploi 
der au développement du standard de vie, en face d'un pro- 
come démographique preoccupant. 


recherche 


Pour atteindre res différents objectifs, Ve comité directeur ran- 


pele la inolion voiée à l'unanimité l'année dernière en conformité 


1 ! la à lat a nte d 1 ’ 1 1 
dl iriicle 89 de Ja loi du 26 seplembre 1958 enjivant laquelle FAI 
{ » Li | , 1 \ nt » tr or ! , ’ 
gere et la métropole doiven miribner solidairement et à égalité 


à la dolation annuelle du fonds de progrès socia!, 


ANNEXE N'°324 


(Session de 1%. — Séance du 22 octobre 1953.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires financières sur la proposition de M. Fontanel, conseiller 
de l'Union française, relative à certaines réformes à apporler à 
l'Organisation financière des pays d'outre-mer, jar M, Lontlanet, 
conseiller de l'Union française (1). 


Nota, — Ce document n'a pas été imprimé en 1953. 





ANNEXE N'°325 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ja désigna'ion par 
l'Assemblée de l'Union française d'une mission d'information 
chargée d'étudier les conditions d'application du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du 
fuinisière de la France d'outre-mer, présentée par M  Bégarra et 
les membres du groupe socialiste S. F. L ©. et apparentés, 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission 
des allaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, voté le 22 novembre 1952 en deuxième lec- 
ture par l'Assemblée nationale et promulgué le > dérermbre 1952, 
le code du travail des territoires d'outre-mer et terriloires associés 
doit entrer en application dans le délai d'un an, aux termes mêmes 
de l'article 240 de la loi no 52-1322 du 15 décembre 192. 


QE 





in 


1) Voir: Assembiée de l'Union frdnçaise, n° 2%5, 241 (année 1953), 
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A la date du 1h décembre 145 tou le CRC et at t di 
munisire de Ia France d'outre-mer us le nr le efs d 
groupe de territoire et des chefs de erii res, ile I ] 
du raruil devront étre pris, assurant à i L fiise « ueur 
complète de ce text 

L'élabora! 1 de « textes ré'ementairi soulevé lo] (nl crtain 
nombre de difficult évoquées en parhrulhe ein du conseil 
supériour du travail inshitué auprés du ministre d l loutre 
ner, lappl i définihive du le du travail re aitrera d tres 
difficultés d'ordre é‘onomique et social 

La mise en place de nombreux organismes, €commui hS « il- 

> 
talives du travail, offices de Ta mun-d'œuvre, tribunaux d val, 
Hal CH pare id,-pensal ù L'application du « i di (ra . 
[A né el lu l 

De le bon fou etre i quu t le ! 
pee lion: 1 travail et di svhdicats de salaru ‘ Î eur 
dépend ia bonne maireh le | vité € li lt t 
d'outre-mer t { le t pa vs 

o! Fons Dr lis que les troubles éclatent \ Hu l El { 
que di l hs du cod 1 travail e1 Ï i \ eur 

Les arréles locaux qui avaient pour but d'adaplh X conditions 
CCOHOTHAUE CM wiacvs d tort ires Île | je 1 la 
sunit pus lou] will NAT faveur 

Il en « \insi, en por her, des arrêtés pris « ibplivation de 
Parti “rs on le d ivuil | ‘ fix 1 ‘ EPLETE 
uiter] fi lonnie) para les taux de | t Plon 
et du travail de nui des arrê'é prévus par lai € 112 visant 
l Mio es dal} on de la duree du travail 


Les ermploveurs estiment que a hausse des salaires 


Prix de revient et comoromet Péconome de ces ter irt 14 tra 
valeurs dénoncent Ta bo * du pouvoir dachat, les nouveaux 
salaires ne lenant pas compte de la hausse du coût de fi vie el du 
l'ajustement des Salaires nécessité par a fixation de la duree du 
Lravoil à 40 heures pa emmaine dans le commerce et lindustrie, 


à 2.40 heures par an dans l'agriculture 


‘Afrique o let ile f ! [PEL le LIeves 


Sur divers points de il ” 
limitées ou non, ont éclaté, le plus souvent à ütre d'averlissement, 
uotumiment à Pakar, à Batniko, à Conakry. 

Devant toutes ces difficultés, devant ces manifestations d'impa 
Hence et de mécontentement, FAssembiée de From fra ” Ne 
peut res'er insensible, H ne suffit pas pour elle d'avoi l une 


large part à l'élaboration du code du travail, eïle doil également se 
soucier de son applhicalion, 

A cet effet, il convient d'envoyer sur place une mission « 
mation, en Afrique occidentale francaise et au Carmeroun fout au 
ions, où sont signalées les plus graves difficult 

L'est pourquei nous vous detnant d'adopter le text 


s d'application 


PROPOSITION DE RESOLETION 
L'Assemblée de l'Union francaise décide d'envoser en Afrique 
occidentale française et au Cameroun une pission d'inlorinmaion de 
cinq membres chargée d'étudier Fapplheation d code du travail, 
La composition de 1à mission sera proposée pax a cotmuission des 
affaires sociales, 





ANNEXE N'326 


(Session de 1453 - Séance du 22 octobre 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la cominission de la législation, de la jus 
tive, des affaires administratives et domantales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de l'Assembiée nalionaæe, sar 
le projet de loi tendant à rendre applicables dans les 
d'outre-mer, au Cameroun €tl au Togo les dispositions Ge a loi 
no 419-250 du 23 février 1949 modifiant l'articie 15 de La ol du 
17 decembre 1926 portant Code disciplinaire et pénal de là marine 
marchande, par M. Pialoux, conseiller de FUmion franca [ 


lerritoires 


Mesdames, messieurs, un décret du 17 octobre 1929 à étenen x 
navires francais avant leur port d'attache dan ‘ { 
lerriloires sous mandat, les dispositions de la loi du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 

Une loi du 23 février 1959 a modifié l'article 13 de la loi du 17 dé. 
cembre 1026 en élevant le taux des amendes l pub ivire 
infligées aux officers, inaitres et hommes d'équi] 
sanctionner leurs fautes graves contre la discipline 

Celte modifigation n'a évidemment eu d'effet que sur les équ 
des navires fragiais dont le gort d'allache est dans 1 métropole, 
l était done nécessaire, pour que les pénalités soient les hicines 
partout où le code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
eit en vigueur et afin d'éviter qu'il y ait un double inf d'amende 
dans le territoire suivant qu'il s'agit de navires métropoilaims ou 
de navires inmunatriculés dans un port d'outre-mer, d'élendr: à tous 
les territoires relevant du ministère de la France dodire mer les 
dispositions de la loi du 23 février 1939, 


Cette èxtension doit être réalisée par le présent projet ce loi, que 


ie à l'effe de 


votre commission de la législation vous propose d'adopier 4,1 ni 
fication. 





(4) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), ne 6221; Assemblée de 
l'Union française, n° 230 {aunée 1953). 














SUIS Ihitioiait 


{ 1 101 1 à hit ie 
d'objets de caractère éducatif 
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ANNEXE N'327 


Coin, \ des affaire cultur:ties 

1 demande ivis transinise 
sur le prop"! de jo! 
à ratul l'accord 
, Scientifique et 


} L var _». 





et ( uus our le 


culturet des aveugles et 


1 à. 24 » 

ie est himiiée aux seuls objets en pro- 
t donc un accord de rérinro- 
la nation fa pus favorise peut 
nportatu en provenance d'autres 
ne telle exli on, fort peu d'Elats 
h que \ Helant pas mermbres de 
ires de l'a 1, l'observation a 
le d risquera lt fort de 
ta ints mnservaent intacte la 
ta d objets vises en refusant 
et les de;ist élrangeres indispen- 
1 es modernes font 
les ‘ le chanze pour 
10 res dont elles s'étaient 
l'article 9 de !l ri d pose que 
lans Ia m lu possible + ort:, ver 
nportation des objets mentonnhés 
qu'il s'agit ici d'un vœu plutôt que 
ernen s demeureront libres 
| ui d ‘ ou devises, Cet 
’ publications dé-tinse 
ir des documents officiels, pour les 
U., pour es publications destinées à 
pou es objet Livre el documents 
temporaire en franchise des ohjets 
jues (celle facilité ne sera pas ue 

l'accorde d ngtemps déja 
ee isl.), D° Glo:; Assecinb.ée de 


ce 199551 - 





L'article 4 conslitue une simple et assez vague déclaration d'in 
tention de favoriser la libre circulation des objets de caractère édu 
calif, scientifique ou culturel non expressément visés dans l'annexe 


L'article 5 réserve le droit des contractants de prendre des mesu 
destinées à limiter ou interdire l'importation où a circuiation 
objets qu'ils jugeraient préjudiciables à ja sécurité nalionale, à la 
Iumwralité ou à l'ordre public. 

L'article 6 dispose que l'accord ne saurait porter alleinte ni aux 
lois et règ'ermments nationaux, ni aux accords internationaux relatif 
à la protection des droits d'auteurs et de la propriélé indusirieiie. 

Les autres articles de l'accord n'ont trait qu à des questions de 
procédure, Mention particulière doit être faile de l'article 13 disposant 
que « tout Elat contractant pourra, au moment de la signature où du 
lépôt de l'instrument de ratifcation où d'adhésion, ou à lout moment 
ultérieur, déclarer par une noüfication adressée au secrétaire géncra 
de l'O, N. U., que le présent accord s'élendra à un ou plusieurs des 
territoires qu'il représente sur le plan international ». 

Votre commission adhère pleinement à la pensée qui est à la 
base de l'accord de Florence, Elle est persuadée que les murailles 
de Chine économiques dont, pressés par les circonstances, se sort 
entourés les Etats contemporains, constituent un redoutable obstacle 
aux progrès tant inatériels que moraux de l'humanité. Elle à en 
particulier la conviction que lorsque ces barrières S'opposent à la 
hbre circulation des idées et des connaissances, elles présentent 
un caractère hautement nocif et que rien ne doit être négligé qui 
soit de nature à les abattre on tout au moins à les abaisser. 

Ceci nous parait tout spécialement vrai à l'égard de ceux de 
pays de l'Union française qui, entrés tardivement dans les voirs di 
la civilisation technique moderne, ne sauraient, sans grave préju 
dice, être mrige ne fñt-ce que dans une faible mesure, des moyen? 
propres à leur permettre de poursuivre leur évolution. 

Sans doute des précautions peuventelles être légitimement pré 
vues pour protéger certaines positions économiques, pour sauvecar 
der aussi la sécurité, la moralité et l'ordre public. be telles pré 
cautions sont abondamment prises dans le texte qui vous est sou- 
mis. Si votre comimission avait une critique à adresser à ce texte, 
ce serait plutôt de pécher par excès de prudence que par exrés 
d'audace., Quand, en effet, on l'examine avec soin, on s'aperçoit 
qu'il n'établit obligatoirement la liberté de circulation qu'en faveur 
des objets mentionnés dans son article 2 (livres et publications 
destinés aux bibliothèques publiques, publications de l'O. N. U,. 
publications touristiques, objels destinés aux aveugles). 

Encore l'article 5 permettrail-il au besoin d'interdire l'importa 
tion de ces articles pour des motifs de sécurité nationale, de mora- 
lité ou d'ordre publie. Enfin, les Etats-Unis se sont réservés de ne 
ratifier l'accord qu'en stipulant qu'ils pourraient en suspendre 
l'application si celle ci menaçait de porter un préjudice grave aux 
producteurs nationaux de produits similaires. 

Des esprits chagrins pourraient peut-être penser qu'il y a quelque 
disproportion entre l'étroilesse du point d'arrivée el la longueur du 
chemin parcouru ainsi que l’inportance des forces mises en œuvre 
pour y aboutir, 

Votre commission reconnait quant à elle l'étendue des difficultés 
qu'il a fallu vaincre pour arriver à un résuliat qui, encore que 
limité, n'est nullement négligeable; elle se félicite de ce qu'il pré 
cente de positif et il lui plait de penser qu'ils constitue non une 
fin en soi, mais une amorce, 

Depuis le 22 juillet 1959, date de la signature de l'accord de Fla 
rence, quinze puissances y ont adhéré, et il est entré en vigueur 
à la date du 21 mai 1952. 

Sans altendre l'approbation de l'accord par le Parlement, le Gou- 
vernement à cru pouvoir, par décret du 23 octobre dernier, en 
déclarer applicables les dispositions d'ordre douanier; le texte lui 
méme a été inséré au Journal officiel du 39 octobre. 

Il nous est difficile de ne pas souligner le caractère quelque peu 
anormal d'un décret qui fait exécuter par provision un accord inter 
national qui ne saurait, conslitutionnellement, être ratifié qu'après 
approbation donnée par le Parlement. 

Nous reconnaissons pourtant combien il était fâcheux que la 
France fut, en dépit de ses tradilions de libéralisme intellectuel, 
une des dernières puissances adhérentes à l'U. N. E. S. C. O. qui 
n'ait pas mis en vigueur l'accord de Florence (rappelons qu'alors 
que cel accord date de juillet 1950, ce n'est que trois plus tard, en 
juillet 195%, que l'Assemblée de l'Union française en à été saisie). 

I est en tout cas urgent de sortir, par une promple ratification, 
de la situation légèrement irrégulière issue du décret du 23 octobre, 
L'accord est d'ailleurs incontestablement bon en soi, Quelques inté- 
rèts particuliers seront peut-être lésés par telle ou telle de ses 
dispo-itions, Encore n'en somines-nous nullement assurés en pré- 
sence de l'abondance et de la précision des précautions prises. Cer- 
tains abus sont thforiquement possibles; il appartiendra à l'admi- 
ristration de tenir solidement la main à ce qu'ils ne se produisent 
point. En tout cas, l'intérêt d'ordre moral qui est en jeu est d'une 
importance telle qu'il doit, selon nous, l'emporter sur toute autre 
considération. 

C'est pourquoi votre commission a l'honneur de vous proposer 
d'émettre un avis favorable au projet qui vous a été soumis le 
7 juillet dernier par l'Assemblée natiwnale dans le texte qui vous 
a cle propose : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Répubiique française à ratifier l'accord pour l'importation d'objets 
de caractère éducatif, srientifique et culturel adopté à Florence en 
juillet 1950 par la conférence générale de UN. E. S. C. 


En e 
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L'UNION FRANÇAISE 


neo 
Dans ce € « ! tuent entièrenm ITR Û ls 
* peuvent l'audien rapport redig rieur por Île 
ANNEXE N'328 fr 
+ — \ Î nr ‘ ‘ \ | rang 
dit i 
(Session de 1. Séance du 29 oœetobre 145.) Le sident, les hseillet le commis: e du Gouvi ment 
ait il ! f du « ‘ ' du 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le mais pl un Co dl 4 chieux el qu i ve | 
tre de la France d'outre-mer, portant réorganisation du conseil du ne puit lt « Ut [ \ 
£ ! £ £ l t ot { t 
contentieux administratif de la Nouvelle-Caiédonie et dépunhdatires q : - Ï 
insinmise par M. le président du conseil des muntisires Ren pic u ‘ GEL 
1 A! [1 t ‘ 1 n t [A 
ée à la conmnipission de là législalion, de Ha justice, Gt affaires \ ‘ | LREL ( - 
\ . à ON t ‘ er Ù ‘ , 
administratives et domaniates [ er ; ù end \ { ou 
ire fu , =! s ()AEL 
Art l t ’ viré fl | ont 
1 ’ n lent L 
Monsieur le président, “roc à à Sn à , . S de 
lai l'honneur de vous transimeltre pour der d'avis de \s 41 i er Lio du go de la Nonvel'et é el deépel 
bée de l'Union francaise, coniorimément aux dispositions de dunces 
| ele 72 de la Constitution de la Républhiqu franuiuise le projet art 9 Le | nt « ‘ dl | ‘ I e dk 
de décret présenté par M. le ministre de la Franve d (re-1per, la ! et re-quet î de l'ex ‘ | deret 
portant réorganisation du conseil du contentieux ad alu de ‘ j | 
\ouvelle-Calédome et dépendances de la Nounelles il ét pe né L insert Î lt [ciel 
Veuillez agréer, monsieur le président, lassurui ; ia ute du mit core dt France d'outre ul 
€ leration, . 
Le presidt nt du conseil des ministres 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 


Pour le Secretaire général du Gourernement, 


signé Us. Lrcas, 
Projet de decret poriant reorganisaiion du conseil du contentieux 

administratif de la Nouvelle-Calédonie et uependances. 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Ï décrets intervenus depuis la Libération ont réorganisé les 
ous du contentieux adnnnistrauf dans la piupurt des terriloires 
vu nt du ruistère de la France d'ouire-mer, Ces teiles tendent 
e-.ntictlement à renforcer Findépendance des juridictions adnmmis- 


tralives et à auginenter les garanties des jushciables, C'est ainsi que 
“sidence du conseil du contentieux est désormais üssutice par 
magistrat du siège appartenant à Ha juridicüon civile la 

cuice du lerriloire, tandis que ies fonctions 

pu- par des fonetionnaires désignés en 

leur compétence, 

|! ipparait opportun de réorganiser selon les méines Print} 

vil du contentieux aädininistralif de la Nouvelle-Cülédome et 
ie ndances, composé, aux termes des textes en vigueur, des mer 
bres du conseil privé auxquels S'adjoignent deux tnagisirals de 
l'ordre judiciaire nommés par arrêté, La nouvelle orgamselion pré- 
vue pour ce terriloire s'inspire, compte tenu des possibilités locales, 
de celle des conseils du contentieux l'Afrique eci- 


pius 
rer 
{ per hoe 


e d assesseurs sont 


raison de jeur 





nes le 


reorganises de 


dentale française, de FAfrique équatoriale francaise, du Cameroun 
el de Madagasear. La présidence du conseil est confiée au magistrat 


ège le plus ancien dans le grade 
le ternloire Les mernbres du conseil sont choisis parmi les fone- 
honnaires des cadres généraux ou locaux cormpiant dix années de 
envies effectifs et autant que possible ficenciés en droit. Dans le 
] d'assurer la Stabilité et l'autorité du conseil, Ja consultation 
galoire du président est prévac pour leur nomination, de même 
que son assentument est requis pour leur mutation. 
Le Président de la 


Sur le 


le plus élevé en service dans 


République francaise, 
rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-iner, 
\ures avis de l'Assemblée de l'Union 
L mseil des ministres entendu, 
Décrète ; 
PROJET DE DECRET 
At. er, — Dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
le conseil du contentieux administratif est composé 
Du magistrat du siège le plus ancien dans le grade le plus élevé 
piésent dans le territoire, président ; 
be deux foneétionnaires des cadres généraux on locaux 
dix années de services effectifs et aulant que possible 
üroit. 


Ualices, 





complant 
licenciés en 


Art. 2, — Les fonctions de commissaire du Gouvernement! près le 
c nseil sont exercées par un fonctionnaire des cadres généraux ou 
IOCaUX, Comnplant dix années de services effeelifs et autant que pos- 


ble Ticencié en droit. 

Les fonclions de secrétaire du conseil du contentieux sont 
puces par un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux 
At. 3. — Les membres du conseil du contentieux à l'exception 
au président sont nommés pour une durée de deux ans, renouve- 
iubie, par arrêté du chef du territoire. Is continuent d'exercer les 
fonctions dont ils sont titulaires. 

Les nominations des membres du conseil sont prononcées après 
ävis du président. 

Aucun membre du conseil ne peut être muté sans l'assentiment 
du président, 

Ilest pourvu dans le délai d'un mois à toute vacance survenue au 
Scin du conseil. 
or 4. — En cas de besoin, après avis du président, un arrêté du 
chef du territoire nomme des inermbres suppléants remplissant les 
Mémes conditions que les membres ttulaires. 


rern- 





S e 19 S e du 1! 

DEMANBRE D'AVIS le } de décret, pri n{ r M. le ministre 
{ i | d rt i portant réors \ du conseii du 
c'uicntieux à il f d Etablissenier 1 1 Uceanie, 
{1 nise |} M | | salt t du conseil des ministre : Ren 
Vo: \ la ait n d ke sislation, de 1 ju e, dt uilaires 
«l l 111 1 1 \t d 11 

Par 27 e fu, 
Mu e président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre peur demande d'avis de 
l'A ublée de Flnmion francaise, cet Fihelnel iux di PTITE: 
de l'article 72 de la Consiitution de la République irançaise, Île 
projet de décret présenté par M, le ministre de la France d'outre- 
ner, porlant réot fa n au conseil du conl eux administratif 
des bin mets frincus d'Oane 

Veuillez agreer, monsieur le président, la race de ma haute 
Cobsiaera,.iol 

Le pre ident du conseil de Mit tres, 
Pour le président du conseil des ministres et par d don 
Don l Secretaire gi nérel du Goncernemt nf, 
Signé: G, Lucas 


Projet ce décret portant réorganisation du conseil 
du Cconienueux adminisuatit des établissements français d'Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Des décrets i rvenus depuis Ha Libération ont récrgjanisé Îles 
€ ju chiicux adiministrauf dans la p'upart des territoires 
reiei du in ocre de Ja France d'outre-n: tes textes tendent 
essc ic itin a renforcer l'indépendance des jurraiet adrni- 
nisira s Ci à anecmier les garanties des } letalie est ainsi 
que la présidence du conseil du contentieux est désormais assumée 
par un ta rai du sicge appartenant à a juridiction civile la plus 
élevé 1 ter r landis que les fonctions d'ass eurs nl rerm- 
plies par des foncüonnures désignés en raison de leur experience 
et de leur com enre 


I apparait opportun de réorganiser selon les mêmes principes Île 


conseil du cornet iX aädininistralif des élab'issements français 
d'Océanie, composé aux termes des textes en vigueur du chef du 
territoire ou d son délégué, pr sident, du se latre gvenéral, du 


chef de service judiciaire, du chef du service de l'enregistrement et 
des domaines et d'un magistrat ou, à défaut, d'un fonciionnaire 
hnornimé par arrété, La nouvelle organisation prévue pour ce terri- 


tu re s'ins re, np e ft: 1 des pos<ibilités lorales de celle des 
conseils du contentieux réorganisés de FlAfrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique €q iale francaise, du Cameroun et de Mada 
gascar, La préside! du nseil est confiée au magistrat du siège 
le plus aneicn dans le grade le plus élevé en service dans le terri 
loire, Les membres du conseil sont choi parmi les fonctionnaires 
des cadres généraux ou ! iUX corn t dix tie t de Services 
effectif et autant dur: possible licenciés en droil Dans le but 
d'assurer la stabilité et rite du conseil, la co tation obliga 
loire du président est prévue pour leur nomination, de méme que 
son assenthnent est requis pour leur mutation, 
Tel est l'objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République 
rapport du président 
de la France d'outre-mer, 


CNE NER NE A 0 D CO À RME NMETT AE ALES? * à 


francaise, 


du conseil des min 


Aprés avis de l'Ass mb e de ] Union fran ile, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrè!e ; 
PROJET DE DECRET 
Art. er, — fans les E'abhlissements francais de 
Conseil du contentieux administratif est compo 
Pu magistrat du siège le plus ancien dans le grade le 


l'Océanie, 1e 


lus élevé 


présent dans le territoire, président; 
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Ù [ « \ locaux nplant | En effet, si la nécessité de la coordination des recherches r 
{ ! « en n'est tiuteuse, le nouvel orzinisme se heurterait à divere 
Ce de d 1 
! t pré Au point de vue techniq le problème est, dans les ter 
| i lux d'outre-mer, diffe t de celui de l'Indochine où le riz eonstit 
+ > que p tue 1 essen Ile, préesque unique Dans les territoires d 
Ï mer, au contraire, le riz est généralement cullivé en asso 
cont rein ou en assoiement avec d'autres produits, arachides par exem! 
l .« K © D'autre part, l'extension de la riziculture inondée (à la pla 
\ > 14 \ à | ion la riziculture sèche) pose des probl®mes d'agronomie générale : 
A le \ a vt nagerments basés sur des études agrologiques préalables, var 
la Ù l l'exercer les idaptées soutenues par des fumuréé correctes, etc. 
l : Si donc une coordination s'impose, si même une certaine sp. 
| N mt 1 . es apres lisation des reécher s est indispensable. celles-ci ne peuvent 
\ ù 5 dixociée les recherches d'agronomie générale. 
, ” , ci le _——. Au point de vue économique, les recherches doivent serv 
I \ » à is à ! VAC AT rx e cau-e des uliisaleurs oraux; il e:t dono indispensable que les a 
rités el les instances territoriaieé prennent une part active à l'« 
os ration des programmes de recherches qui, d’ailleurs, en raison 
\ | n arreté du l'extrème diversité des sols et des climats, ne peuvent étre le ! 
; nbr remplissant les d'un groupe restreint de epécialistes, si haute que soit leur q 
l { , ficalion 
; t aux red ns Au point da vue financier enfin. il est inutile d'insister sur 
] s silo: difficuilés que rencontrerait la création d'un nouvel organisme 
\ moment où les budgets d'outre-mer sont l'objet de sollicitatior 
{ lu contentieux pi rang nombreuses et ei pressantes, et parmi lesquelles un choix est « 
d nécessaire comme en font foi chaque année les débats de n 
| | ) in Gouveri nt Assemblée 
x : D : , À É ndus anri vis du Les préoccupations qui ont été À l'orizine du projet du do 
président d > eux et du commissaire du Gouver Frugier n'en demeurent pas moins tout à fait valables, et il à para à 
a , ho e et ia tenue des audiences, ainäi otre cotminission de l'agriculture qu'eiles pouvaient parfaiten 
_ ! lu à cil et toutes modalités trouver leur éolulion dans le cadre d'une recherche agronom 
. - de sta dt de Dre 3 révrzanisée comme votre Assembiée l’a plusieurs fois proposé 
die: sat: au Pariement qu'au Gouvernement. 
art fl Wir qui cor ne le territoire des D: sa séance du 20 juillet 1948, en effet l'Assemblée de l'Ur 
‘ Ù x aut dispositions du décret francaise adoptait une proposition de résolution invitant l’Asgem 
di IS et l | nationale à voter une Joi créant un instilut national d'agron , 
JR: Le 12 li, 15 et 16 du décret du 43 octobre tropicale. : 
15 | abrogés Dans <a séance du % novembre 1950, elle reprenait le prohl®imne 
A Û Le } d' | des 1 et le ministre de et se tournant celte fois vers le Gouvernement, elle lui adreéssait Û 
la } I ' t le l'exe in du présent décret, proposition l'invitant à prendre toutes dispositions susceptibles 4 
qui ra pi ff de la République française der à l'évolution de l'agricuiture autochtone. 
Ù fran l'Océanie et inséré au Bulletin offt- Récemment enfin, dans sa séance du 17 mars 195%, votre Ass 
cart d \ Frar j'outre ner, blée adoptait une proposition demandant à nouveau au Gouvi 
ment de prendre toutes mesures nécessaires à la création d’un 
titut national d’agronomie tropicale et d'un fonds cominun de !a 
recherche agronomique outre-mer. 
A N N E X E N ' 330 Ces diveres proposilions ont été adoplées par votre Assembh re 
apres des débats qui ont fait ressorlir la nécessité des solutions 
cha conisées, nécessité à laquelle les considérations de M. Frugier ne 
(4 \ de 1933 inre du 29 octobre 1452.) Au contraire, la création lotale d'un institut du riz exigerait 
personnel de direction, d'exécution, un personnel de chercheurs, d 
‘ Fr 1 : do a. qu apporter Un er2ument nouveau 
. > F ose < “me: « s investissements jmmobilisés (immeubles et équipement), dee act 
* < hr sur 2 de matériel fort coûteux et dont une bonne partie existe déjà à !a 
| Le . A ep section technique d'agriculture tronicale de Nogent-sur-Marne et 
1 ur} L M» « t » tat ni ’ t ! » 
d estitut du riz, par M. Le Van binh, tout dans les stations d'outre-mer. 
« 1). Ou hien aïors l'inelilut en question prendrait sous sa houle''a 
des organismes on des parties d'organisme se vouant déja tot 
M ‘e à \ssemb4e me t partiellement aux recherches agronomiques et vivrièr 
\ lv { s Lac Alaotra, Kankan, Bouaké, Bambey, etc). Est-il bien né 
"4 | ‘ i'imentair de nos saire dans ces conditionné, d'envisager la création d'un tel insütu 
| ; ; : 4 D'autre part, à l'actuelle commission de coordination de 
41 Di 2 y HVUVISCS re ‘rci S Hiique, si larcent a été placé sur la nécessité 
! Ù L ‘ ; dé s recu *s vivrières, il a él# affirmé à plusi 
i e, d la Pproacusn re D la tion de nouveaux instituts spécialisés ne 
\ r lemande d n frança et vait € envisag cette sition € me d'ailleurs les cor 
Û : it dexporlalion ve les pays s lu comi d'enquête sur le coût et le fonctionnement 
I te 1 Pan curaere 
or S (fe : + À imiqu * |. La solution envisagée tant par la direction de l’agriculture, de 
: , ° MOU T ‘duction rizi- l'élevage el des forêts, que par l'actuelle commiésion de modern 
, : tion d V. ©. M., et par le comité d'enquête sur le coût des 
i | x q jan € lérante, le docteur tn s pub es tient “ 'mple des nécessités exposées ci-dessue : €r 
” Fa aitement fldèle les pri VAUX ion d'un institut d a 21 1 nie tr + a'e : iérant, en laissant 
‘ + A + organismes locaux l'initiative indispenéable pour leur permeltre 
+ 1 . NCURURR, DR DOROUÇUUR 65 2 OUR de donner leur meilleur rendement, les servi A de Eu 12r)- 
| Î exp e docteur Fr er en vient alors nomiques tropicales d'outre-mer et de la métropole. 
Ï x { 10 e du riz, que les Elats A l'intérieur de cet institut d’agronomie tropicale serait <or 
d ba! n'ay wi s'entendre sur une titué, en particulier, un centre d'etude des produits vivriers. {2 
f { e t sur ce précédent que la propo- centre jouera exactement le rôle que se propose de jouer l'institut 
d iv se fonde pour affirmer la du riz, mais Sans grands frais, car i! bénéficiera de l’aide du centre 
la coordination des recherches et de documentation de la section technique d'agriculture tropica ”, 
\ rzanisme « officiellement des divisions de recherches (génétique, chimie, défense des cuiturvs, 
f à « mner el à seconder normalisation, technologie) et des étalions d'outre-mer. 
relé rôler — Jes travaux des « r 
P de tous les movens Ce centre comportera en propre en France: 
Ï nnel scirnti- Une section d'études économiques; 
| fé et ffisamment nombreux, Une section d'études chimiques spéciales; 
‘ matér re part ». Une section d'études agronomiques. 
, votre eommission de l'agri- Il sera dirigé par un spécialiste dee questions rizicoles et sn 
, pa que la, er air srne action définie par un comité technique groupant des rèprésenta 
portera À 1 au des producteurs, des transformateurs et des négociants, 
- _ D'ailleurs, la constitution d'un tel centre à l'intérieur de . 
t) | | nat a légis!.), n° 5124: Assemblée de titut national d'agronomie tropicale est entièrement conforme aux 
CR \ C ; 2 e {51 nombreuses proposilions que nous avons rappeiées plus haut ei que 
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ae US où te PAS mr 


», she 





l'Assemblée de l’Union française à adoptées depuis ses débuts, avec 
une continuité de vues qui est le gage de j'intérel qu'eile purle à 


cette ere ation. 


Pour toules ces raisons, votre commission de l'agricullure vous 
propose d'adopter l'avis suivant: 


Avis 


L'Assemblée de l'Union française, 


jo Reconnait pieinement l'importance des problèmes posée par la 
culture et le commerces du riz, tels que les expose ja priposition de 
loi de M. Fruzier, dénuté, et de plusieurs de se: collfgues; 

d% considère que la création d'un institut du riz n'apporterait, 


ni techniquement ni économiquement, ni financièrement, [a meil- 
leure <olulion à ces proh:èree : 


| 3% Rappelle sa proposition de résolution du 39 juillet 1958 et ses 
proposit ns des 3 novembre 1950 et ?7 mar 1953, demandant À 
l'Assemhés nationale et au Gouvernement de créer un institut 
na‘ional d'agronomie tropicales et un fonds commun de la recherche 
agronomique outre-mer; 
0 En conréquence, 
a) Emet un avis défavorable à la proposition de loi f n? créa 
tion d'un institut du riz; 
h) Demande à nouveau à l’Assemblée nationale de voter une let 
portant nm dun itut nalional d'ag e 1 qu! 
té particulier chargé de à PF AUX r4 hes riant <u s 
{ 1rt vivriéres, et &] ilement 1 e du ei 
n ne fechnitqnes né rés, nelatmment « , “4 t'es tr 
x el “s ar les etalions et centres de recherches fonction 


nant dans les territoires d'outre-mer. 


ANNEXE N°331 


(Session de 19593. — Séance du ?9 octobre 1032) 


DEMANRE P'AVIS sur le projet de loi relatif an développement 
crédits affe 6: 1x dépenses civiles du ministre e la Franre 
d'outre-mer pour l'exesrice 1954, à l'exclusion dt hapitres 3141, 
132. Jin, 3111 transmise par M. Le nr ident de l'Ascembhlée 


onale 44). Renvosée à Ta commission dé affaires finan 
cères.) 
Monsieur Île préside it, 
J'ai l'hunneur de vou faire cCunuuitre Jue, conformément à 
] licie 71 de la Uon<tiution et à l'articie 20 de n ré/lcinent, 
\ emmbléce aticnaie, das [l vanvce du ?#0 we 1455, à décid de 
deroander l'avis de l'Assemblée de FUnion f “aise sur le proje! 
de loi relalif au développement des enmdits afeciés aux dépenses 
oivies du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 195%, à 
usion des chapitres 92111, 2142, 3151, 3511 (ne 6759). 


\izréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
Grain. 
Le yprésuleut, 
Pour le pré icent et par autori LE 
Pour le secrclaire géncral de l'Assemblée nationale, 
Signé: lisible. 


ANNEXE N'332 


(Session de 19595. — sance du 29 octobre 1953.) 
DEMANDE D’AVIS sur je projet de loi relalif au développement des 


Crédits affsctés aux dépenses de la présidence du conseil (Etats 
associés) pour lexercice 9954, à l'exclusion des chapitres 3111, 


3112, 3140. 93811, 3112, 3541 et 3793, transmise |] M. le présider: 
le l'Assemblée na i! 21. Renvos à la inission des 
affaires financières.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitulion et à l'articke 0 de son rèslement, 
l'Assernblée national”, dans sa séance du 29 oclobre 1955, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de L'Union française sur le projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés: aux dépenses de la 


présidence du conseil (Etats associé:\ pour l'exercice 1954, à l’exclu- 


sion des chapitres 3111, 3112, 2111, 3811, 3112, il et 3795 eno GT). 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
d'ration 
Le président, 
lour le président et par autorisalion: 


Pour le secrétaire général de l'Assemhiée nationale, 


Signé : Ilisible. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl,;, no 639. 
2) Voir, Assemblée nationale {2 kzis!.), ne 67. 
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(! ; È { u? 
il-læisine et bs au & pe 
\ , \! audart, 

| f ecqinya- 
a‘rnicains et les medecins locaux de 


{ TE t 


EL iran Va { é de 


on d Mn, 1 i est 


l t us ele lin l { ite 


ütir a demand 1 Csttive ciment de 
td I cl t le de mér ‘de 
le de toires G'« einer el le lerri- 
loga) 


RAPPORT ‘ait au com de ! nu on de | i ' de l'éle. 
vage, des cha-:ses, des pêches el des forêts, r la demande d'avis 
mise par M. le president de l'Assemblée nationale « la pro- 
lion de loi de M. Millerrant et p'usieurs de ces eollègin don. 
tenant à fi croalion d'un effice pastoral de | Afrique mure, 

M. R Sérot, conseiller de l'Unisn fruncaise 2j. 


Faili . IU6-sSICuUrS, l'Assemblée de l'Union fat ai-€ ol ai- 

, © 3 juillet deinie”, d'une demande d'a ir la prop ion de 
Mitlereand ct plusieurs de ses écut 

te de l'e proposition à été examiné par votre "r18- 

le l'avriculture aui à éle mence trs 1 lement à concta'er 


que si la solution envisagée l'onligeait à fomnuler des réserves, elle 


nent l'intention de ses auteurs. 


que sous ‘rire aux considérations géné 
1 la mo‘ivent sur la esse du cheptel des territoires sale 
ns €t sur l'insuffisance de l'altnentalion care des po tions 
lerrlioires ‘ropicaux el éqjualoriaux 
ermcdtarts ’ Ha “ es 
Voir: Assemblée de l'Union francais , no 155 (année 1 
Voir: Assemblée naliomaie {2e Kégi:l.). n° 63519: Assemb'ée de 
on ‘rancçaise, n° 2351 (année 1953 
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suemenis Sur certans objets 

















- — 
les Lenir à la dispasilion du publie, d'étudier les amélioralio 

à apport partons d'assurer une geslion à caracière industriel « 
conmaerciol Certain hélaient que des bureaux très spécialis 
D'auires, de beau p les plus hoinbreux, avaent la personha 
orale el Pindividuahté fhaneière el constituent ainsi des « 
blissetu palin Us se diMérenciaient cependant des autres é 
Li: In l MX Comme des universités, Le Collcge de 
Fraru ete, Coux-ci fastieut partie des services extérieurs di 
lituiscres, L olives personnalisées faisaient partie de Fadimin 
lralion ce | 


Pendant et depuis Ja guerre de 194, on à vu se multiplier sait 


des « és äu st tout à lheure donné, soit des établissements 
publ Junt Lie acuVvile indusitricile, économique où financière, 
Ati is € dlix ulres est donné mainenant le nom d'oflices. En 
| EU In hot i uins ue eénquéle alors instituée, proposer de li 
distinguer « de ( categorie - oinces corn pondant à des établi 
ST EURE Ddusihels et commerciaux (office nalional des combu 
Ubles Hhquides, oftu Näalional sndusiriel de l'azote, elk * oflies de 
Caractère adtuimsiralit ‘office de législalion étrangère au ministère 
de La justice, office national du tourisme, office national du cou 
ere exlet , difice colonial devenu l'agence générale des colo 
hies, el 

L'existence de res off \ des inconvénients, Is ont une ter 


dance à Sampler indétinunent Leur eontrôle financier e:l 


Le sont les mêmes idées, sous une autre forme, qui sont expose 
das le Preis du ‘ ce et lg ation {4 aduciere de Louis Trotu 
bas, Nous y lrouvons en outre des indicalions récentes qu'il nou 


parait esalement uüle de: rappeler 
« L'orientation acluelle de FlEial vers les aclivilés économiques 


a entrainé depuis la gaerre de 195, et plus encore depuis 4911 
le développement de ces offices, d'après Finventaire Schaman., on 
couple la er n de 63% établissements publics à caractère indu 
triet et commercial etre le 1 p'embre 1443 et le {7 novembre 
1916, « es haltonalisalions n'apparaissent pas dans de chittre 
aussi le rapport Birange rie budzet 1917, annexe 1556. p. 106: 


Lonnue pour les commples spéciaux, ce développement et les exc: 


qu'il à eniraimés dur ion de fonds qui sont, malgré Île 





caractere counmereral, nds publics, à obligé le législateur à se 
préoccuper de sormeitre ces offices à un trole effectif. 

Ni, dans certains cas, la formule de l'office a pu paraitre Ja 
meilleure el a donné dexecllents résultats, il n'en est pas inoins 


vrai que, dans le cas présent, ceile formule ne parail mmème pas 


repondre a but que les auteurs du projet se proposent 

En résumé: aballage local, frigordiques, transports par avion 
éducalion, paraissent hien être les meilleurs moyens de promou 
voir d'unimenses prigres économiques, Fautil en faire la base de 
secleurs qui seraient coiffés par une organisation nouvelle ? C'est 
une question capilale certes, mais dont la solution relève d'un 
organisme de coordination beaucoup pl que d'un organisme de 


me .tioti 





S'il élait possible d'envisager à ce sujet des secteurs géogra- 
phiques coordonne ou des grands en<ernbles », il n'en serait 
pas moins Névessaire conne l'indique la « cominission d'études 
et de coordination des plans de modernisation et d'équipement des 
TU M 1) de veiller dans chaque cas à adapter la forme et les 
moyens d'action aux aspects particuliers des problèmes qu'ils 

t A rA ‘ 

Celle étude est nalurellement de la compétence des pouvoirs 
pub 

inur sa séance da 10 juillet 1933 l'Ascemblée nationale francaise 
a vole une proposition de résolution demandant au Gouvernement 
d'institter une cormtmi à chargée de procéder à l'aménagement 
agronomique des Zones tropicales 


Cette commission sera done spécifiquement compétente en la 

ivons que demander à M. Mitterand et à ses 
| ccepter de transmettre tout d'abord pour 
étude leur proposition à celte commission 


d r des pnèsuires que nous voulons fécondes et 


ado] : 
bienfaisintes, 1 nous faut en effet poursuivre sans relâche la mise 
en wrdre progressive des éléments de l'économie générale. 








tr to s ces raisons, votre commission de l'agriculture vous 
propose d'adopter le texte suivant 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Reconnait la valeur des buts énoncés dans la proposition de lol 
de M. Milierrand portant création d'un office pasloral de l'Afrique 
noire, buts qui, pour étre socialement efficaces, sont essentielle- 
ment l'amélioration et la meilleure utilisation du cheptel sahélien; 

Reconnait également la valeur des moyens proposés pour y par- 
venir, ces moyens étant l'abattage local, l'utilisation de frigori- 
fiques, le transport par avions-cargos et l'éducation des éleveurs; 

S'estimg insuffisamment informée de ce que pourrait être l'office 
préconisé pour juger si Sa création constituerait la meilieure mise 
en œuvre de ces moyens; 

Rappelle sa proposition, datée du 10 juillet 195, demandant au 
Gouvernement d'instituer une commission chargée d'étudier l'amé 
nagement agronomique progressit des zones tropicales; 

Demande à l'Assemblée nationale de transmettre pour étude à 
celle commission, dés sa constitution, la proposition de loi portant 
création d'un office pastoral de l'Afrique noire. 


(4) Cf. Union francaise et Parlement, seplembre 1953. 
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ANNEXE N°335 


(Session de 1952. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PEVANDE D'AVIS sur le projet de loi approuvant les comptes déti- 
nitifs du budget de la Côte françai des Soemalis pour :e< exe 
cices 1947, 1948 et 1919, transmise par M. le prisident de A=-erm 
blée rationale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires tinan- 


ciéres.) 


» 


Paris, le 29 octobre 1453 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à lar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 29 octobre 19:33, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur le projet 
de loi approuvant les comptes définitifs du budget de la Côte fran- 
çaise des Somalis pour les exercices 1947, 1948 et 1949 (n° 6602 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président, 
Pour le président et par autori<ation. 


Pour le secrétaire géntral de l'Assemblée nationale, 
Signé: Hilisible. 


Projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget de la Côte 
française des Somalis pour les exercices 1947, 1948 et 1949. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 40 de la loi du 
30 janvier 1907, reproduits par l'article 319 du décret du 30 décemn- 
bre 1912, sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les 
cornptes définitifs des territoires d'outre-mer dont les emprunts sont 
grantis par l'Elat doivent être soumis à l'approbation des Chambres. 

lel est le cas de la Côte francaise des Somabls dont les comptes 
ont cependant subi un sérieux relard dans leur présentation du fait 
des circonstances de guerre. L'approbation du dernier compte défi- 
nitif de ce territoire est celui de l'exercice 1916. 
présent projet de loi s'applique aux comptes définitifs du budget 
de la Côte française des Somalis pour les exercices 1947, 1948 et 1919. 


ExXFAGICE 1947 


Ce compte, arrèté en rerettes à la somme de 226.0%6.976,70 F, et 
en dépenses à celle de 222,123.1464 F, fait ressortir un excédent de 
recettes de 3.973.812,70 F, qui a élé versé à la caisse de réserve 

Pour donner à cet exercice sa véritabte physionomie, il convient 

retnarquer que parmi les receties figure un prélèvement de 
41.28.13 F sur la caisse de réserve. 


Exercice 1918 


Ce compte, arrèlé en recettes à la somme de 393.0°6.223,50 F, et 
en dépenses à celle de 29.002.456,10 F, fait ressortir un excédent de 
revcelles de 104.0K3,707,10 F, qui à été versé à la caisse de réserve. 


Exercice 1949 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 387.8<9.147,10 F, et 
en dépenses à celle de 4%3.863.692,40 F, fait ressortir un excédent de 
rerettes de 54.025.454.70 F, qui a été versé à la caisse de réserve. 

Mais, comme en 1947, les recettes comportent un prélèvement sur 
la caisse de réserve qui se chiffre à 61.516.000 francs. 

L'examen de ces comptes ne donne lieu à aucune observation 
particulière. 

Le président dn conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
de la Côte française des Somalis pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1941. 


Ce comgte arrété en receltes à la somme de deux cent vingt-six 
millions quatre-vingt seize mille neuf cent soixante-seize francs 
soixante-dix centimes (226.096 .976,70 F) et en dépenses à la somme 
de deux cent vingt-deux millions cent vingt-trois mille cent soixante- 
quatre francs (222.123.164 F) fait ressortir un excédent de recettes 


di ire s I 1 f ‘ 1 r! n { tu 
fr \ ix ‘ u | i 
Co uit tif de L'eri e 118 

Cu | 
\i \ \ 
fr | ‘ | : 

11 Le ke deux “li n él ‘ 
cent I [ X tx 
fi ‘ 
millé ! à t 
os ‘ “ ï … l« \e " 

{ fin ! 7 l'e 19 

Ce comple arrete \ réeet \ nn } I ent e 
vingt-sept millions huit cent quatre vinstneu! mille cent arante | 
sept fran dix cehiines 187.880 137.10 F) « en dén \ (a | 
sotnme de quatre cent trenté-trois millions huit cent soixat 
aile six cent quatre-vingt-douze fran quarant entine 4 ETIE 
hons 863.609 10 F; fait r« tir un excédent de recettes de cinquante- 
quatre millions vingt-cinq mil! quatre cent ‘inquante-quatr is 
Soixante-dix ct il 1.0 4,50 F) qui a été \er4 à} de 


réserve, 


ANNEXE N'330C 


(Session de 19:23. - Séance du ?9 octobre 195%) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi aporonuvant comntes déft- 


nitifs du budget lioal de la Nouvelle-Calédonmte 61 de pen i: 
les exercices 4048, 1099 et OM, frais par M, le ju n de 
| As-epphles Ha! ne | s \ à Les ‘à à LEZ ht ‘11 des 
atfain hhancivres,) 

Monsieur le président, 

J'ai 1 nneur de vous faire connaitre que r4 iéiment À r 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son régement, \ h 
blée nationale, dans sa scance du 29 octobre 1%, à de ié de 
dermander l'avis de l'Assemblée de L'Urmon francais ir le pr | de 
lei approuvant les comptes détinitifs du budget josal de la Nouvelle 
Calédonie et dépendances pour exercices AUIs, 1919 et 19% 
(ne ti), 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haule considéra- 
ration, 


Le president, 


Proiet de loi Aanvrouvant les comotes definitifs du hudzet local de 
la Nouvelie-Caiedonie et dependances pour les exeroices 19148, 1919 
et 1950 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meêssieurs, aux termes de l'article 10 de la loi du je 
vier 1907 reproduits par l'arlicle 319 du décret du 0 décembre 1912 
sur le régime tinancier des territoires d'outre-mer, les comptes del 
tulifs des territoires dont les emprunts sont garan par j'Elat doi 


vent être soumis à l'approbation des chambres 

el est le cas de la Nouvelle-Calédonie dont les coraples définitifs 
pour les années 1953, 1949 et 1950 font l'objet du présent projet 
de loi. 

Ces comples se présentent comme suit: 


1° Compte définitif du budget local de l'exercice 198. 
Ce compte, arrêié en recelles à la somme de 2s6.6:8.18,37 F, et 
en drpenses à celle de 2845.002.7365,70 F, fait ressortir un excéd 
recettes de 2.606.152, 67 F, qui à été versé à la caisse de réserve. 


20 Compte définitif du budget local de l'exercice 199, 


Ce compte arrêté en receltes à la somme de ?292:M.102,60 F, et 
en dépenses à celle de 276 430.068,10 F, fait ressortir un excédent de 
recettes de 14.071.53%4,20 F, qui a été versé à la caisse de réserve, 


30 Compte définitif du budget local de l'exercice 1990. 


Ce compte arrété en recettes À la somme de 209795 F, et 
en dépenses à celle de 343843.292 10 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 7.059.467,10 F, qui a été versé à la caisse de réserve, 

Ces comptes correctement établis et dûment exarminés par le 
conseil général de Ja Nouveile-Calédonie ne donnent lieu à aucune 
observation particulière. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 6652. 








(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), no 6649. 
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ASSEMBRLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Projet de loi approuvant les comptes definitiis: «, du budget générai 
de l'Afr.que occidentale française pour les années 1942, 1944, 1945, 
1946, 1947 et 1948; /) du budget des transports pour les années 
1943,1944 et 1945; ©, du budset spécial des grands travaux et 
dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt (annexe du budget géne- 
ral) pour les annêes 1944, 1945 et 1946; d) du budget annexe de 
la Circonscription de Dakar et dependances pour les années 1942, 
1943, 1944, 1945 et 1946; r) du budget annexe de l'école africaine 
de medecine et de pharmacie pour les années 1945, 1946 et 1947. 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


‘urs, aux termes de l'article 10 de Ja loi dn 


0) } loi reproduits par larbele 519 du décret du 30 décem 
1912 <u * régune financier des colonies, le nnptes définitifs d 


territoires d'outre-mer dont les emprunts sont garantis par l'I 











do it ele soumis à l'approvation des chambres. 

le et le is de l'Afrique occidentale francaise dont les comantes 
ont cependant subi un sérieux retard dans leur présentation du f 
des ! istanres de guerre 

Le d er comple défini le celle fédération approuvé 
l il i du 15 février est celui de 1951, Celui de l'an 
15 à lait l'objet du projet de loi n° 1577 lcpoceé sur le bureau de 
lAssermh nationale :e 15 novembre 1951 

Le présent projet de loi s'applique aux comptes des ex li 14 
1041, 1005, 1056 1617 et 1958 et aux nopiee défitulifs afférents à 
. d. 1 il nexes NL 2 init 

1) Budget spérial des grands travaux et d penses Sanitaires sur 
fond em créé par décret du 5 décembre 1953 — exe 3 
1h, 145 et 196 

b) Budget d transporis — créé par arrété local no 4701 F du 
1 décembre 1012 — excercict 105, 4% et 1955: 

{ Budwet d | cireonseriIphon de Dakar et dépendar ces - Crit 
} décret du 21 octobre 1923 et les actes modificatifs subséquer 
exer 1912, 1945, 1945, 1955 et 1916 suppruné à partir du 
ter déci bre 1057 

d\ Budget de 1 le africaine de médecine et de pharmacie — 
Crce | lécret du 11 août 1944 — exercices 1915-1016 et 1917. 

I — EXERGCE 1912 

a Lorny détir f du budget général de l'A. O0.F 

{ i ii I en recetle ù la sornime de 107988011590 PF, 
et en dépens i celle de %610.100.10 EF, fait ressortir un exc 
lent de receiles de 1:0.2::.015,20 F, q \ 4 vi à là usse di 

rve du 1! ret £ | 

bi Circonscriplüon de Pak et dépendai 

Le commet et en recetles et € dupetist à la nine 
| li ' St 

I, — Esenca 1913 

a) Com léfininif du budget des transports de l'A. O.F 

Le copie, arreié en recelles à la somine de 6%37.72252030 F. et 
‘ it lit t V0.14:.100.N0) 1 [ ressortir un excédent 
di ( |  } ! i au f je 1 
\t l l 

l t 1 bud t de la « ' riplion dé Da r 6! 
1 t 
d ‘ 

tu ! Û I ù la somme de 73.7158M140 F et 
€ I 11.088.2 )\ } fait re rtir n excédent 
D à L 60 F, qui a été ver budget généra 

II — Exercice lui 

a ()! lt du budzg: général de l'A. 0. Fe 

{ Corne ir CH Fecelle à la EFFET de #1,513.550.268.10 Li 
el Lu e de Li2 060 F, fait rt ri h excedent 
de 1! ee SN US ),40 F, qui à « versé à la caisse de réserve 
utl 1 EL | 

bj ( défit du budget des transports de l'A. 0.F. 

Ce « l ! en récetli 1 ne de S37.184.463.50 F et 
en d 1 rx de 6.555.031.) 1 fait ressort ir Ouh excédent 
de recelles de 151.550,929 F, qui a été versé au fonds de renouvel- 
lémment du budget « transpor! 

e) Compte détinitif du budget spécial des grands travaux et des 
dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt: 

Ce comple est arrêté en recetes et en dépenses à 326.593.493.20 F 

dd) Compte définitif de la cire criplion de Dakar et dépen 
1 

{ co e ar ‘ recelles À la somme de 152118931720 F_ et 
‘ déper s à r« l 109.857.651,20 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 42.260.693,10 F, qui a été versé au bndget général. 

IV. — Exgnoce 1915 

a) Compte définitif du budget général de l'Afrique occidentale 
fran list 

Le compte arrêté en recetles à la somme de 41.825.290 807.60 F 
et en dépenses à celle de 1.405.078.611.70 F, fait ressortir un excé 


recettes de 420.212.195,90 F, qui a été versé à la caisse de 


erve du budget général. 


initif du budget des transports de l'Afrique occiden 


bi t mple Gé 


tale française. 
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Ce comple arrété en recetles à la Somme de 957512014560 F. et 
en dépenses à celle de 815300602760 F, fait ressortir un exredent 
de recelles de L2ONISS FF, gui à été versé au fond< d Fetion] 


vellement du budget des tran<ports de lAfrique occidentale fran 


ec) Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar et 
dépendances : 


Ce comple arrêté en recetles à la somme de 177.115 2660 EF, et 


en dépenses à celle des 160.47%.908,00 F, fait ressortir h excédent 
de recettes de 16.660 868.10 F, qui à été ver au budget général de 
ll Afrique “cidentale francaise 

d\ Compte définitif d budiet <pécial des grands t Er le 
dépenses sanilaires su fonis d'emprunt! 

Ce mple est arrété en receles et en de ns la somme d 


10.171.:25.6 1 
e) Ecole de médecine et de pharn 








\ Compte définitif d budget 24 il d \ à 1 
{ marne ipreit ii viles à l PRIE tt sn } 
\ pel ses à ce 2.222,162.208, 10 ! I Û Ü 
’ recettes 1.1:0.S21,280 59 | jui à € Û 
de ve du [AT 
Compte définitif du budg \ la D ‘ 
p 1! { 
{ mile à le € ré le el 1 dujæns i \ le 
{ 12.423,50 
( nuie définitif du ! vi li € cri hr. des 
{ es sanilaires sur fonde d'einp 
i npte est arréié eu recul « li dépenses à LA Scntttim it 
s 11-03,60 F. 
cCompie définiif du | et annexe de | ( e d 
1 * et d pharma tu 
mple arré'é en 1 vs à hit! 1:.02 ù I ‘ “nn 
{ elle de 93 Li ISSU 1 lait ressorur l ‘ d’ 
t le 2.589.597,:0 F, qui à « reporlé s uA ni ' 
VI EXERCICE 1937 
uple de ilif du budu néral de F'Afrique 0 
mpte arrèlé en receiles à la sornme de 6.350,155.252,50 F. et 
‘ Û nses à ceile de 1.101052 075.10 1 Ü 1 1 excédent 
es de 1.510.104 520 0 FF, qui à été versé à la e de réserve 
budget général ; 
Compie détinitit du budget de l'é’ole africaine de médecine et 
‘rinacre 
mnple arrêté en reretlles à :a somme de 2#5.109N3,70 F, et 
penses à celle de 20.156.208 0 F, fait “essoriir un exrédent de 
les de 13.155.55090 F, qui à élé versé au fonds de r rie qu 
L “et annexe de l'école africaine de méderine et de j! ‘harie, 
VIL — ExEReE 1918 
, Compte définitif du budget général de l'Afrique 2vcidentale 
{ ie 
Ce compte arrêté en recettes à la somme de 9591.47<.6M 20 F, 
et en dépenses à celle de 6.48, it 4:53 S0 F. fait 1 <o l excé- 
Ù de reveltes de 2603:0129%7 350 1 qui à été é à la sse 
l ve &än budget ge ral. 
L'examen de ces LR ne donne lieu à aucune o se] tion 
lhiere., 
Le présidi il du cons des ministr $, 
. . . . . . . . - L . e _ L 1 LL . . . . . . . . ee e 
Le nseil des ministres entendu, 
Dé rèt 
Le projet de loi dont la teneur suit sera pr à l’Acsemblée 
J ile par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
den exposer les motifs et d'en soutenir la discussion À 


PROJET DE LOI 


NE. 1e. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget général 
de 1 Afrique occidentale française pour les exercices suivants: 





Compte dé/initif du budget général de l'erercice 1942. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 1.079.889.415.30 F, 
EN dépenses à la somme de 929,6:5.400,40 F, fait ressortir un 
nt de receltes de 140.2:1.015,20 F, qui a été versé à la caisse 


et 


Compte dé[initi[ du budget général de l'exercice 1944. 


Ce compte, arrêté en receftes à la somme de 1.514.555.268,10 F, 
€ en dépenses à la somme de 1.185.926.968 F, fait ressortir un 


ee dent de recettes de SS.628.300,40 F, qui a été versé à la caisse 
e réserve. 
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Comme defini lu budyrt a les transport e l'A. O0. 1 
de l'erériaice 1955 

Ce note rélé en re‘ 1 la somme de ! i opt 
ri quaire-vingt-quatre mille q ‘ 18 
francs « | le centimes 1.181. F ‘ it} la 
sonné le nl IX lu [un { tré é le 
SiX ent { t juial e franrs l11a e é1 ' 4 l #)) 
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Hoñns S50,°29 | 1 à élé ve 1 iohds de 1 1- 
et dt { 

Compte deélinitil du budart anner d {re n le l'E 0. PF 

de l'ex 6 195 

" ' 

LP “hiple ar! en ecetts i 1 intime de f t tr. 
sept miliions trois cent douze mille quinze francs \ 168 
(917.312.015 F 40) et en déncnses à la fil ‘ 78 
mallions trois cent neuf mille Six cent vingl-sest inte 
centimes (813.209,625 F 60) fait ressortir un exédent d ( de 
cent trente-deux millions deux tnille trois cent auut t huit 
francs (42.002.288 F) qu a été versé au fonts de re ement 
du budget des vranetr ris. 

\rt. 5. — Sont approuvés les comptes définitifs dun budget spécial 
des grands travaux et de lé pue ‘ ! rt ir fond ‘ | nt, 


pour les exercices Suival 


Compte définitif du budget spécial des grands travaur 
et des dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt de Cerercice 1944 


Ce compte a été arrêté en recetles et en dépenses à la somme de 
trois cent trente-six millions cinq cent trente-trois mille quatre cent 
quatre-vingt-treize francs vingt centimes (396.595. 105,20 F). 
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l te «le ‘[ du budge woral des grands traraur Compte définitif du budyet de l'école africaine de médecine 
el | Is d« |] ft de ! Û 15 et de pharmucie pour l'erercice 195 
( ’ f ‘ t 1 ln “une de Ce mupte arrété en recelles à In somme de trente-cinq mis 
tr ! ixa ZE 1 os cent ons tros cent dix mille neuf cent quatre-vingt-cinq francs soixante 
tr ‘ou dix cent 25.::10.985,70 1 et en dé; n<es à la somme de Vino! 
hullious cent soixante-seize mille deux cent huit frames quatre-vins 
( [ nu lindyrt ( q ! 1 centunes (20.176208 S0 F}) fait res-ortir un excédent de recette 
et À s : de l'ere e 1956 quinze vpoillions cent trente quatre mille sepl cent soixante-s 
franc< quatre vingt-dix centimes (15.131.7:6,90 F) qui a ék& repor 
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f ! in | 
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ANNEXE N'338 
( Î | 4) (4 } D 7. ns 
er EN on 6 (Us. — Sba! lu 29 octobre 1%53.) 
( t hf ‘ i | WMiitri de É 
"+ mille six cent DEMANDE D'ANIS sur Je projet de Loi aporouvan! Îles comptes défi. 
«i ‘ w | mitiés di bad:et ‘envral qe l'Afrique equatortale française | 
lu rxer'ice 5, Les, fus 1045, 1% ou et VO, ransmmai 
par M * prés.dh de l'Assemblée nationale (4, — (Remo 
l { ' ’ , + Dakar à la Mission des affaire nancieres.) 
Paris, le 2 octobre 495. 
{ i 1 “ti ‘ le eoixante treize Mont d ile | 
im Û ( e « \ fl dix J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu onforiméiuent à l'ar 
ce , 11 LIRE de uxante licle 71 de la Coustiaouon et à larlicle 20 de son resiermment,, VA 
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sé . Er » Fi fait ressortir un de demander L'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le proj: 
“x ‘ { A trente-quatre mille le » ippronvatt le: mmolies définitifs du budzet général de 
à "3,441 F) l'Afrique <quatorite fran > pou es exercices 1941, 194%, 19% 
y 11 ! = pois t 1, Ii [NE 
Viréez, monsieur le péside l'assurance de ma haute con 
dé bon 
! j le Daka Le pres lent 
; Pour le président et par aulorisation 
l'our le Secrétaire gén ral de l'Assemblée nationale 
{ ‘ » la Hit ciquante-d x Give Itisitile 
nn épt \ trenits - 
‘ ‘ t s i “fit « rent , L 
Ù | vi c,nquante Projet de loi approuvant les comptes délinitifts du hudget gene. 
4 "0 tait : * un ral de i'Atrique équatoriale irança'se pour les exercices 1944, 195, 
e : our t <nixante 1945, 1947 1948, 1949 et 1950. 
HE k [ [ ‘ r:,10 F) 
y EXPOSE Es MOTIFS 
Mesiumes, messieurs, aux termes de l'article 40 de la lai dun 
( ) ] l le Dakar 0 janvier 1907 reproduits par l'article 319 du décret du 30 dreen 
re 912 sur le régime financier de ones, le; compies définit | 
des territoires d'outremer dont es emprunts sont garantis pa 
( nixante dix l'Etat doivent êlre souris à l'agprobation des chambres | 
set r \ " e fra Tel t le cas de FAfrique équatoriale française dont les compl 
JE « ù | \ la sonne 0 niant subi un sérieux retard dans leur présentation du 
de nil nt de \ « de guerre L'approbation du dernier comple de 
l L 4) 4 | ait pre rhir un maitif «i | on est "un @ Le e 1915 e a 
e à { 1 t if mile Le prie | pi Je, de O1 ” A 1} _ Le X imuples de initits du 
| TE 16 0 aus 10 F) qui à h | il de l'Afrique équatoriale française pour les exercices | 
" Lun, Join, Oum, 1945, 193S, 190 et 10 
t 
Esemercx 1935 
( ñ ) } , Î Daka P 
lu BERTT Ce mnple approusé par décret du S mars 1% est arrété en 
cette u là oi: de 71:.06100,.151 EF, et en dépenses à celle 
{ ten d es à la sornme le G4%.001,700,29 F. et fait ressortir un excédent de rerelles de 
1 té mille vingt 99,516 7: F, qui à été versé à la caisse de réserve du budget 
( : ! is lle ing 
tru ‘ ! 1 genera 
s d b et de Exkmerce 1915 
l pou es ( es 
_ Ce comple arréW en recettes à la somme de 016.889.787 20 F, et | 
en dépenses à cer Le os 0 F, fait re irtir un exrédent | 
( , s { “e de médecine de revetles de GSM. 2 jui à été versé à la caisse de ré | 
Je { li serve du budget gi 
} | 
ExxhoicE 1946 | 
{ de X ! 3 ept 
ct quant her 6.710.812 F} et en Ce compte arrété en recelles à la somme de 1.531.094.066 70 F, 
h ï EL cent cinquante-quatre et en dépenses à celle de 1. 5.771.074 90 F, fait ressortir un exceé- 
hi SL | juatile Cent + [mile dent de recettes de 12.329,99 0 F, qui a été versé à la caisse de 
lt Ki at t [LA le s pt F , + du budzet nôri 
FUSCUrv ë "te base 
( \ ch] | qua vust dix-neuf francs rl 
Qi ”r)q l'excrere 140 Exencice 1947. 
Ce compile arrété à la somme de 1.873.662.797 90 F, et en dépenses 
{ ‘ le MCAECINE à colle de 1.556.541.184 F, fait ressortir un excédent de recetles 
, de “17.121.613 90 F, qui a élé versé à la caisse de réserve du 
} 1 1 ’ ! | 
budget généra 
! : ne 
- or « Exencice 1948 
! | 
l | i la ! ve de q : \ + er ai : 
! t vtr fianes quatre Ce compte arrêté en recelles À la somme de 2 6M.283.191 10 F, et 
de en dépenses à celle de 2.936. 152.809 où F, fait ressortur un excédent 
; auat 2 { mi trois de dépenses de 211.799.68 40 F. 
5 itsntenerete 
vante titi 2 m!ILONS us - Le ! 1 er 
| i rt ir ivxCf e AJ (1 Vour: Assetmbice Imihivunadaic (S° 10815k.}, n° Ubu, 
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+ + ' g : E vs 
e déficit, qui provient princijatement d'un dépassement sur les somme de: quatre milliaris trois cent quat s 
—— J Visions di #4 pnil hs consiaté au hapitre . Suhrenttio - Ji A ii \s 
} À } l l s t ? ' ( t 
x terronres » et partic!lement nupeusé par un exreédent de | t Î t d ! ’ - t 
! ! A A { ! 1 
és, à « omblé ga in prélèvement sur la u-se de reserve |! \ \ i tre : ! ’ 
Ü budget série | | d i ‘ { l) 
1 * 1 t t i \t 
EXERCICE 1959 | 
Mile | 
l A n e | 4 4 ! h ‘ ‘ 4 
hle Ce comote arrêté en recettes À la somme de 1.529,151.029 20 F,et | : nine ( L de l'exercice 134 
gl dépenses à celle de 4.391.974.003 F, fait ressorlir un excédent | 
hé celtes de 127.170.0%) 50 F, qui à été ve i | <<e de | \ Ù ( Û | \ s sif 
Je-erie «ui et general. | i 1 | Ù rt Ù 7e 
| d | l , o1 Ï Î t 1 \ irds 
c) ExEnCUE 1400 nt ! ini ent 
| l l ds 44 50 1 tr at i i tes 
{ copniit été en re‘elltes à la <somimne de 6. CL F. et | y 17e 
dépenses à celle de «4 12.066,0601% 1 ait re ri U ex céd t | [RL US 1 il A « 1 « 
vrelt de 111.2%26.10S 1 jui 16 versé à ! i-e de reservé | à 
t budget germi | anse 
L'examen le ces comples Hé «| | [MR | l | t s! val !i 
1 ! ‘ «le rl . o 
Le président 4 inistr ANNEXE N'339 
cdeti- D te . 
pou RAPPORT f 1 de la Hinissinl li affaire finia re 
ui Li jet de loi d à teneur sit <e ! | L VA nhl‘e r 1 dem t ira LTIEL l M é | ont «le \ TT 
) r hi ee «Je la Franre à AIT jui © « pitt { ‘ } U ut t L 4 \t pu | des 
dt er les im el d'en soute | i fi creuits 1\ depenses civiles di ni bre de la France 
d renier pou \i 1954, à l'ex es el 11, 
PROJET DE LOI Ju, IE, Ji, per 2. Caen n'es FURON ES ‘ 
ton Article u#, — Sont ES | mnnltes de d dzet Me<dam Ineés-ienurs, dan \ séance du 29 octobre 1%, \--cm 
La ge ’ Afrique du ie fran l eve ‘ « | fi Le aisie par M le ] | de 
l'A | pou \ ; ; | . pal | 
e k ali etmblet nationale d'uné demande d'a ! i t nr clo} 
roi: { pte défin til du buduet nénéral de l'erercire 1041 [HMLEL lt crédits af t IX dep ‘ Il ture de 
W"* la Fi uw d tremner pour lexer 1 
ja { pie rrelé en re les à \ soumne di sept cent quarante C'est la quatricme fois que notre as emblée et elée à donner 
Mis SIX Cet x mil ent trente-chag francs X centimes 1 à ‘ crédits envils de la France d'ontr mel Mu cette 
on 610,135 06 Fi el en dé enses à ja somme de: six cent quarante e, un cha ment s'est produit dans 14 prese ii du dou 
} on juatre-vingt-tret mile sept cent qualre-vingt-quinze (fl t budsétaire, Les autres années eules le dépens le fonelion- 
vingt-neuf centimes (6:8,093.705 29 F) fait ressortir un exré- hement Y élaient comprises, Aujourd'hui, en plus des dépenses 
‘ e recelles de juatre-vingt-dix-neuf millions cinq cent seize CIE nous avons les crédits d'investissement ous li rubrique 
rois ents trente-neaf frants soixante-dix-<ept chlin « d hses € tal font l'objet de 1 | 
male 19 7: F) li a été : : - ar-hhtt-man l COBAIHES ah. apruta que JONL L'ONJEL qe artuet 
Û l € à Hi Casse de reserkM Celle nonvelte méthode a pour conséquence de transporter au 
chaniire Nes et ca tal les dépenses concernant Ja recherche 
Compte dé] niti du budyet général de lerercice 15. sc'entitiqu el toutes dez dépense our l'écuinement, et de <e# 
gêne. puy Î | [ui 
1945 dis hsabis : , lait il en résuble ne rai le difficulté de compararson entre Île 
, ES à Suns =: ne [ cent c<eize budget de fi e de 1425. Toutefois, celle nouvelle présentation 
quatre-Vinstnet uille se; cent quatre-ving donne un interet aeeru à nm étude du fait de la linison entre Îles 
. Nous Po. 1 4 2 F; et en dépenses à dépenses de fonctionnement et les dépenses d'investissement 
on inquante-troœs mlons cinquante-neuf mile Yi le dr les ] ( ; H ! ” | 
’ nt soixante treize francs trente centimes (853,059,952 20 F) BA ve: A ee : À. n + re L ] w vor gg . At. ! cn pps er 
ù du rtir un excédent de recettes de: soixante-trois millions huit p se : LU ‘ non uen | les fran nt ions que ag 
“en nte mille deux cent vingt-trois francs quatre Y cel- avions Souhailces l'année derniere, Mails aussi Lorlenlallon que 16 
init | Lin 0:.830,225 90 1 jui à été ve rsé à la c LA ge me si ministre de la France d'oniresmer entend donner à sa politique, 
» | ; Si l'exécution de cette politique se fait par le personnel d'autorité 
t Compte définitif du budget général de l'erercice 1916 SR: 5 de ice d ns 165 territs ar d'outre-mer, par ce ntre Ja conception 
on} : - gouvernementale se répercute au stade de Fadministration centrale 
l " , nie £ - séaà at tra & «le ‘res directions vé ‘ralos ! His fl 1S 
opte arrété en recettes à Ja somme de: un milliard trois rat 7. * a ' ee : » AT rer trees À + le 
à ( ente-quatie millions quatre-vingt quatorze mille soixante-six le nl os ae RS. CNED CURE CORRE, PE 
j soixante-dix centimes (1.3%34.091.066 70 F) et en dépenses à Due D , sr se” n département, de la politique qu'entend 
S ] n S rer ar faire le nl nel l 
=, € ue de: un milliard trois cent vingt et un millions sept cent ; POUVErnEmenL. 
URLS el onze _ mille soixante-quatorze francs quatre-vingt-dix 
nes 1.521,771.051 90 F) fait ressortir un excédent de recettes A Dépenses ordinaires. 
douze Millions trois cent vinit-deux mille nenf cent quatre 
ze francs atri } centimes » “r) cu # ’ en dd * 
& = 4 re-ving ent 12.522 001 S0 I jui à été 195% 7719108 000 H 19514. S200.819 000 F. — Soit en plu 11 mile 
.. | sole LdË ratée lions 621.000 | 
6 
celle Cor ; si, d QUE le idre des dépenses ordinaires, le mini-tre de la 
* de omple définitif du budget général de l'erercice 197. France d'outre-mer à tenu comple an tre HE (moyens de rvices) 
udeet FS P FR les observations et de préd upalions de votre A “ynblée 
= | ompte arrêté en re‘ettes à la somme de un milliard Accélération de Ja résorplion du personnetl en inombres 
| ni Soixante-troize millions Six cent soixante-deux mille A! t de recrutement de personne); 
| ent quul e-vingt-dix-sept francs quatre-vingtix centimes Réduction de frais d'entretien, 
602.797 90 F) et en dépenses à la somme de: un milliard cinq par contre la suppression où la réduction de Paclivité de cerlains 
FE. et juante-six millions cinq cent quarante et un mille cent bureaux n'est pas réalisée ; 
sédent \ingt-quatre francs (1.596,511,184 F) fait ressortir un excé- Néanmoins Nous enr ro ne amélioration « e traduit au 
de ré- ‘+ recettes de: trois cent dix sept millions cent vingt et un titre HI moyens des services » par une rédueclion dé “hits de 
ix cent treize francs quatre-vingt-dix centimes (17.121.615 %) F) 120 80.000 FE, 
4 clé versé à la caisse de réserve, Dans le cadre du titre IV, intervention publique, nous consttons 
une aucmeptation importante du crédit, 631.209006 EF dont la cause 
Compte définitif, du budget général de l'erercice 1958. vssentielle Se trouve an chapitre 4199, article 6, 00 millions de 
70 F, fran subvention d'équilibre au budzet fédéral de l'Afrique équa- 
| ExCÉ- Le compte arrêté en receiles à la somme de: deux milliards six toriale francaise. 
sse de eut quatre-vingt onze millions trois cent quatre-vingt-trois mille L'efflondrement des cou mondiaux du coton et la cerise sévère 
Ù cinquante et un francs dix centimes (2,691.283.151 10 F) et en sur l'okoumé sont largement responsables de l'obligation de la 
: es à celle de: deux milliards neuf cent trente six millions subvention d'équilibre nécessaire, 
. juatre-vingt-deux mille huit cent neuf franes cinquante cen- Cela pose néanmoins un problème très grave pour notre Assembiée 
16 (2.936,182.809 50 F) fait ressortir un excédent de dépenses C'est toule l'orientation économique de celle fédération qui est 
penses ( deux cent quarante-quatre millions sept cent quatre-vingt-dix- en cause : 
ecettes _ mille Six cent ecinquante-huit francs quarante centimes y } 
rve du € ; D F) qui a élé comblé par un prélèvement sur la 1° Dans de cadre des mesures arquises 
se de réserve, 
Si l’on note une augmentation de 3.286000 F an titre HI, malgré 
. : il S ction di ombre di \eFSOTIN » » | j 
Compte définitif du budget général de l'exercice 1019. ré : j 1 du normbhi lu pet 1, elle est due à l'apolication 
L des textes lois et décrets) sur les traitements et indemnités du 
! le : ‘rsonnel 
| e compte arrêté en recettes À la somme de: quatre milliards ns crop 
L | cent vingt-neuf millions cent quarante ou , nl US on. “9 Ge RESTES GERS ——— - _ 1» 
E : 21 il arante-quatre mille trente-trois M) Voir: Assemblée national Q " ni 
lrancs tren &- ss = La : A À (3) ir ssemblée nationale (2° légisi.), n° 6739, Asscimblée de 
rente centimes (4.529.14#1.033 30 F) et en dépenses à Ja l'Union francaise, n° 351 (année 1953). > 





Te qe DD PP OUT 








- — = ———— —— 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION IRANÇAISE 


à 
pe) 





ES ——“_$ 























/ { l Chapitre 21-23 Formation complémentaire 
du diver fonctionnant 
! “ri 1 | dant \ tn on des allaires fina res propose ure rédu 
ind e de 1000 F en vue de faire ins e d ce €] 1 
ut I 11 non in } vovant à la irge du mil e de la 
‘ loutre mer le slaze de flormalion cooperative aciueilement pa if 
’ l LELRES 
\ és En outre, elle demande avec insistance que le projet de loi 
\ { n fonds fore-{ier d'outre-mer en instance devant le Parleim 
[IRL 1F )i le 
1 
ut it Gt) due À la Chapitre 91-71. - Services administratif 
\ m « \ franca * Resunéralions pri pa 
| ange Pol 5 Votre commission des affaires financières tout en prenant arts 
- à ‘ M de la nouvelle organisalion qui à pour conséquence de diminuer 
el , nn ie ‘ feu à ce chapitre insiste pour que € réorsantsation 
ut poursuivie hâtivement et propose dans ce but une rédurtion 
À indicative de 1.000 1 
{ ’ ra \ux T 
L t «! \ ‘ n » ‘ . 
e : Chapitre 31-22, — Servires administratifs. — Indemnités 
on el _ allocalions diver-e 
{ titre 1 i à cha du 
Lim ! | 1 vi i créali d'un office Aballement de 1090 F pour les mêmes raisons qu'au chapitre 31-21 
‘ a | ! jli X nat ra le d civil et } hal 
p es d'outre-mer et mn \< les rapporter Chapitre 31-411. — Personnel d'autorilé en service dans les territoires 
IX iiterve us publiiqu », Cest à-dire « subrentions d'outre-mer, — Rémunérations principales 
Votre commission des affaires financières propose une réduction 
\ i Î ‘ ‘ Ï ‘ itis ir] V4 le 1 wi 1 
[ Ê LE e de la F1 d'outre a) l'our mettre À la charge de le les rémunérations 
} ù eu e> authi ils de Horjeaux et principales du ohnel d'autorité les fonclhions d'agent 
Ma A | fi inde PL litre de la dalsse consulaire : 
« Ê r doivent faire apparaitre Lne b) Pour protester contre le nombre toujours craissant d'adr 
‘ ‘ | ve à line ippression du double histraleurs en chef de classe exceptionnelle ou d'administrateurs 
«4 Ù eslune que l'indemnisalion des popu- en service à l'administration centrale ; 
] | ( , * à la charge du territoire €) Metire à la charge de la métropole les soldes des adm 
{ ut * 11600000 F, ajustement aux besoins réels trateurs délégués dans les fonctions administratives. 
n ! ' le i) IX d ‘ loures 
Chapitre 35-92, — Prestations et versements facultatifs. 
; Réduction indicative de 1.000 F pour préciser que la réduction 
B Dépenses en capital. d'un znillion ne devra pas être sabre l «4 sur les subventions aux 
œuvres accordant assistance aux fonctionnaires. 
La \ ii lits d'in ü fait ressortir 
1 i | 1! dt ci i ti à Ja di<posilion Chapitre 5102, — Votre rommission des iffaires financières 
’ h | vous prop une réduction indicative de 1.000 F. 
. L sb 1 le 5 1 00 ml a Pour marquer son élonnement de voir en augmentation 3 
Ù Ù 1 ii 15 200 fil ce qu créduis prévus à l'article 6 (nettoyage des locaux et jardins 
. . uuu En | LV TTit b) Ï oblentr une jusUficalion des crédit révus à l'article 9 
1 19% 9 milliards dépenses diver: à 
‘ ler bon et d'éaui dé 
l | Ù t Ù 1 00 1 soil Chapitre 94-01 Dépei Ca de fonctionnement paru ulière = 
i - ! ÿ 1 Ù AR ; F aux services d'information, de Goucumentation et de propagan 
‘ . nn on ave 
’ le G00 n r 40 : 4e a Votre commission des affaires financières propose une rédu 
‘ tat ( in indicative de 1044) F pour 
ez mu a) Marg \ étonnement de voir que la fusion et la réor 
‘ d 4 j V'au! nt salion d services ne se Sont pas traduits par une écon nie , 
. Nous ln Î jui ] 1 | | l je | Hills à Jour au juri l 
] i soit pr {l refonte 10 e «} “xl 
4 inf en rt <. Atüirer Fait n du mir tère de nee d'outre-mer 
P da les \1 essil u 1 Y irait à enr } ( acité de la par 
{ à $ \ 4 rinalion el docurne trio ar{ . 
- Chapitre 1-05 Contribution à l'en ( \iu fonctionnen 
] la des postes de diffusion « e-Ine1 
} e s : 1 É | f l « iffa L f L \ 2 1 De l « 
eg ti tive de 1.600 F pour demander le transfert de 19 1 
. . El L 6 te [RE LE ar e Z participation aux Clhiss10jis d'uuire 
, votre n n des affaires si - 
j Chapitre 94-31, — Services administratifs. 
Malcriel et remboursement des frais 
EXAMEX 1 IAPITRES Votre commission des affaires financières propose une réduction 
indicative de 100 F pour les mêmes raisons qu'au chapitre 51-31 
IL faut toutefois noier qu'en dehors de la réduction indicative 
(1 [EU \dn l il ntrale, de 1.000 F, la cominission des affaires financières maintient né 
moins la totalité des crédits de l'article 3% pour marquer son appro 
: ee bation de l'achévement du laboratoire d'expertise de Marseille. 
| t | dit l ! a voie une réqauetion indi- 
ù ? Chapitre 31-41. — Personnel d'activité en service 
\ . enres °«t 1 n la rression de dans les territoires d'outre-mer. — Remboursement des frai 
] l ‘ n el Li 1 l ation des , tent H : L 
et d i’ande Votre commission des affaires financières vous propose une réduc. 
bservat déja formulées l'année dernitre tion indicative dé 1000 F pour marquer son désir de voir une 
« irs \ ré<ulta de la création de rationalisation des nominations du personnel en activité dans les 
I U de qu 1 le la France d'outre-mer, ainsi que territoires d'outre mer, 
1 dé 1 ! ' t "it 1 
el le ing em LT _ Chap. 94-51. — Magistrats de droit ctvil et de droit pénal français 
« \ ( bmende au en service dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement des 
i À fice d in , ui . frais. 
Réduction indicalive de 1.000 F pour les mêmes raisons qu'au cha- 
EL re 91 \äministration cent . — Indemnités pitre 54-41, 
el à ilions diverses, Chapitre 34-91. — Loyers et réquisition, 

k Ù | f ères vo ose une rédue- Votre commission des affaires financières vous propose une réduc- 
| 1 r, | | mêmes ra s qu'au cl tre tion indicative de 1.000 F pour inviter le gouvernement à réduire 
| el ! t pour d inder une di ution du nombre les locaux des services adminis{ralifs de Murseille et Bordcaux au 
du ; bicvu pour l'office de la main-d'œuvre mème rythme que les services. 
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Chapitre ‘6-91. — Dépenses administrafives 
de la cai-se des retraites de la F. O0. M 


Votre commission des affaires financières vous propose une rédur 
tion indicalive de 1.000 F pour märquer son opposition au double 
contrôte actuel, et son souci d'une réorganisation de la procédure au 
contruie. 

Chapitre 27-93. — Dépenses afférentes à diverses sections d'ouire mer. 

Votre commi-sion des affaires financières vous propose un anat- 
tement de 5 millions, le calendrier des élections ne prévoyant aucune 
élection soit aux assemb'ées terriloriales, soil aux assermbices par 
lermentaires au cours de l'année 1%. 


Chapitre 11-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
; des territoires d'outre-mer. 
Votre commission des affaires financières, après avoir adopté À 
l'unanimité le principe d'une aide à la fédération de l'Afrique équa- 
foriale française, a, par 1 voix contre 4, décidé de proposer que 
cetle aide se fasse sous la forme d'une avance et non d'une subven- 
tion; à celte fin, elle vous propose une réduction indicative de 
1 


AU F sur les crédits du chapitre. 


1 
i 





Chapiire 41-93. — Indemnisation des populations Pongwés 
pour abandon de droits ance-lraux 
Votre “ommission des affaires financières vous propose un abat 
tement de 4 millions de francs pour mettre à la eharge du terri 
j 


toire Findemnisalion des populations Pongwés du Gabon pour aban 
don de divcits ancestraux 
Chapitre 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrangères 
à d'adimami-tration., 
Réduction indicative de 1.000 F en vue de rétablir le crédit voté 
en 193% pour l'article 3% (2 million et oblenir tune augrie bon 
de crédits allectés à larlicle 2 école pratique cu Havre 


Chapilre G8-20, — Subvention au fonds commun 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Votre commission des affaires financières ous propose une réduc 
tion indicative de 1.009 F afin de marquer son désir de voir hâler 
es opcralions en cours ainsi que la création d'un « Fonds com 
mun de la recherche scientifique et technique outre-mer » prévue 
dans un article du projet de loi relatif aux compte péciaux du 
Trésor. 

Chapitre 6GS-90. — Sub tion au fonds d'investissement pour _e 
déve! pement cconomique et social des territoires d'outre mer 
(section générale) 

Votre commission di iffaires finan‘ières vous propose une réduc 
tion indicative de 1.000 F <ur les crédits concernant: 


Les opéralions en cours: 
payement ; 

Les opérations nouvelles: autorisations de programme, crédits de 
parement; 

Pour imarquer son inquiétude au sujet des attributions futures de 
crédits, malgré l'annonce d'un crédit supplémentaire de 20 ni liards 
qui serait accordé dans la loi de finanves; 

l'our protester contre les crédits insuffisants accordés à la produc 
tion agricole ; 

Pour prolester contre la liste prévisionnelle des opéralions nou 
velles (application de l’art. 23 de la loi n° 52-41 du % janvier 1%) 
qui met les assembites locales devant le fait accompli. 


autorisations de proramme, crédits de 


Chapitre 68-92, — Subventions au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des terriloires d'outre-mer 
section des territoires). 

Réduelion indicative de 1000 F pour les mêmes crédits et les 

mémes raisons qu'au chapitre 686, 


Chapitre 68-91. Subventions pour l'équipement publie 
des territoires d'outre-mer. 
téluetion indicative de 1.000 F pour les mêmes crédits et les 
mémes raisons qu'au chapitre précédent. 


Chapitre € 0. — Prêts à la caisce centrale de la F. O0. M. pour 'e 


financement du plan de modernisation d'équipement dans les 

territoires d'outre-mer. 

Réduction indicative de 1.000 F pour les mêmes crédils et les 
Imcines raisons qu'au chapitre précédent, 

Sous les réserves qui précèdent, votre commission des affaires 
financières vous propose de donner avis favorable au projet de loi. 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
“iviles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 494, 
dans la teneur ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — I] est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%, des crédits 
Sélevant à la somme de S1M.802000 F. 
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ANNEXE N'°5340 
si ic = in Dove ‘ i 

RAPPORT fait au nom de la comn le re 

ur la demande d'avis transmise par M, le ju ( t \ ne 

biée nationa'e le 1! jet de ] clatif 1 i | [EL les 

crédits affec#s aux dépenses de la présidence du co (£iats 

associés) pour l'exercice 1954, à l'exclusion des chai ST, 

0112, AA, 3611, 32, Jia et 37%, 1! M | ‘ de 

FUnion française (1 } 

Me:dame:, messieurs, le projet di relatif au dévelogs t des 
crédits affectés at dépenses de la présidence du con Etats 
associés) pour l'exercice 195% qui nous est soumis pré ente un 
doub'e caractère 

IH s'agit d'abord d'un budget d'organisation qui Cotnibit et 
précise des disposilions qui avaient déjà été amor tes dans le | ivet 
de 1933. Les services centraux du secrétariat d'Etat se trouve Hu 
és d'un nombre as<ez important de fonctionnaires, 11 en « de 
méme des services du commissariat général et des hauts corn 1= 
riats. Par contre, se trouvent renforcés les effectifs de La 1m on 


d'enseignement francais et d 
mission de coopéralion écono 


e coopwr ition cuit irelle, ainsi: que ta 
mique et technique. Ces mutalions de 


personnel correspondent à l'esprit maintes fois indiqué et prerieé 


dans la déclaration du 3 juiile 


çaise en Indochine, non plus une présence 


1 qui tend à faire de la présen'e fran- 
l'administration LIRE. 


une présence de représenlalion et de coopération 
Ce budget est également un budget de liquidation. En ele! 1e 


personnel d'autorité doit être 
d'emplois viennent à étre sup 
effectués au hénéfice des Eta 
service météorologique, ainsi 
D'autres services sont puremi 
des juridictions françaises et n 
donc un problème. Certains ft 


retiré et par suite un grand nombre 
primés, Des transferts de servives <ont 
ts associés, NH s'agit en particulier du 
que du service des phares et balises, 
‘nt et simplement <upprimé:, à < agit 
ixtes, Le personnel en aurnoimbre joe 


nctionnaires sont affectés à des pistes 


différents de ceux qu'ils occupaient au préalable, soit qu'i< sotent 


détachés auprès des Etats ass 


ociés, sur la demande de ceux i, -oit 


qu'on les ait affectés à l’une ou à l'autre des missions: mnais Le pus 


grand nombre doit être recla 
budget précédent les fonctior 


Ï 
ssé en dehors de l'Indochine ban: le 
inaires déjà atteints par ces inesnres 


figuraient au chapitre du personnel en congé ou en instance d uffec- 


tation. L'innovation du projet 
d'un chapitre nouveau dan: 
fonctionnaires en instance de 


permet pas l’ordonnancement direct des crédits qui Ini sont 


(1) Voir: Assemblée natior 


de joi actuel consiste dans la creation 
lequel figurent les rémunsra es 
nouvelles affectations. Cet artu e 


iale (2e Jégisl), no 67%: A -emtlée 


de l’Union francnice, no 222 [année 1052. 
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incidences de la devaluation de la prastre. 


I ! ha budue on retrouse es jinei 
‘ Î 1 pri { il ki l so] doubles. 
l HE Ix ] [ l produi 1 -crvire, lhibel'é 
| | l fortaation en francs, Par 
omp i {} 1 “1 i ilitle itl personnel 
i « FA Cambodge, au Laos et au 
\ \ vn du d | l ; n 1% vient en déduc- 
{ LE i . Ô 1 dev ition d la l istre est don 
x Tr { e dévaluati \ d'arlleurs can-é certaines 
| | \' neralion du personnel 
En ? | dures « l& détachés aupres des Etats 
r remplir uns cé ta des fonclions adiministra- 


ra HA Ü lixées en piastres lors du 

l 1 | n de \ pra ‘ le [! piast e a donc place des 

e sil on désavantageuse par rapport à ceux 

( ntinuent à servir dans les services francais 

l l il a élé prévu des dotations forfaitaires d'un total 

L | “#) de francs, pour versement an personnel placé 

| ‘ e détaché dans les administrations du Cam- 

| ge Laos lu Viet-Nam, d'une indemnité analogue à l'indem 

! a ée par le décret du 2% juin au personnel 
‘ { rvice Cam bodg au Laos et au Viel-Nam. 


Mission d'enseignement français et de coopération culturelle. 


Cette n Î \ pour but la prise en charge de l'enseignement 
es de dérents établissements des Etats associés. Elle 
‘ trie » en charge par le budget français. Elle se 
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poil Ï r la création d'autar d'emplois nouveaux, sans rm 
lement de ini) « surnombre, L'incidence financiére est var 
be <eloy charge d lumilte des inltéressss. prais cependant et 
[ Niue e, plus avantageuse pour le budget que la création d'er 
Piols ON CAN l 1 inalgré le coût élevé des transports en! 
11 \ France 
Mission de coopération économique et technique. 

t fi ù e-t d nl 1 tère tres différent de Îln J1 “dent 
l le er wi eh 11 Ho de techniciens prix en harse 
Î b u!s el de Uitia ui cire pre leu CPLES LEP E BE 
\ { neénhis des Etats assoc UL d durees relatiserne 

{ i 1 , toit, pour dire 1953, 2 amini-trateurs, 
Le 4 ru) j i lement étudié pi U la disparition de $S « 
pois d'adim trateu et la création corrélative de 8 emplois de 
la let | le done à La mission #4 administrateurs. H lui et 
ü je » Inasislrais <désioné \ ire d'experts pour parbeiper aux 
jusutictio cunbodsientes, laoliennes où vielnammiennes, à la de 
Mmatrie des Elats l'us 

EXAMEN DEs CHAPITRES 
Chapitre 93-92 — Achat, entrelien et fon:ti ement 
du maiériel de transport. 

Votre comimnission des affaires financières | ropose une réduction 
id ati le 1.000 EF, Elle <'est, en effet, élonti dé voir rédui 
de 00 soatlions à 50 maitlions les crédits preuus à l'article G {avions de 
Hason), Ni, en efet, la création et l'utilisation d'un pare d'avion 
di son sembiait nécessaire en 193%, 1 parait surprenant qu'en 
ss on considere plus moimique d'utiliser les services des entre 
prises cofneércidles un crédit de 30 millions élant rréiu à cet effet 


et une économie de 10 millions étant in-cril LUIX Ineësures Tnivi 
chapitre. La 








au mMamission <'inquicle de savoir si le matériel en 
quest evientra progressivement inutile Par ailleurs, la com 
LE e les roermardnues antérieurement faites ur le nombre, 
qu pa iportal de iture itütumoltles actuellement en ser 
\i 

Chapi 0-02. — Depenses de fonctionnement de Radio-Frsnce-Asie 

La Connnission propose une réduction indivalive de 1.000 F. Elie 
selonne en effet de voir que, dans les circonstances actuelles on 
ut pensé pouvo D'ovoquer, par 1e tt decononne, une di 
Hultion d à dolalion poriant sur 20 millions de Frances 

I semble que ‘es émissions de Radio-France-Asie ne puissent pas 
Ctre ren S Sos IN'oNvenenl 

thai 31-93. — Fravailleurs indochinois 
Rapalriement des travailleurs el dépenses diverses. 

La commission propose une réduction indicative de 1.000 F ca? 
éile re le de reltouver encore au budget de 195% ce chapitre 
ju lu i être os depuis longtermps 

Chapitre 58-99. — Equipement di vives civils français 
dans les Etat ssouiés 

Li cominis-ion des affaires financières propose une réduction 
indicate de 1,000 EF sur les autorisations de programme (opéra- 
tions nouvelles} et une autre de 1.006 F sur les crédits de prserment 

ipéraliuns nouvt L 

Elle estime, en effet, que les programmes vus sont nellement 
insuffisants et elle souhaite de les voir fortement renforcés. 

Ch e OS-SÙ0, — Assistance iX Flats du Cambhodge, 
du Laos et du Viet-Xarn. 

Ce chapitre, qui contient les investissements hors métropole pu 
ubventions et participation de lElat, comporte en autorisation de 
programe et en crédits de payement la simple mention « mé 
moire », I dit, en effet, êlre alimenté, conformément à lartic'e 
du projet de loi, par le transfert du budget militaire. L'article : 
prévoit conne Hhnile une somme de 1.800 mullions de francs 

Votre commission des affaires finanvières est d'accord avec les 
remarques présentées par votre commission du plan, de l'équije 
ment et des communications. Elle estime que celte limite supé 


rieure de 1.800 millions de francs est beaucoup trop faible, eu égard 
iux investissements à prévoir, Mais, ne pouvant apporter de rédur 
tion indicative au chapitre 68-80 puisqu'il n'est pas chiffré, elle le 


laisse en l'état et se contente de vous proposer une modification d' 
l'article 3 du projet de loi, modification qui supprime la mention de 
limite surérieure en ce qui mnrerre les crédits à virer à rt 


la 
chapitre. 


Volre « 


“onsullation de FA 
l'établissement 
réduction de: 


Mititiss on €: 
sembiée de l'Union fr 
définitif du plan destiné 
crédits ainsi alloués 


me d'ailleurs que la 
incaise est indisqu 
à fixer l'attribution 
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AVI> 
L'Assemkbkée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi relatif au développement des his affectés aux dép t 
de là présidence du Conseil (Etats ässocies) duns la terne if 
PROJET DE LOI 
art. 1 _— Pour lex e fü4 ii est ivert ! j 
{ ‘ au titre des dépenses ordinaires du secretariat d'Etat à la 
présidenre du Conseil chargé di: relaliuns ave les Elals à és, 
des crédit s'élevant à la sormme de 11.139.156.000 F. 
ces crédits S appliquent à NeCurre net 
De S.893.054.000 FE au titre HI « Movens de 
be 2,246.102.000 F 1 titre IV Paterventioi ibliques n 
{ ément à la répartition gar servire el par chapitre qui est 
donnée à Fétat annexé à la présente Toi 
art. 2, — l'our l'exercice 194 nl est ouvert au president du Conseil 
au titre des dépenses en capilal au secrétariat d'Etat à la pre sidencs 
du conseil chargé des relations ave: les Etats associés des crédits 
de payement s'élevant à la somme de 133.199.00 EF et des aulori 
de çgrogramme s'élevarg à la somme de 299,909,04N) } 
ut édits et ces autorisations de programme S'apphquent au 
\ investissements executés par PEtai, à° part — Investis 
went rs de la métropole, chapitre 5$S-90 Equipement des 
és cvs français dans les Elats associés », 
art. 3, — Un décret pris sur le rapport dun ministre des finances 
et des aflaires économiques, du secrétaire d'Elat au budget et du 
re d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 


es Etats assorés, pourra procéder au report du budget de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour lexer 


cie 13 (Etats associés et France d'outre-mer), — section Etats 
ociés, — Chapitre 681 au budget de la présidene du conseil 
} le) e 1%51 (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
} Cbésà — Chapicre GS-S0, et fixera le montant de: autori- 
: de programme et des crédits de payement destinés à l'as 

aux élats du Cambodge, du Laos et du Vietnam. 
la répartilion des credits ainsi 


| ulan fixant l'attribution et 

S "a soumis pour avis à l'Assemblée de l'Union française. 

à — Par arrété du secrétaire d'Etat au budzet, du secrétaire 

d Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats 
‘3 et des ministres ou serrélaires d'Etat intéressés, des vire 
bépenses 


de crédits pourront être opérés da chajiire 37-45 
juidation » du présent budget: 


aux autres chapitres figurant à l'état A annexé à la présente 





\ux chapitres des bud d'autres départements ministériels 
crédits ouverts par la présente loi an titre du chapitre 27-95 

pourront être ntilisés qu'après intervention des arrêtés ci-dessu 
V 

} e qui concerne les dépenses de personnel. les transferts de 
crédits n'entraineront pas le transfert d eruplois correspondants 
Les rètés de transtert préciseront dans quelles limites des emplois 
‘ irnombre pourront être prévus ant titre du ou des chapitres béné- 

iont du transfert. 

Art 5, — es fonctionnaires des anciens cadres locaux européens 


] ] une, récis par arrèté du gouverneur général de Findochime 
1 90 juin 19M, dissous par le décret ne 50-86 du 18 janvier 4950, 
qu 1 fer janvier 1954, rempliront les conditions d'âge et de durée 
’ vices pour prétendre à pension d'ancienneté, <omonte tenn 
(il réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret n° 0-61 du 
{avr 1900, pourront être admis à faire valoir leurs droits à pen 
sait d'office, soit sur leur demamde. 
Les agents mis à la retraite en vertu des di<posiltions qui pré 
lent Wéréficieront, dans la liquidation de leur pension, d'une ho- 
n de services égale au nombre d'années de services qu'ils 
nt à accomplir jusqu'à la Tirmite d'âge de leur emploi sans que 
elle benification puisse exréder quatre années, Cette bonification 
1 





mplée sur la base des services accomplis en dernier lieu 
exclusive pour services aériens, 
Les fonctionnaires qui ne seront pas admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite seront reclassés dans un emploi équivalent en 
ropole où dans les terrilaires d'outre-mer ou dégagés définitive- 
tent des cadres dans des conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique. 





ANNEXE N°341 


(Session de 1959, — fre Sanre du % novembre 1953) 


DEMANDE D'AVIS, sur le projet de décret, présenié par M. le minis- 
ue de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-764 du 
0 juin 1952 portant réglementation des loyers des locaux d’habi- 
lation en Afrique occidentale française, transmise par M. le pré- 
dent du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission de 

législation, de la justice, des aflaires adminis'ratives et doma- 
liales } 
Paris, le 3 novembre 193. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 





de j'artiele 72 de In Conctitution de la Répnblique française, le 
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Projet de decret modifiant le décret n 12-761 du 20 iuin 1952 
porinnt rec'enentation dcs losaux d'habitation en Afrisue occi- 
deniale française. 


EXPOSE DES MOTIrs 


En Af . 1 )- 
tion out 1e jour le Jecret 1! by « \ 1! 

Le lexle <e prof ut un doll jeu Uf 

1 Pr UCI it { À rt { t ‘ l il 
d'une Liberté rendue IX 

+ Pa Dettre  Gux l pr (air te {irer de la tint l ’ 

(Y { il) Fever entable, ef par vote le [DEL ‘ eo] 
raser ià construction 

Ce décret avant constitué Ha première lent vu de cel lee 
les territoires d'ouire mer, il n'est pus él que «e ‘ 
demnandent, à la lmicre de lexs unce, à ét nu lioree cer 
Louis ponts, 

En premier lieu, est apparu que, dans certaines agglomérations 
de la fédération, La Trnitatioi côéncrale et at ee. du fo: “| 
à Sp. 400 de la valeur réelle de Funmeuble 1! rerinettaint 1 x 
proprietaire de rer un revenu saut du comitat ne 1 \ 1 
risque-ton de Voir Les capitaux diss bles da rle e don e de Ja 
Construction 

Le présent projet tend donc à metiler l'article du decret ww! 
lement en vigueur, ain de permetire à Padnmuni-tration de fixer 
selon des Conditions locales, des taux upern étant entendu 
que le laux de 8 p. i00 est en prinetpé mainte: et que 1 e part 
le loyers ne pourront excéder 12 p. 106 d vale ! le de 
L'une tie 

Dans le méme ordre d'idée ot à pu ii le jue | ie ‘, 
devait être inoditié. Cet article édicte des limiñation: de Ja voleur du 
lerrain «a inclure dans Le prix d'un inuneuble, Ces hmitalions dé 
Vantagent les proprielaires de vi avec lardins, el risquent d'avoir 
pour résultat de restreindre la constrochon en honteur, Elles av cent 
été édictées dans le but d'oblenmir de proprictaurs ine ubil<ation 
ralionnelle des terrai Mais on peut estimer que ce but sera plu 
Suremnent atteint par les regleiments d'urbanisme, Le présent proet 
comporte donc la suppression des Hmilaions en cons 

IL est apparn Fret ure de nrodifie en out le article 1 11 
et 16, pour des raisoi d'ordre pralique. 

L'article 3 a posé le principe, au paragra he ?, de la clas-fica 
tion des immeubles en catégories définies d'aprés la nature des co: 
tructions et leur degré de confort. 

1! est révé 6. au ( j1 ile tra IX € Ci [l [ CP TLE hr 
cette « iication, que ce principe, pris à la lettre, était trop rigide 
En effet, s'il est facile du procéder à une classatleshion des Inn QE 
d pré la nature de leur construction, il « par contre rmaliaisé 
dans certaines agglomérations, où les tvpes dinmneubles sont {ri 
divers, d'en apprécier le confort et de le chiffrer dans un [IX äu 


incire carré bâti. 

Aussi le présent projet donne-tal la possibilité aux commissions, 
de 1ixer des coefficients de correction et des équivalent iperticiels 
correspondant aux éléments d'équipement des immeubles, Ces coeffi 
cients s appliqueront aux seules categores d'immnenbles que les comm 
missions détermineront parmi celles qu'elles auront définies en vertu 
du paragraphe 2. 

Certaines commissions avant déjà agi dans ce <ens, l'article 2 du 
présent projet permet aux autres conuaissions d'Afrique occidentale 
française de reprendre leurs travaux, en vue d'appliquer, si elles Je 
jugent nécessaire, le méme système. 

Le présent projet modifie également Varticle 11 du décrel du 
20 juin 1952, qui prévoit que « en cas de contestation avant le pre 
micr terme exigible, le payement dudit terme sera différé jusqu'à 
ce que le tribunal ait statué ». 

Cette disposition pourrait causer préjudice au propriélaire en le 
ee pendant la durée de l'assistance judiciaire, d'un revenu sur 
equel il était en droit de compter à échéances déterminées. En 
outre, si, pendant la durée de celle instance, le locataire métropodi 
tain où étranger quitte la fédération, le propriétaire risque de n'avoir 
en mains qu'une créance pratiquement irrecouvrable, 

La dernière modification proposée a trait à l'article 16 du déeret 
Cet article ne fait bénéficier les personnes morales de droit publie 
des dispositions concernant le maintien dans les lieux que jusqu'au 
1 décembre 1952, Cette date, qui avait été inscrite dans un avant- 
projet bien antérieur au décret du 20 juin 1952, avait été maintenue 
par erreur dans le texte définitif. En fait, dans l'intention des promo- 
teurs de cette réglementation, le délai de maintien dans les lieux, 
pour les personnes morales de droit publie, devait Ptre d'au mains 
deux ans à compter de la parution du décret. 


Le présent projet effectue la rectification nécessaire. 


Ainsi améliorée, la réglementation dn 30 juin 1952 devrait attein 
dre pleinement les buts qui lui ont été assignés: normaliser les 
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rap} ot entire prourictures et locataires, e!, tout en protégeant ces 
derniers, encourager la construction et mmeltre fin à la crise du 
logerent 

Le Président de la République française 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de x France d'outre-mer el du garde des sceaux, ministre de la 


Apt unis de l'As-embhice de l'Union francaise, 
14 nseil des ministres entendu, 
Du crée 
PROJET LE DÉCRET 

Art. 1e Les articles 3%, 93, 6, 11 ie alinta) et 16 du décret 
ne 250 du 06 jui 1952 portant régetmenialion des losers des 
lo’aux d'hab ion en Afrique occidentale française sont modifiés 
Cort dat 

Art, ; (nouveau Dans un délai maximum de quatre mois à 


compter de la date de prommuigation en Afrique occidentale française 


du présent decret, les commmssions d'évalualion : 

« de Fiseront par secteur la valeur au mètre carré à retenir pour les 
tesrains -iucs dans Félendue de leur ressurl en se référant aux éva- 
lualions es pius récentes des contributions directes; 


La 

« 20 Etobliront une classification des itmimeub'es en catégories 
défuues d'apres la nature des constructions et leur degré de confort, 
calégorws auxquelles devront pouvoir en principe se rattacher tous 
les immeubles du ressort, 

3 Hixeront pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur à 
neul aclueile au iméèlre carré bâti, compte tenu du coût de la cons- 
truction, des intérèts du caypilal engagé au prorala de la durée nor- 
male de consiraction et, éventuellement, des honoraires d'architecte 
lé taux maximum des deux derniers éléments étant fixé comme 
suit 

a Intéréts intercalaires: 4 p. 100 l'an: 

« Honoraires d'architecte: & p. 100 du coût de construction; 

« à Pourront, en outre, fixer uniformément pour tous les immeu- 
bles de catégories qu'elles désigneront des coefficients de correction 
el des cqunalents superficiels correspondant aux ééments d'équipe- 
nent 


Hiuissions d'évaluation seront approuvés par 
uirèlés des gouverneurs publiés au Journal officiel des territoires. 

« Les barcines seront ensuite revisés chaque annce au 51 décembre 
pour kart suivante, » 

« Art, à (nouveau), — Le prix maximum du loyer est fixé à 
8 p. 100 de la valeur réelle de l'immeuble, Toulelois, dans les agglo- 
méralions ou es conditions locales l'exigeraient, € pour certaines 
catégories ou types d'immeubles où de construction à délerminer, 
ua laux supereur à » p. fx) pourra être fixé par arrêté du chef de 
territoire sounus à Fapprobation du haut-commissaire, En aucun cas 
e aux ne pourra ètre supérieur à 12 p. 100 de la valeur réelle de 
linuneuble 

« bn cas de location au mois, ie montant du loyer mensuel ne 
peut en aucun cas dépasser le douzième du loyer. 
tint du cautionnement et des loyers à verser d'avance à 
titre de garantie ne peut excéder une somme correspondant à deux 
mois de loyer pour les locations faites au mois et au quart du loyer 
annuel dans les autres cas, » 

tri. ü nouveau). La valeur réelle de l'immeuble comprend les 
éléments SUIY ts 

« 4) La val du terrain, telle qu'elle ressortira du baréme de la 
Cominission des évaluations ; 

« b) La valeur de la construction calculée d'après la valeur au 
mètre carré bâti, telle qu'elle aura élé fixée par le barème de la 
commission des évaluations pour les immeub:es de la catégorie consi- 
dérée, comple tenu éventuellement des indices de correction prévus 
à l'article 4 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie du 
barème est fixé par accord entre le baileur et le locataire ou, à 
défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue 

irlicle 13 ci-dessou 

si l'unimeuble présente des conditions exceplionnelles de luxe 
el de contort telles qu'il dépasse les caractères de la catégorie la plus 
élevée figurant au barème, le prix du loyer sera fixé par accord entre 
le bailleur et le locataire, En cas de contestation le bailleur pourra 
être aulorisé par tribunal compétent à faire, par factures et par 
tous documents utiles la preuve des frais avancés par lui. Sur le vu 
de ces justifications et après rapport d'expert, le tribunal fixera le 
prix du loyer dont il devra, à peine de nullité, détailler les éléments 
ut le mode de calcul. » . 

« Art, 11 4e alinéa (nouveau). — En cas de contestation avant 
le premier terme exigible, le payement dudit terme sera différé 
jusqu'à ce que le tribunal ait statué, Toutefois, l’une ou l'autre des 
parties pourra demander au juge saisi de fixer un loyer provisoire 
payable pendant la durée de l'instance. » 

« Art. 16 (nouveau). — Les baux consentis avant la date de publi- 
cation du présent décret, à l'Etat, au gouvernement général, aux 
gouvernements locaux ou aux communes de l'Afrique occidentale 
française, aux établissements publics, ainsi qu'aux œuvres de bien- 
faisance, d'assistance et de prévoyance sociales et œuvres scienti- 
fiques de caractère désintéressé, reconnues d'utilité publique, béné- 
ficient des dispositions du présent décret, Toutelois, ce bénéfice 
vxpirera le 31 dévcergbre 1954. » 

art, 2. — En fonction de la possibilité précisée au 


« la travaux de 


« A hui 


aragraphe 4 


de l'article 3 du décret ne 52-764 du 30 juin 1952 modifié par l'article 
premier du présent décret, les commissions d'évaluation pourront, 
soit compléter, soit reprendre leurs travaux. 
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Elles devront alors le faire dans un délai maximun de quatre 
mois à compler de la dale de promulgation en Afrique occidentale 
française du présent décret. 


Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié an Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N°342 (leclifiée) 


(Session de 1953. — {re séance du 5 novembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement à construire un 
port en eau profonde sur la côle du Dahomey, présentée par 
M. Iazoumé, conseiller de l'Union francaise, — (Renvoyce à la 
commission du plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Dahomey ct le Togo sont deux pass frères 
par la suniitude de leur sol, de leur cliunat et par le lien de parenté 
el les coutuines de leurs populations. 

Ces deux territoires ne diffèrent l'un de l’autre que par le statut 
politique qui y a été instauré par l'Europe: alors que le bahomex 
fait, aujourd'hui, partie intégrante de l'Union française, le Togo, lui, 
est p'acé sous la tutelle de la France par l'O. N. U. et on y enregistre, 
ces derniers temps, des velléilés d'indépendance. 

Resserrés dans l’élau des colonies anglaises de la Nigéria, à l'Est, 
et de la Goïd-Coast, à l'Ouest, le Dahomey et le Togo débouchent 
sur l'Océan Atlantique, dans le golfe du Bénin, par une côle de 
200 kms, qui sert de porte aux territoires du Niger, au Nord et au 
Nord-Est, et de la Haute-Volla, au Nord-Ouest. 

Celle côle est basse, sablonneuse, et rectiligne. L'accès en es! 
rendu quelque peu difficile par la barre qu'enjambent maintenant 
deux wharfs: l’un à Lomé et l’autre à Cotonou. 

Le wharf de Cotonou date du début des lultes entre le Dahomey 
et la France. C'élait une so:ution provisoire trouvée, en 18%, au 
grave problème des naufrages alors fréquents au moment des débar- 
quements des troupes françaises et de leurs matériels en 18%. 

Cette solution provisoire avait tout de même contribué à hâtler 
la pacification du pays, à y asseoir définitivement l'influence fran 
çaise et à susciter surtout l'essor économique du Dahormey. 

Les Anglais, maitres de la Nigéria et de la Gold-Coast, ont vite 
compris qu'il fallait se montrer audacieux dans les eflorls pour le 
développement des territoires pris en tuteile. 

lis ont construit un véritable port à Lagos et ïls viennent de 
s'atteler à la construction d'un autre à Téma, en Gold-Coast. 

La France, elle aussi, se doit de faire preuve d’audace dans 
l'équipement de ses territoires. 

Elle n'y a pas failli. N'a-t-elle pas, en effet, doté le Sénégal du 
port de Dakar, le troisième de l’Union française par son trafic, créé 
aussi un port à Conakry et réalisé récemment celui d'Abidjan appelé 
à un grand avenir en Afrique occidentale française ? Les ports de 
Douala au Cameroun et de Pointe-Noire en Afrique équatoriale 
française sont d'autres réalisations qui témoignent aussi non seule 
ment du génie français mais encore de son souci de l'équipement 
de ses territoires el du prompt relèvement du niveau de vie de 
nos populations. 

Des cinq territoires côtiers de la fédération aofienne, il ne reste 
plus que la Mauritanie et le Dahomey à doter d'un port en eau 
profonde. 

Des découvertes récentes de richesses minières, dans ces deux 
territoires, font à la France le devoir de les vile équiper pour une 
intense exploitation de ces richesses dans le haut intérêt de l'Union 
Française. 

Seu'e l'existence d'un port en eau profonde permettrait l'évacua 
tion, dans de meilleures conditions, de ces richesses vers les pays 
qui les transformeraient pour leur utilisation 

La nécessité de la créalion d'un tel port n’a nullement échappé 
au Gouvernement français puisqu'il a ordonné des missions d'études 
au Dahomey en 1951 et 1922, 

Ces missions ont abouti à des conclusions satisfaisantes: la pos- 
sibilité d'une telle création, qui coûterait cinq milliards de francs 
C. F. A. 

Tels étaient d'une part, la conclusion de l'ingénieur en chef Pel- 
nard-Considère envoyé par le B. C. E. O. M., d'autre part, le résul- 
tat des études faites par la mission du navire hydrographique 
Beautemps-Beaupré (10 janvier au 10 février 1952). 

Cette dernière mission a relevé les fonds de la rade de Cotonou 
sur une vingtaine de kilomètres carrés puis présenté des observa- 
er complémentaires sur la houle et les courants de la côte du 

nin. 

La construction d'un port ne peut, bien entendu, être envisagée 
qu’en raison de sa rentabilité. De l'avis de l'ingénieur en chef de- 
ponts et chaussées, Pelnard-Considère, qui est une autorité en la 
matière puisqu'il fut l’un des émérites réalisateurs du port d’Abid 
jan, « un port en eau profonde au Dahomey et dont la réalisation 
est techniquement possible, sans difficultés insurmontables, à 
condition d'éviter les embouchures de fleuves (c'est nous qui sou 
lignons) serait rentable pour un trafic égal ou supérieur à 225.000 
tonnes par an ». 
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Avec le wharf de Cotonou qui est bien vétuste, pa squ'il compte 
soixante-deux ans d'existence, on atleint facilement 160.000 tonnes 
(inportation et exporlation). 

Signalons, en passant, qu'un important tonnage de carburants 
qui, venant de la Nigéria, entre dans le territoire par la voie lagu- 
nuire de Porto-Novo, n'est pas compris dans les 160.000 tonnes, 

L'existence d'un port en eau profonde, avec tout l'équipement 
moderne qu'il comporte, permettra facilement de doutbler, pour je 
seul Dahomey, le chiffre de trafic fixé par l'ingénieur Penard- 
Considère pour la rentabilité du port de Colonou: 225.000 tonnes. 

Ce port pourra, en outre, servir à la fois pour le Dahomey, pour 
le Togo, une partie de la Haule-Volla et le Niger qui y draineront 
tous leurs produits du sol et du sous-sol et porteront ainsi rapide- 
ment le trafic à un tonnage qui dépassera de plusieurs centaines 
de mille celui qui est exigé pour une salisfaisante rentabilité. 

li suffira, pour cela, d'intensifier l'effort de valorisation, d'arména- 
gemem et d'équipement en cours dans tous les domaines: amélio- 
ralion et développement du réseau roulier du terriloire et de celui 
qui le relie aux territoires voisins dont il sera désormais la porte, 
conslruction ou élargissement de quelques ouvrages d'art sur nos 
cours d’eau, rapide aménagement de la vallée de l'Ouémé, déve- 
loppement des productions des quatre usines modernes d'huileries, 
intensification de la production du karité et de l'arachide en Haute- 
Volla et au Niger. 

Le bloc Dahomey-Togo-Haute-Voita et Niger qui vit actuellement 
en parent pauvre dans la fédéralion aoflenne, tirera incontestable 
ment de gros avantages de l'existence d'un port en eau profonde 
à Colonou. 

Les bénéfices que ce bloc tirera d'un tel port compenseront jar 
germent le sacrifice de cinq milliards de francs C. F. A. (5.200.000.000 
de francs C. K. A.) nécessaires pour sa construction: outre les 
richesses minières assurées et qui comprennent: pour le Dahomey- 
Togo les phosphates et le fer, pour le Niger le manganèse d'As- 
sonzo, les gisements d'étain de l'Aïfr, il y à de nombreux produils 
du cru, objels de traite entire nos terriloires et l'Europe: huile et 
amandes de palme, arachides, coprah, karité, ricin, cacao, café, 
coton, kapok, tabac, peaux brules, etc. 

Le tonnage d'importations de tous genres s'’accroitra également. 

A l'importation comme à l'exportation, le coût de transport 
diminuera très sensiblement et aura un salutaire effet sur le coût 
de la vie en général. 

Le meilleur emplacement pour ce port en eau profonde est bien 
Cotonou. 

L'ingénieur Pelnard-Considère, dont l'avis en la matière, ne doit 
pas étre négligé, puisqu'il l'a formulé très neltement et en conelu- 
sion d'études sérieuses, e<t formel sur jies condilions de réalisation 
du futur port: 

« La réalisation d'un port en eau profonde est techniquement 
possible, sans difficultés insurmontables, à condition d'éviter les 
éinbouchures de fleuves ». 

Pour des raisons de technicilé et de rentabilité, le port en eau 
profonde doit être construit à Colonou et non à Grand-Popo qui est 
affligée d'un fleuve impélueux, le Mono, qui ronge la côte à chaque 
crue et tend à la submerger. 

On doit aussi tenir comple de ce que, construit à Colonou, le 
port hénéficierait des installations exislantes qu'on n'aurait plus 
qu'à compléter, au fur et à mesure des besoins, land!s que sur un 
aulre point de la côte, à Grand-Popo, par exeinple, tout serait à 
créer, ce qui ne manquerait pas d'obérer fortement le coût du 
port el d'en porter l'amortissement à plusieurs décades, 

Enfin, de l'avis du commerce, le premier intéressé à la construc- 
tion d'un port en eau profonde, Cotonou est l'emplacement idéal 
pour une lelle réalisation. 

Sa création développera le réseau ferré du territoire et suscitera 
Ja création d'importantes sociétés de transport roulier pour drainer 
vers la côte les produits de l'hinterland ou répartir dans l’intérieur 
(Haute-Volta et Niger) les produits d'importation. 

« Il n’est pas de grandes nalions sans grandes œuvres », disait 
récemment, et avec raison, un ministre français. 

La construction d'un port en eau profonde sur la côle du Daho- 
mey est une de ces œuvres qui doivent faire éclater, une fois de 
plus, le génie de la France, car une telle construction n’est pas 
au-dessus de la vitalité de l'industrie de la France, de l'audace et 
du « dynamisme de ses dirigeants », « de la valeur de ses techni- 
ciens », de la générosité de son cœur qui lui fait toujours chercher 
le mieux-être de ses territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
Vous demander de vouloir bien adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Consciente de ce que la construction d’un port en eau profonde 
sur la côte du Dahomey n'aura que des avantages Lu le dévelop- 
pement économique de ce pays et des territoires de l’Union fran- 
Çaise qui l’environnent (le Togo, la flaute-Volta et le Niger) et 
qu'elle permettra d'élever promplement le niveau de vie de nos 
PRES dont les efforts de production seront ainsi accrus, invite 
e Gouvernement à inscrire dans son plan d'équipement des ter- 
ritoires d’outre-mer la construction d'un port en eau profonde à 
Cotonou, conformément aux conclusions des missions d'études Pel- 
nard-Considère. 
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(Session de 1955. — {re séance du 3 novembre 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
ect des communications, sur la demande d'avis transmise part 
M. le president de l'Assemblée nationale sur le projet de loi 
retalif an développement durs crédits alfectés aux dépenses de 
la présidence du conseil (Etaîs associés) pour l'exercice 1954, à 
l'exclusion des chapitres A4, M2, 5161, Sat, A2, 5! 1 
par M. Alfred Jacobson, conseiller de l'Union francaise (4). 


Mesdames, messieurs, la commission du plan, saisie pour avis, 
es'iune devoir Hiimiler son internention à lardele 3, relatif à l'assis 
lance de caractère économique et social à apporter, par la France 
au Elals du Cambodge, du Laos et dn Viet-Nam, 

Cel arlicle dispose, aux fins précilées, l'attribution d'un crédit 
maximun de { milliard S00 mullions de francs susceptible de pro 
veuir des disponibilités qui apparaitraient à la clôture de l'exer 
cice 15 sur les crédits inscrits au titre de la défense des Elats 
ässocies. 

La commission exprime un double regret, causé d'abord par la 
modicité de ce crédit de © milliard 800 millions et ensuite, par 
l'incerüuilude qui s'attache à <on attribution. 

Nous nous permettons de rappeler que votre assemblée a voté, 
lé 25 octobre 1952, la proposilion ne 48 du 11 juillet 1952, qui ten 
dait à inviter le Gouvernement à inscrire dans ses projels de lois 
budgétaires des crédits chiffrés pour les investissements d'outre 
mer, Celle recommandation portait, pour l'exercice 1957: 

Pour le Viet-Nam, 4 mulliards; pour le Cambodge, 2 milliards; 
pour le Laos, 9 milliard, et pour des créalions d'intérèt commun, 
S Milliards. — Tolal, 10 milliards. 

Celle proposition n'a pas été suivie d'eflet, alors que les Etats 
Unis d'Amérique attribuent, chaque année, aux trois Elats associé 
pour leur développement social el économique, une subvention de 
l'ordre de 10 milliards. 

Si les besoins d'assistance financière des trois Etats conservent 
toute leur force, on ne peut loulefois méconnaitre les événements 
récents, au nombre desquels se situe Je traité d'amitié et d'asso 
ciation franco-laotien du 22 octobre dernier, 

Pour le Laos, les stipulations claires et précises du traité confins 
ment notre désir de voir la France contribuer à l'exécution du plan 
quinquennal élaboré par $S. A. le prince Souvanna Phouma, prési- 
dent du conseil des ministres, Le montant d'un milliard, indiqué 
us haut, ajouté aux 800 millions accordés par les Elalts-Unis et 
À la contribution que le Laos pourra fournir sur son budget national, 
permettra, par une mise en commun de ressources et d'ellorts, 
d'accroitre le bien-être de la population amie, comme le prescrit 
le préambuie de notre Constitution, 

Pour le Viet-Nam et le Cambodge, des négocialions vont avoir 
lieu. Si l'on peut penær qu'il est prématuré, avant la conclusion des 
traités, d'attribuer une aide financière à l'exécution des plans de ces 
deux Etats, il apparait pourtant que, dans l'inspiration des termes 
constitulionnels qui viennent d'être rappelés, des crédits portant 
cette destination devraient être prévus dans nos lois budgétaires, 
sauf à bloquer temporairement leur délivrance jusqu'à signature 
des trailés d'association. 

Aussi proposons-nous que soient inscrits, dans le projet de loi 
de finances et dans le projet de loi intéressant les Elals associés, 
outre le milliard au Laos indiqué plus haut, 2 milliards pour le 
Cambodge et 4 milliards pour le Viet-Nam, ces deux montants étant 
rovisoirement bloqués. L'inscription se monterait donc à 7 mil 
iards, dont 6 milliards provisoirement bloqués. 

C'est dans ces condilions que la commission du plan joint sa 
prolestation à celle formulée par la commission des affaires finan- 
cières, 





ANNEXE N°344a 


(Session de 1953, — fre séance du 5 novembre 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipe. 
ment et des comimunications, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, 
l'exclusion des chapitres 3141, 3142, 9151, 341, par M. Alfred 
Jacobson, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 6759 porte, en son arti- 
cle 2, une ouverture de crédits destinés aux investissements exé- 
cutés avec le concours de l'Etat. Les observations de la commission 
du plan ne se réfèreront qu'aux crédits de payements porlés pour 
52 milliards 521 millions et qu'elle considère insuffisants. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 675, Assemblée de 
l’Union française, nos 332, 340 (année 1953). 
{2} Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), no 6%; Assemblée de 
l’Union française, nos 331, 339 (année 1953). 
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On à ‘ f l i-«l 1, lt éhits ins‘ril dans les lois rela- 
| cyences d'investissement des exerrices 1952 et 19533 et 
‘ le projet de ! ne 67, con‘ernant l'exercice 9%: 

RE CE RE re en 





[ 
EXEROICE 9,2 EXERCICE pars | EXERCHME 1954 
Loi du Loi du | Projei de loi 
14 avril 1952 17 février 1019 | n° 6159 


Milliards de francs, 











ex —— Mio ms Roman 
Lo n | A7 | e1Ÿ 
, PRESS SRE 
si les prèls à la cuisse centrale élaient limités à 15 milliards 
et pur suite, si le concours de FElät ne se meonlait 
Qu à 2 miliäatus hi mulliuns, on enrezist erail, par rapport aux 
‘ ls de l'année actuelle, un ab ement de 21 milliards 100 mmit- 
liuns 
Une telle  hypolhe particulièrement  alarmante, pourrait 
d'ailleurs trouves quelque appui dans différentes déclarations faites 
pa: M. le miuistre d fininres el des affaires économiques, sui- 
vant lesquelles une parlie des investissements figurant antérieure- 
ment dans les budgets serait recherchée au moyen de l'emprunt, 
du fluancement privé et, en cas d'insuffisance, d'une inscription 
dans tes comples spéciaux du Trésor. 


La proposition ne 28 de votre commission du plan, déposée Île 
24 juillet dernier et votée par votre assemblée le 3 novermbre, pro- 
tele tre une telle « débudgétisation », génératrice, d'une part, 
d'incertitude sur la quotité et l'époque de disponibilité des crédits 
et, d'autre part, d'empiètement sur le potentiel financier destiné aux 
créations du <ectenur privé 

Réceminent, un premier apaisement à été fourni lorsque par 
voix officieuse it à été déclaré que le montant de 13 milliards 
MM millions inserit dans le projet ne 6759 ne constituait pas « Îles 
préts à la caisse centrale » mais seulement « une parlie des 
| à la caisse centrale » et qu'un complément pourrait pro- 
venir d'une masse glohale de l'ordre de 200 milliards à inscrire 


dans le comptes spéciaux du Trésor et destinés aux inveslisse- 
ments totaux de la métropole et de l'outre-mer. 

Ouelle fraction de ces 200 milliards, qui d'ailleurs sont msuffi- 
sants pour les besoins, serait affectée aux territoires d'outre-mer ? 
Certains pensent que l’on envisagerait 20 miltiards. D'autres, au 


contraire, vont à dire qu'à la loi des comptes spéciaux ne serait pas 
annexé un tableau de la répartition, qui serait laissée à la discré- 
tion du ministre des finances, Or, quelle garaulie pourrons-nous 
avoir que le ou les ministres des finances qui seront en exer- 


cice en 1954 feront à l'outre-mer la part qui lui revient ? 


Nous 7 trouvons donc actuellement devant une incertitude 
e in sujet du cor rs total que V'Etat donnera aux inves- 
tissemments outre-mer et nous ne pouvons que formuler nos plus 
expresses réserves au sujet du montant partiel de 13 milliards 
2006 millions et du crédit total de 32 milliards 521 millions. Nous 
ajoutons d'ailleurs que le crédit supplémentaire de 20 milliards, 
visé plus haut, serait insuffisant. 

Nous demandons ane le concours de l'Etat aux investissements 
pour les territoires d'outre-mer, en 195%, ne soit pas inférieur à celui 
défini dans les lois budgétaires de 1953, c'est-à-dire #3 milliards 
oo milhons. 

Nous sommes donc d'avis que la deuxième fraction des préts à 
la caisse centrale, à in ire dans un projet de loi ultérieur, perte 
un crédit de: 83,6 — 52,5 Hit milliards, et que celui-ci, nelle- 
ment spécifié, offre toutes les geranties d’une inscription budgé- 
ture 

Pour ces motifs, la cominission du plan propose, an chapitre 60-80, 


une réduction indicative de 1.000 F, interprétant l'insuffisance des 
et ce: te du montant partiel de 13 milliards 300 millions 
à la caisse cet ile) et %0 du montant total de 52 milliards 
(totaux ur l'état BH). 


ANNEXE N°345 


(Session de 1993. — % séance du 5 novembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nälionale sur le projet de loi relalif au développement des crédits 
allectés aux dégênses Civiles du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1954, à l'exclusion des chapitres 3141, 3112, 
3151, 3h41, par M. Borrey, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel dun 6 novem- 
bre 1933. (Compte rendu in ertenso de la 2e séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 5 novembre 19%3, page 987, 2e colonne, et 
vage %8, tre et 2 colonnes.) 





1) Voir. Assemblée nationale (2% légisi), n° 675; Assemblée 
de l'Union française, ne 3931, 339, 344 (année 1953) 








ANNEXE N° 346 





(Ses-ion de 1953. — % séance du 5 novembre 1953.) 
FUOPOSTION DE KRESOLUTION tendant à la nominalion d'une inter. 
commission chursée d'éludier et de proposer les mesures sucep- 
libles d'arrêter Fevolution ncfaste de l'alcoolisme dans les départe- 
muuts d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les terriinires 
associés de la République française, présentée par M. Junillon, 
conseiller de l'Union francaise, président de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domanitales, 
au nom de relle commission, — (Renvovée à la commission du 

rèslement, des gi'itions et des questions constilutionnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslanes, messieurs, au cours d'une de ses récentes séances, 
l'acadénie nalionale de médecine a constaté: 

“« Que Flalcoolisime n'a jamais été aussi fréquent qu'à l'heure 
actuelle, sans qu'aucune mesure efficace de barrage ait élé décidée ; 

« Qu'an contraire, l'ensemble de l'armature législative n'a fait 
que ‘le favoriser en facilitant la production de l'alcool (privilège 
des bouitleurs de cru, statut de l'alcool} et, par voie de conséquence, 
sa consommation dans tous ies milieux de la population française 
{métropole et France d'outre-mer). » 

Et émis le vœu: 

« Que le Parlement et les pouvoirs publics, responsables de cet 
état de fait, prennent sans tarder toules mesures capables d'arréter 
l'évolution de l'alcoolisme: 

«a Parmi ces mesures figurent, au premier plan, celles qui visent 
la production de l'alcool sous toutes ses formes. L'académie insiste 
aussi sur la nécessité urgente d'envisager tous les moyens per- 
mettant la réduelion progressive et rapide du nombre des déhits 
où sont eonsomimnées des boissons alcooliques. 

« Aux me-ures restrictives concernant la production et la consom- 
mation de l'alcoo! et des boissons alcoolisées devraient correspondre 
des mesures constructives destinées à favoriser la fabrication indus- 
un de boissons de remplacement non alcoolisées, de bonne 
qualité, » 

Cette déclaration trouve sa plus lamentable justification dans les 
territoires d'outre-mer où le développement incessant de l'alcoolisme 
est une conséquenre directe de lacroissement des importations 
d'alcool: européens. 

Cet alcool d'importation, naguère consommé principalement dans 
les grands centres, se débile partout maintenant. Il est la nouveauté 
tentante, l'apport séduisant d'un modernisme de mauvais aloi, le 
refuge universel — mais illusoire — d'une misère qui ignore Îles 
latitudes. Il est aussi le complément des produits d'une distillation 
locale rudimentaire, dans une consommation respectueuse des exi- 
gences assez inatiendues de la tradition. Ce qui d « le caras- 
tère magique et rituel de la consommation de la bière de mil lors 
des sacrifices offerts à la terre et des réjouissances qui accom- 
pagnent la rentrée des récoltes ». 

Ce qui explique également « labatage des palmiers en pleine 
producljon pour en extraire le vin de palme dont la distillation 
donnera la sobadi », 

Qu'importe, puisqu'une récompense maléfique accompagnera la 
cunidilé des uns et l'ingéniosité naïve des autres! Ainsi chemine la 
civilisation. 

Dans un remarqualle rapport au Conseil économique, M. Serpos 
Tidjani a recherché si l'augmentation de la consommalion outre-mer 
des boissons alcooliques n'était pas une conséquence du dévelop- 
pement économique. En comparant entre 193% et 1920 les impor- 
lation d'alcool, de cotonnades, de sucre et de farine, il a constaté, 
pour l'Afrique occidentale française, que les imporlations d'alcool 
ont erù: 

28 fois plus que celles des cotonnades; 

21,7 fois plus que celles du sucre; 

10,7 fois plus que celles de farine. 

De son côté, M. Sully Lederman démontre (1) que la surmortalité 
masculine entre trente-cinq et soixante ans est en rapport avec 
l'alcoolisation excessive des hommes. I! constate que les différentes 
crises du vignoble français (oïdium, mildiou, phylloxéra) ont provo- 
qué un fléchissement de la courbe de mortalité, alors que le phéno- 
mène contraire se produit pour les années de haute récolte du 
vignoble franco-algérien. 

Pans L'Economie de l'alcoolisme , M. le professeur Derobert 
chef de la section alcolisme à l'institut national d'hygiène, constate 
que : 

‘La mortalité par cirrhose fut de 16 pour 1.000 habitants en 1935 
et 1926; 

La morbidité asilaire alcoolique atteignit les chiffres de 8,2 en 1935, 
8,3 en 1937, 8,7 en 1239. 

En 19:41, après l'effondrement de la consommation durant l’occu- 
palion, la mortalité par cirrhose au foie descend à 3,8 pour 
100.000 habitants, celle du delirium tremens à 0,6, alors que la fré- 
quence des internernents pour alcoolisme est de 1,6 pour 100.000 habi- 
lants en 1953. 

Cette comparaison, valable pour la métropole, l’est plus encore 
outre-mer, où les popuiations sous-alimentées sont, de ce fait, plus 
vulnérables aux méfaits de l'alcool. 

Or, il est attrisiant de constater à les boissons importées 
proviennent, pour leur presque totalité, de la métropole, de l’Afriqne 





(4) L'alcoolisation excessive et la mortalité des Français. 
2) Monographie de l'institut national d'hygiène, ne 2, 1953. 
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du Nord, des Antilles ou de la Réunion, dont la production en vin 
et en alcool est largement excédentaire, M. H. Geralin, dans un 
article très documenié (Population, no 2, avril-juin 195%) constate 
que la surproduclion nationale est dirigée vers les lerriloires d'outre- 
ner. 
. Après avoir dressé le tableau suivant: 

Pourcentage des alcools importés au Cameroun en provenance 

d'un terriloire francais: 

Vins ordinaires, en 1947, S8: en 1951. 98. 

Vins de liqueurs, en 1947, 100: en 1951. 54. 

Vins Imousseux, en 1947, : 1951, 100, 

Bières, en 1917, 52; en 11, 50, 

FEaux-de-vie de vin, en 1947, 100: en 1951, 09. 

Rhums ei tafias, en 1947, 99; en 1931, 100 

Boissons distillées (autres). en 4947, 91; en 1951, 4 

Liqueurs, en 1947, 99; en 1951, 70. 

H ajoute : 

soit, pour l'ensemble des importations d'alcool, en 1951, 86 p. 100 
en provenance soit de la métropole, soit de l'Afrique du Nord, sol 
de: Antilles ou de la Réunion. 

On comprend dès lors quel rôle jouent les terriloires d'outre-mer 
conne débouché de la production d'alcool du reste de FUnion 
francaise, Le sens de la constatation suivante du Moniteur vimceole 
prend ainsi toute sa valeur: « Noire meilleur client est constitué 
par notre France d'outre-mer, qui nous à achelé celte année 
us 00) hectolitres contre 160.000 hectolitres l'an dernier (numéro 
du 1er janvier 1919) ». 

Ainsi, les producteurs de la métropole et de l'Algérie, des Antilles, 
de la Réunion trouvent dans les territoires d'outre-mer un débonché 
facite, recherché, en raison des mesures prohibilives prises par 
certains pays étrangers, Estce une raison suffisante pour sacrifier 
à des intérêts particuliers — légitimes en soi — l'avenir de la 
France d'outre-mer ? 

M. A. Sanvy, directeur de linslitult nalional d'éludes démo 
graphiques, à constaté qu'en 1950, sur 100 FF dépensés par les 
Français, un peu plus de 10 F l'ont élé en boissons alcooliques. 
Ainsi, 10 p. 100 du revenu national servent à l'alcoolisation des 
Francais, alors que d'autres dépenses, pour la santé notamment, 
ne sont que de l'ordre de 7 à 8 p. 100. Encore doit-on ajouter aux 
40 p. 100 de la consommation les poncthions failes au revenu nationat 
par la surmortalilé, les accidents du travail, laliénalion mentale. 

be son côté, le regretté 3. Richard-Molard à estimé que lalcooli- 
sation de l'Afrique est, quel que soit le point de vue duquel on fa 
considère, « un crime contre l'humanité: un crime contre la patrie, 
un blasphème contre la imnission colGnisatrice de la France; une 
violation de la signature de la France apposée au bas de la conven- 
tion de Saint-Germain-en-Lave et de la charte de l'Atlantique; un 
sabotage de l'œuvre accomplie en Afrique noire par notre adrmrinis- 
tialion, notre corps enseignant, notre corps médical; une destruction 
de< efforts accumulés en Afrique noire par nos hommes d'affaires 
üux prises avec upe Wain-d'œuvre qui n'a pas besoin d'alcool pour 
être Jéficiente ». 

Après avoir dénoné les responsab'es de l'alcoolisme et de ses 
conséquences dans les territoires d'outre-mer; le commerce, la 
finance locale, la législation métropoliluine, il écrit, se référant à 
uu article du pasteur H, Lavignolle. 

« Mais responsables peut-être aussi, les élites africaines ? A ceux 
qui songeraient à accepler conne un fait accompli le suicide de 
la métropole dans son propre alcool, mais à essayer de sauver de 
l'alcoolisme du moins l'Afrique noire française par une légisiation 
restrictive particulière, elles répondent : « Non ». Nous savons que 
cet alcool que nous aimons nous fait mal et nous tue. Mais nous ne 
l'avons pas conunandé. IL nous est offert par le commerce, et, 
cornme Îles ciloyens de Ja France boivent leur vin, nous buvons 
hotre vin de palme ou notre alcool de maïs. Nous savons qu'il y à 
un danger pour nous et nous désirons que, par conviction person- 
nelle et en toute liberté, des noirs s’abstiennent comine il y à res 
blancs qui le font. Mais nous n'acceplerons une loi que si elle est 
pour tous, » (Bulletin de l'I. F. A. N., n° 3, juillet 19:50.) 

Telle est, hélas, une opinion dont on devra tenir compte lors 
de l'élaboration d'une nouvelle législation. 

En 1919, au lendemain de la première guerre mondiale, Îles 
puissances coloniales avaient conclu la convention de Saint-Germain- 
en-Laye, 

Pendant la dernière guerre, un décret du 3 septembre 1911 (décret 
Sicé) limitait à 8° pour l'Afrique française libre, le maximum 
autorisé pour les boissons alcooiques., (Le décret Sicé n'est plus 
applicable au Cameroun, où le maximum est aujourd’hui de 15°.) 
Le gouvernement de Vichy prenait, de son côlé, pour les « terriloires 
relevant du haut-commissariat de l'Afrique française » des dispo- 
Silions — analogues à celles de la métropole — prohibant les bois- 
sons apéritives à base d'alcool et de vin titrant plus de 18e et 
introduisant les jours sans alcoo! (décret du 10 juin 1942 validé par 
la loi du 30 octobre 19%6). Le décret édictait, en outre, certaines 
mesures concernant la publicité en faveur de l'alcool. 


Actuellement, toute la réglementation dérive de la convention 
de Saint-Germain-en-Laye. Elle présente, surtout dans ses applica- 
tions locales, un caractère discriminatoire peu compatible avec 
l'esprit de la Constitution française. 

Or, le problème de l'alcoolisme n'est pas un problème local, 
pus à un terriloire, à une fédération. Il louche l'ensemble de la 

publique dans ses forces vives et il ne pourra étre résolu que 
dans son cadre constitutionne!. Il faut contre l'alcool une législation 
unique. 


C'est un impérieux de voir pour i’Assemblée de l’Union française 
de trouver une solution à ce problème social, le plus grave qui se 
ee à l’heure actuelle parce qu'il commande l'avenir de la popu- 
lion francaise métropolitaine et ultra-marine. 

















Notre Assemblée a déjà consacré de nombreuses séances de tra- 
vail à celle question, nolmmement pour l'étude des demandes d'avis 
nes 23, 26 el 27, anne 41919, sur des projets de loi tendant respec- 
livement an contingentement de l'importation des boissons alcooli- 
dS”s, à la fabricalion, la vente et la consommation de ces boissons, 
el à la répression de l'ivresse publiqne, qui ont fait l'objet d'un 
remarquable rapport de notre collègue M. La Gravière 

Mais, son étude à été faile, séparément, par les diverses cominis- 
sions intéressées: affaires Sociales, légis ation, affaires économiques, 
Chacune de ces commissions à travaillé sur le plan de sa spreialité 
sans pouvoir rechercher dans la conjugaison des efforts et des 
compétences — li solution d'ensemble à un problème considéré 
Sous <r= différents a-peets: 

Social, économique, financier, répressif 

C'est pourquoi une élude cormplèle, approfondie, parait justifier 


la création d'une inlercommission qui grouperait, à raison de quatre 
par commission, des membres de la commission des affaires sociales, 
des affaires économiques, des affaires financières, de l'agriculture et 
de la légilalion, Afin de bien marquer l'urgence d'un remède à 
äpporier au fléau dénoncé, lintercormm ssion devrait terminer son 
Wravail dans un délai de six” mois à dater de sa constitution 

Tel est l'objet de la proposilion de résolution ciaprèés sournise 
à voire approbation: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de FlUnion francaise, considérant la recrudescence 
de l'alcoolisme dans loute a République française, et partieulié- 
rement dans les déparlements d'outresner, les lerriloires d'outre- 
mer el les terriloires associés, décide la création d'une intercoms 
mission chargée de l'elude d'ensemble de ce probléme sois ses 
asper ts: 

Social, économique, financier, répressif 

L'intercommission dont il s'agit comprendra vingt mermbres, À 
raison de cinq mermbres désignés par chacune des commissions 
ci-après: agriculture, affaires économiques, affaires financières, affai- 
res socia es, législation. 

Ses travaux devront être terminés dans un délai de six invis 
à dater de sa confitulion. 


ANNEXE N'347 


(Session de 1453. Séance du 12 novernbre 1953.) 

RAPPORT. fait au noun de la commission des affaires cusurelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M, Handretsa, 
Mile Le Ber, MM. Abdesselonm, Cianiarani, Dadet, conseillers de 
l'Union francaise, tendant à inviter Je Gouvernement à envisager 
la création d'une fête de l’Union française, par M. La travicre, 
con<eiller de l'Union francaise ‘1 


Mesdane<, messieurs, M. Randrelsa, Me Le Ber, MM. Abdes-elamn, 
Cianifarami et Hadet, conseillers de Flnion française, ont déposé, 
le 19 février dernier, sur le bureau de l'Assemblée de Flnion fran- 
caise, une proposition tendant à inviier le Gouvernement à envisager 
la eréalion d'une fête de l'Union francaise 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations d'ou 
tremer à voulu saluer, sans arriére pensée, lhubialive de nos 
collègues et les sentiments qui Finspirent, exprimés dans l'exposé 
des motifs en termes tout ensemble élevés el _enthousrastes 

Celle initiative, ns l'ont formulée après avoir pris une nette 
conscience de ce que représente de plus en plus, malgré les vieis- 
siludes de la vie politique, une réalité qui ne cesse de s'affirmer 
et de grandir. Et ceci, -ans que nous puissions mécennaitre où sous- 
estimer les réformes el les améliorations qu'imposera toujours la 
poursuile de sa création: créalion qui correspond à coup -ûr aux 
aspiralions profondez des.peuples rassemblés au sein de FUnion frun- 
çaise telle qu'elle st définie par la Constitution francaise de 1916, 
c'est-à-dire, à beaucoup d'égards, teile qu'elle reste à faire 

La réalité de l’Union française, nos collègnes ont estimé qu'au 
delà des dénigrements, des rélicences, des ignorances où des oppo- 
sitions, comme aussi des intérèls égoistes, il convenait de la siluer 
sur son terrain fondamental: cel de l'imprescriplible amitié et de 
la gralilude réciproque qui doivent maintenir indissoluble, el tou- 
jours plus affermie, l'unilé de tous les éléments de FUÜnion dans teur 
inarche vers la liberté. 

Une politique fraternelle avant succédé à une politique Cove, 
comme l’affirment les auteurs de la proposilion, il convient de féler, 
d'exaller mème, cette évolution salulaire, en une manifestation 
d'unanimité qui ne sera pas simplement le rappel d'une dale syrm- 
bolique — celle d'un aboulissement qui, d'ailleurs, est loin d'étre 
atteint — mais qui évoquera, dans un présent pacifique. les aspects 
beaux et féconds du passé ainsi que les promesses et les espoirs 
de l'avenir. 

De telle sorte — et c'est là ia pensée de M, Randretsa, Mile Le Ber 
MM. Abdesselam, Cianfarani et Dadet — s'affirmera concrètement la 
vitalité de l'Union et, celle fois, de manière joyeuse et fraiernelle, 
comme elle eut à s'affirmer, aux heures sombres, duns le saerillce 
consenti en commun et dans le sang versé pour la sauvegarde d'un 
patrimoine d'idées et de sentiments déjà rassemblés. 





res mot 
(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise n° 68 (année ,1955), 
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En vérilé, la proposition de nus collègues s'accorde bien avee la 
pensée de voire emission, comme avec le seuliment de lous les 
amis de l'Uinon française, son opportunilé n'apparaît pas discutable; 
les biwnfails qu'elle porie en elle sont évidents et innombrables, 
S'agissant d'un idéal qui, comme le souhgnent les auteurs, relève 
avant tout des réalités du cœur, encore que ne soient pas tenues 
pour négligeables les salisfactions d'ordre économique et social 
qu'une vision synthétique de Union francaise est capable de pro- 
poser. 

En face des perspectives que vient ouvrir la proposition, la dif- 
feuilé nest que de mesurer leur ampleur et leur noinbre, — ou plu- 
164 de les romener aux proportions de ce qui peut être accompli à 
buel délai 

Avant dune expruné l'accord de votre commission avec la pensée 
des anltcurs de la proposition, nous devons maintenant examiner un 
certain nombre d'aspects du problème. 

HO apparait lout d'abord, s'agissant d'une proposilion qui con- 
cerne LLnion française envisagée dans sa totalité, que ce n'est pas 
au cut Gouverncment de la hépublique française qu'il convient de 
prescnler la proposilon., Le Haut-Conseil de lluion frança;se doit 
en Cire saisi également, et c'est lui qui doit être appelé, en défini, 
tive, à -tatuer sur l'opportunité de eréer une fèêle de l'Union fran- 
care el sur le caractère qu'une telle manifesaltion pourrait revélir. 
Notre pensée ira plus loin si nous évoquons le débat sportif au cours 
duquel, 11 y à quelques mois, notre Assemblée discula et adopla 
Uhe proposition avant trait à la eréalion des jeux de l'Union fran- 
case, En eee malière conmmne en d'autres, l'exposé du rapporteur 
fut PFaboutissement d'un enquête qui permit aux différents terri- 
toires el Etats de Flnion, préalablement consultés, d'apporter une 
appréciable contribution de renseignements quant aux possibilités 
et aux movens, Nous nous demandons si nne enquete du mèrne 
ordre ne serail pas, en lespéce, de toute ullité 

En second Heu, le choix d'une date très significative pour ta célé- 
bralwon de la féie de L'Enson française semble devoir donner lieu au 
plus grand discernement. 

Tant abondent les gloires nationales et les héros dans l'histoire 


de la France — sans ommneltre les aniversaires de toutes sortes — que 
les fôtes malionales, elles aussi, abondent. Cilons: fête du travail 
du Lr mai, anniversaires du S mai, du 18 juin, du 14 juillet. de la 


Libération, du 19 novembre, fête de Jeanne d'Arr, anniversaires de 
batailles el de vichures, ele, Que dira, aux Francais (qui doivent, 


les prenners, s'associer à une « fête de FUnion francaise », et d'un 
cœur égal à cehu de leurs millions de concitoyens d'outre-mer) ure 
foie de plus, dite, celle-là « de Flmion francaise » ? 


Quelle sera la date la plus marquante, la plus riche en contenu 
svimbolique, la plus indiquée à un choix heureux ? 

Serace la date du 1h juillet, évucatrice de la cunquète des libertés 
républicaines, — déjà célebrée d'ailleurs en la plupart des terriloires, 
cormme en France méme ? 

Sorace le à mai, qui marque, on le sait, l'aholilion de l'escla- 
vage ? 

Serace un jour de juin, de juillet ou d'août, rappelant les sublimes 
manifestations qui Llastrèremt, ep 1910, l'entrée en iuile des popu- 
Jations d'outre-mer, en réponse à l'appel du :8 juin ? 

Sr ce le 90 janvier, dale anniversaire de l'ouverture de la confé- 
rence de Hrazzaviile, en 15, comme le suggèrent les auteurs de la 
proposition ? 

Plus opporlunément encore, ne seéra-ce pas, enfin, le 23 octobre, 
auniversaire de la promulgation de la loi con<tlutionnelle de 16 ? 
I One serait pas hors de propos, en effet, de rappeler avec quetque 
sotennité À nombre de citovens, de législalteur<, de gouvernants et 
de fonclionnaires de lous grades, les termes mérmnes — räalitiés par 
un referendum — dans lesquels la République aflirima que: 

La France forme aves les peuples d'outre-mer une union fanndée 
sur | égalité des druils et des devoirs, sans dislinction de race ni de 
rehugion. 

« L'Luion française est composée de nations et de peuples qui 
mellent en commun où courdonnent leurs ressources et leurs elorts 
pour développer leurs civilisations respectives, accroitre leur bien- 
êlre et assurer leur sécurilé. 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend ronduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la libêrté de s'administrer eux- 
méines el de gérer démocraliquement teurs vropres affaires, elec. » 

Voire commission a pensé que la date d'une fête annuelle de 
l'Union francaise devrait, en lout état de cause, être déterminée avec 
le plein assentiment de tous les peuples de FUnion Le calendrier 
hélant pas le méime en tous lieux, elle n'a pas cru devoir manifes- 
ter un choix arbitraire, ni méme demander à l’Assemblée de l'Union 
francaise de se prononcer elle-même sur ce point. IN Jui est apparu, 
en effet, qu'avant émis la proposition accompagnée d'un certain 
hombre de sugyestions, l'Assemblée serait hien inspirée de s'en 
remottre à la sagesse du Haut-Con-eil, la décision de ce dernier pou- 
vant intervenir après consullahion des Etats et territoires de l'union. 

Nous suggérons ‘que le jour de ‘a fète de l’Union française, quelle 
que soit la date décidée, sait jour férié, cerles, mais non jour chômé, 
et qu'il revête le caractère austère qui convient, d'une part, à l'évo- 
cation d'un passé riche en grandeur, mais qui ne fut pas dépourvu 
de soulfrances et, d'autre part, d'un avenir dom l'accomplissement 
requiert infiniment d'efforts, de courage el de sacrifices. 

Ce sera principalement cet avenir, par les promesses mêmes el 
les espoirs que comporte sa vision, qu'il conviendra d'exalter, dans 
l'ame de la jeunesse en particulier. I n'est pas donteux qu'une 
grande partie du but défini par les textes dont nous avons rappel 
plus haut un passage essentiel, but envisagé par le vocable même 
d'union serait atteint sj wne fête de l'Union francaise élait l'occasion, 
non seulement de discours, mais aussi d'échanges, d'une compéné- 
tralion des esprits el des rœnrs, an maven de voyages et de ren- 
contires de toutes sortes: sportives, cullurelles, elc. Ainsi pourraient 





s'affirmer les sentiments ardents et généreux de la jeunesse éprise 
d'un haut idéal de fralernité, de liberlé el de justice. 

Les manifeslations d'art musical, Ihéâtral et folklorique, seraient 
de nalure, dans l'Union française lout entière, à conférer un éclat 
tuagnifique à la fêle de l'union. 

Pur dessus tout, dans tous les terriloires et pays de l'union — 
et singulièrement en France métropolilaine— la fête devrait être 
l'eccasion d'un très important et réel effort d'informalion, compris 
dans lous les domaines: géographique, historique, économique, 
ethnographique, ete. 

Hi est chair qu'un film cinématrographique, très soigneusement 
concu el réalisé, contribuerail puissammment à un tel effort d'infer. 
malion., Celle suggestion n'est pas énoncée, ici et maintenant, pour 
la première fojs, Notre éruinent collègue, M, le professeur Charles- 
André Julien, a été l’un des premiers non seulement à la formuler, 
mais aussi à la soumeitre aux pouvoirs publics: s’il avait rencontré 
autre chose que l'indillérence de ces derniers, l'idée d'un grand film 
de l'Union française serail depuis longtemps en voie de réælisation, 
peut-être même réalisée, 

Volre cormimi-sion des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer fait sienne, sans réserve, la proposition de M. Randretsa, 
Mile Le Ber, MM. Abdesse'am, Cianfarani et Dadet, vous demandant 
luutefuis de l'adopier suus Ja forme sensiblement modifiée que 
VOICI: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement de la République française et 
le Haui-Conseil de l'Union française à envisager la création d'une 
{éte de [Union française. 


L'Assemblée de l'Unjon francaise invile, d'une part, le Gouverne- 
ment de la République française et, d'auire part, le Haut-Conseil de 
l'Union française : 

lo A prévoir la création d'une fêle annuelle de l'Union francaise 
et à prendre, à cet efle!, toues mesures utiles, notamment: — Ja 
préparation de manifestations d'art et d'informalion, en parlieuher 
au moen d'un grand film cinémalogrphique —; l'organisation de 
voyages permeltant des échanges fraiernelks entre les jeunes gens 
des d'fférents pays de l’uniun: 

d%0 A fixer, en accord avec les Elate et territoires de l'union, une 
dale pour la célébration de celte fête. 





ANNEXE N°348 


(session de 1953, — Séance du 12 novembre 193.) 


PROPO:=ITION tendant à demander au Haut Conseil de l'Union fran 
çaise de dévelnpper sem action el de parfaire son @rsanisalion, pré- 
sentée par M, Laurent-Eynac et les membres du groupe du rassem- 
blement des gauches répubheaines, conseillers de l'Union française. 
— (Hcnvoyée à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'année dernière, avant la deuxième session 
du haut conseil de l'Union française, celte assemblée avait voté sur 
notre initialive une proposition dont il pent être utile de rappeler 
les terines: 

« L'Assemblée de l’Union francaise dernande au haut conseil de 
l'Unton française d'éludier lors de sa prochaine se<sion les moyens 
d'assurer, conformément au vœu de la t.onslitution française et dans 
L'esprit des accords intervenus entre la République et les Elats asso- 
ciés, une collaboration plus suivie et plus profonde entre les gouver- 
nements de l'Union; dans ce but, d'envisager notarmment la création 
d'un secrétariat général dotant le haut conseil de l'organe adminis- 
tralif qui lui fuit encore défaut. » 

Le haut conseil avait bien voulu reconnaitre l'opportunité de nos 
sugseslions qu'il avait suivies en décidant la création d’un secrétariat 
géncral de la présidence et du haut conseil de FÜnion. Ainsi, comme 
nous l'avions souhaité, un organe permenent est aujourd'hui en 
mesure de faciliter l'action du haut conseil par un travail continu 
destiné à préparer les décisions et à en suivre l'exécution. On sait 
d'aileurs que ce secrétariat général, composé de quelques personna- 
htés venues de la République française et des Etats associés d'Indo- 
chine, apporte à sa lâche le dévouement le plus avisé. 

Toutelois, H serait souhæitable de marquer beaucoup plus nette- 
ment le caractère international, au sens de l'Union française, de cet 
organisme comipun HN faut que les Elals associés se sentent « chez 
eux » dans les instituhons communes. On n'y parvient pas si les 
vieilles habiludes d'esprit, inspirant encore les mesures concrèles, 
paraissent démentir les principes protlumés, en leur retirant une 
granle part de l'efficarilé politique qu'on en attend. 

C'est pourquoi il serait utile de conférer au secrétariat général 
une inveslitüre provenant du haut conseil lui-même, c'est-à-dire des 
quatre Etats de l'Union. De méme le budget au haut conseil et de 
son secrétariat général n2 doit pas resler à la charge exclusive de la 
Régçublique francaise, imais il doit étre mis entièrement à part et 
alimenté par ies quatre Etats associés, en tenant compte bien 
entendu des facultés contributives de chacun d'eux, comme ji! se fait 
par exemple pour le budget des Nations Unies. La loi du 21 avril 19:59 
avait prévu, au surplus, ce budget commun, et il est singulier que 
les dispositions #n soient restées jusqu'iri lettre-morte, 

Dans le même ordre d'idée, l'Assemblée de l'Union française avait 
Signalé le caractère absolument insuffisant d'une réunion annuelle 
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du haut conseil. Le haut conseil l'avait reconnu et il avait fait 
sienne la résotution que nous avions précomsée, de réunions plus ANNEX E N°3590 
fréquentes tenues avec les hants commissaires qui représentrnt cha- Ke 
cun les Etats associés auprès du président de l'Union, et qui tiennent 
d'aitteurs de la Constitution une vocation expresse à ce rôle. Pourtant (Session de 195%. — Séance du 19 novembre 1952.) 
êctte décision de principe n'a pas été suivie d'effet et il convient m7 F 
d'attirer à nouveau l'attention du haut conseil sur cette nécessité DEMA'DE D'AVIS sur la lettre rectificative au projet de loi relatit 
pratique évidente. On ne saurait, en effet, parler efficacement de la au déveroppement des crédits vwlleclés aux dépenses civiles du 
SRI D ie ue nds omdansdhletuss ministère de Ja France d'ouira-mer pour l'exercice 9954, transmise 


Le renforcement de l'action qui incombe au haut conseil s'impose 
maintenant d'une façon parliculièrement üapérieuse, puisque avec 
l'indépendance commplèle des Etats associés, cette insüiltuliwn reste 
avec notre assemblée le seul élément capable de maintenir la cohé- 
sion de-l'Union. 

NH serait vain de nier que la déclaralion du Gouvernement fran- 
çais en date du 3 juillet 195% conférant l'indépendance aux Etats 
associés constitue une sorie de novaton à la Constitution sinon à 
l'esprit de son préambule, du moins aux textes stricts du litre VHL 


Les accords passés aver le Cambodge laissent apparaître une 
interprétation extensive aux termes de faquelle les pouvoirs du Paut 
conseil seront plus étendus que ceux qu'avaient primilivement fixés 
les rédacteurs de la Constitution. 

L'accord franco-laolien est venu préciser ce que l'une el l'autre 
des hautes parties contraciantes entendaient par Union française. On 
sait le rôle éminent qu'a joué son président. 

L'article 2 dit: 

« Le royaume du Laos réaflirme librement son appartenance à 
l'Union française, association de Lg = indépendants, libres el 
égaux en droits et en devoirs où lous les associés mettent en com- 
maun ieurs moyens pour garantir la défense de l'ensemble de 
l'Union. 1 réaffirine sa décision de siéger au haut conseil où sous la 
présdence du président de l'Union française sont assurées la coordi- 
hatiou de ces moyens el la conduite générale de l'Union. » 

A la tribune de l’Assemblé® nationale, le 27 octobre 1%, le prési- 
dent du conseil a déclaré que « le rôle élargi prévu par le haut 
conseil dans notre accond avec le Laos montre qu'on peut rendre 
compatibles en pratique des dispositions thoriques « prieri diffiviles 
à concilier », Une nouvelle rédaction de l'art. 65 de la Conslilution 
sS 1mpho>=era. 

Dans une récente déclaration, S .M. Bao Laï disait que « ce n'est 
pas en réunissant une fois par an le haut conseil qu'on lui donnera 
vie; il n’a pas été à méme de jouer le rôle quasi permanent prévu 
par la Constitution, d'une conférence intergouvernementale chargée 
de Géfinir la politique générale des Etats associés. » 

L'heure est venue de définir la conception de l'indépendance des 
Etals associés dans l’Unicn française, Les débats d'hier de notre 
Assemblée sur le budget du secrétariat d'Etat pour les Plats associés 
rejosgnent, dans l'esprit de plusicurs orateurs, le souci de réaliser 
l'indépendance promise et de renforcer le rôle du haut conseil, d’où 
la conséquence de parfaire l'organisation de son secrétariat général, 

En invitant expressément le haut conseil à en délibérer an cours 
de sa prochaine session, on met chacun des Etats qui y sont repré- 
sentés devant ses responsabilités, Nous en avons le droit, non seule- 
ment parce que la Constilution nous invite à foriauler des proposi- 
tions au haut conseil, mais aussi parce que nous représentons toutes 


les populations de l'Union et que notre charge est celle de l'Union 
elle-même. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
propesilion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au haut conseil de 
l'Union française d'envisager dans sa prochaine session : 

1° .De préciser la nature du haut censeil en tant qu'inslitution 
commune de la République et des Etats associés; d'en tirer les consé- 
quenres en confirmant le caractère interétalique de son secrétariat 
général et en le dotant d'un budget commun ; 

2° De prévoir des réunions fréquentes du haut conseil composé, 
sous la présidence du président de l'Union francaise, d'une délégation 
gouvernementale française et d'une représentation des Etats associés 
assurée par les hauts commissaires de ces Etats, 





ANNEXE N° 349 





(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de 1’Assem- 
bke nationale, sur la proposition de loi de M. Frugier, député, 
et piusieurs de ses collègues, porlant création d'un institut 
riz, par M. Schmält, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
43 novembre 495%. (Compte rendu in erfenso de la séance de .’AS- 
semble de l'Union française du 12 novembre 1953, page 410%4, 
2e colonne.) 





(4) Voir: Assemblée nationale /% légisi.), ne 95121; Assemblée 
de l'Union française, mes 122, 130 {année 1953), 








par M. le président de l'Arsemblée nalonale (1), — (Renvoyée 8 
la commission des affaires financpres, 1 


Paris, le 19 novembre 1953, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à ,'ar- 
ticie 71 de la Constitution et à l'arlicte à de son régiement, PAS 
retubée nalionale, dans sa séance du 19 novembre 1%5, à décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Enion française sur dh rltre 
rectificative au projet de loi relatif au développement des crédils 
afleciés aux dépenses civiles du ministère de la Frame d'outre-mer 
pour l'exercice 4954 no 7145). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const 
dératiou, 

Le président, 
Pour le président el par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: Fm BLAMONT. 
Paris, le 10 novembre 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accompa- 

née d'une note explicalive, que je vous serai obligé de vouloir 

ien transmetltre à M. le président de ia commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modificalions que le £ouvernemcem 
propose d'apporter au projet de loi n° 67%, relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses civies du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 194, 

Veuillez agréer, monsieur ke président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etal au budget, 
M. ULVER. 


Paris, le 10 novembre 1952. 
Monsieur le président et cher collfgue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une nole concernam 
des modificalions que le Gouveriement propose d'apporier au projet 
de doi ne 61%, relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du rministère de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1951. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document 4 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monéieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération, - 

Le secréloire d'Etat au budget, 
H. ULVEN, 
NOTE 


Traduction des mesures d'économies décülées par le Gouvernement. 


FRANCE D'OUTRE-MEP 
Modifications proposées à l'état A. 


Chapitre 41-91, — Subventions aux buwigets fédéraux et locaux 
des terriloires d'outre-mer. 

Crédit demandé dans le projet de loi ne 467359, 1.32:675000 F; 
réduction proposée, 35 millions de francs. — Nouveau crédit demandé, 
1469615000 EF. 

Réduction proposée sur la subvention au budget local du terri- 
toire de Saint-Pierre «et Miquelon, Celle réduction e'applique, à 
concurrence de 39 milione, à la subvention d'équilibre, el à concur- 
rence de 23 millions au fonds de compensation, 


Modifications proposées à l’état 8. 


Chauitre 65-92. — Subventions au fonds d'investissement pour le 
développement économique €t social des ierriluires d'outre-mer 
(section des tlérriloires). 

Crédits de payement demandés dans le projet de loi ne 6759, 
23.21 milirons de franc:; réduction proposée, 948 millions de 
francs. — Nouveaux crédits demandés, 22.233 millions de francs, 

Cette réduction à y 

A concurrence de 402 millions de francs aux opérations en cour; 

Et à concurrence de 546 millions aux opérations nouvelles. 
Chapitre 6080, — Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 

| ed le financement du plan de modernisation et d'équipement 

ans les territoires‘ d'outre-mer, 

Crédiis de payement demandés dans le projet de loi ne 6739, 
45.500 millions de francs; réduction proposée, 316 millions de francs, 
— Nouveaux cnédils demandés, 11.98: millions de francs. 

Ceite réduction gr 

A concurrence de 131 millions de francs aux opérations en cours, 

Et à concurrence de 182 mi'lions aux opérations nouvelles, 


{1 Voir: Assemblée nationale (2 législ), ne T4, 
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ANNEXE N°351 


(Session de Ait — Scance du 19 novembre 1953 


RAPPORT fait au nom de la comunisson de l'agriculture, de l'éle- 


Vag des chasses, des péches el les forêts, sur la demande 

d'avis, transmise par M. le président de FlAssembhiée nationale, 

sur la proposition de loi de M, Xinine, député, et plusieurs de ses 
sollegues, tendant à étendre aux terriloires de FUnion francaise 

«‘ elles ne sont pas envore appiicables, les dispositions de la li 

élu “0 avril Nu; Uiflée par | lücret-loi du ?S septembre 145, 

le Warrant agricote, r M. Le Brun kéris, conseiller de l'Union 

fran e (1). 

Me-darnnes, Hesse urs la lemmande d'avis que } l'honneur de 
ra rler devant vous porte sur une proposition de loi de M. Ninine, 
tendant \ étendre aux territoires de l'Union francaise où elles ne 

nt} iwplicables, les dispositions de la loi du 30 avril 1906, modi- 
liée par le di tlot du 2 septembre 19%, sur le warrant agri- 


ole °+, L'auteur de cetle proposilion de loi vent sans doute étendre 

r là bénéfice du warrant agricole aux terrilaires a'outre-me? 
le République francaise, I ne peut évidemment être question 
les Flnlts acsories du sud-Fst asint que 


L -—- Analyse de la légis'ation applicable en France. 


Von < done d'abord ce que comporte la législation dont on 
dermanvte l'extension 


a) Biens susceptibles d'etre warrantés. 


La loi modifiée de 19%, dispose que tout agriculteur peut emprun- 
ter, à condition d'en étre propriétaire, sur tous les produits, les 
atimaux, le matériel quelle qu'en soit la nature, de son exploi- 
lation, ainsi que sur les récoiles pendantes et fruits non encore 
recueil} 

L'article fer précise expressément que l'emprunt peut porter sur 
des objets avant, en vertu des arlicies 320 el 524 du code civil, le 
caractère d'immeubles par nature où par destination, à l'exception 
de ceux qui sont scellés au mur, Ainsi l'agricuiteur peut emprunter 
sur des animaux attachés à la culture, les ustensiles aratoires, les 
crmences données aux fermiers ou colons parliaires, la paille, les 
ensrais et anssi les pressoirs, chaudières, aiambics, cuves ntili- 
Sées dans l'exploitation du fonds. Au contraire, les objets mobiliers 
que le propriétaire a atlachés au fonds « à perpétuelle demeure », 
c'est-à-dire srellés à plâtre, à chaux ou à eiment et qui ne peuvent 
être détachés sans ôtre fracturés ou délériorés, bien qu'immeu- 
bles gar destination, ne peuvent être warrantés, 

Le méme article indique que les sociétés agricoles peuvent, elles 
du-si, engager non senlement les produits dont elles sont proprié- 
tuir mais également ceux qui proviennent exclusivement des 
récoltes de leurs adhérents. 


b) Carccténstiques du warrant agricole. 


Le warrant agricole est une modalité particulière du contrat de 
gage, 1 difière de celui-ci en ce que le créancier bénéficiaire du war- 
int n'est pas mis en possession des objets warantés qui consti- 
tuent son gage. 
La loi stipule en effet (art, fr) que l’emprunteur peut, soit 
conserver la garde des objels warrantés dans les bâtiments ou sur 
les terres de son exploitation, soit en confier le dépôt aux syndicats, 
comives ou sociétés agricoles dont il est adhérent ou à des tiers 
désignés d'accord avec le préteur. L'emprunleur ou le dépositaire 
est responsable des objets Warrantés confiés à ses soins. 

L'article 2 envisageant le cas où le cultivateur n'est ni proprié- 
taire ni usufruilier de son exploitation précise que le warrant ne 
pourra être élabli qu'après un délai de huit jours francs à partir 
de la date de l'accusé de réception d'un avis recommandé au pro- 
priélaire où usufruitier, pour que l'un et l'autre puissent faire 
éventuellement opposition dans le cas où des termes échus leur 


eraient dus. 
c) Formalités d'établissement. 


Elles sont décrites dans l'article 3 de la loi et leur simplicité est 
certaine, Le greffier de la justice de paix du canton dans lequel se 
trouvent les objets à warranter est seul compétent pour l'établis- 
sement du Warrant qui doit étre transerit sur un registre spécial 
(enu par ses soins, sur la pièce originale et la transcription doi- 
vent-ôtre précisés: la nature, la qualité, la valeur et Je lieu de 
situation des objets gagés de l'emprunt, le montant des sommes 
emprontées ainsi que les causes et conditions particulières au war 
rant arrèlées entre les parlies. 

Si les objets warrantés sont immeubles par nature ou par des- 
fination, l'emprunteur doit indiquer s'ils sont grevés ou non d’une 
hipolhèque quelie que soit la nature de celle-ci, Cette déclaration 
dont l'inexactitude ou l'absence est sanctionnée pénalement par 
l'article 11, est importante en cas de résiliation forcée des objets 
warrantés et de concours entre créancieis hypothécaires et porteur 
de warrant, les dates respectives d'inscription des hypothèques et 
du warrant déterminant l'ordre de distribution du prix. 

En vue de faciliter l'établissement du warrant agricole la loi 
désigne le greffier de la justice de paix pour signer à la place de 
l'emprunteur qui ne sait le faire. La présence de celui-ci à la 
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1) Vor: Assemblée nationale (2° législ.), n° 5763, Assemblée de 
l'Union française, ne 421 (année 1953). 








signalure doit être simplement constatée. 11 n'est en conséquence 
besoin ni de lémoins, ni de procuration, 

L'article 4 prévoit que le warrant agrwole peut être également 
établi entre les parlies sans l'observation de ces formalités. Mais 
en ce cas il n'est opposable aux tiers qu'après sa transcription, 
au grefle de la justice de paix. La publicité des warrants est orga- 
nisée par l'arucie 6 qui permet à tout requérant d'obtenir du gret- 
fier de la justice de paix êt sans aucune formalité particulière un 
état des Warrants inscrits au rom de emprunteur pendant !es 
cinq dernières années, L'article 7 dispose que l'inscription au greffe 
doit être renouvelée tons les 3 ans pour les warrants qui n’ont pas 
fait l'objet d'un remboursement on d'une mainlevée régulière. 
Cette preseriplion présente un intérêt particulier en cas de prêts 
à moyen ou long terme garantis par warrants, Faute de renouvel- 
lement le warrant fait i'objet d'une radiation d'office et cesse d’être 
opposable aux tiers. 


d) Payement des créances garanties par warrant agricole. 


L'emprunteur conserve le Aroit de vendre les objets warrantés, 
cela avant le payement de la créance, et même sans le concours 
du préteur; mais la tradition, la jivraison à l'acquéreur ne peut être 
opérée que lorsque le créancier a été desintéressé. 

L'emprunteur à la faculté, avant l'échéance, de rembourser la 
créance garantie par le warrant; celui-ci est transmissible par vote 
d'endossement, les signataires étant tenus à la garantie solidaire 
envers le porteur. 

A l'échéance, le porteur de warrant doit réclamer le rembour- 
sement de sa créance. Le défaut de payement est constaté par lettre 
recommandée du porteur de warrant adressée an débiteur el par 
un avertissement à tous les endosseurs transmis par l'intermé- 
diaire du greffier de la justice de paix. 

Si pendant les quinze jours qui suivent l'échéance du billet, le 
débiteur et les endosseurs restent défaillants, le porteur peut à son 
choix faire procéder par un officier publie ou ministériel à la vente 
publique des objets warrantés ou poursuivre le remboursement de 
la créance contre Fun quelconque des endosseurs. 

En cas de vente forcée des objets warrantés, la distribution du 
prix entre porleur du warrant el créanciers privilégiés est réglée 
par ordonnance du juge de paix. 


e) Sanrlions. 


L'emprunteur convaincu d'avoir fail nne fausse déclaration, d’avair 
conslilué un warrant sur des objets déjà warrantés ou hypothéqués, 
d'avoir détourné, dissipé ou détérioré le gage, est poursuivi correc- 
tionnellement sous inculpation d'escroquerie ou d'abus de confiance 
el frappé des peines prévues aux articles 405, 406 et 403 du code 
pénal. 


IL — Législation applicable dans les départements d'outre-mer. 


Les textes en vigueur en métropole ont été transposés sans modie 
fkations dans les départements d'outre-mer, Le régime du Warrant 
agricole y est donc abso;ument semblable à celui qui vient d'être 
exposé. 

Toutefois, la loi du 20 mai 1951, qui a réalisé l’extension de la 
Kégislation, a défini en raison des modes particuliers d’expioilalion 
dans les départements considérés ce qu'on devait entendre par 
agriculteur: « Tout propriétaire, fermier, métayer, <o:on partiaire, 
locataire de terrains ou entrepreneur de plantations. » Elle à en 
outre précisé que les soriélés coopéralives agricoles et leurs unions 
qui pourront bénéficier de celte légisiation sont celles constiluées et 
fonctionnant conformément au statut de la coopéralion agrcole en 
France métropolitaine. 


III. — importance du warrant agricole dans l'économie 
métropoiitaine. 


L'importance prise par le Warrant agrico'e dans l’économie mélros 
polilaine peut être un élément d'appréciation à ne pas négliger. 

L'étude de l’évolution du warrant agricole montre que celte forme 
de crédit gagé ne cesse de se développer d'année en année. 

D'après les statistiques établies par Les cours d'appel centralisant 
les renseignements fournis par les greffiers des justices de paix, le 
nombre des warrants agricoles se serait établi: 

En 1908 à 6.500; en 1928 à 9.400; en 1938 à 14.000; en 1949 à 20.300; 
en 1951 à 335.187. 

les statistiques des années suivantes ne sont pas encore com- 
plètes. Toutefois les éléments déjà connus permettent d'affirmer que, 
depuis 1951, l'accroissement du nombre des Warrants a pris des 
proportions bien plus considérables encore. 

La valeur totale des produits et ohjets warrantés a atteint près 
de 51 milliards de franes en 1951. La méme année, le montant 
zlobal des sommes empruntées s’est élevé à près de 17,5 milliards 
e francs. Sur ce totai, les opérations de warrantage dé bestiaux 
se sont élevées à 5,6 milliards, celles sur matériel à 2,9 milliards, 
celles sur vins à 2,7 milliards, celles sur céréales à 1 milliard, ceiles 
sur marchandises diverses à 5,3 miiliards. 

Près de 90 p. 100 des sommes empruntées sur warrant sont avan- 
cées par les caisses de crédit agricole qui ont prêté 15,7 mil:iards 
sur un total de 17,5 milliards, soit 11,5 milliards à court terme el 
l1 différence à moyen terme. Les banques non spécialisées ont donc 
consenti pour moins de 2 milliards d'avances sur Warrant. 

D'une manière générale, sans qu'autun renseignement chiffré 
puisse tre produit, les warrants sont plus souvent présentés aux 
caisses locales de crédit agricole par les sociélés coopératives que 
par ‘es particuliers lorsqu'il s’agit de prêts sur productions propro- 
ment dites (céréales, vin, produits lailiers). Au contraire, les avances 
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sur bétail et matériel warrantés représentent surlout des vorêts 
individuels. 

Le montant des avances econsenties représente en moyenne le 
tiers de la valeur des produits gagé<. Toutefois, il n'y a aucune 
règ'e précise en la matière el des différences très sensibles peuvent 
être notées non seulement d'un produit à l'autre mais inême d'ua 
département à l'autre. 

Ainsi, dans le ressort de la cour d'appel de Nimes, les prêls accor- 
dés représenteraient 6,5 p. 19 de la valeur des objets Wwarrantés. 
Au contraire, dans ceiui de la cour d'appel d'Angers, is n'alleigneut 
que 22,4 p. 100, Eniin, il apperait que dans la presque totalité des 
cas l'emprunleur con-erve la possession du gase, la remise à un 
uers désigné n'intervenant que très exceplionneliement. 

D'accord @artios ou tacileinent, ce gage est, d'ailleurs, très fré- 
uërmment renouve:é, au moins lorsqu'il s'agit d'avances sur « pro 
uction », On comprend en effet aisément qu'une coopéralive de 
produits laitiers, par exeraple, ne conserve pas en frigorifique te 
méme beurre, gage du Warrant, mais au contraire le renouvelle au 
fur et à mesure des expédilions. Le warrant agricole apparait ainsi 
comine une forme de crédit gagé extrémement souple. 

On pourrait craindre dès lors que cette souples<e même comporte 
des risques séricux de fraude on d'impavés. En fait, il apparaît que 
moins de 1 p. 105 des affaires traitée: ont une fin matheureuse el 
conduisent Jes emprunteurs en correctionnelle. Ceci provient de ce 
que 'e conseil d'administralion des caisses locaies de crédit agrico’e 
dont la circonscription est, selon les cas, cantona'e on commune, 
est lui-même composé d'agriculteurs choisis peur leurs qualités 
morales ou professionnelles. fs connaissent exaclement les capacités 
propres de leurs culègnes, solliciieurs d'avances, 

Il en est de même des organes de direction des sociétés coopéra- 
tive: qui sont lout à fait informés des possibililés réciles de leurs 
ddhérents. 

Hi faut mmeltre l'accent sur !l’importance de ceile organisation de 
base d'autant plus indispeasable à la bonne fin des opfralions de 
Warrant agrico'e que le gage demeure entre les imuins de l'emprun- 
teur Il ne semb'e pas impropre de dire en ellet que leur heureuse 
concusion repose, pour ‘ne large part, Sur un phenuginène « d'aulo- 
surveillance ». 


IV. — Le warrant agricole dans l'économie 
des départements d'outre-mer. 


Müuis, évidemment, pour nous, plus riches en enseignement seraient 
les résultats de l'extension du Wwarranl astivole aux départements 
d'outre-mer, extension réuiisée par la doi du 20 mai 1954. 

Ma'heureusement ce que nous pouvons en savoir e-l loin de per- 
mettre une opinion définilive, 

il apparaît toutefois que jusqu'à présent les prèls sur warrant 
agricole n'ont pas vraiment revèétu d'importance 

Ceci s'exp.ique par diverses considéralions d'ordre local, 

Ainsi aux Anliles: 


a) Le warranltage des bananes, à l'exceplion geut-être d'un prêt 
sur révolles pendantes, semble impensabie puisqu'ii s'agit d’un pra- 
duit immédiatement périssable sauf conuservalion réfiigérée. Or, il 
n'existe pas d'entrepôts frigoriliques dans les deux déparlerenls: 
Guadeloupe et Martinique. D'un autre colé, la faibie résistanre de 
l'arbre aux coups de vent (qui sont nombreux à certaines époques 
de l'année) et les cours de plus en plus instables de ia marchandise, 
qui varient dans des proportions élevées d’un mois sur l'autre, 
n'incilent guère à des avances sur pied en faveur des producteurs 
de faible surface finansière ; 

b) Le warraniage du bétail qui pourrait cerlainement aider la 
masse des pelils p'anieurs el colons qui dispose d'un troupeau itupor- 
tani surtout en Guadeloupe, n'a pu être jusqu'à présent mis au 
pont faute d'organisme acceplant d'organiser l'assurance collective 
du bétail; 

c) Par contre, celte même catégorie d'individus ne serait certai- 
nement pas très intéressée par le wwrrantage du matériel puisqu'ils 
ne disposent pas de rnachines agricoles. Seuls quelques Inoyens pian- 
teurs et distiflateurs pourraient user de celie facuité, en notant 
cependant que la vétusié de leurs appareils leur iulerdirait d'obtenir 
des avances importantes : 

d\ Le warraniage de la canne à sucre ou de ses produits ne sembt'e 
pas avoir connu davantage de diffusion. Eu ce qui concerne la canne 
à sucre elle-même, les anciennes banques d'émission et la caisse de 
crédit agricole disposent en effet d'un priviège de prûts sur récoltes 
pendanies qui leur permet d'avancer couramment à leurs clients le 
tiers de la valeur de leur production appréciée par expert. Ces 
prêts en général suffisent pour assurer le financement de l'intégralité 
des travaux de culiure et de récolle ainsi que la premifre phase des 
fabrications induslrielles pour les usines et distilleries. Ce mode 
d'avance qui à déjà plus d'un siècle d'existence est entré dans les 
habiludes. Ayant donné et continuant de donner salisfaclion, il n’y 
a donc Fe ieu de penser, sauf abrogalion des dispositions de la 
loi de 1919, prorogées en faveur des anciennes banques d'émission, 
à sa proche modification (1). 

En ce qui concerne les pus fabriqués, sucres et rhums, les 
banques pratiquent un système d'avances sur marchandises le plus 
souvent sans nantissement. L'exiguité de ces pays insulaires et le 
développement du crédit personnel expliquent cet état de fait sans 
doute peu .appeké à une profonde transformation. 

I n'est pas vraiment possible, après à peine deux ans d'applica- 
tion, de préjuger valablement de l'extension pratique du système du 
Warrant agricole dans les départements d'outre-mer. On peut penser 
toutefais que son importance demeurera modeste tant que sera main- 





(4) 11 convient de remarquer que certaines usines consentent direc- 
lement des avancez sur récoltes à leurs colons ou à des planteurs. 








tenu le privilège de prèts sur révoltes pendantes et que n'aura pas 
été organisé un système d'assurance cotlective du bétail, 

Dans la mesure toutefois où le Warrant agricole à facilité en 
France, en un demi-siècle d'application, la création d'un esprit 
coopéralif au moins dans ceriaimes pégions el productions, il peut 
être considéré comme un facteur heureux d'évolution de la mentla- 
lité du paysannal local, si done sur le plan économique les avan- 
lages n'apparaissent pas immédiatement décisifs, sun aspect Social 
[ait penser que la mesure d'extension peut en fin de comple s'avé- 
rer judicieuse, 1 y a lieu d'ajouter que la faille étendue des 
départements d'outre-mer et leur cararlère insulaire, où chacun par 
conséquent se connait, rend possible la mise au point de l'organi- 
sation de base dont j'importance a été précédemment soulignée. La 
pralique déjà ancienne du prêt sur récolle conduit en outre À 
admelire qu'il n'y aura pas de confusion dans l'esprit de l'emprun- 
teur et qu'il comprendra que la récolte, le matériel, le bétail war- 
rantés sont ie gage de l'avance consentie, dont il n'a pas le droit de 
disposer à sa guise, 


V. — Extension du warrant agricole dans les territoires d'outre-mer. 


Cet examen rapide nous permel pourlan! de penser que la légis 
lation métropolitaine sur le Warrant agricole à pu Cire valaidement 
lransposée dans ! départements d'outre-mer 

fo Parce que la propriété des terres, quoique aucun cadastre 
d'ensemble ne soil dressé, y est suffisamment délimilée 

20 Parce que la production y est individualisée, 

3e Parce que les cadres d'une organisation adiministralive et 
civique complete y son! installés, notamment la commune qui y 
a une vie réelle et aulonome depuis déjà un demi-siècle 

La réunion de ces trois conditions qui impliquent donc une 
évolution sociale déja très sensible, doil étre considérée comme 
nécessaire pour que l'application de ce système de prêt puisse être 
valabiement envisagée, 

Celle affirmation <onduit à mettre l'idée qu'il n'est pas souhai- 
table d'éiendre la législation du warrant agricole uniformément 
dans lous les terriloires d'outre-mer el qu'il y a lieu de rechercher 
quels <ont, dans la conjonclure présente, les pays africains dont 
l'evolution est suffisante pour que celle forme de crédit puisse être 
introduite avec prof, M apparait d'ailleurs, contrairement à ce qui 
a pu être fait dans les départements d'outre-mer, qu'il ne sera pas 
possihie d'y rendre les textes métropolilains applicables sans des 
Imodilicalions qui les adaplent aux conditions locales particulières, 

Hi nous semble, au moins à titre d'exemple, que les conditions 
que nous venons d'indiquer semblent d'ores et déjà réunies dans 
trois territoires: le Sénégal, la Côte d'Ivoire et le Catneroun: mais 
que par contre on ne pourrait étendre brutalement le warrant à 
tous les territoires d'outre-mer, comme le veut la proposition de 
loi que nous exuminons. 

Dan: lez trois terriloires que nous venons de ciler, sans <onsi 
dérer la production vivrière qu'on regarde généralerment <ormme 
incompalible avec le crédit gige, il apparaît en effet que les planta- 
tions d'arachides, comme de café, cacao, bananes, ne revêlent plus 
la forme de cultures tribales, mais au coniraire sont assez indivi- 
duatisées et délirmaitiées pour que les récolies puissent faire l'objet 
de warrant. 

Certes la B. A. O. dispose dans ces pays d'un privilège de prêts 
sur rcvolles pendantes dans les même condilions que les anciennes 
bañques d'émission des dépariements d'outre-ner, Imais, si nos infor- 
malions sont exacte<, elle n'ocuoie généralement de crédits per- 
sonnels qu'aux planieurs européens. Les peiits et moyens produc- 
teurs indigènes ne peuvent avoir recours actuellement qu'aux 
avances des diverses entreprises d'exporlalions, qui leur sont Île 
plus souvent d'ailleurs accordées pur l'entremise: des intermédiaires 
collecteurs de révolles, et l'on doil adimettre qu'un syslèime de cré- 
dit gagé leur pérmetlant de vendre leurs produils à une époque et 
à un acheteur liÿrement choisis leur assurerait une indtpendance 
économique plus marquée, 

IL existe bien dan: ces terriloires des organismes autonomes de 
crédit agricole. Jusqu'à présent leur action semble avoir été assez 
uodeste et l'on peut penser que l'application de la législation sur 
le vurrant agricole leur offrirait des possibiliiés nouvelles. 

La cellule où devrait s'effectuer « l'auto-surveillance » Indispen- 
sable au bon fonctionnement du système semble devoir étre la 
plus pelle circonscription administralive créée, c'est-A-dire le « can 
ton ». L'échelon « cercle » élant ainsi écarté, comme trop éloigné 
de l'agricuileur, sans préjuger des propositions actuellement à l'étude 
de notre Assembée, il n'apparaît pas impensable, dans le cadre 
d'une réforme des sociétés indigènes de prévoyance, considérée 
généralement comme indispensable, de prévoir l'éclatement, 4 l'éehe. 
fon cantonal, de ces groupements ou des organismes à caractère 
coopératif que l’on veut leur substituer. 

La loi devrait alors autoriser ces sociétés qui ne seront pas cons- 
tituées et ne fonctionnement pas conformément au slalut de la 
coopéralion agricole en France, ou telle que celle coopération agri- 
cole sera expressément et légalement déterminée pour les terriloires 
d'outre-mer, à bénéficier des avances sur Warrant agricole, 

Elie devrait également prévoir que l'enregistrement des opérations 
serail assuré non par la justice de paix dont les ressorts apparaissent- 
trop étendus, mais par l'administration cantonale. 

L'énumération de ces quelques problèmes n'est pas limitative: M 
en résulte toutefois qu'une #gislalion particulière, strictement adap 
tée, devra être envisagée pour chaque teriloire, Nous considérons, 
en eflet, et nous l'avons déjà laissé entendre, qu'on ne peut procéder 
à une extension brulale de la loi modifiée de 1906 à tous les terri- 
toires, mais que pou: chaque territoire au fur et à mesure qu'il 
paraîtra remplir les conditions nécessaires, il y aura une lKgistation 
Spéciale à penser, 
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C'est done dans ve sens que nous Vous proposons de modifier la 
propæilion de loi de M. Ninine. Le principe en est excellent, Dans 
es territoires d'outre-mer le warram agricole peut présenter d'incon- 
lestables avantares sur !e plan social, plus grands sans doule que 
dans les d'partements d'outre-mer où les auires possibilités de eré- 
dit étaient plus nombreuses, Sur le pian économique il serait sus- 


ceplible de « fixer » la qualilé de la production, le< avanres n'étant 
‘nlies que sur des r'voltes effectivement marchandes, Mais ee 
Lenéfice ne sera obtenu actuellement que dans un nombre Jimité 
de territoires, et à condition que les règes du warrant leur soiem 
c\pressément adaptées, 





Telles sont les raisons pour squeiles nous vous proposons de 
rédiger ainsi l'avis de notre Assemblée : 


L'Assemblée de V1 n francaise émet un avis favorable à Ja 


proposition de loi de M, Ninine, député, et de plusieurs de ses col- 
lèôgues, tendant à étend'e aux tlerriloires de l'Union francaise, où 
e'l né sol pas € we apulicalres, les dispositions de la loi du 
M avril 1, modifie par le decret-doi du 2% septembre 19355 sur le 
Warrant agricole, sous réserve que le texte en soit amendé el rédigé 
comme !} [PER 


'ROPOSITION DE LOI 


Vice unique, — Le Gouvernement est autorisé à étendre, par 
déerels contresignés par le ministre des finances, le mminisire de 
la France d'outre-mer el le ministre de la justice, après avis de 
l'Assemblée de FlUnion francaise et de l'assemblée du territoire 

misideré, les dispositions de la loi du ‘0 avril 1906, modifiée par 
ww décrel-loi du 2 cepteimbre 1955 sur le warrant agrivole 

Les décrets préciseront nolanmnent pour chaque terriloire: 

es personnes ou organismes habililés à souscrire ou à béné 
fier d'un warrant: 

Les aulurilés appelées à délivrer le warrant, 


ANNEXE N'°352 


(Session de 19%. — Séance du 19 novernbre 192.) 


RAÏ HRT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
Huinisires, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, élendant aux territoires d'outre-mer relevant 
du mihistère de la France d'outre-mer les dispositions de la conven- 
tion internationale du travail n° 3 concernant l'emploi des femmes 
avant et aprés l'accouchement, par M. le médecin-général Sicé, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales a 
examiné le projel de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer élendant aux territoires d'outre-mer relevant du ministère 
de la Franre d'outre-mer les dispositions de la convention inter 
nationale du travail ne 3 concernant l'emploi des femunes avant et 
uprès l'accouchement. 

Celle convention internationale a 616 adoptée par la conférence 
générale de l'organisation internationa'e du aval, au cours de sa 
première session, en octobre #919, à Washington. 

Les mesures qu'elle prescrit assurent la protection de Ja maternité: 

a) Par l'octroi d'un congé d'une durée de six semaines avant 
l'accouchement, se prolongeant, après celle échéance, sur une 
nouvelle période de six semaines: 

b) Par l'allo-alion pendant la totalité de ce lans de temps d'une 
indemnité suffisante pour assurer l'entretien de la mère et du 
houreau-ne; 

e) Par le droit aux soins gratuits. 

Ces mesures sont juslifiées par les faits. I y a bien longtemps 
que les médecins servant dans les terriloires d'outre-mer ont observé 
qu'une femme enceinte mise au repos plusieurs semaines avant son 
accouchement donnait le jour à un enfant dont le poids à la nais- 
sance élait nellement supérieur à celui du nouveau-né dont la mère 
avait continué de travailler jusqu'au moment précis de son accou- 
chement. Non seulement le nouveau-né tirait un net bénéfice de 
ce repos pris par sa mère mais celle-ci se montrait plus résistante 
aux suiles de conches, son élal général amélioré favorisait la lacta- 
hion et l'on constatait la progression régulière de la courbe de poids 
de l'enfant 

L8 cole du travail appliqué maintenant dans les terrilaires d'outre- 
mer reflèe dans ses dispositions, envisagées au chapitre IN du 
hitre V, concernant le travail des femmes, les prescriplions de la 
onvention à laquelle se conforme désormais la législation en vigueur 
édictée par Ta loi du 15 décembre 195, 

Cependant Ta loi ne suit pas fidèlement les prescriptions de la 
convention en ce qui concerne notamment l'allocation de l'indemnité 
deshnése à garantir à ja mère et à l'enfant leur nécessaire entretien, 
Elle met à la charge de l'emploreur les soins gratuits et la moitié 
du salaire dûs à la mère, jusqu'a la mise en place d'un système de 
sécurité sociale 

Dans l'état artnet de l'organisation financière des territoires d'ontre- 
mer, il est impossible en effet d'appliquer les clauses de l'article 3, 
paragraphe €) de la ronvent'on qui prévoit que ladite indemnité 
serait prélevée sur les fonds publies ou fournie par un système 
d'assorance, Il est équitable que l'employeur, responsable de son 
personnel et de son util sation, soit chargé d'assurer à la femme, 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 2308 (année 1953). 








avant et après l'accouchement, l'indemnité prévue pendant la durée 
de la suspension légale du travail. 
Cette modification e:t rendue applicable par le présent projet de 
décret. 
En conséquence, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopler l'avis suivant. 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorabie à l'adnp- 
lion du projel de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


art. 4er, — Les dispositions de la convention ne 3, concernant 
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, adoptée par ia 
conférence générale de organisation internationale du iravail le 
4 octobre 1919, sont déclarées applicables dans les territoires énu- 
Uon du projet de décret ci-après: 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Cote 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Etablis- 
sements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo, avec la modificalion sui- 
vante : 

L'article 3, paragraphe €) de la convention doit se lire: ‘ 

… « ladite indemnité, dont le montant exact sera fixé par l'auto- 
rité compétente, sera à la charge de l'employeur »… 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minisue de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française ct inséré au Bulletin officiel du mminis- 
tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°353 


(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de MM. Begarra, Belabed, Chekkal Daho, Le-bani, 
Pieri, et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
conseillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager les € aigériennes, en appliquant à j'Algé- 
rie, avec les adaptations nécessaires, la législation métropolitaine 
en vigueur en la matière, par M. Reverbori, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques m'a 
chargé de rapporter devant vous la proposition n° 136 par laquelle 
MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, Pieri et les mem- 
bres du groupe socialiste invitent le Gouvernement à encourager 
les exportations algériennes, en appliquant à l'Algérie la iégislation 
iétropolilaine en vigueur en la matière. 

J'étudierai done successivement : 

to La législation métropolitaine d'encouragement à l'exportation; 

%e Les raisons qui militent en faveur de l'application de cette légis- 
lation à l'Algérie; 

3e Les modalités et adaptations nécessaires à cette application. 

L — Le texte de base de la législation métropolitaine d'encou- 
ragement à l'exportation est l'article 30 de la ioi de finances du 
8 août 1950, ainsi libellé: 

« Dans le délai de deux mois qui suivra la promulgation de la pré- 
sente loi, le Gouvernement pourra prendre des mesures deslinées à 
stimuler l’activité économique au moyen de réduclion de taux, sup- 
pression d'impôts, droits et taxes actuellement en vigueur sans que 
es dispositions prises puissent compromettre l'équilibre du budget 
de l’Elai, des budgets annexes ou des budgets des collectivités inté- 
ressées. 

« Ces mesures feront l’objet de décrets qui seront pris sur avis 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée nationale 
el avis de la commission des finances du Conseil de la République. » 

Le décret d'application fut pris le 6 octobre 1950; son article ,49 
s'applique essentiellement aux entreprises exporlatrices et déclare: 

« Les exportations réalisées à destination de certains marchés ef 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget don- 
neront lieu à un remboursement forfaitaire d'une partie des charges 
fiscales et sociales que supporte l'entreprise exportatrice 

« Pour déterminer le montant des charges qui serviront de base 
de calcul au remboursement susvisé, il sera tenu compte du rapport 
existant entre le montant des affaires d'exportation considérées et 
le chiffre d’affaires total de l'entreprise intéressée pendant la période 
de référence, » 

Cet article 49 introduit done la notion de remboursement forfait. 
taire des charges fisrales et sociales, en prévoit le mode de calcul 
et laisse à des arrêtés d'application le soin de désigner les produits 
et les marchés bénéficiaires. 

Ces arrêtés sont fort nombreux, je me bornerai à citer les prin- 
cipaux. C'est ainsi que l'arrêté du 6 mars 1951 visait les exportations 
à destination des U, S. A. et du Canada et fixait à 80 p. 100 le laux 
de remboursement; que l'arrêté du 6 février 1952 étendait le bénéfice 
dn décret à tous les pays sauf l'Argentine et le groupe de l'Est, 
Albanie, Allemagne orientale, Bulgarie, Chine, Corée du Nord, Hon- 
grie, Polagne, Roumanie, Tchécoslovaquie, U. R. S, S, (y compris 

ssiblre 


| (1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 4% (année 1953), 














cg rep € APE 














D 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 361 





Esthonie, Lettonie, Lithuanie), mais réduisait le taux de rembourse- 
ment à 50 p. 100; que l'arrêté du fer juillet 1932 s'appliquait à divers 
roduits agricoles, le taux de rembour<ement s'élevant à 3 p. 100 de 
a valeur de facture des produits exportés. Citons encore l'arreté du 
31 janvier 1953 visant la Côte française des somalis (seul marché des 
terriloires d'outre-mer) et Formose, celui du % octobre 193 accor- 
dant le bénéfice de la loj aux exportations à deslination de l'Arger- 
tine et celui du 16 octobre 1953 supprimant la restrichion visant les 
pays de démocratie populaire. On peut donc dire qu'à l'heure actuelle 
tous les marchés rnondiaux, à l'exclusion de ceux de l'Union fran- 
çaise, ouvrent droit au bénéfice de la loi. 


J'ajouterai pour être complet que chacun de ces arrêtés était 
accompagné d'une liste de produits he donnant pas droit au rernbour- 
sement forfaitaire des charges fiscales et sociales, la France étant 
elle-même imporla rice de ces produits. 


Il, — Or, cette législation métropotitaine n'est pas applicable à 
l'Aigérie, pas plus d'ailleurs qu'aux terriloires d'outre-mer; c'est 1 
raison pour laquelle M. Bégarra. dans notre Assemblée, et M. Durand- 
Rézille, ax Conseil de la République, ont déposé une proposition de 
résolution demandant l'appiicalion de ces dispositions favarables à 
l'Algérie d’une part et aux territsires d'outre-mer d'autre part. Nous 
ne ous occuperons actuellement que de l'Algérie en souhaitant 
toutefois qu'un de nos collègues d'outre-mer dépose une proposition 
sembiable. 


Quels sont les arguments mis en avant par les auteurs de Ja 
proposition ? C'est d'abord que l'Algérie, connaissant les enêrmmes 
difficultés que la métrapole, avee laquelle elle se troure d'ailleurs en 
union monélaire et douanière, doit hénélicier des mêmes mesures 
économiques tendant à encourager le développement de sa produc- 
tion. 


Les causes de la restriction des exportations, de la perte de cer- 
tains débouchés tradilionnels résident dans la disparité des prix de 
revient français qui, dans la plupart des domaines, sont supérieurs 
aux prix mondiaux pour des rai-ons que nous n'avons pas à analyser 
ici mais qui s'appellent: équinement insuffisant, planification inexis- 
tente, charges fiscales mal réparties, iégislation sociale que d'autres 
pays n'appliquent pas 


Je voudrais cependant me permeitre d'ouvrir une brève paren- 
thèse pour préciser la position fondamentale de votre commission 
des affaires économiques; nous sommes pérsuadés que la seule solu- 
tion valable pour développer les exportations, c'est d'obtenir une 
diminution des prix de revient réels par une augmentation de Ja 
produc.ivité, L'O. E., C. E. ne vient-elle pas, lors de sa dernière 
réunion, de condamner à nouveau le principe des subventions ? 
Cependant, nous admettons très volontiers que, dans la situation 
actuelle, le Gouvernement encourage les industries exportatrices 
pour leur éviter une asphyxie totale par toute la série des mesures 
énumérées dans la première partie de ce rapport, et je préciserai 
avant de fermer cette parenthèse que l'aide nous semble encore plus 
nécessaire quand il s'agit de pays moins développés comme c'est 
le cas pour l'Algérie. 

La silualion de l'Algérie est, en effet, semblable à celle de la métro. 
pole; les prix y sont aussi élevés même si les charges sociales sont 
un peu moins lourdes car elle doit faire face à des sujétions diverses 
dont la plus importante, de l'avis de la région économique d'Algérie, 
est l'éloignement des marchés d'absorption, Pour prendre en exem- 
ple l'exportation des agrumes, des raisins et des légumes nouveaux 
ui se fait principalement sur la Grande-Bretagne, l'Allemagne de 
l'Ouest et le Bénélux, les frais de transport et de conditionnement 
sont importants et plus élevés que ceux supportés dans les pays 
concurrents: Italie, Espagne, Portugal. 

L'Algérie plaide également la similitude des charges et des obli- 
gations: les restrictions applicables aux échanges extérieurs, le con- 
tingentement des produits importés, le contrüe des changes Jui sont 


appliqués de la même facon que dans la métropole. Enfin les auteurs, 


de la proposition font remarquer que les devises obtenues grâce aux 
exporlalions ne sont pas réservées à l'Algérie mais tombent dans la 
caisse commune d'où elles sont réparties sur l'ensemble de YUnion 
francaise. 

ll ne semble pas qu'il puisse y avoir un désavantage à accorder 
aux exportateurs algériens ce que l’on a accordé à ceux de France; 
par contre si, comme il est prévu, les mesures à prendre sont favo- 
rables à un dévelonpement appréciable des exportations toute l'éco- 
nomie du pays en bénéficiera. C'est avec juste raison que M. Bégarra 
nôte que l’on exporte avec le produit, même s’il s’agit d’un produit 
brut, un volume appréciable travail salarié, L'augmentation des 


exportations donnera aux populations algériennes un pouvoir d'achat 
accru, 


Il nous a sembié fort intéressant d'étudier ici brièvement le com- 
merce extérieur de l'Algérie et à l’intérieur de celui-ci le commerce 
avec les pays étrangers pour nous renseigner sur les répercussions 
qu'aurait sur lui la détaxation demandée. 


Le commerce extérieur global de l’Algérie chiffré en 1952 à 9.515.000 
tonnes et à 367 milliards environ montre le chemin parcouru depuis 
1944 où il se monlait à 2.720.000 tonnes et à 10 milliards (valeur 
1945). Dans ce totai, les importations s'inscrivent pour un total de 
6.658.000 tonnes et 144 milliards On notera que les exportations algé- 
riennes consistent en produits pondéreux tandis que les importations 
comprennent principalement des produits manufacturés, Ce com- 
merce se fait essentiellement avec la France ainsi que l’indiquent les 
pourcentages en valeur suivants pour 1952: 


lmportations : 
Avec la France, 165 milliards, soit 74 p. 100; 
Avec le reste de l’Union française, 15 milliards, soit 7 p. 100; 
Avec l'étranger, 42 milliards, soit 19 p. 100. 





Exportations : 

Avec la Franre, 9 milliards, soit GS p. 100, 

Avec le reste de l'Union francaise, 14 milliards, soit 10 p. 100 

Avec l'étranger, 31 mulliards, soit 2: p. 100. 

Nous ne considé:erons que le commerce avec l'étranger qui se 
chiffre à: 

limpor'ations, 1.2%#.000 lonues pour #2 milliards; 

Exportations, 1.0%1.000 tonnes pour 31 milliards, soil un déficit avoi 
sinant 11 milliards. 

1H faut toutefois noter que les importations de produits pétroliers 
des « usines exercées » de là tués pole sont inscriles au compte de 
l'étranger représentant ainsi une masse de 11 milliards de f'ancs 
qui n'entraine pas d_ sorlie de devises étrangères de l'Algérie, cette 
sortie étant prise en comple par 4 enétropole, En fait, comp'e tenu 
de celte remarque, la balance du commerce extéricur avc l'tran- 
ger est sensiblement équihurce 

Comment se répartissent excédents où dfficils suivant les tnar- 
chés ? On note, foujours pour 1352, les excédents suivants 


Wie: la Grande-Bretagne, 11038 millions: avec l'Allemaune de 
l'Ouest, 2,353 millions, soit près de 14% milliards, auxquels il convien 
d'ajouter les 1415 millions de l'rovisions de herd » fourmes aux 


navires étrangers, 

Par contre, les déficits suivants sont à enrejistrer 

avec les U. $S. 4., 8.969 millions; avec les autres pass de la zone 
dollar, 2.111 millions; avec les autres pays de la zone sleérlins, 532 
uillions, soit, au total: 13.224 millions de francs, 

Une autre comparaison peut êl'e faite dans le cadre de: in 
appartenant à l'O E. €. E.; la encore, l'excédent se anonte à 11.669 
tuillions compensé par le déficit de la zone dollar. 

Ainsi dans leur ensemble les résultats des échanges avec | 
ger en 1352 doivent être tenus pour satisfaisants inalgré ce: laines 
difficultés (alfa avec la Grande-Brelagne); c'est ainsi que les export 
lauons de minerai de fer sont passées de 3.88 inillions en Hot à 
11 milliards en 1952, H n'en demeure pas moins qu'une aide subs! 


Iran 


ill 
tielle à l'exportation permettrait à l'Algérie d'avoir une balance com 
merciale nettement excédentaire qui lui permettrait de combler en 
partie le défi’it des produits pétroliers, 

HE, — Votre commission se dé‘lare donc en principe d'accord avec 
les auteurs de la proposition; elle se propose, à ce point du rap 


port, d'étudier les modalités d'applicalion de la légslation enétropo 
lhitaine à l'Algérie quant an remboursement forfaitaire, à la liste de 
produits donnant droit à ce rernboursement el aux marchés élran- 
gers autorisés 
g ; 


Le gouvernement général de l'Algérie, approuvé par l'Assemblée 
algérienne, à déjà fait un effort; c'est ainsi qu'ont été réduits he 
taux de la taxe unique à la prodaction gerçue sur cerlaines mat 


chandises à l'exporlauon: les pâtes à papier, papiers, cartons ef 
Géchels échapperont À la taxe; les cuirs, peaux, laines et poils 
verron: le taux passer de 3 p. 100 à 1,5 p. 100; les alfas et fer 
railes bénéficieront d'une réduction de 15 p. 100 à # p. tu. 
Cerendant dans sen rapport du 1% mars 195%, la 
mique d’Algérie note « qu'il s'agit 1à dune réduction de taxes 
jugées excessives el non d'une aide à l'exportation comparable 
à celle adoptée en mélropoie et dans la plupart des pays curo- 
pcens 


FéSION « [PAL 


M. Begarra tenant compte du déticit de la balance des comples 
avec la France, déficit de l'ordre de 63 iniliiards en 1%:2, demande 
au budget métropolitain de participer aux efforts d'encouragement; 
ce qui est déficit pour j'Algérie dit-il, est excédent pour la métropole, 
nous servons de débouché à 6S milliards de produits, c'est en fait 
nous qui supportons les charges fiscales et sociales métropolitaines 
incorporée dans ces produits; en contrepartie la mnétropole doit 
prendre à son comple une part des charges ‘de nos produits expor- 
tables, Ce raisonnement est exact dans une certaine mesure pnais 
il ne tient pas comple du fait que les 63 milliards en question sont 
fournis sous une forme ou sous une autre par la metropole ele 
même. (subventions et grêts du plan d'équipement; transferts 
financiers des travailleurs Nord-africains en France, elec.) 

Après en avoir discuté, votre commission des affaires économiques 
pense qu'en raison du caractère autonome du budget algérien il ne 
peut être à d'une prise en charge par le budget métropoli- 
tain des charges fiscales dégrevées, mais que par contre rien ne 
s'opposait à la nrise en comple par la métropole de la part des 
charges sociales donnant lieu à remboursement. 

La commission a volontier accepté l'idée des auteurs de la pro. 
osition qui demandent une adaptation de la législation métropo- 
itaine en ce qui concerne les produits bénéficiaires. Le fait méme 
que. la liste de ces produits subit dans la métropole des rermanie- 
ments nombreux montre bien qu'il ne peut y avoir de règle fixe et 
= l'admission ou la suppression de l'un d'entre eux est fonction 
e la conjoncture économique. Notre but n'est pas d'indiquer ici 
les produits algériens bénéficiaires de la nouvelle législation, mais 
nous pensons que le gouvernement général pourrait facilement en 
établir la liste après avis de la région économique, liste revisable 
suivant les conditions du marché. 


Il nous est apparu d'autre part nécessaire de spécilier que les 
mesures de détaxation à prendre ne doivent as avoir pour unique 
résultat d'augmenter les bénélices des entreprises exporlatrices qui 
ne feraient, elles, aucun effort particulier, L'augmentation de leurs 
bénéfices ne devra provenir que de l'augmentation du tonnage 
exporté, c'est-à-dire que ces mesures devront finalement se tra- 
duire par une augmentation de la production avec la répercussion 
normale sur le volume des salaires payés aux travailleurs. 
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Deux nints particuliers ont en’ore retenu l'attention de votre 
cointm tout d'abord la nécessité de prévoir une différenciation 
entre le producteurexporltateur et le comimercant-cxportalteur dont 
les eharges, charges sociales principalement, ne sont pas les mêmes; 
ensuite la } ibiaité d'étendre à l'Algérie le système métropolitain de 
la girantie de prix dans lequel l'Etat donne sa garantie à un marché 


à moven ou à dong terme conclu à mn prix déterminé, ce qui permet 


soit d'éviter des majorations éventuelles de prix, soit de consentir 
des priX plus avantageux. 

A l'issne de son examen, votre coinmission des affaires écanomi- 
q i nelu qu'il convenait d'organiser au plus tôt en Algérie 
l'uide à l'exportation vréconrée par M. Hegarra et ses collègues et 


Vous propose en econscquence d'adopter la prousilion suivante : 


PROPOSITION 


L'1 mie de l'Union francaise mvite le Gouvernement à en 
les exporlaliuns ül’ériennes, en appliquant à l'Algérie, 


avec les adaptations nécessaires, la législation métropolitaine en 
visue en la matière: décret du 6 octobre 190 et arrêtés d'appli- 
cairmi 


Les exportations de produits, dont la liste sera établie par 


arrélé gibernatoria!, anrès avis de la région économique d'Algérie, à 
dectination de marchés déterminés et dans les conditions fixtes par 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie, bénéficieront d'un rem- 
bour-vinent forfaitare d'une partie des charges fiscales et sociales 


qui s'y trouvent inrorgorées. 





ANNEXE N°354 


{Session de 1953. — Séance du 19 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
de cmdits allectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d tremer pour l'exercice 1954, transmise par M. le président de 
l'A inblée nationale, par M. Cazeales, censeiller de ;'Union 
{! waise (1 . 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 no- 
veumbre HO Compte rendu in ertenso de la séanre de l’Assemblée 
de Union francaise du 19 novembre 1953, page 1049, 2 colonne, 


el page 1054), fre culonne.) 





ANNEXE N°355 


(Session de 1953. — Séance du 19 novembre 1953) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la lettre rectificative au projet de loi 
relatil au développement des crédits aflectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 19%, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, par M. Alfred 
Jacobson, conseiller de l'Union française (2). 


Nora. — Ce document à ét4 publié au Journal ofliciel du 
op novembre 492% (Comple rendu in ertenso de la séance de 
l'Assemblée de l'Union française du 19 novembre 1953, page 10%, 
dre el 2 colonne.) 





ANNEXE N°356 





(Session de 193% — Séance du 19 novembre 1%3.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposition de résolution de M. Begarra el les membres du 
groupe socialiste S. F. I, O, et apparentés, conseillers de l'Union 
française, tendant à la désignation par l'Assembkée de l'Union 
française d'une mission d'information chargée d'étudier Îles 
conditions d'application du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, par Mme Malroux, conseiller de l'Union 
francaise (9). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 20 novem- 
bre 1933. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 19 novembre 1953, page 1052, {re et 2 colonne, 
page 1053, fre et 2e colonne et page 1064, 1" colonne.) 
at Voir: Assemblée nationale (2 1 


sl), n° 7114; Assemblée 
de l'Union française, ne 550 (annce 1953). 
' Assemblée nationale (2e législ.)}, no AH; Assemblée 
de l'Union française, nes 350, 354 (an 193). 
(3) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 32% (année 4953). 








(2 Voir: 





ANNEXE N°357 


(Session de 1953. — Séance du 19 novemmbre 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à apporter son 
concours à léreclion d'un monument au É li Lyautey à 
Paris, à Forccasion de son centenaire, présentés par MM. Boision, 
Jävobson, Laurent-Eynac, Pialoux, Michalet, Schmitt, Theetlten, 
Peretti, Troisgros, Cornet et de Gouyon, conseillers de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission de la défense de l'Union 
française ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il s'est constitué récemment un comité 
dont la permanence est siluée 1i, rue Portalis, pour ériger à Paris, 
où plus exactement à Vincennes, dans une île du lac Daumesnil, une 
statue au maréchal Lyautey. 


La ville de Paris a donné son assentiment et de très nombreuses 
associations ou particuliers leur adhésion 


Enfin, une proposition de résolution vient d’être déposée à l’As- 
semblée nalivnale et renvoyée à la commission de la défense 
hälionale, tendant à inviter le Gouvernement à concourir à cet 
hommage. 


Cette proposition est signée de Edouard Herriot, Lecourt, Chaban- 
Delmas, Yvon bDelbos, Pierre Garet, Sourbet, Bergasse, Edouard Bon- 
nefous et Senghor. 

En voici le texte: 

« Le centenaire du maréchal Lyautey sera célébré en novembre 
195%. A celle occasion, un comilé s’est constitué qui se propose 
d'élever un monument au maréchal en es de reconnais- 
sance pour les services éminents qu'il a rendus à l’Union fran- 
çaise et à la civilisation. 

« Aucune effigie de Lyautey, en effet, ne figure jusqu’à ce jour 
parmi les nombreux témoignages qui commémorent dans les artères 
de Paris le souvenir de ceux qui se distinguèrent au service de la 
France. 

« Un emplacement a été relenu dans l’île de Bercy, sur le lac 
Daumesnil, qui fut l'un des pôles de l'exposition coloniale de 1951, 
ultime création du maréchal. 


« On se rappellera que l’exposilion avait été organisée dans cette 
région, à la demande expresse du maréchal Lyauley, qui entendait 
rendre plus sensible au peuple de Paris la réalité du rayonnement 
français et contribuer à développer une compréhension réciproque. 

« Le conseil municipal de Paris a donné son accord lors de sa 
séance du 5 juillet 1952 à celte initiative, et admis le principe d’une 
subvention. 

« L'éloge du marécha} n’est plus à faire, mais il paraît opportun 
que l'importance de sa mission civilisatrice au Tonkin, à Mada- 
gascar, en Algérie, au Maroc, soit soulignée avec la plus entière 
unanimité alor$ que cerlains prétendent que la France n'a cessé 
d’avoir une politique étroitement « colonialiste », c'est-à-dire bas- 
sement et exclusivement intéressée. 


« Si Lyautey portait, en particulier, aux peupies du Maroc la plus 
sincère affection et s'il a tenu à être inhumé à Rabat dans un 
mausolée que nul ne contemple sans ressentir une véritable émo- 
tion, tous les habitants de l'Empire chérifien auquel il a consacré 
la dernière partie de sa vie lui rendent bien cet attachement. 


« Les récentes funérailles de Mme la maréchale Lyautey ont prouvé 
la fidélité du souvenir que conserve le Maghreb à celui qui fut en 
terre d’Afrique le plus grand tenant de la geste française toute 
empreinte d'universel humanisme. 


« La noblesse de ce caractère alliée à la sagesse et à la clair. 
voyance s'est traduite, comme chacun sait, par la prodigieuse évo- 
lution du Maroc en l’espace d’un quart de siècle, évolution qui 
demeure un exemple pour le monde entier. 


« L'Assemblée nationale tiendra, sans aucun doute, à manifester 
ses sentiments à l'égard de ce grand interprète de la doctrine 
humaine de la France, en adoptant la proposition de résolution. » 


Comment l’Assemblée de l'Union française pourrait-elle hésiter 
à s'associer à cet hommage ? 


En le lui rendant, nous honorons à la fois le soldat, l’administra- 
teur, le politique, l'écrivain, nous dirions presque le « voyant », car 
beaucoup d'entre nous connaissent par cœur sa hétique cireu- 
—— du 18 novembre 1920 et en ont fait la ligne directrice de 
eur action. 


Nous honorerons surtout celui qui n’a cessé de répéter que l’on 
ne fait rien sans « une parcelle d'amour ». 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française exprime le souhait que le Gou- 
vernement s'associe à l’érection du monument prévu à Vincennes 
pour honorer, à l’occasion de son centenaire, la mémoire du maré- 
chat Liautey. 


Elle décide de participer elle-même à l'érection de ce monument 
et charge son bureau l'exécution de cette décision. 
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(Session de 1953. — Séance du 19 novembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission d'information, sur Ja 
proposition de M. Randretsa, Mlle Le Ber, MM. Abdesselam, Cian- 
farani, Dadet, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à envisager la création d'une fête de l'Union 
en ne TT par Mme Emilienne Moreau, conseilier de l'Union fran- 
çaise (1). 


Me<dames, messieurs, là commission d'information tient à s'assa- 
cier à la commission des affaires culturelles en saluant avec beau- 
coup d'enthousiasine la proposition de nos collègues M. Randretsa, 
Miie Le Ber, MM, Abdesselam, Cianfarani et Dadet et l'idée qu'iis 
on! lancée d’une fêle de l'Union française. 

Faut-il rappeler que la ièlte nationale célèbre non seulement 
l'anuiversair® de la prise de la Bastille, mais aussi celui de ja fête 
de !'a Fédération, c'est-à-dire de l'unité nationale réalisée dans la 
liberté, Qu'une manifestation semblable ait lieu chaque année pour 
célébrer l'Union française — telle que l'ont voulue les consti- 
tuants de 1916, et à l'édification de laquelle notre assemblée est 
puissamment atlachée — ne pourrait recevoir de notre part que 
l'accueil le plus chaleureux. 

Nous avons noté avec le plus vif intérêt que le rapport, présenté 
par notre collècue M. La Gravière, au nom de la commission des 
ulfaires culturelles, insiste tout particulièrement pour faire de la 
célébration de l'Union française avant tout une occasion d’'informa- 
tion réciproque des peuples, pays, Etats constituant l'Union: 

« Par dessus tout, dans tous les territoires et pays de l'Union — 
et singulièrement en France métropolitaine — la fêle devrait étre 
l'occasion d'un très important et réel effort d'informalion, compris 
dans tous les domaines, géographique, historique, économique, 
ellinographique, ete. » 

De méme, les manifestations d'art musical, théâtral et folklorique 
peuvent présenter un caractère d'information et de propagande non 
nésligeable, 

Entin, la réalisation d'un film cinématographique soigneusement 
concu et réalisé a te plein accord de la commission d'information. 

Il est bien évident que, même en dehors de l'organisation d'une 
fête de l'Union française, l'édition d’un film constitue un puissant 
moyen éducatif. I faudrait, à notre avis, que celui-ci soit d’une 
conception telle qu'il puisse être présenté au public des écoles, 
ainsi qu'à celui … salles de spectacles. La faveur que connaît 
actuellement l’enseignement par films permet d'envisager tout au 
moins dans la métropole une large diffusion. 

Méine si l’idée d'une fête ou d’une journée de l'Union fran- 
caise devait ne pas être retenue par le Geuvernement de la Répu- 
blique française et par le Haut Conseil, nous pensons que la réali- 
sation de ce film s'imposerait avec force, I n'était d'ailleurs peut- 
être pas indispensable de lier cetle réalisation à l'éventuelle créa- 
tion de la fête de l'Union française. Néanmoins, nous ne saurions 
trop nous féliciter que la commission des affaires culturelles ait 
protité de la proposition qui lui était soumise pour émeltre ce vœu 
qui ne pouvait que recevoir l'accord de la commission d’informa- 
tion. 

Il ne nous appartient pas de définir tous les détails des manifes- 
talions artistiques, théâtrales, folkloriques, musicales, cinématogra- 
aa ou autres qui pourraient être organisées sur le terrain de la 

épublique française, mais aussi sur celui de: Etats assoriés, Nons 
voudrions que l’on se soucie moins de propagande et de recherche 
du pittoresque que de la présentalion du vrai. 

Il faut informer pour faire apprécier mais il faut informer « vrai » 
pour faire aimer. 

La commission de l'information fait siennes les conclusions de la 
commission des affaires cu:lurelles. 

Toutefois, étant donné la situation douloureuse que connaissent 
les peuples d'Indochine, étant donné le sacrifice que consentent là- 
bas des soldats de toute l’Union française et tant que l’Union fran- 
caise ne connaitra pas la paix, votre commission de l'information 
insiste sur le caractère de gravité qui doit marquer les diverses 
manifestations organisées à l'occasion de la fèle de l’Union française. 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, élendant aux terriloires d'outre-mer 
les dispositions de la loi du 31 décembre 1925, relalive à la 

en matière commerciale, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission 
+ - vues, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. 


Paris, le 24 novembre 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
Semblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne: 68, 317 (année 19%). 





élendant aux terriloires d'outre-mer les dispositions de la loi du 

1 décembre 1935, relalive À la clause compromissoire en matière 
commerciale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres. 
Pour le président du conseil des ministres et par dé égation : 
Pour le secrélaire vénéral du Gourt rnement, 
Signé: G. Lucas, 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer les dispositions 
de la loi du 31 decembre 1925 relative à la clause compromissoire 
on matière commerciale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'arlicle 631 du code de commerce rendu applicable dans les 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer à déter- 
iminé les règles de compétence des tribunaux de commerce. 

Cet article prévoit, notamment, que les juridictions consulaires 
sont compélentes pour connaitre des contestations re'alives aux actes 
de commerce entre toutes personnes, 

Cependant, la loi du %1 décembre 192% a apporté au champ de 
compétence ainsi déterminé une importante limitation dans la 
mesure où elle à autorisé les parties à convenir, au moment où elles 
contraclent, de soumeltre à des arbitres, lorsqu'elles viendront à se 
produire, les contestations qui sont normalement de la compétence 
des tribunaux de commerce. 

En raison des avantages que peut comporter pour les parties, la 
faculté d'user de celte clause compromissoire, il a paru souhaitable 
d'étendre aux territoires d'outre-mer le bénéfice des dispositions de 
la loi du 31 décembre 19235 qui n'a jusqu'ici été rendue applicable 
qu'au lerriloire de Saint-Pierre et Miquelon par le décret du 22 juin 
1992. 

Consullés à ce sujet, les chefs des divers terriloires ont émis uw 
avis favorable à la réalisalion de cette mesure. 

Tel esi l'objet du présent projet de décret. 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la justice et du ministre de la Franre 
d'outre-mer, 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. Aer, — La loi du 31 décembre 1925, modiflant Particle 631 
du code de commerce el relalive à la clause compromissoire, est 
rendue applicable aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que le terriloires de Saint-Pierre et Mique- 
lon. 


Art. 2, — Le président du con-eil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française el inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 





ANNEXE N°360 
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RAPPORT fait au nom de la commission de polilique générale, sur 
la proposition de M. Cao Van Chieu, conseiller de FÜnion française, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République à faire rem- 
placer dans les textes et publications officiels les mots Annam et 
Annamite par Viet-Nam et Viet-Namien, par M. Cao Van Chicu, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messicurs, le rapport et la proposition que j'ai l’hon 
neur de soumettre à l'examen de l’Assemblée n'ont d'autre objet 
que de régulariser un état de choses qui aurait dû l’étre depuis long- 
temps. 


En effet, depuis son accession à l'indépendance, notre pays a 
repris son ancienne appellation historique: le Viet-Nam. C'est sous 
celte dénomination qu'il a été désigné depuis 1915 dans tous les 
actes de la vie nationale et internationale. 


Viet-Nam et Viet-Namien ont recu la consécration officielle, tant 
M pays qu'à l'étranger, et sont maintenant universellement 
adoptés. 


Malgré cela, certains textes adrninistratifs français continuent 
encore à faire usage des anciens termes Annam et Annarmile, ce qui 
dénote, outre une curieuse ignorance de l’onomastique officielle, une 
grande méconnaissance de l’évolution des choses et des événements, 
à moins que ce ne soit tout simplement de la routine administrative, 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 114 (année 1953). 
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Pour ne ciler que quelques exemples parmi tant d'autres, de 
jeunes compatrioles candidats au baccalauréat m'ont signalé que 
l'épreuve de langne vivante qu'ils passent dans leur langue nationale 
est loujours désignée sous le nom d'annamite, De même, le pro- 
gramme officiel des cours de l'institut d'études politiques de l'Uni- 
verslé de Paris mentionne toujours l'annaimile dans la liste de ses 
épreuves de langues vivantes. 

Bien plus, l'école nationale des langues orientales vivantes, 
laquelle, de par sa qualifleation, se devrait d'adapter sa terminologie 
aux nécessilés de l'évolution historique et linguistique, continue à 
ignorer notre nouvelle dénomination et à désigner l’enseignement 
qu'elle distribue de notre langue sous le nom de cours d'anramile. 

Nous recomnaissons volontiers que l'usage de ces termes dépassés 
n'est genéralement pas l'effet d'un mauvais vouloir ou d'une arrière- 
pensée imalveillante, mais procède p'otôt d'un certain conservatisme 
dont l'administration est souvent conlumière et qui fait assez bon 
marché des progres et des changements survenus. 

Certains organisines directement intéressés auxquels nous avons 
fait amicalement la remarque admettent le bien-fondé de nos obser- 
vations, mais ne veulent ou n'osent pas prendre d'eux-mêmes l'ini- 
halhve de cette petite réforme, et préférent altendre fine décision 
officielle pour s'aligner plus commodément. 

Dans un autre ordre d'idées, beanroup de gens connaissent l'exis- 
tence du Viet-Namm, mais s'imaginent qu'il est peuplé par des 
Annamniles où par des Indochinois. D'autres admeltent que le Viet- 
Num est peuplé de Vielt-Namiens, mais sont persuadés que ceux-ei 
appartiennent à la race annarmile et parient ia langue annarnite. 

Ces erreurs ont besoin d'être rectifiées. Disons pour simplifier et 
clantier les choses que, tout cornme le statut d'indépendance a rem- 
placé le régime colonial et le protectorat, Viet-Nam et Viet-Narnien 
ont pris la succession d'Annam et Annamile., Aussi l'emploi de ces 
derniers termes, du fait qu'il se réfère à un élat de choses évocaleur 
de l'ancien régime, constilue-t-il une atleinle, voulue ou involon- 
taire, à notre dignité el à notre indépendance nationales. 

En effet, le mot An-Nam (liliéralement: le pays du Sud pacifié) 
pous avait été autrefois imposé par la Chine durant la longue domi- 
halion chinoise, dans l'intention bien marquée de nous faire sentir 
le poids de sa paix, la « paix chinoise », jiimpliquant une soumission 
totale à la loi du vainqueur. C'était en 679, sous la dynastie chinoise 
des T'Ang (Duong) que notre pays, alors placé sous la dépendance 
chinoise, recut le nom d'An-Nam Dô Hô Phu (prolectorat du Sud 
pacifle), qui lui fut conservé pendant loute la durée de la dormina- 
lion chinose, jusqu'en 959. 

Chaque fois que nes rois réussissaient à secouer le joug chinois et 
à relabilir l'independanvce du pays, ils s’empressaient de rejeter cette 
dénomination d'imposition étrangère pour la remplacer par une 
autre plus conforme au sens national. Mais les Chinois s’en tenaient 
sy-témaliquement à leur appellation et continuaient à nous désigner 
invariablement sous ce nom d'Annam qu'ils cherchaient par ailleugs 
à accréditer dans leurs relations avec l'étranger. 

On suppose ainsi que les premiers Européens en rapport avec 
noire pass, avant eu antérieurement des relations avec la Chine, 
ne nous connmssmient autrement que sous ce vocable qu'ils adop- 
laient tout naturellement, sans avoir une idée exacte de sa Ssigni- 
flcation 

Ce fut en 1802 que Gia-Long, le fondateur de dynastie des Nguvéên, 
devenu empereur après avoir réalisé l'unité nationale depuis Ja 
frontière de Chine jusqu'au goife de Slam, donna au pays le nom 
de Vict-Nam. 

Viel Nain, composé de Viet (le pays de Viet) et de Nam (Sud), 
est un rappel de la vieille souche antiqne et traditionnelle. Viet est 
en effet le nom générique donné autrefois à tous les pays s'étendant 
au sud de l'ancienne Chine et comprenant les provinces méridionales 
chinoises d'aujourd'hui — alors terriloires autonomes — ainsi que 
les pars situés au delà, englobés sous le nom de Bach Viet (les 
Cent Viel), 

Viel Nam signifie donc étymologiquement le pays de Viet du Sud. 

Le fs et successeur de Gia-Long, Minh-Mang, changea le nom 
du pays en Dai-Nam (le grand pays du Sud), appellation qui continua 
à ctre en honneur sous ses successeurs, jusqu'à une date récente. 


Mais ces dénominations semblaient élire ignorées des écrivains 
francais de l'époque qui continuaient d'écrire: le pays d'Annam, 
le rovaume d'Annam, etc, Ce terme An-Nam ne devait du reste 
figurer officiellement pour la première fois que dans le trailé du 
35 juin 1862, portant cession des trois provinres orientales du Sud 
à la France. 

Après les traités de 1883 et de 188$ établissant le protectorat 
français sur le pays, le mot An-Nam élait d'un usage assez fréquent 
surtout dans les écrits en français, pour désigner le pays en énéral 
et le centre en parliculier, Il convient de remarquer néanmoins que 
si, dans les milieux européens et les écrits en français, les termes 
« Annam » €t « Annarnile » prévalaient, les textes officiels de la cour 
conlinuaient à faire état de celui de « Dai-Nam » tandis que les 
leltrés et le peuple leur préféraient de beaucoup le mot « Viét-Xam », 
avail des résonances patriotiques nettement caractérisées et évoquait 
la glorieuse époque d'indépendance et d'intégrité nationales. 

« Vièl-Nam » devenait en quelque sorte un cri de ralliement natio- 
na! et servait d'emblème commun à tous les partis nationalistes ou 
révolutionnaires qui s’organisaient à travers le pays dans les années 
d'avant 1955: le Viét-Nam Dôc4äp Dông-Minh Hôi (en abrévia- 
tion: Viét-Minh), le Viêt-Nam Quôc-Dân Dang (en abréviation: Viét- 
Quôs, le Viet-Nayn Cach-Mang bông-Minh Ilôi (en abrévation: Viét- 
Cach}, le Vièt-Nam Phuc-Quôe Hoi, etc. 

C'était done par une consécration tout à fait légitime qu'une {fois 
l'indépendance retrouvée, le pays reprenait son appellation histo- 
rique unanimement péhisritée, le Viet-Nam. 





On comprend également que les expressions « An-Nam » et « An- 
häinile » éveillent toujours en nous des Souvenirs de dépendance, de 
sujélion, si pénibles à notre amour-propre naljonal. Vestiges des 
temps révolus, trainées d'un passé sans grandeur, elles sont répu- 
diées pur lous les Vielnarmiens, quels qu'ils soient. 

Par ailteurs, le mot « An-Nam » est souvent abnsiverment employé 
pour désigner 'e Centre Viél-Nam, afin de le différencier du Nord 
et du sud, baptisés respectivement Tonkin et Cochinchine, deux 
autres vocables égaiement consacrés par l'usage, mais dont la for- 
mation est tout aussi arbitraire, car is ne correspondent à aucune 
indicalion historique on géographique, le premier, Tonkin, signifiant 
littéralement capital de l'Est (béng-kKinh) et le second, C@échinchine, 
constitué par la juxtaposition de Cochin (un ancien Elat de l'Inde) 
e: de thine. 

On voit d'iri les méprises et les erreurs auxquelles cette confu- 
sion peut donner lieu. Aussi bien, ces termes n'onl-ils plus cours dans 
les texies vielnamiens et sont reimplacés respectivement par Nord- 
Viél-Nam, Centre-Viél-Nam et sud-Viél-Nam. 

ce pourquoi nojs soummetions à votre approbalion la proposilion 
Suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant que les terines Annam el Annamile ne correspondent 
plus aux réalilés poliliques actuelles, 

Qu'ils peuvent, par ailleurs, prèler à des erreurs et à des contre 
sens, par suile d'une confusion géographique et toponymique, 

Invite le Gouvernement de la Répnblique à faire remplacer. dans 
les textes el publications officiels, les mois Annam et Annamile par 
Vièét-Naym et Vièt-Namien. 





ANNEXE N° 361 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières su? 
la deinande d'avis tran-inise par M. le président de l'Asseimbles 
haïivnale sur la proposilion de loi de M. Apithr, député, tendant 
à ac-order des avantages fis'aux aux entreprises métropolitaines 
qui réinvestissent une parlie de leurs bénéfices dans des activités 
produciives des territoires d'outre-mer, par M. Pierre Cornet, 
conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, l'initiative dont nous avons à connaître 5€ 
distingue par son caractère d'entière nouveauté; jusqu'ici, le finan- 
cement des inveslisséements outre-mer élait recherché dans l'octroi 
de crédils, d'avances, de subventions par l'intermédiaire d'orga- 
nismes trop connus pour qu'il soit nécessaire d'en décrire le méca- 
hnisme, Les mesures d'ordre fiscal ne sont sans doule pas ignorées, 
Inais confondre les facililés fiscales exislantes avec le projet de 
M. Apithy constituerait une grossière erreur. La proposilion qui nous 
est soumise pour avis aboulit à créer un lien, à déterminer une 
osimose entre le sysème fiscal métropalilain et l’économie des terri- 
toires d'outre-mer. Les facilités fiscales, jusqu'ici accordées pour 
hâler les investissements, sont au contraire valables à l'intérieur 
d'une fédération ou d’un territoire, 

Trop nombreuses pour être énumérées, elles ne sont pas Spéciales 
à l’Union française; les théoriciens des finances publiques en sug- 
gèrent l'adoption dans tous les territoires dépendants. Sans pré- 
tendre à une présentation exhaustive, citons en Afrique occidentale 
Française 

La réduction de la moitié des sommes payées au titre des inves- 
tissements pendant les quatre exercices suivant l’année au covrs 
de laquelle le programme d'investissement a été déposé; la déduc- 
tion ne peut excéder 50 p. 100 des bénéfices taxab'es, sauf pour les 
sociétés d'économie mixte et l’oftice d'habitations économiques 
(100 p. 100); 

Les contribuables qui ne peuvent pas prétendre à des réduciions 
aux cédules des bénéfices industriels et des bénéfices non commer- 
chaux peuvent prétendre à une déduction de 10 p. 100 des sommes 
payées au titre des investissements. 

Dans la même fédération, les fusions et les augmentations de 
Capital bénéficient de la diminution du droit d'apport et de la sup- 
pression de la laxe additionnelle. 

En Afrique équatoriale française, aux impôts cédulaires, les réduc- 
tions d'impôt sont accordées en cas d’investissements que les béné- 
fices soient locaux ou non. 

A Madagascar également, lexonéralion des bénéfices réinvestis 
dans le lerriloire est prévue sous certaines conditions à la cédule des 
bénéfices divers, dans la limite de 50 p. 100 des sommes taxables 
— les plus-values réinvesties ne sont comptées que pour le quart 
de leur imnontant. 

Dans les départements d'outre-mer, l'article 18 du décret du 
13 février 1952 tend également à faire bénéficier les investissements 
de t'a franchise d'impôts. Des demandes individuelles ont été faites 
tendant à étendre la franchise ou l'atténuation de la taxation au 
profit de bénéfices réalisés dans la métropole, Si elles avaient été 
accordées nous nous serions alors trouvés en face d’une hypothèse 
inverse. En fait, le cas des départements d'outre-mer qui n'est pas 
envisagé avec forte raison, nous semble-t-il, par l’auteur de la pro- 
position, est complètement différent puisque métropole et départe- 











(4) Voir: Assemblée nationale (2% lévisf.), ne 6243: Assemblée de 
Y'Union f-ancaise, ne 199 tannée 1953). 
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ments d'outre-mer vivent sous le régune de l'unité budgélaire et 
fisvale, corollaire du système de l'assimilation (1). 

En préconisant une étroile liaison fiscale entre la métropole el 
les territoires d'outre-mer, sous forme d'aliénuation des trois quaris 
de ia taxe proportionnelle et de l'impôt sur les bénéfi'es des sociétés 
au prolit des be mt méiropolitaines qui réinvesüraient une par- 
tis de leurs bénélices dans des activités d'outre-mer, la projosi- 
tion de M. Apilhy souiigne la nécessilé d'aider autrement que par 
ua financerment mélropo'ilain <€l des exemptions fiscales iocales 
l'éclosion d'un milieu économique valable en Afrique. 

Envisagées sous un angle purement formel, les conséquences de 
celte proposilion paraissent devoir s'analyser dans une efiicacité 
certaine: tandis que les entreprises bénéficiant de la mesure de 
détaxation seraient relalivement nombreuses (au’une discrimina 
tion n'est faite en effet entre les divers types d'activités indus 
triciles, agricoles ou commerciales), seules les parties prenantes 
situées dans l'un des terriloires dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer pourraient devenir les deslinalaires éventuels 
des bénéfices inétropolitains transformés en inveslissements outre- 
mer. 

Cependant ce champ d'application nous apparaît comime trop 
limité comme pouvant être admis d'emblée Nous connaissons les 
réticences de l'Algérie qui demeure en dehors du cadre qui nous 
est tracé. 

Le: objeclions des parties consliluantes de l'Union française ne 
rentrant pas dans le champ d'application territorial du proiel sont 
d'autant plus vives qu'eiles craignent, non sans raison, les inci- 
dences financières très appréciables de la mesure préconisée sur le 
budget métropolitain. 


li n'est pas possible de chiffrer exactement les moins-values fis- 
cales: nous nous trouvons en eflet devant plusieurs variables (dont 
une véritable inconnue, le nombre des enireprises qui seront ten- 
tées par la détaxation). Mais il est certain que le montant de Ja 
réduction (les trois-quarts) est élevé; que leurs laux sont élevés 
34 p. 100 pour les sociétés (2) et 18 p. 100 pour les personnes: aux- 
a s'ajoutent 18 p. 100 à titre d'impôt sur le revenu à la cédule 
e l'impôt sur les entrepri-es mobilières, lui-même repris à la sur- 
taxe progressive) et que les impôts (taxe proportionnelle et impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières) sont considérées comme des 
pièces mmailresses de l'édifice fiscal. 


Ainsi dans une certaine mesure une polilique de détaxation dans 
la métrople peut entrer en contradiction avec une politique de 
financement des investissements au moyen d'octroi de crédits et 
de subventions dans la proportion ou celle-là diminuera les res- 
sources nécessaires pour celle-ci, Dans un cas, le montant de l’aide 
à l'expansion des investissements est incertaine, dans l'autre cas, 
le montant est connu; dans un cas, nous semmes placés en face 
d'un moyen détourné de financement: dans l'autre, d'un procédé 
non équivoque, Mais l'argument qui servirait de pretexle à rejter 
la proposition de M. Apithy en se fondant sur un éventuel préju- 
dice de ia métropole me doit pas être retenu parce qu'il est errcné. 


Quoiqu'il en soit l'effort d'investissement à effecluer outre-mer 
est d'une arupleur telle que le refus d'une nouvelle méthode de 
financement qui fait rebondir la querelle des économistes ei des 
financiers ne peut être adinis que solidement élaré. Le sentiment 
de rejet qui nous anime n'interdit pas des recherches pour rejain- 
dre les préoc :upalions de l'auteur de la pruposilion. 


La situation de nctre balance de comptes à l'égard des marchés 
internationaux et les difficultés que rencontrent nos exportateurs 
en raison du niveau de la concurrence étrangère ont, au cours des 
dernières annces, retenu l'attention des pouvoirs publics. 


Le projet de loi n° 8602 relatif aux voies et moyens pour l'exer- 
cice 19% et la leltre rectificative qui l'a complété prévoyaient entre 
autres mesures en faveur des exporlaleurs une délaxe représentée 
par un remboursèment forfailuire d'une partie des charges sociales 
et fiscales. 





(1) Art. 15. — À gg 6-0 du 1e janvier 1952 et pendant une 
période de dix années, les bénéfices industriels et commerciaux 
réalisés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion par des entreprises soumises au 
régime de l'imposition d'après le bénéfice réel pourront être affran 
chis de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- 
portionnelle et surtaxe progressive) ou de limpôt sur les sociétés, 
selon le cas, dans :a mesure où ces entrepris prendront l’engage 
ment de les investir dans les exploitations dont la création ou 
l'extention seront considérées comme essentielles pour assurer, dans 
le cadre des directives gouverrnémentales, le développement écono- 
mique et sociai desdits départements ou dans la construction de 
maisons d'habitation, 

Toutefois, l'octroi de l'exonération sera subordonné à la condition 
que lés investissements projetés aient préalablement reçu l'agrément 
administratif. Cet agrément sera donné selon l'importance de ces 
investissements soit par une commission locale présidée par le pré- 
fet, soit par une commission centrale pré‘idée par le ministre des 
affaires économiques. Un arrêté des ministres des finances des af'ai- 
res économiques, du budget et de l'intérieur déterminera la compo- 
silion el la compétence respectives des deux commissions. 

L'exonération ne sera définitivement acquise que si les investisse- 
ments sont effectués dans un délai de deux ans à partir de la <lô- 
ture de l'exercice au cours duquel les bénéfices auront été réalisés. 
Dans la négative, les bénéfices exonérés seront rapportés, en vue 
de leur imposition, aux résultats de l'exercice au cours duquel le 
délai de deux ans ci-dessus prévu sera venu à expiration (Décret 
re du 4 SE 1952), de R 6 à 

2) Taux actuel qu rait devoir tre port 26 p. 100 dans le 
projet de réforme fiscale, ’ 


Le décret du 10 octobre 1050 et l'arrêté du 6 mars 1931 ont pré- 
cisé que seules ouvraient droil au remboursement des exportations 
à destination des Etats-Unis et du Canada. 

Divers arrêtés ont ipporté des modifications aux règles primaires 
plus particulièrement en ce qui concerne la liste des pays à desti 
halion desquels les exporlalions n'ouvrent pas droit au rembou 
seéinertitl. 

Nous citerons l'arrêté du € février 4952 étendant le bénéfice à 
toutes exportations sauf celles porlant sur des produits désignés ou 
à destination de pays portés sur une liste annexe, l'arrêté du 41 jan 
vier 1933 accordant le bénéfice du remboursement à l'ile de Formose 
et à la Côte des Sormalis (1), l'arrêté du 8 octobre 1955 rayant de 
la liste des pays exceplés l'Argentine, l'arrêté du 15 octobre suppri 
mant entièrement les autres pays portés à la liste: Albanie, Alle- 
magne {zone orientale), Bulgarie, Chine, Corée du Nord, Hongrie, 
Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, LU. R S. S. (y compris Eslonic- 
Lettonie}, Lithuanie. 

Actuellement seules les exportations à destination des départe- 
ments français d'outre-mer, territoires de FUnion française, FElats 
associés d'Indochine, la Principauté de Monaco, le terriloire de Ja 
Sarre restent exceplés du bénéfice du remboursement (note de ser- 
vice n° 1391 du 10 avril 4932, direction générale des prix et enquéles 
économiques). 

Le remboursement porte présentement sur la totalité des charges 
sociales (le forfait des deux tiers avant é1é supprimé) et sur une 
partie des charges fiscales (8,72 p. 100 ou 5,49 p. 100 du prix de 
vente des marchandises suivant la nature des produits), Or, on 
n'apercoil pas clairement les raisons qui interdisent l'extension aux 
vays d'outre-mer de imesure: devenues applicables à la Côle des 
Somalis, pur exemple, et aux pays de l'est européen. 

Si la législation première (exportation à destination des Etats-Unis 
et du Canada) avait, semble-t-il, essentiellement pour effet de nous 
CET des dollars (devises fortes) l'extension du remboursement 

tous les pays étrangers semble devoir, en favorisant l'exportateur, 
favoriser les exportalions dont il s'agit. Aussi est-il à craindre que 
nos marchandises soient de préférence achetminées vers l'étranger 
plutôt que vers les territoires d'outre-mer, ce qui créerait pour 
ceux-ci un préjudice sensible, La contraction des échanges mélio- 
pole outre-mer exige l'adoption des mesures à eflel rapide 

Enfin, en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, il est constant 
de considérer comme « exportations » les opérations de vente hors 
du terriloire métropolitain (art. 259 du code général des impôts). 

Votre rapporteur tient à vous mettre en garde contre les deux 
dangers qui, selan lui, rendent maluisée, dans la forme actuelle, la 
détaxation des bénéfices métropolilains transformés en inveslisse- 
ments outre-mer. 

L'une part, le régime d'exception qu'elle crée — outre qu'il cons- 
titue une brèche très sensible dans les impôts à grand rendement 
nécessaires pour tendre vers un ajustement! relatif des recettes et des 
dépenses du budget général — peut avoir de graves prolongements. 
Comment savoir que des investissements ont été payés sur des béné- 
fices ? Seule l'origine des investissements publics est exactement 
conoue, Quelle sera Ja destinée des bénéfices exemptés devenant 
des capitaux ? Demeureront-ils dans VUnion française on trouve- 
ront-ils un per facile vers l'étranger ? Que deviendront exac- 
tement ces bénéfices exonfrés dans la proportion des 3/1, ainsi que 
les fruits de ces bénéfices ? 


D'aulre part, la tendance la plus récente — qui apparaît notam- 
ment dans le décret du 20 seplembre 195% portant modificalion ce 
la loi du 4 mars 1953 en ce qui concerne les tanlièmes — est de 


freiner i’auto-financement, Or la proposilion qui vous est soumise 
s'oriente dans une voie inverse, 

Si pour des raisons techniques les investissements ontre-mer ne 
paraissent pas pouvoir être favorisés par une deétaxalion des béné 
fices mnétropolitains, qui supportent mal l'établissement de diverses 
Catégories, d'autres inilialives ne sont point exclues. 

Pour notre part. nous pensons donc qu'il doit être mis fin à l'ac- 
tuelle discrimination qui exonère du remboursement des charges 
fiscales el sociales les exportations métropolitaines sur l'étrancer, 
et que les exportations métlrépolilaines vers les territoires d'ontre 
mer consistant en matériel d'équipement doivent bénéficier de la 
délaxe représentant une parlie des charges sociales et fiscales. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financiéres 
vous propose de libeller comme suit l'avis sur la proposition n° 6213: 


AVIS 

L'Assemblée de l'Union française : 

Rappelle que doivent être stimulés les investissements outre mer, 
non seulement par un effort soutenu de financement pubhe, mair 
par une politque fiscale appropriée ; 

Constate que la proposition 6243 tendant à accorder des avantages 
fiscaux aux entreprises métrôpolilaines qui réinvestissent une parue 
de leurs bénéfices dans des activités productives outre-mer s'inspire 
de mobiles éminemment détendables ; 

Exprune toutefois la crainte que les difficultés d'évaluer : exac- 
tement les répercussions de la mesure préconisée sur les rentrées 
budgétaires ne Se traduisent par un amenuisement des moyens de 
financement direct des investissements ; - 

Et que les bénéfices ainsi parliellement exonérés, puissent Cire 
délournés de leur destinalion. 


Donne un avis défavorable à la proposition de loi no 6243. 








(4) Si bien que l'argument de la « zone franc » pour refuser l'ex- 
tension de la délaxation au profit des {erriloires d'outre-mer est 
bien mince, 














366 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





ANNEXE N'°362 


(Session de 103, — Séance du 2% aovembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et du CELL TE calions, Sur la propusilion de M. Alfred dicobson, 
conseiller de l'Union française, président dé ia comtnission du 

plan, de l'équipement et des communzealions, au nom de cette 

Commission, tendant à invilér le Gouvernement à déposer un 

projet de ‘'ofl-progrimme portant atiribution au plan de moderni- 

sation et d'équipement des départements d'outre-mer, =: le bidget 
hi poulain, au litre des subventions et des prêts, et pour la 
periode quadriennaie commençant le 17 juillet 1953, d'un c édit 

Siobal d'autorisation Ge programme de 40 milliards, par M. Jean 

Marquel, conseiller de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, notre Assemblée s'est déjà prunoncée sur 

posilions parahites à celle Qui vous est aujourd'hui soumise. 

Vous avez en ellel adouté une inviltalion au Gouvernement de déposer 


Wa projet de lor-protraimme quadriennali dans les terriloires d'outre- 
ner avec \ Inontant global de 100 milliards, et un projet de loi- 
p'ozramme intéressant l'A‘gérie avec un crédit global de 1:0 mil. 
l'ari 

\ujourd'hui, votre commission du plan entend compléter les débats 


aulereurs en vous sourmneliant Ua proposition intéressant nos quatre 
parlements d'outre-mer qui, comme vous l'avez déjà vu dans 


t 


le X'e, et comme je le soulignerai aujourd'hui, ont été particu- 
aitretiehi hu 1VoriIsvs 

De quoi s'agit-i? De planifier pour un ensemble de quatre années 
les œuvres du plan à réal <er dans les départements d'outre-mer et 


je leur assurer un montant de crédits de total suffisant. 

Les justifications d'une loi-programume vous sont connues : 
Pas de travail fragmentaire e! vue d'ensemb!e: 
Cerlinde à donner aux populations intéressées que l'on mènera 
jusqu'au boul les prescriptions de la loi du 30 avril Jh46 et prise 
d'une espèce d'assurance contre les risques que la débudgétisation 
la rr aux crédits d'investissement, 

Dans le présent rapport, nous tenons à mettre en évidence com- 
bien les inquiéludes, les alarmes méme, exprimées dans l'actuelle 
Proposition, à la date du 23 juil'et dernier, étaient motivées. 

Les auteurs craighaient qu'une mi-se jinportante des crédits des- 
lines aux inieshissemenis d'outre-Jner ne figurassent pas dans le 
budget, Or, aujourd'hui, iles projels de lois distribués nous “ont 








amenés à constater que, pour les territoires, 52,5 milliards seulement 
it as conire 83,6 en 1953 et, pour les départements, 5 milliards 
ut prévus, Or, en 1955, on disposait de 6 milliards, somme déjà 
manifestement insuffisante, étant donné qu'en 1930 déjà, les crédits 
j les quatre départements avaient atteint 6.500 millions, soil en 


incs, vaieur 163: 8,500 milivns. 

Nous sommes donc très inquiets et nous ne pouvons être rassurés 
ar certaine inscription globa'e de 210 milliards figurant dans la 
loj de finances et destinée à l'expansion économique. Aucune spéci- 
Neañion n'étant prévue, rien ne nous assure que Ja part finalement 
altribuce à loutre-mer, en particulier aux éépartements d'outre-mer, 
pourrait élre jugée suffisante, 

EL lorsqu'on sait avec quelle générosité sont dotées les entre- 
prises hnationalisées, on peut légitimement donter de voir accorder 
aux départements d'outre-mer sensiblement plus des 5 milliards 
régulièrement inscrits, c'est-à-dire la moitié de ce que nous esli- 
mons nécessaire à leur développement. 

Notre inquiétude serait évidemment en grande partie dissipée si 
la Parlement garantissait un programme quadriennal allouant aux 
quatre départements un crédit global que nous désirerions être 
de 40 mulliards 

Au sujet de l'imporlance de ce crédit de 40 milliards proposé, 
ajouté aux 45 milliards, valeur 1953, déjà engagés, soit un total de 
ss lilliards, on pourrait opposer le montant prévu par la commis- 
son Pleven de 1916, savoir, en francs 1953, 74 milliards 

Mais celle augmentation est parfaitement justifiée, attendu que 
lon ne pouvail connaitre en 1436 la vérilable étendue des opérations 
à clfecluer, notamment dans l'ordre social et dans le secteur de la 
production, Les éludes entreprises depuis l'examen approfondi et 
plusieurs fois rajusté des prêts consentis, la necessité de sortir des 
populations d'une condition de vie véritablement sordide, l'obligation 
de donner une impulsion économique à des territoires qu ont d’im- 
porlantes possihilités agricoles et peut-être aussi minières, enfin le 

it de toute réalisation dans ces pays lointains, font qu'il n'est pas 

mnant que l'évaluation de la commission Pleven ait été sous- 
v-hinee 

Nous ne reprendrons pas ici les diflérentes évaluations qui ont 
conduit au total de 30 nulliards, qui se situent ralionnellement au 
cutre de différents montants évalués par des autorités différentes, 
| nes en plus, les autres en moins, mais nous commenterons la rela- 
luivilé des crédits de chaque grande catégorie. 

l ce qui nous concerne la recherche, les départements sont 
nettement en relard sur les territoires. Avant de savoir dans quelle 
voie il faudra engager les explorations futures, il est nécessaire de 
faire encore de nombreuses découvertes et expériences, Aussi, alors 
que dans d'autres évaluations, la recherche et la cartographie inter- 
venaient pour 4,5 p. 100, votre proposition vous recommande-t-elle 
p hP ELU 

La production et l'équipement social doivent être les secteurs 
privilégiés du plan. Hs sont d'ailleurs intercommunicants, car la ee 
duction améliorera le sort des travailleurs et l'équipement social leur 
permettra par une meilleure alimentation, par une meilleure santé 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 20 (année 4953). 





el par une cerlaine formation manuelle et culturelle, de participer 
plus utilement à la production. 

Quoi qu'il en soit, même si l'on désirait dépasser un tiers des 
crédits pour la production et un tiers des crédits pour l’équipement 
social, on ne voit pas comment on pourrait y arriver car on ne 
peut pas écraser les crédits de l'infrastructure, qui impliquent les 
moyens de communication de toutes espèces et qui, de ce fait, ser- 
vent indirectement à la fois à la production et à la vie sociale. 
C'est ainsi qu’un équilibre à été recherché entre: produetion 33 
our 104); équipement social, 33 p. 100 et infrastructure 27 p. 109. 
kappelons que les 38 milliards 200 millions, valeur comptable, de 
crédits d'engagement inscrits dans le premier plan ont été ainsi 
répartis : 

Recherches, 5,9 p. 100; production, 31,4 p. 100; infrastructure, 
33,0 p. 100; social, 29,2 p. 100. 

La produetion ne se borne pas à parler d’un montant de crédits, 
mais elle indique également dans quel sens il doit ètre utilisé. 

Revenons, si vous voulez bien, sur la question. 

On sait que, dans nos quatre départements d'outre-mer, du fait 
suriout d'un accroissement constant et considérable de la popula- 
lion, les conditions de vie de centaines de milliers de créoles laissent 
beaucoup à désirer, Il importe de relever sensiblement le niveau 
de vie. À cet effet, il apparait nécessaire d'orienter le nouveau plan 
vers de; investissements productifs. Celle solution sera sans doute 
à la fois plus efficace et moins onéreuse que d'autres remèdes qui 
ont pu être envisagés. 

S'ii est, par exemple, souhaitable de favoriser dans toute la 
mesure possible la résorplion des excédents de populalion par une 
politique raisonnable de l'émigration, il conviendra d'éviler de 
recourir sans la plus grande prudence aux procédés de colonisation 
administrative, qui risquent de se traduire par des dépenses dont 
l'ampleur dépasse largement le résultat concret qu'il est permis d'en 
altendre. 

Les départements d'outre-mer, sauf la Guyane, ne semblent pas 
avoir une vocalion minière et l'industrialisation (actuellement pres- 
que limitée aux sucreries, aux distilleries et à l’industrie forestière) 
est peu susceptible de développement. C'est donc essentlicilement 
dans le domaine agricole qu'il conviendra de porter les efloris en 
vue d'un acroissement de la production. 

Il faut d’ailleurs reconnaitre que, dans ce domaine, les études et 
les recherches sont loin d'être terminées. IL y a lieu de prévoir une 
longue période de recherches, d'expérimentation et de vulgarisalion. 
Le F. 1. 0. M. devra certainement continuer de prendre à sa 
charge la plus grande part des dépenses de fonctionnement relatives 
aux organismes chargés de la recherche expérimentale, qu'il s'agisse 
de sociétés déjà créées ou de services spécialisés du ministère de 
l’agriculture. 

La sous-commission des problèmes agricoles de la commission 
d'élude et de coordination des plans de modernisation et d’équipe- 
ment des départements d'outre-mer a d’ailleurs prévu, dans le 
domaine qui est le sien, des améliorations intéressantes, propres à 
développer la produclim agricole. ” 

C'est ainsi qu’elle propose d’allouer, sous forme de subvention du 
F. 1. D. O. 130 millions comme complément d'équipement à 
l’école Saint-Joseph, à la Réunion pour le matériel agricole et 
d'enseignement et pour les logements des professeurs, ainsi que 
pour la construction de diverses annexes; 110 millions pour l’amé- 
lioration du centre d'élevage de la plaine des Cafres, à la Réunion 
et ia création de stations de monte et d'un centre d’inséminalion 
artificielle ; 420 millions ms: la créalion à la Martinique d'un centre 
d'élevage pilote; 140 millions pour le ir “mg forestier et la mise 
en valeur de la forêt guyanaise; 125 millions pour le déboisage des 
bois, l'achat de tracteurs et de scies alternatives; 100 millions pour 
le développement de la riziculture en Guyane; 130 millions pour 
l'aménagement de deux bases d'études el l'achat de matériel à 
Cayenne. 

Des dotations de moindre importance sont également proposées 
pour l’enseignement ménager agricole, la création de centres d'essais 
démonstratifs; l'équipement des laboratoires en matériel scientifique 
et en matériel mobile d'expérimentation, le développement des 
centres techniques de la canne et du sucre, la création d'unités de 
mécanoculture, l'achat de matériel de désinfection mobile, des études 
d'hydrologie, l'aménagement d'un laboratoire d'analyses chimiques, 
le reboisement, 

On sait que la production des départements d'eutre-mer est prati- 
quement monovalente, le produit numéro 1 étant le sucre dont la 
quantité mondiale commence à être relativement importante par 
rapport aux besoins de la consommalion. J1 faudra améliorer la 
qualité et pouvoir offrir des prix bas pour permettre l'exportation. 11 
semble qu'à cet égard un tout récent arrêté des ministres de l'agri- 
culture, de l'industrie et des affaires économiques constitue la pre- 
mière mesure visant la mise en œuvre du « plan sucrier », En verlu 
de ce texte, il est créé enfin un marché du sucre France-Union 
française, 11 s'agit de mettre un terme aux importations par l'Union 
Irançaise de sucres étrangers qui coûtent annuellement millions 
de dollars environ, alors que la production française peut largement 
suffire à ses besoins. Mais les prix mondiaux du sucre étant infé- 
rieurs aux prix français, les ventes de ce sucre aux territoires d'outre- 
luer ne peuvent avoir lieu qu’à des prix inférieurs aux prix de la 
métropole, L'arrêté précise que la différence sera comblée par l'Etat 
et les professionnels. 

Ainsi, le « plan sucrier » prévoit à l'intérieur de l'Union francaise, 
un équilibre entre la production et les besoins. Si certaines difficultés 
d'application sont surmontées, il y aura lieu de se réjouir d’un résul- 
tat qui serait franchement profitable à l'économie de nos départe- 
ments d'outre-mer. 

Si l'écoulement de la production sucrière qui, en 1953, a atteint 
pour la Guadeloupe et la Martinique environ 150.000 tonnes, est ainsi 
assuré, Ce qui permettra de conserver la primauté absolue à la 
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culture de base, celle de la canne à sucre, il faudra cependant étudier 
un plan destiné à cer un équilibre harmonieux entre les différentes 

oduclions (bananes, cocotiers, tabacs, vanilles, plantes à parfum, 

uils, Cullures vivrières, buis) afin de réaliser un système de poly- 
culture capable de subvenir aux besoins économiques de chaque 
département, d'assurer une diminulion des imporlalions de denrées 
vivrières de première nécessilé dans toute la mesure du possible et 
d'établir une nouvelle répartition des superficies cultivables entre les 
différentes productions. 

Quelle que soit l'importance prédominante que devront revélir les 
investissements d'ordre économique, la surpopulalion des départe- 
ments antillais et de la Réunion nécessilera un renforcement certain 
de l'équipement social qui demeure véluste où insuffisant (hôpitaux, 
écoles, centres d'apprentissage, adduction d'eau, égouts, ete.). 

Les difficultés résultant dans trois sur quatre des départements 
envisagés d'une forte densilé de populalion et d'une impor:ante 
poussée démograshique ne justident, ni sur le plan moral, ni sur le 
plan social, un abandon de la politique de protection de la maternité 
et de l'enfance poursuivie dans les départements auxquels ils sont 
assimilés. La lutte contre le paludisme et la lèpre devra également 
être développée. 

Il est enfin inconsltable que des travaux d'infrastructure devront 
encore être effectués au cours des quatre années à venir, mais ils ne 
devront être retenus qu'après une étude de leur coût! et de leur inté- 
rèl économique. 


De tout ce qui précède, il apparaît que les pourcentages de crédits 
d'investissements suggérés dans la proposiiion élablie par l'éminent 
président de la commission du plan, de l'équipement ei des céemmu- 
nicalions — pourcentages qu, ainsi que Île cise son auteur, ne 
représentent qu'un ordre de grandeur — résullent d'une harmonieuse 
répartition. Je vous en rappelle le quantum: 

7 p. 100 pour la recherche et la carlographie; 

33 p. 100 pour la produclion ; 

27 p. 100 pour l'infrastructure ; 

33 p. 100 pour l'équipement social. 

La proposition fait d'autre part ressorlir que du point de vue des 
crédits, nos quatre départements ont été nellement moins bien trai- 
tés que les territoires et l'Algérie. Nous estinons qu'il y à la un 
retard à rattraper. Nous ne pouvons oubiicr l'acte de fidélité et d'atlta- 
chement accompli par des populations d'uuire-mer qui ont tenu à se 
soumettre rigoureusement au s'alut de celle de la métropole. Les 
liens entre les qualre départements d'outre-mer et la France d'Europe 
sont tellement étroits que l'on ne peut adineltre une ‘elle dispariié 
entre la situation d'un Français de la Marlinique-ou de la Réunion 
et celle d’un Français du Puy-de-Dôme ou de Lai-et-Garonne. 

Ces dernières considérations s'ajoutent aux précédentes pour 
justifier l'adoption de la proposition qui vous est soumise, Par élie, 
nous donnerons à nos compatriotes lointains, si près de notre cœur, 
un nouveau témoignage de l'unité et de l'indivisibilité de la Répu- 
blique et de la patrie. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considéran!, 

Que, pour l'exécution du plan décennal de développement sozia: 
et économique des départemente d'outre-mer, prescrit par ia loi du 
30 avril 1916, les années écou.ées ont procuré des enseignements 
utiles et des données de base; 

Mais que les conditions de vie des populations et la prospérité 
économique n'ont prééenté que de très faibles améliorations; 


Qu'it importe, après la pratique des programmes annuels qui n’a: 


pas été sans provoquer des critiques fondées, de réaliser, d'ici 4937, 
un ensemble présentant les qualités de planification, de coordination 
et d'harmonie et d'affirmer que le plan décennal sera mené jusqu'a 
62 terminaison avec des moyens suffisants; 

Que de teis desiderata recevraient en grande parlie satisfaction 

r le vote d'une loi-programme de quatre ans, portant les direc- 
ives et tendances, le crédit global à engager et sa répartilion par 
grandes calégories ; 

Que le programme de quatre ans indiqué ci-dessus ne peut être 
cité Sans que soit aïffirmé, en méine temps, que le plan prescrit 
ar la loi du 3 avril 1946 devra élire adapté en vue de sa conlinua- 

. Où suivi d'un autre plan polyannuei; 

Que la part faile dans Les lois de finances de ces dernières années 
aux crédits d'inveslissements des déparlements d'outre-mer ne tien: 
compte, ni du nouveau statut déperlemental, ni de Yélat rudimen- 


taire de l'équipement social, ni des difficultés d'une produclion 
eg te re et que. lesdits départements, à cet égard, ont 
té désavanlagés par rapport aux territoires et à l'Algérie, 


Que, sans mméconnaitre la modération que la conjoncture finan- 
cière impose d'observer, le crédit global de 40 milliards paraît 
approprié, dont approximativement et à titre d'ordre de grandeur, 
T ©. 100 pour la recherche et la cartographie, 33 p. 400 pour la 
Eee, p. 100 pour l'infrastructure et 33 p. 100 pour l'équi- 

nt social ; 

Proteste contre la défaveur budgétaire, en matière d'équipement, 
font sont l'objet les départements d'outre-mer el ce, au point de 
"a pee et par comparaison aux %rritoires d'outre-mer et à 

re, 

Et invite le Gouvernement à déposer un projet de loi-programme 
ne attribution au plan de modernisation et d'équipement des 

riements d'outre-mer, sur le budget métropolitain, au titre des 
entions et TT #2 et pour 'a période quadriènnale commen- 
gels Je À 1953, d'un erédit giobai d'autorisation de programme 








ANNEXE N° 363 


(Session de 195%. — Séance du %6 novembre 19553,) 


RAPPORT fait au nom de la commksion des affaires économiques, 
sur la propæilion de MM. L. Jousselin, A. sechock, K, Vignes, Ya 
Doumbia, conseillers de l'Union française, tendant à lin Liution 
d'un système de garanties économiques formelles eulre le: pays 
d'outre-mer et la France métropolitaine, par M. Schmitt, conecti- 
ter de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition ne 45 (année 1952) envisage 
l'institution d'un systôme de guaranties économiques formelles entre 
les pass d'outre-mer et la France métropolitaine. 

L'exposé des motifs nous fait connaître la pensée de se5 auteurs. 
Nous y trouvons une idée sociale, une idée de protection plus encours 
que de cooperation. 

L'économie des pays: d'outre-mer qui est plus faible (parce que 
moins ancienne el moins évoluée que celle de la métropole) duit 
rece voir d'eile un appiu et un soulien parlcubers; la conclusion de 
la proposilion est que ia métropuie à le devoir de s'engager 
acheter les quantités de produits exporiableée soit pour les besoins 
de !a métropole soit en vue du marché international à des prix 
définis en fonc'ion de valeurs d'échange stables, Ces engagements 
doivent ètre pris ferme et à long ‘erme 

Nous ne saurions méconnaîlre l'avantage que les pare d'uulre- 
mer pourraient trouver à un tel <ysièmme. Mais du point de vue 
| gg à nous pensons que Îes pays d'outre-mer préfèrent la justice 

la charité, Du point de vue économique, les conditions partien 
lres des différents marchés ne permettent pas de trailer tous les 
produits de la même manitre. De plus, un contrat érongmique nous 
paraît devoir être bilalérai: à un engagement d'acheter doit cor 
respondre une promesse de fournir, Enfin, l'interposilion de la métro. 
poie entre ie territoire producteur et le marché mondial nous 
parait à la fois économiquement insoutenable et poliliguement 
dépassée, 

Votre rapporteur a donc été amené à s'éloigner passalblement de 
la lettre du texte qui noue est soumis, lout en s'ellorçont d'en 
conserver aulant que possible l'esprit. 

I est évident que l'économie €'outre-mer est le plus souvent 
fondée sur l'exp'oitation d'un petit nombre de produils, pour fa 
plupart des produits agricoles, Elle est dons pardcuidrement fragite; 
et la stabililé des débouche, ainsi que des garanties de prix pour des 
périodes assez longues, constituent des éléments particulierement 
soubaitables pour l'équilibre économique des territoires el le nivean 
de vie de leurs habitants. 

En ce qui concerne les produite d'outre-mer dont la quantité 
annue:lement disponible est mlérieure aux besoins de la pmactropole 
et de ia consommalion locale, il est possible d'envisager un sysletine 
analogue à celui qui a élé préconisé pour les oifigineux. 


On *e souvient que les remarquah'es travaux de la sous-commis 
Sion désignée par la commission des affaires économiques de l'As- 
semb'ée nationale ont abouli à la proposition de Ini de Mme Poinsa- 
Chapuis qui à élé soumise pour avis à notre Assemblée, Apres de 
sérieux (travaux vos commissions des affaires économianes et de 
l'agriculture vous ont proposé de modifier assez profondément cer- 
laine: des modalités proposées par l'Assemblée nationate, Néanmoins 
le principe iniliai de l'acquisition intégrale par un organisme spéria- 
lisé de toute la production d'olfagineux fluides alimentaires à été 
conservé par vos commissions et a reçu votre approbation. Il en a 
été de mème du principe du prix minimum garanti, basé eur les 
prix des produits indispensables aux producteurs ou consommés 
par eux, soil pour irurs besoins personnels soil pour ceux de leur 
exploilation. 


Par contre, pour les produits d'outre-mer dont la quantité exréde 
la capacité d'absorplion de la métropole et des auires lerritoires, 
c'est-à-dire pour les produits dont l'exportation est pariieilerment 
nécessaire (sauf recours à up malthusianisme que votre commission 
des affaires économiques ne saurait vous recommander), d'autres 
méthodes doivent étre employées. 


Nous devons reconnaître en effet que, dans la plupart des ras, 
les prix francais (aussi bien de l'oultreauer que de ia mélropute) 
sont plus élevés que ceux du marché unondial, Les coutrais de 
longue durfe envisagés ne peuvent donc pas porler sur la totalité 
de la production car cela ferait supporter ba différence de prix par 
la métropole seule, sans encourager la recherche des améliorations 
techniques et cominerciaies qui sont seules cagabies d'ouvrir à ces 
produits ies marchés internationaux. 


Pour de nombreux produits, il faut noter d'ailienrs que les cours 
Mondiaux sont souvent trés irréguliers. La commaerviatisation inter 
nationale par l'intermédiaire obligatoire de ln smétropote méconlen- 
terait donc les producteurs dans jes périodes favorables et con ti- 
tuërait au contraire une charge tns lourde lorsque des cours 
mondiaux se trouveraient parliculiérement bas. Un tel système ne 
saurait pratiquement faire que des mécontents. | 


Le but à alieindre semble devoir être double. D'abord, assuret 
un prix sufiisant, disons un prix social à la plus grande quantité 
possible du produit, c'est-à-dire à tout ce qui peut étre absori é d'une 
manière économiquement saine à l'intérieur de la République fran- 
çaise. Ensuite, à l'abri de la sécurilé ainsi partiellement obtenue, 
rendre plus facile Ja commercialisalion de la part de ces produits 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 45 (année 1952), 
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le-ine \ l'exportatjon sans que les fluetualions des cours puissent 

réer «le rop graves troubes économiques, Dans ces rondilions les PROPOSITION 
proc de-hineés à réhnre de prix de revient pourront étre plus | à 
are hh nus et «uvre 


Voir om Sion VOUS propose donc pour ces produits le s\-lerme 


_ 


hssement d'un tableau d'offre et de dernande 

Les ulilisateurs métropolilains, par Fintermédiaire de la fédéra- 
ion de. chambres de commerce, fournissent au ministère des affai- 
res ccohoiiques un tableau des besoins par produit, Dans les 


micrim . Jitions, les chambres de rommmerce et d'agriculture des 
terr ioiret urnissent an service local des affaires économiques un 
ECHO par produii des quantités cominercialisables, 


Ce. tableaux sont comparés et fournissent un base valabe pour 





les transactions internes possibles 
btabl incnt de contrais à long terme 
Pur Pinalermédiaire des a-semblées consulaires s'élablissent des 
projets de contrats qui recoivent lestampille officielle, Ceux de ces 
rüls qui soi ciabiis sur Pousieurs annees et comportent des 
oies de garantie de prix, seront favorisés par certaines détaxa- 
lions, dde ilañes Clant par ailleurs appliquées à tous les contrats 
casi els, qu'ils soient conclus aver les territoires d'ouire-imer ou 
i lulrangert 
Le uriases dont il vient d'être fait élat ont une double utilité. 
Dur 1, ert tuctmenhlent Lavantias ac‘ordé par la délaxation 
“ onz terne, D'autre part, elles permettent de rétablir 
re fix detruit par ces délaalions, En proposant celle 
e-iiré “is obsersons la regle qui exige pour chaque dépense nou 
velle La création d'une ressource budzetaire correspondante, 
(« marchés à lonz ferme conçus de préférence en prix indexés 
\ de. Valeurs de produits de consommation seront très favorables à 
la prafuction ovale, Les ulilisateurs métropolitains y trouveront 
(IRIT uple par la scuraé que leur procurera la certilude d'une 
f uituie résubère sur un temps assez long, Les années de pénurie 
uë ous avons connues donnent toute sa valeur à cet arzsument. 


vous ehlendons bien en effet que les contrats en question engageront 
cpociment et réciproquement acheleur et vendeur, 


Lelude slatistique du problème a amené votre commission à 
‘al pour l'information de l'Assembiée le tableau ci-après, relatif 
“ix | paux produits originaires des pass d'outre-mer qui ne sont 
[I , Hit r place, Dans la premicre colonne ont été rangés 
eux de ces produits qui sont en presque totalité (33 p. 100 et plus) 
; nier par la mmiropole, Ces produits pourraient faire l'objet 

mimerciatisation conparable à reile qui est prévue pour Îles 
eux. Da: \ deuxième colonne figurent les autres produits, 

‘ dite ceux qui sernbleralent devoir ètre soumis au système des 
u nl AR | Î it 

J'rn d'outre-mer consommés par la République française. 

Pour plus de 75 p. 100 
fonale-, pouimmes de terre, bananes, dailes, agrumes, café, maïs 
\ arabe coprah (Océanie), paimiste huile d'ararhide, 
le path SuCie jüuadeloupe, Réuhion), vins, rhunt:s, colon, 
like l' | 
Pour moins de 3: p. 100 

Lesmes sees, vanille, riz, mais (Madagascar), coprah (Togo, Non- 
veles-ftebrid fa, huiles brutes d'olives, sucre (Maro', Martimi- 

‘ wo, sraphuile, phosphales, ininerni de fer, minerai de Imanga- 
nèse, minerai de chroine, houille, caoutrhour, bois, liège. 

Li tes ci-dessus ne sont évidenmment ni précises ni exhaustives, 
Elles peilolent Lascerliluue générale qui ressort de l'étude des docu- 

hist 1 exacts et consrienecieux soient-is, Eties présen- 
lent cependant Linierét de donner une idée d'encembe du pro- 
blote el aussi de sa complexdé, On à pu remarquer en elfet que 
vi is brin {i ut dans les deux Hstes, en fonction de leur 
provenance, Le coprah d'Ovéanie qui représente en valeur la prin- 
ie € irlation de ce terrioire ne pourra évidemment être sou- 
die au theme réghine que celui du Togo qui ne représente qu'une 
part assez faible cu revenu territorial, 

Quelles que soient d'ailleurs les mesures employées pour raliona- 
liset f économie des pars d'oulremer, e‘les ne pourront 
voir ln « qu'accompagnées d'un effort portant sur la 
ju t I larité de la production; qualité et régularité tant du 
produt niet e de ses conditions de récolte et de première 


l dire toute l'importance que votre commission des 


us t ittache à la notion de conditionnement et de 
L La vemments de producteurs, les assembkes consulaires 
hninistratifs dovent collaborer à l'établissement de 
el respect de ces normes, La surveillance des qualités 
eva o de toute une production, Aucune complai- 
/ «! t t t'en 
le is producteurs doivent aussi, quelles que soient leurs 
lot i } res, fuire effort pour se pUier MON pas à des “las 
bris iles, si justifiées soient-elles, mais à l'emploi des nor- 
‘ males, var c'est en fonction de ces dernières que fina- 
ecment sera définie la valeur du produit. 
M vence apparente de ces remarques relatives au con- 
ditionnement, Votre commission Y insiste d'une manière très pres- 
rule \ breux ut Les cas où, faute d'une organisalion suffi- 
nie de surveillance on par négligence lors de la préparalicn, des 
produ nus entières se trouvent dévalerisées. 
[A clusion de res observations a commission des affaires 
économies à modifié la proposition qui nous a été soumise et Jui a 
do lu forme suivante quelle vous demande d'adopler, 





L'Assemb'ée de l'Union française, afin d'assurer la stabilité des 
débouchés et des prix nécessaires à la sécurité de l'économie et au 
développement normal des pays d'outre-mer, invite le gouverne- 
ment 

1° Pour les produits dont la totalité est ou peut être ab-orbée 
normalement pr la République francaise, à inslaurer des sy<tèmes 
analogues à celui qui est prévu pour la régularisation du marché des 
Corps gras; 

2» Pour les autres produits, à favoriser par le moyen de la 
détaxation fiscale les marchés à long terme comportant des engage- 
ments de tonnage et des garanties de prix qui auront été approuvés 
par le minislère des affaires économiques après accord des -ervices 
luvaux des affaires économiques. 





ANNEXE N° 364 


(Session de 1953. — Séance du 2%6 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commi<sion des affaires économiques 
sur la proposition de M Randrelsa el les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à envisager la création de 
grandes foires de l'Union française sous une forme cyclique et 
dans les principales canitales des différents Flats et territoires 
d'outre-mer, par M. Thecllen, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a élé saisie d’une proposition très intéressante de notre collègue 
kandretsa, et du gro'ipe M. R. P. tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager la création de « grandes foires de l'Union francaise » 
sous une forme cyclique et dans les principales capitales des diffé- 
rents Etats el territoires d'outre-mer. 

Le but recherch* par notre collègue est, avant tout, d'organiser 
non seulement une manifestation commerciale, mais surtoul une 
réunion de peuples et de races différents dans une méme vil'e, et 
sous un même d'apeau. I pense, à juste titre, qu’à la manife<:1tion 
commerciale devraient s'adjrindre des manifestalions folkloriques ou 
arlistiques, voire sportives, et qu'il devrait y avoir une représenta- 
tion ocigtle des €ltals et territoires de l'Union française, sous la 
forme de stands organisés par chacun. 

Afin de s'’entourer de renseignements plus précis en vue de donner 
un avis Sérieux sur la proposition de M. Randreisa, votre “ommmis- 
sion a décidé de convoquer plusieurs personnalités ayant des 
connaissances plus parliculieres sur cetle question. 

A première vue, un obstacle sérieux s'est présenté conceznant la 
parhipation financière nécessaire à la mise sur pied d'une faire de 
ce genre, Ensuite, la question est de sayoir si la ‘oire de l'tnion 
francaise serait fationale ou internationale, 

Sur ce dernier point, l'avis de M. Martel, président de l'Union 
des loires internationales, a été le suivant: 

« il est certain que si vous faisiez, par exemple, une foire une 
année à Tananarive, l’année suivante à Dakar, ce serail extrême- 
ment ulile, mais la question est de savoir si vous voulez faire et 
s'il est possible de faire une foire internationale où une foire natio- 
nale. La foire internationale, nous en avons personnellement des 
exemples, risque de se trouver un peu envahie par les produits des 
nations étrangères qui arrivent en grand nombre et constituent des 
con‘urrences extrêmement redoutables. » 


Organisation des foires. 


Actuellement, toutes les foires francaises sont des entrennses 
rives 
. Les foires disposent presque toutes dun comité d'organisation. 
Elles se présentent sous la forme soit d'une associalion régie par 
la loi de 1991, soit de sociétés ananymes ou de sociétés à respon- 
sabililé limitée. Cerlaines fonctionnent en étroite dépendance avec 
les municipalités, d'autres avec la chambre de commerce. D'autres 
encore sont totalement indépendantes, la chambre de commerce et 
la municipalité se bornant à jouer un rôle de patronage moral. 

Ainsi, la foire de Rordeaux dépend directement de la chamore de 
commerce, la foire de Strasbourg est en étroite liaison avec Ja 
ruunicipalité, la foire de Lyon est en société anonyme, mais dépen- 
dant assez étroitement et assez directement de la municipalité. 

Aucune subvention ne leur gst allsuée pour l’organisation de la 
manifestation. Le rôle du ministère est de les autoriser d'abord à 
avoir un comité composé de per-onnalités offrant toutes les garan- 
ties, de surveiller que le règlement des foires comporte certaines 
dispositions concernant l'assurance obligatoire des marchandises des 
exposants. 

il veille à ce que le règlement comporte une disposition inter- 
disant autant que possible la vente à emporter. 

Il est certain que les foires ont pris une importance considérable 
depuis la guerre. On peut dire ‘qu'elles constituent presque un phéno- 
mène économique nouveau. Il y avait une solution de continuité 
entre les foires telles qu'on les avait connues au moyen âge et telles 
que nous les connaissons à l'époque moderne. j 

Elles ont réapparu dans le circuit économique à partir du dix- 
neuvième siècle. C'est d'ailieurs M. Martel qui a lancé le mouvement 
avec la foire de Paris en 1905. Depuis ia Libéralion surtout, ebles 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 14 (année 15). 
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connaissent une faveur parficuhère de la part du public et des 
exposants, peut-être prreé qu'en s'est rendu comple que nous ne 
pouvions plus organiser les grandes expositons internationales 
conme celles de 1931 et 1957. Enfin, l'histoire du dix-neuvièine siècle 
e: du début du vinglième est jalonnée de ces daies qui imarquent 
une époque, comme ce:le de 1500. 

Actuellement on s'accorde à reconnaître qu'on ne peut plus se 
payer te luxe-là. Notre colièzgue M. Monnet a d'ailleurs üssislé, 
en tant que représentant de l'Union française, aux travaux de la 
commission qui avait été chargée d'élaborer le prograinme de la 
grande exposilion qui devail avoir lieu en 19%. On s'est vile aperçu 
ue, pour réaliser une exposition digne de Paris el de la France, 
on atteignait un chitfre de dépenses très élevé, qui s'approchait de 
100 imiliards, et le Gouvernement à été obligé de baltre en reiraile, 

A partir, du moment où une foire dispose d'installations permanen- 
tes, elle dêvient reniable. Elle n’a pas besoin de vivre avec le secours 
des subventions de l'Etat. Toutes les foires sont des entreprises pros- 
pères. Une foire comme Bordeaux, qui à un handicap considéri@le, 
puisqu'elle n'a pas de bâtiments permanents à groprement parler, 
e-t obligée de monter tous les ans, et de démonter ses halls, 
mais elle possède le matériel nécessaire, qu'elle entrepose ensuite. 
Evidemment, elle vit difficilement, parce que lous les ans, 
elle est obligée de consacrer une quarantaine de millons à Ja 
manutention nécessaire, démonter et remonter les hal!s. 

C'est la raison pour laquelle la municipalité de Bordeaux envisage 
aciuellement de construire un grand palais des exposilions sur un 
emplacement pas trop lon des Quinconces, parce que les Bordelais 
marquent une fidélité un peu excessive an cadre des Quinconces. 

Mais partout, la foire ne se quaiifle, ne devient une grande mani- 
feslation que si elle a des bâtiments permanents. Et, à partir de 
ce moment-là, la foire de Marseille, par exemple, est en mesure de 
payer trente-cinq millions par an d’annuités d'emprunt. Elle à fait 
un emprunt de cent millons pour construire son grand palais et 
pour construire d’autres bâtiments, d'autres halls, Avec les revenus 
méme de la foire, elle assure le service de l'emprunt. C'est un 
emprunt à court terme, mais dans quatre ou cinq ans, elle sera 
dégagée de cette obligation. 

En conséquence, l'opération est parfaitement rentable, du moment 
où les installations ont pu ètre lancées, sauf si la situalion écono- 
mique évoluait différemment. C'est ainsi qu'avant la guerre, les 
foires connaissaient un problème qui était celui du recrulement des 
exposants. Elles vivaient mal, elles avaient des démarcheurs, des 
représentants qui allaient tirer les cordons de sonnetles des indus- 
triels, des commerçants, pour leur demander de venir à la foire. 
Actuellement, c'est un problème qui ne se pose plus pour eux; ils 
n'ont jamais assez de places, on refuse du monde, 

Si nous pouvons résoudre le problème financier. il v a vraiment 
des éléments pour faire une foire digne de l'Union francaise, et 
vraiment intéressante du p&nt dé vue économique et pouvant étre 
un instrument d'expansion pour l'Union francaise. 


Financement. 


Sur le plan financier, M. Bernardini, représentant le ministre du 
coununercæ, déclare : 

« 11 est bien évident que la difficulté consiste à concevoir une 
formule qui permette à ceile foire de se déplacer facilement. Autre- 
ment, nous nous heurterons, dit-il, à des obstacles financiers consi- 
dérables, pour une foire internationale surtout, et celle-là aurait 
presque une voration naturelle à devenir internaiionale. Une teile 
fuire ne se qualifie que dans la mesure où elle a des insta!lalions 
permanentes. Eile n'est vraiment frappante, elle n'est vraiment 
consdérée comme une manifestation valable dans le circuit inter- 
nalional que si elle dispose de bâliments permanents. C’est un fait. » 

Il ne pense pas qu'il soit dans notre esprit de réaliser une mani- 
festation qu se présenterait sous la forme de ces foires de chefs-lieu 
d'arrondissements, qui ne sont que des successions de baraques en 
bois camouflées. IL faut qne l'exposition soit digne à la fois de 
l'Union française et des objectifs que nous poursuivonz:, qu'elle ait 
une cerlaine ampleur d'abord, et puis qu'elle dispose de Latiments 
Hon pas somplueux, mais qui soient des halls d'exposition. 

Alors, se pose le problème dn déplacement, On a fait diverses ten- 
falives pour des expositions tournantes, des exposilions itinéraires. 
Elles ont toujours conduit à des déboires assez sérieux, pour des 
raisons diverses. D'ailleurs, cette formule impose aux exposants des 
serviludes nombreuses : renouvellement des collections quand les 
expositions se déplacent. 


Il nous signale qu'avoir l'espoir d'équilibrer le budget d’une 
pareille manifestation tournante, avec le seul produit des recettes 
des exposants et des visiteurs, lui paraît exclu. 

« Nous devons aussi connaître, ajoute M. Bernardini, les dépenses 
auxquelies donnent lieu, d'une part, le recrutement des exposants, 
la propagande, d'autant FE ue si nous faisons venir des expo- 
sants de la métropole, il faudra leur accorder certaines facilités, 
compte tenu des frais de transport énormes pour l’acheminement de 
leurs collections, 11 faudra leur faire des conditions particulières, qui 
se traduiront par un manque à gagner pour la foire. » 

Il pense que la formule pourrait consister À développer dans un 
cenire à choisir, une grande foire internationale, qui se présenterait 
Yraimen! comme la grande foire de l'Union francaise. 

Ce qui est toujours un handicap, pour une foire, c'est l'obligation 
de monter des stands et de les démonter après. Cela coûte extré- 


Imement cher, alors que les foires ne sont des entreprises prospères 
— et elles le sont toutes en France — que parce qu'elles disposent 


he mn permanentes, qui sont presque toules amorlies actuel- 








M. Bernardini ne connaît pas la foire de Taranarive, Mais pense- 
t-on qu'elle peut disposer d'installations qui puissent la faire adimet- 
tre conne vraiment la foire internationale de l'lnion française, telle 
que nous concevons, par exemple, nous, la foire de Lyon, la foire 
de Paris ? En ce qui concerne les foires francaises, nous sommes 
actuellement distancés très largement par les foires étrangères, M 
est évident que les foires comme celles de Milan, de Franciort, de 
Hanovre, sont en train de distancer considérablement les foires fran 
cuises, précisément à cause des irstallations nombreuses el amé- 
nagées faciement pour is foire, qui ont élé conslruiles dans ces 
villes. . 

‘pans les foires, il y a deux sorles d'exposants: il y a d'abord Île 
revendeur qui va dans n'importe quel'e foire, qui cherche à écouler 
des marchandises, mais qui va là dans un esprit un peu mereantile, 
ensuite, il y a des gens dont le métier est de faire des foires tnique- 
ment parce qu'ils trouvent là un écoulement facile de diverses mare 
chandises, enfin il y a l'exposant qualifié qui recherche dans la 
foire non seulement le placement de la marchandise, mais une 
pubiicilé. 

La foire est, en effet, un instrument de publicité collective au 
service de la petite et moyenne industrie beaucoup plus que de la 
grande industrie qui, elle, dispose de réseaux d'agents, de <uccur- 
sales installées un peu partout 

Le petite et moyenne entreprise, qui à un budzet de publicité 
réduit, va dans une foire parce qu'elle y trouve le moyen de faire 
connaitre ses produits à Won comple, à peu de frais. I est bien 
évident que lorsqu'une pelite industrie française installe un stand 
à la foire de Paris ou de Lyon et qu'elle est assurée de voir défiler 
devant son stand un million de visiteurs, eela vaut largement une 
campagne par voie d'affiches, même si elle n'y fait pas d'affaires. 

D'après M. Santoni — directeur de l'agence économique — la seul 
difficulté qui se présente est d'ordre financier; elle est à considé- 
rer, élant donné le mal que nous avons chaque année, par exemple, 
notamment pour l'organisalion de nos stands de la France d'outre 
mer aux diverses manifestations auxquelles nous participons: foire 
de Paris, foire de Marseille, foire de Bordeaux, ainsi qu'une dizaine 
d'autres manifestations, étant donné les difficultés que nous rencon- 
irons pour obtenir des entreprises privées qu'elles participent à ces 
expositions, 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne la participalion des terriloires 
d'ouire-mer, nous avons un crédit de 7 millions sur le budget de 
l'Etat. Ce crédi!, on ne peut plus modesie, est tout à fait jnsuiilsant, 

Nous avons aussi quelques subventions de l'Afrique occidentale, 
de l'Afrique équatoriale, du Cameroun, de Madagascar, qui ne sont 
pas, d'ailleurs très importantes. 

Pendant deux ans, l'Afrique occidentale française nous a donné 
19 millions; Madagascar nous donne 4 à 5» millions. C'est le territoire 
qui est le plus fidèle et qui nous encourage le pius. Le Cameroun 
donne 2? miilions et l'Afrique équaloriale française 4 million, 

Jusqu'à présent, nous n'avons pas pu arriver à oblenir des eub- 
ventions plus importantes et, bien entendu, les stands que nous 
organisons n'ont pas l'ampleur qu'iis devraient avoir. 

Tous les ans, nous parlicipons aux quatre grandes manifestations 
que sont la foire de Paris, la foire de Marseille, la foire de Lyon et 
la foire de Bordeaux, et nous ne pouvons dépenser, pour l'orsanisa- 
ton de charune de ces expositions, que trois millions environ pour 
l'aris, un million pour Lyon, un million pour Bordeaux et un million 
pour Marseille. L'emplacement que nous occupons à chacune de ecs 
maailestations n'est pas plus grand que celui qu'occupent la Tunisie 
et le Maroc, ainsi que l'Algérie, dont les territoires ne sont pas aussi 
vastes et dont les produits ne sont pas aussi divers. 

HI y a cncore là un prohlème financier que nous n'avons pu, 
jusqu'à présent, arriver à résoudre, que nous renconirerons égale- 
ment et qui «se posera lorsqu'il s'agira d'organiser ces foires de 
l'Union française. 

En ce qui concerne la périodicité, ajoute M. Santoni, il y aurait 
intérêt, au lisu d'organiser ces expositions tous les deux ou trois 
ans, de prévoir un laps de temps plus long, 

En effet, si l’on faisait une exposition tons les deux ans, tous les 
terriloires devraient participer à cette manifestation et, il n'y aurait 
pas de participation, même modeste, à moins de @ on peut-être 
10 millions pour chaque territoire important, surtout si nou pré- 
voyons des lèles folkloriques, Ja venue d'artisans des terriloires 
d'outre-mer, toates choses qui ont énormément de succès auprès du 
public. 

Il faut reconnaître que de telles manifestations, si èlles élaient 
orfanisées, auraient énormément de succès car lout ce qui a trait à 
l'outre-mer aujourd'hui, contrairement à ce qu'on pense, suscile un 
très vif intérêt dans l'opinion publique. Nous le constatons, l'heure 
est venue d'organiser ces manifestations, Le ministère de la France 
d'outre-mer, en particulier, esi très sollicité. pour préter son concours 
et, Chaque année, nous avons % ou (% demandes émanant de villes 
qui voudraient que nous organisions et que nous participions à ces 
manifestalions, 

Enfin votre commission a entendu M. Pinon, représentant Ja 
délégation de Madagascar à Paris, qui nous a indiqué que le coût 
de l'installation de a foire-exposition de Tananarive s'était élevé À 
2%) millions de francs C. F, A. entièrement supportés par le territoire 
Sans aucune aide de la métropole, Malgré cela le comité francais des 
expositions a reçu de Madagascar une subvention de six millions. 
Celle subvention, pour la couverture des frais de bureau et de pro- 
pagande, a surtout servi à dédommager les exposants de leurs frais 
de. transport, En effet ces exposants n'étaient pas certains de vendre. 
On acceplait leurs marchandises en admission temporaire à l'année, 
el ils ne payaient des droits de douane qu'à partir du moment où ils 
les avaient vendues, J1 y aurail eu. parait-il, de nombreux invendus, 
nolaminent en joaillerie. 
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Conclusion. 


L'uudiion de ces dfférenies personnalités a permis à votre com- 
issu dé 5e tcudie mieux compie des difficultés soulevées pour 
la citation d'une grande fuire de l'Union française. Difficulkfs d'ins- 
lailutons d'une part, difficultés finau'ières d'autre part. Nous som- 
lues obigés de constater qu'il es! impossible à l'heure présente, avec 
le peu de moyens dont disposent la France d'outre-mer et les ter- 
ruouss d'organiser celle grande foire de l'Union française que sou- 
ha tre collèaue M. Randretsa. 

loutefois, loin de renousser la proposition déposée par le groupe 
du M. KR, P., nous pourrions trouver une formule plus souple. Aussi 
voue rappurleur Vous suggéré la proposilion suivante qui offre cet 
avautise de ne pas nécessli'er d'unporlants crédits soit de la inétro- 
pole, suit des ler:iloires d'outre-mer, 


PROPOSITION 


L'Asscimblée de t'Luion francaise invile le Gouvernement: 


A wrzanmiser tous les cinq ans une grande foire de l'Union fran- 
Caise dans le cadre d'une des foires expositions exisiantes dans les 
terril *s d'ouire-net 


developper et à encourager les sections d'outre-mer de nos 
grai s foires juiernalionnies de Paris, Marseille, Lyon, Bordeaux, 
Lille et Strasbourg: 


Aelndier les morens d'orzaniser, sous le patronage du ministère 
de la France d'outre-mer, une grande foire exposition hunérante à 
travers la mméiropuls et l'A, F, N. en vue de faire connaitre ce que 
tévrcscale l'Uimon française sur le plan politique et économique. 


ANNEXE N° 365 


(Seæesion de 1953. — séance du 17 décembre 1953.) 
PROPOSITION lant à invi le Gouvernement à prévoir la’ parité 
Î el i juges de paix aigériens «x! les ju2v- de 
p' x mélrop ns, préseutée par MM. Michalet, Viniger, Milhe- 
Poutingon, More!, Houkhelour, Hamroun, Rosfelder, et les membres 
du ipe des répubiicains indépendants et apparentés, conseillers 
de l'Union française, — (Renvovée à la commission de la législa- 
ton de la justire, des affaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, la proposition que nous avons l'honneur de 
sou re à votre examen tend à faire établir la parilé de traite- 
tuent entre les es de paix algériens et les juges de paix métro- 
polilüins. Elle est la suite logique du vœu récenument adopté par 
no \-seinblée à la date du 15 juin 1450. Le reproduclion, que nous 
donnons ci-dessous, du vœu n° 93-V-51 présenié à l'Assemblée algé- 
rienne à la dale du 17 novervbre dernier par MM. Ould Aoudia, 
Papilton, Benaboud, Bela%he, et adopté à l'unenimité par celle 
Astemblée, en constitue le meilleur des plaidoyers. Nous vous en 
donnons la teneur 

« Fn Algérie, les magistrats cantonaux sont soit à compétence cten- 
due, soil à compelence restreinte 

n ( vux de celle 2 calégorie siègent au chef-lieu des tribunaux 
civil 

« Lcux à compétence élendue remplissent des fonctions impor- 
tante< et multiple 

« 1° lis sont les délégués du juge d'instruction, les représentants 
du procureur de la République : 

« Jo IIS ont la même compélence que le président du tribunal civil 
(décret du 19 août 1854) et, en matière musulmane, ils ont une 
compotence illimitée, 

r recrulerment exige, en plus de la licence de droit, le cer- 
ne il de législation alg‘rienne, de droit musulman et coutumes ber- 
etes 

« leur traitement ne correspond nullement à l'importance de leurs 
fon 5 plusqu'en l'état actuel des textes, ils n'ont mème pas la 
pari avec leurs collègues de la méiropole. 

« Jusqu'en 193% 19329, les juges de paix algériens bénéficiaient du 
méme traitement 

Puis, Hs on! 614 mis sur une échelle inférieure et l'arrêté du 
15 avril 1950 est venu consacrer celte disparilé qui se traduit, en 
fait, par les différences suivantes : 

« En métropole: le juge de paix débute à l'indice 27% (traitement 
annuel 340.00 F) pour terminer à l'indice 595 (traitement annuel 
SM O0) Ki 

«a Mn Algérie: le juge de paix débute à l'indice 20 (traitement 
annuel S.000 F) et termine à l'indice 410 (traitement annuel 
oO tuu) E 

« La comparaison des indices et des chiffres de traïtement, et 
surloul celle des liches imposes aux uns comme aux autres, fait 
dppars tre avec évidenre 

« La disproportion des traitements calculés en raison inverse de 
l'imporlance des devoirs qui leur incombent, 

« \ussi ben les assembices élues se sont-elles émues de cette 
Biluation. 

« L'Assembkie algérienne a voté le % mai 1919 un vœu demandant 
la pariié de traitement (4. 0. 4., ne %, p. 573). 

« L'Assemblée de l'Union française à voté un vœu dans ke même 
sels 

« Lune proposition de loi n° 11928 à 616 déposée devant l'sssembiée 
hallonaie le 23 janvier 1951 demandant la parité de traitement. 





« Une autre proposition de loi, visant le même objet, a été dépose 
sous le ne 490 du 2 août 1951 el à été suivie du rapport voté à l'un. 
nirmité par la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 10 juillet 19%». 

« La commission de la justice a adopté le projet de loi Minjoz por. 
tant statut de la magistrature dont l'article 4 admet forrel. 
lement l'égalité de traitement entre tons les magistrats, y Compris 
les magistrats algériens (rapport ne 6354 de juillet 1953). 

« Les récents décrets pris par le Gouvernement auraient dû tenir 
counple du désir formellement exprimé à diverses reprises par les 
assembiées élues de voir rétablir la parité de traitement entre magis. 
trats métropolilains et algériens. 

« Or, il n'en a rien été, puisque : 

« 1° Le décret n° 53-41M9 du 16 octobre 1953 (J. 0. du 17 ot 
bre 1%53) a modifié la hiérarchie et les conditions d'avancement des 
juges de paix; 

« 2e Le décret no 53-1020 de la même date a modifié fs indices 
de classement de ces magistrats. 

«Le premier décret déride en son article 9 qu'un décret pris 
en la forme de règlement d'administration publique fixera les ma- 
liés suivant lesquelles les dispositions du présent décret seront 
étendues et adaptées à l'Algérie. 

« S'agissant d'un service rattaché et de magistrats exerçant sur 
un territoire déclaré constitutionnellement parlie intégrante de la 
France, la discrimination du texte visé apparaît comine étant de 
halure à froisser l'amour-propre des intéressés, et, en tous cas, à 
les léser dans leurs intérêts. 

« L'est pourquoi l'assemblée algérienne propose une nouvelle fois 

« Que la parité de traitement euire les rmagistrals cantonaux de la 
métropole et de l’Aigérie soit rétablie nine fois pour toutes et qu'en 
con:équence les deux décrets nos 53-1919 et 53-1020 du 16 octobre 
195% soient appliqués dans toutes leurs dispositions aux juges de 
paix algériens. » 


En con-équence, nous vous demandons de bien vouloir adopler 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Asserablée de l'Union francaise, 

Dans l'intérêt de la dignité et de l'indépendance de magistra- 
lure cantonale el, par conséquent, dans l'intérêt du jusliciable 
lui-même, 

Invite le Gouvernement à élablir d'urgence et définitivement !a 
parité de trailement entre les magistrats cantonaux de la métropoie 
et de l'Algérie, et qu'en conséquence les deux décrels n°s 55-1019 
el 53-1020 du 16 oclobre 19593 soient appliqués dans tloules leurs 
disposilions aux magistrals algériens. 


ANNEXE N°366 





(Session de 19%. — Séance du {+ décembre 1932.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comauission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts, 
sur la demande d'avis transmise par M. le ge de l'Assem- 
blée nationale sur la proposition de loi de M, Mitterrand el }pi- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à la création d’un office 

oral de l'Afrique noire, par M. Sérot, conseiller de l'Union 
rançaise (1), 


Mesdames, messieurs, la discussion du rapport fait au nom de la 
commission de l'agriculture sur la gr de loi de M. Mitler- 
rand el plusieurs de <es collègnes- a donné lieu à un échange de 
vues extrémeiment intéresssm 

La valeur des buls à atteindre n'a pas été contestée, mais plu- 
sieurs questions ont été posées, auxquelles nous allons hous efflorcer 
de répondre, et une gère modification de texte dans la proposition 
de résolution constituant !’avis exprimé a paru nécessaire pour 
préciser davantage le point de vue déjà exposé par la commission 
dans son précédent rapport. 

Parmi les quesiions posées, celle de l'office a paru susciter des 
préoccupalions très vives. 

IL est exact, en eflet, que le texte de l'avis formulé par voire 
cominission de l'agricuilure, sous le titre « proposition de résolui- 
tion », he prononçait pas une condamnation formelle de l'office pré- 
conisé, Votre rapporleur, suivi par la commission, n'avait pas cri 
devoir exprimer celle condamrmalion, parce que toutes les raisons 
qui devaient empêcauer d'avoir recours à ce procédé pour l'amriio- 
ration et la meilleure utilisation du cheptel sahélien avaient été 
exposées dans ie texte du rapport et qu'il n'avait pas dès lors paru 
indispensable de déclarer ne pas admeitre ce qui n'avait pas de 
raison d'exister. 

Une modification sera cependant à y À texte de l'avis lui- 
même, pour enlever toute hésitation à ce sujet. 

Quant à aller plus loin et à profiter de la circonstance pour faire 
un procès général des offices, il n’a pas semblé que l'occasion soit 
même favorable d'en discu'er puisque, sans être invités à le faire, 
il aurait été nécessaire d'aborder beaucoup d'autres sujets que celui 
qui était en cause. D'ailleurs, certains offices donnent salisfaction et 
d'autres ne sont pas de la compétence de la commission de l'agri- 
culture. 

Pour préciser davantage: l'éventualité de la eration d'un o'fice 
pastoral devrait être examinée sur les deux plans: premièrement, 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 6349; Assemblée de 
l'Union française, n°s 231, 3341 (année 1953), 
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de la « production » des animaux et, deuxièmement, de la translor- 
mation et dé la comimercialisation des « produiis anthaux ». 

Or, ces deux missions sont d'ja contiées aux servires des indus- 
triss des produ“tisns animales. 

bans ces condilins, superposer à ces services un office qui aurait 
le eméme champ d'action et les mêmes buis reviendrait à porter 
attointe à l'actuel servire des indus:ries animates, à faire double 
emploi avec hu, à diminuer le* possilnlités de contrôle el 4 aug- 
menter les dépenses, 

1 cet office devait avoir plus de morxens que les services acluelle- 
ment existants, la meilleure solution consisterait à altribier Îles 
luémes moyens à ceux-ci. 

I serait donc inutile de le créer, mème si l'on admetlait que les 
conditions de la production, de la transformalion et de a coimimer 
cialisation des productions animales devaient resier ce qu'elles sont 
actuellement, 

Pour répondre à une autre question il faut ajouter qu'inn offire 
pastoral serait incapab'e par lui-mméime de faire évoiuer la production 
animale d'une région quelconque. 

La production animale d'une région tropicale, dans lez conditions 
actuelles, dépend uniquement de l'herbe qui x pousse 

Ceite production végéiale, dans les zones tropieues à saison sèche, 
ne peut évoluer d'une facon favorable que par l'irrigation: elle est 
done fonction des réserves d'eau (nappes phréaliques) et ne peut 
résulter que d'une répartition convenable des foréls et de leur conser- 
valion. 

L'action d'amélioration de la production animale par un office 
pastoral serait donc, par surcroit, dépendante à la fois des services 
forestiers et de ceux de l'hydraulique agricole. 

En ce qi concerne la commission chargée d'étudier l'aménage- 
ment agronomique progressif des zones tropica'es, si votre commnis- 
sion de l’agriculture n'avait pas inisté dans son précédent rapport sur 
le rôle considérable qu'elle est apnelée à jouer, elle ne peut que se 
Iéjouir des questions qui Jui sont posées à son sujet. 

Cette commission consultative avant un objet précis, qui est d’éla- 
blir un projet législatif, n'aura évidemment ancun pouvoir de déci- 
sion; elle est à notre connaissance la première tentative de synthèse 
des problèmes que posent dans les zones tropicales tout re qui 
touche à la protection des sols et à leur meilleure utilisation pour 
l'amélioration de la condition humaine. 

Pour la première fois, en particulier dans le domaine si délivat des 
cultures iüinérantes et des feux de brousse, les représentants des 
populalions autochtones, si fortement attachées à leur agriculture 
coutumière, se son! associés au vole de principes dont ils ont 
reconnu le bien-fondé 

Il convient d'ajouter, d’une part, que l'application d'un programme 
d'aménagement agronomique tel qu'il a été défini par l'Assemblée de 
l'Union francaise peut fortement modifier les motifs sur lesquels 
repose le projet de création d'un office pastoral de lAfrique noire : 

jo La répartition des réserves d'eau qui résulterait de cet aména- 
gement peut déplacer géographiquement les staiions de transhu- 
ance el provoquer leur concentration dans des zones irrigables : 

20 La possibilité de pâlurages permanents par l'irrigalion peut 
conduire à la stabilisation des pasteurs nomades et à l'accroissement 
de leur activité agricole par rapport à leur activité pastorale : 

3» L'application d’une technique indispensable de slahilisilion des 
cultures pour les populations non pastorales nécessaire pour la 
conservalion des forèls protégeant les réserves d'eaur rend indispen- 
sable l'utilisation du fumier de ferme, Il en résulte qu'un cheptel 
vivant doit exisler dans chaque exploitation agricole avec pour cansé- 
ot une modification de la carte de répartition des zones pasto- 
rales ; 

ïo L'activité pastorale unique des populations, par le moyen dé la 
transhumance, aura donc tendance à diminuer au profit de la forme 
agriculure<levage. 

D'autre part, l’'aménageinent agronomique d’une région doit viser 
à l'organisation de toule activité susceplible d'influer sur la conser- 
valion des forces naturelles bénéfiques (eau, protection contre le 
vent, structure du sol, etc.). 

Un tel aménagement doit done organiser, en les adaplant aux 
conditions de la production, les techniques de transformation et de 
comimercialisalion de tous les produils végétaux et animaux. 

Une telle organisation devra avant toutes choses permettre une 
meilleure alimentalion de la population locale tant en malières car- 
nées que végélales. 

Enfin, pour résumer, il résulte de ces considéralions que l'amé- 
nagement agronomique des régions tropicales contient les principes 
recherchés par l’idée d’un office pastoral de l'Afrique noire. 

Nous profitons done de cette circonstance pour rappeler aux pou- 
voirs publics tout l'intérêt que présenterait la nomination de celte 
commission pour lui permettre de commencer le plus tôt possible 
l'immense el magnifique tâche qui l'attend. 

En ce qui concerne la liaison des travaux de cette commission 
avec la coordination des agricultures dans l’Union française, dont 
l'étude est désormais entreprise sur l'initiative si heureuse de 
M. Georges Monnet, la question mérite un examen particulier. 


Nous avons vu que la commission chargée de procéder à un aména- 
gement agronomique avait un but précis et limité qui est de « pré- 
parer les dispositions législatives rendant possible cet aménagement ». 

Une fois sa tâche terminée, cette commission n'aura plus de raison 
d'exister; mais sans vouloir préjuger des conclusions de ses travaux, 
il est permis de penser qu'elle prévoiera sous une appellation ou 
sous une autre l'institution d'un conseil! supérieur agronomique qui 
sera chargé de l'étude et de la mise en œuvre des dispositions du 
plan d'aménagement ainsi établi. 


C'est donc avec ce conseil que, d’une part, la coordination devrait 
être faite nécessairement pour qu’il puisse être tenu compte parmi 
les agricultures de l'Union française de tout ce qui concerne la zone 

et que, d'autre part, ce conseil puisse connaitre Je plan 
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général de la politique agricole de la France lolae et des Elais 
üs<ociés 
Enfin, la rédaction du troisième alinéa de l'avis expruneé, au terme 


du premier rapport, sous le tire de Provositi on de résolution », 
H'asant pus DAru répondre au sict de précision de l'Asscmbiee, 


votre commission de l'agrivullure vous propise de donner à cel avis 
la rédaction suivante, qui conserve es deux en s el le- deux 
derniers alinéas du prenuer texte, et remplace de rose par (rois 
alinéas nouveaux, destinés à satisfaire ce souci de precision, 

AwIs 


L'Assembhiée de l'Union française, L 
Reconnait la valeur des buis énoncés dans la pronosition de lol 


tde M. Mitierrant portant création d'on office pastoral de 1 AMiraque 
noire, buts qui, pour dire socieraent efficaces, soi esse winment 
L'air ration et la meilleure ulihsation du chentel salen, 
Re-adaait égalemwnt La valeur des moyens proposés pour Y par- 
venir, ces movens diant l'abattage local, ul isalion de frigorlk 
fiques, le transport par avions-cargos et l'éducation des éleveurs; 
Constate qu'aucune des nombreuses formes doflices existant 
“lucileiment n'est susceplihée de constituer dans là circonstance à 


i 
il 
meilleure ulilisation de ces morens 


Eunet, en conséquenre, un avis défavorable à ce mode d'orga- 
pisation, 

Mais, désirant s’infarmer davantage sur iles d'sposilions les pins 
eflicientes qui pourraient êire prises dans la recherche du but 


POUrsUIvE, : 
Ranpelle <a proposition, datée du 10 juillet 1953, demandant au 


Gouvernement d'instituer une commission coargée d'étudier larme- 
nasement agrononrque progressif des zones tropicales : 
bemande à l'Assemblée nationale de transmellre pour étude À 


celle commission, dès <a constitution, la proposition de loi porlant 
création d'un office pastorai de l'Afrique noire. 


ANNEXE N°367 


{Session de 19353. — Séance dn ter décembre 1959.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement d'une part, à prés 
poser au Parlement ia ratilicalion de la convention européenne 
pour la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fonda- 
mentales et, d'autre part, à ne pas faire jouer l'article 63 consti- 
tuant une clause coloniale à caractère restriclif, présentée par 
M. Julien, Mme Maroux, MM. Begarra, Detraves, Ahmed Kotoko, 
Margueritle, et les membres du groupe socialiste S, F, L O. et 
apparentés, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à Ja 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


Nora. — Celte proposition a élé retirée (séance du 2 mars 1954), 


ANNEXE N° 368 


(Session de 1953 — Scance du 3 décembre 1953.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposilion de loi de M. Daflerre, député, 
et plusicurs de ses collègues, tendant à organier une æxposition 
de l’Union française, à Marseille, en 195%, transmise par M, Je 
président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la com- 
hission des affaires économiques.) 
Paris, le 2 déceanbre 1952. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l’ar. 
ticle 31 de la Constitution el à l'article 29 de son réiement, FAssem- 
blés nalionale, dans sa séance du ? décembre 1453, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise sur la propo- 
sition de loi de M. bDeflerre et plusieurs de ses collesues tendant à 
organiser une exposition de l'Union ‘française, à Marseille, en 1954 
(n° 6333). 

Sgréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaue général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILK BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à organiser une exposition 
de l'Union française, à Marseille, en 1954, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vill: de Marseille a une vocalion nalue 
rélle pour l'organisation des expositions « toloniales ». 

Le port de Marseille est le premier port de France. 11 est le centre 
le plus actif des échanges entre là métropole et jies territoires 
d'outre-mer; non seulement eh ce qui concerne les marchandises, 
ais aussi en ce qui concerne les passagers, 

Plus de la moitié des passagers en provenance ou à destination 
de l’Union française passent par Marseille, 

Marseille est la ville par lasuelle ils prennent contact aves Île 
continent européen, la ville qui les accueille à leur arrivée, que la 





{1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 6883. 
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: ! ‘ nid at la ville da laquelle ils se sentent 
maitre ment à Maorsville qu'ont éle orga 
f t ) ! '! 
l t le Lu, et de 1% eurent l'une et l'autre un 
= ( le ure e pour * qui était alors l'Empire 
Î | ‘ t' Fes) t rent tre ainsi appre- 
( i les étrange eu-és pmatériels 
4 isque, alos- que l'ex ion Coton de Paris de 1977 s'est 
s 1 et de es expositions de Mar- 
M un de ce fait acq e droit d'organi<er, 
1 | i t exo à Cotoniale il ivait été en effet 
e 1 la le nombreuses discussions qui opposaient les 
re | je Mar e et de l'aris et Les autaril qualiliées que 
cha e À t viile organiserut à tour de rôle, de cinq ans en 
« tes, à ol Lu Ne se Cconcurteth'erment as 
inisi qu'i 1014, alors que certains parlementaires deman- 
Aie e l'ex projetée soit org e à Paris, le président 
ù République, M, Ravinont Poincaré et le Gouvernement de 
l'epoque décidorent qu'elle aurait lieu à Marseille. Ce ful l'exposi- 
tio te jrs 
M, Mensi Tasso, député des Bouches-du-Rhône, déposa 
ui t itio Î solution « tendant à inviter le Gouvernement 
d i Ma ‘ e exposition coloniale et marilinne », 
’ proposition ft l'objet d'un rapport favorable des commissions 
de L'industrie et du coummerce el des colonies 
biint, ta ‘ cela, la oriorilé pour l'organisalion de l'expo- 
silion de 1955 q vut du succè- pmais laissa un lourd déficit. 
| it alors en ie d'organiser à Marseille une exposilion en 
IL ue le démontre une lettre du ministre des colonies en 
d | seplomore 1947, 
La re empeécha la réalisation de celle exposition, mais le droit 
l le Ma en duimeura pas moins. 
l: Ar ù chambre de commerce de Marseille, qui a dans Île 
role très janporlant dans l'organisation des expositions 
d ville mil, da in rapport de son président, M. Charles 
\! è va que Je Gouvernement metle immédiatement à 
la | i \ \ \ par priorité sur toute autre manifestation, de 
1 in de la France d'outre-mer, à Marseille, 
L'orjanisalion de celle exposiiion est justifiée par des considéra- 
ti [ e importance 
La brain \ ac oinpli. dans ce qu'on appelait autrefois « les 


Columies », d'ummenses réforme: 
1916 a créé l'Union française. 


" We di Li Op Français, ces mots recèlent une réalité assez 
Vaguit, Un nu rend pas toujours comple exactement du sens et 
de la portée de la translormalion qui à été accomplie ; on n'apprécie 
pas lo rs à <a juste valeur l'immense contribution qu'apportent 
1 La miclropu ivrie par la guerre les terriloires et les peuy! 
d'u ' 

( tet d V4 ‘tre beaucoup plus qu'une 

entrepi iculaire, Elle duit être un acte d'une impor- 

» t L6 7 1" e 

\iar e désire organiser révèlera à l'Europe et 

\ t le p ‘ et d incipation réalisée pur la 
| 

l en int to | itovens de F1 nn 

f re t eur rartsà ceile a , 

i N t ‘ nontre] ne ma 
\ fan ( cincèr 

L& n ent est ii d'organiser celle 1manifestauon 

Pa L. 4 l jh EXLO n universelle, Les peuples d'outre- 
( as q Uni {rancaise, qui est la grande 
ni ‘it pas au prea ble son exnositiun. 

le f ! lique que de donner une fois de 
j i à la 1 | iu détriment de l'Union fran- 
LA 
dans la série des expositions orga- 
hi t r 1a t 
tion | nior fra ise sera un érénement doté d'un 
veau ll le re 4 sement et les conse- 
‘ aires d'outre-mer et a l'étranger seront beau- 
\ N l et beaucoup plus profilables à la France que 
{ \ d expos; ) d Paris 
\ ll {ra ‘ ir 1954 qui est déjà accordé à 
] ir 19 une très grave faute. 
en t d'ail'eurs été pris À la suite des visites faites 
} Î du comiié exécutif constitué pour l'organisation 
x sit 0 Union ‘francaise, à Marseille, à M. le Président 
de | t iblique, à M. le ministre de la France d'outre-mre, à M. le 
1 travaux publi chargé du tourisme, à M. le ministre 
( e Ï her ma rat de l'Etat et tous les ministres ont 
un accient tres favorable aux représentants de Marseille. 
(re 5 ‘ances à lurmulé des réserves. 
et zagements pris sont antérieurs de plusieurs 
moi projet exposition de Par on ne coœnprendrait pas 
{ égi it accordé à Paris au détriment de 
\M 

Ceci d'a ins que, par léttres en date des: 

Ww avril 19%:6, de M, Marius Moutet: 18 juillet 149, de M. Coste- 
Ï et; 10 vu! e 19%:9, de M. Letourneau, les ministres de la 
| | | se sont succédé depuis la Libération ont 

ane leur formel po l'exposiion de l'Union française, à 

bn outre, Mar e dispose d'ores et déjà de l'essentiel des instal- 
Jaïions matérik < nicessaires à l'organisation de l'exposition, 


La ville est propr'étaire dun pare Chanot dans lequel a lieu, chaque 
annve, la fuire internationale de Marseille, 





Hi existe des palais importants construits en dur: 

Grand-Palais, palsis des Halles; puais des Congrès; musée du 
« Vieux Marseille »: musée des colonies et de la France d'ouire 
mer, qui peuvent parfailement êlre ulilisés et permeltraient de 
réduire d'autant ‘es dépenses de construction. 

La voirie, les installations sanitaires, l'eau, le gaz et l'électricité 
sont déja inslailés et 1 suffirait de quelques aménagements. 

Le par: Chanot, qui a une superfirie de 16 hectares, est aniloven 
du -lade municipal dans lequel de vastes manilestations pourraient 
être organisées, et du parc Montfuron occupé par l'armée Mais pra- 
tiquement inutiisé, qui couvre 10 hectares. 

Ainsi, presque au centre de Marseille, dans un site magnifique, 
avec de; voies d'accès extrémement facies, des transports en corm- 
main qui sont déii équipés pour la masse du publié qui suit les 
grandes manifestations sportives, en uiilisant des installations qui 
existent déja, 1 serait possible de mettre sur pied celle exposition 
avec des dépenses réduites au rminimim. 

Un projet de budget a ét# éiabli et étudié très sérieusement. Le 
montant des dépenses nécessaires S'élèverailt à un milliard et derni 
seulement, étant entendu qu'il s'agit de l'effort à demander à la 
trésorerie pour faire face à l'organisation. En eflet, le montant de; 
recettes prévisibles serait de 950 millions et, comme il est dit plus 
haut, l'expérience des précédentes exposilions de Marseille permet 
méme d'espérer que la somme de 450 millions qui serait nécessaire 
en dernière analvse pourrait se trouver diminuée d'une façon impor- 
tante, sinon disparaitre complètement, 

C'est dans ces conditions que, sans préjuger de l'avenir, il parait 
actuellement suffisant de desanander une avance dont le compte spé- 
cial sera liquidé au moment de l'arrêt définitif des comptes. 

Ces chiffres ne sont pas comparables avec ceux prévus pour l'ex- 
posilion nouvelle de Paris, et, malgré leur modicilé, permettraient 
certainement de remporter un succès au moins aussi grand et d'une 
porlée politique beaucoup plus étendue que ceiui que prévoient les 
orzanisateurs de l'exposition de Paris. 

L'organisalion de celte exposilion, en 1951, ne pourrait porter 
aucun préjudice au succès de l'exposilion universelle de 1%5, et 
permeltrait d'éviter qu'éclate un conflit entre Paris et la province. 

Elle coïinciderait en tout cas avec les grandes inanifestations 
arlistiques déja célèbres d'Aix-en-Provence, 

Un ensemble à la fois touristique, artistique, instructif, pourrait 
ainsi être mis sur pied dans la région 1narseillaise et assurer le 
succès cerlain de r'exposition de Marseille. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Une exposition de l'Union française sera organisée 
à Marseille dans le courant de l'année 1954. 

Art, 2. — le Trésor est autorisé à consentir des avances d'un mon- 
lant de un milliard cinq cent millions pour l'organisation de celle 
exposition, 





ANNEXE N° 369 


(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à organiser uns 
Journée Lyautey à l'occasion du centenaire de la naissance du 
maréchal Lvautey, présentée par MM. Georges Riond, Cornet, Dar- 
delle, de Gonyon, Loste, Michalet, Roulleaux-Dugage, Schleiter, 
Signoret, et les membres des groupes des républicains indépen- 
dants, des paysans indépendants, et des indépendants d'union 
France-Algérie, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à 
la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France s'apprête à célébrer le centenaire 
de la naissance du maréchal Lyantey 

Plusieurs initiatives ont déja été prises en vue de donner à cet 
événement l'éclat qui convient à l'évocation d'une si lumineuse 
figure du géime français. 

Nous nous réjouissons partiruiièrement de l'intérêt porté par plu- 
sieurs membres de notre Assemblée à l'érection du monument qui 
doit étre élevé sur les lieux mêmes où le commissaire général de 
l'exposition colornale de 1931 Gonna une des plus grandioses démons- 
trations de la grandeur de ses conceplions, . 

Mais l'inauguration d'une stcltue ne constituera qu'une manifestfa- 
tion insuffisante à nos veux. Son retentissement peut être contre- 
carré par la multiplicité des faits offerts à l'attention du pubiic par 
l'actualité, Au surplus, les lecons qui se dégagent de la vie d'un 
personnage aussi prestigieux ne peuvent pas être suffisamment mises 
en relief par une cérémonie dont la capitale sera le seul témoin 
direct. 

La gloire militaire du maréchal Lyautey, sa prestigieuse carrière 
au Maroc suflisent à faire d’une personnalité aussi splegdide un 
exèemple pour la jeunesse française, Il s’y ajoute tant d'au es ver- 
tus — faut-il rappeler, par exemple, le sens d’un livre tel que 
Le rôle social de l'officier ? — que s1 mémoire est digne dinspirer 
une série de manifestations propres à évoquer à la fois le soldat 
intrépide, le bâtisseur infatigable, l'écrivain clairvoyant et le poli- 
tique aussi généreux que raisonnable, 

Æ centenaire de sa naissance doit être l'occasion de faire reten- 
tir À nouveau son rressage. 

L'organisation d'une « Journée Lyautey » dans tous les terriloires 
de la République française constituerait un juste hommage à la 
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noblesse d’un grand caractère et servirait d'exemple utile à tous 
les homimes qui oni une juste notion de la mission de noire pixs. 
Le protectorat du Maroc devrant, de touile évidence, êlre associé 
le plus dire:temnent à une icîle manifestation. 4 
H conviendrait en outre que, suivant un prolocole à déterminer, 
tous les participants de l'Union francaise soient invilés à 4e brer 
l'anniversaire d'une naissance qui honore l'humanité tout en‘ière. 


PROPOSITION 


L'Assembiée de ; Union francaise, 
Invite le Gouvernement à organiser une « lournée Lyauley » à 


l'occasion du centenaire de la naissance du emarcchal Lyauley. 


felte journée aurait nolamment pour objet, par des manifesta- 
tions appropriées mises en œuvre par les ministères de la défense 
nationale, des affaires étrangères, de la France d'outre-mer el de 
l'éjucation nationale, avec le concours de (ous orsanistnes privés: 

1» De commémorer utilemenr Ja naissance d'un grand Francais 
dont le nom symbolise la mission féconde de la France outre-mer et 
la coopération des populalions autochtones ; 

% De célébrer ridéal commun qui a rassemblé sous le drapeau 
de la France les population: conflantes en notre eivilation; 

3° De rappeler à la jeunesse de l’Union francaise les messages de 
devoir civique, de lucidité e! de loyauté inscrits dans toute l'œuvre 
du maréchal Lyantey; / 

5° D'affirmer à la face du monde la noblesse d'une tâche à laquelle 
la République francaise tient à demeurer fidèle, el qui honore l’hu- 
imanilé touf entière. 





ANNEXE N°370 


(Session de 1953. — Séance du 3 décerntbre 1939.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée nalio- 
nale à voler d'urzenve une loi sur la prévention et la résaration 
des accidents du travail et des imaladies professionnelles dans les 
terriloires et lerriloires associés relevant du minisière de la France 
d'outre-mer, présentée par M. Borrey, conseiller de l'Union fran- 
çaise, — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Nora. — Cetle proposition n'a pas été imprimée en 1953. 


ANNEXE N° 371 


(Session de 1959. — Séance du 3 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financicres, 
sur la demand: d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
biée nationale sur le projet de loi approuvant les comptes déf- 
nitifs du budgel de la ‘ôle française des Somalis pour les exer- 
cices 1947, 1918 et 1959, par M. Po Huu fhinh, conseiller de 
l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 29 octobre 1953, l'Assem- 
blée de l'Union française a été saisie par M. le président de l’Assem- 
blée nationale d’une demande d'avis sur le projet de loi approu- 
vant les comptes définiifs du budget de la Côte française des 
Somalis pour les exercices 1957, 1948 et 1919 É ‘ 

En elfel, aux termes de l’article 40 de la loi du 30 janvier 1907, 
repris par l’article 319 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des terrilaires d'outre-mer, les comptes définitifs des terri- 
toires d'outre-mer dont les emprunts sont garantis par l'Etat doivent 
étre soumis à l'approbation des assemblées parlementaires. 

Les circonstances de guerre ont fait que la présentation du budget 
de la Côte française des Somalis a subi de sérieux retards. C’est 
donc avec six ans de recul que nous connaissons de ces compies. 

La caractéristique des budgets qui sont soumis à notre examen 
s'analyse comme étant représentée par les excédents qui ont été 
chaque année versés à la caisse de réserve du territoire. Pour l’an- 
née 197, l'excédent de recelles est ressorti à la somme de trois 
millions neuf cent soixante-seize mille huit cent douze francs 
soixante-dix centimes (francs français}, pour l'exercice 1948 à cent 
quatre millions quatre-vingt-trois mille sept cent soixante-sept francs 
quarante centimes (francs français) et, pour l'exercice 1949, à la 
somme de cinquante-quatre millions vingt-cinq mille quatre cent 
cinquante quatre franrs soixante-dix centimes (francs Djibouti). 


Durant ces trois années, le budget de l'exercice s’est exécuté dans 
des conditions satisfaisantes malgré les lourdes charges auxquelles 
le territoire a dû faire farce, notamment à la suite de la dévaluation 
de janvier 1948, dont le résultat s’est immédiatement manifesté pour 
l'économie locale par une hausse généralisée des prix. En outre, 
il a été nécessaire d'apporter des aménagements aux soldes, salaires 
et indemnités de tout le personnel administratif. Le territoire a été 
obligé également de régulariser une partie du passif constitué par 
les transformations de l'extérieur qui remontent jusqu’à 1940, pour 
une somme d'environ 200 millions De plus, l'exécution du pro- 
gramme des travaux publics et le développement donné à certains 
services ont aussi contribué à augmenter les dépenses par rapport 
aux prévisions. 


_— —_————————— —_ 


Le 20 mars 1949 s'est créé un france appelé france bjibouli, mon- 
naie propre à favoriser l'essor économique du territoire, directe 
ment raliaché au dollar, el dont les flucluations sont libres de 
celles du franc. Les données classiques du budgc! ont donc évolué 
mais nous en trouverons surlout les effets quand viendra devant 
hotre Assemblée l'approbition des comptes définitifs de 1% 

Afin d'illustrer les pourernlages d'augmentalions qu'ont sub Îles 
divers postes du budgel, votre rapporteur a cru ulile de vous mette 
sous les veux le tableau comparatif suivant 

Pourcentages : 

Exrédent brut des dépenses: 

Personnel, 31 p. 100; matériel, 28 p. 100: divers, 30 p. 100 

Excédent nel des dépenses 

Personnel, 22 p. 100, matériel, 16 p. 100; divers, 21 p. 100, 

Ce tableau n'est seulement valable que pour Fappréciation du 
budget de 1948, mais il fait ressortir combien il à ét4 néressaire 
que les évalualions budgétaires du terrilbire soient calculées au 
plus juste pour parvenir à verser les fonds excédentaires au fonds 
de reserve, 

L'élnde des chapitres confirme celle opinion et c'est sous ré<erve 
de ces observations que votre commission des affaires financières 
vous demande de donner avis favorable au projet de lui. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Enion francaise donne avis favorable au | rojet 
de loi dans la forme ci-après: 

Lituicle unique, — Sont approuvés les comples définmilifs du nie? 
de la Côte francaise des Sormalis pour les exercices suit pts : 


Compte définit de l'exercice 11. 


Ce compte orrèté en recelles à la somme de deux cent vingt-six 
millions  quatre-vingt-<seize mille neuf cent soixanle-scize frames 
soixante dix centimes (226.0965.976,70 F) et en dépenses à la somme 
de deux cent vingt-deux millions cent vingt-rois imille gent soixante 


quatre francs (2224284161 F) fait ressorbir un exredent de recelles 
de trois millions neuf cent soixanie-treize mille huit cent douze 
francs séeixante-dix centime DUTII27) Fi qui à clé vers à la 


caisse de ré-erve. 
Compte déjoutif de lesercice 98. 


Ce comp'e arrété en recelles à la somine de trois cent quatre. 
vingt-treize millions quatre-vingt-six mille deux cent vingi trs 
frunes cinquante centimes (J%E086.22%,50) et en dépenses à ja 
sunme de deux cent quatre-vingt-neuf millions deux mille quatre 
cent cinquante-six francs dix centimes (289002 4,19 F) fait res- 
sortir un exrédent de recettes de cent quatre nmuitions quatre vingt- 
trois mille sept cent soixante-<ept franes quarante cen imes 
(101.083.767,10 F) qui à été vrsé à la caisse de réserve, 


Compte définitif de lerercice 1919 


Ce compte arrêlé en recettes à la somme de quatre cent quatre. 
vingt-sept millions huit cent quatre-vingt-neuf mille cent quarante- 
sepl francs dix centimes (487.889 157,10 F) et en dépenses à la 
somme de quatre cent frente-trois millions huit cent soixante trois 
mile six cent quatre-vingt-douze francs quarante centimes 
(133.869.692,40 F) fait ressortir un exrédent de receiles de cinquante. 
quatre millions vingt-cinq mille quatre cent cinquante-quatre franrs 
soixante-dix centimes (51.025 194,70 F} qui a été versé à la cuisse 
de réserve. Ê 





ANNEXE N°372 


(Session de 1953, — Séance du 2 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sup 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemike 
nationale, sur le projet de loi appronvant les comptes définitits 
du budggt local de la Nouveille-Calédonie et dépendances pour les 
exercices 1918, 1919 et 1950, par M Léger, conseiller de l'Un'on 
française (1). 


Mesdames, messieurs, dans <a séance du 29 octobre 1953, un toi 
après la célébration du centenaire de la présence française en Nou- 
velle-Calédonie, l'Assemblée de l'Union française a élé saisie d'un 
projet de lei appronuvant les comptes définitifs du budget loral de 
ce À vost el de ses dépendances pour les exercices 1948, 1419 
et 19%. 

Pour l’année 1948, les prévisions budgétaires avaient été arritées 
au chiffre de 29.637000 F, basé sur ies besoins présumés des: di- 
vers services administratifs, Mais ce plafond de Esse n'a pu ‘tre 
respecté, et différents aménagements ont été apportés en cours 
d'année au plan comptable d’origine 

En effet, en clôture d'exercice, on s'est trouvé dans la situuiion 
suivante: alors que ies évaluations de receltes s’élévaient à 249 mile 
lions 637.000 F, les réalisations budgétaires ont fait apparaitre ne 
augmentation de 37.021.418 F, et sur les dépenses, un solde crédi- 
teur de 2.636.152 F. L'excédent a été versé à la caisse de réserve. 
Mais cet excédent ne traduit qu'imparfaitement la  physionemie 





{1} Voir: Assemblée nationale (2% législ.), ne 6652; Assemblée de 
l'Union française, n° 335 (année 1953). 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, me 6649: Ascemtblée de 
VUnien francaise, no 3% (année 195). - 
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de recelles de quatorze millions soixante et onze tmille 
e-quaire francs vingt centimes (11.051.551,20 F) qui 


1 A Ctsse qe FUsCcrve. 


définitif du budget local de la Nourelle-Calélonie, 


ExERCICE 1950, 


é en recettes à la somme de trois cent cinquante 
{cent deux mille sept cent cinquante-neuf francs ein- 
[TETE 120.002,550,50 FF) et en dépenses à celle de trois 
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ANNEXE N°373 
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me-<jeurs, l'aruele 10 de la ioi du % janvier 1907 et 

ju dé ret du ‘4 décembre 1912 sur le r'gime financier 
nt obligation de soumettre à lapprobal'on du Parle- 

inples définitifs de territoires d'outre-mer dont les em 

é Jaraplis par l'Etat. 

plicalion de ces textes qu'est sommis À votre avis 1e 


les comptes définitifs: 


CIN Ipproux ant . 

iet général de l'Afrique occidentale francaise pour les 
15, 1915, 1917 et 1938; 

Jel des iransports pour !es années 1913, 1944 et 1955; 

duet spécial des grands travaux et dépenses sanilaires 


l'emprunt (annexe du budzet général) pour les années 


[AT nnexe de la cireon<eriolion de Pakar et d pen 
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L aunexe de l'écoie africaine de mrdecine et de phar- 
es ÿ os 1055, 1916 et 1917. 
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our présentalion du fait des €r- 


conslances de guerre, Votre commission des affaires financières 
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le de er Com ( if approuvé est celui de 1911 approuvé par 
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Pour le budget général de 1958 les résultats des opérations compla- 
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Aswmbiée nationale (2e lézisl), n° 66%; Assemblée 
française, no #7 (année 1955). 








fait 
Ino 


{ 
dix 
LLLEE 
sof 


qu 
gu 


14 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


— 


——  —— 


DE L'UNION FRANÇAISE 375 





fait, apporter une aide plus considérable aux budgets locaux. Le 
montant des subventions et ristournes auxdits budgets est ainsi passé 
de 2.286.457.000 en 1948 contre 1.330.798 .%%5 pour l'exercice pré- 
cédent, 

Les budgets des autres exercices, comme les budgets annexes, 
n'appellent pas d’autres observations; la parfaite concordance entre 
les écritures du trésorier général de l'Afrique occidentale française 
et le comple établi par la direction générale des finanres à été 
constatée, en conséquence voire commission vous propose de donner 
un ävis favorable au projet de loi qui nous a été soumis. 


AVIS 


L'Assembiée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de loi dans sa forme ci-après: 

art. 1er, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget général 
de l'Afrique occidentale française pour les exercices suivants: 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1942. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: un milliard soixante- 
dix-neuf millions Luit cent quatre-vingt-neuf mille quatre cent quinze 
francs trente centimes (1.079.889.415 fr. 30) et en dépenses à Ja 
somme de: neuf cent trente-neuf millions six cent quarante-cinq 
mille quatre cent francs dix centimes (939.645.400 fr. 10), fait res- 
sortir un excédent de recettes de: cent quarante millions deux cent 
quarante-quatre mille quinze francs vingt centimes (110.244.015 fr. 20) 
qui a été versé à la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget général de l’exercice 1941. 


Ce compte, arrêté en recelles à la somme de: un milliard cin 
cent quatorze millions cinq cent cinquante-cinq mille deux cen 
soixante-huit francs quarante centimes (1.514.555.268 fr. 40) et en 
dépenses à la somme de: un milliard cent quatre-vingt-cinq millions 
neuf cent vingt-six mille neuf cent soixante-huit francs (1.185 mi!- 
lions 926.968 fr.)}, fait ressortir un excédent de recettes de quatre 
ingt-huit millions six cent vingl-huit mille trois cent francs qua- 
rante centimes (88.628.300 fr. 40), qui à été versé à la caisse de 
reserve. 


Compte définitif du budget général de l’exercice 1945. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: un milliard huit 
ent vingt-cinq millions deux cent quatre-vingt-dix mille huit cent 
ept franes soixante centimes (1.825.290.807 fr. 60) et en dépenses à 
la somme de: un milliard quatre cent cinq millions seixante dix-huit 
mille six cent onze francs soixante dix centimes (1.105.078.611 fr. 70), 
{ait ressortir un excédent de recettes de: quatre cent vingt millions 
deux cent douze mille cent quatre-vingt-quinze francs quatre-vingt- 
dix centimes {420.212.195 fr. 90), qui a été versé à la caisse de 
rCserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1946. 


Ce compte, arrété en recelles à la somme de: trois milliards trois 
cat soixante et onze millions neuf cent quatre-vingt-six mille cinq 
cent cinquante-huit francs quarante centimes (3.371.986.558 fr. 40; 
«t'en dépenses à la somme de: deux milliards deux cent vingt-deux 
millions cent soixante deux mille deux cent soixante-huit francs 
soixante-dix centimes (2.222.162.%68 fr.70), fait ressortir un excédent 
e recettes de: un miliiard cent quarante neuf millions huit cent 
vingt-quatre mille deux cent quatre-vingt neuf francs soixante-dix 
centimes (1.149.825.280 fr. 70), qui a été versé à la caisse de 
reserve. 


Compte définitif du buiget général de l'exercice 1947. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: six milliards deux 
cent soixante millions cent quatre-vingt-sept mille deux cent cin- 
juarante-deux francs soixante-dix centimes (6.260.187.252 fr. 70) et 
en dépenses à la somme de: quatre milliards huit cent onze millions 

ixante-douze mille neuf cent vingt-trois francs quarante centimes 
1.811.072.923 fr. 40) fait ressortir un excédent de receltes de: un 
inilliard quatre cent quarante-neuf millions cent quatorze mille trois 
cent vingt-neuf francs trente centimes (1.419.115.329 fr. 30), qui à 
clé versé à la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1948. 


Ce compte, arrêté en recelles à la somme de: neuf milliards cinq 

nt quatre-vingt-onze millions quatre cent soixante-dix-huit mille 
:x cent trente et un francs trente centimes (9.591.478.631 fr. 30) et 
en dépenses à la somme de: six milliards neuf cent quatre-vingt- 
huit millions quatre cent soixante-six mille trois cent soixante-trois 
francs quatre-vingt centimes (6.988.466.363 fr. 80), fait ressortir un 
excédent de recettes de deux milliards six cent trois millions douze 
mille deux cent soixante-sept franes cinquante centimes (2.608 mil- 
ions 12.967 fr. 50), qui a été versé à la caisse de réserve. 

Art, 2, — Sont approuvés les comptez définitifs du budget annexe 
les transports de l'Afrique occidentale française pour les exercices 
siivants: 


Compte définitif du budget annexe des transports de l'Afrique 
occidentaie française de l'exercice 1943. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: six cent nent 
illions sept cent vingt-deux mille cinq cent vingt francs tren 
ntimes (637.722.320 fr. 30) et en à la somme de: cinq 
ent trente-six millions cent quarante-sept mille cinq cent quatre 
nes quatre-vingts centimes (536.147 fr. 80), fait resso n 
xcédent de recettes de: cent un millions cinq cent soixante-auf: 





mille quinze franes cinquante centimes (101,573.013 fr. 50), qui & 
été versé au fonds de :enouvellement du budget 


inexe des 
ports. 


irans- 


Compte définitif du budget annexe des transports de l'Afrique 
occidentale francaise de l'exercice 1954. 
Ce comple, arrété en rerelles à là somme de huit cent trente sept 

millions cent quatre-vingi-quaitre mille quatre cent soixante trois 

francs cinquante centimes (827.184.403 fr. 0) et en de penses à la 
some de six cent soixante-cinq millions trois cent trente-trois mille 

Six cent lrenle-quatre fran:s éinquante centimes (660.333.694 fr, 50}, 

fail ressortir un excédent de recettes de cent soixante et onze mile 

lions huit cent cinquante malle huit cent vingt-neuf francs (171 mile 
iions S0.829 fr}, qui a été versé au fonds de renouve'lement du bud- 


gel des transports, 


Compte définitif du budzet annexe des transports 
de l'Afrique occidentale française de l'exercice 15. 
£e comple, arrèlé en recelles à la somme de neuf cent quaruntes 
sept :nillions trois cent douze mille quinze francs soixanie cen- 
times (917.M2.01540) et, en dépenses, à la somme de huit cent 
quinze millions trois cent neuf imille six cent vingt-sept francs 
saixante centimes  (813.909,627,6), fait ressortir nn excédent de 
receltes de cent lrente-deux millions deux mille tr 
vingt-huit francs (1320028), qui a été versé 
veliement du budget des transports. 
rt, 4. — Sont approuvés es comptes défuailifs du budget sné:jal 
des grands travaux et des dépenses sanitaires sur fonds d'em:runt 
pour les exercices suivants 


is cent q'inires 
au fonds de reneu- 


Compte définitif du budget spécial des grands travaux 
et des dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1944. 
Ce compte a Sl6 arrêté en rerelles et en dénenses à Ja somme 
de trois cent trente-six millions cinq cent trentle-t:ois mille quatre 
cent qualre-vingt-lreize francs vingt ceniimes M D. 1 XD), 
Comple définitif du budget spécial des grands travaux 
et des dépenses sanilaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1943, 
Ce compte a été arrêté en receites et en dépenses à la somme 
de trois cent dix millions quatre cent soixante-qualorze mille trois 
cent lrente-cinq francs soixantes centimes (M0.471.319,60). 


Compte définitif du budget spécial des grands travaux 

et des dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 16, 

Ce compte a 614 arrêté en recelles et en dépenses À la somme 
de huit cent trente-sept millions onze mille huit cent soivante ‘rois 
francs soixante centimes (827.011.863,60). 

Art, 4. — Sont approuvés les. comptes définitifs dn budge: de 
la circonscription de Dakar et dépendanres pour les exercices sui- 
vants: 


Compte définitif du budget de la circonscrintion de Dakar 
et dépendances pour l'exercie 1932, 

Ce compte a été arrêté en receiles et en dépenses à la somme 
de cent quarante-sept millions trois cent cinquan'e-sept mille six 
cent cinquante-cinq francs quatre-vingts centimes (147.257.655 80). 

Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 194, 

Ce comple, arrêté en receltes à la somme de soixante-treize 
millions sept cent quinze mille huit cent trente et un francs dix 
centimes (73.715.831,10) et, en dépenses, à la somme de £uixante 
et onze millions trois cent quatre-vingt-un mille deux cent 
rante-trois francs cinquante centimes (71.981.213,:%0), fait 
un excédent de recettes de deux millions trois cent 
mille cin cent quatre-vingt-sept francs 
(2.34.587,60), qui a été versé au budget général. 


j1a- 
ressortir 
trente-quatre 
soixante  cenlirmes 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1944. 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de cent cinquante-deux 
millions cent dix-huit mille trois cent quarante-sept francs trente 
centimes (152.118.347,%) ét en dépenses à la somme de cent neuf 
millions huit cent cinquante-sept mille six cent cinquante-quatre 
francs vingt centimes (109.857,6%,20), fait ressortir un excédent de 
recettes de quarante-deux millions deux cent soixante mille six cent 
quatre-vingt-trelze francs dix centimes (12.240.693,10), qui a été versé 
au budget général. 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1945. 


Ce compte, arrêté en recetles à la somme de cent soixante-dix- 
+ ruillions cent quarante-trois mille trois cent soixante-treize francs 
soixante centimes (173.143.376,60) et en dépenses à la somme de 
cent soixante millions quatre cent soixante-treize mille cing cent 
huit francs cinquante centimes (160.473.508,:0), lait ressoriir un 
excédent de recettes de seize millions six cent soixante-neuf mille 
huit cent soixante-huit francs dix centimes (16.669.868,10), qui a 
été versé au budget général. 


Compte définitif! du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1946. 


Ce a été arrêté en receltes et en dépenses à la somme 
de quatre-vingt-dix-sept millions cent quatrantr-trois mille vingt- 
trois francs soixante-dix centimes (97.143.023,70). 
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de réserve présente au 91 mai 1951 un solde pasilit 





22088 1 
sisnaions enfin qu'une commission de trois membres désigrcs « 
par le gouveruur générai de l'Afrique équatoriale frança i 
Coll 1l« 1 hbariaile co ordance entre les écrilures du tré 
général de l'Afrique équatoriale française et le comple établi - 


les finances pour la gestion du budzet g« 
le francaise exervlce 1950 


_ 
’ 


_ 
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Les hrdzets des autres exercicee que nous n'anaiyserons ] 
nappe 43 d'autres observations: en conséquence voire com 
sion vo Ù l jonner uu avis favorable au projet de Ù 
Tools à «€ ' lle 


L'A | le l'Union francaise donne avis favorable au I t 
de lo $ | n pi 
{ ( u pl — li 1ppro iwé es Inpes détinilifs du 
général d \'rique équatoriale francaise ur les exerci e 
vants F 
sine +hde . RS j .. ; ace J 
Compte définitif du budget général de l'exercice 1944. | 
Ce compile art en reéceties à la somme de: sept cent quarante { 
sent millions six eent dix nulle ceat irente-cinq francs six centimes 
185.010 06 F} et en dépenses à In somme de: six cent quara 
huit 1 quaire-Vind vize malle sept cent quatre-vingt-q re ] 
f L I . 190,29 ! fait ressortir un 
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09,516.399,57 qui réserve 
nple definitÜf du budget général de l'exercice 1945. 
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( in X it vingi-trois francs quatre-vingi-dix 
lines 20.223,90 1 jui a été vérsé à la se de réserve. 
{ l | if du budget g éral dk \t e 1916 
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t d voit n HE \ tetu LE 
nes 17.121.613,90 1 1 
« , F'et \t 
l finitif du idget général de l'exercice 1%48 
e mpie arrèté en recettes à ! somme de: deux milliards «1% 
cent quatre-vingt-onze millions trois cent quatre-vingt-trois 7 
cent iquante et un franes dix centimes {2691.283.151,10 F) et en 
| i<t 1 celle d deux milliards neuf cent trente-six millions 
it quatre-vinzt-deux mille huit cent nenf *s cinquante « 
times (2936.1S2.S0950 F) fait ressortir un ont de dépen:e: 






le: deux cent quarante-q millions sept cent quatre-vingt-dix 


n LE x cent cinquante - huit franes quarante centimes 
21:.799.,638,10 F\ qui a été comblé par \ prélèvement sur la ca 
de ré 


néral de 1919, 


l'exercice 

quatre milliards 
aile trente-t1 
dépenses à !l1 
nglt-onze miliio 
101.97:.003 F) fait 
trente<ept millions cent 
(137.170.090 2% 1! 


“wmple arrêté en recettes à la somme de: 
cinq cent vingt-neuf millions cent quarante-quatlre 
fran:s ‘trente centimes 4.529.14:.033,30 F) et en 
somme de quatre milliards trois cent quatre-v 
neuf cent soixante-qualtorze mille trois | 
ressortir un excédent de recettes de: cent 
soixante-dix mille trente francs trente centimes 


qu à été versé à la caisse de re serve, 








nérai de l'exercice 1950. 


du budget g 

te arrêté en recettes à la somme de: six milliards sx 

trois millions cinq cent quatre-vingt-treize mille dou 
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ANNEXE N° 375 PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prene 
ns LA7O » Û À , 
(Session de 195%. — Séance du 3 décembre 1955.) dre un décrel aux rimes duquel : 


RAPPORT fait an nom de la commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de Mme Lefau- 
cheux, conseiller de FUnion francaise, tendant à demander au 
Gouvernement de la République française de reconnaitre pour les 
médecins diplômés d'Elat l'équivalence entre lc: diplômes déli- 
vris par les écoles de médecine d'outre-mer €l le dinloine de 
médecine tropicale, pur M. Raphacl-Lesgues, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui nous est 
soumise, concernant les inédecins locaux malgäches, africains où 
ressortissant des Indes francaises qui ont eu le courage de reprendre 
leurs études après avoir obtenu teur diplôme local et ont accédé au 
diplome d'Elat de docteur en médecine, ne s'applique pas aux 
fulurs éludiants de ces écoles, 

L'école de Dakar en effet ne forme plus de 
l'école de Madagascar va enseigner elle 
trois premicres années de médecine; enfin, une proposition émanant 
de votre rapporteur el de son groupe demande que le P. C. Bset 
les deux premières années de médecine validées, soient également 
enseignés à Pondichéry. 

Mine Lefancheux désire simplement qne les médecins Ieaux qui 
ont repris leurs études au commencement: au baccalauréat pour 
les médecins africains, au P. C. B. pour 1cs médecins indiens, et 
qui, à trente ans, se sont assis à nouveau volontairement sur Îles 
bancs des faenutlés pour acquérir un dipiôme d'Etat fransais, aient, 
grâce à leurs études locales précédentes, un titre supplémentaire 
qui atteste de leur expérience tropicale. 

Notre Assemblée peut-elle accéder an désir exprimé par la géné- 
reuse proposilion de notre collègue, Mme Lefaucheux ? 

Examinons : 

jo Ce qu'est le diplôme, ou du moins le certificat de médecine 
tropicale ; 

2 Ce que sont es études de 
jusqu'à ces dernières années à 
chéry. 


médecins iocanx: 
aussi le P. © BR. et les 


médecine qui étaient effectuées 
Dakar, à Tananarive el à londi- 


Le diplome de médecine tropicale peut être obtenu à la suite de: 

Un stage de trois mois à Paris, un stage de cinq mois à Mont- 
pellier, un stage d'un an à Marseille, durant lesqueis les candidats 
doivent se familiariser avec les facteurs climaliques, sociologiques, 
médicaux surtout, propres à la vie des populations de la France 
d'outre-mer. Hs suivent là des cours remarquatles de médecins 
spécialistes des affeciions tropreales qui les entreliennent de Ja 
lépre, du pian, de la maladie du sommeil, de la dv<enterie ami- 
bienne, ete. 

Ce diplôme leur donne droit à certains avantages 
dont le présent rapport précisera la portée in fine. 

Le diplome de médecin local de Dakar, de Madagascar ou des 
Indes francaises donne au contraire aux médecins qui les ont suivis 
des connaissances surloutl pratiques de grande valeur parce qu'élen- 
dues sur plusieurs années ininterrompues. 

Le médecin africain et le médecin malgache, on le saii, n'étaient 
point bacheliers et effecluaient quatre ans d’études. Pour le méde- 
ein des Indes françaises, le baccalauréat est obligatoire el les études 
de inédecire durent cinq ans. 

Les diplômes locaux ainsi délivrés dans des condilions scienti- 
fiques insuffisantes (lahoraloires et moyens d'investigations limités) 
oh pourtant fait travailler le médecin quatre où cinq ans au lit 
des malades. Ses connaissances sont donc non pas lant théoriques 
que cliniques avec responsabilités thérapeutiques. Le: maladies 
cs dons ces écoles sont à peu près les mêmes, réserve faite 
de quelques infections telles que la tripanosomiase humaine, 

Le diplôme de médecine tropicale est donc plus général, plus 
théorique et d’une lenue médical: plus haute, Les diplômes de 
inédecins locaux délivrés ces dernières années correspondaient à 
des connaissances plus pratiques, mais plus limitées, Le but des 
deux études élait différent, la formation acquise n'est pas la même. 
I nuus parail cependant, suivant l'expression de Mme Lefaucheux, 
qu'il serait « Jogique et équitable » d'admettre l'expérience acquise 
pendant les années d'école et de vie professionnelle, comme équi- 

valente au diplôme de médecine tropicale. 


La pensée de Mine Lefaucheux est surtout d'encourager des 
médecins, la plupart du temps mariés el pères de famille, = 
viennent en France, après déjà cinq années de médecine loc 
étudier pendant quatre où cinq années encore pour devenir doc teurs 
en médecine français. Si celle concordance entre le diplome de 
imédecine tropicale attribué dans la métropole et le certificat qui 
serait délivré pour les docleurs en médecine, anciens médecins 
locaux, n'existait pas, ces médecins locaux se trouveraient pénalisés 
en quelque sorle par leur séjour dans la métropole. Sans ce certi- 
ficat ils sont, en effet, médecins stagiaires ou médecins de 4e classe, 
el il leur faut allendre trois ans avant de devenir médecin de 
* classe, Avec le certificat de médecine tropicale, la nomination à 
ce grade interviendrait immédiatement. 


En conséquence, notre commission vous propose d'adopter la pro- 
position dans les termes suivants, 


administratifs, 


NTTE Voir: 





Assemblée de l'Union française, no 239 (année 1953). 








« Les imédecins locaux de bakar, de Tananarive ou de Pondichéry, 
titulaires des diplômes de médecins africains, malgaches où indiens, 
d'livrés jusqu'à ce jour antérieurement à la créalion des écoles 
de médecme porlant concordance de diplôme avec la métropole, 
bénéficieront de droit, s'ils obliennent leur diplôme d'Etat, d'un 
ceriificat de médecine trapieale qui attestera de leur compétence 
pralique concernant les maladies exotiques, connaissances acquises 
dans leurs éeoles lecales précédemment à leur diplome métropoli- 


lain. 
« Le certificat de médecine tropicale aura les mêmes consé- 
quences administratives que le dipl‘une de médecine tropicale 


attribué dins la mtropole, » 





ANNEXE N°376 


(Session de 1955. — Séance du 3 décembre 193.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transiise par M. le président de l'Assem- 
blie nalionale sur Ja proposition de loi de M. Apithy, député, 
tendant à accorder des avantages fiscaux aux entreprises métro- 
paiitaines qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans 
des  aelivilés  prodnetives des terriloires d'outre-mer, par 
M. Schunilt, conseiller de Union francaise (1), 


Me:domes, messieurs, la proposition de loi de M, Apithy, député, 
tendant à accorder des avantages fiscaux anx entreprises métropo- 
lituines qui réinvestissent une parlie de leurs bénéfices dans Îles 
activités productives des territoires d'outremer devait, 4 priori et 
d'avance, ailirer et retenir Fatlention el la sympathie de notre 
Assemblée 

Mais le rapport si documenté et <i approfondi que votre commis- 
sion des ‘ulatres financières à élabli ei présenté devant vous, en 
montre les difficultés d'application. 

Celle divergence entre Ans serge du but 
craintes que suscitent les modalités 
quera la posilion beaucoup moins cat 
des afiaires économiques, 

Tout d'abord, est-ir besoin de le dire l'objection 
paini de vue fiscal pur a retenu loute l'attemtion de x commission 
saisie pour avis, H est certain que, selon les circonstances nous 
pourrons assister à un plus où moins grand désir, parmi les entre- 
srises métropolitaines, de bénélicier des mesures de déiaxation., 1 
Put reconnaitre que si un mouvement intense se produit dans le 
sens de l'investissement ouircner, les rentrées fiscales peuvent se 
trouver brusquement compromises, e@ qui provoquerait un déséqui- 
libre budgétaire peut-être dangereux: la commission des affaires 
financières insiste d'ailleurs à irès jusle titre sur le fail que les 
impôts envisagés sont à très grand rendement, Nous ne saurions 
quant à nous que reconnaitre le bien-fondé de celle objection et 
nous Y assowier, 

Mais voltre commission des affaires économiques estime que Île 
danger à ce sujet provient surtout du libellé trop strict donné par 
l'auteur à Sa propasition. H lui est apparu que l'énuanération 
détaillée des taxes à exonérier ei la quotité d'exoncralion à retenir 
soulevaient une double objection : 

1° Le législateur pénètre dans le domaine du 
est toujours délicat; 

2% Les fixations ainsi arbitrairement proposées pnanquent de la 
souplesse nécessaire et les financiers hésilent nalurellement à don- 
ner leur accord an texte. 

Ces deux difficultés seraient évitées en limitant la proposition 
à l'exposé d'un principe et en laissant aux décrels d'application Je 
pouvoir et la responsabilité d'en prescrire les modalités d'appli- 
cation, après une étude technique approfondie qui permettrait d'en 
ramener les incidences dans des limites connues d'avance et 
acceptables sur le plan budgétaire, limites d'ailleurs faciles à modi- 
fier par voie réglementaire en cas de danger fiscal. 

C'est à quoi tend le contre-projet que la commission des affaires 
économiques présentera à votre approbation, 

Une autre objection opposée à la proposition de loi est de consi- 
dérer que les moins-values fiscales qui en dévouweraient seraient 
contre-balineées dans le budget général par une réduction iden- 
tique de la dotation F. 1, D. E. S. HN faut remarquer cependant 
que si celte réduction de la dotation se trouve étre de 10 milliards, 
par exemple, ce sera pour correspondre à des hénéfires de l'ordre 
de 30 milliards affectés aux investissements. 11 y aurait done g'oba- 
lement un avantage certain pour les terriloires à bénéficier de la 
mesure proposée. 

Il n'en reste pas moins que les capitaux privés résultant de la 
délaxation des bénéfices s'investiront intégralement dans des entre- 
prises rentables, à l'exclusion des travaux Sociaux et d'intérêt général 
(dispensaires, écoles, routes, elc.). 

Si la commission des affaires économiques et son rapporteur ont 
toujours marqué avec force qu'il était indispensable de fournir une 
solide infrastrueture économique aux créations et améliorations 
d'ordre social, ils sont d'autant mieux placés pour attirer aujourd'hu 
l'attention de l'Assemblée sur le danger qui vient d'être signalé, 


ne 6215; Assemblée de 


poursuivi et les 
proposées par auteur, expli- 
gorique de volre cornmission 


eulerée du 


réglement, 


ce qui 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légiel.), 
l'Union française, nos 190, 561 (année 1955). 
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moe 


li deishde Ge rejet qui vous à été présentée par la comimi 
lotui, 1! resle possible et utile d'en con<erver l'espr 


renvorant à des texles réglementaires la determination des lu 
fire ‘ pie l'étre délaxés, ainsi que le taux des allègeme 
à pire 
Cor lenu de ces observalions, votre mmission des alfa 
CvoHoumiqUt vous prupose qe he pas suivre, dans ses Conciuston 
re hthi 1 des ailairt financières saisie au fond, et 1 
Î | . Chr 


detuainde d'adopter le texig suivant qui vous est présenté sous forine 
t 1 reprend, en le modifiant, le texte de la 
propusilion de ioi soujnise à l'avis de notre As-cmblée : 





Colt jet, et qui 


PROPOSITION DE LOI 





troc unique Les entreprises indu-trivi'es, agricoles el 
co \ es, à forme pers nelle ou sociclure, avant leur sièz 
son 1 a 1e Heu de leur activité principale dans 11 tétropole, pour 
rent bé er d iégrèvements pour la p e de icurs benfttlires 
u'el re eshront dans des activilés produruves avant leur sièz 
ia le des territoires dépendant du mi e de la France 
d outre-tu 

Il de Vernenls Sera averordé dans la mesure 
ou les b lues ser à la réatisation des projets concourant 
à leu li d | ieveloppemeul <conotmque et socia 
c'ablis en application loi du 30 avri 19%, 

Des d'erets, contre signes par le mimisire des finances et par !e 


minisire de la France d'outre-mer, fiacront les modaliles d'applica- 


n de 195. — Séance du 3 décembre 1953.) 


PROPOSITION tendant à iniiter le Gouvernement à soumettre direc- 


tement pour avis à l'Asemlle de l'Union fra ise tous les pro 
jets de Loi se rapportant à l'outre-mer et parliculiérement les pro- 
jets budget! présentée par MM. Schinitt, Alduy, Borrey, Lau- 


reni-E;nar, Mill e-P uinson, Oudard, Rouileaux-Duzage, Schieiier, 


Sérot, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à l'intercom 
mn sion chargée de l'étude du rôie de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise dans la stru‘ture de lln 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arliute 71 de la Constitution dispose qu 

u L'Assemblée de l'Union française connpait des projets ou propo- 
sions qua lus sont soumis pour avis par l'Assembife nationale on le 
Gouvernement de la République française où les gouvernements des 





Or si le Gouvernement de la République française soumet direc- 

» Asseimbh'ée (couformément à l'art, 72 de la Constitu 

de d'ecrets tendant à l'exltens on de la ] > 

d'outre gner ou édictant des dispositions *s 

‘rriloire, il n'a pa: jusqu'a ce jour utilisé # 

tiele 71, Les projets de ni sont en effet déposés sur le 

bureau de l'Assemblée nationale, et c'est cette dernière qui renvoie 

les textes à l'Assembice de l'Union françai-e pour avis. 

Il résuile des retards trés regreliables puisque, pour étre ulile, 

l'avis doit être donné par notre Assemblée avant l'étude officielle du 
texte par l'Assermblec nalionale ou <a commission <ompctente. 


Lorsque les délais mnpatiis à l'Assemblée nalionale sont tres 
courts, l'Assembiée de l'Enjen française ne di<po-<e plus du temps 
HI HCessaire Pour ul CXAIHE auorotnndi, Ceci se pre 
tout parlicout èrement en maliere budgétaire, Chaque année nous € 
tendons notre comnussion des affaires finencières et les commissions 
saisies pour avis déplorer les délais trop courts qui leur sont impart:s 
pour soutenir en temps utile la discussion en séance pubiique 

si de projet de loi nous était soums direciement pour avis par le 
Gouvernement, les délais de transmission seraient réduits et le temps 
de travail des cormmissions et de l'Assemblée se twouverail aug 
RTE 

Tel est le but de la présente proposilion qui ne vise qu'à l'effica- 
cité et à la simptificalion. 
texite ne prétendent en aucune manière erili- 
uel services de l'Assemblée nalionale ou de l'Assemblée de 
l'1 francaise dont ils se plaisent au contraire à reconnaitre la 
{ 





Us n'entendent pas non plus ouvrir par un moyen détourné une 
brèche dans les prérogatives de l'Assemblie nationale en matitre 
article 14. paragraphe 2 et plus spécialement en matière 
budzétaire (article 16, paragraphe 4) 

Mais ils voudraient que les avis demandés à l’Assemblée de l'Union 
francaise puissent être À la fois fournis en temps utile, et mürement 
élnd la souhaitent donc ane les déiais de transmission soi 
réduits, ce qui est possible, 1 suffit pour cela que le Gonvernement 
utilise L'article 71 de la Constitution et demande lui-même l'avis de 
notre Ascembhlce, 


lyislative 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement de la 
Pépubionie À Qi soumettre directement pour avis tons les projets de 


lo e rapportant à l'outre mer et particulièrement les prokets de 


a 
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ANNEXE N°378 


(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1953.) 
l \PPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de poli- 
juë géner ee, De la mission d'information chargée d'eluwdier 
ir piace les condilions de réalisalion: lo de la demande d'avis 


la proposition de loi de M. July dé puté, tendant à ériger en 
une circonscription aéministraiive autonome, dislincte des ter 
limitrophes: gouvernement d'Algérie, Afrique occide nlale 
\frit que « i atoriate francaise l' Atrique saharenne 
française placée sous l'autorité d'un haut commissaire de la 
République; 29 de la proposition de MM. Cornet, Schlie ter, 
Roclore, Pialoux, conseillers de l'Union française, tendant à invi- 
vouvernement à déposer un projet de loi érigeant un ter- 
ritoire autonome «di aulre-1nier « l'Afrique saharienne française », 
placée sous la direction d'un haut commissaire de la Ré publi- 
jue, par M Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (4). 


riluires 
francaise, 


ior 1€ 


\iesdammes, messieurs, Entre le {er mars 1953 et le 21 mars 1953, 
la mission dile saharienne de l'Assemblée de l'Union française, 
diisée par M. Boisdon, composée de MM, Thectten ‘Commission 
i affaires économiques), Castex (commission de la délense natio- 
pale) et Pierre Cornet (commission des affaires financières), à 
l'origine parallèle et presque confondue avec celle de l'Assemblée 

ionate dirigée par M. juis (MM. solinhac, Saïd Mohamed Cheikh 
el Benoï'st puis distincte, a suivi l'itinéraire Paris, Dakar. Bamako, 
1, Gao, Co! nnb-Béchar, Oudjda, Oran, Paris, en utilisant les 


les de transport aériens; sauf sur ja piste transsaharienne (Gao, 
Cotwmb-Béchar) où le parcours fut effectué par véhivule aulome 
Î 
L'objet principal de la inission était l'examen sur place des 
conditions pratiques d'application de deux proposilions: d'une part, 
celle de M. Jui y déposée le 23 mars 1952 sur le bureau de lAssem- 
| nationale, tendant à ériger en une circonscripüon administra- 


uve autonome, distincte des terriloires limitrophes (gouvernement 


vénéral d'Algérie, A. 0. F., A. E. F.), l'Afrique sahar:enne fran- 
‘ placée sous l'autorité d'un haut commissaire de la Républi- 
due — avis sollicité de l'Assembiée de l'Union française —; et, 


Cornet et de plusieurs de ses col- 


d'autre part, celle de M. Pierre 11 ; 
bureau de l'Assemblée de 


es, déposée le 23 mars 1932, sur !e 


l'Union francaise tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un 
jet de loi érigeant l'Afrique salrarienne française placée sous 
la direction d'un haut commissaire de la République (2). 
Au cours de son voyage, la commission a élé amenée à faire 


dépassaient son ob jet prunmilif et essentiel: 
consignes dans ce rapporl; tandis que l'iliné- 
locomotion l'obl seoient à laisser de côté une 
initiale, celle portant sur la Mauri- 


des constatations qui 
véles sont ceope idant 
raire et le moyen de 
e jmporlaänte de son étude 


lanie, le Niger, le Tehad, la partie orientale du Sahara (Hoggar et 
Ténéré) et le <ud algérois et constantinois, ainsi que le système 
routier cons@iué par la piste transsaharienne ne 1, dite piste mau- 

ienne (Agadir à Saint-Louis par Tiznit, Tindouf, Fori-Trnquet, 
Fort-Gouraud, Atar, Akjoujt, Nouakchott) et la piste transsaha- 
renne n°3 (In-Salah, Tamanrasset, In-Guezzan, Agadès), ainsi que 


liaisons transversales, celle par exemple qui vient de relier, fin 
rer 1933, Agadir à l'Afrique noire par Tindouf, Tombouctou, 
Taoudeni, Niafunké, Macina, Ségou, Bamako, ou celles très ancien- 
es qui ont été également reprises par Leclerc dans l'épopée qui 
ù conduit de Bir-Hakeim au Fezzan, puis vers Djanet, Ghadamès 


et Tunis, L'absense d'un moyen de locomotion autonome 4, par 


nple, interdit des prises de contact avec les tribus Maures et 

fouareg entre Mopti et Goundan 

I est pédant, sinon dangereux de vouloir livrer des oracles 
et des jugements définitifs après examen de quelques jours ou dé 
(n ques heures, d'autant plus que Si le voyateur privé voit moins, 
il voit peut-être mieux que celui qui, chargé d'une mission offi- 
[ e, est parfois encadré el dirigé, souvent orienté, rarement seul. 
Néanmoins, les observations et les réflexions ne sont point inter- 
art 

Partout, que ce soit parmi le personnel civil ou le personnel 
militaire, nous avons ressenti un enthousiasme raisonné, sauf 
Bidon V où les radios appartenant au contingent ne se trouvaient 


satisfaisant, et à Ségou où 
marquent une tendance 


tonus 
cercle 


pas dans un état de santé et de 
responsables administratifs du 








be icoup trop accusée à s'estomper derrière l'office du Niger et ne 
font pas preuve d'un suffisant dynamisme. 

Nous diviserons ce rapport en plusieurs parties: 

L — Consltatations générales, 

IL — L'office du Niger. 

HE, — La traversée du Sahara central, 

IV. — Sol et sous-sols. 

V. — Réforme et stalu quo. 

VI — Conclusions. 

Annexes. 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 3066; Assemblée 
de l'Union francaise, nos 155, 222 (année 1952). 

2) Une proposition (ne #9, 1953 en annexe à la séance du 5 lé- 


er) tendant à inciter le Gouvernement à « promouvoir » une 
‘änisation nationale de l'économie industrielle des espaces saha- 


LL — CONSTATATIONS GENERALES 


N'orly à Yoff, le trajet est court, mème par Consle'lalion, 
Au bout de onze heures la machine tonche la méme terre, la ncine 
terre de la République française, Non pas que cerk formalités 


hé so ent pas longues ou choquantes: les services de sccurilé el de 


unes 





douane donnent beaucoup lhmpression d'un voyage à leétranger, 
et non celui d'un déplacement à l'intérieur d'une même cote 
naulté 

Infniment plus gênante et plus singulière se trouve être la 
marqueltere monétaire, De Paris à Paris par Dakar, Bamako, 
Gao, Colomb-Béchar, Oudjda, Oran, le voyageur est obligé de se 
munir de quatre sortes de monnaic-; a monnale meétroposrlaine, 
et trois francs africains: l’algérien, le marocain, le C. F. A. Faut-il 
alors poser plusieurs questions Peu il y avoir une véritable Union 
francaise avec interchangeabililé des diverses monnaies, certes, 
accompagnées de parités différentes, La disparilé des valeurs francs 
inélropolitain, algérien, marocain et frane CG. F, A, est-elle justifié 1 
Nous ne reviehürons pas sur les circonstances forfuiles dans les- 
quelles est né le franc G F. 4, Nous plaçant Sur un plan <iricle- 
ent pragmatique, nous sommes conduits à analvser les concquen- 
ces de celte situation, En supposant que la structure et l'économie 


{orte, la valeur du franc C. F. A. 
jucnee e--v/l- 
dans une pro- 


de VA O. F. 
renforce le 
lielleinent souhaitable et favorable. 
portion élevée, les erdits d'invesl 
métropole qui doit fare un effort 
d'une participation moins élevée, 
évalué à deux francs métropolilains -<e 
vie renchéri. Pour les objets vendus à 


ju-lilie une monnaie 
pouvoir d'achat de la fédération, const 
Mais on sait que, 
ssements sont fournis par la 
suppiémentaire ou se contenter 
D'autre part, le franc C. F. A. 
traduit par un coût de la 
prix marqué, le prix est 


égal au prix métropolitain, c'est-à-dire double, si ben que lei pro- 
duit slandardise, commandé directement en Europe, revient seu 
lement au prix valeur métro, plus le coût de l'envoi. Rien ne jus- 
tifie une telle différence, Ainsi le coût de la vie élevé atténue Îles 


J'achal 


La disparité monélaie très accentnée lend à créer des mouve- 
ments arliiciels, En Maurilanie où le coût de la vie est élevé, les 
tribus qui, il es st vrai, sont restées plus nomades qu'ailleurs, en par- 
ticulier les Réguibat, passent ja pire Inaroco-naurilanienne, 
font des achals dans le Sud marocain gadir) et reviennent revendre 
en Afrique occidentaie française les Ne chandises achetée s, réal.sant 
des gains élevés qui s'analyse nt ainsi: la zone des prix les plus 
faibles, le Maroc, est le grand bénéficaire, au détriment de la zone 
à monnaie forte, qui, suivant les données de l'analsse économique, 
couformément à elle, apparait comme handicapée. 

Pour notre part, nous n'éprouverons aucune sympathie pour les 
opérations moncli tbe s dirigées, et un rajustement volontaire des 
parités du franc mé “ropolilain-algérieni-maroc ain el france C. F, A. 
nous parait prendre place parmi les opérations chirurgicales dange- 
reuses (1). Mais en cas de nouvelles manipulations euroncennes, ima- 
nipülations que nous sommes loin d'appeler de tous nos vœux, 16 
problème se poserait à notre sens d'un certain écrasement d'une dis- 
parile cambiste qui, en fait, aboutit à des résultats inversés à ceux 
que l’on recherche, éloigant de la fédération une certaine activité 
économique, 


avantages éventnels d'une monnae à fort pouvoir 


Notre mission s’effectuant en avion à l'intérieur de l'Afrque oacci- 
dentale Irancaise (Dakar, Kayes, Banako, Mopli, Goundan, sSégou) 
par DC 3 au dessus du territoire du Soudan, bientôt remplacé par des 
DC 4, il ne nous à pas été donné d'examiner en détail les Conditions 
d'exploitation du chemin de fer Dakar-Bamako à qui on reproche, 
comine à la ligne d'Afrique équatoriale française, son cont frès 
élevé, !5 F au ki0. Bien que l'avion 6u la route aient teñdance à 
remplacer le fer, les liaisons aériennes très nombreuses, qui appa- 
raissent nettement sur la carte du réseau des longs courrier: de 
l'Union française sur l'Afrique centrale, et de Madagascar et des 
lignes étrangères avec les centres nerveux d'Alger, bakar, Brazza- 
ville et Kano, en dépit des immenses et prochaines possibilités de 
l'avion-cargo ne pourront intégralement remplacer les missions com- 
plexes du chemin de fer: en parlicultr l'avion ne peut jouer le rôle 
important de catalyseur de la population. Comparée à la densité fer- 
roviaire de l'Afrique de l'hémisphère austral, la densité ferroviaire 
de l'Afrique du Nord et du Nord-Ouest est faible. La différence appa- 
rait nellemen dans l'étude récente d'Anton Zischka « l'Afrique corm- 
plément de l'Europe », traduit de l'allemand per Christine Croizart, 
publié en édition originale sous le titre Afrikas Europas Gemeins- 
chaftes aufgabe par Gearard Stallin, Verlag à Oldenburz, Allemagne, 
tant il est vrai que l’histoire est un perpétuel recommencement, 
Comme avant-guerre, la l'térature Deer @ fleurit à nouveau, 
Dans un monde qui a tendance à considérér que l'ensemble des 
nations nt droit de regard sur la totali té des richesses humaines et 
sur leurs conditions d'e ‘xploïilation, plusieurs questions se posent avec 
acuité: Ja comparaison ayant él£é minulieusement. faite entre Je 
coût de construction des routes (il alleint jusqu'à 20 millions le 
kilomètre pour les grands axes routiers, et le prix d'installation de la 
voie ferrée, convient-il de poursuivre les réalisations ferroviaires 
nouvelles ? Ou doit-on s'arrêler au schéma actuel qui comprend la 
construction de la ligne de Bobo-Dioulasso- à Ouagadougou ? 


De la part de certains responsables de la fédération nous avons 
cru apercevoir certaines inquiétudes : 

1° Les unes sont précisément liées 
nisation européenne. 

Comment se déroulent actuellement les opérations sur le terrain 
économ'que ? 


av projet d’une nouvelle orga- 





(4) A titre transitoire et pour rechercher le taux normal de change, 





vr 
o! 
2 .” élé déposée par M. Alduy el les membres du groupe 
à, F. L 0. 


pourrait-on envisager la mise en place d'un marché parallèle ? 
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[MI L'atitstoe de la “dé 
it tres excentrique de la 
la situation de HBre<t) m 


\ \ l'institut Marchoux de Bamako, 

fort bien conduit depuis sept ans par le méde 
i ‘decin capitaine Lanuret, noys 

tu mplète bonne volonté, 


préhension, mais également 


souverneur du Soudan est le trot- 


li de s que lé corps des admi- 
ou les © and: rps dans les- 
contiennent ssez d'éléments 
ire et non pour leur avance 
oudan, les gouverneurs qui 
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exception faite pour le massif de l'Adrar des Moras qui leur permet 
un stationnement plis au Nord. L'examen de la gluviométrie t 
encore nneux ressortir la descente des nomades vers les régions 
moins déserliques l'isohyète de 100 millimètres (considérée 4 ‘mrne 


Jim! lu vrai Sahara) passe par Ticbitt-QOualata, Douava {entre Ara 
ouane et Tombouctou), Kidal, In Abangarit; 1 y à peu de nom 
du Nord de cette ligne. On les trouve au contraire nre que tou 


l'isohvete de 


ou millimètres, jalonné par une ligne Mioro M 
Dori. 


des 


; 


Territoires du Niger. 


Le Sahara nigérien couvre les quatre cinquièmes du Niger (! 
méme unité aux environs du treizième parallèle par le Nigéria br 
lanniqnue el au Sud-Ouest par le Dahomey et la Maute-Volta 

Le sahara nigérien n'a aucune unité géométrique, Au centre, une 
région montagneuse, VAir (1.000 mètres), n'est que le prolonze 
ment du TMogyar, La pointe Nord-Est du territoire englobe les pr 
“a contrefurts du Tibesti; le Sud-Est fait partie du bassin du 
cm 

Les frontières ne sont donc que de simples limites administratives : 

A l'Ouest, avec le Soudan français; 

Au Nord, avec le: ferriluires du sud algérien et le Fezzan, ancien 
possesskn italienne ; 

l'Est, avec le territoire francais du Tchad (sur le seizième mri- 
dien:. 

st l'on se place sous l'angle des régions naturelles, il faut noter 
que l'Air par son altitude bénéfkie d'un régime de piuies plus favo 
rable. 

La mgion tchadienne présente, au contraire, un caractère con- 
Unental très accentué qui attire vers le sud les zones sahariennes 

Les régions naturelles nigériennes se présentent ainsi: 

fu Sud de l'isshvyèle 250 millirmètres qui constitue la lünite Nord 
des cultures non irrignées régulières région soudanaise ou sahe 
liennes avec pluies tropicales régulières caractérisées par une végé 
tation arbustive importante constituée surlout d'épineux et un tapis 
continu de graminées. 

Eutre l'isohyète 250 millimètres et une ligne suivant le 18e paral- 
lèle de la frontière sindanaise à l'Air, contournant l'Air, en passant 
à une cinquantaine de kilomètres au Nord d'Iferouan, puis redescen 
dant sur :e Tchad par Goure et N'Guigmi, zone saharienne des tor 
nades irrégulières aver une végétation discontinue flus ou moins 
den-e suivant les années 

Tout le reste est le Sahara intégral malgré l'existence des pal- 
meraies de Djado, du Kaouar (région de Bilma) et de l'Agram 
(région de Fachi 

En bref, si la moitié du territoire nigérien est absolument déser- 
lique, les quatre cinquièmes sont sahariens, sans qu'on pui-se dire 
également qu'il n'est aneune peuplade nigérienne qui ne soit 
jamars en rapport avec des nomades sahariens, 

La mission de l'Assemblée de l'Union francaise 


ne s'est pas rendue 
dans le territoire du Niger. 


Atrique équatoriale française. 


La mission n'a point parcouru les espaces sahariens du Tchad 

Appartient au tertiloire du Tehad une région administrative la 
région correspondant à un cercie d'Afrique occidentale francaise 
qua comprend les trois districts de Borkon (20.000 kilomètres car 
rés), de l'Ennedi (10.00) kilomètres carrés) et du Tibesti (10.000 
kilomètres carrés 

La Libye borde an Nord les districts du Tibesti et de l'Ennedi: !a 
région est limitrophe an Sud des régions du Ouadaï, du Batha et 
du haneim. Elle € séparée à l'Ouest par une frontière artilicie ie 
des terrilorres dé-ertiques orientaux du territoire du Niger. 


Quant au Nord tchadien, dans sa partie qu'on pourrait appeler 
marge saharienne, il comprend les massifs de bordure du Tibesti et 
de l'Ennedi, les bas pays du Tchad (kanem, Borkou), le Tchad 
toye ti lac et Ouedai . 


La Mauritanie, 


La mission harienne de l'Assemblée de l'Union française n'a 
pas parcouru la Mauritanie dont le territoire de plus de 1 million de 
kilouèires carrés s'élend entre la vallée du fleuve Sénégal et :a 
lisière septentrionale des pays Sabacoles et Bambäaras du Sud 


l'Océan atlantique, de Saint-Louis jusqu'au cap Blanc à l'Ouest, les 
frontières du Rio del Oro et du Sud algérien au Nord où par sa 
pointe extrème il atleint le parallèle du cap Bojador et enfin, à 
l'Est, la frontière du Soudan français qui dès les environs de Ba 

kounou suit approximativement le cinquième degré de longilude 
Ouest, L'examen de la carte ethnique de la Mauritanie montre que 
les Maures nomadisent partout sauf au sud dans une bande de terri 
toire habitée par es éédentaires Ouolloffs, Toucouleurs, Saracoles et 
Peulhs: quant à la limite Sud de la zone saharienne, elle passe par 
Nou holt, Boutilimit, s'infléchit au Sud pour passer légèrement 


au Nord de Kiffa el de Aiourn, 

‘on veut donner plus de détails sur les zones climatiques el 
les zones de végétation, on est conduit à dresser du Sud au Nord le 
tableau suivant 

La zone présalienne est constituée À peu près uniquement par 
le cercle du Guidimuaka; elle se caractérise par des pluies pius fi 
quentes, plus abondantes et plus régulières (système tropical, que 


dans les autres zones et par une végétation plus dense où les arbres, 
parmi lesquels apparaissent 
couvrent de larges espaces. 


fréquemment le baobab et Je roier, 
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La zone sahélienne commence dés ja vallée du Sénégal et la limite 
méridionale de la Mauritanie avec le Soudan. Eîle s'arrête approxi- 
mativement au 1% parallèle Nord. Elle ressort elle aussi d'un régime 
de pluie tropical. 

Le long du Sénéga!, de l'embouchure du fleuve à Rosso, court 
une bande de terres imprégnées de Sel, pour la plupart impropres 
à la cullure et passabiement dénudées; les terres fertiles de la rive 
droite s'altongent entre Rosso et Hakel, coupées par des tronçons 
d'une forêt — galerie étroite — inais assez dense par endroits. 

Au Nord de la vallée et presque jusqu'au 19% parallèle, les pays 
maures offrent le visage classique des régions eahélienhies: végé- 
tation en majeure partie herbacée, relevée par des arbustes souvent 
épineux dont les peuplements sont tantôt très maigres, tantôt {c'est 
le cas eur les rives des oueds ou aux abords des mares d'hivernage) 
épais, vigoureux et englobant de beaux arbres. 

Cette végétation s'’amenuise progressivement au fur et à mesure 
que l'on apnroche du 1% parallèle. 

Au delà commence la zone saharienne, participant à la fois d’un 
régime tropical (pluies d'été et d'automne) et d'un régime méditer- 
rancen (pluies d'hiver) où, à côté d'espèces Vivant dans les zones 
éähéliennes, on trouve des p'antes absentes de celles-ci, mais la 
végétation y est extrêmement clairsemée, quand elle ne fait pas 
défaut en totalité. 

Les différences dans le régime des pluies auquel elles sont sou- 
mises sont la vause de la diversité relative de la flore de ces zones, 
et suriout facteur hmportant de nomadisation, de Vélat stisorunier 
de celle flore, Si le Sud en eliet, zone présaharienne el Sahélienne, 
verdit dès le printemps, il est sec dès la fin de l'été, alors que Île 
Nord à ce moment commence à verdir et restera vert presque tout 
l'hiver. 

D'autres frontières sont encore plus imprécises: celles du Sahara 
du Nord-Ouest tconfins algéro-marocains) bien que sur le plateau du 
brä, des points comme Tindouf, et le monument Leciere (1) aient 
pu ètre considérés comme des repères préeis. 


Tindouf est algérien, et en dehors du modus vicendi appliqué dans 





le secteur de Figuig, la « frontière » est délimit‘e par la zone d'ac- 
tion des petits nomades et par la zone d'action des grands nomades 
(réguibatlt. 


En loule hypothèse, l'imprécision des limiles ne saurut consti- 


luer un obstar:e: ut projet d'un remermbrement saharen hérite 
de cette limprécision el es frontières lumitrophes des Elats protégées 
sont internalionalement garanties, c'est à-dire intangibles, sauf de 


nouveaux accords, 


Il. — L'OFFICE DU NIGER 


Pendant un séjour de trois jours à Ségou (4 au G murs) au cours 
duquel contact fut pris avec la mission de lA-sembiée nationale, 
il a été donné à notre mission toutes possimlités par l'office du 
Niger de visiter ses installations, L'office du Niger, dont le prési- 
dent du concvil d'administration est M. Tony Révillon (2), est artuei- 
lement dirisé par M. Peter, inspecteur général de la France d’on- 
lremmaer, Lors de notre passage, son fondateur, l'ingénieur Emile 
Hélime, <e trouvail à Ségou, invilé par les « colons », terme qui, 
on le sait, signifie dans cetle région cultivateurs africains. 

Aucune entreprise n'a été aussi décrite; aucune eblrep ise n'a 
connu de varialions d'amplilude, d'orientalion et de crédit aussi 
considérables; rares sont les entreprises qui ont coûté aussi cher, 
el néanmoin:, nous affirinon: sans armbazges : elle doit ètre continuée 
pour plusieurs raisons. 


Entre l'isohyèle 200 et l'isohvèle 700, le monde connait un zone 
de famine qui a ses correpondants hers Soudan: région du Nil 
bleu (soudan égyptien) et surtout des Indes (Dekkan). Les procé- 
dés locaux de cullure (jachère, feux de brousse) ne peuvent aboutir 
qu'à de maigres rendements, Les améliorations sont lenles, imême 
appuyées par des moyens puissants (expérience belge), 

Si l'on prend une vue cavalière de l'A. 0. F. et de l'A. E. F. 
l'office du Niger, avec le barrage de Sansandinz, les ateliers de 
Markela ) el immense #é-eau darrisa'son (partileurs, arroseurs, 
drains) est l'une des réalisations les plus marquantes et les plus 
visibles de la présence française en Afrique. 


La conception des « flots de prospérité » est peut-être pes défen- 
dable au point de vue social car elle crée des inégalités choquantes. 
Les co'ons de l'office, convenablement logés, po<sédant une bicy- 
clelle, sont des privilégiés, En face de ces privilégiés, on peut évo- 
quer une iminense masse dont Févolution est extrémement lente et 
une dépense totale considérable (on a cité le chiffre de 23% milliards 
en francs mélropolilains 193%. Ce montant est approximatif car 

icile à éva'uer por suile des changements dans la valeur de la 


Au point de vue économique, l'office du Niger devra être un 
gremier central de riz (41941: famine à Ségou el Gao, HK.WX) morts) 
el un centre de ravilailement de colon pour l'industrie colennière 
(actuellement manque de devises), 


(14) Le monumeut Levcierce marque, au kiloméèlre 354 de la voie 
Bou Arafa—Colomb-Réchur, le Jieu exact de l'accident survenu à 
l'avion Mitchell B. 25, le 28 novembre 1947. 

2) Comowsition du conseil d'administration: présidé par M. Tony 
Révillon, il comprend deux vice-présidents, treize membres dont 
cinq membres désignés par le: ministre de la France d'outre-mer, 
et cinq anembres désignés par arrêtés du gouverneur du Soudan, 
pour représenter les populations installées sur les aménagements. 

3) sans contestation possible, un des centres métallurgiques el 
m iques les p'us importants de toute l'A. 0. F. dont les utili- 


Säiions pourratent être diverses. 





Enfin, l'office du Niger se trouve à la lisière de l'étude qui était 
l'objectif essentiel de notre mission, Les courants commerciaux <e 
font dans le sens Est-Oue:t (Sénégal) et non dans le sens Sud -Nond 
vers Gao, 

jo L'irrigation du della central nigérien est liée à la géologie et 
à la structure particulière du cours du Niger, 

L'hvdrographie de la région a connu plusieurs phases: la fin 
de la période quaternaire connaissait deux Niger et au Nord un lac 
saharien (hippopolames), Mannibal venait chercher ses éléphants 
dans ce qui constitue actuellement le Sud de l'Algérie et du Cons- 
lanlinois et en Maurilanie. Après une période d'assèchement et une 
avance saharienne dans la région des Mossis, nouvelle période 
d'humidité au cours de laquelle le Niger traverse la dune et crée 
des lacs, 

Si aujourd'hui le Niger se jette dans la mer au Nigéria, autrefois, 
du imps du royaume de Ghana, le Niger coulait autrement, vers le 
Nord. Le royaume de Ghana a disparu rapidement: en même temps, 
le Xiger a coulé vers l'Est au lieu de couler vers le Nord et devient 
un moven d'échange entre l'Est et l'Ouest, 

Dans ses variations, le Niger a constitué un della mort que l’on 
{rouve au Nord du tracé actuel (Nord-Ouest de Markala-sansanding), 
il est marqué par la différence de côte; Markala, 901 mètres, la 
dune, 287 mètres (du Sud au Nord, on s'abaisse de 1% métlres), A 
Sansanding, le Niger coule sur une ligne de faile puisqu'il y à eu 
zone d'épandage. 

L'objeciif des créateurs du delta central nigérien (au tout pre- 
nier rang desquels se trouvent l'ingénieur Emile Bélime qui avait 
effectué une mission aux Indes en 19 et le gouverneur Merlin qui 
avait parcouru l'Egyplie), fut de renvoyer le Niger au Nord, de 
redonner la vie grâce à un barrage qui fut placé à Markala puisque 
le sous-sol était capable de supporter un barrage et de créer un 
sol: une étude fut confiée à la compagnie générale des colonies 
(étude du coton), 

Dés la guerre de 194-1918 terminée, la connaissance du marigot 
(secteur du Macéna el du Sahel} fut poussée. En 1925, une crue 
permit de découvrir et de circonscrire le delta mort couvert par la 
savane, Ces recherches furent aidées par certaines légendes lo_sies, 
telle la légende du sérpent qui avait une origine hydraulique. A la 
suite d'un voyage de l'ingénieur Emile Bélune jusqu'à Méma av 
Nord, on découvrit le fond lacustre et on put reconstituer le bras 
Nord du Niger. 

Le della central nigérien comportait plusieurs parties, le Maréna 
inondé, mais avec possibilités de drainage, formé de terres acides, 
terre à riz (casiers rizicoles de Niaro et HBoki-Wéré), tandis que le 
delta mort plus au Nord pouvait convenir pour le coton. 

Sur place, on trouvait déjà des riz locaux tandis que les cotons 
devaient étre importés soit d'Amérique, soit de l'Ouganda, soit de 
la Nigéria. 

La main-d'œuvre pouvait être trouvée sur place bien qu'à une 
cerlaine époque un projet d'installation de Polonais ait été envisagé, 
La Zone du della central nigérien constituait un pôle d'attraction 
pour es populalions locales (elle n'avait pour concurrente que 
Bamako), Le Niger n'est-il pas un peu comme le Gange le centre 
de la vie dans toute cetle partie de l'Afrique ? 

En 1929, le aninistre des colonies André Magino!, prit inltrét au 
projet d'irrigation. En 1940, sur le programme de grands travaux 
publics, l'A, O0. F, recevait 1 milliard 900 millions, dont SW) rmil- 
lions élaient affectés au cercle de Ségou (établisseanent du barrage 
de Sansanding, canal du Macéna, sanal du Sahel). L'utilisation de 
crédits aussi considérables ne fut pas laissée entre les mains de 
services administratifs dépensiers, Le gouverneur d'A. O. F. d'alors 
instilua un conseil d'administration dont faisaient pamie à côté du 
gouverneur général les grands directeurs du territoire. 

En décembre 1931, l'office démarra après que le président du 
conseil Paul Reynaud eût accordé des crédits. 

Les principales étapes sont alors la mise en place du Macéna et, 
en 19%, l'installation du premier village qui constilua un noyau 
d'aliraction pour les populations Bambarra, Mossi, Minianka et 
Sa vogo. 

En 1938, le système du Kala inférieur fut mis en place autour de 
Niono. 

En 1943-1944, la situation était la suivante: 20.000 colons étaient 
installés dans 80 villages. Les colons arrivent en avril, Hs subissent 
un certain nombre de traitements (vaccination). On leur apprend 
à utiliser la charrue et les animaux de trait qui leur sont donnés 
par l'office du Niger. 


En 1945, fut décidée une pause de cinq ans qui entraina l'arrét de 
la colonisation (le terme étant pris dans son acceplaltion locale). 

Actuellement, depuis 1949, la reprise a succédé à cette phase de 
stagnation, 

20 Dans ses grands traits, la situation se présènte ainsi: la popu- 
lation de l'office du Niger est répartie en trois secteurs: Baguinida, 
Kokry et Niono. En outre, un secteur mécanisé a été créé (1). Le 
secteur colonisé correspondant à la notion du colonat autoehione et 
du paysannat africain compte 21.000 colons. Le projet primitif com- 
portail la mise en culture de 800.000 hectares en deux générations, 
soit une soixantaine d'années. Les réalisations ont porté sur 
34.000 hectares, soit une proportion de 1 à 25. Les centres culturaux 
se trouvent dans le Kala supérieur et le Kala inférieur qui com- 
prend 7.006 hectares et de riz et 7.000 hectares de colon. Le riz de 
colonisation s’élend sur 14.000 hectares. Pour le riz, l'unité de cul- 
ture compte 1.000 à 1.20C hectares (groupements des propriétés de 


(1) Il est à noter qu'on considère généralement que la dernière 
campagne du riz 1952-4953 a enfin enregistré le succès du secteur 
mécanisé qui avait les années précédentes causé de sérieux déboires. 
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seill économique, a fixé les dépenses de l'office à 23 milliards, 


Depuis 19%, les dépenses avant été faites en francs hétérogènes, 
d'abord, en francs €, F, A. ensuile, et aucun calcul précis n ayant 


élé elfeclué à cause des indices de correction, toute indication pré- 
vise ect malarsée une évalualion des dépenses d'inve-lissement 
dont: \ total de 4 amiliards 539 millions, dont 1 milliard entre 


1% el 1. 


Ce pas-if de 4 milliards #39 millions se décompose ainsi: 

F. L D. E. S.: 2 milliards (dont 709 millions au titre de l'aide 
Mu il 

Fré-or: 1:34 millions, 

La répartition des frais se présente ainsi (fin 1951): 

Rarrage, 549 millions de francs; gros canaux, réseau hydraulique, 
1SL.411000 F; préparation des terres, 1.273.091000 F. 

Les autres dépenses sont celles de personnel et de réalisations n6 
pouvant figurer à inventaire 

La cour des comptes qui s'est prononcée en faveur d'une modi- 
flcation de la comptabilité de l'office, de l'application du plan comp- 





1) € f. Proposition de loi sur la création d'un office du riz, déposée 
à l'Assemblée nationale (docteur Frugier), transmise à l'Assemblée 
de l'Union française pour avis. (Avis défavorable a été donné.) 

) A titre d'exemple, les besoins annuels du Sénégal en riz sont 
de 60.000 à 10006) tonnes. 

















able et Ja tenue d'une seule complabililé, au lieu de ia double 


comp'abtité précente qui correspond au budget d'investissement, 
suivi dans comptabilité de Hhpe publi, et au budget de Tonctionne- 
ment, SUIVI da une complabilile de pe commercial (pour toute 
l'exploilation et tes comples des associations agricoles indisènes qui 
commportest Dolanmtmnent les ristournes aux colons et une litre pour 


les frais généraux évalués à 5 p. 100), Le produit confié par le colon 
à l'usine : raité et vendu par elle: pour le riz, le prix est fixé par 
le haut connmssaire de Dakar. est acheté 12 F le kilo paddy, somme 


Les LE Nainiile à 1 AVanre. 

Ce budsel de fonctionnement (qui fait ressortir pour 1953 une 
améloration du rendement du secieur de Mologo) est un élal provi- 
sionnel qui porie en recelles Ja taxe d'eau, la taxe d'aménagement 
liée à 223 kilos par heelare pour Le riz et 19% kilos pour le colon) 
el le produit des ventes efflectudes par les usines où soul traités ria 
ul lon. 

Le compte d'exploitation porte sur une masse de 1.105 millions de 
t 
Iraucs CL. F, A 

L'anuls-e «lu mipte perles et profils qui comporte un solde 


créditeur de 'inillion el un solde débiteur de 13 millions oriente vers 
la pausrelé de la tresorene de l'office qui doil financer les diverses 
uwperalions de la recolle, Tant pour le coton que pour le riz, le colon 
est en effet libre de vendre sa récolte, comme bon lui semble. En fait 
il la coutie à l'office après avoir conservé consormmation personnelle 
el semence, Comme it ne peut allendre, l'office lui avance les 8/10 
du prix probable 


Les besoins de la trésorerie sont élevés (600 à 700 mnillions de 


Li 
francs €, F. A.) auxquels s'ajoutent des stocks d'une valeur de 
“x amillions de francs €. F. 
De par son statut, l'office est rattaché à l'Afrique occidentaie fran- 





s sont volés el déhbeiés par le grand conseil qui 
répartit les crédits selon les lerriloires: le Soudan en reçoit environ 
1,5 dont loftive et lune des parlies prenanies. 

A côté des ernharras de trésorerie, l'office connait des diffi- 
cullés dans letablissement de ses progrannumes, EU les programmes 
sont indispensables, sinon les opérations de débroussaillage, d'essou- 
chage, de défrichage, de planage ne sont pas conduits en méme 
lemmps: pour détruire un baobab, deux annres sont nécessaires, Si 
l'arbre n'a pas clé complétement érasé avant les opérations de 
planage, celles-ci ne sont pas parfaites et l'irrigation essentielle pour 
le riz conne pour le colon est impossible. 


. to "1 
Cuise : es Furl 


Plusieurs réformes sont proposées pour améliorer le fonctionnement 
de l'oflice, Nous he prendrons pas parti sur celle qui a pour objet de 
demander le ralia heinent de l'office à la section générale du 
Futes 

La modi ion la plus importante devrait permetire L'établissement 
de programme, le système actuel des crédits d'engagement m'élant 
pas adéquat car les engagements ne sont pas respectés. 

aus des situa s identiques, les Brilanniques ulilisent le fonds 
colonial qu'ils font bénéficier d'une dotation immédiate (crédits 
d'une durée 49 dix ans pour les mines où l'aménagement des terres, 
crédits de quatre ans pour les routes ou la constiuction d'écoles). 

Coton — Le prix de revient de lheclare aménagé pour la culture 
du coton revient à 250.000 F, y compris les villages, les usines, les 
iagasins, ele, cont de revient identique à celui du terrain aménagé 
pour le riz. En Guinée, l'aménagement des terres s est traduit par un 
coût inférieur (0.009 F), I s'agit de submersion et non d'irrigation. 

La cullure du colon était à l'origine la seule activité de loffice 
et sa de-lination première (projet de remellre à l'office les entre- 
prises déficitaires, dont la Ciconic. la compagnie de culture coton- 
nière du Niger) (1). 

L'allegement du déficit de la balance des comptes dont l'office 
et re-ponsable est relativement faible puisque les ‘00.000 tonnes 
produiles correspondent à Ha consommation métropolilaine d'un 
nos, 

On connait les difficultés techniques de la culture du coton; un 
peu comme le palmier, larbuste pousse les pieds dans l'eau et la 
tète au soleil. 

Bien que la zone du partage ne soit pas exactement définie, le 
coton américain (destiné aux filaltures du Nord ou à la récente et 





4) La Ciconie (compagnie de culture cotonnière du Niger), société 
privée, fut créée en 1919, son but principal était la cullure du coton 
égyptien. 

Les premières années furent prospères et les bénéfices appréciables. 
Puis, par suile d'usure du matériel et peut être d'une mauvaise 
direction, l'entreprise périclita. 

En 1Y%8, le gouvernement général tenant comple des services 
rendus et des elforts faits par cette société rachela ce dornaine. 

Ne sachant trop qu'en faire, il le rétrocéda à l'office du Niger en 
1959 

La guerre survenant, les difficultés de remplacement de matériel 
élant insurmon'ables, les communications très difficiles, l'exploitation 
fut continuée vaille que vaille dans des mauvaises conditions jusqu'en 
1913. 

Chaque année, le déficit augmentant et le renouvellement de toutes 
les machines et pompes devant être envisagé, l'office du Niger devant 
les dépenses énormes que cela représentait, d'accord avec le gouver- 
nement général et après avis des colons indigènes, décida en 1917 de 
donner ces terrains à la société de prévoyance de Goundam et 
d'abandonner totalement celte affaire. 

Tout dernièrement, les anciens colons auraient fait une démarche 
auprès de l'administration pour que l'office du Niger veuille bien 
reprendre en main la direction de ce domaine connu sous le nom de 
domaine de Diré. 
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importante (1) filalure de Dakar inaugurée en avril 1J53 — Groupe 
des tilalteurs du Nord) peut être culiisé dans le -ud (varitié Allen, 
ne g 7 Y la pluie) landis que le coton égyptien se dé: 


eluppera 
ins la région du kourouimani et plus 


au Nord, où loflice conduit 


d s travaux importants grâce à un matériel que méme les non- 
connaisseurs ont plaisir à voir fonctionner (les Iubecker, exrara- 
trices géantes à godets, flenclionnant au carburant et non plus à 


la vapeur comme ävant guerre) 


A noter le finanrement particulier du <ecteur on de 


ut 

qui obtient directement de la €, F. D. T. (Comnaognie fi iise des 

textiles, établissement publie doté d'un monopole dans Flnion fran- 

caise) les crédits que celle-ci trouve inscrits à ja section général 
du F. L D. ES. 

Le système de l'achat aux colons est identique : achat forme 


d'avances, puis rislourne, Mais d'une part, le colon perd 70 p. 1060 
lors de sa tran-formation, D'autre part, phénomène leimporaire, son 
prix mondial est en baisse (170 EF le kilograimime); les ristournes 
sont supprimées. 
10 Régime foncier. — Quel est le régime des terre: de l'office ? 
in peut hésiler entre plusieurs solutions: peuvent revendiquer la 
priété des terres: les colons, l'office du Niger, l'Union francaise, 
Grand Conseil d'Afrique occidentale française, le gouvernement 
1 Soudan, le Gouvernement de la République 
La thèse qui prévaut est la suivante: l'office Gu Niger est gérant 
s terres vacantes el Sans mare, imimatriculées au nom de l'Etat 
français. Celle solution entraine une conséquence linportante: 
l'office n'est pas obligé de prévoir un 


{ 
p 
l 
‘ 


‘ant pas propriclaire 
amortissement. A l'endroit des aulochlones, celle immatriculation 
h à entrainé aucune réclamation. 


Font partie du domaine publie: le horrage, les canaux, les parti- 
teurs, Le colon à un permis d'occuper qui lui donne une jouis- 
ince infinie et transmissible, La rue du village appartient à l'Etat 
cf. syst ne soviétique À 


Si l'on se laisse enferiner dans le dilemme et dans l'opposition 

éalion de grandes unilés qui sont soit le fait de grandes enire- 
Ï soit le fait de démembrement de la puissance publique qui, 
pi! un retour hislorique assez curieux, rappelle les grandes com- 
paghies à charte, d'une part, et les tentalives d'aménagements 
locaux dispersés, morcelés, semblables aux travaux dérentralisés 
de la imélropole, décidées par les assemblées locales, d'autre part, 
sucune solution n'est en vuc. 


Il n'est pas dans notre intention de porter un jugement de valeur 
spyrouvant l’ensemble de la gestion administrauive et financière 
de l'office du Niger depuis sa création; mais pour adopter une ter- 
tuinotogie à 1 mode, dès 1930, les pouvoirs publics se sont engagés 
dans certaine voie. Peut-on maintenant reculer? Cela semble difii- 

e, d autant pius que l'office du Niger apparaît, malgré ses imper- 
tections, comme un exemple à méditer, Il est sans doute plus facile 
d'arrêter des ouvres de paix que des opérations militaires, mais 
il est plus économique, au sens précis du mot, de continuer el 
de  comple ter la mise en place de l'irrigation du della du Niger 

yen de facon à mettre un terme à l'impasse actuelle: frais fixes 
lourds et ir ipressibles appliqués à une exploitation trop 
bimilée, 

Un miniroum de bonne foi exige de toute manière que les cri- 
tiques adressées à l'oflice soient « actualisées ». 

Nous venons de voir que li 
résolu 


problème juridique de la terre à été 


Le problème de la « main-d'œuvre » , longlteinps aigu, a été égale- 
ment résolu Les | apprentis colons sont très nombreux et l'office doit 
se défendre contre un trop grand mombre de candidatures. 


Entin, d'une manière plus générale, les colons au sens commun 
du mot n'ont aucune raison valable de prendre ombrage de la réus 
site d'une expérience faite en dehors d'eux. La colonisation blanche 
pour étre valable doit être permanente: (cas des hauts plateaux du 
Cameroun, de Madagascar, du Tanganyika). Tout soupçon de con- 
currence entre Ja colonisation blanche et la colonisation autochtone 
est impensable 








(1) Commencée en à sepiembre 1951, l'usine de Dagoudane- -Pikine, 
près de Dakar, a démarré en février dernier, produisant alors son 
premier mètre de Drill. En seize mois l'ensemble des bâtiments, 
représentant quelque 16.500 mètres carrés, étaient achevés et équipés 
de tout le matériel nécessaire pour trailer quotidiennement 3 tonnes 
environ de coton environ brut, autorisant soit la fabrication de 
tissus genre drill, soit des fils. 

Née de l'association de deux groupes de Fete d'Alsace et de 
deux groupements de tilateurs du Nord, l’'I. C. A. F. aura, après 
la période démarrage actuel, une cap pacité vcius de production 
de l'ordre de 2 millions de mètres de tissus. 


Ëquipée d'un matériel répondant aux techniques les plus 
modernes, en provenance pour 9% p. 100 de la métropole et pour 
14 p. 100 d'Allemagne et de Suisse, l'usine possède des ateliers de 
ess équipés de 5.000 broches, une retorderie, des ateliers de 
tissage, dotés de 100 métiers en 1,40 mètre de lar; , Un atelier de 
teinture et re VE | possédant six machines. Alimentée r Je 
secteur, VL C. A. F. utilise mensuellement 90.00 kWh et 
est entièrement lets en humidité et température. Enfin, 
avec sa chautlerie, sa station de 19% ge et son bassin d’alimen- 
tetes. ses divers ateliers, VE C. O. .F. est une unité autonome 
capable de se suflire à elle- AA 

Avec ses quelque 200 ouvriers, l'usine est capable de transformer 
le coton à l'état brut, rovenant uniquement, pour l'instant, de 
l'office du Niger, en prodnit fini. 
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si ron ige les criliques mfosquines qui he sont pas à lévhelie 
de luna Lun « itrice de l'ingénieur Eu leiune, ur euie 
nel t au point dé viué social, Folie du Mise urce ui zone 
de niveau de vie relativement élevée, Est« aux dépens d'autres 
sceteurs ? Nous ne le croyons pas, si la prodiction de riz en par 
lier est accrme et devrent telle one F'Afriqne cidentate fran 
çaise en tire profit à la fais sur le trigie plan de la quantité, du prix 
ct de l'équilibre monélaute :1). 
Cu ob<er,ations. estrémement dires, sur l'Office du Mger, 
h'oul aucune preenlion Gélre exhaustives; cl concerheul 18 


pass et le présent, Le futur immédiat devrait c're le léruun 4e 
certaines riotmnes, au resté fort imporlanutes. Nous indiquons seu 
lmincnt ies têles de chapitre: mainlien du rée social de luffice 
ointne inoyen d'éducation du pay-sannat noir; modifications pros 
foudes du slalut des colons » qui, Gans l'espril des promoteurs, 
devait les aider el ne devait pas les lier à l'office, mais au coutraire 
les laisser dans une silualion de nette indépendance à son écard; 
“réation où plutôt récréation de l'espril « pionnier » à sSégou 
où cerlains agents ne conservent pas un suffisant dynamisme et 
recherchent trop à demeurer au centre mème; réorganisation adnii- 
nistralive de facon à renforcer l'antorilé de la direction et à éviter 
l'inflation du personnel, facleur important d'un coût de revient trop 
élevé des travaux qui à notamment pour conséquence d'interdire 
un entretien suffisant des terres dont cer'aines deviennent inutili- 
ubles (riz sauvage. terres mouillées). 


— LA TRAVERSEE DU SAHARA CENTRAL 


La traversée du Sahara central de Gao à Coloiub-Béchar par ‘a 
piste iranssaharienne n° 2 (Bidon V el le Tenezrouft) ne peut plus 
er pour un exploit. be lous termps, le Sahara à été parcouru de 
out en bout: à l'ouest, les tribus mnarocaines soul descendurs jus- 
qu'à Tombouctou. Comine l'a montré Fhistorien Carcopino, les 
mains (2) traversaient le désert, moins étendu il est vrai, qu'1"- 
lusllement des forèls peuplées d'animaux s'étendant sur des 
espaces qui sont actuellement déserliques. Tout l'or ancien venait 
du Soudan, l'échange avec le nord se faisant vers Villa Cisneros 
dans le Ris del Gro) (3). 

La piste n° 2 représente la liaison industrielle; son parcours est 
plat, l'élat du sol est satisfaisant, alors que de nombreux passages 
sont inauvais entre Agadès el Tamanrasset, piste entretenne par 
l'autorité militaire. 


Le seul obstacle réside dans la distance de 2100 kilomètres ainsi 
réparlis: au poleau « frontière » entre le Soudan trançais et l'Algérie, 
on peut lire: vers le Sud: Tessalit à 421 kilomètres, Gao à 6% kilo- 
mètres: vers le Nord: Reggan à 670 kilomètres et Colomb-Béchar & 
15% kilomètres. 


Chaque année, croit le norubre des passages (1) (touristes velges 
et anglais, beaucoup plus nombreux, double environ, que les tou- 
risles français comprenant des fonclionnaires anglais et belges 
allant rejoindre leur poste ou partant en congé); même en dehors 
du secteur Ménouarar-Colomb-Béchar, 35 kilomètres parcourus jar 
des camions militaires nombreux — plus de cinquante par jour des- 
servant les expériences d'engins modernes (C. 1 E. E. S.: centre 
d'instruction et de recherches d'engins modernes) — la circulation 
de camions lourds (15 à 20 tonnes) est devenue habitueile. Jusou'a 
ces dernières années, Ja piste était interdite entre le 1er juin et 1e 
15 octobre; des imprudents s'étaient élancés sur le long ruban et 
avaient été victimes de la chaleur (éclatement des pneus), Actuel 
lement, le nombre des véhicules est trop élevé (période des congés 

our les Anglais et les Belges) pour que cette interdiction soit majn- 
enue (45 traversées en juillet 1952). Mais les conditions de sécurité 
sont moindres l'été, le poste de radio militaire de Bidon V étant 





(1) Pour la première fois depuis qu'il existe, l'office du Nige: enre- 
gistre pour l'exercice 1951-1952, un solde créditeur de 1.120.289 F. 
Ce solde créditeur provient de récoltes de paddy qui se chiffrent à 

2.000 tonnes pwur l'exercice précité, contre 15.02% tonnes pour 
l'exercice 1946-1947 et de récoltes de coton atteignant 2.459 lounes 
contre 1.253. 


La valeur de ces récoltes, y compris quelques récoltes vivrières 
diverses ainsi en. les Produits de l'élevage, avait atteint un mon- 
tant de 981.983. chiftre important dans l'économie de 
l'Afrique occidentale Sénchisi Au surplus, le chiffre d'affaires des 
ateliers de Markala, dépendant de l'office du Niger et fournissant 
de l'électricité à toute la région, ainsi que toute une gamme da 
constructions mécaniques, a atteint de son côté la somme de 1% 
millions C. F. A. 


li est prévu que, pour la campagne en cours, les superficies cul- 
tivées qui avaient été, en 1952-1 de 22.649 hectares, passeraient 
à 26.000 hectares, ce qui permet d'augurer une récolte de 40.000 
tonnes de paddy et de 3.500 tonnes de coton dont l'écoulement sera 
— l’un et l’autre cas particulièrement facile à des prix rémunéras 
eurs. 


(2) Dans les nombreux tombeaux près de Colomb-Béchar (hjorf 
Torba) on trouve des médailles d’origiñe romaine (Bacchus). 


:3) Sur ke grand nombre de tentatives de traversée dn Sahara, heu- 
reuses ou malheureuses, très nombreuses au XIX° siècle, v. Evdoux3 
« L'Exploration du Sahara ». 


(4) Cette année, e a dénombré cent quarante passagers à Anefis 
moyenne mensuelle est de quatre cents. 


en février. A Igh, la 
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ppeu p laut 1x saison chande bien que pour le simple tou- 
Ji ru b=i Llouou 1 

Piste 2 - De Gan à Coomb-Béchar, la piste el entretenue 
par le 1 in d hemins de fer de La Méditerran‘e au Niger (ou 
Mer-\:s jui | le de ral entre je Sud de Tendrara el Abüadla. 

D'u façon géncrale, le sol est bon, la chaussée étant refaite 

hay une d bre à janvier, la technique de la route dans le 
1 FRET \ t'« ti à pont, Elle exize pius d'usture et de com- 
mandeun que de haute techiwicité, La traversée du reg n'a jarmais 
présenté de diheullé que pour ls armileurs de fausses sensations, 
depui jue le preu à basse pression à été adopté; contrairement aux 
premmièr v\ le tic ù chenille est un mode de propulsion déplo 
rable 1 Zones d'erg sont menacées d'en-ablement, mais l'adop- 
lon d'angles Hisamment oblus évite l'engorgement fatal des 
angles morts: à piste devient oncreuse quand il fant supprimer les 
aff ments 1 IX (léles de chat), deux opérations sucressives 

“il essai feux de bois à blane, puis eau froide. Plus au Nord, 
\er lui, le Médilerranée-Niger ulil la dynamite 

La piste n > represente une liuison terrestre qui tend vers la 
route. Sur dit unbreux passages, elle est entièrement construile, 

Le principe de la division du ruban en un certain nombre de 
tron n'a 1! d'original: cependant, H faut tenir compte des 
condition le ovie tres particuièies et du risque d'envahissement du 

| pie te troncon centra: de Reggan et Tessalit 

[ f supprimé, si bien que les travaux se font avec 
lex Cmotub-Béchar et Gao, la Higne de partage élant Bidon V. 
Des bons d'un pessinmnsinse certainement exagéré ont élé émises 

ir la on et l'entretien des pistes dans le Sahara: le sol 
n'est ecpendant pount homogène, les ptrbes de la piste les plus 
sable ises fi on rencontre sur des espaces moins étendus que 
dans le Tenére qui se transforment faci ement en « tôle ondulée » 
furent l'objet d [n hfection part iiore, Le Médilerrante-Niger 
récherche le | le la piste les terrains pus argtleux, plus humides : 
et «dl à « tôle ondulée », la chaussée est refaite au 
Inove priévements faits sur les cotés: Ja voie est crensée et 
les | ruile où de lalé i'es sont élahies pour éviter le 
plissen | ; Le svstème est ilable, sauf dans les virages où 
l'argile Er Ailleurs, le Méditerrante-Niger se livre à des 
reécopit { If rouver Qu (errant pis dur. 

Quant IX dl brab'e oleu irtout dans la FUgion à l'Ouest 
d s, t \ et le Prieur), ils sout franchis sur radiers, 
col t« l ux de bétor t d'AI s, Entre Colomb-Béchar 
et 0) | Î nes el vou ines, ce QUI jose une 
question du des erédits sur une piste qui est mauvaise 
Dai ‘ l se Circulation: fallait-il mieux goudronner l'en- 
wimble TPEET er les ercdits à l'aménagement de la traserste des 
ut 

\ mi 1 \ la saison chaude (neutralisation 
‘ ) hn à seplembre (E cralions d'entretien de 
la p s: le smalériel (2) de ise est constitué par le 
mot ler, d t le travail réside dans le planage de la chaussée 

le à \ Li e ciseau placé en biais Le sable ou le cailloulis 
Û elé par le côté, formaut le cordon tronconmique qui marque 
la lin le \ 1 e, Un peu renforcé, 1 reietle sur le centre de a 
\o fi s qui ont tendance à s'assoupir, vaincus par le 

meil ou irage } nanent des grands arbres qui hordent Ja 

e e peul é provoql par la réverbération des phares, Par 
vent de <able, on se repère grâce au bourrelet du motor-grader. 

] t ) le balisage, bien que certains autochtones enlèvent 

t toules les marques, est satisfaisant ,9): 1 
Pieux « lé redjems (asscimbiaze de \loux que l'on &k 
la lat I de Franve sous le mot de cairn) qui souli 
le cordon, « Bidons » tous les 200 on 50 kilomètres, dans le 
rouft en par lier, avec où sans indications kilométriques, géne- 
ralement pla \ plusieurs mètres de la piste, car le tracé peut 
varier selon les années et les somnolents ne doivent pas non plus 


buler r eux, ll existe encore dans le Tanezrouft deux passages 

‘ fech » (sable pulvérulent, magnifique poudre de 
t), ur * 4 à 5 kilomètres au tropique du Canrer et 
26 kilon s au Sud de Reggan, Mais le fech-fech, bien qu'il s’in- 
filtre partout, n'est pas un ennemi plus redoutab'e que le « poto- 
polo » de l'Afrique équatoriale française. Sur ces deux tronçons, le 
balisage est spécial: des essais de py'ones de 3 mètres surmontés de 
calaphote ont été couronnés de succès. Là seulement, la traversée 
devient impressionnante, pour éviter les risques d’'ensablement — 
tant pis pour les affleurements rocheux — l'allure est forcée, la 
piste le long des balises très rapprochées est laissée de côté et le 
convoi qui dépensera ainsi moins d'essence s'engage à la merci du 
seul réflexe saharien, à 150 ou 100 ou 50 mètres à l'Est de la piste 
(selon que la saison est plus ou moins avanrée); chacun pour soi. 
C'est une fantasia, une folle chevauchée dans le vent de sable qui 





(1) On envisaze de maintenir le peste de Bidon-V ouvert pendan* 
l'été, mais les installations nécessaires ne sont point réalisées, Tous 
les autres postes de la piste sont ouverts, Néanmoins l'hôtel-restau- 
rant de la S. A. T. T. à Reggan est fermé pendant la saison chaude. 

2) Le matériel nnprend: « compresseurs » et cylindres, engir.s 
tout à fait différents 

Le compresseur est un groupe moto-compresseur qui fournit l'air 
comprimé aux marteaux° piqueurs et aux marteaux perforateurs, 
pour les travaux de dérochage. 

Le cylindre est l'engin de cylindrage des routes, c'est-à-dire 
l'écrase-cailloux bien connu. 


(3) Sur la piste de l'Ouest, le balisage est infiniment moins serré, 
surtout vers Largeanu et Abéché par les Ajjers, en dépit d'une 
sérieuse amélioralion au cours des années 1%41, 1942, 1945. 
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souffie perpétuellement chaque véhicule comme s'il était poursuivi 
par quelque ennemi essayant de précipiler ia vitesse (mais on ne va 
pas trés loin dans le sal mou) et de mitrailler de l'objectif son 
voisin, les ineilleures scènes de cinéma sont dépassées. 


Les balises, généralement disparues, liées à la Croisière Noire 
aérienne, jalonnaient de dix en dix kilomètres le tracé aérien «t 
rouler entre Rezzan et le Niger. Les balises, charpentes métallique 
très desradées, ne se trouvent plus sur la piste qui s'est déplacée 
vers l'Est pour trouver le dur. 

A la première parle dure, on stoppe; les chauffeurs se précipitent 
dan< le capot où sous les véhicules, Rendra-t-on un hormmage sufi 
sant à ces horines (la plupart du temps des proscrits d'Espagne qu 
ont cosistitué vie et foyer dans l'Union francaise) qui n’ont qu'une 
passion, la route et leur voilure ou leur camion et qui, à l’élape, 01 
au moindre arrét, se penchent sur la mécanique avant de s'occuper 
d'eux-memes. Leur dévouement égale leur habileté: au « pifomètre » 
comme is disent, is sentent l'état Qu sol, ne ralentissent jamais à 
l'approche d'une zone molle, passant à droite bu à gauche des fravée: 
formées pur des camions, eÿen cas d'ensablement, dégagent les roues, 
disposent tapis, planches, échelles, avant méme que vous ayez le 
temps de proposer vos bons offices, La solidarité sur la piste e:t 
totale entre jes roulants et ceux chargés de l'entretien, qui, tels de: 
nomades, passent des semaines et des semaines sans rejoindre ut 
pont fixe (4». 


En cas de panne, le moteur, ce nouveau roi du désert, trouve ur 
auxiliaire précieux: la radio, A chaque poste, le passage d'un 
convoi est signalé au poste suivant: si donc le temps écoulé e:1 
trop long avant l'arrivée du convoi, le chef de poste utilise le camion 
de secours, toujours en réserve, prêt à partir, et qui est vérifié 
chaque semaine, Le matériel s'u<e d'ailleurs rapidement (à moins 
de revisions fréquentes) et certaines précautions doivent être prise: 
(les batteries se déchargent très vite); le sable pénètre partoul: k 
filires doivent ètre lobjet de soins particuliers, 


Vie humaine. 


Primitivement, il était duns nos intentions de décrire la vie 
des humains que nous avons rencontrés entre Gao et Colomb-Béchar 
Mais la Documentation Francaise (notes et documents du ?L1 avril 
1955) a fait paraitre sous le n° 17% une descriplion très complète 
de « l'économie pastorale saharienne » élaborée par le centre de- 
hautes études d'administration musulmane, Notre traversée de nou 
a, du reste, pas mis en contact avec les grands nomades qui ont ten 
dance à disparaitre (sauf dans la Maurilanie, les Réguibat, qui vont 
d'Alar à Taoudeni et à Tombouelou, ou à la rigueur à Afflous, le: 
nomades moutonuiers). 


Il ne nous à pas élé donné, faute d'un moyen de transport 
adéquat, de prendre contact — ce qui eût été fort important 
comple tenu du sens général de notre mission — avec les chef: 
peuls et les chefs mmaures des régions de Mopti et Goundan. Seul, 
un inoyen de transport autonome eût permis des contacts directs 
avec les tribus sahariennes. 


A mainles reprises à été décrile, soit par la plume, soit à l'écran 


la vie aulour du Niger, autre Gange, navigable d'août à mars, qui 
connait des crues salvalrices à partir de septembre, Le fleuve e:l 
à ce point le centre de l'existence et de l'alimentation (poisson 
séchés) que si la main-d'œuvre abonde entre Bourem et Gao, pat 
exemple, ‘out appel des riverains vers le Nord (pour les travaux 
d'entretien de la piste, par exemple) resle souvent sans effet, sur- 
tout à l'époque du cram-cram. C'est une sorle de crainte qui anime 
les autochtones du bord du Niger (Korro-Boro) et Touareg qui ré-i 
dent en nemagi-ant dans la zone de la piste. Seuls les bellahs quit- 
tent le fleuve plus volontiers. 


La relation de la densité de la vie autour des puits a élé égale- 
ment maintes fois présentée: en rejoignant la piste normale (qui 
passe par Bourem et Agamor) un spectacle digne du puits de Jacob 
nous à été livré par les quatre puits de Tabrichat (eau potable 
à 40 mètres): troupeaux nombreux, mamelons de sab'e surmontés 
de quelques bois, récipients tirés au moyen d’une poulie par un 
buff'e ou par des hommes (les bellahs considérés comme de rare 
noire, descendants d'esclaves), quelques tentes ea poils de cha- 
meaux, vue en tous points biblique, qui laisse un souvenir impéri-- 
sable 


Toute note di-cordante paraitrait singuiièrement dép'acée, Ft 
cependant, nous en livrerons une: au risque de choquer les tenants 
du vieux désert, l’immobilisme que l’on percoit nous effraie quelque 
peu: il est à la fais réconfortant, mais aussi troublant d'admirer le 
même paysage, vieux de plusieurs siccles (2). 





(1) Au cours de notre mission, nous n'avons jamais été contraints 
de « taper la Kreschba », expression des chauffeurs transsahariens, 
qui DRE à désensabler au moyen de troncs de: palmiers appelés 
kreschbas 

Les camions en disposent ordinairement de deux que les chauffeurs 
engagent, en cas d’ensablement, entre les roues jumelées. Le ca- 
mion monte sur cette sorte de rail pour tenter de se dégager. 

H arrive fréquemment que le camion n2 parcoure que la longueur 
de la krsechba et s’ensable à nouveau. On « tape » alors la kreschba 
autant de fois qu'il faut renouveler l'opération pour se lancer el 
retrouver le sol résistant. 

On utilise aussi les échelles à sable et des tôles, les fûts d'essence 
de 200 litres que l’on aplatit. 

(2) Môme spectacle et même impression à Igli où le puits es! 
surmonté d'un antique échafaudage de bois farmaut #uisseaux d’arro- 
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Franchement, à côté de quelques puits qui auraient pu éire con- 
servés intacts, nous n'éprouvoas, pour notre part, aucune crainte 
devant les tentatives de modernisalion: ciment et mécanisalion., Si 
la corde casse, actuellement l'homme qui descend au fonds du puits 
est tenu par son père qui revendique comme ua suprême honneur 
de maintenir son fils suspendu dans le vide. Beau sujet de roman. 
li y a place pour cette couleur locale, et également pour le progrès, 
pour des aménagements (1). ; 

A quelques kilomètres au nord du puits de Tabrichat, le poste 
Méditerranée-Niger de Tabankort avail été envahi par les « Koun- 
tas » généralement commerçants (boutiquiers d'Aguel'Hoc) que 
l'on trouve en assez grand nombre dans la subdivision de Bourermn. 
Le chef dirigeant cette tribu, Baadi, que l’on rencontre entre Bamba 
et Anifis, dont le luxe nous à paru résider dans les selles, « les 
rallas », après le jeu classique des pholographies, nous présente 
une requête d'ordre particulier; il attendait de nous des médica- 
ments et plus spécialement de l'aspirine. Les Kountas parlent 
arabe. 

Entre Gao et Colomb-Béchar, les occasions d'observations techni- 
ques furent assez rares: Kidal, siège de l'Aménokal des Touareg 
des Iforus, capitale des Iforas, pays des Tamacheks et centre péui- 
tencier (2) fut laissé à l'Est de rolre circuit. 

Comment se comporteraient ces populations — extrêmement 
diverses comme le démontre la remarquable élude du C. H. E, 
A. M. — en face d'un effort de modernisation. On ne saurait dis- 
simuler, ce qui n’est pas une raison pour he rien tenter, bien au 
contraire, qu'elles son: 

Physiquement faibles (malgré les progrès très évidents: le tra- 
chome, par exemple, n’a pas disparu). Certaines réalisations médi- 
cales sont de premier ordre, témoin le centre d'assistance médi- 
cale de Touat à Adrar ou le centre d'assistance médicale de la 
Saoura à Béni-Abbès. A peine pourrait-on observer un certain désé- 
quilibre entre des réalisations immobilières vastes et une certaine 
insuffisance numérique du personnel (par exemple à Adrar, un seul 
médecin qui ne peut assurer des tâches à la fois fixes et itinéran- 
tes: une dualité médicale s'impose (médecin au poste; médecin 
iunérant (3). Une meillsure hygiène et le développement des 
soins médicaux entrainent une augmentation sensible de la popu- 
lation ; 

Armorphes: à Béni-Abbès, où Ja population est arabe, les jardins 
sont travaillés non par des adultes, mais par les enfants; 
peu enclins au travail manuel, considéré comme une déchéance 
pour des races nobles, ils ne sont pas mécaniciens, La seule acti- 
vité valable est le nomadisme (ou lé rezzou qui a disparu depuis la 
présence française). 

Faut-il pour juger leur degré d'évo'ution se fier à des signes par- 
faitement extérieurs ? Nous ne le pensons pas. Sinon, les Touareg 
rencontrés dans la vallée du Tilems, se dirigeant vers le fleuve, 
avec qui nous échangeons un salut militaire, seraient plus évolués 
que les caravaniers rencontrés à quarante kilomètres au Sud de 
Reggan, levant les deux mains en signe de paix. 


Flore et faune. 


L'année 19%3 (et certaines années antérieures) fut pluvieuse, si 
bien qu'il est husardeux de tirer des conclusions définitives d'un 
degré exceptionnel de pluviométrie. 

ependant, la végétation se maintient plus au Nord sur la trans- 
saharienne n° 2 que dans la région d'Agadès et du Ténéré. 

Au début du tronçon Sud, c'est le désert de graminées et d’ar- 
bustes, déerit par le géographe Brunhes. Les variétés en sont norm- 
breuses: au fond de l'oued qu'est le Tilemsi, « l’Askanit » ou cram- 
cram NL les autochtones piilent et mangent. Plus au Nord, au delà 
d’Aguel'Hoc, la pisle est envahie par le girgir, plante comestible 
— animaux que le Méditerranée-Niger essaie d'inplanter dans le 

or 

A la ligne de partage soudano-algérienne, on n'aperçoit plus que 
graminées desséchées. 

Après le désert des graminées, sorte de savane au sol craquelé, 
c'est-à-dire parfois arrosée, rehaussée d'arbres nains et de feux de 

, la flore prédésertique, puis désertique est ponctuée de rares 
acacias, d’épineux. 

Après le Tanezrouft d’une monotonie complète et prenante — ce 
plateau à 300 mètres au-dessus du niveau de la mer, sans aucune 
dénivellation, à quelque cinquante kiiomètres au Sud de Reggan — 





(1) NH n'e:t pas dans notre objectif de prétendre que le progrès 
peut pénétrer partout. Nous citerons deux exemples très simples: 
es pirogues du Niger où le piroguier assis très à l'arrière commande 
la manœuvre avec une perche ou un paille et pénètre dans les 
roseaux où le canot à moteur ne peut aller. Les guerbas (outres en 
peau de chameau) conservent mieux la fraîcheur de l’eau que tout 
autre récipient: la provision d’eau des voitures est chaude; l’eau 
des « guerbas » pendus dans un courant d'air, que l’on appelle 
tgalement les « dillous », est fraiche. Au puits, \es chameaux boi- 
vent dans le « hodh », abreuvoir mobile constitué d’un cercle et 
de peaux ou dans des réservoirs appelés par les méharistes « hari- 
Fee Lee Ces réservoirs ealourent le puits et sont remplis par des 

ahs. 

{2) Auparavant les détenus se trouvaient à Tessalit. $ 
.:3) Poür l'annexe du Touat, le médecin commandant devrait @ire 
aidé par un auxiliaire. C'est chose faite aujourd’hui. Alerté par ma 
question écrite du 12 mai 1953, le ministre de l'intérieur, en liai- 
son avec le ministre de la défense nationale et le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, a désigné un médecin qui remplira les fonctions 
Lau au inédecin-chef du service médico-social du Touat à 
Adras, 


13 Uniox Fhasçuisr. — 5. de 1955. — 92 septembre 1954. 











le même cycle reprend, mais la flore est rapidement plus riche et 
plus dense: entre Reggan et Adrar, c'est la piste des palmeraies ; et 
une grande quantité de champignons des sables, comestibles con- 
nus sous le nom de truffe blanche des sables (Pailloud), qui nest 
pas également répandu dans tout le Nord-Afrique,; mais qui joue tou- 
jours le mauvais tour à ceux qui veulent détruire, car une pierre 
est cachée à l’intérieur, Méme possibilité de défense des coloquintes, 
genre de cucurbilacées qui afectionnent les tas de sable, collec- 
teurs d'humidité: et qui produisent de petits melons dont l'intérieur 
est légèrement empoisonné, 


Dans la vallée de la Saaura, annexe pauvre, qui s'étend d'igli À 
Foum el Kreuneg (10.000 palmiers), des essais sont conduits afin de 
développer les plantations d'arbres (lamaris de l'espèce des Gaya) 
autour de Béni-Abbès, Le but recherché est double; en dehors dn 
reboisement, les points de repère placés dans ies sables n'ont point 
varié, ce qui donnerait raison aux partisans de la fixité des dunes, 


En venaat du Su, on rencontre la faûne suivante: près du 
Niger, les troupeaux de buffles, les pintades, les phacocheres, et 
d'une façon continue, jusqu'au Prieur, les troupeaux de dromadaires 
encadrés d'ânues, infiniment mieux nourris et ménagés qu'en Afrique 
du Nord. Le buffle travaille, mais non l'âne, sauf bâté de tonneaux 
d'eau. 


Dromadaires et non chameaux, car le chameau e:t asiatique, 
mais la résistance de l'un comme de l'autre est extraordinaire (ils 
euvent demeurer dix jours sans boire) et leur insensibilité égale : 
ils ne recherchent pas systématiquement l'ombre et les corbeaux 
dévorant leurs chairs mortes ne les détourneat même pas; animal 
sympathique (1) malgré sa laideur, presqne seul au nord d’Anétis, 
qui tranche sur le cynisme brutal des carnassiers qui hantent lu 
désert: chacals, hyènes (qui suivent toujours fidèlement le chacal), 
aigles (vaulours}, corbeaux qui n'attaqueut pas l’homme vivant 
mais qui portent le nom terrible de charognards du désert et qui ne 
laissent jamais que la carcasse. 

Bien que chargeant l’homme, les phacachères, sangliers aux 
défenses en ivoire, ne sont point inutiles, leur chair étant savou- 
reuse, La grâce des gazelles, des autruches protégées, des biches 
robert, et même dans une moindre mesure des oulardes est infinie, 
tandis que le grand Kzard des sables, le daube rouge vif où jaune 
bouton d'or que mangent les autochlones en assurant qu'il rap- 
pelle le gont du poulet est, malgré tout, d'aspect rébarbatif, Tout 
au long de la piste, on rencontre des gerboises, En plein Tanez- 
rouft, ñ vie saharienne est représentée par le fennec aux grandes 
oreilles droites et à la queue de renard (renard des sab'es). 

I n'est pas interdit d'avoir des « hobbies » sur la piste: pa'éone 
tologie et minéralogie. 


Le premier peut surtout s'exercer dans le Sud, après Anéils: ç4 
sont les dessins rupestres d'Ibdakan, à quelques mètres de la piste 
soulignée d'un trait à la craie afin qu'ils ressortent mieux à la prise 
de vue: on a la surprise de n'y trouver aucun dromadaire, des 
moulfleurs, des oryx, des buffles. Ailleurs, près de Tessalit, ce sont 
des dessins presque pornographiques et des inscriptions en tifinar. 
Plus au Nord, à quelques kilomètres au Nord du Prieur, la chaussée 
coupe des rangées de pierres dont la disposition peut faire hésiter 
entre deux hypothèses: reste d'un vieux village ou nécropole. Lien 
que ces traces soient extrêmement éloignées des centres de 
recherches algériens qui travaillent dans la région de Béni-Abhéès 
el, de ce fait, n'aient pas fait l'objet d'études suivies, la deuxième 
solution est la plus plausible. Autant de preuves d'une civilisation 
sédentaire, confirmée par la présence de vieux silex, notamment au 
Nord d'in Tassit. 


Tout au long du parcours entre Gao et Colomb-Béchar, mais 
plus spécialement à partir de Reggan, chacun peut, avec un peu de 
chance, découvrir, non pas la pierre philosophale, mais la trace 
tangible de quelques filons d'avenir. Il est vrai que le géologue lui 
aussi est optimiste. 

Tantôt véritable route nationale, tantôt allée de parc, tantôf 
chaussée caillouteuse qui bombarde la voiture en un mitraillage 
inoftensif sans toucher à un organe vital, jamais monotone malgré 
l'homogénéité de certains parcours, la piste relie deux mondes qui 
n'ont jamais cessé de se compénétrer : le style et le rouge soudanais 
de Gao, on le retrouve à Reggan, bordj militaire important, relais 
pour les troupes sénégalaises en 1940, à Adrar, ou à Taghit (et future 
ville noire ?) et à Sba, dernier bastion ocre. Quel contraste de tons 
entre la brique et le blanc des postes mililaires et arabes de Béni- 
Abbès et de Kersaz (2). Les amateurs de couleurs connaissent un4 
Eu g euphorie: le granit devient vert; les dunes ne sont 
amais à proprement parler blondes, mais orangées (à Taghit, ja 
rande dune à la naissance du grand erg oriental) ou au contraire 

lanches quand le degré peine est très faible, au delà de 
Bidôn V où elles paraissent de grands crassiers immaculés. Pas de 
crépuscule, ni d'aurore: la boule enflammée tombe comme une 
pierre ou jaillit de l'horizon. 


Chemin faisant, nous avons cité quelques comptages de trafic 
mensuel, 400 passages à Igli (dont un grand nombre de camions 
mn me et 110 à Anéfis. Les courants sont donc pour partie par- 
cellaires. 


Les échanges transsahariens portent: 

Dans le sens Nord-Sud sur les dattes, le tabac en feuilles, le 
tabac manufacturé, les textiles, les vins et boissons diverses, les 
matériaux de construction (ciment et fers profilés), les pièces auto- 
mobiles, les produits manufacturés ; 


{1) Dans le Soudan saharien et sahélien, le prix moyen d'un cha- 
mean est de 15.000 F GC. F. A, 
(21 Kersaz parail avoir plus d'avenir que Béni-Abhès, 





13 

















386 DOCUMENTS — ASSEMBLER DE L'UNION FRANÇAISE 





Dans le sens Sud-Nord, sur l'arachide, le café, le beurre, les 
moleurs et piéces mécaniques renvoyées en revision, le riz, le bétail. 

Le trafle régional ne trouve de frêt que dans le sens Gao vers 
Tessalit et Kidal, H s'agit des carburants, notamment à destination 
de l'escale atrienne de Tessalit, de céréales, de textiles et ravitail- 
lement venns de Gao à destination des postes administratifs et des 
tribus nomades. L'escale de Tessalit est aménagée. Le service de la 
navigation aérienne (miuistère des travaux publics) y élablit des 
constructions en dur. 

Le trafle transcaharien comprend également des moutons dont 
l'amplitude des déplacements, accusée par les douanes, est liée à 
l'humidité trés variable (perle de 29 p. 100 en moyenne). Celle 
année des traces ont pu être relevées au delà de Bidon V, des 
troupeaux allant sur Ouallen (point d'eau) et Adrar, tandis qu'au 
Prieur, un troupeau de jeunes dromadaires profilaient des oglats 
et donnaient l'étonnant spectacle de leurs ébats. Plus au Nord, vers 
la balise 50/%10, des trares de chameaux coutirmaient un déplace- 
went vers ie Nord (Adrar) (1). 

Il est impossible d'importer au Nord d’'Adrar des moutons du 
Soudan sur pied, la raison de l'interdiction est la crainte, pour 
l'élevase de moutons à laine qui est réputé, d'un mélange de race 
avec le mmouton du Soudan qui est à poils ras (les moutons à viande 
ne doivent pas dépasser une ligne passant par Sba); la viande 
de mouton joue un grand rôle dans l'alimentation, la viande de 
chumcau étant, contrairement à la croyance commune, fort rare. 


Dans le cadre de notre mission, les 2080 kilomètres (car nous 
avons évilé Rourem sur le Niger) ont été parcourus en plusieurs 
étapes 

Gao—Anéfis : 

Anéfi Tessalit ; 

Tessalit—Hidon V (Bidon V est au méridien © de Greenwich 
comme ao où Mostaganem) ; 

Bidon Regygan ; 

Resgan -hérmi-Abbès ; 

Beni Abbès—Colormb-Béchar. 


En forcant, avec des véhicules en excellent ordre de marche, la 
traversée est affectuée en 45 heures avec deux chaufleurs se 
reluyant. La piste ne présente aucun caractère comme le tracé de 
la future voie ferrée, pittoresque puisqu'elle évite les ne — 
zoncs de sable mou; les petites dunes qui se forment côté des 
casis connues sous le nom de « nebkas » contraignent à des tra- 
vaux coûteux, Elle passe au contraire par des coins désolés. Cepen- 
daut, un effort sera tenté pour développer la piste des palmeraies 
au Nord de Reggan (Touat), plus intéressante. 


Sur la piste, le trafic est composé, outre les voitures de tourisme, 
des véhicules du M. N., des véhicules militaires, des camions 
Withemle de la S. A. T. T. (société automobile de transports tro- 
picaux) dont le président est Georges Estienne, fils du père des 
chars de combat (siège social ax Aiger). Les camions mixtes voya- 
peurs et marchandises (sauf camions-citernes spéciaux, par exemple 
“eux alimentant en carburant l'aérodrome d'Aoulef) de 20 tonnes 
en movenne sont conduits par des chauffeurs experts (tant sur Île 
transsharienne ne ? que dans le Hoggar). En fait, la S. A. T, T 
bénciicre jusqu'ici d'un monopole puisque les voyageurs en voiture 
particulière sont obligés de souscrire une assurance-dépannage auprès 
d'elle (et d'elle seule depuis les difficultés de trésorerie rencontrées 
par la compagnie générale transsharienne qui a été reprise et en 
fait neutralisée par la S. A. T. T.) (2). Les conditions de la S. A. T, T. 
sont les suivantes: 25.000 F par véhicule au titre de l'assurance, 
h0 000 F avec la nourriture. Le départ ne peut avoir lieu qu'en 
giuupe (nous avons par exemple renconlré au Nord de Reggan une 
Renault Frégale et un Scooter-Terrot de démonstration) ou avec un 
servive régulier de la S. A. T. T. Le prix du dépannage est de 
és F le kilumètre. 


En tant que transporteur, la $. A. T, T. ne jouit pas d'um mono- 
pole: depuis l'échec de la compagnie générale transsaharienne (dent 
Georges Estienne avait été malheureusement évincé), K&s usagers 
de la roule — par exemple les commerçants d'Adrar — achètent des 
cumions el effeciuent eux-mêmes des transports jusqu'au Soudan 
et y installent des comptoirs. Quand Estienne, après avoir a page 
la piste en 1952, a réclamé le monopole du transport, celui-c1 lui 
lul refusé. 


Voile ferrée, — Dans la proposition ne 148$ tendant à inclure les 
crédits nécessaires à la construction Abadla-Adrar en quatre ans 
dans ie plan quadriennal actuellement en cours d'élaboration, nous 
avons exposé les conditions qui nous apparaissent comme devant 
cire considérées comme favorables à la mise en œuvre de cette 
réalisation capitale. 


De Gao (où deux embranehements sont prévus, l'un sur Markala- 
Séjou, l'autre sur Niamey) à Abadla, terminns actuel du cheinin 
de fer, le nombre de kilomètres est de 1923 kilomètres. (Gao— 
Coloumb-Béchar: 2.017 kilumètres). 


Le tracé de la vole ferrée (qui ne présente aucune difficulté 
hormis la longueur) passe généralement à l'Ouest de la piste, sauf 
dans le Tanezrouft. Il est plus où moins rapproché de l'actuelle 
piste, confondu nolamment à Ja trontière algéro-soudanaise et 
dans ie Tanezrouft, dans deux passages obligés: Erg Hofer, prolon- 
gement de l'erg Chech et Foum El kreuneg au P. K. 476 en partant 
de Colomb-Réchar. 





(1) Adrar nous semble un centre plein d'avenir (sous-sol albien 
done aquifère; population active; recherches géologiques). L'aéro- 
drome d'Aoulef est probablement une erreur. 

(2) Il n'est pas impossible que, dans un proche avenir, les 
contrats de dépannage soient confiés au Mer-Niger (M. N.). 





Dans le texte précédemment cité, nous avons souligné que seule 
la voie ferrée permettait: 

L'approvisionnement régulier; 

L'approvisionnernent à un coût moindre. 

Le prix de revient d'un produit aussi essentiel que le ciment soit 
à Gao (36.000 F la tonne), soit à Colomb-Béchar, est prohibitif. 
Les gr ublics devraient agir pour créer une production locale 
car les frais de transfert sont très lourds. Le coût du ciment destiné 
au barrage de Djorf Torba est de 15.000 ou 12.500 F par tonne, 
selon que le constructeur pe prend pas à sa charge au prend à sa 
charge les frais de twansport (1). 

Tant qu'il n'y a pas d’épine dorsale, il est mipossible d'amener 
le matériel lourd (bulldozer, excavateur, par exemple); c'est-à-dire 
de se livrer à des recherches sérieuses et poussées, puis à l'exploi- 
tation. Les phosphates de Tamaguilel, gr qui ailleurs seraient 
mis en valeur, risquent de rester en l’état tant que la voie n'aura 
pas été posée. Les gisements à Im-Darsen resteront également invio- 
se La rentabilité de la voie et la rentabilité du gisement sont 
iées 

Quant aux difficuités techniques à résoudre, certaines cont:e- 
épreuves sont possibles. Entre Aguel'Hoc et Tessalit, entre les 
kilomètres 1.500 et 1.600 Er Colomb-Béchar), trois ponts du 
type Eiffel et un pont bétonné construit ur æ “+ la voie 
ont résisté aux intempéries depuis plus de dix ans. Les seuls dom- 
mages proviennent des prélèvements effectués par les autochtones 
sur les fers, qui n'étaient pas suffisamment enserrés dans le bâti 
et dont les autochtones ont fait des fers de lance. Pour le tracé 
ferroviaire, comme pour la piste, la supériorité du radier sur le pont 
est un facteur acquis: coût: des millions et non des milliards; pas 
de craintes en cas de crues; pas de difficulté pour Wwouver des assises 
iocheuses (ancrages). 

Avant d'abandonner la | à regret, un regard sur le passé, vers 
les hommes qui à des titres divers ont été des précurseurs, et qui 
ont à des titres divers sacrifié leur vie pour que plus de civilisation 
pénètre au cœur de l’Afrique. 

De vieux sahariens comme Rochette, dont le souvenir est perpétué 
À Anéfis, ont été victimes d’une nature exceplionnellement rude 
avant LA ne soit domestiquée par les moyens modernes. C'est 
en étudiant le régime des crues après une tornade, afin de préciser 
le tracé de la vute qu'il n’a pu retrouver son chemin. En 1942, 
A. Meyendorf, revenant de Taoudeni à Adrar, au cours d’une étape 
de nuit, a malencontreusement dépassé le puits qu'il cherchait et 
son sori n'était dors que trop certain (2). Ses travaux de géologie 
ont été À Nicolas Menchikoff (Etudes du sous-sol dans le 
Tanezrouft méridional). 

Entre Colomb-Béchar et Oudjda, le monument à la mémoire du 
général Claverie rappelle un des derniers mauvais coups d'un 
djich (1932); quelques années auparavant, en 1927, René Estienne, 
reconnaissant ce qui est l'itinéraire actuel de Colomb-Béchar à Gao 
et pressentant l'importance du relai de Bidon V à « mi-chemin des 
oints d'eau d'Ouallen et de Tessalit et des régions habitées de 
teggan et de Tabankort et encore à mi-chemin des derniers postes 
algériens el soudanais d'Adrar et de Gao », fut victime d'une 
embuscade au col de Belkacem 


IV. — SOL ET SOUS-SOL 


Nous ne sommes pas de ceux qui opposent les tenants du déve- 
loppement d'une économie pastorale et les partisans d’une pros- 
pection et d’une exploitation accélérée du sous-sol. L'un et l’autre 
sont étroitement dépendants. Nous le démontrerons dans un instant. 
L'un et l'autre sont impérieusement nécessaires. Observation tout 
de même essentielle: il n’y a pas lieu de rechercher une grande 
expansion de l’agriculture dans les régions où la population est peu 
nombrense (3) (par exemple, dans la Daoura au Sud de Taouz); 
üu contraire, dans les annexes de la Saoura (Béni-Abbès), du Touat 
(Adrar), de Timimoun, malgré l'étonnante frugalité des populations, 
il jmporte de promouvoir de nouvelles ressources afin d'élever le 
niveau de vie de plus de :9.000 habitants (12.000 r le Touat, 
12.000 pour la Saoura, et 35.000 pour la région de Timimoun). Même 
situalion pour la vallée du Guir, habitée depnis longtemps comme 
FL Soon les très nombreux lombeaux de la région de Djorf 

orba. 


Entre les progrès à réaliser à la surface et les progès à réaliser 
dans la prospection et l'exploitation du sous-sol, le lien est la 
politique de l'eau. 

Tandis que le sol est d'une sécheresse = absolue, surtout 

r suite d’une évaporation extraordinaire, le sous-sol, même sous 
a Hamada, révèle des nappes aquifères liées au terrain secondaire, 
plus spécialement à l'albien (époque du crétacé). 

Depuis longtemps les manuels de géographie vont répétant « que 
le palmier rt tête au soleil et des pieds dans l'eau ». A Adrari 


(4) Dans cette différence intervient également la crainte d’une 
concurrence par une entreprise locale dont le montage est envisagé. 

(2) Le posle du M. N. à Adrar porte son nom. La disparition de 
Rochette et de ses compagnons, morts à quelques heures d’inter- 
valle, à quoique mètres les uns des autres, Chacun sous un é , 
est due à leur éloignement du véhicule, qu il ne faut jamais aban- 
donner. La lecture des notes qu'ils ont laissées prouve qu’une 
certaine euphorie, l'impression de l'abondance de l’eau, accompagne 
la fin de la vie sous ces latitudes. Actuellement, on cherche à munir 
les hommes qui s’éloignent de ia piste d'un ballonnet colorié qui 
faciliterait les recherches par avion. 

(3 Toute comparaison avec l'expérience - de la colonisation de 
l'oftice du Niger serait donc mal fondée. 
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d'éolienne n'épuise pas la nappe; à Akjoujt au contraire, le minerai 
de cuivre ne peut étre traité sur place que si la zone aquilère se 
reconstitue, ce qui n'est pas démontré. Le problème de l'eau com- 

orte donc un double aspect: sa présence, sa permanence, A Bidon V 
Peau est magnésiée à 700 mètres et la carotte a été cassée ; l'eau est 
apportée à Tessalit, ce qui n'interdit pas les réserves stralégiques 
limitées. 

Ces constatations sont encore insuffisantes; il importe d'amener 
l'eau à la surface au moyen d’une énergie peu coûteuse, et com- 
mune (1). L'énergie solaire dans l'état acluel de la technique est 
peu facilement captable et utilisable, Pour gr l'énergie fournie 
par le vent, les perfectionnements ont été plus complets. A côté 
des puits modernes forés par les services de l'hydraulique pasto- 
rale (au Nord de Gao par exemple où la principale forme de richesse 
est le bétail, un programme d'hydraulique pastorale multiplie les 
puits), le reg est transformé avec une rapidité que l'on ne soupçonne 
pas en grenier de cultures vivrières, en un champ de blé ou de 
riz, par une éolienne hydraulique à hélice tripale, d’un type éprouvé 
qui fonctionne à la satisfaction générale, dans la région d'Adrar. 
Jl existe deux autres types d'éoliennes de cette sorte: l'une à 
Berlin, l’autre à Héligoland. Soixante hectares ont déjà été pris sur 
le désert grâce à cette richesse hydraulique; le fumier est constitué 
par des plantes du désert; ces terres de culture intensive sont 
données aux anciens combattants; l’eau vient de la nappe albienne 
var une galerie, le rendement est de 60 à 70 mètres cubes par 
heure avec des pointes pouvant varier de 70 à 130 mètres cubes. 
Tandis qu'un puits de 60 mètres par foreuse revient à environ 
20 millions de francs, l'éolienne d’Adrar, capable de fournir une 
alimentation moderne (la datte est abandonnée au profit du riz, 
du blé, comme au Soudan) coûte avec la citerne et ses annexes, 
4i millions. 

Sans vouloir placer les débats sur le plan de la lutte des anciens 
et modernes, n'est-il pas opportun de voir dans la multiplication 
des éoliennes hydrauliques le moyen de remplacer les antiques 
foggaras, à l'aspect de véritables termitières, ces canalisations sou- 
terraines (qui sont continuées en surface par les séguias construites 
et entretenues au prix d’une main-d'œuvre nombreuse, travaillant 
dans deS conditions inhumaines, dont les instruments de travail 
sont préhistoriques). Une nouvelle expérience plus réduite (3 à 
4 millions) va être tentée à Béni-Abbès. 

Les usages de l'eau sont à la fois humains, agricoles et indus- 
triels. L'utilisation de l’éolienne peut être orientée vers la fourni- 
ture de courant électrique. 


L'eau est restée la matière première numéro un dans un pays 
qui n'est plus celui de la peur n'en déplaise aux contempteurs d'un 
Sahara moderne ou modernisé, mais celui de la soif dans un sens 
particulier : les prospeclions, les forages exigent une quantité d’eau 
considérable, la carotte travaillant dans une sorte de bouillie for- 
tement arrosée. Il est vrai que l’eau, même magnésiée, est utilisa- 
ble à condition qu'elle ne soit pas trop chargée en sel. Dans la 
gaison la plus favorable, en hiver, les recherches de pétrole, au Sud 
de Colomb-Béchar et de Béni-Abbès à Taghit dans la phase de 
reconnaissance et de mensurations géophysiques, exigent quotidien- 
nement plus de 25.000 litres d'eau qu'il faut transporter en plein 
décert de dunes dans l'erg occidental, au moyen d'une rotation 
perpétuelle de camions: cependant, le forage est entrepris avec 

arcimonie et circonspection. Au début de l'été, au moment de 

‘arrêt des recherches géophysiques, les forages seront arrêlés, sinon 
ja consommation serait décuplée. 

Actuellement, l'inventaire des richesses du sous-sol saharien n'a 
pas été suffisamment poussé, malgré les conseils de celui que l’on 
appelle communément l'ambassadeur: « Il faut commencer par une 
prospection systématique », avait affirmé M. Erik Labonne, faisant 
allusion aux confins algéro-marocains. 


Le bilan se heurte, en effet, à plusieurs obstacles que nous énumé- 
rons ainsi: 

14° Les conditions géologiques, contrairement aux apparences, 
ne sont pas uniformément favorables. Chacun croit pouvoir décou- 
vrir la marque d'un riche filon, alors qu'on peut se trouver Ssim- 
plement en face d'un échantillon. Les terrains très anciens, notam- 
ment dans le massif des IHforas (cristallin-ante-primaire) ont été 
bouleversés par les éruptions. 

Cette observation est essentielle pour le pétrole: même si la 
roche magasin existe, le gaz ou le liquide ont pu Ag Cepen- 
dant, la nature des terrains (calédonien et hercynien) incite à une 
comparaison avec le bouclier canadien dont on connaîl la richesse ; 

2o Dans l’organisation administrative actuelle, et dans l’élat des 
axes de transport, l'éloignement est également un facteur défavo- 
rable. L'élain de l'Air (2) est exploité au Sud du massif à 120 km 
d'Agadès, D sim" la plus proche. L'installation de la Société 
minière du Dahomey-Niger, dans un pays désertique mais sain qui 
ne comporte pas d'autre entreprise mninière et dont l’activité est 
encore peu développée, a cependant permis de contribuer de façon 
appréciable à l'amélioration des conditions de vie de la population 
autochtone. 

Sous la direction d'un personnel de techniciens et de maîtrise 
européens au courant des méthodes d'exploitation adaptées à la 
région, la S. M. D. N. a rassemblé et éduqué une main-d'œuvre 
dont l'effectif varie, suivant la saison, entre et 700 autochtones. 


(1) Nous négligerons l'utilisation des pluies obtenues par régu- 
larisation du des pluies (orages et tornades CD 

2 La rassilérite et le wolfram de l’Aïr sont extraits par la société 
minière du Dahomey-Niger (Somidani) créée pour l'exploitation d’un 





lacer d'or 4 Perma (Dahomey), actuellement épuisé. Depuis 1949, 
a production annuelle n'a cessé de croitre: 40.000 kg en 194; 
455.000 kg en 1952, 





————— - 


Le nombre des manœuvres et de$ familles qui se sont fixés sur 
l'exploitation est allé sans cesse croissant: 300 personnes au moins 
sont aujourd'hui installées gans cetle région autrefois inhabitée, 
La main-d'œuvre nourrie de façon satisfaisante, grâce au ravilaille- 


ment à base de mil et de viande assuré par l'entreprise, reçoit un 
salaire qui est, de façon permanente, toujours supérieur au salaire 
courant d'Agadès. Quant aux procédés de traitement du minerai, 


ils sont caractérisés par l'utilisation de la concentration à sec. 
Dans la région de Tilemsi, à Tamaguilel, au Nord-Est de Gao, 


un gisement de phosphates recouvert de terres mortes a él® simple- 
ment reconnu. Dans la méiropole, un gisement semblable serait 
exploité, Ces phosphates iraient normalement féconder les terres 
de l'Afrique noire. Il est lié à la période géologique où le massif 


des Moras et le Hoggar étaient des iles, 


La piste (et le tracé du chemin de fer) recoupent à Tessalit: 
zinc, cuivre et plomb, à Im'barset: cuivre, plomb, zinc, tale et 
molyixiene et des traces d'or tiloniens et alluvionnaires; la pré- 
sence de tranchées prouve une connaissance el une civilisation 
très anciennes. Après une redécouverte récente par les services 
d'Alger, la reprise des études est actuellement poursuivie par la 
direction des mines de Dakar. 


Dans la région de Gao, il existe des prodromes d'un éventuel 
Cconbinat (manganèse, plomb, cuivre, magnétite, nickel et peut- 
être étain); 


3e L'oxydation des roches est telle que la monotonie des terrains 
est pariailte, A l'œil le géologue ne distingue aucune indication 
précise: c'est un inmunense paysage de crassièers de mines, Alors 
que, en Maurilanie, le fer de Fort-Gouraud exploité par la 
Miterma (1) apparait à l'œil nu, presque partout ailleurs une teinte 
uniforme cache des natures de terrain différentes. Il faut donc au 
moins s'approcher de la pierre pour connaitre sa nature, Dans 
l'Ougarta cependant des taches blanches révèlent Ja présence de 
sel et de magnésic; 


so Les conditions de l'expluilation et de la prospection sont 
aggravées par un mécanisme lcyislatif inadéquar. 

En particulier, le bureau des recherches minières de l'Algérie 
(B. R. M. A.) (2) fonctionne suivant ;a législation de 110, de telle 
sorte qu'il n'incité pas à de nouvelles découvertes et à de nouvelles 
exploitations. Quand une trace intéressante est signalée au B. R. 
M. A., et les chapeaux de fer sont nombreux sur la voie ferrée 
au Sud de Colomb-Béchar, le déroulement des opérations est trop 
souvent le suivant: un puits est creusé, un permis est pris, un dos- 
sier est constitué, ce qui fut le cas, entre autres exemples, au 
P. K. 65 au Nord de Colomb-Béchar pour des indices de fer et du 
cuivre ou au P. K. 20 pour des indices de fer, et à partir de ce 
moment-là, personne ne peut entreprendre ou conlinuef des recher- 
ches. ; 

La législation marocaine paraît beaucoup plus souple et efficace. 
Le bureau des recherches et des participations minières — B, R. 
P. M. (élablissement public créé en 192% à Rabat) — délivre un 
permis de recherches moyennant la somme forfailaire de 12.000 F 
le mètre carré pour une durée de deux ans. Ce permis de recher- 
ches peut se transformer en un permis d'exploilation, le B. R. P. M. 
gardant un pourcentage dans l'exploitation (participation), Tandis 
que le B. R. M. A. jusqu'à ces derniers mois ne voulait connaître 
que des échantillons non exploitables, le B. R. P. M. soumis, il est 
vrai, à une législation plus souple, éfâit singulièrement plus opti- 
miste. 

L'excès d'optimisme qui à parfois envahi les prospecteurs de la 
région de Colomb-Béchar est d'autant plus dangereux que les magni- 
tiques gisements provoquant les rudes vers l'or n'existent plus. 
Eve de cacher les difficultés de la mise en valeur qui tiennent à 
a: 

a) Masse des capitaux nécessaires: ici se pose Ta question de 
l'origine de ces capitaux; pour notre part nous affirruons qu'ils 
doivent être en majorité d'origine «te l'Union française, méme si leg 
capilaux sont minoritaires et proviennent de pays tels que la Bel- 
gique la Hollande, l'Anglelerre, (Dans les recherches de pétrole, 
les capitaux privés se lassent vite tant les résullats sont lents (3).);5 

b) Demande d'un personnel qualifié: les dernières déclarations 
du ministre de la France d'outre-mer annoncent qu'un fort contin- 
gent de géologues allait être immédiatement créé; 

c) Difficulté de la prospection. lei encore, l'ère du romantisme 
a disparu, mais les conditions géographiques et climatiques rendent 
singulièrement lentes et coûteuses les diverses opérations qui song 
toutes les latitudes exigent non seulement des capitanx considéra- 
bles mais du temps et supposent la présence de terrains sédimen- 
tuires (qui existent). 


Ces opérations comprennent : 


A) L'établissement d'une carte (relevés cartographiques) : 

B) Parallèlement, les reconnaissances au moyen d'engins moder- 
nes, tels + les hélicoptères dont l'utilisation vient d'être faite 
au-dessus de l'Ougarta par la S. N. R. P. A. N. (pratiquement asso- 
ciée à la Shell pour la prospection dans le secteur Taghit-Timi- 
moun). Aux difficultés habituelles s'ajoutent le problème de l'eau 





(4) Société anonyme des mines de-fer de Mauritanie. 

(2) Décret du 5 inars 1918 

(3%) Le matériel est entitrement onéreux. Après des essais satis 
faisants à Alger, un derrick de 45 mètres de haut opère dans la : 
région d'El-Goléa, Le plus puissant de toute l'Afrique, il pèse 
300 tonnes. Equipé de 12 diesel General Motors (135 CV chacun), 4! 
pourra déployer une énergie de 1.400 CV qui lui donnera une force 
de forage de 20 tonnes, La profondeur limite du forage est de 
5.000 mètres. 
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(chameaux, pipeline), l'approvisionnement, l'étendue du secteur à 
prospectet 

LU) Les reconnoissances slructurelles (géophysique; mensura- 
bion 


Les moles de prospection moderne se sont singulièrement déve- 
ipplequenut aussi bien à la recherche de l'eau qu'à la 
recherche des minerais et du petrole. A côté de la réfraction systé- 
[I ie (déclenchement du tremblement de terre d’un modèle 
réduil, à opagné d'une mensuration de la vitesse de propagation 
di es élastiq , €t du temps de l'explosion de Ja charge de 


dyna e, une autre méthode est plus largement employée, celle 
de la prospection électrique (domaine l'une et l'autre de la Compa- 
gnie ge e de ophysique, C. G. G., dont les camions sillon- 
( t la ! e de Coloyub-Béchar à Taghit; et une piste entièrement 
trace travers l'erg à partir de Taghit et à 70 km à l'Est, vers 
1 idara Kahb), La prospection électrique consiste à mesurer la 
# du sol à des profondeurs croissantes en augmentant pro- 
pre vermment la distance enire deux pôles d'envoi de courant, Les 
« TA EN de sondages él ‘triques compares à des courbes type 
l meltent de délerminer l'épaisseur des différents terrains traversés 
l Î lat ne rtaie mesure, une idée de leur nature. 

La géophs 1e permet à la fois une économie de temps et une 
écornmie de d nses, Le coût d'un mois de recherches géophysiques 
’ L'environ à celui de 10 môtres de forage. Or, la surfare 
[l ectée représente de 1 à 6 kilomètres (2 par mois), On procède 
an forage (1) non pas à coup sûr mais avec beaucoup plus de 
chances de enceès, Rappelons que la compagme générale de géo- 
physique exploite une invention francaise: la prospection électrique 
est en effet due aux travaux des frères Schlumberger. Son appli- 
n es mondiale, du Venezuela à l'Afghanistan, du Portugal à 
V'Ang 

A travers l'Ur n francaise, l'inventaire, la prospection et la mise 


en valeur du sous-sol sont très divers (exemple : pétrole, le Gabon est 
en ax le Soudan très en retard), 11 en \a de méme dans l'espace 
saharen. (bes recherches sont entreprises sur l'ensemble du terri- 
toit \, jusqu'ici surtout par des compagnies américaines). 
Le charbon de Kenadza, l'anthracite de Djerrada, le plomb de 
Zellilja et de Bou-Beker (Touissit), le manganèse de Bou-Arfa font 
l'objet d'une exploitation en progrès. Si certaines mines ne sont pas 
actuellement rentables en raison des cond tions d'évacuation, il en 
serait autrement en cas d'implantation d'une grande centrale ther- 
mique qui pourrait, aussi bien que des barrages menacés d’un ensa- 
blement rauide, fournir du courant à l'Algérie (2). Autre condition 


d'une rapide mise en valeur: le prolongeinent de la voie ferrée à 
travers l'Ougarta (: 

Le pétrole parait se trouver dans trois secteurs: près de Gardhaïa 
(Rériane où le gaz est apparu), près de Taghit où des forages pro- 
fonds (à plus de 1.800 mètres au niveau des grès quartziteux) n'ont 


pas encore perinis de déceler une nappe où une poche, il est vrai 
dans une zorfe de fracture, Enfin, à Timmoun sur la piste de 
Timimoun au Foum-el-kreuneg, à l'est et à l’ouest de Charouïn, les 
terrains sédmeniaires ont élé moins bou'eversés qu'aux points 
d'attaque de Taghit, très au Nord, si bien que la présence de gaz 
semble à peu près cerlaine (roche magasin grès, dans laquelle on 
aperçoit nettement des schistes carburis). 


Les ressources inexploitées sont infiniment plus massives: char- 
bon de K:i-Ksou-Sfaia, cuivre de l'Ougarta, fer sédimentaire de 
lo ra (4), fer du Hebel-Ougnat, fer du bassin d'Ababdla et 
de ImiN'Tourza, cuivre de Tabelbala, plomb et manganèse de 
l'Ougarta: certains de ces minerais, cuivre, qui s'exploite avec de 
pelils moyens, et plomb, ont déjà été extraits par les autochtones 
dans un cadre artisanal, 


De nombreux indis ont été relevés dans l'Ougarta (au sud de 
l sb de minerai de fer sédimentaire (50 p. 100) sur le pas- 
ce du tracé du chemin de fer. Une sére de wrands permis ont 


été demandés au B. R. M. A et accordés par lui (au profit de la 
soci Mokla et Hadid\. Des recherches sont faites par hélicop- 
tère: des indires ont été découverts à El-Ksa, à Guell-Mesdar, à 
Séguiet, Les derniers chantiers qui viennent d'être ouverts se 
to ut dans la région de Tindouf (5), à Gara-Djebilet (fer) et dans 
le D'ebel Gueltara (manganèse), Comine dans l'Ougarta et dans les 
monts du Ker<az, les indices de inanganèse ont pu être inventoriés 
rapidement grâce à l'hélcoplère. 


V. — REFORME ET STATU QUO 


En même temps que le Sahara est sorti de son mystère, l'idée 
provres<e de l'éventualité de certaines modifications, rendues indis- 
ables pour la nécessaire industrialisalion de l'Afrique, « L'heure 


est venue d'exploiter les richesses du Sahara ». Sur ce point l'accord 
est à peu près fait, puisque, par sa généralité même, une formule 
aussi imprécise autorise toutes ies mésententes. 





L) A titre d'ordre de grandeurs, un forage à 900-1.000 mètres dans 
la zone de Taghit revient à 500 ou 700 millions. 

(%, Pour le fer et le cuivre mauritaniens (Fort-Gouraud et Akjoujt), 
exploités dans un décor sévère, l'évacuation pourrait être résolue 
par la création d'un chemin de fer en Y dont le terminus se pla- 
cerait en un point de la Côte française de Mauritanie. 

(3) CI. en annexe VI, le développement des mines de Bou-Arfa. 

(hi) Des permis de recherches pour le fer et le manganèse ont 
été accordés à la socidté « Mokta el Hadid », 

n ne dépêche en date du 18 juin annonce la découverte 
d'aflleurernents de fer au sud-est de Tindouf., Environ 80 millions 
de lonnes ont été reconnus d'un minerai semi-phosphateux d'une 
teneur moyenne de 54 à 55 p. 100 de jer à la suite des travaux du 
8. KR. M. A. 





Au mot « richesses » nous donnerons un sens limité; encore que 
l'accroissement des ressources vivrières doive être recherché par 
tous les moyens, c'est à la prospection et à l'exploitation continue 
du sous-sol que s’attachent les novateurs. Ce sont les perspectives 
de minéralisation et les possibilités d'extraction qui justifient les 
projeis actuels de réorganisation dont on peut dire qu'ils se classent 
sous deux chefs: 

Ceux qui préconisent une réforme à assise et objectif écono- 
mique ; 


Ceux qui refusent d'admettre comme suffisante une réorgani- 
salion qui ne prendrait pas pour base un minimum de considéra- 
tion adininistralive afin de meitre fin à la balkanisation saharienne, 


Dans le cadre des activilés agricoles et d’un effort de leur déve- 
loppement, nous apportons, à la suite de la mission, un certain 
nombre d'éléments qui ne sont point homogènes. - 


Rôppelons tout d'abord que les tenants d'un certain statu quo 
— singulièrement l'Algérie et les territoires qui comportent des 
espaces sahariens — n'ont jamais ni l'intérêt d'un épanouisse- 
ment pasloral plus poussé (culture vivrières, mouton, alfa) au moyen 
d'une hydraulique plus complète. Nous avons pu constater les 
débuts de réalisalion dans la région sahélienne de Gao: pour les 
territoires du Sud algérien, les crédits, tant du budget ordinaire que 
du budget extraordinaire consacrés à la mise en valeur des régions 
sahariennes ont, depuis trois exercices, plus que doublé (hydrau- 
lique, routes et pistes). 

Les expériences agricoles dont nous avons été les témoins ne 
sont pas concordantes: landis que les essais de <ulture de blé 
autour d'Adrar, grâce à l'irrigation due à l’éolienne sont très satis- 
faisants, tand:s que l'élevage des moutons de Berguent, créé par 
Lyautey, reprend de l'importance (400.000 têtes) et que le S. M. P, 
(secteur de modernisation du paysannat) multiplie les recherches 
artisanales fructueuses afin de multiplier les cultures et les arbres 
fruiliers (amandiers, abricotiers), le S. A. R. autour de Colomtr- 
Béchar pe de la zone pilote du Guir) a enregistré des échecs, 
échecs dus à des circonstances particulières car les indigènes 
levaient de belles récoltes. Parmi les motifs de la non-réussite 
on peut citer des labours trop profonds qui détruisent la couche 
d'humus, l'arrachage des tamaris (1) un mauvais étalement des 
congés du personnel, parli au moment de la récolte. 


Quoiqu'il en soit, l'Afrique du Nord, jadis exportatrice, produit 
atÿourd'hui à peine les céréales nécessaires à sa population. Il est 
vrai que la culture de la vigne a été, comme dans la métropole, 
"ii au mépris d'autres cultures plus utiles, sur des terres 
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La région présaharienne, zone d'intérêt commun de Bélime, peut 
offrir des possibilités pour ouvrir des terres nouvelles à la culture, 
grâce à l'existence des fleuves (Guir, Ziz, Gheris, Drâa), qui, prenant 
leurs sources dans le fHlaut-Atlas, -coujent vers le Sahara. 


Ces fleuves, à l'inverse de ceux qui coulent vers le Nord, sont 
des fleuves sauvages; leur régime comporte des crues violentes ; 
arrivés dans Ja plaine, ils s’épandent dans des deltas où ils séjournent 
lusieurs jours, parfois plusieurs semaines, avant de s'écouler vers 
e Sud, pour se perdre dans la nappe d’eau souterraine du Sahara. 


Dans la région de Coiomb-Béchar existe un posnsel d'eau: elle 
participe en partie au système marocain de l’Atlas (château d'eau); 
elle est entourée au Sud-Est d’une masse d'eau continue dans les 
terrains albiens; enfin les eaux du Guir et de la Zousfana repré- 
sentent des quantités importantes (un milliard de mètres cubes). 


Mais le régime des oueds est tel que la plus grande partie do 
celte richesse est perdue — l’oued Guir qui descend du Grand-Atlas, 
par exemple, se perd dans la région d’Abadla ; comme l'oued Béchar. 
C'est d'ailleurs le lot commun des fleuves sahariens qui, malgré leur 
volume paraissent se perdre dans les sables. 


L'eau des crues (généralement 2 crues annuelles) doit être conser- 
vée au moyen d'un barrage. Après des discussions de géologues, 
l'option a été faite au prolit de Djorb-Torba à l'Ouest de Colomb- 
Béchar, la solution de Zekakat-Dehat étant abandonnée. Le barrage 
à construire sera du type barrage réservoir (et non barrage par 
écrétement de crue). Son coût de revient est éva'ué à 4,4 milliards 
(contre 43 milliards pour un barrage poids): il dépend en partie du 
rix du ciment actuellement prohibitif à Colomb-Béchar: 18000 F 
a tonne; si le trix de la tonne élait baissé, ce qui est possible, le 
coût du barrage serait sensiblement diminué, Les risques d’ensable- 
ment des barrages sont heureusement moindres que dans le Tell. 


Dans une première tranche, le barrage rmettra la mise en 
culture de 12.000 hectares; une deuxième tranche une superficie 
semblable, La retenue sera de 500 millions à 1 milliard de mètres 
cubes des crues du Guir et l’étalement en surface de 65 kilomètres 
Carrés. 


A la différence de ce qui est possible au Maroc, sans charbon, 
mais plus favorisé à cet égard, il semble bien que l’eau doive être 
presque entièrement consacrée à l'irrigation (2), car elle est plus 
rare. À côté des difficultés de financement, certains obstacles techni- 
ques résident dans l’absence de ilités d’enrochement et dans la 
perméabilité des rives (injections de ciment nécessaire). La piste qui 
a été construite de Kenadza à Djorb-Torba avec la participation du 
génie, bien que comportant des radiers bâtis, est assez médiocre, 


(4) On connait la propriété des tamaris (Tarfa et Elhel) de fixer 
les dunes à condition de trouver une certaine humidité. Les tamaris 
de la région de Colomb-Béchar sont très souvent atteints du takaout, 
gale qui est une source de profit, le takaout fournissant un tanin 
exporté vers la Suisse (lannage des peaux de qualité 

{2) El à l'alimentation de Colomb-Béchar, 
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le reg ayant élé trop bouleversé. Le financement de la piste est 
triple : 

Le personnel est payé par le génie; 

Le matériel est acheté par la Z. O. L A.; 

Une subvention. 

Méme sous sa forme agricole, la rénovation de l’économie saha- 
rienne ne laisse pas indifférenis les visiteurs angiais, américains ou 
européens qui, en grand nombre, voyagent entre Ségou, Colomb- 
Béchar, Ghardaïa. Le tourisme peut revêlir bien des aspects y com- 
pris celte enquête conduile sous les auspices de l'O. N. U. sur la 
culture de l'opium jiutlroduite dans certaines oasis du Sud (Saoura 
et Touat}, par les autorités militaires dans l'intention de procurer 
des ressources à des tribus qui n'ont aucun moyen d'échange. Les 
représentants de l'O. N. U. conclurent — tout de même un peu 
yrématurément — que la France contraignait les populations locales 
à « cultiver l’opium pour les maintenir pius facilement dans un 
état d’abrutissement et d'asservissement ». Pour éviler tout risque 
d'incident ou de mauvaise interprétation une culture rentable ‘ut 
alors donnée. 

Dans l'ordre minier et industriel, la prospection systématique 
d'abord, l'extraction ensuile des ressources du sous-sol avec des 
moyens plus puissants, sont Hées à une extension des moyens de 
transport: goudronnage des pistes quand elles supportent un trafic 
dense ; pro'ongement du chemin de fer Mer-Niger jusqu'à Adrar (1), 
modernisation des aérodromes à équiper de pistes de 1.200 mètres 
de lung au minimum et capables de supporter 40 à 60 tonnes. 

Schématiquement esquissées, les réalisations immédiates com- 
portent donc trois axes: 

Le développement des cultures vivrières aussi bien pour accrol- 
tre le niveau de vie des populations que pour les retenir; 

L'amélioration du système de communications ; 

° La mise en valeur du sous-sol. 


Si l'unanimité est à peu près faite sur les buts à atteindre, sauf 
quelques oppositions dont l'assise a été jusqu'ici plus sentimeniale 
que rationnellement fondée, les divergences se révèlent graves 
quand, sortant du domaine de la pensée, les projets doivent revêtir 
une forme juridique. 

La nécessité d'une coordination administrative, contre-poHs aux 
« frontières » illogiques et essayant d’en corriger les inconvénients, 
est apparue depuis longtemps. Des conférences, diles des confins, 
réunissent à intervalles réguliers les représentants volsins et les 
intérêts des terriloires, comme par exemple celle du 23 avril à 
Atar. Elles se sont révélées insuffisantes, se bornant 4 envisager des 
problèmes de police, à l'exclusion des difficultés douanières par 
exemple. 

Plutôt que par des conférences, la coordination devrait être 
assurée un organisme pee. par un bureau. A celte pré- 
occupation d'une coordination continue entre différentes initiatives 
et d'un arbitrage entre des intérêts divergents, répond la loi da 
5 janvier 1952 qui à prévu qu'un « établissement public de carac- 
tère industriel et commercial, doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière » aurait compétente pour l'élaboration et 
l'exécution des programmes relatifs aux combinats industriels sus- 
ceptibles d’être créés en Afrique du Nord. Un an après, le 8 janvier 
4953, un décret d'application donna consistance à la loi. Le « bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains » peut désormais 
devenir une des premières entreprises françaises puisque son statut 
lui permet d'emprunter, de prendre des participations et de monter 
des entreprises. 

Un sérieux départ a 6té pris, puisque le B. O. E. I. A., organisme 
d'exécution du comité d'organisation des zones industrielles afri- 
caines (Z. O. L A.) a été formé et que son président a été nommé, 
ainsi que les représentants au conseil d'administration de l’adminis- 
tration centrale de l’Algérie, de la Tunisie et du Maroc et des étab!is- 
sements publics en sociétés participant à la recherche de ressources 
de l’A. F. N. et le secrétaire général du conseil des Z. 0. L A. 

Sans s’attarder aux considérations juridiques æ euvent cervir 
de fondement aux organismes que nous venons de citer, nous rap- 
pelerons seulement que nôtre époque, contemporaine d’un certain 
effritement de la puissance publique, voit se ge surtout dans 
les territoires ulitra-marins, les démembrements cette puissance 
pub'ique, dotés d'une autorité qui rappelle volens nolens les com- 
pagnies À charte sur qui l’histoire a prononcé des jugements tantôt 

Igente, tantôt sévères. 

IL est vrai que les compagnies du XVIIle étaient munies de très 
larges pouvoirs, j compris de pouvoirs judiciaires. Nous n’en som- 
mes pas encore là. La pente est-elle fatale ? Par un singulier retour, 
le régime féodal apparaîtrait-il comme un progrès ? 

Quoiqu'il en soit, le bureau d'organisation chargé de mettre en 
valeur les ressources des terriloires (autres que l'Afrique occiden- 
tale française, plus précisément le Soudan) existe et il sera rapide- 
ment mis à l'épreuve. 

Au cours de notre mission, Îl ne nous a pas été donné d'appréhen- 
der dans leur ensemble et dans leur totale comp'exité les problèmes 
sahariens. Tant de points se trouvent presque en dehors d’un circuit 
méme large. Nous citerons dans notre conclusion le cas des mines 
d'étain de l’Aïr nt éloignées de la capitale du_Niger, 
Niamey. Des observations identiques pourraient ‘être présentées 

la partie saharienne du Tchad (Tibesti, Borkou, Ennedi). 


1) La compargison entre le coût des goudronnages et le coût de 
rte d'une voie ferrée est délicate : les variables sont l'état 
primilif du sol pour établir le tablier, l'éloignement du point de 
he re Quelle que soit l'option, la technique a fait des progrès 
sullisants pour que l’un ou l'autre projel soit réalisable, 











Mais la Z. O. L A. no 4 (Co'omb-Béchar) peut facilement subir 
les investigations humaines: la double ligne d'Air France, deux 
fois par setnaine, fait de Colomb-Béchar Ja seule ville du Sud algé- 
rien, comme du Sud marocain, reliée directement à la métropole par 
quadrimoteur, Bien que passant alternativement par A ger et Oran, cé 
service aérien amène plus de visiteurs métropolilains qu'algériens. 

Au nouvel organisme à la veille de faire preuve de ses capacilés, 
la région de Colomb-Béchar offre un vaste champ d'action et de 
succès. 

Nous ne faisons pas allusion, fcl, à une éventuelle réorgani- 
sation militaire (1) qui va intervenir au moment où es projets 
d'organisation minière se préparent à entrer dans la voie des réalisa- 
lions, et coïncide avec un changement dans le commandement du 
lerritoire militaire d'Aïn Sefra, depuis plusieurs années aux mains 
d'un officier supérieur, puis général, de grande valeur. 

Subsistent, en effet, les problèmes proprement sahariens et en 
particulier l'administration des populations sédentaires et normna- 
des (2) vivant dans le Sud de re territoire qui s'étend, on le sait, 
jusqu'à la Maurilauie et au Soudan, 

Il n'est pas nouveau de voir dans une môme et immense zone 
se présenter des impératifs divergents: dans l'Ouest saharien, Agadir 
et les confins algéro-marocains nous en ont, depuis 1931, donné 
l'image. 

Dès cette époque, Agadir a connu une expansion considérable, 
voyant passer sa population de 5 ou 6.000 habilants à plus de 30.0) 
actuellement, Exploitations minières et industrieles diverses, flolille 
de pêche, usines de conserverie y ont créé une activité moderne en 
pleine extension cerles mais aussi une source de préoccupations et 
de travail aceru pour l'administration. 

D'autre part, an Sud d’Agadir et à partir des pentes Sud de 
l’Anti-Atlas, on entre dans le pays nomade où cinquante mille pas- 
teurs et un nombre au moins égal de sédentaires sahariens ou pré- 
sahariens vivent dans une immense région aujourd'hui vouée au 
seul et pauvre élevage extensif, mais qui réserve peut-être pour 
demain des possibilités minières considérables: les gisements de 
phosphates d'El Aloun en zone espagnole, le gisement de fer de 
Fort@&ouraud n'en sont que les prémices. 

Le commandement politique et militaire de cette région avait 
été organisé en 1934 en donnant au général Trinquet la partie saha- 
rienne, le terriluire d'Agadir fonctionnant à part au sein de la régiun 
de Marrakech. 

Depuis cette époque ces commandements ont fusionné et subi 
des fortunes diverses, oscillant entre la centralisation complète, 
Tiznit et Agadir étant chefs-lieux, et la décentralisation avec un 
officier supérieur dé.égué exerçant le commandement de la parlie 
saharienne. 

Les EE de personnes, il faut bien le dire, ont pesé très lour- 
dement et parfois fâcheusement sur les décisions prises successive- 
ment et contradictoirement. 

J1 semble cependant bien, à examiner de près les différentes 
solutions adoptées successivement et le « rendement » qu'elles ont 
aonné, que le meilleur fonctionnement administratif a été atteint 
lorsque lé chef chargé de l’ensemble, résidant évidemment à Agadir, 
déléguait ses pouvoirs pour la zone saharienne à un oflicier qualifié 
résidant à Tiznit. 

En effet, de l'extension d'Agadir, il résulte Inévitablement que 
le chef résidant à Agadir voit la plus grande part de son temps et de 
ses possibilités de travail absorbées par les queslions modernes 
d'Agadir et de sa région propre. 

Par contre, l'allure nécessairement lente à laquelle doivent étre 
réglées les affaires sahariennes, le temps qu'il faut consacrer à des 
entreliens avec des chefs locaux d'importance relalivement minime, 
la longueur des tournées d'inspection en zone déserlique, tournées 
dans lesquelles un bref aller et retour d'avion suivi d'une escale de 
quelques heures ne sert qu'à donner une idée fausse de ce que l'on 
élait venu exarniner, font que cette partie de commandement n'est 
bien commandée que par un chef qui lui est propre et qui vit en 
permanence à son rythme. 

Ce qui a ét hiér à Agadir, sera demain à Béchar. Qu'on le veuille 
ou non, le chef du territoire d’Afn-Sefra se verra obligé de se consa- 
crer à des problèmes économiques qui iront croissant et seront au 
inoins égaux à ceux d'Agadir. Les populations du Sud, longues à 
connaître, longues à apprendre, longues à administrer, deviendront 
forcément un élément tout à fait mineur dans ces préoccupations. 

Ft, cependant, il apparaît qu'elles méritent amplement la sol!l- 
citude de l'administration et qu’il serait infiniment fâcheux qu'elles 
aient le sentiment exact d'être négligées, alors même que l'on veut 
epporter une extension à leur pays. 





(1) Dans ce compte rendu de mission, nous laissons sciemment de 
côlé l'hétérogénéité de l'organisation saharienne militaire Li gr 4 
tion territoriale du Sud-algérien, corps spécial des affaires jindi- 
gènes, compagnies sahariennes, troupes coloniales en Afrique occl- 
dentale française et Afrique équatoria'e française), 

Notons seulement que: 

125 troupes sahariennes connaissent un statut très spécial: 

La mécanisation s'étend, conséquence à la fois du progrès et de la 
disparition des grands guides nomades (les grands guides actuels se 
contentent de suivre les mêmes lraces et ne forment pas de jeunes 


S), 

Pour les éléments mobiles, les méthodes de déplacement se 
rapprochent (lors des campagnes) de la navigation marine: la 
compagnie navigue en sextant, le capitaine et le Touareg chargé 
de la visée formant l’unité d'orientation. 


(2) Par exemple dans la région mé ; 
Méel OU MS Ould Corte, +7 DIiRe 60 Cnemè-Béiber Lee Den 














 “ 








390 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Si inversement l'officier, chef du territoire d'Aïn-Sefra, ne s’atta- 
chail qu'à s'occuper presque exclusivement des populations saha- 
riennes au lieu d'accélérer l'orientation nouvelle du territoire, on 
en arriverait à un décalage extrémement fâcheux dont, du reste, des 
exemples assez voisins et assez récents peuvent étre trouvés. 

Dans ces conditions, une solution dont l'opportunité a été prouvée 
à une cerlaine période dans la région d'Agadir, pourrait consisler à 
laisser à Colomb-Béchar le chef du territoire d’Ain-Sefra et à placer à 
Adrar un officier supérieur exerçant, avec pleine délégation, ie com- 
Wandement de la gartie saharienne du terriloire et agissant avec le 
maximum d'indépendance dans Je cadre des directives qui lui 
seraient données. 

L'ullivacité de la Z. O. I. A. et Ju B. O0. E. I. A. pourra et devra 
se meltre en valeur dans une série d'opérations peut-étre limitées 
das dont l'ensemble constituera néanmoins un progrès certain: 


a) Interruption du nationalisme administratif le plus visible 
et le plus odieux. 


Les tracasseries ne disparaitront pas du jour au lendemain. Cepen- 
dant le rôle de courdination dévolu au B. O. E. 1. A. devrait mettre 
un terme aux abus les plus eriants: on sait, par exemple, que la 
mine de piomb de Zellidja ayant poursuivi le minerai de quelques 
mètres au delà de la frontière, une société nouvelle a dû être créée 
our un seul puits, tandis qu'un poste de douanes chériflen s'instal- 
ait pour vérifier le minerai importé d'Algérie (1). 


b) Suppression des in“galités les plus choquantes. 


Le kilowatt est vendu 55 francs à Colomh-Béchar, alors que son 
rix est de 90 francs dans le Tell et que l'E. G. A. l’achète aux houtl- 
éres douze fois moins, Un prix aussi élevé empèche, il n'est besoin 

de le souligner, toute installation industrielle dans la région bécha- 
Jivrine, 


©) Suppression des cloisonnements de façon à dif[user 
les expériences utiles. 


Ainsi les services agricoles du Maroc ont développé, après de 
patientes recherches, la culture des graminées dont le uvoir de 
lixité des sables est surprenant. Méme progrès pour l'exlension du 
pimer dattier. 

Il serait fAâcheux que des zones présentant les mêmes cara.tères 
g'azraphiques et climatiques n'en profitent pas (2). 


d) Amélioration des moyens de liaison. 


Si l'amélioration de la liaison routière Casablanca-Dakar par Agadi? 
et Atar parait légalement en dehors de Ja sphère d'action du B. ©. 
F. 1. A., il en est différemment pour la mise en place de la rocade 
qui irait du Maroc vers Colomb-Béchar et qui servirait d'exutoire 
aussi bien aux sninerais du Tafl'alet qu'au plomb marocain de Taouz. 
La Hamada du Guir est le débouché naturel du Maroc oriental. 

Plus simples et moins onéreux et plus immédiatement réalisables 
semblent être les modifications dans les conditions d'exploitation de 
la ligne Nermnours-Abadla. 

Futre Nemours et Oudjda, la ligne appartient et est exploitér 
yar la compagnie des chemins de fer algériens (C. A. F., entreprise 
publique). 

Entre Oudjda et Bou Arfa, la ligne appartient et est exploitée par 
Ja compagnie des chemins de fer marocains (compagnie privée). 

A partir de Bou Arfa jusqu'à Abadla, terminus actuel, la ligne 
appartient et est exploitée par le réseau des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger. 

Il semble qu'il y alt là un cas typique des coordinations À 
apoliquer et un arrangement administratif à trouver: les tarifs 
devront être identiques de bout en bout sans étre pour autant une 
simple addition de tarif, 

Que la voie appartienne à des entités différentes, cela importe 
5 lativermment peu, mais une communauté de gérance devrait être 
reilisée, epms une exacte appréciation de la situation bénéficiaire 
ou déficitaire des divers tronçons ‘par exemple, la ligne algérienne 
devrait étre excédentaire si le cahier des charges appliqué et appli- 
cable était celui d'une ligne industrielle), Les C. F. M. se tronvent 
dans une situation financière favorable pour une simgle raison: ils 
n'ont que peu de personnel dans les gares; les charges terminales 
présent sur les C. F. 4. et le M. N. et leurs gares (c'est-à-dire kurs 
guichets de perception) sont plus nombreuses que celles du M. N, 


€) Suppression des douanes (3) et constitution d'une zone franche. 


Entre Gao et Nemours, les douanes sont à la fois multiples et sin- 
fulièrement mal placées. Si la frontière algéro-soudanaise (puisque 
c'est l'inscription qui est placée en plein désert) fiscalement repor 


(1) Les mines de Zellidja sont extrémement florissantes (1952: 
52.000 tonnes de plomb et 44.000 tonnes de zinc). Equipées de façon 
très moderne, elles sont également connues sous le nom de mines do 
Bou-Beker, A quelques kilomètres de ces mines, qui font partie du 
groupe Walter, l’Asturienne des mines exploite les mines de plomb 
2 e ans de Touissit (probablement moins riches que ceiles de 
jeni-Tafit). 

(2) A côté des nombreux travaux de l'U. N. E. $S. C. O., on trouve 
des publications tel'es que celles de l'administration des eaux et 
Jorets du Maroc (Henry Plateau: « Au secours du sol marocain »i 

%) Cf, en annexe; lableau résumant les formalités à amplir en 
dougue, 
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à Gao au sud (ce en facilite les douanes mais non les contri- 
buables) (1) et à Bidon-V au nord, ne peut être corrigée par ia 
Z. 0. I. A., on peut espérer que les autres cordons douaniers des 
confins aigéro-marocains subiront des assouplissements sensibles du 
fait de l’action de cet organisme de coordination. 


Entre Colomb-Béchar et Nemours, sur un parcours de 430 kilo 
mètres les douanes succeséives sont: 

La frontière franco-marocaine (nord de Colomb-Béchar) ; 

La frontière marocaine-algérienne {entre Oudjda et Nemours). 

Si le voyageur ou la marchandise se dirigent vers l’ouest, vers 
l'embouchure de la Moulouya, il devra franchir la frontière algéro 
marocaine, tandis qu'en se rigeant vers l’est (Oran), il franchira la 
frontière marvco-algérienne. : 

Le charbon de la région de Colomb-Béchar expédié sur Nemours 
subit trois épreuves douanières. 

Le Mer-Niger acquitte des droits en douane même sur les huiles 
de vidange, et une taxe de 35 p. 100, dite de protection de la main- 
d'œuvre algérienne, sur la vaieur de toute réparation eflectuée dans 
les ateliers d'Oudjda sur les camions envoyés pour revision par 
son centre de Colomb-Béchar (2). On conçoit facilement que le coût 
du Mer-Niger (évalué à 46 milliards du terminus actuel à Gao) 
diffère selon que les droits de douane seront intégralement appliqués 
ou non (par exemple : le droit de 13 p. 100 sur tes traverses obliga- 
toirement mélalliques qui représentent plus de la moitié des dépenses 
d'établissement de la ligne). 

Le prolongement à la fois normal et indispensable de la zone 
franche donl nous suggérons la création parait devoir étre le port- 
franc de Nemours. 

Jusqu'ici, handicapé par un outillage insuffisant qui ne neutra- 
lise pas une situation naturelle médiocre (un emplacement portuaire 
étroit entre deux collines), handicapé également eur le plan adminis- 
tratif par l'absence d’autonomie de sa chambre de commerce par 
rapport à celle de Tlemcen, le port algérien de Nemours, débouché 
normal du Maroc oriental et du sud oranais, n'a pu dépasser dans 
son organisation actuelle des expéditions annuelles de l’ordre de 
600.000 tonnes. L'aménagement total de Ja baie devrait rmettre 
de doubler ce chiffre d'autant plus que le profil du chemin de fes 
déæservant l’hinterland est favorable. 


Port de pêche spécialisé dans la pêche des anchois, les expor- 
tations, effectuées par Nemours portent sur du charbon, du zine, 
FR ohtot du plomb, du inanganèse, de l'argile semctique et de 
alfa. - 

L'étroitesse de la largeur de la. bande côtière (environ 13 km) 
ne serait pas un obstacle à la constitution de la zone franche, à 
condition qu'elle comprenne le secteur marocain de Berkam et le 
secteur algérien de Safi-Bou. 

Seule Ja solution du port franc, complément indispensable de 
la zone franche, permettrait de mettre fin à la fois « aux taqui- 
neries » de l'Algérie à l'endroit du Maroc (les transporteurs maro- 
cains munis de licences de transport acquittent quand ils sont sur 
le territoire algérien 1/300 des taxes algériennes par jour) et 
permettrait de lever les chaînes qui entravent au sens propre la 
circulation et qui freinent le développement d'une région qui ne 
demande qu'à prospérer. Outre l'aménagement du port dont la 
première tranche de travaux est évaluée à 3 milliards, la région 
connaît une grande prospérité agricole: agrumes de Berkam qui 
sont expédiés par camions sur Oran et à titre de fret complémen- 
taire par bateaux réguliers et non par Nemours où les départs 
voyageurs sont trop rares; les ex ations comprennent le char- 
bon de Kenadsa, l’anthracite de Dierada, le plomb de l'Oued-el- 
Heimer et Rou-Beker, le cuivre de Boukais, le plomb et le zine 
de Zellidja, Touissit (3). 

Ces barrières douanières sont aussi anachroniques qu'insuppor- 
tables dans l’Union française. Pour les abattre, n'est-ce pas Ja 
solution de la zone franche qui s’im : elle aurait pour sommet 
Colomb-Béchar, comme axe le chemin de fer, et comme base, la 
limite côtière entre la Moulouya (embouchure) et l'oued Kiss. 

Encore une épreuve pour la Z. O. I. À. n° 1, qui, étant jusqu'ici 
Ja seule expérience tentée sur une large échelle, devra se défendre 
d'une critique facile: celle d'entraîner des transferts de popula- 
tions. 





(1) On serait curieux de connaître le rendement des droits de 
douane à l'intérieur de l'Union française, et spécialement le rende- 
ment des taxes douanières entre le Soudan et l'Algérie. Une question 
écrite a été posée à ce sujet (J. 0. du 27 mars 19%53, no 2%). Si le 
montant des perceptions douanières réalisées au titre du droit fiscal - 
d'entrée eur les marchandises importées d'Algérie en Afrique occi- 
dentale française est connu globalement, les recettes de l'espèce 
ne prones être isolées qu’en ce qui concerne le Niger; en effet 
les importations du Soudan et de la Maurinanie sont réunies à celles 
du Sénégal lors de leur prise en charge en statistique. 

Le tableau ci-dessous indique le montant des droits fiscaux perçus 
durant les années 1951 et 1952 sur les produits d'origine algérienne 
importés dans la fédération. 

Année 1951: fédération d'Afrique occidentale française, 65 mil- 
lions 373.000 €. F. A. dont Sénégal, Soudan, Mauritanie, 357.019.610; 
Niger, 18.305.000. — Année 1952: fédération d'Afrique occidentale 
française, 860.658.000 CFA, dont Sénégal, Soudan, Maurinanie, 352 mil- 
Lee Ni l'ert e ft ui pe t uite de la complexité des 

( "en actif permanent, par suite 
formalités, ni l'admission te par suite de sa Nr durée : 
(six mois, reconduction possible), ne sont des antidotes suffisants. 

(3) Sur le dernier prêt de 2 milliards 6% millions de francs con- 
senti par la M. S. A. pour le développement de l’économie maro- 
caine, 400 millions seront accordés à la Société du de Nemours 


pour çouvrir une parle des dépenses nécessaires (2 milliards), 
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Ainsi les nouveaux organismes qui viennent à peine d'être mis 


en place seront expérimentés dans un proche avenir. 

Leur compétence est géographiquement limitée, si bien que 
ratione loci, un certain nombre de problèmes que nous avons 
soulevés, ne pourront être résolus. D'autres demeureront en suspens 
arce qu'ils dépassent ratione maleriae les attributions de la 

. 0. L A. n° 1. Témoin, l’adaptation législative du Tell qui n'est pas 
nécessairement d'une application facile dans les territoires du 
” titre d'exemple, envisageons le cas des pensions pour les mala- 
dies des yeux fréquentes par suite du trachome qui ne disparait 
pas, malgré les progrès de l'hygiène et de l'alimentation, et qui est 
un signe de faiblesse générale. En fait, le chef d'annexe est res- 
ponsable de la découverte da destinataire, parfois difficile — et 
c'est également à lui qu'il appartient de se charger de rédiger le 
secours, s’il y a eu rejet. à 

Ainsi la ccordination à objectif économique, la solution de « l'éco- 
nommique d'abord », c'est-à-dire primant l'administratif et le poli- 
tique, bute très rapidement sur des limites. D'autant plus que les 
oppositions sont vives, spontanées, jrraisonnées, s'étendant mème 
au domaine scientifique, Tandis que l’école d'Alger rattache la for- 
mation des dunes à une thécrie éolienne (cristallisation autour 
d'une touffe d'herbe ou d'un arbuste), le C. N. R. S, l'altribue à 
des phénomènes électriques (1). 

Au terme de cette analyse, et même en tenant compile du <carac- 
tère passionnel qui anime certaines discussions et du caractère 
sentimental de certaines attituaes, il n’est pas inutile de se de- 
mander si, par exemple dans un système de coordination dépen- 
dant naturellement de Paris, capitale de l’Union française, qui seul 
peut donner l'impulsion technique et financière, Alger ne serait 
pas appelé à jouer le rôle de relais non plus seulement parmi les 
territoires algériens du Sud (le raltachement des trois sous-préfec- 
tures présahariennes: Aïn-Sefra, Laghouat, Biskra étant un fait ac- 
quis), mais pour l’ensemble des espaces sahariens. Quand on envi- 
sage la situation actuelle avec sang-froid, on est surpris de 
l'orientation de certains courants commerciaux (région nigérienne 
et voltaïque) systématiquement tournés vers le Sud et de l'oubli 
dans tequel sont jaissés certains secteurs. Ces considérations de- 
vreient contribuer à apaiser des inquiétudes d'autre part légit mes, 
quand elles portent sur une contraction de la mouvance algérienne. 

Au congrès des présidents de conseils généraux, le président de 
l'assemblée algérienne, M. Farès, s'est exprimé ainsi: 

« Le problème le plus urgent et le plus délicat intéressant l’Union 
française et qui inquiète nos po ulations, est le projet hasardeux de 
remembrement du Sahara qui fait l'objet d'une publicité tapageuse 
d'une partie de la presse parisienne, et de convoitises cerluines et 
non dissimulées. 

« Je manquerais à la confiance que m'ont manifestée mes col- 
lègues, je manquerais davantage encore à mon devoir de Français 
d'Algérie si je n’aflirmais pas en l'instant, d’une façon solennelle 
que nous nous opposerons de toutes nos forces à tout projet qui 
ferait perdre à l'Algérie les territoires sahariens qui forment le 
prolongement naturel de notre province, car l'Algérie a besoin des 
ressources du prolongement naturel qu'est le grand désert; et sans 
céder à un sentiment particulariste qui n'aurait pour effet que de 
freiner l’œuvre à entreprendre, nous acceptons tous les mesures 
rojetées sous la réserve formelle qu'elles ne lèsent en rien Jes 
ntéréls de l'Algérie. » 


D'un point de vue plus élevé, abandonnant le terrain des que- 
relles dues à des malentendus que nous souhaitons, sans trop y 
croire, entièrement voir apaisés par l'adoption de formules moins 
tranchées que celles que nous avons suggérées, nous posons un 
double principe : 


Les propositions qui paraissent les plus nettes et les plus radi- 
cales, tel que le remembrement des terres sahariennes en une seule 
entité administrative afin de mettre un terme à des délimitations 
contraires à la géographie, à l’ethnie, au climat, ne sont point, à 
notre sens, les plus révolutionnaires, ni les plus antiterritoires limi- 
trophes (on ne saurait trop répéter que les territoires placés au por- 
tillon profiteront des progrès de ce qui est actuellement un « no 
man’s land » et percevront des taxes à l’entrée comme à la sortie). 

La solution territoriale a le grand avantage d’être nette, claire, 
tandis que l'autorité commune (sur le modèie T. V. A., ou C. N. R., 
ou Comité du Katanga) peut entraîner les mêmes abus que les 
D gr compagnies à charte fréquemment de facheuse mé- 
Inoire (2). 

Une autorité commune à objectif économique est une création 
incomplète : elle sacrifie le point de vue social et l'intérêt des popu- 
lations au rendement. 

Bien que respectibles les impératifs économiques ne doivent:ils 
pas céder le pas aux impératifs sociologiques ? 

Quelle que soit la réponse que l’on donne à cette get câpi- 
tale, en fin de compte les populations se prononceront lors de pro- 
chaines consultations (notamment lors des élections à l’Assemblée 
algérienne au début 1954) et contribueront à départager les tenants 
de l’une ou l'autre thèse. Déjà les élections municipales d'avril 1953 
ont clairement montré que les populations sahariennes et présaha- 
riennes, dont les intérêts sont différents de ceux des populations du 
Tell, n'hésitaient pas devant des solutions hardies. 


(1) La couleur des dunes s'explique par le degré hygrométrique, 
la couleur blanche correspondant à une hygrométris très faible 
(vers Bidon-V, par exemple). 

(2) Nous citons partiellement la motion des ensei 
de l'enseignement serondaire ge: « Ils sont décidés à exiger 
dans le plus bref délai possible la nationalisation du sous-sol de 
l'Algérie et des territoires du Sud dans le but de mettre à la dis- 
nsition d’une caisse de progrès social les revenns provenant de 
extraction (tous produits, y compris le pétrole). » 





ants d'Algérie 





VI. — CONCLUSIONS 


Le monde moderne place ceux qui ont quelque responsabilité 


* devant un sérieux dilemme, Les hommes du vingtième siècle se 


diseut volontiers révolutionnaires, contempteurs d'un passé de slag- 
naiiou, à l'affût de toute solution nouvelle (1), 


Mais voilà que, lorsque de nouvéaux schémas leur sont présentés, 
une singulière timidité s'empare de ceux-là même qui étaient la 
veille les partisans des changerments radicaux, Que l'on sache bien 
que les modifications sociates ou économiques que d'ancuns anpel- 
lent ne peuvent pas être suffisants sans certains changements adimi- 
nistratifs d'envergure; à une époque où la réglementation générale- 
ment lourde enserre les hommes d'action dans un carcan toujours 
plus étroit, est voué à l'insuceès le plus total tout projet d'organi- 
sa‘ion qui ne prévoit pas, soit l'octroi de pouvoirs très larges (un peu 
semblables à ceux que détenaient les anciennes compagnies à charte, 
mais cette résurgence ne sradre nullement à notre sens, avec nos 
systèmes politiques, démocretiques et parlementaires) soit upe mise 
en ordre très profonde des conditions adninisiratives d'exploitation, 

A vrai dire, la proposition d'une réorganisation administrative de 
l'Afrique française de l'Ouest et du Nord-Ouest, à chogué par son 
caractère de nouveauté alors qu'il serait farile de retrouver ses 
antériorités, Né un peu au hasard des combats où des poursuiles 
mi ilaires, le découpage actnel devait amener des réactions chez cer 
taine, Laperrine, Largcau furent les premiers à prendre puy en 
faveur d'une solution adsministrative plus logique (1). 

l'est bien certain par exemp'e que l'Algérie du Nord a une voca- 
tion maritime et agricole, vinicole, céréalière, fruitière, moutonnière 
dont nous ne Songeons pag à nier un instant l'intérêt et les mazgni- 
fiques réalisations, Peut-elle pers conduire des entreprises 
continentales, minières dans le Sud oranais ? L'expérience des vingt 
ou trente dernières snnées prouve que les capitanx privés par 
exemple ont toujours ignoré le Sud qui n'est d'ailleurs pas à 
l'échelie du Nord africain. 

Le nationalisme administfatif ou politique qui s'est inscrit en 
vive opposition conire toute {enlalive d'une nécessaire coordination 
qui dépasse le s'ade purement économique (s<inon elle est inopé- 
rante) ne peut résuller que d'une vue incomplèle de l'ampleur 
des réalisalions à effectuer qui ne sont pas à l'échelle nigérienne- 
nord-africaine ni à l'échelle strictement métropolilaine, Nous lais- 
serons délibérément de côté le< attitudes injurieuses ou méprisantes 
ou qui se veulent iiées à un passé malheureux: aucune commune 
mesure n'existe entre les possibilités du début du vingtième siècle 
el les moyens de 1953-1%%0, Le nouveau règne de l'Atlaniide est 
mort-né: le domaine de l'avion, du camien-pick up et du frigidaire 
est au moins aussi vaste que celui de font empereur; de chargé 
luoins d'ironie, mais de plus de réalisme, 

A quoi tient cet accès de nationaïisme administratif qui s'est 
jeté avec tellement d'ardeur dans la lutte pour un statu quo peu 
délendable ? 


Des limites même mauvaises deviennent moins nocives parre 
qu'on s'y accoutume (2). C'est le précédent des délimitations inter- 
départementales à l'intérieur de la métropole, argument fort discu- 
table. Qu'on se reporte à la complexité Busniie que nous avons 
relatée entre Colomb-Béchar et Nemours. Quand la métropole à 
entrepris certains grands travaux, par exemple l'aménagernen! du 
Rhône au triple og de vue de la produclion de l'électricité, de 
la navigation et de l'irrigation, elle a créé une société d'économie 
mixte, entrepreneur dont l'autorité s'étend sur plusieurs départe- 
ments. Or, des postes de douane n'existent lout de même pas 
(encore) entre le Rhône et l'Isère, la Drôme ou l'Ardèche. 


Les secteurs dont il devient urgent de poursuivre l’industrialisation 
accélérée ou de moderniser l'agriculture sont situés à des distances 
considérabies des capitales administratives. Méme s'il ne s'agit 
pas de modernisation ou d'industrialisation, il importé de savoir ce 
qui se passe: à Agadès, par exemple, dans l'Air, toute la production 
est expédiée par camion vers Zinder et Kano à Lagos, par les chemins 
de fer du Nigéria britannique ; enfin par mer de Lagos à Liverpool 
où le minerai est traité et raffiné, L'exp'oitation des gisements 
reconnus, essentiellement alluvionnaires (encére faut-il tenir compte 
des conditions difficiles: climat, évacuation, absence de miain- 
d'œuvre) n'est encore ni très poussée, ni très rationnelle. On procède 
tantôt par simple ramassage, tantôt par extraction (tranchées, puits, 
galeries, gradins). 


Et les chemins de fer du Nigéria britannique de Lagos à Liverpool 
ou le minerai est traité et raffiné et les contrats de vente sont Hibe!- 
lés de telle sorte qu'ils n’apportent pas à l'Union française les devises 
qu'elle serait en droit d'attendre. 


Dans un ordre d'idées un peu différent, le personnel spécialisé 
qui se trouve en Mauritanie au service de la puissance publique 
(agents du bureau minier) dans le secteur d’Akjoujt par exeraple, 
tout en poursuivant avec une grande compétence des recherches, ne 
redoutent pas toujours de mêler des activités publiques et de futures 
activités privées en signant des contrats avec les sociétés concession- 
naires. La même nécessité d'une pee mag information s'impose pour 
la connaissance précise ou supposée des gisements: à Akjoujt, 
l'exploitation des gisements (superficiel d'oxyde de cuivre, et pro- 
fond de sulfure de cuivre), avec une teneur de 1,8 p. 100 permettrait 





me me 


(1) Notre compte rendu de mission laisse délibérément en dehors 
du schéma les développements à la fois théoriques et pratiques sur 
la zone aride — notamment les expériences australiennes, russes, 
décrites dans la collection ge sais-je (Pouquet) et dans les mul- 
tip'es publications de i’U.N.E.S.C.0, 

(2) Les cartes de l'Algérie en 1854 montrajent la limite de l'Algérie 
au Sud de l'Atlas; su delà le pays lait « inlivis ». 
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d'oblenir par « flottation » 400.000 tonnes de cuivre avec, comme 
sous produit, X) à 40 tonnes d'or. 

La mise en œuvre des ressources africaines exige une unité de 
conceplion et de direction qui mettra en œuvre trop de facteurs 
et trop de miiliards : elle ne peut pour le démarrage venir que de la 
capita e de l'Union française, Lette affirmation qui constitue le centre 
de notre raisonnement mérite un développement. 


Ceux qui ne se dressent pas contre toute tentative de rajeunis- 
sement, ceux qui ne considèrent pas le bureau d'organisation des 
zones industrielles africaines comme une spoliation ou une violation 
du sialut de l'Algérie, ceux qui ne dénoncent pas les pos de 
remermbrement du Sahara comme une insulte à leur loyalisme, 
apportent contre toute rénovation administrative profonde un argu- 
ment de poids. on rencontre alors deux attitudes, L'une, celle des 
tenants du vieux désert qui tient à peu près dans ceci: « Pourquoi 
voulez-vous apporter des changements dans ce qui marche à peu près 
aux moindres frais: le système actuel est À la fois léger et efficace. 
Des centaines de mille de kilomètres carrés sont maintenus en ordre 
par une poignée d'officiers et un quarteron d'administrateurs. Les 
pères blaues assurent en grande partie l'encadrement des ateliers, 
écoles d'artisanat et les sœurs blanches se chargent dans une large 
mesure du fonctionnement des services hospitaliers. Cette organisa- 
tion tenue n'a empêché le développement, ni dun progrès social, ni 
du progrès médi al. Les médecins militaires en particulier se sont 
toujours déplacés jusque vers les tribus les plus éloignées. Un con- 
trûle, aussi discret que possible, est exercé sur les lieux de passage 
et les puits par des éléme nts en contact permanent avec les autoch- 
tones, Sous prétexte de formule plus neuve ou plus hardie que 
l'actuel système mi-civil, mi-militaire (très différent selon que l'on 
se trouve en face du corps des affaires indigènes au Nord ou «es 
troupes coloniales au Sud), il faut éviter le « chamnbardement » de 
ce qui existe », 

Notre intention n'est pas de faire peser une lourde bureaucratie 
eur des territoires qui ne pourraient pas en supporter le poids. La 
faile du raisonnement des tenants du yieux désert doit cependant 
être nettement indiquée, Ils défendent une cause perdue parce que 
le vieux désert n'existe plus, par suite des phénomènes démogra- 
phiques qui le violent, que l'on s'en félicite ou que l'on le regrelte 
amérement. Sins vouloir aller trop vite, il est certain que, jusqu'ici, 
le Nord à pénalisé le sud ou tout au moins l'a singu'ièrement 
négligé. 

L'autre attitude est celle des tenants du statu quo adminis- 
tratif: « Qu'il faille des crédits élevés pour meltre en valeur les terres 
du Nord, nous ne le nions pas; que les crédits doivent, en majeure 
partie, provenir de la métropole » (en même temps, de pays étrangers 
— à condition, à notre sens, que les capilaux étrangers soient mino- 
riltaires à la fois par la quantité et par Ieur origine}, Gouvernement 
général et Fédérations ne s'inscrivent nullement en faux contre celte 
proposition, Le désaccord rommence en fait sur l'organe qui doit 
distribuer ces fonds considérables et concevoir, entreprendre et gérer 
des travaux qui n'ont pas encore d'équivalent en Afrique de l'hérmi- 
sphère Nord (sauf peul-être en Fgyple et à l'office du Niger). 

Les tenants de la formule « pas de nouvelle organisation admi- 
nistrative » affirment que les crédits doivent étre donnés à un orga- 
nisime existant. Si lé burean de recherches minières d'Algérie, par 
exemple, n'a pas conduit toutes les considérables pros ctions dési- 
rables dans le Sud-Oranais, ce n'est mi l'éloignement ni, à plus forte 
raison, quelques fausses interprétations axées vers une sorte de 
nationalisme des richesses algériennes qui jouent, mais unique- 
ment le manque de moyens. Alimentez plus largement les budgets 
algériens (et le raisonnement est valable pour les autres voisins) 
et la mise en œuvre de terres jusqu'ici deshéritées et négligées sera 
hâlée, Les représentants de l'Algérie de l'Ouest et de l'Est adoptent 
d'ailleurs des positions un peu particulières: plutôt qu'à une entité 
générale nord-atricaine, c'est chaque département algérien qu'il con- 
vendrait d'aider au moyci de ressources adéquates. Mais ceci est 
une conceplion spéciale live à l'organisation interne de l'Algérie 
et nous ne glisserons pas dans la controverse sur la plus ou moins 
grande autonomie, par rapport au gouvernement général, des dépar- 
tements algériens. Dans notre optique, sa plus ou moins grande 
prépondérance du gouvernement général en Algérie ne peut inter- 
Venir que comme incidente. Toul autre serait notre point de vue 
et notre discrétion bien moindre si l'Algérie agissait comme quelque 
Uretagne sombrant dans un autonomisme violent ou larvé, encore 
Pure hypothèse, se refusant à accueillir des projets qui seuls 
peuvent créer le vérilable vase d'expansion de leur accroissement 
démographique, le plus prolifique du monde après le Japon et l'Inde 
(plus de 60.00) humains par an). L'Algérie n'est-elle pas parve- 
nue un peu au point de cassure ? Il ne suffit point de continuer 
les travaux de petile hydraulique, ceci sur le plan de l'ampleur 
de l'œuvre À poursnivre, Seul, le pouvoir central peut mener sur 
rensemble du sol français des entreprises à l'échelle européenne 
ou euratricaine, dont ne devratènt pas s'alarmer les entités exis- 
lantes, mais au contraire se réjouir, 

Pas davantage, nons ne pénétrons dans le mécanisme même du 
gouvernement général, ce qui amènerait à noter l'extrême autono- 
nie de certaines directions générales (appelées ministères) et Ja 
différence de comportement de ces directions à l'endroit des terri- 
toires du Sud, 


En Algérie, comme partout, les tempérarents des hommes 
jnlluent sur la gestion des affaires publiques. Nous ne songeons 
pas à le nier, mais ce n'est pas à notre sens en changeant quel- 
ques hommes que l'on peut abattre des obstacles tenant à un com- 
partimentage adrninistratif intrinsèquement mauvais. 


Faut-il agir par délégation: c'est-à-dire faut- lalsser agir Îles 
auturilés administratives en place en leur accordant des pouvoirs 





plus ou moins étendus par délégation d’une organisation centrale 
(bureau d'organisation des ensernbles industriels africains ?) Nous 
craignons que les pressions d'intérêts particuliers soient vives dans 
des cadres étroits. 

D'autre part, on explique mal certaines erreurs: par exemple, le 
groupe scolaire de Nemours (1) placé à quelques mètres du port 
c'est-à-dire du charbon et des minerais, dans une situation auss 
peu hygiénique et aussi peu rationnelle que possible interdisant 
toute extension des bâtiments à destination portuaire. 

Serait-ce que des press'ons d'intérêts particuliers (au sens de 
spéciaux) sont trop Îlortes dans un cadre relativement étroit, tel 
celui de ;’Algérie, 

Si les autorités militaires se sont vraiment opposées à l’utilisation 
du terrain militaire, la preuve est bien administrée qu’une coordi- 
halion nouvele est indispensable pour fléchir des particularismes 
scminisieut qui doivent s'incliner devant des projets d’une certaine 

lnpeur. 

Nous ne lions pas le pouvoir administratif à la puissance finan- 
cière: ce n’est pas parce que la métropole doit supporter ia plus 
grande charge que nous lui attribuons le droit de coordonner. Méan- 
moins, la mise en valeur des possibilités minières, pétrolifères et 
agricoles des zones déserliques ou subdéserliques peut 50 never le 
redoutable prob:ème de la comparaison des charges fiscales dans la 
Imétropole et en Afrique du Nord, et dans cetle dernière régi, la 
comparaison entre les impôts marocains et algériens acquittés tant 
par les autochtones (les Marocains payant par exemple plus d’imy-ôts 
que les Algériens, étant soumis au tertib). Il est bien évident, que 
si l'Algérie persévérait dans une opposition quasi-totale à toui chan- 
geinent (alors que les départements métropolitains acceptent du 
pouvoir central forages de pétrole ou implantation de barrages, 
même si les travaux entrepris étaient linités, le fardeau fiseal des 
Européens serait indiscutahlement très alourdi — dans certains cas, 
il est faible @. L'histoire serait quelqne peu contredile, car jadis, 
du temps de l’occupation turque, les tribus du Sud se sont considé- 
rées comme autonomes par rapport à celles du Nord; elles n'ont 
jamais payé tribut aux Turcs. 

En définitive, trois constatations disymétriques apparaissent comme 
devant dominer tous les débats. 

Tout d’abord, toule passion et tout sectarisme doit être absolu- 
ment banni. Si des susceptibilités légitimes ont pu jusqu'ici être 
altisées, l'heure est venu de les oublier de part À d'autre afin de 
mettre tout en œuvre pour Ja réalisation immédiate d’un dessein 
à l'échelle de notre temps et à la dimension de l'Afrique et de 
l'Europe. Dans la vie des peuples comme dans la vie des individus, 
sonne l'heure des choix. Pes impératifs multiples (relèvement du 
minimum vital dans des régions où le piltoresque et l'imagerie 
d'Epinal ont trop souvent pris le pas sur les formes modernes 
du, progrès; souel de puissance économique lié au développement 
des richesses du sous-sol, préoccupation de défense nationa!e) contra- 
gnent aujourd’hui l'Union française à une décision capitale pour son 
avenir propre et pour celui de l’Eurafrique, inscrite dans les len- 
demains de l'Europe et de l'Afrique, à moins que l’avenir du Monde 
ne soit définitivement compromis par l’antagonisme de deux forces 
Inatérielles et spirituelles. 

Ensuite, le problème n'est plus entier (3) car l'avenir de la zone 
aride française est déjà engagé par des prospections qui mettent en 
jen des sommes considérables, ceci surtout sous l'angle du potentiel 
pétrolier. 

Mais sur le plan finternallonal, une compétition est probable- 
ment engagée; si le rythme des réalisations françaises, tant du côté 
dtatique que du côté privé est trop lent, la direction de la manœuvre 
changera de main:, Qui gagnera la course ? Les moyens actuelle- 
ment disponibles et mis en œuvre sont relativement faibles; par 
dessus tout, le cadre est inadéquat, le découpage de Ja zone aride 
francaise est absurde, tllogique on point que la réorganisation des 
territoires du Sud algérien est perpétuellement repoussée aux 
caltendes: dans le cadre des frontières scélérates, aucune solution 
raisonnable n’est possible. 

Pour étre complet, le long rapport 
de vous soumet{re devrait envisager dans le détail les différentes 
formes possibles: pour notre , Nous demeurons attachés à Ja 
mise en place d'un territoire d'outre-mer de type classique, « Afrique 
saharienne française » qui prendrait Le aux côtés de Afrique 
occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale française dans un 
iryplique qui n'o pas seulement une valeur publicitaire. Nous nous 
somres longuement étendus sur çette solution dans une proposition 
qui porte le ne 155 de l’année 1 Ceux … pensent que la coordi- 
nation économique est suffisante et n'oblige pas à une modifica- 
tion parallèle de l'organisation administrative, retrouvent des imi- 
lations de la T. V. A. onu de la C. N. R, (nous devrions citer cette 
dernière en mier lieu parce que l'on rapporte Léon Perrier, 
ancien préskkent de Ja C. N. R., a été reçu par sevelt comme 


(1) CI. ma question écrite du 42 mai 1953, n° 388, à M. le ministre 
de l'intérieur, sur l'emplacement du futur groupe scolaire de 
Nemours, annexe IX. 

(2) Par exemple, la taxe sur l’alfa de quelques francs par tonne 
=, valeur pusieurs milliers de francs malgré uñe baisse 
récente. 


(3) A un autre point de vue également, le problème n'est pe 
entier: certains organismes (office national anti-acridien, institut 
agricole d'Algérie) ont un rôle qui dépasse le cadre de l’À 
ou de la tèrre aride francaise. A Aguel’hoe, notre mission a ren- 
contré la mission anti-acridienné venant d’Aiger et Gardala, Hoggar, 
Kidal, Zinder, Bourem, bouele du Niger. En 1953, le Nord ne con- 
naltra pas l'invasion de sauterelies Qui sont ailées pondre dans ie 


ue nous avons eu l'honneur 





Sud (Niamey). 
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f'inspirateur de la T. V. AÀ., la C, N. R. ayant servi de modèle à 
la Tennesee Valley Authority [1]). 

A côté de la forme juridique de la transformation à apporter à 
une organisation archaïque, se pose le problème de l’ampieur géo- 
graphique à donner à Ja nouvelle construction, Le point d'impact 
des eflurts actuels est la région de Colomb-Béchar, gènée par une 
circulation douanière algéro-marocaine, Si tous les faisceaux luimi- 
neux sont projetés sur les confins algéro-marocains, des zones de 
pénombre très élendues resteront jinertes: jes unes ne soulèvent 
que des questions de coordination des lignes de transport (par 
exemple l'amélioration de la liaison roul'ère transsaharienne Casa- 
blanca-Dakar par Agadès, Fort-Trinquet, Forlt-Gouraud, Atar, Akjoujt, 
Rosso et Saint-Louis, suppose dans l'élat présent des structures admi- 
nistratives, une action commune entre les gouvernements d'Afrique 
occidentale française et le protectorat du Maroc), Même le simple 
perfectionnement des 10.04%) kilomètres de piste entretenne qui 
sillonnent le Sahara, goudronnés seulement sur de courtes portions 
et à plus forte raison, la création de nouveaux axes de transport, 
mêmes partellaires (par exemple le prolongeraent du chemin de fer 
Mer-Niger jusqu'à Adrar) mel en jeu des moyens tels que l'infra- 
structure administrative ne doit jamais constituer un frein, Dans 
le même ordre d'idées, toute expérienre tentée dans un secteur 
(par exemple la fixation des sables poursuivie au Maroc) doit être 
immédiatement profitable à l'ensemble du terriloire. 


D'autres régions éloignées de ce qui pourrait être une simple 
fédération des territoires du Sud (2) englobant le Sud marocain, 
le Sud algérien et le Sud tunisien, recèlent des ressources qui, 
ailleurs, seraient exploitées: témoin les phosphates de Tamaguilel 
(dans le Tilemsi) el le manganèse d’Ansongo, près de Gao. 

En dépit de leur complexité, les problèmes soulevés par la réor- 
anisation d’un secteur étendu de l'Afrique peuvent être ramenés 

quelques éléments simples : 

Le statu quo ne serait défendable que dans un cas: si l'économie 
saharienne devait rester uniquement pastorale (cet aspect est magis- 
tralement décrit dans les notes et informations de la Documentation 
gg m no 173% du 21 avril 1953). A condition bien entendu que 
es organes centraux de l'Union francaise attirent parfois l'atten- 
tion des autorités locales lointaines sur le développement, la mul- 
tiplication des points d'eau (qu'il nous a été donné d'éludier à Gao 
où les puits se sont multipliés au Nord du cercie), ia mise en place 
d'éoliennes, autant de rajeunissements nécessaires des vieux modes 
d'irrigation, ne dépassant aucanerment la capacité contributive et 
la force des territoires simplement tentés, ce qui n’est pas étonnant, 
de faire porter l’eflort sur des zones moins déshéritées et plus rap- 
prochées. La métropole accorde au reste des subventions impor- 
tantes (par exemple, pour la création d’un établissement secondaire 
à Colombh-Béchar, réclamée à l'Assemblée de l'Union française (3), 
le 12 janvier 1953, proposition laissée sans nomination de rapporteur 
ar la commission compétente, mais reprise par deux délégués de 
‘assemblée algérienne mur les territoires du Sud: le commandant 
Lehuraux et le docteur Ben Suuna). Même dans un cadre purement 
pastoral, on souhaiterait une amélioration plus accélérée du niveau 
de vie des populations à qui on peut apprendre les manifestations 
du progrès inalgré leur atavisme de fierté guerrière. 

Certains tenants du statu quo craignent des bouleversements qui 
dépassent les prévisions des plus audacieux réformateurs. Si la 
présente organisation n'est pas satisfaisante, parce que souvent 


ancienne et peu logique, elle le sera encore moins dans quelques ‘ 


années. L'expérience prouve amplement que personne n'a intérêt 
à laisser pourrir des situations imparfaites. 

Le statu quo est indéfendable quand on veut faire franchir à des 
espaces s'étendant sur plusieurs kilomètres, le saut de plusieurs 
dizaines d'années. Sur l’ensemble de la planète, des régions très 
diverses (Canada, Labrador, Australie aride, régions Est de l'Oural, 
Arabie et Moyen-Orient) s'éveillent à une vie nouvelle et moderne, 
J1 peut en être de même pour l'Afrique (l'Afrique Nord et Nord-Ouest). 

our mener à bien des entreprises à l’échelle de l’Union française 
africaine, certaines transfornations presque révolutionnaires seront 
indispensables dans les mois qui viennent, Ces changements ne 
doivent-ils pas être inspirés par Paris, capila'e de l’Union française ? 
Sans aucun doute, oui; les col'ectivités et individus intéressés doivent 
très largement être consultés et les solutions finalement adoptées 
devront très largement s'inspirer de leurs projets, de leurs sugges- 
tions. L'essentiel est d'agir et de me pas jiaisser en l'état des 
schémas qui ne correspondent plus aux nécessités du monde moderne 
et que les organismes et l'opinfon internationale qui se sont arrogés 
le droit d'être les gérants des richesses du monde, ne tolèreront plus 
longtemps (4). 





(4) Un projet de T. V. A. arabique utilisant les eaux du Jourdain et 
de deux de ses affluents se propose de lutter contre l’aridité par 
l'irrigation en Jordanie, en Israël et en Syrie et par la production 
d'énergie hydroéiectrique 

(2) Dans une autre acception, la terminologie « Fédération des 
territoires du Sud » peut signifier coordination de l’ensemble des 
zones arides françaises, actuellement réparties arbitrairement. Les 
marches sahariennes, aofienne et aeflienne conserveraient leur per- 
sonnalité dans un regroupement plus vaste. 

(3) Proposition n° ?, année 1953, tendant à la création d'un éta- 
blissement scolaire du deuxième degré à Colomb-Béchar. (Un cours 
complémentaire y fonctionne déjà.) Dans r'état actuel des choses, 
le ministère de l'éducation nationale estime que cette création ne 
présente pe un catactère de "4 urgence; il n'y a en effet 
que 69 élèves (42 garçons et 25 filles), auxquels s'ajouteraient une 
vingtaine d'élèves de la région d’Aïn-Sefra, Mais un accroissement 
prochain des effectifs la rendrait nécessaire. 

(4) Ce comnte rendu de mission a été terminé avant la parution 
Rs magistral du professeur Capot-Rey, « Histoire du Sahara 

15 », 





ANNEXE I! 
Observation formulée par M. le président Boisdon, 


Le présent rapport, rédigé au nom de la massion par M, Pierre 


’ 
Cornet, est conforme aux ‘constatations faites, Le sishalare de la 
présente note ne fait de réserves que sur l'opportunilé d'un regrou- 
pement administratif des espaces sabariens, alors que ceux-ci entrent 


dans une phase de transformations qui semblent devoir être très 
rapides, 11 reste que les nombreux renseignements recue llis dans 
le présent rapport inéritent d'être portés à la connaissance de 
l'Assemblée, 


D. BOISLON, 


ANNEXE II 


Note par M. Boisdon sur le fonctionnement des services judiciaires 
en Afrique vccidentale française. 


Notre mission n'avait, à aucun égard, pour objet l'étude de l'orga 
nisalion des services judiciaires. Cetle note, destinée à élre jointe 
au rapport de mission que M. Cornet a bien voulu se charger de 
rédiger, sera donc très brève. 

Encore que cela ne rentrât pas dans le cadre de notre mission, il 
m'a sembié que puisque nous passions par Dakar et Bamako, il 
était de mon devoir de reprendre contact avec les magistralts que 
jy avait rencontrés l'an dernier et qui m'avaient fourni les indiva- 
tions dont j'avais fait état, tant dans mon rapport à la commission 3: 
législation que dans mes notes au ministre en fonction. 

d'ai donc vu à Dakar le premier président et le procureur général, 
à Bamako le président de chambre. Je me suis, sur notre par-ours, 
entretenu assez longuement à Gao avec un juge de paix à compé- 
tence étendue en présence de l'ancien et du nouvel administrateur 
du cercle de Gao. 

A Dakar, j'ai trouvé M. le procureur général de Montera bien plus 
satisfait qu'il ne l'était l'an passé, Les territoires, sous l'impulsion 
du gouvernement général, ont fait un effort sérieux pour le ioge- 
ment et de la justice et des magistrals qui doivent la rendre, 
D'autre part, le ministère s'est penché avec attention sur certains 
problèmes qui paraissaient insoilubles dans le cadre de la légis ation 
existante: celui, par exempe, du recrutement des greffiers. Il en à 
préparé la solution par un assouplissement, du moins ge. 
de la législation existante. D'autre part, il aurait promis de réparer 
Eee un décret à intervenir certaines des erreurs commises duns 
es décrets soumis à notre assemblée dans l'hiver 1952 

C'est une impression toute semblable que m'a laissée la conversa- 
tion que j'ai eue avec M. Guyon, nouveau président de chambre de 
Bamako. Ce magistrat, qui m'a paru très au courant des problèmes 
d'outre-mer, a toutefois insisté sur un point particulier: la médio- 
crité de la documentation mise 4 la disposition des magistrats. 
Même aux sièges des cours et tribunaux, cette documentation est 
insuffisante Mais c'est bien pis dans les jusiices de paix à com- 
pétence étendue. Les bibliothèques de ces juridictions se réduisent 
généralement à des codes, souvent anciens, à quelques volumes, 
souvent antiques et dépareilés, du dictionnaire des parquets. 

Il insiste pour que chaque juridiction du premier degré soit pour- 
vue : 

a) D'une collection de petits manuels Dalloz, dernière édition ; 

bj D'une collection de petits codes ou au moins d'un code d'au- 
dience à jour; 

c) D'une revue judiciaire — soit Dalloz, soit Sirey, soit au moins 
le Penant ou la Revue juridique de l'Union française. 

Il fait justement remarquer que les jeunes magistrats des juri- 
dictions ne font actuellement que du droit pénal, mais devront faire 
un jour du droit privé, civil ou commercial, et qu'il est nécessaire 
qu'ils puissent, par la lecture des arrêts, entretenir les connaissances 

u'ils ont pu acquérir à l'école, L'engourdissement est le pire danger 
es postes qu'ils occupent. Le moins que l'on puisse faire est de 
ne pas l'encourager en refusant à ces jeunes gens les instruments 
de travail les plus élémentaires. Le ministère ne pourrait-il dresser 
une liste des ouvrages dont tous les juges de paix devraient tre 
ob.igatoirement pourvus ? Ce serait une dépense relativement infime, 
En tout cas, elle parait indispensable. 


Ayant eu le temps d'interroger le juge de paix à compétence éten 
due de Gao, en présence des deux administrateurs qui vont se succé- 
der dans ce er. je essayé d'éluciier le problème de l'attribu- 
tion aux magistrats de la présidence des juridictions indigènes pour 
soulager d'autant les administrateurs qui ont bien autre chose à 
faire qu’à présider des palabres souvent très longs. 

Les opinions sont décidément très partagées. Le juge était partisan 
de cette extension de ses attributions; mais sous la réserve qu'on 
pe cmd à l'école de la France d'outre-mer ou à Dakar un centre 
d'études des coutuines où les magistrats chârgés de ce nouveau 
rôle devraient obligatoirement faire un stage. L'un des administra- 
teurs opinait dans le méme sens L'autre était plus réservé, Il 
verrait volontiers transférer aux magistrats la connaissance de 
tous les procès concernant l’état des personnes (mariage, divorce, 
filiation, naturalisation, etc...) mais à condition de réserver aux 
administrateurs tout ce qui concerne le statut foncier et la propriété, 
ce qui dans sa pensée devrait, je crois, entraîner la connaissance. 
des litiges successoraux. La connaissance des protès de cette nature 
lui paraissait le meilleur moyen de pénétrer la mentalité autochtone 
et un moyen peu remplacable d'influence. Je reproduis ces opinions 
telles que je les ai recueillies, sans conclure. I nous faudra 
évidemment continuer cette enquête. Peut-être pourrait-elle faire 
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l'objet d'un questionnaire adressé à tous les membres des assem- 
bles représentatives et à tous les magistrats ? Le ministère serait 
Livux que nous organisé pour une telle enquête. 


ANNEXE Hi 
Comité spécial du Katanga. 


Le comité spécial du Kalanga assure et dirige l'exploitation de 
t« les terrains et loules les mines appartenant au dumaine de 
l'Liat et à la compagnie du Katanga, dans le territoire du Katanga 
tel qu'il était délimité dans la convention du 19 juin 1900, créant 

» comité, t i exerce les pouvoirs les plus étendus, d’adminis- 


l , de ge-lion et d'aliénation sans aucune exception ni réserve. 

CUetle province, dont la superficie égale vingt fois celle de Ja 
Belgique, est la partie du Congo belge la plus industrialisée où la 
popu'ation blanche est la plus dense, Celle particularité résuite 
de L'importance de ses richesses minières, de ses excellentes voies 
de péneiration et de son climat sud-tropical, Le représentant du 
comité spécial du Kalanga réside à Elsabethville, chef-lieu de Ja 
province du Kalanga, 


Le comilé 
huvessure à 


spécial du Katanga à Bruxelles engage le personnel 
ses services d'Afrique. Ceux-ci comprennent: 

jo Le service du domaine foncier et de la colonisation; 2% Je 
service vétérinaire; 3e le service des mines; 4° le service géogra- 
phique et géologique; 5° le service des études et travaux; 6° le 
secrétariat et la complabilité. 

Le personnel employé à ces différents services se compose de: 

1° Gardes foresliers; 2° agronomes; 3 dessinateurs; 4° ogents 
d'administration, 5° géomètres coloniaux; 6e topographes; 7° frian- 
gulaleurs; 8e conducteurs civils; %° ingénieurs agronomes; 10° ingé- 
uicurs des mines; 11° géologues; 12° médecins vétérinaires. 


Contention du 12 mars 18M entre L'Etat indépendant du Congo 
et les promoteurs de la Compagnie du Katanga. 


Art. fer, — 11 sera constitué sous l'empire de la loi belge du 
48 mai 173 une société anonyme belge sous la dénomination de 
Compagnie du Katanga ayant pour but: 


le L'exploration de la partie de l'Etat indépendant du Congo 
indiquée au plan ci-joint et formant le bassin du Haut-Congo en 
umont de Riba-Riba, au point de vue de la colonisation, de l'agri- 
cuilure, du commerce et de l'exploitation minière; 

2 L'élude générale des voies de communication par terre et par 
eau à établir dans ledit bassin, afin d'en faciliter le développe- 
ment économique ; 

ÿe La constitution, à l'aide de ses propres ressources Ou par des 
sociétés spéciales, d'entreprises de colonisation ou d'exploitation 
du sol et y sous-sol dans la région explorée, et la création, l’orga- 
nisation et l'exploitation de services de transports à élablir en vertu 
de concessions de l'Etat indépendant du Congo. 

Les statuts de cette compagnie seront souris à l'approbation du 
gouvernement. 

Art. 2, — La moilié au moins des administrateurs de la Compa- 
gnie du Katanga doivent être de nationalité belge. Le président 
de la compagnie ayant, en cas de parité, voix prépondérante, devra, 
dans tous les cas, être de nationalité belge. 

Le gouvernement aura le droit de nommer, auprès de la Compa- 
grue du Kalanzya et des sociétés filiales constituées par elle, un 
vomimissaire délégué qui jouira des droits attribués aux membres 
du conseil d'administration mais avec voix consultative. 


Art, % — La Compagnie du Katanga aura le choix des études et 
des explorations à faire en ce qui concerne l'établissement de 
voies de communicalion ou d'autres travaux d'utilité publique. 

Néanmoins, lorsque l'Etat indépendant du Congo, au lieu de faire 
lui méme un travail ou une étude dans un but déterminé, désirera 
utiliser l'intermédiaire de la Compagnie du Katanga, celle-ci sera 
tenue de déférer à la demande de l'Etat, qui aura l'obligation de 
rembourser les dépenses engagées à cet effet majorées de 10 p. 100. 


Art. 4. — Pour l'exécution de tout travail ou l’organisation de 
toute entreprise de travaux publics dont l'utilité aura été démon- 
tree par les études faites par la compagnie, soit à l'initiative de la 
compagnie, Soit à celle de l'Etat, conformément à l’article précé- 
dent, un cahier des charges de concession sera dressé par l'Etat 
dans les six mois qui suivront la remise des études. 

Pendant le délai à partir de la communication du cahier des 
Charzes, la compagnie aura un droit d'option sur la concession, 

Dans le cas où, après ce terme d'un an, et dans les vingt ans 
qui suivront la remise du cahier des charges dressé d'après les 
éludes remises par la compagnie, l'Etat viendrait à adopter un 
cahier des charges différent, il est entendu que la compagnie sera 
admise à nouveau à exercer, pendant un délai de six mois, le droit 
d'option qui lui a été concédé ci-dessus. 


En tout état de choses, et en dehors du cas où les études com- 
mandées par l'Etat auraient déjà été remboursées à la compagnie, 
l'Etat ne pourra octroyer la concession à un tiers, ni exécuter le 
travail en régie de tout travail d'utilité publique prévu aux arti- 
cles 3 et 4, dont les études seraient utilisées par le constructeur, 
sans rembourser ou faire rembourser à la compagnie le prix des 
uen augmenté des intérêts à 6 p. 100 l'an depuis la remise des 

udes, 


Art, 5 — La compagnie remettra à l'Etat 10 p. 100 de chacune 


des catégories d'actions el parts qui seront créées en représenla- 
tion du capital social. 





Art. G. — La compagnie s'engage: 


4° À établir, dans un délai de trois ans, deux embarcations À 
vapeur sur les branches supérieures du Haut-Congo ou sur les 
lacs limitrophes de l'Etat indépendant du Congo; 

2 A fonder, dans le même délai, au moins trois postes dans Ja 
région concédée. 


Art. 7. — La compagnie po son concours le plus actif à 
toutes les mesures destinées à supprimer la traite, le trañc des spi- 
rilueux et celui des armes prohibées. 


Art. 8, — La compagnie sera tenue d'organiser une police suff- 
saute pour assurer la sécurité de ses établissements et de ses 
bateaux, Les règlements de cette force de police seront approuvés 
ei les officiers agréés par le gouvernement, 

Le gouvernement pourra en tout temps incorporer dans sa force 
publique la police que la compagnie aura organisée dans la région 
concédée, sans être tenu à aucune indemnité, et sous la seule 
obligation de reprendre les contrats des hommes à sx charge. 

Le gouvernement pourra conférer aux agents de la compagnie des 
attributions ressortissant aux différents services de l'Etat. 


Art, 9. — L'Etat concède à la compagnie du Katanga, en pleine 
propriété, le tiers des terrains appartenant au domaine de l'Etat, 
situé dans les terriloires visés aans la présente convention, et la 
concession pendant quatre-vingt-dix-neuf ans de l'exploitation du 
sans-sol dans les terrains concédés. 

L'Elat accorde, en outre, à la compagnie, pendant vingt ans, un 
droit de préférence pour la concession de l'exploitation, aux condi- 
Uons générales qui seront déterminées par le gouvernement, de 
toules les mines dont la compagnie aura la première fait connaître 
l'existence dans les lots réservés à l'Etat. 

Ce droit de préférence s'exercera pendant six mois après la confir- 
mation à l'administrateur général du département de l'intérieur, 
par le conseil d'administration de Ja y à Bruxelles, de la 
notification de ia découverte qui devra être faite en Afrique d’après 
un règlement spécial édicté par l'Etat indépendant du Congo. 


Art. 10. — Pour déterminer les terrains concédés à la compagnie 
du Katanga en vertu du paragraphe kr de l'article 9, le territoire 
de l'Etat visé à la présente convention sera divisé en blocs de 
terrains comprenant en longitude et en latitude 6 minutes géogra- 
ge de dimension, Il est dès maintenant arrêté que la réparti- 
ion des lots de terrains aura lieu conformément à l’échiquier repro- 
duit sur le plan annexé aux présents, plan lui-même conforme à 
l’article 9 qui fait loi. 

L'Etat pourra obtenir gratuitement la rétrocession, dans chaque 
bloc de terrain, d'une superficie totale de 20 hectares au maximum 
pour les besoins de son admimstration; il devra exercer son choix 
sur les terrains non encore exploités. 


Art. 41, — Aucune cession de terres ou de mines ne pourra être 
faite ou rétrocédée par la compagnie du Katanga à des sociétés 
ou des particuliers pour des étendues supérieures à l’article précédent 
sans l’assentiment préalable du gouvernement, 


Art, 42 — Les contestations auxquelles donnerait lieu le présent 
contrat seront tranchées par trois arbitres: l’un nommé par l'Etat 
indépendant du Congo, le second par la compagnie du Katanga et 
le troisième par le président du conseil supérieur de l'Etat indépen- 
dant du Congo. 


Art. 43. — La présente convention sera de nul effet si, dans le 
délai d'un mois et demi, la compagnie du Katanga n'est pas cons- 
tituée sur les bases ci-dessus indiquées, 4 


Convention du 19 juin 1900 entre l'Etat indépendant du Congo 
et la compagnie du Katanga. 


Entre l'Etat indépendant du Congo et la compagnie du Katanga, 
ll! a été convenu ce qui suit: 


art. 4er, — ]l est créé un comité spécial pour assurer et diriger en 
participation l'exploitation de tous les terrains appartenant au 
domaine de } Etat et à la compagnie du Katanga et compris entre 
le 5° de latitude sud jusqu’au 24° 10’ de longitude est de Green- 
wich, une ligne droite rejoignant ce int à l'intersection du 6° 
de latitude sud avec le 23951 de longitude est, ce 23° 54 de lon- 
gitude et les frontières méridionales de l'Etat. 

Ce comité aura les pouvoirs les plus étendus d'administration, 
de gestion et d’aliénation, sans aucune exception ni réserve. Il sta- 
tuera à la majorité des membres. 


Art. 2. — Ce comité sera composé de six membres. Quatre do 
ses membres, dont le président ayant voix prépondérante, seront 
nommés par l'Etat du Congo et deux par la compagnie du Katanga. 


Art. 3. — Conformément à l’obiigation qu'elle a assumée par la 
convention du 12 mars 1891, amendée par les ar ements stipulés 
dans la lettre du secrétaire d'Etat, en date du 24 mars , la 
compagnie du Katanga établira, le pius rapidement possible, sur 
les lacs Tanganika et Moéro et sur le Bas-Luapuia, les embarcations 
spécifiées dans la lettre precitée. Lorsque ces embarcations flotte- 
ront, elles feront pre de l'avoir de la participation. 

La compagnie du Kalanga assurera lement la fondation des 
trois postes et l’organisation du corps ae police prévus à la susdito 
convention. Elle remettra ces postes et le corps de police à la parti- 
cipation qui en assumera lors les dépenses. 

ki la pe du Katanga n'avait pas rempli les obligations 
susdites à la date du 31 décembre 1901, la participation les exécu- 
terait en son lieu et place et les dépenses résultant de ce chef 
seraient à la ch de la compagnie. 

La commission de délimitation dont il est question au 4° de la 
lettre du secrétaire d'Etat du 24 mars 1899 sera dissoute à partir de 
la mise en vigueur de Ja préseute convention. 
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Art. 4 — Pendant toute la durée de la présente convention, la 
participation sera subsituée à la compagnie du Kalanga dans les 
droits qui lui ont été concédés par la convention du 12 mars 1891; 
elle sera aussi substituée à laaite compagnie, pendant la même 
ériode, dans les obligations imposées à celle-ci par ladite conven- 
jon amendée par la lettre du secrétaire d'Etat en date du 24 mars 1899 
sauf ce qui est dit à l’article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Tous avantages ou bénéfices à retirer de l'exploitation 
visée à l’article 4er et tous frais, charges ou pertes, elc., seront 
répartis par le comilé de direction, à raison de deux tiers pour 
l'Etat du Congo et un tiers pour la compagnie du Katanga. 

Art. 6. — La présente convention aura une durée de nonanle neuf 
onnées, à dater d2 ce jour, avec la faculté pour l'Elat de renou- 
veler, à l'expiration de ce terme, la convention pour un même 
terme, aux mêmes clauses et conditions, A l'expiration de ladite 
convention, le comité répartira l'avoir à raison de deux tiers pour 
l'Etat et un tiers pour la compagnie, et les terres non aliénées 
seront partagées dans la même Le a var par les soins du comité 
et délirnitées sur les bases de l'article 140 de Ja convention du 
42 mars 41891. 

Art. 7. — Toutes contestalions auxquelles donneront lieu les pré- 
sentes seront {ranchées par un arbitrage, ainsi qu'il est dit à l’arti- 
cle 12 de la convention du 12 mars 1891. 


ANNEXE IV 
Compagnie nationale du Rhône. 


Il est impossible de citer l'ensemble des textes régissant la C, N. R. 
qu'il est plus facile de retrouver, que ceux concernant le comité 
spécial du Katanga. 

Le texte constitutif est ia loi du 27 mai 1921 approuvant le pro- 
gramme des travaux d'aménagement du Rhône de la frontière suisse 
à la mer au ue point de vue des forces motrices, de la naviga- 
tion et des autres utilisations agricoles et créant les ressources 
Lg correspondantes (modifiée par l'ordonnance du 2 novem- 

re 4915). 

Cette loi fondamentale a été compiétée par un règlement d'admi- 
nistration publique en date du 13 janvier 1931, 

Lan gra et les finances sont fixées par trois décrets et un 
a 3 

Trois arrêtés déterminent le pourcentage maximum des emprunts. 

Les statuts en date du 11 octobre 1952 ont été modifiés à plusieurs 
reprises entre 1935 et 1%0. 

contrat de concession de l'aménagement du Rhône fait l’objet 
du décret du 5 juin 1934 et d’une convention de concession générale 
en date du 2 embre 1933 approuvée par décret. 

Enûin, diverses annexes sont relatives à la liste des actionnaires, 
aux marchés passés au nom de l'Etat, aux modifications des statuts 
de la compagnie, à la représentation d'Etat, etc. 


ANNEXE V 
Mines de Jérada, 


Le gisement de Jérada se trouve en bordure des hauts plateaux, 
dans le synclinal houiller oriental Est-Ouest. Peu dense et de faible 
concentration, il comporte cinq couches dont l'épaisseur est variable 
(de la plus profonde à la inuins profonde 40 — 60 — 40 — 40 — 
45 centimètres). 

Des reconnaissances donnent des réserves de l’ordre de 200 mil- 
lions de tonnes, c'est-à-dire pratiquement inépuisables. 

Le déroulement historique des recherches et de l'exploitation 
S'élend sur, une période de plus de 25 ans. 

En 1927-1928, la société belge Ougree Marihaye étudie le gisement 
houiller de Jérada en même temps et à pre des recherches por- 
tant sur le plomb. Les Belges abandonnent le gisement, le jugeant 
inexploitable. En 1929, est créée la société chérifienne des chemins 
de fer de Jérada, sous l'impulsion d’Erik Labonne et du B.R.P.M. 
{bureau des recherches et des participations minières de Rabat). 
Un tiers du capital de cette société, créée pour l'exploitation de 
mp au B.R.P.M. 

La production est alors de 150.000 tonnes par an {anthracite conte- 
nant 5 p. 400 de matière volatile, 1,5 P- 100 de soufre) au moyen 
d'un seul puits. En même temps, sont poursuivies les recherches 

trouver les quantités d'eau suffisantes (usage personnel et 


striel}. 
La cadence de production augmente: parallèlement, la ré Ur- 
Les PVR Enr à US S 
? r n marc e, e du lavoir). Les 
productions des dernières années s'établissent ainsi À: ni 
1951, 400,000 tonnes; 1952, 460.000 tonnes; 1953, 500.000 tonnes 
(prévisions) 


L'accroissement do la production, constant depuis 1946, est dû à 
un effort de l'équipement industriel rendu possible par un apport 
d'arsent frais de la nt der À ne nine de deux mil- 

nord:africains » rtent jusqu'en 


213 de capitaux d'Etat et pour 1/3 de 
chérifienne Fr" chemins de fer de Ps 
est réévalué, a conclu une entente avec le burean de 

Jérada: donc exploitation par la puissance 


ne pps fin 4951, l'Etat demande aux capitaux privés de faire un 
ellor esi la suivante; : 








49 p 100 capital de l'Etat qui. en fait, déiient la majorité, car 
p. 


les 5 100 contiennent des capitaux flotiants,; 

b) Sur un capital de deux milliards : 

33 p. 100 apparlienneut au B.R.P.M.; 

16 p. 100 appartiennent à l'Etat français: 

2% p. 100 appartiennent à l'entreprise Ougrie Marihaye (banque de 
Bruxelles) ; 

26 p. 100 sont très dispersés ; 

€) Les dividendes des 311.09 actions A sont priorilaires contre- 
partie de l'apport de la société chérifienne des cheinins de fer de 
Jérada, elles receivent slatulairement uu iulerêt de 6 p. 100. Les 
actions B recoivent un intérêt de 2 p. 4; 

dj Un programme d'emprunts obligaloires a été élabli. 

Pour alleindre le tonnage convoité (660.00) tonnes, répondant à 
l'accroissement constant de la consomimalion marocaiue un vasle 
programme d'équipement industriel et sociai de 2 wnilliards 000 mil- 
lions a été dressé. 

H comporte : 

Le perfectionnement de l'évacuation grâce à un chemin de fer 
de près de # Kiluimètres eu activité depuis le 18 mars 1992 (2 mil- 
liards: : 

dE recherche d'eau (dépenses évaluées à 500 miilions) dans une 
région arlésienne. 

En outre, la construction d'un nouveau puits (430 m) est évaluée 
à %00 millions: la mise en service d'un nouveau lavoir à utilisé un 
crédit de 700 millions; enfin une nouvelle installation électrique doit 
fournir 12.000 kWa. 

Toutes les Installations ont élé modernistes depuis 195, 

Le personnel des mines Jérada comprend 7000 personnes, dont 
700 agents européens (1), l'encadrement étant dans une proportion 
plus forte qu'à Kénadza, européen, ce qui s'explique par les condt- 
lions d'exploitation: le gisement est irrégulier et le toit très rigide. 
Les salaires sont inférieurs à ceux de Kénadza (600 F contre 800 F 
par jour au fonds: un abatteur marocain « fait » 1.000, soit un 
rendement inférieur de 20 p. 400 à celui de la métropole), et repré- 
sentent la moitié de ceux de la métropole. D'une manière générale, 
les ouvriers marocains sont beaucoup moins payés que les ouvriers 
algériens. 

L'équipement social est développé sous l'impulsion d'un jeune 
chef d'entreprise, fils du général loumenc. L'exploitation du sous- 
sol a certainement élevé le niveau de vie de la population locale. 
Dans ïe nouveau Jérada, les constructions destinées À la main- 
d'œuvre autochtones {médina) ne sont plus gronpées en nn seul 
bloc, mais divisées en yplusicurs blocs suivant l'origine locale du 
personnel. 

Le prix du charbon carreau mine est de 490 F; f est évacué sur 
le Maroc ou exporté: Talie, Belgique, Yougoslavie par Nemours, où 
te prix de la tonne atteint, à la suite des difficultés dues aux péseatix 
wmnlliples, 6.200 F Foh. I est distribué par l’Atic, qui a le mono- 
pole du marché charbonnier en Afrique du Nord. 


ANNEXE VI 
Mines de Bou-Arfa. 


La société anonyme francaise, constituée le 11 août 1922 pour une 
durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, a pour objet l'exploitation ds 
mines au Maroc oriental, plus spécialement du gisement de man- 
ganèse de Bou-Arfa. 

Les principales dales marquant les élapes de cette exploitation 
sont les suivantes : 

1918: début des prospection: ; 

1%25: début de l'exploitation; 

151: lexploitation prend un volume plus imporlant: 

4933: la concurrence de la Russie et des Indes se fait plus vive, 

La vente est difficile par suite du prix très élevé du transport par 
la ligne à voie étroite Colomb-Béchar-Oran, l'expédiuon était faile 
par la gare de Beni-Ounif; 

En 1936, l'exploitation atteint 2.600 tonnes .par an; 

En 4952, le rendement anauel est évalué à 80.060 tonnes, soit envli- 
ron 6.000 ionnes par mis. Les besoins français en manganèse sont 
de 31.000 tonñes par an sur lesquelles le Maroc fournit plus de la 
moilié. Dans l'Etat chériflen se trouve en effet l'exploitation d'lmimi 
qui dépend de la société Mokta-El-Hadid (Sacem, société anonvrne 
chérifienne des études minières). Le minerai d'Imimi est riche, 
40 à 48 p. 100; le uen de l'expédilion a été résolu par la 
construction d'un téléphérique à travers l'Atlas dont le passage 
était mortel pour les camions. 

Entre 193% et 1952, Je total du manganèse extrait de Bou-Arfa à 
atteint 900.000 tonnes. Le minerai se présente sous la forme d'un 
minerai métallurgique, 23 p. 100 en moyenne dans une gaine cal- 
Caire contenant 45 p. de fer. Les impuretés (silice) sont inexis- 
tantes. Les débouchés normaux sont les hauts fourneaux de l'Est 
et de Normandie par l'intermédiaire de la Société du manganèse. 

Les réserves certaines sont évaluées à 1 million de tonnes de 
teneur moyenne. Les minerais filonniens riches sont en très grand 
nombre dans la région; la quantité de minerai totale est insuff- 
sante pour permettre une exploilation rentable, ce qui prouve bien. 
que le gisement moyen est préférable à un gisement exceptionne!, 
mais trop limité. Cette constatation maintes fois faite est valabie 
pour la zone de Colomb-Béchar. A Bou-Arfa les grandes lentilles 
sont à 32 p. 100; seules des poches sont de plus haute teneur. 
na est de se trouver en face d'une richesse minière con- 

ue, 





{1) Parmi eux: quatre médecins, 
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La main-d'œuvre, 1.200 ouvriers dont 100 Européens, est en grande 
vartie arabe (Figuig Tendrera), La tribu de Béni-Guil fournit une 
main-d'œuvre mi-industrielle, ini-pastorale. 


Un médecin et un hôpilai et deux écoles franco-arabes dont les 
instituteurs sont payés sur le budget de la résidence constituent 
l'équipement social de cette exploitation qui à cerlainement contri- 
bué À accroître le niveau de vie de la population locale (le salaire 
d'un berger est de 1204X F par mois). 

Autour de Bou- Arfa et en dehors de ce paysage extrémement rude, 
de: recherches sont eflectuées (cuivre et plomb) près de Figuig 
dans le bjebel Clarck par la Société marocaine d'exploitation 
minière, Elles portent done sur du manganèse, du cuivre (9 b: 100 
de moyenne) et du plomb, Le plomb se trouve entre le jebel 
Clarck et Bou-Arfa: le cuivre dans le Djebel Clark. Le cuivre est 
déjà exploité; les richesses en plomb et en vanadinite ne sont pas 
évaluces, 

L'exemple de Bou-Arfa est digne d'être mentionné: l'exploitation 
a gu prendre, pour un minerai de teneur moyenpe, une arnpleur 
suffisante quand un cheroin de fer débouchans sur Nemours à pu 
étre construit, 


ANNEXE NII 
les vauines de Kénadsa. 
(Houillères du Suwd-Oranais.) 


Au point de vue géologique, les mines de Kénadsa sont situées 
fans de massif carbonifère primaire qui s'étend sous le hamada 
it l'erg. Les affleurements miniers apparaissent à Tindouf, Taoudeni, 
heggan, Aoulef, La partie œu soubassement carbonifère qui est la 
mieux connne est celle qui se trouve en relation avec le fer. 


A Colomb-Béchar, la lèvre Sud du synclinal est exploitée parce 
ta elle est la plus visible, ce qui tendrait à contirmer que l'homme 
se précipite sur ce qui est le plus à sa portée (1). coupe du 
wrrain montre que l'anticlynal à été érodé; les fractures sont les 
wnes de prédilection pour les dépôts de plomb, d'argent, etc. 

L'exploitation a 616 amorcée et continute dans le secteur qui 
n'était pas nécessairement le plus riche. Actuellement, on considère 
que le bassin de Ksi-Kson, Sfaïa-Ghorassa et le bassin de Mezariff, 
moins connu à LOuest du bjebel-Béchar, sont infiniment plus 
puissants, 


Le bassin de Sfaia-Ghorassa est situé au Sud du bassin Kénadsa- 
Réchar séparé de celui-ci par l'antielymal de Guelb-el-Aouda, chebket 
hnontagne) Mennouna, Ce bassin très élendu est encore mal connu. 
Le Ksiksou représente un point situé à 60 kilomètres de Béchar 
va les réserves cerlaines sont de 3 à 4 millions de tonnes et où 
lotminence un essai d'exploitation industrielle à la cadence de 
6 tonnes nettes par jour à partir de septembre prochain, Tous Îles 
ravaux préparatoires sont à l'heure actuelle achevés. Les recherches 
it été poursuivies à l'Ouest du bassin de Ksiksou; à Sfala propre- 
bent dit, entre ce lieu et le Chaïb Rashou (montagne dont le nom 
üynifle tele blanche) puis actuellement au Nord-Est, 


Le bassin est effectivement très grand et les formations de houille 
tn général plus épaisses, À Ksiksou veine de 75 centimètres dont 
LU où centimètres de charbon; à Sfala: espace Ksiksou-Chaïb 
tashou qu'on appelle aussi Bridia, veine de 55 à 50 centimètres. 


Dans le bassin de Sfala-Ghorassa, le penchage des couches étant 
pes faible (5 p. 100 en moyenne) — de multiples couches hori- 
wnlales, Le moyen le plus économique pour sortir le charbon d'un 
panneau à 200 mètres sera le puits. Auparavant, les descenderies 
nelinées et équipées avec convoyeurs seront plus avantageuses. 
à Ksiksou, la descenderie actuelle de pente très faible (5 p. 100) 
iéhouche au jour, Elle servira avec ses prolongements normaux à 
nploiter { million de tonnes nettes. 


Les veines de Kénadsa-Béchar ne sont que de 35 à 40 centimètres. 


Sur le plan historique, pour Kénadsa, les premières prospections 
bient de 1905, le temps de la re reg les premières exploi 
ations de 1M7 par les troupes coloniales, En 1938, la production de 
a nine qui appartient au C. F, A. (chemins de fer algériens) est 
pos très faible, 100 tonnes par jour, En 1940, on assiste à un 
“vel effort d'extension (1.000 tonnes par jour). Le siège compor- 
ait une descenderie équipée avec un treuil électrique. Le mineur 
pavaille au pie en famille (salaire: X F par berline). Et en 41943, 
nise en place d'une régie patronnée par quatre houillères métro- 
a (La Mure, Blanzy, Carmaux, Sarre et Moselle) qui mettent 
1 marche deux exploitations, En 1945, deux décrets créent les 
vuillères du Sud-Oranais qui comprennent Kénadsa repris aux 
. F. A. et le centre de Béchar-Djedid, L'essentiel des modalités 
Inancières tient dans la ventilation à 50 p. 100 du capital entre la 
nélropole et l'Algérie. Le financement des travaux neufs est assuré 
rar le fonds de modernisation, 


Les évaluations de l'importance du gisement sont de l'ordre de: 
Tonnage certain: Béchar, 4 millions; Sfaïa-Ghorassa, 14 million. 
Tonnage possible: Béchar, 8 millions; Sfaïa-Ghorassa, 10 millions. 
Tonnage possible : Béchar, 40 millions; Sfaïa-Ghorassa, 10 millions. 
Désormais, les évaluations du gisement ne seront plus faites 


4e les règles du service des mines algériennes, mais selon les 
#yles des Charbonnages de France. 





(1) Exception notable et récente: le Jura 


La régie des houillères du Sud-Oranais détient le monopole des 
recherches (1) de charbon d'exploitation pour le territoire militaire 
d'Ain-Séfra. A la suite d’un essai de collaboration malheureux 
en 1949-1950, le B. R. M. A. laisse le charbon en dehors de son 
champ d'action. Actuellement, une somme de sept francs par tonne 
de charbon extrait est consacré aux frais de recherches. 

Les caractéristiques générales de ces houillères s'opposent très 
nettement à celles que l'on trouve dans le Nord-Atlas où les terrains 
carbonifères ont été très tourmentés à la période jurassique (cas 
de Jérada, par exemple). 

A Kénadsa, par suite du calme tectonique, la régularité de la 
couche de 40 centimètres seulement, er ement unique, ou par- 
fois double, permet l'exploitation. A Jjérada, le gisement comporte 
cinq couches; par mètre, le rendement est de 3.600 kilogrammes 
et de 750 kilogrammes par mètre carré débrouillé, A Kénadsa, les 
chiffres correspondants sont de 1.000 kilogrammes par mètre et de 
450 kilogrammes par mètre carré débrouillé. Dans le secteur d’Aba- 
dla, les couches sont infiniment ee puissantes (pour Ksiksou, 
650 kilogrammes par mètre débrouillé; la couche régulière et hori- 
zonlale est plus épaisse). 

Alors que les gisements en dehors de Kénadsa suivent le système 
classique des puits, les conditions d’exploitation du secteur de 
Kénadsa sont caractérisées par la régularité des couches et la non- 
rigidité du toit: des tapis roulants remontent le charbon à la 
surface. 

Le gisement étant en feuilles, il faut exploiter par « tailles chas- 
santes », La surface de la taille est étendue et les chantiers sont 
vastes (concentration) : la longueur du front des tailles est de 200 à 
250 mètres, l'avancement de 2 mètres et l'ouverture de 9%0 centi- 
imètres. 

La production journalière est de 1.050 tonnes, relativement faible 
pour des frais f néraux constants (dépenses d'énergie), Pour dimi- 
nuer les frais, la direction des houillères de Kénadsa a diminué le 
nombre de sièges. 

Cependant les possibilités d'amélioration et d'accroissement de la 
productivité sont faibles à Kénadsa, méme d'autant plus que Île 
matériel américain ne peut étre utilisé. Dans le siège de Ksiksou, 
la couche peut être attaquée mécaniquement et la direction espère 
obtenir des rendements journaliers de 1.300 kilogrammes par mineur 
et abaisser de 1.000 F par tonne le prix du charbon. 

Les houillères de Kénadsa produisaient, en 1939, 60.000 tonnes. 
Pendant et après la guerre, de + manqua de charbon: le ton- 
nage dut être aussitôt porté à 250.000 tonnes par an de charbon 
gras contenant 25 p. 100 de matières volatiles dont l'indice de 
gonflement est bon (cokéfiable) et dont le pourcentage de soufre 
après lavage est de 3,50 p. 100. La présence de soufre ne présente 
pas d'inconvénient pour les cimenteries ou pour l'E. G. A. (électri- 
cité générale de l'Algérie). Les cendres sont actuellement lavées 
dans un lavoir de type ancien avant que n'ait été réalisée la cons 
truction d’un nouveau lavoir à Béchar-Djedid (nouveau Béchar). Au 
moment de la natjonalisation en 1947, le programme établi portait 
une production de 1.600 tonnes par jour. 

La production annuelle pourrait étre facilement portée à‘ 
280.000 tonnes. Faute de débouchés suffisants, les sorties sont 
freinées. Alors que le Maroc n’a jamais cessé de développer les 
débouchés de Dbjérada en imposant l'anthracite, et en n'ouvrant 
l'importation qu'en fonction de son écoulement maximum, la poli- 
tique algérienne est différente: larges importations et complément 
par les H. S. O. 

Le lavoir de Kénadsa est insuffisant, Le charbon de Béchar-Djedid 
doit donc être vendu brut, C’est pour que le brut soit très propre 
que le balayage des tailles est effectué après l'’abatage des romblèls 
et l'enlèvement du toit, 


Le balayage a pour résultat d'éliminer la masse des schistes fins, 
les souillures ultérieures étant faites surtout de petits morceaux de 
roches, Un eg criblage D eflet de séparer des fines assez 
propres (14 à 18 p. 100 de cendres). Par contre la noisette et le gras 
comportent plus de 20 p. 100 de cendres. Avant balayage, le pour- 
centage des cendres est de 25 à 35 p. 100. L'évacualion des matières 
grâce au tapis roulant comporte une quantité considérable de terre. 

re du balayage coûte en charbon autant qu'un lavage: 
25 à p. 100 de charbon et la productivité au mètre carré demeure 
la méme que le charbon soit lavé au lavoir ou spécialement appro- 

rié dans les tailles. Toute la production devrait être lavée dans un 
avoir correct. ” 

L'aptitude de la cokéfaction a fait l’objet de diverses études 
1942, essais près de Carmaux; 1952, résultats favorables de Carlin). 

coke est métallurgique, mais il est nécessaire de résoudre le 
problème du soufre soi r des procédés américains, soit par le: 
procédé classique de dé sation de la fonte. 11 demeure que le 
charbon de Béchar comme celui de Ksiksou à une remarquable 
aptitude pour faire un coke très dur et très résistant. ; 


Le pe de revient du charbon des mines de Kénadsa est de 
6,000 à 6.500 F la tonne, contre un prix de vente de 3.100 F en 
Algérie, dont il faut soustraire les frais de transport. Le charbon 
importé des U. S. A. revient à 8.800 F la tonne. D'une manière géné- 
rale, tous les charbons 2 dre en Algérie sont subventionnés. 
Le cas des charbons du n’est donc pas particulier. C'est 
la métropole qui subit tous les déficits, alors que la subvention 
de H. S. O. est supportée moitié par la métropole, moitié 
l'Algérie — qui est aussi portée à érer les charbons imporlés. 
Au moment des importations des charbons américains, la subven-. 








(1) La somme de 200 millions (au titre du comité d’études des 
zones d'organisation industrielle de J'Union francaise) devait être 
partiellement aflectée au bassin de Slaïa-Ghorassa, 
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tion métropolitaine à la tonne (2.000 F) aurait largement couvert 
ie déticit des H. S. O0, (1). 


Le charbon est évacué dans la proportion de 95 p. 100 par Île 
réseau Mer-Niger., A Oudjda, les wagons sont .dirigés soit sur le 
Maroc occidental (Rabat), soit sur l'Algérie, par Nemours; dans 
ce cas, le transport maritime est grevé de deux manutentions. 
L'exportation se fait sur Palma de Majorque, l'Espagne et le Maroc. 
Les débouchés qui conviendraient le mieux aux houillères du Sud- 
Oranais sont évidemment les centrales thermiques algériennes. La 
houillière voudrait une puissante centrale thermique à Colomb- 
Béchar débilant son courant sur le réseau électrique algérien. C'est 
pour la houillère le moyen de faire disparaître la subvention et d'ar- 
river ainsi à l'équilibre financier: la presque totalité du charbon 
ftant brûlé sur place à son prix de revient réel, les qualités nobles 
étant seules transportées sur les distances raisonnables, 


Cette centrale sera forcément une centrale de base et, comme 
toutes les centrales minières, conduite par la mine. 


LE. G. A. objecte que, dans l'état actnel, l'Algérie ne peut 
sdmettre une nouvelle centrale thermique de base mais qu'au 
contraire il lui faut une centrale hydraulique de pointe. Elle a 
besoin de puissance et non d'énergie. D'où le projet de barrage de 
Djen-Djen. En fait cet argument n'est pas dirimant car l'E. G. A. 
sprès le Tec propose une centrale thermique à Alger et le 
doublement de la centrale thermique d'Oran qui brûle du charbon 
à 18 p. 100 d'impuretés. Elle renvoie donc la centrale de Béchar 
loin dans le temps, L'E. G. A. supportera-t-elle qu'une centrale ne 
lui appartenant pas s’inscrive dans la production électrique ? Elle 
paraît en faire essentiellement une question de prestige; d'autre 
part, on sait que le développement de l’hydraulique comporte en 
Algérie un élément important: le comblement rapide des barrages. 
A l'heure actuelle, l'arbitrage du gouverneur général est sollicité. 
Mais le coût même du barrage — plus élevé (17-20 milliards contre 
5 à 6) multiplie les éléments en faveur de celte solution. La décision 
concernant la construction de cette centrale paraît décisive pour 
les H. S. O. comme aussi pour le développement industriel de Ja 
région. La liaison électrique devrait se faire normalement à Saint- 
Lucien sur le réseau général à proximité d'Oran. 


Quant à la gazéification souterraine, elle a été tentée à Jérada à 
titre d'expérience et d'essai dans le cadre de l'Union francaise. 
Expérimentée dans le bassin du Donelz elle rentre dans le cadre 
des tentatives du pool des recherches (Etats-Unis, Belgique). 


ANNEXE VIII 


Tableau résumant les Jormalités à accomplir en douane à l'entrée 
des produits sur les territoires algériens, marocains et soudanais 
(importations) ou a la sortie de ces mêmes territoires (erporta- 
lions). 


Entrée au Maroc. — Provenance, métropole-Union française, étran- 
ger: dépôt d’une déclaration de mise à la consommation au Maroc; 
vérification par les services de douane des produits repris à cette 
déclaration; payement des droits et taxes (taux 13,62 p. 100 ad 
valorem sauf quelques cas particuliers). 

Sortie du Maroc. — Provenance, Maroc nes d'origine ou pris 
à la consommation au Maroc}. — Destination, métropole-Union 
française, étranger: établissement d'un acquit de transit accompa- 
gnant les produits exportés sur le territoire de destfnation; vérifica- 
lion des produits par les services de douane; obiention préalable 
d’urfe licence d'exportation, 


Entrée en Algérie : ge a métropole-Union française (Maroc 
non En: dépôt d'une déclaration de mise à la consommation 
en Algérie; véritication des produits par les services de douane; 
payement de la taxe unique globale à la production (si cette taxe 
n'a pas été acquittée sur le territoire de provenance); montant de 
taxe: 6,40 p. 100 ou 11,10 p. 100 ad valoremm dans la généralité 
es Cas. 





(1) En principe, une convention lie les H, S. O. à l'Algérie d’une 
part et à. la métropole d'autre part, LE la couverture par moitié 
de ce qu’il est convenu d'appeler le déficit d’exploilation des H. S. O. 
En fait, ce déficit est le résultat entre la différence du prix de vente 
départ mines et le prix de revient. Or, le prix de vente départ 
mines est calculé pour que le charbon arrive à l'utilisateur (situé 
entre 600 et 1.000 kilomètres de la ligne) au même ps que le 
pe les utilisateurs métropolitains situés à ximité des ports. 

u prix normal du charbon est donc défalqué prix du transport. 
La érence représente la recette de la mine. Ce système peut 
amener la mine à vendre certaines qualités de charbon À de longues 
distances à des prix négatifs (par exemple Schlems à Constantine). 

La convention fixe un prix de revient agréé que la ligne doit 
respecter. Ce prix de revient est établi chaque année au moment 
du D t soumis à l'approbation du gouvernement général et de 
la direcljon des mines, à Paris. Le prix de revient agréé permet 
ie calculer la subvention. Si la mine ne peut le tenir, il reste un 
déficit « résiduel » qui doit être réglé, soit par l'Algérie, soit par la 
métropole, chacun s’efforçant d'en régler le meins possible. S'il y 
à bénéfice (1953 ?), il devrait couvrir les déficits antérieurs. 

D'autre part, le charbon exporté sur l'Espagne et même le Maroc 

sse ee canal de l’Atic, qui donne une subvention supplémen- 
aire. a là une nouvelle source de conflits entre les nces 
métropolitaines et les finances algériennes, car cette subvention, 
qui est pepe métropolitaine, apporte un acroissement de recettes 
\ la mt 7 gt sauments en fait la part de contribution de la inétro- 





mt 

Entrée en Algérie: provenance, étranger (y compris le Maroc): 
dépôt d'une déclaration de mise à la consommation en Algérie; 
vérification par les services de douane des produits importés; obten- 
tion préalable d’une licence d'importation; payement des droits et 
de la taxe unique (taux variables mais s'élevant en général entre 
25 p. 100 et 45 p. 100 ad ralorem). 

Sortie d'Algérie: provenance, Algérie (produits d'origine ou pris 
à la consomimation algérienne). — Destination, métropole-Unjon 
française: établissement d'un acquit de transit accompagnant Îles 
produits exportés sur le territoire de destination; vérilicatiun de 
ces produits par les services de douane. ; 

Destination, étranger (y compris le Maroc): établissement d'un 
acquit de transit accompagnant les produits exportés sur le lerri- 
toire de destination; vérification de ces produits par les services de 
douane; obtention préalable d'une lhcence d'exportation. 

Entrée au Soudan, sortie du soudan: mèmes règles générales que 
pour l'Algérie, 


ANNEXE IX 


COPIE 


Paris, le fr juillet 193. 
Monsieur le conseiller, 

Le Journal officiel des débats de l'Assemblée de l'Union fran 
Caise en date du 13 mai 1953 a publié le texie de la question 
écrite no 338 que vous m'avez adressée pour me demander quelles 
étaient les raisons qui avaient déterminé l'emplacement du futur 
groupe scolaire de Nemours (département d'Oran), qui s’élèvera 
au voisinage du port, Ce choix vous paraissait en ellel ne pas 
tenir compte des principes d'hygiène élémentaire ni d'un éven- 
tuel développement de l'organisation portuaire de eette ville. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître, après renseignements pris 
auprès de M. le gouverneur général de l'Algérie, que la -comimis- 
sion, constituée en vue du choix de l'emplacement de l'élablisse. 
ment précité, s'est trouvée dans l'impossibilité d'obtenir des ter: 
rains qui lui avaient paru mieux répondre à leur destination fulure, 
Cette commission a donc estimé, après examen des autres possibilités 
qui lui étaient offertes, qu'elle ne pouvait faire un meilleur choix 
que celui du terrain en cause. 

Veuillez agréer, monsieur le conseiller, l'assurance de ma haule 
considération. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet chargé de la direction des services de l'Algérie 
et des départements d'outre-mer, 


ANNEXE X 
Fédéralion de l'Afrique centrale, 


Après la conférence sur le projet de constitution d’une fédération 
de l'Afrique centrale, aux mois de janvier et de février dernier, à 
Londres, uu livre blanc avait montré les avantages qui résulleraient 
de cette fédération dans le domaine économique pour la Rhodésia du 
Sud, la Rhodésia du Nord et le Nyassaland devant la composer, Les 
autochtones redoufaient l'influence de la Rhodésia du Sud à majorité 
européenne, la privation de leurs terres pouvant résulter de celle 
hégémonie de mème que l'amoindrissement de l'autorité de leurs 
chefs. 

Au début d'evril, 25.570 électeurs de la Rhodésia du Sud se sont 
prononcés contre 14.729 en faveur de la fédération. Or, le méme 
résultat ne paraît faire aucun @oute en ce qui concerne les deux 
autres entités territoriales, L'opposition à Londres craint l'hostilité 
des six milions et demi d’autorhtones de l'Union qui n'ont pas 
été consultés, Elle voit une analogie avec le système inouguré par 
le docteur Malan dans l'Union sud-africaiñe. Par 288 vaix contre 
242, la chambre des communes a approuvé le projet de fédéralion de 
l'Afrique centrale, 





ANNEXE N° 379 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à amender son 
projet de loi de finances n° 6748 ou son projet de loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor n° 7312 aux fins de faire attribuer, 
sur les 210 milliards destinés au fonds de construction, d’équipe- 
ment rural et d'expansion économique, une contribution de 
53 V des parties outre-mer de la Répu- 
blique française, présentée par M. Alfred Jacobson, conseiller de 
l'Union française, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications, au nom de cette commission, et 
par M. Paul Antonini, conseiller de l’Union française, président 
de la commission des affaires financières, au nom de cette 
commission, avec demande , de discussion d'urgence. —  (Ren- 
Mi ER | commission du plan, de l'équipement et des comimu- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement, dans son projet de loi de 


finances pour l'exercice 1954, a insisté sur l'importance majeure 
des crédits d'investissements, sans lesquels « ne sont possibles, ni 
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la reprise de l’activité économique, ni l'élévation durable du niveau 
de vie » (projet de loi n° 6748; exposé des motifs, page 10). Ha 
déclaré que, par rapport à 1953, non seulement ces crédits ne se- 
raient pas diminué, mais qu'ils seraient augmentés. 

C'est dans cet esprit que le texte de loi prévait une opération du 
Trésor consistant duns le versement de 210 milliards au « fonds 
de consiruction, d'équipement rural et d'expansion économique » 
(projet n° 6748, page 18) et un effort supplémentaire d'inveslisse- 
nent, lequel « représente 10 p. 100 du monlant tolal des crédits » 
(projet ne 6748, page 24). 

Les disposition qui viennent d'être rappelées se réfèrent, bien 
entendu, à l'ensemble de la République française et nous ne pour- 
rions admettre que l'outre-mer n'en eût pas sa part. 

Or, l'aflectation des 210 milliards serait faite « selon un tableau 
de répartition, dont la mise au point est confiée à la commission 
des investissements » (projet no 6718, page 23), sans qu'il soit 
question d'approbation ou de contrôle parlementaires. 

Ceci ne nous donne aucune garantie et nous inquiète pour les 
altribulions à l'outre-mer. 

En effet, la commission des investissements, par sa composi- 
tion (1) qui entraine une optique à prédominance financière, nous 
a déjà causé des déceptions au sujet des investissements dans 
l'outremer, Rien ne nous permet aujourd'hui d'être assurés, pour 
a réparlition des 210 milliards, qu'elle confèrera aux territoires, 
à l'Algérie et aux départements d'outre-mer, l'importance qui, 
d'après nous, doit leur revenir et sur laquelle nous allons nous 
expliquer. 

Ausi estimons-nous qu'il convient d'abord que soit élaboré un 
tableau de répartition du fonds de 210 milliards, avec inscription 
des montants pour l'outre-mer qui correspondent aux déclarations 
gouvernementales rappelées au début de cet exposé. I serait néces- 
saire ensuile et suriout, que ce tableau fût nanti de la force légis- 
lative. En d'autres termes, il faudrait qu'une lettre rectillcative 
vint amender le projet de loi de finances ou le projet de loi sur 
les comptes spéciaux du Trésor, ce dernier traitant des ressources 
et opérations du « fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique ». 

Comme nous croyons utile que le Gouvernement soit saisi, non 
seulement du dispositif de la présente proposition, mais aussi de 
vos déductions chiffrées, nous abrégeons l'exposé des motifs, et 
reporlons ces dernières dans les considérants qui seront transmis 
à la présidence du conseil. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Considérant, 


Que, par ses deux votes du 3 novembre et celui du 3 décembre 

1953, elle a recommandé des investissements annuels en deniers 

publies, se montant, pour les territoires d'outre-mer, à 100 milliards, 

our l'Algérie à 35 1nilliards et pour les départements d'outre-mer 
10 milliards; 


Que les deux lois budgétaires pour l'exercice 1953, datées du 
7 février dernier (2), ont attribué, aux trois entités prenantes ci-des- 
sus, respectivement 83,6 milliards, 27 milliards et 6,7 milliards; 

Que, suivant le projet de loi de finances ne 6748, pour l'exer- 
cice 195%, « l'effort supplémentaire d'investissements représente 
40 p. 100 du montant total des crédits » ‘expoéé des motifs, page 24); 


. 

Qu'il serait inadmissible que les parties outre-mer de la Répu- 
blique française ne lénéficiassent pas, comme la métropole, non 
seulement de crédits d'investissements égaux à ceux de 1953, mais 
encore de l'augmentation annoncée de 10 p. 100; 


Que, par suite, les trois erédits se référant À l'exercice 1953, 
deviendraient, en chiffres ronds, pour 1954, respectivement: 
Territoires d'outre-mer, 83,6 x 1,1, soit 92 milliards; 


y ” 

Algérie, 27,0 x 1,1, eoit 30 milliards: 

Départements d'outre-mer, 6,7 x 1,1, soit 7 milliards. 

Que le montant de 9 milliards pour les territoires d'outre-mer, 
quoique inférieur aux 100 milliards proposés par elle, peut, au 
besoin, être admis; 

Mais qu'au contraire, pour l'Algérie et pour les départements 
d'outre-mer, les besoins liupérieux causés notamment par l'accrois- 
sement démographique, obligent à confirmer Jes demandes respec- 
tives de 35 milliards et de 10 milliards, titées plus haut; 

Que les attributions prévues pour 1954, dans les projets de lois 
distribués, sont : 


Terriloires d'outre-mer (projet de loi n° 67:59, état B, page 123; 
lettre reclificative ne 7114), 51,2 milliards; 





(1) La commission des investissements, créée décret du 
10 juin 1918, avec vocation consultative, comprend: le ministre des 
finances, président; le sous-secréltaire d'Etat aux affaires écono- 
imiques, vice-président; le commissaire général du plan, le gouver- 
neur de la Banque de France, le directeur du Trésor, le directeur 
du budget, le directeur des programmes économiques et, suivant 
les départements intéressés par les mines examinés - 
e la 


ministres de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, 

reconstruction et des travaux publics. : 
(2) Loi de finances ne 53-79 et loi relative au développement des 

dépenses d'investissements ne 53-80, 





Algérie (projet de lol no 6%1, état B, page 150), % milliards; 
Départements d'outre-mer (projet de loi ne 6:48, état B, page 117; 
lettre reclificative ne 7113), 4,8 milliards ; 


Que, par suite, les crédits supplétifs extra-budget et intra-Trésor 
devraient être : 

Territoires d'outre-mer, 92 — 51,2 = 408 milliards; Algérie, 
35 1 milliards; départements d'outre-mer, 10 — 4,8 = 5,2 
milliards. — Total, 53 mliliards; 


Que le projet de loi de finances prévoit bien une opération da 
Trésor de 2%5 milliards, À savoir: 210 milliards de versements au 
« fonde de construc'ion, d'équipement rural et d'expansion éco- 
nomique » et 75 milliards de « prèts pour la construction des 
MH. L. M. » (projet n° 6748, page 2); 

Mais que le tableau de répartilion des 219 milliards précités 
serait confié, d'après ce projet de loi, à la commission des inves- 
tissemments, sans mention d'approbation ou de contrôke parlemen- 
taires {projet ne 6748, page 23;; 

Qu'on tel blane-seing, donné à une commission consultative pour 
uné masse financière importante, à un caractère anormal, lequei 
peut être préjudiciable à la France d'outre-mer; 

Que tes crédits ci-dessus, respectivement de 92 milliards, 30 mil- 
liards et 7 milliards, résultant de l'application du texte du rojet 
de loi de finances, mais non chiffrés dans ledit projet, constituent, 
pour la poursuite de l'exécution du plan, les moyens admissibles 
pour les territoires d'outre-mer, mais insuffisants pour l'Algérie et 
pour les départements: 

Invite le Gouvernement à adresser à l’Assemblée nationale, 

Soit: 


Une lettre rectificative au projet de loi de finances ne 6748, 
ayant pour objet de porter, in fine de l'article 6 de la loi, relatif 
au « fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 
nomique », l'addition suivante : 

« Dans ce montant de 235 milliards, seront compris 53 milliards 
pour la France d'outre-mer (territoires d'outre-mer, 40,8 milliards ; 
Algérie, 7 milliards; départements d'outre-mer, 5,2 milliards) », 

Soit: 


Une lettre rectilicative au projet de loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor n° 3312, ayant pour objet de créer une section 
supplémentaire à l’intérieur du « fonds de construction, d’équipe- 
ment rural et d'expansion économique » portant 53 milliards pour 
le plan de la France d'outre-mer (territoires d’outre-mer, 40,8 mil- 
liards; Algérie, 7 milliard; départements d'outre-mer, 5,2 miliiards). 


— 9 = 





ANNEXE N°380 





(Session de 1952. — Séance du 8 décembre 1953,7 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposition de M. Raphaël-Leygues, des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines et de M. Gaudart, conseil- 
lers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 4 
modifier l’enceignoment de l'éc de : Y: 
par M. Borrey, conseiller de l'Union française (1). 


Nota — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 
9 décembre 1953. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assem- 
blée de l'Union francçalse du 8 décemire 1953, do la page 1195, 
2 colonne, à la page 1139, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 381 





(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, éur la proposition de M. Alfred Jacobson, 
conseiller de l'Union française, président de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, au nom de celie 
commi:sion, et de M. Paul Antonini, conseiller de l'Union fran- 
çaise, président de la commission des aflaires financières, au 
nom de celte commissi tendant À inviter le Gouvernement à 
amender. son projet de de finances ne 6758 ou son projet de 
loi sur les comptes spéciaux du Trésor no 7312 aux fins de faire 
attribuer, sur les 210 milliards destinés au fonds de construction, 

+ D y —— rural et d'expansion économique, une contribution 

mütiards à des les 


d part de la Répu- 
blique française, par M. Jacobson, conseiller de l'Union fran- 
çaise (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal of/iciel du 


9 décembre 1%53. (Compte rendu in eztenso de la séance de l’Assem- 
blée de l'U française du 8 décembre 1953, page 1140, 4® et 


nion 

2e } 
{ Voir: Assemblée de l'Union française: mes 4156, 294 (année 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 379 (année 4953). 
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ANNEXE N° 382 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 19535.) 


AVIS présenté au nom de la commision des aflaires financières 
sur {a proposition de M. Alfred Jacobson, conseillér de l'Union 
francaise, président de la comunission du p:an, de l'équipement et 
des communications, au nom de celle commission, et de M. Paul 
Antonini, conseiller de l’Union française, précident de la com- 
mission des affaires financières, au nom de celte commission, 
tendant à inviter le Gouvernement à amender son projet de loi 
de finances no 6748 ou son proiet de loi sur les comptes spé- 
ciaux du Tréor n° 7312 aux fins de faire attribuer, sur les 210 tii- 
liards destinés au fonds de construction, d'équipement rural et 
et d'expansion économique, une contribution de 53 milliards à 
l'équipement des parties outre-mer de a République française, 
par M, Antonini, conseiller de l'Union françaiée (1). 

Nota. — Ce document à été publié an Journal ofjiciel du 

9 décembre 1953, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assem- 

blée de l'Union française du S décembre 195%, page 1110, 2 colonne.) 





ANNEXE N°383 





(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l’Assemblée nationaie À 
voter une loi portant création d'un corps de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du 
miniétère de la France d'outre-mer, présentée par M. Borrey, 
conseiller de l'Unicn française, — (Renvoyée à Ja commission 
des aflaires sociales.) 

Nora. — Cette proposition n’a pas été imprimée en 193, 





ANNEXE N° 384 





(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1952.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi 
fixant la représentation des départements d'outre-mer, des ter 
ritoires d'outre-mer et des territoires associés à la chambre des 
peupies et au sénat des peuples, in:titulions prévues dans le 
réjet de création de la communauté politique européenne, pa? 
K Borrey, conseiller de l’Union française. — (Renvoyée à la 
commission des relations extérieures.) 


Nota. — Cette proposition n'a pas été imprimée en 1953. 





ANNEXE N° 385 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1933.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à reculer la limite 
d'âge du concours d'entrée de l’école des pupilles de la marine et 
des mousses du pont et de la machine, au profit des ressortissants 
des pays d'outre-mer, présentée par M. Raphaël Leygues et les 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
conseillers de l’Union française. — {Renvoyce à la cominission de 
la défense de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la marine est une école technique de pre- 
mier choix. I est souhailable que des éléments d'outre-mer, quali- 
tativement choisis, puissent profiter de ses enseignements et s'in- 
ed de sa discipline. 

ais, dans les pays d'outre-mer, l'on voit des jeunes gens même 
particulièrement doués, retardés dans leurs éludes, parce qu'ils n'ont 
pas bénéficié à temps d’écoies proches de leur domicile. Il n’est pas 
souhaitable de les faire entrer dans la marine avant qu'ils aient 
une instruction équivalente à celie de leurs camarades de la métrc:. 
le. 11 faut reprendre purement et simplement les notions contenues 
ans la circulaire de l'amiral Pothuau en 1871 qui est la charte de 
notre marine dans l’union française outre-mer: 

« Notre choix ne s'appuie que sur l’honorabilité et l'aptitude, » 

Les pupilles de la métropole entrent dans la marine a quatorze ans, 
les mousses du pont et la machine à quinze ans et neuf mois. 

IL serait opérant de relarder de deux ans cette limite d'âge au 
profit de jeunes gens venant de l'Union française outre-mer, 

L'administration de la marine devra s'occuper de trouver des 
colonies de vacances ou des familles chez lesquelles ces jeunes gens 
pourront passer leurs permissions. 





où) Voir: Assemblée de l'Union française, mes 379, 281 (année 





Les examens d'entrée devront avoir ïieu dans le terriloire mème 
où ils habitent, leur voyage du territoire en France devra être papô 
sur le budget du territoire lui-même, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement À reculer 
momentanément de quatorze à seize ans ja limite d'âge du concours 
pour l'enirée à l’école des pupilles de la marine, et de quinze ans 
et neuf mois à dix-sept ans et neuf mnois, la limite d'âge pour 
l’ente à l’école des mousses du pont et de la machine, au profit 
des élèves provenant de J'Union française outre-mer. 


—— —— 


ANNEXE N° 386 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi concernant l'indempisation des dommages de guerre subis 
par les ressorlissants françus de l'archipel des Nouvelles-Hébrides, 
au cours de la campagne de guerre des alliés contre le Japon, pré- 
sentée par MM, doste, Schleiter, Oudard, de Gouyon, Omer Sarraut, 
Georget, Perier, Signoret, Dardel'e, conseillers de l'Un'on française, 
— (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'archipel des Nouvelles-Hébrides, soumis à 
Un condominiun franco-britaunique, à été partiellement occupé par 
les forces armées américaines de 1943 à 19%6. 

Pendant plusieurs mois, alors que l'offensive japonaise, après 
avoir débordé Singapour et alteint les Indes néerlandaises, menaçait 
directement l'Australie, les Nouvelles-Hébrides conslituèrent un des 
maillons de la chaine de résistance que les ailiés s'eflorçaient de 
construire pour endiguer la poussée ennemie. 

Jusqu'aux succès décisifs de la marine américaine dans la mer de 
Corail, re terriloire joua donc un rôle très important dans la guerre 
du Pacifique, rèle qui se manifesta notamment par l'importance des 
travaux édifiés par :es Américains: aérodromes aux pistes multiples, 
routes les desservant ainsi que les ports, des abris bétonnés, des 
baraqueiments, des tranchées, etc 

Tous ces travaux nécessitèrent le sacrifice de très larges super- 
ficies de cocoteraies, qu'il fut, la guerre finie, souvent impossible de 
remettre en état de culture, la démolition des surfaces bétonntes 
n'étant pas rentäble, An demeurant, et dans les condilions les meil- 
leures, ia récupération des sols, là où elle fut possible, nécessita des 
travaux coûteux, et d'appréciabies délais sont inévitables avant que 
puissent être faites de nouvelles récoltes, 

Con!formément aux principes généraux du règlement des dom- 
mages de guerre, les planteurs viclimes de ces dégâts s'empressérent, 
dès la fin des hostilités, de faire dresser un inventaire des dégâts et 
un bilan des pertes subies, Ces documents, établis dans les formes 
adininistratives requises, furent lransinis aux autlorilés françaises 
iocales, aux fins de liquidation. 

Les sinistrés, ces formalités remplies, reprirent le cours de leurs 
aclivilés, attendant avec confiance la décision du Gouvernement 
français qui les indemniserait équilablement au même titre que tous 
les autres sinistrés français résidant outre mer... Ils attendent 
encore ! 

Il s’est trouvé, en effet, que leur situation n’entrait dans ie cadre 
d'aucune cat“gorie de sinistrés et que, par conséquent, rien n'était 
prévu pour régler leur sort. 

En mai 1946, le Gouvernement avait envoyé "à Washington 
M Léon Blum, pour négocier avec ie gouvernement amérirain divers 
arcords économiques dont, en particulier, un accord sur les dorn- 
mages de guerre causés dans les territoires d'outre-mer par l’armée 
américaine. 

Le principe retenu en cette matière fat que l'Etat français les 
prendrait à sa rharge, en compensation des biens divers abandonnés 
par l’armée américaine dans lesdits territoires et qu'il conserverait 
en toute propriété, 

Les sinistrés néo-hébridais crurent pouvoir bénéficier de ces dis- 
positions et l'administration française semblait partager ce point de 
vue puisque leur dossier fut régulièrement acheminé vers les ser- 
vices compétents, de la mème façon que les dossiers des sinistrés 
d'outre-mer. 

Mais, au bout de plusieurs années — et sans que ce fait nouveau 
eût été officiellement notifié aux intéressés — jl fut reconnu que Île 
territoire des Nouvelles-Hébrides, cn raison de son statut politique 
articulier, n'avait pas été inclus dans le cadre des négoriations de 

fashington qui avaient abouti aux accords connus sous la dénomi- 
hation « accords Blum-Byrnes ». 

Si l’on se reporte aux textes eux-mêmes, on constate, en effet, 
que l'accord intitulé « accord relatif à.la cessions des biens et instal- 
lations en surplus de l’armée et de la marine des Etats-Unis se trou- 
vant en France et certains territoires français d’outre-met » ne men- 
tionne, en ce qui concerne le Pacifique, que les « articles et installa- 
tions situés à Nouméa {Nouvelle-Calédonie) tels qu'ils sont énumérés 
dans un aide-mémoire relatif à l'institut francais du Pacifique remis 
par les représentants du Gouvernement français », 


Ainsi, les sinistrés néo-hébridais se trouvaient exclus du bénéfice 
des accords Blum-Byrnes du seul fajt d'une fâcheuse lacune dans le 
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dossier remis par le Gouvernement français aux autorités améri- 
caines, 


Une telle omission, si elle avait été reconnue sur le champ, aurait, 
sans doute, pu être réparée avant la clôture des négociations franco- 
américaines, Tel ne fut pas le cas, et les sinistrés se trouvent aujour- 
d'hui sans recours, alors qu'aucun reproche ne peut leur étre vala- 
blement adressé concernant la défense de leurs intérêts. 


C'est pour éviter la consécration d’une telle injustice commise à 
l'encontre de ressortissants qui ont le mérite de maintenir la pré- 
sence française dans un territoire lointain et d'y développer des 
activités économiques éminemment profitables à l'économie de 
l'Union française que nous vous soumetltons, mesdames, messieurs, 
la proposition dont la teneur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi concernant l'indemnisation des dommages de guerre 
subis par les ressortissants francais de l'archipel des Nouvelles- 
Hébrides au cours de la campagne de guerre des alliés contre le 
Japon. 





ANNEXE N°387 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1953.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1954, transmise par M. le 
président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières.) 

Paris, le 8 décembre 1952. 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française. 


J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir demander à l’Assem- 
blée de l'Union française d'examiner pour avis le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954. 

Ce projet de loi vient d'être déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, mais n'est pas encore mis en distribution. Dès qu'il sera 


uuprimé, je vous le transimettrai, } 
Signé : PauL REYNAUD, 





ANNEXE N°388 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1953.) 


DEMANDE D'AVIS, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1954, en ce qui concerne le 
titre V, transmise par M. le président du conseil des ministres (2). 
— (hRenvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 8 décembre 1953 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française, 


J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir demander à l'Assem- 
blée de l'Union française d'examiner pour avis le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954, en 
ce qui concerne le titre V. 

Ce projet de loi vient d'être déposé sur 'e bureau de l’Assemblée 
nationale, mais n'est pas encore mis en distribution. Dès qu'il sera 
imprimé, je vous le transmettrai. x 
. ; Signé : Pauz Reyxaun. 





ANNEXE N° 389 


(Session de 1953, — Séance du 10 décembre 1953.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Marc de Bruchard, président d'âge. 


Nora. — Ce document a été inséré au compte rendu in ertenso de 
la séance de l'Assernblée de l'Union Française le 10 décembre 1953. 


1 mn Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° TX, 
(3 Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 732 





ANNEXE N°390 





(Session de 1953. — % séance du 11 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom du premier bureau sur les opérations électe- 
rales de la zone territoriale d'Algérie, des départements d'Alger 
et de Constantine et des territoires des Comores, de la Côte-d'Ivoire 
et du Dalomey, par M. Jacobson, conseiller de l'Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
bre 1%5%, ‘Compte rendu in extenso de la 2 séance de l'Asserhice 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1154, 4 colonne à 
la page 1156, 2 colonne.) - 





ANNEXE N° 391 





(Session de 1953. — % séance du 11 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom du troisième bureau sur les opérations élec- 
torales des départements de la Guadeloupe et de la Guyane, des Eta- 
blissements français dans l'Inde et du territoire de la Mauritanie, 
par M Hazoumé, conseiller de l’Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
bre 1953. (Compte rendu in er!enso de la 2 séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1136, 2 colonne et 
page 1157, {re el 2 colonne.) 





ANNEXE N° 392 


(Session de 1953. — % seance du 11 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom du troisième bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de la Guinée, par M. Georgel, conseiller de 
l'Union française, 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
bre 1953. (Compte rendu in ertenso de la 2 séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1157, 2e colonne.) 





ANNEXE N°393 





(Session de 1953. — % séance du 11 décembre 4953.) 


RAPPORT fait au nom du troisième bureau sur les operations élec- 
torales du territoire du Moyen-Congo, par M. Omer sarraut, con: 
seiller de l’Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
bre 1953. (Compte rendu in extenso de la % séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1175, > colonne.) 





ANNEXE N° 394 





(Session de 1933. — 2% séance du 11 décembre 19:32.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur les opérations élec- 
du département de la Réunion, par M. Reverbori, conseiller 
de l’Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem 
bre 1953. (Compte rendu in ertenso de la > séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 11 décembre 1953, page 1158, ire colonne.) 





ANNEXE N°395 





(Session de 1953. — 2e séance du {1 décembre 1953.) 


RAPPORT ‘ait au nom du quatrième bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Niger, par M. Repiquet, conseiller de 
l'Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
bre 1953, (Compte rendu in ertenso de la 2 séance de l’Assemblé® 
l'Union française du 11 décembre 1953, page 1158, 1re et 2 
colonnes.) 
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ANNEXE N° 396 





(Session de 1953. — 2e séance &u 11 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur les opérations élec- 
toraies du territoire de la Nouvelle-Calédonie, par M. Junillon, 
conseiller de l’Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
dre 1953. (Comple eendu in ertenso de la > séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 11 décembre 1953, page 1158, 2° colonne.) 





ANNEXE N°397 





(Session de 1953. — 2% séance du 11 décembre 1%.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur les opérations élec- 
toraies du département d'Oran et du territoire du Sénégal, par 
M. de Gouyon, conseiller de l’Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
tre 1953. (Compte rendu in ertenso de la > séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1158, 2° colonne et 
page 1159, {re colonne.) 





ANNEXE N°398 





(Session de 1953. — % séance du 114 décembre 41953.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de l'Oubangui, par M. Schmitt, conseiller de 
l'Union française 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 

bre 1953. (Comple rendu in ertenso de la > séance de l’Assemblée 

de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1159, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 399 





(Session de 1953. — 2% séance du 11 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur les opérations élec- 
torates du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, par M. La Gra- 
vière, conseiller de l’Union française. 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 


bre 1953. (Compte rendu in ertenso de la 2 séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1159, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 400 





(Sesuon de 1953. — 2e séance du 11 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur les opérations éleo- 
torales du territoire de la Côte française des Somalis, par M. Trois- 
gros, conseiller de l’Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
bre 1953. (Compte rendu in extenso de la 2° séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1160, 1re colonne). 





ANNEXE N° 401 


(Session de 1953. — 2e séance du 11 décembre 1953.) 


RAPPORT fait an nom du quatrième bureau sur les opérations élec- 
terales qu territoire du Soudan, par Mme Tran Van Chuong, conseil- 
ler de l’Union française. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 décem- 
bre 1953, (Compte rendu in extenso de la 2 séance de l’Assemblée 
de ne française du 11 décembre 1953, page 1160, An et 
2 colonne. 





ANNEXE N'402 


(Session de 19533, — 2e séance du 11 <écembre 19653.) 

RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur les opérations éleo- 
tOrales du territoire du Togo, par M. Kaouza, conseiller de l'Union 
française. 


Nora. — Ce document a 616 publié an Journal officiel du 12 décem- 


bre 1953. (Comote rendu in ertensa de la 2e séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 11 décembre 1953, page 1160, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 403 





(Session de 1953, — 3e séance du 11 décembre 195.) 


ALLOCUTION prononc#e par M. Albert Sarraut, 
président de l’Assemblée de l'Union française, 


Nora. — Ce document à 414 insém an compte rendu in ertenso de 
la séance de l'Assemblée de l'Umon française du 11 décembre 193, 





ANNEXE N'°404 


(Session de 1953. — Séance du 142 décembre 1952.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de déere!, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension aux territoires d'outre- 
mer, à l'exception des Etablissements français dans l'Inde, ainsi 
qu'au Cameroun et au Togo, des dispositions de la loi du 3 décem- 
bre 1951 réglementant la pratique des arrhes en matière de venies 
mobilières, transmis: par M. le président du conseil des ministres, 
— (Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives gt Gomaniales.) 


Paris, le 9 décembre 193. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assembiée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’'arlicle 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant extension aux territoires d'outre-mer, à l'exception dés Ela- 
blissements français dans l'Inde, ainsi qu'un Cameroun et an Togo, 
des dispositions de la loi du 5 décembre 1951 réglementant ja pra- 
tique des arrhes en matières de ventes mobilières. 

euillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégalion: 
l'our le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé; G. Lucas. 


Projet de décret portant extension aux territoires d'outre-mer, à 
l'exception des Etablissements français dans l'inde, ainsi qu'au 
Cameroun et au Togo, des dispositions de la loi du 6 décembre 1951 
ee marne la pratique des arrhes en matière de ventes mobi- 
iêres. 


€XPOSE DES MOTIFS 


Une loi du 5 décembre 1%1 a réglementé dans la métropole la 
pratique des arrbes en matière de ventes mobilières. Ce texte 
n'affecte pas les principes posés par l’article 190 du code civil, mais 
il met fin à des abus trop souvent constatés en donnant une contre- 
pee à l'acheteur, en échange de l'obligation de verser des arrhes. 

e vendeur restant juge de la date à laquelle il livre la chose vendue, 
le versement entre ses mains de sommes représentant quelquefois 
80 et même 90 p. 100 du montant des marchandises à livrer, lui per- 
mettait d'utiliser pour ses propres besoins une abondante trésorerie, 
et de réaliser ainsi, dans certains cas, des bénéfices considérables. 


La loi précitée fixe un délai à partir duquel le versement des 
arrhes porte intérêt et précise que celui-ci est calculé suivant le taux 
légal en matière civile. Elle fait cependant exception lorsqu'il s'agit 
de commandes spéciales sur devis ou de ventes de produits dont la 
fabrication est entreprise sur commande spéciale de ru vdi Cette 
exception se justifiait en raison des dépenses nielles qui doivent être 
engagées dans ces deux cas. 


IL a paru souhaitable d'étendre les dispositions de la loi du 
5 décembre 1951 aux terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer en stipulant toutefois que le taux de l'intérêt à payer 

les sommes versées à titre d’arrhes serait toujours le taux légal 
en matière eivile en vigueur dans le territoire ou groupe de terri- 
toires où s'effectue le versement. Cette précision est en effet, néces- 
saire, car le taux légal n'est pas fixé de façon identique dans les 
terriloires et dans la métropole, 

Tel est l’objet du projet de décret cl-joint que, d'accord avec 
M. le garde des sccaux, ministre de la justice, j'ai l'honneur de sou- 
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mettre à votre haute sanction. Ce projet n'a pas inclus dans son 
Champ d'application les Etablissements français dans l'Inde en raison 
d'inconvénients qu'il était susceptible d'y présenter et que le comn- 
mmissaire de la République pour l'Inde française a fait nettement 
ressorlir. 
Le Président de la République française, ; 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer el du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 


Sn ere nee bereste..e.s.rene 


Décrbte : 


PROJET DE DECRET 


art, fer, — Dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, à l'exception des Elablissements français dans l'Inde, 
si la chose qu'on s'est obligé à vendre est mobilière, toute somme 
versée d'avance sur le prix, quels que soient la nature de ce verse- 
ment el le nom qui est donné dans l'acte, est productive d'intérêts 
qui courront à l'expiration d'un délai de trois mois à compter du ver- 
sement jusqu'à réalisation ou restilution des sommes versées 
d'avance sans préjudice de l'obligation de livrer qui reste entière. 

Les intérêts prévus à l'alinéa ci-dessus seront toujours calculés 
au taux légal en matière civile en vigueur dans le territcire ou groupe 
de territoire où s'effectue le versement de la somme, 

Les intérêts seront déduits du solde à verser au moment de la 
réalisation où seront ajoutés aux sommes versées d'avance en cas de 
restilution, 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables 
aux commandes spéciales sur devis ni aux ventes de produits dont 
la fabrication est entreprise sur commande spéciale de l'acheteur. 


Art. 3%. — Pour les contrats conclus antérieurement à la date de la 
promulgation du présent décret dans les territoires visés à l’ar- 
ticle 1er, les intéréts prévus audit article ne seront dus qu'à l’expi- 
ration du troisième mois à compter de la date de cette promulgation. 

Art. 5. — I ne peut être dérogé par des conventions particulières 
aux dispositions du présent! décret, 


Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié aux Journaux officiels de la République 
française et des territoires intéressés et inséré au Bulletin officiel 
du tministère de la France d'outre-mer. 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par W. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, de Madagascar, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de 
l'Océanie, et dans les territoires sous tutel:e du Cameroun, les 
dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 11 mars 1949, modifke 
par les dispositions de l’article 34 de la loi de finances du 14 avril 
15%, transmise par M. le président du conseil des ministres. — 
(Renvoyée À la commission de la législation, de la justice, des 
ütfatres administratives et doman'a:es.) 


Paris, le 14 décembre 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem- 
biée de l'Union française, conlormément aux dispositions de l'article 
72 de la Constitution de la République française, le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appli- 
cables dans les terriloires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, des Comores, Ja 
Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie et dans les territoires sous tutelle 
du Cameroun, les dispositions des articles {er et 2 de la loi du 
41 mars 1919, modifiée par les dispositions de l'article 54 de la loi 
de finances du 14 avril 1952. 

von agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
<con<ideralion,. 

Le président du conseil des ministres, 


l'our le président du conseil des ministres et par délégalion: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret rendant applicables dans les territoires de l’Atrique 
occidentale française, de l'Afrique de Mada- 
&ascar, des Comores, de la Nouvel l'Océanie et 
dans les territoires sous tutelle du Cameroun, les dispositions des 

artioles 1° et ? de la loi du 11 mars 1949, modifiée par les dispo- 

sittons de l'article 54 de la loi de finances du 14 avril 1952. 


EXPOSE DES MOTIFS 
La loi du 17 mars 1909 a d‘terminé les conditions dans lesquelles 


doivent s'ellectuer la vente et le nantissement des fonds de com- 
nicree, 





Ce texte a depuis lors été modifié à maintes reprises, notamment 
par les lois des 31 juillet 1913, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 11 mars 
1949 et 1% avril 1952. 

La loi du 17 mars 1909 ne spécifie pas qu'elle est apolicable par 
elle-même aux territoires d'outre-mer et prévoit seulement en son 
article 3% qu'un règiement d'administration publique en déterminera 
les conditiïns d'application dans ces mèmes terriloires. 

De fait, les règlements d'administration publique qui sont déjà 
intervenus gour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale 
française, le Cameroun, la Nouvelie-Calédonie et l'Océanie, et qui 
s'échelonnent de 1932 à 41936, ne se limitent pas à préciser lex: 
conditions d'application de la loi, mais en reprennent les disposi- 
tions en tenant compte, dans l’ensemb'e, des modifications qui leur 
ont été apportées par les lois postérieures de 1913, 1924 et 19%. 

De même à Madagascar, c'est le décret du 10 novembre 1927 
æ a rendu applicables au territoire les lois du 17 mars 1909 et 

{ juillet 1913 et le règlement d'administration publique métropo- 
litain du 23 août 1909, Pour ce même terriloire un décret du 
20 février 1935 a, en outre, rendu applicables les dispositions du 
dernier alinéa de l’artic'e 13 de la loi susvisée du 29 avril 19%6. 

Cependant, à l’heure actuelle, du fait des règles édictées par 
l'article 72, alinéa 2, de la Constitution, il s'avère impossible d’éten- 
dre outre-mer, par le truchement d'un règlement d'administration 
publique, des dispositions qui sont d'ordre législatif. à 

En conséquence, tant pour permettre, le cas échéant, de modifier 
les règ'ements déjà intervenus que pour en faire intervenir éven- 
tuellement de nouveaux concernant les territoires qui n’en ont 
pas encore bénéficié, il est nécessaire d'étendre outre-mer ces dispo- 
sitions par décret pris après avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Toutefois, cette extension ne s'impose pas d'une façon uniforme 
dans tous les cas. 

Dans les terriloires où sont intervenus les règlements ‘d’adminis- 
tration publique susvisés ainsi qu’à Madagascar où, d'une façon 
générale, sont applicables les dispositions des lois de 1913, 1921 et 
1926, seule s'avère nécessaire l'extension de certaines dispositions 
des lois du 11 mars 1919 et 24 avril 1952. 

Dans les autres territoires, par contre, l'extension s'impose pour 
l'ensemble des dispositions de Ja loi du 17 mars 1909 telle que 
modifiée par les lois postérieures. 

Te! est l’objet du présent projet de décret. 


Le Président de la Répubiiqne française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

2 4. ea ee nee heeceetereeereecee 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. fo, — Sont rendues applicables dans les territoires de l’Afrt 
que occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de 
Madagascar, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie 
et dans le territoire sous tutelle du Cameroun, les dispositions des 
articles 1er et 2 de la loi du. 41 mars 1949 telles que modifiées par 
celles d8 l’article 54 de la loi de finances du 14 avril 1952, 


Art. 2. — La loi du 17 mars 1909, telle que modifiée par les lois du 
21 juillet 1913, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 1952, est rendue 
Es 4e mnt dans les territoires de la Côte française des Somalis, des 
Etablissements français dans l'Inde, de Saint-Pierre et Miquelon et 
dans le territoire sous tutelle du Togo. 


Art. 3. — Les règlements d’administration publique prévus à 
l’article 33 de la loi du 17 mars 1909 détermineront, s’il y a lieu, les 
qe Le oinnn des dispositions des articles 1° et 2 du pré- 
sen cret. 


Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de a 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
pure et inséré au Bulletin officiel du imninistère de la France 

outre-mer, 
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LFMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le mins 
tre de la france d'outre-mer, étendant aux territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, les modifications apportées à 
j 2135 du code civil par le décret-loi du 14 juin 1958 et par 
la loi du 42 mars 1953, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, — (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 11 décembre 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conforménènt aux dispositions de 


l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, éten 
dant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les 
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modifications apportées à l’article 21335 du côde civil par le décret- 
loi du 14 juin 1938 et par la loi du 12 mars 1%3. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer, au Came. 
roun et au Togo, les modifications apportées à l’article 2135 du 
code civil par le décret-loi du 14 juin 1938 et par la loi du 12 mars 
1953, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un déeret-loi du 14 juin 1938 a complété l'article 2135 du code civiü 
par un septième alinéa relatif à l’hypothèque légale de la femme 
mariée. 11 résulle de cet alinéa que la femme est autorisée à renon- 
cer totalement ou partiellement à son RER légale quelle 
que soit la nature de la créance garantie par lattite hypothèque. Tou- 
tefois, la possibilité de la renonciation ne lui était laissée que lorsque 
l'hypothèque légale n'était pas inscrite. Dans le cas contraire, fl 
fallait recourir aux tribunaux pour obtenir la radiation de l'inscrip- 
tion en faveur de tiers acquéreurs ou prêteurs, ce qui entraînait des 
frais supplémentaires et une gêne considérable, et ce qui apparaissait 
nême préjudiciable indirectement aux intérêts de la femme. 

Une loi du 12 mars 1953 a modifié, er conséquence, le septième 
alinéa de l’article 2135 en supprimant la condition d'antériorité à 
ns en de l’hypothièque légale, qui restait imposée pour les 
renonciations, cessions, subrogations ou concours à la vente que la 
femme mariée pouvait être amenée à consentir. Par ailleurs, les 
dispositions de l’article 2135 ont été étenducs expressément à l’hy- 
othèque judiciaire garantissant les mêmes droits que l'hypothèque 


égale, 

Le décret-loi du 14 juin 1933 n'a pas été déclaré applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, non plus, par 
voie de conséquence, que la loi du 12 mars 1953. Il y aurait cepen- 
dant intérêt à ce que la législation appiicable dans lesdits territoires 
soit mise en harmonie avec celle en vigueur dans la métropole et à 
ce que les améliorations apportées à 'arlicle 2135 du code civil, par 
les deux textes de 1938 et 1953, soient également outre-mer. Le pro- 
jet de décret ci-joint, que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre haute sanction, a été préparé dans ce but. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
je la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 

15tice, 
CR 7 | 


Décièle: 
PROJET DE DECRET 


art. fer, — Sont étendues aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les dispositions du décret-loi du 14 juin 19% relatif à 
l'hypothèque légale de la femme mariée et de la loi du 12 mars 1953 
modifiant le septième alinéa de l’article 2135 du code civil sur l'hypo- 
thèque légale de l1 femme mariée. 

Art, 2. — L'article 2135 du code civil applicable dans les terri- 
toires visés à l’article fer, est modifié, en conséquence, comme suit : 

« Art. 2135. — L'hypothèque existe, indépendamment de toute 
iuseription :’ 

« 1° Au profit des mineurs et interdits, sur les immeubles apparte- 
nant à leur tuleur, à raison de sa gestion, du jour de l'acceptation 
de la tutelle; 

« 2e Au profit de: femmes, pour raison de leur dot et conventions 
matrimoniales, sur les immeubles de leur mari, et à compter du jour 
du mariage. 

« La femme n’a hypothèque pour les sœnmes dotales qui pro- 
viennent de successions à elle échues, ou de donations à elle faites 

ndant le mariage, qu’à compter de l’ouverture des successions ou 

u jour que les donations ont eu leur effet. 

« Elle n’a hypothèque pour l'indemnité des dettes qu’elle a con- 
tractées avec son mari, et pour le remploi de ses propres aliénés, 
qu’à compter du jour de l'o ligation ou de la vente. 

« Dans aucun cas, la disposition du présent article ne pourra pré- 
en aux droits acquis à des tiers avant la publication du pré- 
sent titre. 

« Les effets de l’hypothèque légale de la femme mariée, même en 
tant qu’elle garantil la pension alimentaire judiciairement allouée à 
la femme, pour celle ou ses enfants, où toute autre charge née du 
. mariage, et les eflets de toute hypothèque judiciaire garantissant les 
mêmes droits que l’hypothèque légale, ne peuvent, en aucun cas, 

étre opposés aux tiers acquéreurs ou préteurs qui ont bénéficié de 
renonciatiens, cessions, subrogations ou concours à la vente, à con- 
dition que la femme y ait expressément renoncé, après lecture faite 
et constatée par l'acte du présent article. à 

« La présente disposition sera applicable aux renonciations, ces- 
sions, subrogations, concours à la vente effectuée, même si ces actes 
pe contiennent pas la renonciation expresse exigée pour l'avenir. » 

Art. 3. — Le président du cor.seil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la En 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié su Journal officiel + la République fran- 


_ et inséré au Bulletin #fliciei du la France d'outre- 
. 


\ 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minist® 
de la France d'outre-mer, étemdant aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo la loi du 25 juillet 1932 relative au nom 
des enfants naturels, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, — (Renvovée à la commission de la légi-lation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 11 décembre 19, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de J’Ae 
semblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Censtitution de la ne ES francaise, le prajel 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la 
loi du 25 juillet 1952 relative au nom des enfants naturels, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma Late 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gourernement, 
Signé: G. Lucas, 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 


et au Togo la loi du 25 juillet 1952 relative au nom des enfants 
naturels. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Une loi du 25 juillet 1952 a fixé les règies relatives à la détermile 
nation du nom des enfants naturels dont la filiation a été légale- 
ment établie à l’égard de l’un au moins de leurs auteurs. Ce texte, 
qui à pris avant tout en considération les intérêts de l'enfant, a 
gosé en principe qu'il porte le nom de celui de ses parents à l'égard 
duquet sa filiation est établie en premier lieu, et le nom du père 
dans le cas où la filiation est établie simultanément à l'égard des 
deux parents. Toutefois, si la filiation paternelle n'est établie qu'en 
second lieu, l'enfant garde également la possibilité, sous certaines 
conditions, de prendre le nom du père, par addition ou substitution 
de ce nom. 

La loi du % juillet 1952 n'a pas été déciarée applicable aux ter- 
ritoires d’outre-iner, au Cameroun et au Togo, I æpparait cependani 
tout à fait souhaitable que les règles adoptées pour la détermination 
du nom des enfants naturels reçoivent appliration dans les terri- 
toires en question aussi bien que dans la métropole, Le projet de 
décret ci-joint que nous avons l'honneur de soumettre à votre haute 
sanction à pour objet de réaliser cette extension, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de ;a 
justice, 


CCC CPC CE DL | 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, , 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Est étendue aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au ee la loi du 23 juillet 192 relative au nom des enfants 
naturels, 


art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, châcun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr$- 
sent décret y sera publié au Journal officiel de la République 
ve ps et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France 
outre-mer, À 





ANNEXE N° 408 


(Session de 1953, — Séance du 29 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 6 du 
règlement de l’Assemblée de l'Union française, présentée par 
MM. Pierre Cornet, Schleiter, Chastenet, Galimand, Dardelle, 
conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à la cominission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionneles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l'article 6 du règlement 
de notre Assemblée (titre II, vérification des pouvoirs) prévoit que 
« s’il y a contestation, et si cette contestation est retenue par un 
membre du bureau, le dossier est renvoyé à la commission d'ins- 
truction prévue à l'arlicle 7 », 
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Cette dispo;ition aboutit en fait à minimiser le rôle, à notre avis 


essen , des bureaux, 11 suffit en eflet d'un « seul » opposant qui 
peut être un abstentionhiste pour faire jouer le mécanisme de ia 
comtoission d'instruchion prévue à l'arlicle 7 et suivants, — Cette 
procédure est au resie très particulière puisqu'au Pariement un rôle 
b. iucoup plus actif est réservé aux bureaux. — Le schéma qui serait 


le plus proche serait celui adoplé par le Conseil de la République 
dans l'article 6 de son règlement: encore, la commission d'enquête 
désignée par le bureau n'est-elle pas permanente; elle est mise en 
place pour chaque vaiidation conteste. 

Dans tous les cas, les assemblées sont souveraines en maiière de 
vérnllation des pouvoirs: ce principe est indiscutable et indiscuté, 
ai n peut découvrir des différences sensilMles d'application selon 
que des écrans plus où moins opaques ont élé placés ou non entre 
les bureaux et les assemblees souveraines. 

Le systeme de l'écran entre une assemblée (lato sensu) et un 
bureau n'est pas général, Sans nous prononcer Sur sa valeur, notre 
objectif est actueliement plus limité: rétablir les bureaux dans leur 
rôle normal qui est au moins de procéder à un tri valable dans les 
contestations, Leurs attributions sont, par le jeu de la quasi-unani- 
milé, réduites à néant. 11 nous paraît inadéquat de laisser en l'état 
une silualion qui aboutit à reporter presque automatiquement sur 
une conmission d'instruction l'examen de toute contestation, même 
bénigne, N'apparient-il pas cependant aux bureaux d'exercer 1eur 
compétence naturelle qui est de statuer sur les difficultés qui se 


ps { lors de la mise en place des nouveaux membres de toute 
asembiée 

En conséqnence, nous eslimons opportun de vous proposer de 
modifier l'article 6 du règlement de notre Assemblée en le rempla- 


çant par le texie suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 6 du règiement de l'Assemblée de l'Union française est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 6. — 1, — S'H y a contestation el sf cette contestation est 
relenue par les trois quarts des membres composant le bureau, le 
em est renvoyé à la commission d'instruction prévue à l'ar- 
ICE «, » 

« 1, — Si l'élection n'a fait l'objet d'auenne contestation, ou si 
le bureau intéressé rejette À la majorité des trois quarls de ses 
membres la ou les contestations, » 

(La suite sans changement.) 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À modifier l'article 33 du 
réglement de l'Assemblée de l'Union française, présentée par 
MM. Pierre Cornet, de Gouyon et Dardelle, conseillers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française connaît 
d'une part des projels ou propositions qui lui sont soumis pour 
avis por l'Assemblée nalionale ou le Gouvernement de la République 


française ou les gouvernements des Etats associés. 


Elle a égaiement à se prononcer sur des propositions et propo- 
silions de résolution déposées par ses membres, Si en vertu des dis- 
positions de l'arlicle 30 du règlement, les demandes d'avis doivent 
être examinées par l'Assemblée en priorité et dans des délais précis, 
il n'en est pas de même pour Îles propositions ou propositions de 
réso'ution de ses membres, L'article 30 prévoit sans doute « qu'après 
l'expiration d'un délai de trois mois à partir du dépôt de la propo- 
sition ou de la proposilion de résolution, son auleur ou un de ses 
auteurs peut demander à l'Assemblée, par l'intermédiaire de la 
conférence des prés dents, de fixer un déiai à la commission compé- 


tonte pour rapporter ses conclusions ». Mais, en fait, cette mu — ; 


résle inappliquée; de plus elle ne prévoit pas le cas où l'auteur 
ne ferait pius partie de l'Assemblée. Il en résulte une accumulation 
progressive de dossiers qui ne sont pas retenus par les commissions 
ou l'Assemblée, I semble utile d'introduire dans le règlement une 
disposition tendant à corriger cé'te situalion. 

En ce domaine, il convient sans doute d'agir avec prudence, maïs 
I ne semb'erait gas injustifié d'envisager de compléter l’article 33 
du règ'ement, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
de la proposilon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ajouter à l'article 33 du règlement un alinéa ainsi conçu: 

« Celles sur lesquelles l'Assemblée n'a pas statué viennent 
caduques de plein droit à l'expiration de la session annuelle qui 
suit celle au cours de laquelle elles ont été tue Elles peuvent 
toutefois étre reprises eu J'élat dans le délai d'un mois, « 








ANNEXE N° 410 





(Session de 1955. — Séance .du 29 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'uvis, transmise par M. le président du conseil des 
luinistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer rele- 
vant du ministère Ge la France d'outre-mer les dispositions de 
la convention ne 87 concernant la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, par M. Begarra, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messicurs, adoptée par la conférence générale de l'’orga- 
nisation internationale du travail en 1948, la convention interna- 
tionale n° 85 concernant la liberié syndicale et la protection du droit 
syndical a fait l'objet de la loi du 24 mai 1951 par laquelle la 
France donnait son adhésion. - 

La ratilication de cette convention internationale excluait les 
territoires d'outre-mer, la législation de ces derniers ne répondant 
pas aux dispositions de ladite convention. 

Aujourd’hui, l'extension outre-mer de la convention internationale 
ne 87 est possible, par suite de la mise en vigueur de la loi du 
15 décembre 1952, instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d’outrc- 
mer. 

Examinons dans quelle mesure les dispositions de cette conven- 
tion internationale trouvent leur application outre-mer. 

L'article 2 de la convention qui reconnaît à tous les employeurs 
et à tous les travailleurs. sans distinction d'aucune sorte, le droit 
de constituer librement des organisations de leur choix reçoit pleine 
satisfaction avec l’article 4 du code du travail d'outre-mer. 

« Les personnes exerçant la même profession, des métiers simi- 
laires ou des professions connexes concourant à l'établissement de 
produits déterminés, ou la même profession libérale, peuvent cons- 
tituer librement un syndicat professionnel. Tout travailleur ou 
employeur peut adhérer librement à un syndicat de son choix dans 
le cadre de sa profession. » 

Cette liberté de choisir son syndicat pour un travailleur est 
rappelée à l'article 74, paragraphe 8°: l'adhésion à un s cat 
unique ne saurait être imposée, pas plus en France que dans le 
reste de la République française. 

A la liberté d'adhérer à un syndicat, s'ajoute d’ailleurs la liberté 
de se retirer (art. 10 du code du travail outre-mer). 

ni ces textes, la liberté syndicale est donc nettement affirmée 
outre-mer. 

L'article 2 de la convention internationale précise qu'aucune auto- 
risalion préalable ne doit être exigée: aucune disposition du code 
du travail d'outre-mer ne rend cette autorisation préalable néces- 
saire, et, de fait, elte n’est exigée nulle part. 

L'article 2 met une seule condition à la liberté syndicale: obli- 
gation de se conformer aux statuts des organisations intéressées. 

L'article 5 du code du travail d'outre-mer rend cette obligation 
eflective en subordonnant la validité de l'existence d'un syndicat 
au dépôt des statuts par ses fondateurs. Copie des statuts et des 
noms des administrateurs du syndicat doit être adressée à la fois à 
l'inspecteur du travail et au procureur de la République du ressort. 
Toute modification apportée aux statuts et tout c ement dans 
les dirigeants doivent faire l’objet des mêmes communications. 

L'article 3 de la convention laisse aux organisations toute liberté 
pour élaborer leurs statuts et leurs règlements intérieurs, pour 
élire leurs représentants, assurer leur gestion et formuler Jeur pro- 
gramme d'action. 

Les mêmes possibilités existent dans les territoires d'outre-mer, 
bien qu'elles ne soient pas expressément indiquées dans le code. 

Toutefois, une limitation est fixée aux choix des administrateurs 
et dirigeants des srndicats. Is doivent être, d’une part, citoyens 
de l'Union française, et, d'autre part, jouir de leurs droits civils, 
ne pas avoir encouru de condamna‘ion comportant la perte des droits 
civiques, ni de condamnation à une peine correctionnelle. garantie 
minimum d'une bonne moralité (art. 6 du code du travail d'outre- 
mer). 

A signaler que la disposition concernant la gestion financière 
des syndicats, que certains s’eflorcèrent d'introduire dans le code du 
travail d'outre-mer au moment de sa discussion dans les différentes 
assemblées, et dont les termes étaient les suivants: « Chaque année, 
avant le dernier jour de février, les dirigeants de tout syndicat 
sont tenus de communiquer au procureur de la République du 
ressort, le bilan de la situation financière du syndicat r l’année 

dente » — serait contraire aux termes mêmes de l'article 3 de 
a convention international à + « les autorités gg 
doivent s'abstenir de toute in ntion de nature à limiter ce droit 
droit d'élaborer leurs statuts, d’élire librement leurs représentants, 
he got leur gestion, et leur activité) ou à en entraver l'exercice 
». 


respect de l'indépendance syndicale est confirmé par l’article 73 
du code du travail d'outre-mer qui n'autorise pas l'administration 
à prendre connaissance des res d'inscription des adhérents et 
des livres de trésorerie des syndicais, même lorsqu'il s'agit de 
déterminer leur caractère représentatif. 

L'article 4 de la convention in‘ernationale qui interdit toute 
dissolution ou suspension de syndicats par voie administrative ne 
trouve pas d'équivalent dans le code du travail d'outre-mer, pas plus 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 303 (année 1955), 
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d'ailleurs que dans le code du travail métropolitain, Traitant de la 
dévolution éventuelle des biens des syndicats, l’article 11 du code 
du travail d'outre-mer n'envisage que la dissolulion volontaire sta- 
tutaire ou prononcée par justice. 

A l'article 5 de la convention internationale concernant le droit 
pour les syndicats de constituer des fédérations et des confédéralions, 
correspond l’article 24 du code du travail d'outre-mer qui autorise 
Jes syndicats professionnels à « se constiluer en union sous quelque 
forme que ce soit », 

L'article 3 de la convention reconnait à toute fédération ou confé- 
dération le droit de s'affilier à des organisations internationales de 
travailleurs el d'employeurs. 

Pas plus que dans le code du travail mélropolitain, on ne retrouve 
une disposition semblable dans le code du travail d'outre-mer, 11 n'en 
demeure pas moins que les grandes centrales syndicales de la France 
métropolitaine : G. G. T., C. G. T.-F. O., C. F. T. C. sont affiliées à 
des organisations internationales, et les syndicats d'outre-mer sont, 
pour la plupart, rattachés aux centrales méirapolitaines, On pourrait 
méme citer des noms de militants syndicalistes autochtones appar- 
tenant aux bureaux d'organisations syndicales internationales. 

Les dispositions de l’article 6 de la convention concernant les 
droits conférés aux fédérations et confédérations sont contenues dans 
l’article 26 du code du travail d'outre-mer, de même que l'article 7 
de la convention relatif à la personnalité juridique des organisations 
syndicales reçoit un développement plus complet dans les articles 12, 
43 et 26 du code du travaii d'outre-mer, 

L'article 8 de la convention qui stipule le respect de la légalité 
auquel sont soumises toutes les organisations syndicales ne soulève 
aucune difficulté, bien que cette prescription ne fasse l’objet d’au- 
cune disposilion spéciale, ni dans le code métropolilain, ni dans le 
code d'outre-mer. J1 s’agit là d’une obligation d’un caractère très 
ee qui ne saurait être contestée sur le territoire de la Répu- 

lique française. 

L'article 9 de la convention internatjonale confie à la législation 
nationale, le soin d'adapter aux forces armées et à la police, les 
garanties internationales. 

L'article 40 de la convention définit simplement le terme « orga- 
nisation ». 

Enfin, l’article 141 de la convention traitant de la protection du 
droit syndical, prescrit l'engagement pour tout membre de l'organi- 
sation internationale du travail de « prendre toutes mesures nèces- 
saires et appropriées en vue d'assurer aux travailleurs et aux 
employeurs, le libre exercice du droit syndical ». 

A cet égard, nous pouvons citer tois mesures importantes pré- 
vues par le code du travail d'outre-mer, tendant à assurer d'une 
manière efficace le libre exercice du droit syndical; les deux pre- 
mières mesures n'existent pas dans le code métropolilain. 

L'article 27 du code du travail d'outre-mer dispose: « Des locaux 

ourront être mis à la disposition des unions des syndicats pour 
Fésercics de leur activité, sur leur demande, À: avis de la com 
mission consultative du travail et délibération de l'assemblée repré- 
seniative. » 

Cette facilité d'ordre purement matérie! n’est certes pas négli- 
geable. En celte période de crise de logement, elle est même trés 
appréciable. 

Aux termes de l’article 22 du code du travail d'outre-mer. !es 
licenciements effectués sans motif légitime, de même que les licen- 
ciements motivés par les opinions du travailleur, son activité syn- 
dicale, son appartenance et sa non-appartenance à un syndicat 
déterminé, en particulier, sont abusifs. 

Une disposition analogue est contenue dans l’arlicle 20 du code 
du travail d'outre-mer, qui interdit « toute clause de contrat coi- 
lectif, accord ou entente aux termes de laquelle l'usage de la 
marque syndicale par un employeur sera subordonné à l’obligation 
pour ledit employeur de ne conserver ou de ne prendre à son ser 
vice que les adhérents du syndicat propriétaire de la marque ». 


L'article 74 du code du travail d'outre-mer stipule enfin que les 
conventions collectives doivent comprendre obligatoirement des 
dispositions concernant le libre exercice du droit syndicat et la 
liberté d'opinion des travailleurs. 

Ces mesures précises traduisent d'une manière suffisamment élo- 
quente le souci du législateur français d'assurer outre-mer le libre 
exercice du droit syndical. 

En conséquence, rien n2 s'oppose à l'extension aux territoires 
d'outre-mer de la convention internationale me #7 concernant la 
liberté syndicale et la protection @u droit syndical. 

Aussi votre commission des affaires , sociales pous propose 
d'adopter l’avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Les dispositions de Ta convention ne 87, concernant Ja 
liberté syndicale et la protection du droit syndical, adoptée par Ja 
conférence générale de l’organisation internaticnale du travail, le 
À 1938, sont déclarées applicables dans les territoires énumérés 

Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale francaise, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Eta- 





blissements français dans l'Inde, Nouvellealédonte et dépendanees, 
Etablissements français d'Océame, Saint-Pierre et Miquelon, terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Tozo, 


Art. 2. —- Le président du conseil des ministres et le m'nistre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution dun présent décret, qui sera publié au Journal « ri 
de la République française et inséré au Bulletin ojficiel du minis- 


tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°411 


=—— 


(Session de 1953. — Séance du 29 décembre 419:2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des minis 
tres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer relevant 
du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la con- 
vention internationale du travail n° 14 concernant l'appaicalion du 
repos hebdomadaire dans les établissements industriels, par 
M. Begarrs, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, adoptée par la conférence géntrae de 
l'organisation internationale du travail le 25 octobre 1921, la conven- 
lion internationale du travail n° {4 concernant l'application du repos 
hebdomadaire dans les établissements industriels, a fait l’objet de 
Ja loi du 22 août 1926 par laque:le la France donnait son adhésion, 

On s'explique mal qu'au moment de sa ralification, cette conven- 
tion n'ait pas été étendue outre-mer puisque l’article 12 stipule : 
« Tout membre de l’organisation internationale du travail qui ratifie 
la présente convention, s'engage À l'appliquer à ses colones, pos-es- 
sions et protectorats, conformément aux dispositions de l'article 35 
de la constitution de l’organisation internationale du travail ». 

Sans doute, l’état de la législation outre-mer ne permettait-il pas 
celle extension. I n'en est plus de même aujourd'hui, par suite 
de la mise en vigneur de la foi du 15 décembre 14952 instituant un 
code du travail dans les territoires €l territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer dont l'article 420 est consacré au 
repos hebdornadaire. 

.Exeminons dans quelle mesure les dispositions de cette conven- 
tion internationale trouvent leur application outre-mer. 

Tout d’abord la convention internationale n° 44 ne vise que les 
établissements indastriels définis par l'article 4er, Tandis que 
l’article 120 du code du travail d'outre-mer s'applique à tous les éta- 
biissements sans distinction: agricoles, industriels ou commer- 
ciaux. 

Le principe général du repos hebdomadaire obligatoire, compre- 
nant au minimum vingt-quatre heures consécutives, se retrouve à 
la fois dans l’article 2 de la convention et l'article 120 du code du 
travail d'outre-mer. 

Les articles 3 et 4 de la convention prévoient des exceptions 
d'une manière particulière, en faveur des établissements industriels 
dans lesquels sont seuls employés les membres d'une même famille : 
d'une manière plus générale en ce qui concerne tous les établisse: 
ments industriels, exceptions totales ou partielles (y compris des 
suspensions et des dirminutions de repos). 

La convention internationale subordonne ces exceptions à cer- 
taines conditions : 

jo Chaque membre de l’organisation internationale du travail doit 
établir une liste des exceptions accordées conformément aux arti- 
cies 3 et 4; 

20 Les exceptions prévues par l’article #4 ne sont autorisées 
qu'après consuitalion des associations qualifiées des employeurs et 
des ouvriers, là où ii en existe: J 

3e Des repos en compensation des suspensions of des diminu-. 
lions accordées en vertu de l’article 4, doivent tre prévus, sauf 
dans les cas où les accords ou les usages locaux auront déjà prévu 
de tels repos; 

_4° En vue de faciliter le contrôle de l'application de ces dispost- 
tions, chaque palron, direcieur ou gérant est soumis aux obligations 
ci-après : 

a) Affichage dans chaque étaMissement des jours et heures de 
repos collectif; 

b) Tenue d’un registre pour les régimes particuliers de repos 
faisant connaitre les ouvriers où employés soumis à ces régimes. ; 

L'article 120 du code du travail d'outre-mer prévoit également 
què des exceptions peuvent être accordées par arrèté du chef de 
territoire, après avis de la commission consultative du travail, à 
titre excepiionne! et pour des motifs nettement établis. Mais l'ar- 
licle précilé ne fixe pas de conditions telles que celles prévues par 
les articles 5 et 7 de la convention internationale, concernant notam- 
ment: les repos de compensation, l'affichage ou la tenue de registres. 


L'arrêté du chef de terriloire doit donc préciser ces conditions 
nécessaires et pourrait s'inspirer, à cet effet, des dispositions du 
décret du 24 août 1906 organisant le contrôle de l'application de la 
loi du 13 juillet 1906 (code du travail métropolitain, livre I, art. 30 et 
suivanis) sur le repos hebdomadaire. 


Ce n'est qu'à ce prix que la législation des territoires d’outre- 


mi sera en « parfaite harmonie avec jes prescriplions de la conven- 
w », 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 304 (année 41953). 
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Sous ces réserves, votre commission des affaires sociales vous 
propose d'adopler le texte suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
fiun du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. fr, — es dispositions de la convention n° 1% concernant 
l'application du repos hebdomadaire dans les établissements indus- 
tricts adoplée par la conférence générale de l'organisation interna- 
tionale du travail le 25 octobre 1921 sont déclarées applicables dans 
des territoires énumérés ci-après : 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Etablis- 
sements français dons l'Inde, Nouveille-Calédonie et dépendances, 
Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera ne au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 


de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°9412 


(Session de 1%393, — Séance du 29 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
minislres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer 
relevant du ministère de la France d'ontre-mer les dispositions 
de la convention internationale du travail n° 33 concernant l’âge 
d'admission des enfants aux travaux non industriels, par M. Bc- 
garra, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, adoptée par la conférence générale de l'orga- 
nisalion internationale du travail le 30 avril 1932, la convention 
internationale du travail no % concernant l'âge d'admission des 
enfants aux travaux non industriels a fait l'objet de la loi du 4 jan- 
vier 145% par laquelle la France a adhéré à cette convention. 

En raison des conditions locales et de l'état de la législation, cette 
convention n'avait pas été étendue aux territoires d’outre-rner. 

Cette extension est ajourd'hui possible grâce à la mise en vigueur 
de la loi du 15 décembre 1952, instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Le texte du code du travail d'outre-mer est, plus général en cette 
matière que la convention n° 33, puisque l'article 118 prescrit: « Les 
enfants ne peuvent être employés dans aucune entreprise, même 
comme apprentis, avant l'âge de 14 ans, sauf dérogalion édictée 
par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, compie tenu des circonstances locales et des 
tâches qu: peuvent leur être demandées. » 

Ces dispositions s'appliquent indistinctement à toutes les entre- 
prises, qu'elles soient agricoles, industrieiles où commerciales. 

La convention in'ernationale n° 33 vise seulement les travaux 
non industriels, d'autres conventions fixant l’âge minimum d’admis- 
sion des enfants dans les autres secteurs de l'activité économique : 

Convention de Washington de 1M9 pour les travaux industriels; 

Convention de Gènes de 1920 pour le travail maritime ; 

Convention de Genève de 1921 pour le travail agricole. 

L'arlicle 118 précité accorde des dérogalions par arrété du chef 
du terriloire, sans fixer de limites. Celles-ci ne sauraient dépasser, 
en matière de travaux non industriels, celles prévues par les 
articles 1er, 3 et 4 de la convention n° %: 

Emploi dans les établissements où sont seuls occupés les membres 
de la famille de l'employeur, à la condition que cet emploi ne soit 
pas nuisible, préjudiciable ou dangereux ; 
 , domestique dans la famille par les membres de cette 
amille ; 

Enfants Agés de douze ans pouvant êlre employés à des travaux 
légers durant deux heures par jour, sous réserve que ces tra- 
vaux ne soient pas nuisibles à leur santé et ne portent pas préju- 
dice à leur assiduité à l'école; 

Emploi des enfants dans les spectacles publics. 

L'article 118 précité — 2+* paragraphe — répond aux préoccupa- 
tions exprimées par les articles 5 et 6 de la convention: « Un 
orrèté du chef de territoire fixe la nature des travaux et les caté- 
gories d'entreprises interdits aux jeunes gens et l'âge limite auquel 
s'applique l'interdiction ». 

L'institution d'un système approprié d'inspection et de contrôle 
officiels prévue par l'article 7, paragraphe a) de la convention inter- 
nationale fait l'objet de l'article 119 du code du travail d’outre- 
mer. 

Enfin, des pénalités sont prévues, conformément aux dispositions 
de l'article 7, paragraphe c) de la convention par l'article 222 du 
code du travail d'outre-mer qui punit d'une amende de 200 à 


500 francs (monnaie métropolitaine) et, en cas de récidive, d'une 
amende de 400 à 4.000 francs, les auteurs d’infraetions aux dispo- 
sitions de l’article 119 et des arrêtés tm par l’article 418. 

Les infractions aux dispositions de l’article 118 sont sanctionnées 
par l'article 25 qui prévoit une amende de 400 à 4.000 francs et, 
en cas de récidive, une amende de 4.000 à 10.000 francs et un 
emprisonnement de six jours à dix jours, ou l'une de ces deux 
peines seulement. 

Les pénalités ne sont pas encournes si l'infraction a été l'effet 
d'une erreur portant sur l’âge des enfants, commise lors de l’éta- 
blissement du carnet du travailleur. 

Les prescriptions de la convention internationale du travail no 21 
peuvent donc être facilement observées outre-mer en application du 
code du travail. En conséquence, rien ne s'oppose à son extension 
outre-mer. 

Votre commission des affaires sociales vous propose donc d'adopter 
l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les dispositions de la convention n° 33, concernant 
l’âge d'admission des enfants aux travaux non industriels adoptée 
ar la conférence générale de l’organisation internationale du travail 
e 12 avril 1932, sont déclarées applicables dans les territoires énu- 
mérés ci-après : 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côto 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Etablis- 
sements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri- 
toires sous tutelle du Cameorun et du Togo. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°413 


— 


(Session de 1953. — Séance du 29 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer étendant aux territoires d'outre-mer relevant 
du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la con- 
vention internationale du travail n° 26 concernant l'institution des 
méthodes de fixation des salaires minima, par M. Begarra, conseil- 
ler de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, adoptée par la conférence générale de l'or 

anisation internationale du travail le 7 juin 1928, la convention 
nternationale du travail n° 26 concernant l'institution des méthodes 
de fixation des salaires minima a fait l'objet de la loi du 9 août 1920 
par laquelle la France a adhéré à cette convention. 

La ratification de cette convention excluait les territoires d’outre- 
mer, la législation de ceux-:i ne répondant pas aux dispositions de 
ladite convention. 

A signaler, toutefois, l'institution par voie réglementaire depuis 
1916, dans certdins territoires, Afrique occidentale française, Alrique 
équatoriale française, Caneroun, de méthodes de fixation de salaires 
minima, avec la participation des organisations d'employeurs et de 
travailleurs sur une base paritaire. . 

Cette pratique est actuellement confirmée et généralisée outre- 
mer, grâce à l'application de la loi du 15 décembre 1952, instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

La convention internationale n° 26 ne s'applique pas à l’agricul- 
ture mais vise uniquement l’industrie et, en particulier, les indus- 
tries à domicile (art. fer). Les méthodes de fixation des salaires 
minima dans font l'objet de la convention internationale 
du travail n° 99 adoptée en juin 1951, dont le projet de loi de rati- 
fication nous a été soumis pour avis par l’Assemblée nationale. 
Dans son avis émis le 45 janvier 1953, l’AssembKe de l’Union fran: 
çaise précisait que la ratification de la convention internationale 
no 99 devait comprendre, non seulement la France métropolitaine, 
mais aussi les territoires d'outre-mer et territoires associés. 

Le projet de joi autorisant le Président de la République, président 
de l’Union française, à ratifier la convention internationale ne 99, 
n'est pas encore définitivement voté, mais nous espérons que la 
ratification s’étendra à toute la République française et aux terri- 
toires associés. 

De même, nous souhaitons qu’à l’avenir toute ratification de con- 
vention internationale du travail, s'applique automatiquement aux 
territoires extérieurs de l’Union française et qu'on ne procède plus 
en deux étapes, comme par le passé. 

Cette remarque d'ordre général étant faite, confrontons les dis- 
es de la convention ne 26 avec celles du code du travail 

outre-mer. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne %05 (année 1953). 





{1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 306 (année 1953). 
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Ainsi que nous l'avons déjà constaté en d’autres matières — repos 
hebdomadaire, âge d’adpission des enfants au travail — la portée 
des dispositions du code du travail d'outre-mer est beaucoup plus 

nérale que celle de la convention n° 26. 3 

Celle-ci se préoccupe surtout « des industries ou parties d'indus- 
tries (et en particulier des industries à domicile) où il n'existe 

s de régime eflicace pour la fixation des salaires par voie de 
contrat collectif ou autrement et où les salaires sont exceptionnel- 
lement bas ». VUE 

Ces préoccupations devraient se traduire par des dispositions 
précises à inscrire dans les arrèlés locaux prévus par l'article %5 
du code du travail d'outre-mer aux termes duquel: « Des arrêtés 
du chef de territoire pris après avis de la commission consultative 
du travail fixent les zones de salaires et les salaires minima inter- 
professionnels garantis »; , 

Et, « à défaut de conventions collectives ou dans leur silence, les 
salaires minima correspondants par catégorie professionnelle ». 

L'article 2 de la convention insiste sur la nécessité d'une consul- 
tation préalable des employeurs et des travailleurs, en ce qui con- 
cerne la détermination des méthodes et sur la gg de ces 
derniers, en nombre égal et sur un pied d'égalité, à leur applica- 
tion. 

Cette condition est remplie par l’article 95 précité, puisque la 
commission consultative du travail « est composée en nombre égal 
d'employeurs et de travailleurs respectivement désignés par Îles 
organisations d'employeurs et de travailleurs ou par le chef du 
territoire à défaut ag - “1 msi pouvant être regardée comme 
représentatiwe… » (art. 162). 

article 4, $ 1, de la convention n° % préconise « un système de 
contrôle et de sanctions, pour que, d’une part, les employeurs et 
travailleurs intéressés aient connaissance des taux minima des salai- 
res en vigueur et que, d'autre part, les salaires effectivement versés 
ne soient pas inférieurs aux taux minima applicables ». ; 

Les salaires minima fixés par des arrêtés du chef de territoire 
font l’objet d’une publication au journal officiel loeal. 

Par ailleurs aux termes de l’article 97 du code du travail d'outre- 
mer: « les taux minima de salaires. sont affichés aux bureaux 
des employeurs et sur les lieux de paye du personnel ». 

L'inobservation de cette prescription est sanctionnée par l’article 
22 qui prévoit une amende de 109 à 509 francs et, cn cas de 
récidive, une amende de 400 à 4.000 francs. 

L'article 226 du code du travail d'outre-mer prescrit que les 
infractions aux dispositions de l'article 95 précité seront punies d’une 
amende de 1.000 à 4.000 F et, en cas de récidive, d’une amende 
de 4.000 à 10.000 F et d’un emprisonnement de six à dix jours ou 
de l'une de ces deux peines seulement. à 

Quant au contrôle, il est d'abord assuré par les délégués du per- 
sonnel qui ont pour mission, aux termes de l'article 168, de pré- 
senter aux employeurs toutes les réclamalions individuelles ou 
collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites concernant 
les conditions de travail et la protection des travailleurs, l’applica- 
tion des conventions collectives, des classifications professionnelles 
et des taux de Salaires. 

Veillent également à l'application des dispositions législatives et 
réglementaires, les inspecteurs et les contrôleurs du travail (art. 115 
et 156) et, à leur défaut, le chef de la circonscription administra- 
live (art, 159). 

L'article 4, 8 2, de la convention n° % prescrit que tout travailleur 
qui perçoit des salaires inférieurs aux taux fixés doil avoir le droit 
de “9 les sommes restant dues, par voie judiciaire ou autre 
voie légale. à 

Tout article 101 du code du travail d'outre-mer tend à permettre 
au travailleur de faire valoir ses droits en toute circonstance et, 
en particulier, les dispositions suivantes: « Sauf dérogation autlo- 
risée par l'inspecteur du travail, les employeurs seront tenus de 
délivrer au travailleur au moment du nent un bulletin indi- 
viduel de paye dont la contexlure sera fixée par arrêté du chef de 
territoire, pris après avis de la commission consultative du travail. 
Mention sera faite par l'employeur du payement du salaire sur un 
registre tenu à cette fin ». 

Rien ne s'oppose done à l'extension outre-mer de la convention 
internationale du travail ne 26 sur les salaires minima. 

En conséquence, votre commission des affaires sociales vous 
demande de bien vouloir adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Les dispositions de la convention n° 26, concernant - 


l'institution de méthodes de fixation des salaires minima, adoptée 
par la conférence générale de l'organisation internationale du tra- 
vail le 30 mai 1928, sont déclarées applicables dans les territoires 
énumérés ci-après: 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale francaise, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Etablis- 
sements français dans l'Inde, Nouvelle-Caiédonie et dépendances, 
Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 

4 — Le poison du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, pr sera publié au Journal officie 
de la République francaise et inséré au tin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°414 


(Session de 1953. — Séance du 29 décembre 1932 


RAPPORT fait an nom de la commission des affaires sociales, eut 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M, le ministre de 
la France d'outre-mer, étendant aux terriloires d'outre-mer rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de 
la convention internationale du travail n° 5 fixant l'âge minimum 
d'admission des enfants aux travaux industriels, par M. Begarra, 
consciller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, adoptée par la conférence générale de 
l'organisatien internationale du travail le 29 octobre 499, la conven- 
tion internationale du travail n° 5 fixant l'âge minimum d'admission 
des enfants au travaux industriels a fait l’objet de la loi du 4 jan- 
vier 1939, par laquelle la France a adhéré à celle convention. 

En raison des conditions locales et de l’état de la législation, 
cette convention n'avait pas été étendue aux territoires d'outre-mer. 

Cette extension est actuellement possible, grâce à la mise en 
vigueur de la loi du 15 décembre 1952, instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Le texte du code du travail d'outre-mer est plus général, en cette 
matière, que la convention ne 5, ne l'article 118 prescrit: 
« Les enfants ne peuvent être employés dans aucune entreprise, 
même comme apprentis, avant l'âge de #4 ans, sauf dérogation 
édictée par arrêlé du chef de territoire pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, comple tenu des circonstances 
locales et des tâches qui peuvent leur être demandées ». 

Ces dispositions s'appliquent indistinclement à toutes les entre- 
prises, qu'elles soient agricoles, industrielles où commerciales, 

D'une portée plus limilée, la convention no 5% énumère, à titre 
indicatif, dans son article 1er, les établissements industriels visés, 
laissant à chaque pays le soin de déterminer la ligne de démarca- 
tion entre l’industrie, le commerce et l'agricultôre. 

D'autres conventions internationales fixent l'Age minimum d'admis- 
sion des enfants dans les autres secteurs de l'activité économique : 

Convention de Gênes de 1920 pour le travail maritime ; 

Convention de Genève de 1921 pour le travail agricole ; 

Convention de Genève de 1932 pour les travaux non industriels, 

L'article 118 précité accorde des dérogations par arrété du ehef 
du territoire, sans fixer de limites, Celles-ci ne sauraient dépasser, 
en matière de travaux industriels, celles prévues par les articles 2 
et 3 de la convention ne 5: 

Etablissements dans lesquels sont seuls employés les membres 
d'une même famille ; 

Enfants des écoles professionnelles, à la condition que ce travail 
soit approuvé et surveillé par l’antorité publique. 

En vue d'assurer un contrôle efficace, l'article 4 de la convention 
no 3% prescrit pour tout chef d'établissement la tenue d'un registre 
d'inseription de toutes les personnes de moins de 16 ans employées 
par lui, avec l'indication de la date de leur naissanre. 

Cette disposition, qui n'est pas prévue par le code du travail 
d'outre-mer, mérite d'être retenue et pourrait être appliquée per 
voie réglementaire. 

Aux termes de l'article 119 du code du travail d'outre-mer, le 
contrôle est assuré par « l'inspecteur du travail et des lois sociales 
(qui) peut requérir l'examen... des enfants par un médecin agréé, 
en vue de vérifier si le travail dont ils soil chargés n'excède pas 
leurs forces. Cette réquisition est de droit à la demande des inté- 
resses. 

« L'enfant ne peut être maintenu dans un eraploi ainsi reconnn 
au-dessus de ses forces et doit être affecté à un emploi convenable, 
Si cela n'est pas possible, le contrat doit être résolu avec payement 
de l'indemnité de préavis. » L 

Enfin, l’article 222 du code du travail d'outre-mer punit les infra 
tions à l'article 119 précité et aux arrôlés prévus par l'article 118, 
d'une amende de 200 à %00 F (monnaie métropolitaine) et, en cas 
de récidive, d'une amende de 400 à 4.000 F. 

Les infractions aux disposilions de l'article 418 sont sanctionnées 
par l'article 2% qui prévoit une amende de 400 à 400) F cet, en 
cas de récidive, une amende de 4.000 à 10.000 F et un emprison- 
nement de six jours, ou l’une de res deux peines seulement. 

Contrôle et sanctions ne sont pas précisés par la convention n° 5. 
Venant 33 ans après, le code du travail d'outre-mer est plus complet 
à cet égard. 

Mais il est regrettable que l'on ait tant attendu pour songer À 
étendre outre-mer cette convention internationale de 1919 et appli- 
quer en particulier son article 8: 

L — « Tout membre de l'organisation internationale du travail 
qui ratifle la présente convention s'engage à l'appliquer à celles de 
ses colonies ou possessions ou à ceux de ses proteclorats qui ne se 
gouvernent pas pleinement eux-mâmes, sous les réserves suivantes: 

a) Que les dispositions de la convention ne scient pas rendues 
Inapplicables par les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la 
convention aux conditions locales puissent étre introduites dans 
celle-ci. » ; 

IL — « Chaque membre devra notifier au burean international 
du travail sa décision en ce qui concerne chacune de ses colonies 
ou possessions où chacun de ses protectorals ne se gouvernant pas 
pleinement eux-mêmes. » 


{1} Voir: Assemblée de Y'Union francaise, ne 307 (année 1953). 
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A l'heure présente, la convention mternationale du travail ne 5, 
une des toutes premières, peut être sans difficulté étendue outre- 
ner, À la condition toutefois que les arrètés d'application compor- 
tant des dérogations au principe de l'âge minimum d'admission des 
enfants aux travaux industriels ne contiennent pas de dispositions 
contraires à l'esprit de ladite convention. 

En conséquence, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. 7, — Les dispositions de la convention n° 5 fixant l'âge 
minimum d'admission des enfants aux travaux industriels, adoptée 
par la conférence générale de l'organisation internationale du tra- 
vail le 29 octobre 19, sont déclarées applicables dans les territoires 
énumérés ci-après: 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Elablis- 
sements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
Elablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 

Art, % — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjici 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°4156 


(Session de 1959. — Séance du 21 décembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission d'instruction sur les opé- 
rations électorales du territoire du Cameroun, par M. Cazelles, 
conseiller de l'Union française, 


Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction m'a fait 
l'honneur de me confer le dossier de l'élection du territoire du 
Cameroun qui a été renvoyé devant la commission à la suite d'une 
réclamation formulée régulièrement par une requête à MM. le pré- 
sident et les membres composant le conseil du contentieux admi- 
nistratif du Cameroun à Yaoundé. 

Cette requête est basée sur le fait que l'élection du territoire du 
Cameroun le 10 octobre 1953 pourrait ne pas être valable parce que 
le conseil d'Etat, par un arrêt du 14 octobre 1953, a annulé les 
opérations électorales du %0 mars 1953 pour le deuxième collège du 
Wouri dont faisait partie M, Soppo Priso. 































Or, le 10 octobre 1953, M, po Priso, ignorant l'arrét qui 
pourrait étre pris, était eflectivement vice-président de l'assemblée 
territoriale du Cameroun (A.T.C.A.M.) et à ce titre était en droit 
de participer au vote pour l’Assemblée de l'Union française, nul ne 
pouvant, le 10 octobre, préjuger de la teneur de l'arrêt rendu le 
14 octobre par le conseil d'Etat. 

L'élection ayant eu lieu le 10 octobre 1933 dans les formes légales, 
votre commission d'instruction vous propose, à l'unanimité, de 
rejeter la requête présentée par M. Giard, de déclarer valables les 
opérations électorales du 10 octobre 1953 de l'assemblée territoriale 
du Cameroun et de proclamer en conséquence définitivement admis 
MM. Joseph Guyard, Soppo Priso, Ahmadou Ahidjo, kemajou Danie! 
et M'hida André. 





ANNEXE N°416 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission d'instruction sur le dossier 
L e Aziz du département de Constantine 
(2 collège), par M. Delmas, conseiller de l’Union française. 


Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction a reçu le 
11 décembre 1953 le dossier d'élection de M. Benamor Aziz qui lui 
était transmis par le président de votre premier buredu, contormé- 
ment à l’article 6 du règlement, paragrap e 2, ce dossier ayant fait 
l’objet d’une contestation en séance publique. 

L'élection du deuxième collège du département de Constantine se 
présente de la façon suivante: 

Nombre d'électeurs inscrits, %5; nombre de votants, 25; suffrages 
exprimés, 25. 

Ont obtenu: 

Liste Benamor Aziz, 14 voix; liste Bentchicou Ali, 11 vois. 

En conséquence, les sièges ont été attribués comme suit: 

1 siège à M. Benamor Aziz, 4 siège à M. Bentchicou Ali. 

D'autre part, au dossier d'élection étaient jointes les pièces suf- 
vantes : 

1° Une protestation de M. Bendjelloul, en date du 10 octobre 1953; 

2o Une lettre de notre collègue Galimand, en date du 11 décem- 
bre 1953, qui, en vertu du paragraphe 2 de l'article 6 du règlement, 
s'était fait inscrire contre la validation de M. Benamor Aziz, en 
séance publique; 

3° En outre, une lettre de notre collègue Bentchicou, beau-frère 
de M. Bendjelloul protestataire, de laquelle il ressort que M. Bend- 
jelloul avait été mal informé et que, dans ces conditions, il deman- 
Æ à M. Bentchicou de retirer, purement et simplement, sa protes- 
tation. 

Après examen, votre rommission d'instruction, nnanime, émet un . 
avis favorable à la validation de l'éleclion de M. Benamor Aziz pour 
le deuxième collège du département de Constantine. 





- Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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A l'heure présente, la convention internationale du travail ne 5, 
une des toules premières, peut être sans ditliculté étendue outre- 
ner, à la condition toutefois que les arrêtés d'application compor- 
tant des dérogations au principe de l'âge minimum d'admission des 
enfants aux travaux industriels ne contiennent pas de disposiuons 
contraires à l'esprit. de ladite convention. 

En conséquence, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


art, 7, — Lez dispositions de la convention n° 5 fixant l'âge 
toinitmum d'admission des enfants aux travaux industriels, adoptée 
par la conférence générale de l’organisation internationale du tra- 
vail le 29 octobre 19, sont déclarées applicables dans les territoires 
énumérés ci-après : 

Aneqee occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Elablis- 
sements français dans l'Inde, Nouveile-Calédonie et dépendances, 
Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 

Art, % — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oflicie} 
de la République française et inséré au Builetin ofliciel du ministère 
de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°415 


(Session de 195%. — Séance du 21 décembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission d'instruction sur les opé- 
rations électorales du territoire du Cameroun, par M. Cazelles, 
conseiller de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction m'a fait 
l'honneur de me confier le dossier de l'élection du territoire du 
Cameroun qui.a été renvoyé devant la commission à la suite d’une 
réclamation formulée régulièrement par une requête à MM. le pré- 
sident et les membres composant le conseil du contentieux admi- 
nistratif du Cameroun à Yaoundé. 

Cette requête est basée sur le fait que l'élection du territoire du 
Cameroun le 10 octobre 1953 pourrait ne pas être valable parce que 
le conseil d'Etat, par un arrêt du 14 octobre 1953, a annulé les 
opérations électorales du 20 mars 1953 pour le deuxième collège du 
Wouri dont faisait partie M, Soppo Priso. . 





Or, le 10 octobre 1953, M. Soppo Priso, ignorant l'arrêt qui 
pourrait être pris, était effectivement vice-président de l'assemblée 
terriloriale du Cameroun (A.T.C.A.M.) et à ce titre était en droit 
de participer au vote pour l’Assemblée de l’Union française, nul ne 
pouvant, le 10 octobre, préjuger de la teneur de l'arrêt rendu le 
44 octobre par le conseil d'Etat, 

L'élection ayant eu lieu le 10 octobre 1933 dans les formes légales, 
votre commission d'instruction vous propose, à l'unanimité, de 
rejeter la requête présentée par M. Giard, de déclarer valables les 
opérations électorales du 10 octobre 1953 de l'assemblée territoriale 
du Cameroun et de proclamer en conséquence définitivement admis 
MM. Joseph Guyard, Soppo Priso, Ahmadou Ahidjo, kemajou Danie! 
et M'hida André. 





ANNEXE N°416 


(Session de 1953. — Scance du 31 décemibre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission d'instruction sur le dossier 
d'élection de M. Benameor Aziz du département de Constantine 
(2 collège), par M. Delmas, conseiller de l’Union française. 


Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction a reçu le 
11 décembre 1953 le dossier d'élection de M. Benamor Aziz qui lui 
était transmis par le président de votre premier bureäu, conformé- 
ment à l’article 6 du règlement, paragrap e 2, ce dossier ayant fait 
l'objet d’une contestation en séance publique. 

L'élection du deuxième collège du département de Constantine se 
présente de la façon suivante : 

Nombre d'électeurs inscrits, %; nombre de votants, %5; suffrages 
exprimés, 25. 

Ont obtenu: 

Liste Benamor Aziz, 14 voix; liste Bentchicou Ali, 11 voix. 

En conséquence, les sièges ont été attribués comme suit: 

1 siège à M. Benamor Aziz, 4 siège à M. Bentchicou Ali. 

D'autre part, au dossier d'élection étaient jointes les pièces suf- 
vantes: 

4° Une protestation de M. Bendjelloul, en date du 10 octobre 1953; 

2o Une lettre de notre collègue Galimand, en date du 11 décem- 
bre 1953, qui, en vertu du paragraphe 2 de l'article 6 du règlement, 
s'était fait inscrire contre la validation de M. Benamor Aziz, en 
séance publique; 

3° En outre, une lettre de notre collègue Bentchicou, beau-frère 
de M. Bendjelloul protestataire, de laquelle il ressort que M. Bend- 
jelloul avait été mal informé et que, dans ces conditions, il deman- 
dait à M. Bentchicou de retirer, purement et simplement, sa protes- 
tation. 

Après examen, votre commission d'inctrustion, unanime, émet un 
avis favorable à la validation de l'élection de M. Benamor Aziz pour 
le deuxième collège du département de Constantine. 





- Paris = lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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